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AVEKTISSEMEIVT  DES  EDITEURS 


On  iroiiTera , au  commeocement  de  ce  volume , un 
recueil  de  uolei  tur  diven  ouvrage  relatifs  i la  rérolu- 
lion  française.  Elles  lolerrompent  Tordre  chronologique 
observé  Jiisqu*ici,ct  Ton  voit  que  leur  auteur  ne  les  destinait 
pns  à Timpresiion  lorsqu'il  en  adressait  la  plus  grande 
l^irtie  à ki  amis  iK)ti(iques,  alors  occttiws  d'une  exi>o> 
•ilion  de  leurs  priocipes  ou  de  Texplicatioo  des  événe* 
menti  auxquels  ils  avaient  pris  part.  Cependant , comme 
ces  noies  renferment  de  nouveaux  documents  sur  les 
quairo  premières  années  de  la  révolution  française , sur 
des  voles  ou  des  actes  dont  le  général  Lafayetle  n'a  point 
tendu  compte  dans  la  CoUeclion  dt  tet  dUcourij  et  enAti 
«les  pièces  Jusiiflcalives  de  ses  opinions,  nous  ks  avons 


placées  ici  comme  le  complément  des  récits  qui  précèdent. 

La  suite  de  la  vie  publique  du  général  Lafavetle  est  en* 
suite  reprise,  sans  interniption,  dans  la  correspondance  de 
tes  deux  premières  années  de  captivité.  — Nous  croyons 
devoir  déclarer  encore  que  It  lèche  des  éditeurs  de  cet 
ouvrage  se  rédnit  è un  simple  classement  ainsi  qu'i  un  petit 
nombre  de  notes  expticalives,  sans  aucun  jugement  persun* 
nel  et  toujours  en  dehors  du  texte  oü , comme  on  Ta  vu  , 
le  général  Lafayetle  parle  iodifféremmeot  de  lui*méme , 
tantôt  è la  première,  et  lanlôt  i la  troisième  personne. 
Toutes  les  notes  qu'il  a écrites  i côté  de  ce  texte  sont  ac> 
compagnées  de  son  nom.  Les  autres  doivent  être  attribuées 
i sa  famille. 
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NOTlCIv''  X 


LA  VIE  DE  SIEGES, 


Ui:3IBnK  DU  L\  l*RE«lèUE  \SSKMOUe  N^TI0X\I.E  ET  DE  l.l  COWEXTIO'I  ; ÉCIIITE  EXMKnSIDOR, 
»®  ANNÉE  PE  l’ÈRE  RÉPLRLICAINP.  (jlIN  1791)  ; 

V Pditji,  chex  Maradao,  l'an  iti«;  03  p-ises  m-8».  ' 


Cetle  Notice  sur  la  vie  de  Sieyes  lui  est  attribuée, 
et  il  ne  la  désavoue  pas.  Elle  est  antérieure  au  temps 
où  la  convention  nationale,  après  avoir  rejeté  le 
projet  constitutionnel  de  Sieyes,  adopta  la  constitu- 
tion de  l'an  iii  *.  J'ai  trouvé  dans  ce  petit  ouvrage 
plusieurs  erreurs,  la  plupart  volontaires,  et  quoique 
une  agression  injuste  pùt  excuser  une  réplique 
sévère,  je  me  contenterai  de  rétablir  modestemeut 
quelques  faits. 

La  dédicace  à la  Calomnie  est  évidemment  écrite 
par  l'auteur  Je  ne  puis  m'empèchcr  de  gémir 

1 La  clatse  J«i  «clencei  morale*  et  poUUquci,  dont  Sleyet  était 
mnDbre,lnl  aréceoimenl  attribue  la  Notice aln«l  intliulée, et  le 
2S  décembre  IK36.  ■.  Vlinct,  dan*  une  atiembiee  publique,  cllail 
pluilrur*  paiaage*  de  cet  opiiKule  A l'appui  d'un  eioge  runebre 
de  ton  confrère  , mort  la  même  année.  Le*  note*  du  gtinéral  La- 
rayette  lur  SiO)eiMit  été  écrite*  de  1797  J isoo.alntl  que  la  plupart 
de*  note*  ou  comneutaire*  tur  le*  ouvrage*  de  ■irabeau,de 
NI.  Necker,  lounier,  lalouet,de  Boulllé  , Caruot , Bertrand  de 
Nolleville  et  madame  bulaud. 

* La  con*lltutton,  dite  de  l'an  m,  fut  proclamée  leS3*cplcni- 
t>re  1795.  Dès  le  lo  octobre  1792.  Stejv*  avait  été  nommé  uicmbrc 
«ta  eorntti  àteontUluhon,  et  le  24  mara  1793  il  avait  déclaré  que 
la  froa*tltulloD  de  I79.V.  ayaut  obtenu  te*  luffraget  de*  iMembiée* 
primaire*,  était  Inaiiaqiiabie  comme  loi  lupréuiedcla  républi- 
que. Cependant , au  mol*  d’avril  de  cette  dernière  année,  il  ât 
partie  d'iiM  commUalon  ebargée  de  préparer  de  nouvelle*  toi* 
organique».  Le  20  juillet  il  proposa  A la  convention  un  partage  de* 
principale*  foncUon*  de  l'tlat  entre  quatre  pouvoir*  : 1»  te  tri- 
bunat;>  !ê  ÿtmxxmement;  S«  ta  UyistaturfiiouneJurieeontU- 
fNffpiviia/re,  cbargéo  de  proposer  tou*  le*  dia  an*  des  réforme* 


avec  lui  sur  la  silualiun  îles  lionimos  ilévoués  au 
ministère  d’une  religiun  à laquelle  iis  ne  croient 
pas,  et  lorsqu'après  avoir  passé  les  dix  plus  belles 
ontives  de  sa  vie  dans  cet  élat  de  sulpicien  et  de 
théologien  qui  lui  parait  si  triste,  un  philosophe 
passionne  pour  la  vérité  et  indépendanty  accepte, 
non-seulement  le  caractère  de  prêtre  et  rexistenee 
de  chanoine , mais  la  place  la  plus  ecclésiastique 
du  clergé,  celte  de  grand  vicaire,  il  faut  cunveuir 
qu'il  a été  bien  à ]ilaindre  *. 

Plusieurs  patriotes  français  avaient  eu  l’occasion 

d*n*l*  con»litiilion,et  ü'xnDulor,  en  Appel , le*  *cte*  inconstitu- 
itoQiiel*  lie*  *utrc*  pouvoir». /.41,/ur/r,  *p|»elée  aussi  par  son  *u- 
l»*ur  tejurjr  çonstitultonnairr,  fut  I*  seule  partie  de  ce  projet  que 
la  convention  entreprit  de  discuter,  a vaut  de  la  rejeter  A t'uuaiii- 
mité,  dan»  la  séance  du  12  août  J79S.  (^pn//rur.) 

A « Cckt  «lonc  A la  calomnie  que  nom  offrons  ce  Uldeau  *om- 

• maire  d'une  vie  flJèleaienl  déroulée  tl  toute  simple.  La  dédi- 
M cace , du  moim , paraîtra  neuve.  SI  quelqu'un  veut  recounaitre 
V l’auteur,  ce  qui  ne  sera  pa*  bien  dliBelle , uous  bd  n^pondoii* 

• d'avance  : l^ue  vous  importe?  vous  ii'eli  avea  été  que  udeus 
> servi  par  l'eaactltudc  «crupuleusede*  fait».  »(Pag  4 de  la  No- 
tice.) 

« s Le  Jeune  Sicyci  fut  envoyé  A Paris  au  séminaire  de  Saiiil- 

• Sulplee.  — Il  >e  laissa  aller  au*  événements,  c>»mmc  on  est  eii- 
» trainépar  ta  lolde  nécessité-HaU,  dans  une  posilioii  si  eoulraire 
0 A ses  goûts  naturels.  Il  n'est  pas  calraordinalre  qu'M  ail  con- 

• tracté  une  sorte  de  mélancolie  sauvage , accompagnée  de  la 
» plu*  stoïque  indlfférenre  sur  sa  personne  et  son  avenir.  ~ Il 
■ fut  *uccc*slïcmeni  vkalre  général , cbanolue  et  chanirlier  •*. 
X l'église  de  Tbartres- « (P.  b et  11  de  la  Notkr.) 
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SIEYES. 


(lü  oianifi-slcT  leurs  scDlimeiiU  et  leurs  intentions 
uvant  rouvcrturc  tics  états  généraux;  et  cette  ma* 
uiFeslation , dangereuse  pour  eux,  utile  à la  patrie, 
avait  contribue  à arracher  au  gouTernement  la 
conrocatioii  apres  laquelle  d'autres  patriotes  se 
distinguèrent  aussi  par  leurs  opinions  et  par  leur 
courage;  mais  on  tloit  reconnaître  qu'à  cette 
époque  de  lu  fin  de  17K8  et  du  cumiueiUM  ment 
de  1789  Sieyes  publia  d’excellentes  brochures. 
Celle  qui  est  intitulée  ()u'est-cc  que  le  Tiers?  la 
dernière  des  trois  et  la  plus  forte,  tient  le  premier 
rang  dans  celte  foule  d'écrits  alors  publiés.  Cepen* 
dant,  puisque  Sieyes  convient  de  l'utilité  d’éclairer 
l'esprit  public,  il  ue  devrait  pas  donner , en  passant, 
un  témoignage  de  halne  â deux  réunions  fort  occu- 
]>ée8  de  discuter  des  opinions  politiques  et  de  ré* 
pandre,  aux  frais  de  plusieurs  Ue  leurs  membres, 
des  pamphlets  populaires,  et  nommément  celui  de 
Sieyes,  avec  beaucoup  d'autres,  qui,  sans  être  aussi 
bons,  ont  eu  de  riiiflucnce  dans  les  provinces. 

« Ces  sociétés,  dil*il,  étaient  l'une  et  l’autre  l’ou- 
»•  vrage  de  la  minorité  de  la  noblesse,  c’est-à-dire 
H de  quelques  hommes  de  roltc  et  île  finance  avec 
* qui  le  ministère  avait  dernièrement  refusé  d’en* 
> trer  en  négociation,  mais  principalement  de  cette 
:»  portion  d’hommes  de  cour  qui,  négliges  par  la 
H reine,  se  fatiguaient  dejaluusieel  d'intrigues  contre 
>1  les  possesseurs  heureux  du  créilit  et  des  grâces 

Je  suis  persuadé  qu'il  pouvait  y avoir  des  mécori- 
leuls  dans  ces  clubs  ; mais  pour  ne  parler  que  de 
la  société  moins  nombreuse  qui  s’assemblait  chez 
Duport,  je  ne  vois  pas  que  cette  description  soit 
applicable  aux  noms  que  j'y  retrouve  de  I.a  Hoche- 
foucauld,  I.aerflelle  , Latour-Maubourg,  Dupont, 
Target,  Lenoir,  Tracy,  etc,,  et  la  plaisanterie  : 

n Qu'ils  plaidaient  pour  la  double  représentation 
» du  tiers,  après  quVIIe  avait  été  accordée  , » 

est  d'autant  plus  inexacte , qu'il  est  aisé  de  vérifier 
({lie  leur  réunion  sur  cet  objet  avait  eu  lieu  avant 
l’assemblée  des  notables,  avant  1«88,  et  ensuite 
pendant  cette  assemblée  appelée  pour  décider  les 
formes  de  la  convocation  des  états  généraux. 

1^8  opinions  et  les  écrits  de  cette  société  concou- 
rurent à ce  mouvement  d’opinion  publique  qui, 
d’api  ès  l’aveu  de  -M.  Necker  lui-mème.  le  détermina 

I r-  17  cl  18  de  U XuUcc. 

I r.  ISdela  ?luUce.  Vo)C2  *ur  le»  l'éunlont  qui  curent 

lieu  cliex  R.  Duport,  le»  p-  Z39. 2S0  el  290  du  |n entier  vuiunic  de 
cri  oiivroÿc. 

^ f.  20dcla:ioUcc. 

* r.  a. 

s CIIoUaii  de  U sollcc,  p.  25. 

0 Le  |3  Juin  1780,  Sîeje»  pr<rt>o»a  la  «ICiiumiualion  d'utsfmblfe 
tf€i  re/rrticnlanli  ctmnut  et  l'en/iet  île  l.t  mitiOM  fivitomr . cl 


à proposer  au  roi,  le  â novembre  1 788,  d'accorder 
la  double  représentation. 

Sieyes  a raison  de  dire  » que  la  convocation  des 
états  généraux  fut  une  suite  forcée  de  la  dilapida- 
tion des  finances  » à quoi  il  aurait  dù  ajouter  le 
refus  des  parlements,  des  pays  d'états,  des  notables, 
de  se  prêter  aux  vues  financières  du  gouvernement  ; 
et,  comme  des  actes  arbitraires  du  gouvernement, 
el  des  insurrections  contre  lui  furent  la  suite  de 
cette  résistance  , qui  força  réellement  la  cour  à 
convoquer  les  états  généraux,  il  n’est  pas  exact  de 
passer  sous  silence  ces  causes  principales , et  il 
n’est  pas  juste  de  n’attribuer  aucun  mérite  aux 
hommes  qui  montrèrent  alors  de  l’énergie  et  cou- 
rurent des  dangers. 

Il  a raison  aussi  de  rendre  hommage  à la  conduite 
de  rasseinlilée  nationale  vers  le  milieu  de  juin  89, 
car,  quoiqu’elle  n’eùl  pas  encoredepoui/lé  la  fouie- 
puissance  royale  des  droits  usurpés  sur  le  peu- 
ple il  est  sùr  qu'elle  en  avait  déjà  réclamé  quel- 
ques-uns, et,  entre  autres,  celui  de  n’èlre  pas  séparée 
par  la  force.  Ce  Fut  le  âü  juin  que  les  communes, 
sous  la  présidence  de  Bailly  et  sur  la  motion  de 
Monnier,  prêtèrent  le  serment  du  jeu  de  paume. 
Ce  fut  le  juin  qu’après  la  séance  royale,  .Mirabeau 
répondit  au  grand  maître  des  cérémonies,  qui  venait 
séparer  l'assemblée  : « Retournez  à votre  fnai- 
trCf  etc.;  » et  il  nous  sera  permis  de  remarquer 
qu'au  même  moment,  la  minorité  de  la  noblesse 
s'était  réunie  près  de  la  salle  pour  défendre  les 
communes  ou  périr  avec  elles.  Le  17  juin.  les  com- 
munes s'élaienl  coristiliiécs  en  assemOlée  natia- 
riale  f dénomination  projiosée  par  M.  Legrand  el 
qui  fui  préférée  à celle  de  représentants  du  peuple 
français^  proposi’e  par  .Mirabeau,  el  à celle  de  r'e- 
présentants  connus  et  vérifiés  de  la  nation  fran- 
çaise, proposée  par  Sieyes  *.  Mais  il  est  étrange 
de  compter  pour  rien,  dans  cet  aperçu  de  la  pre- 
mière révolution,  la  motion  pour  réloigneinenl  des 
troupes  , faite  par  Mirabeau  le  8 juillet  et  appuyée 
par  LafaycHe , la  déclaration  des  droits  prescutee 
le  H juillet,  les  événements,  les  publications  de 
ces  quatre  journées  mémorables  des  1â,  13,  14, 
et  15  juillet,  la  réunion  des  électeurs  à rbùtel  de 
ville,  de.;  et  en  reconnaissant  avec  Sieyes  que 
•I  l'insurrection  qui  survint  à Paris  le  14  juillet  et 
» se  propagea,  comme  par  un  coup  électrique, 

» dans  toutes  les  provinces , nécessitée  par  l'esprit 
» rebelle  et  les  Iculalives  criminelles  du  conseil 

Hir<ib<.‘»ii  celle  de  rerrtMtnlaHlf  du  peuple  françait.  Le  16 , 3 la 
«eaiice  du  iiialiM,  V-  Lci{r.iiid.  avucal  8 UiAlcauroux  el  ddpuie  du 
iterry,  t>rC»ctiU  un  prujci  arec  les  moi»d\uf<rm&/^«  nationale 
s la  iCanee  du  »olr.  le  mCinc  iour.Sieje»  amenda  aa  prctulCrc 
luollon  d'apré»  le»  lennea  indique»  |>ar  R.  l.i-Kraiid , cl  te  17,  la 
dCnomlnalktn  à^attemMe  nationale,  fut  adoplér  1 la  niajuhld  de 
AOS  voU  contre  90.  .-Voyi  a itir  cfumUA^ntiembUenatiouate 
employé»  par  le  eCnérai  LafaycKc,  en  1TS7,  dan»  I'd»»euibi0«  de* 
iiolal>le»,  1.1  l'jg,  2IS  lin  prcii.kr  volume. 
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« royal , ne  peut  pas  se  séparer  de  la  confiance  duc 
» à rassemblée  nationale , » nous  aimons  h ajouter 
arec  lui  : u Ce  fut  bien  Térilablement  le  peuple 
>•  français  qu’on  >it  prêtant  force  à la  loi  et  venant 
» au  secours  de  ses  représentants  *.  » Sieyes  pré- 
tend qu’après  la  révolution  du  14  juillet  1789,  « il 
» n’y  avait  plus  qu’à  établir  dans  le  gouvernement 
» le  système  représentatif,  » et  que  « cVtait  son 

avis,  celui  de  la  majorité  des  communes,  mais 
» que  la  minorité  de  ta  noblesse,  en  s’asseyant  à 
» gauche,  gâta  tout  *. n — Celte  phrase  n'est  pas 
claire  : veut-il  parler  de  l’abolition  de  la  royauté? 
Mais  la  majorité  des  commîmes , ou  plutôt  Tunani- 
mité  était  pour  la  monarchie  limitée,  et  nous  ver- 
rons que  Sieyes  lui-même  pensait  encore  ainsi 
en  1791  *.  S’agil-il  de  la  représentation  législa- 
tive? mais  tout  le  monde  était  de  cet  a\is.  S’agit-il 
de  la  forme  de  représentation?  mais  tandis  que  la 
constitution  anglaise  était  proposée  par  un  orateur 
des  communes,  Mounier,  et  principalement  sou- 
tenue par  deux  autres  orateurs  des  communes, 
Bergasse  et  Halouet,  tandis  que  d'autres  députés 
souhaitaient  la  forme  américaine  de  deux  conseils, 
dans  le  genre  de  celte  qui  a été  établie  par  la  consti- 
tution de  l’an  iii,  l’avis  de  Sieyes,  qui  prévalut, 
celui  d’une  chambre  unique , fut  soutenu  par  des 
hommes  de  l’ancienne  minorité  de  la  noblesse  qu’il 
accuse  avec  le  plus  d’animosilc;  il  le  fut  aussi  par 
les  plus  exagérés  de  l’ancienne  majorité  de  la  no- 
blesse, qui  crurent  y entrevoir  un  moyen  futur  de 
destruction.  Enfin  Sieyes , parce  qu’il  y eut  quelques 
anciens  membres  de  la  chambre  de  la  noblesse , 
fondateurs  des  jacobins  et  dévoués  à la  cause  na- 
tionale, mais  en  même  temps  très-énergiqiicment 
opposés  aux  désorganisateurs;  veut-il  nous  persua- 
der que  la  plupart  des  patriotes  ci-devant  nobles, 
empêchaient  l’organisation  constitutionnelle  de  la 
France?  Pourquoi  cherche-t-il  dans  le  prétendu 
avilissement  des  communes , leurs  dispositions 
bienveillantes  pour  des  hommes  qui , ayant  eu  plus 
<le  risques  à courir  et  plus  d'avantages  |>ersonneIs 
à sacrifier,  avaient  quelques  occasions  de  plus  de 
montrer  leur  désintéressement?  Qu'a  de  commun 
Testime  qu’on  avait  pour  quelques  patriotes  de  ce 
genre  avec  les  intrigues  reprochées  à MM.  de 
I.amelb? 

Sieyes  nous  dit  qu’il  se  forma  deux  factions,  la 
Lom^fAiçue  et  la  Fayeiiiste*;  mab  il  a pu  voir 
que  ce  qu’il  appelle  le  parti  fayetiistc  était  composé 
de  la  garde  oalionale,  des  municipalités,  des  admi- 

I V.  3S  de  II  Vottee.  1 F.  36  cl  27. 

V veyes  plut  loin,  p.  il  et  is  dS  ce  volume,  let  leitret  de 
fleyet  eiiroUetdu  du  6 et  du  iSJiiltiet  IT9I. 

4 • Le*  membret  de*  commune* , Il  faut  le  dire  en  Rémlttani , 
eurent  la  falblette  de  te  parlaRcr  i leur  iiille,  molni  enlratnCi  par 
laooQftanee  que  par  lea  avUiManletbabliudet  dota  vieille auper- 
sillloD  itobIlUire.  — ' Od  peut  te  repréaenter  la  faction  LaméthJ^ 


nislrations,  de  In  presque  universalité  des  citoyens 
honnêtes  et  patriotes,  même  dans  le  club  jacobin  ; 
que  le  parti  Lamcth  était  en  général  composé  de 
désorganisateurs, soutenu  par  les  orléanistes;  et  il 
est  inexact  de  représenter  cette  grande  et  cctle 
petite  section  du  parti  populaire  « comme  deux 
H troupes  de  soldats  rangés  sous  des  chefs  qui  n’ont 
« d'autre  objet  que  de  se  donner  bataille  et  de  pro- 
)*  longer  la  révolution.  » — Prolonger  la  révolu- 
tion !...  El  c’est  à Lafaytite  et  à scs  amis  que  ce 
reproche  serait  fait...  par  Sieyes?... 

Serail-cc  des  chefs  jacobins  qui  succédèrent  à 
3IM.  de  Lamelh  que  Sieyes  veut  parler  lorsqu’il  dit 
avec  tant  de  raison  : 

» Heureuse  encore  la  France , si  les  agents  subal- 
J»  ternes  de  ces  premiers  perturbateurs,  devenus 
» chefs  à leur  tour  par  un  genre  d'hérédité  ordinaire 
» dans  les  longues  révolutions,  avaient  renoncé  à 
» l'esprit  dont  ils  furent  agités  si  longtemps  ! n 

« Le  noyau  des  fayetlistes,  dit -il  encore,  passa 
<•  trop  longtemps  pour  honnête  et  pur.  » 

Il  est  vrai  qu’on  a eu  longtemps  celte  idée  des 
J.a  Hochefoucauld,  Latour-Maubourg,  Uafayelte.eic. 

H Mais  ce  noyau  sc  rendit  tout  à fait  criminel , 
» dès  le  commencement  de  1791 , par  scs  intelli- 
» gences  avec  le  tyran  ®.  » 

Je  n’examine  pas  si  le  mot  de  tyran  adressé 
en  17921  au  roi  constitutionnel  de  1791,  dans  la  situa- 
tion où  était  Louis  \VI,  est  d’une  justesse  bien 
philosophique;  je  ne  m’occupe  que  de  la  criminelle 
intelligence  dénoncée  par  Sieyes. 

Or,  il  n'y  a pas  un  seul  des.  plus  intimes  amb  de 
Lafayettc  qui  aileu,  pendant  la  révolution,  le  moin- 
dre rapport  direct  ou  indirect  arec  la  cour.  La 
situation  personnelle  du  commandant  général  exi- 
geait qu’il  eût  de  frequentes  relations  de  ce  genre: 
tout  le  monde  les  a connues , Sieyes  autant  que  qui 
que  ce  soit;  mais  le  moment  choisi  par  celui-ci 
pour  une  intelligence  coupable  de  Lafayette  avec  la 
cour  est  d'autant  plus  malheureux,  qu’il  a été  prouvé 
depuis  la  publication  de  cette  Notice,  qu’aucom- 
mencemcntdc  1791,  c’était  avec  Mirabeau  et  nouille, 
tous  deux  alors  ennemis  de  Lafayette,  que  la  cour 
s’entendait  |>our  royalber  la  constitution  et  perdre 
le  général  patriote  ^ . 

U est  vrai  qu’à  celte  époque,  Lafayette  ne  fut  pas 

qwr  comioe  une  troupe  de  poUmoo*  méc^nU.  lou)ouri  en  eciion, 
criaal,  lolrlguanl,  •'axiUnlau  bavard  et  «an»  nieture;  pul»,  riant 
du  mal  qu'lit  avalent  tait  et  du  bien  qu'lia  empdcbaleiit  de  (aire.  • 
(F.  2Sde  la  S»tlC0.} 

S P.  29  de  la  notice. 

0 voyri  le*  Mémoireade  im.  Bertrand  et  de  Boaillé;voyci  «titu 
iei  p.  S58  et  UO  du  premier  volume  de  cct  oovraie- 
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i'iranger  à un  projet  de  négociation  avec  la  cour. 
Ap|>elc  chez  Condorcet,  où  sc  trouvaient  Sicyes  et 
Miral>eaii , tous  les  trois  lui  représentèrent  l'utilité 
d'obtenir  de  rassemblée  le  rapport  du  décret  qui 
interdisait  le  ministère  à ses  membres  et  d’ob> 
tenir  ensuite  du  roi  la  nomination  de  ministres 
dont  celle  petite  société  ferait  le  choix.  On  convint 
unanimement  que  Condorcet  devait  accepter  un 
ministère;  Mirabeau  dit  que,  pour  sa  part,ilyre> 
nonçait,  et  qii'cn  le  déclarant  à l'assemblée,  son  opi- 
nion en  aurait  plus  de  poids.  Sieyes  déclara  aussi 
qu’il  ne  voulait  pas  être  ministre;  mais,  d’après  les 
instances  de  la  société,  il  parut  avoir  moins  d'ob* 
jections  à une  place  qu'on  aurait  créée  sous  le  nom 
de  ministère  dr  la  sanction.  On  indiqua  plusieurs 
Imhis  choix , et  l.afayette  ayant  parlé  de  Thouret,  fut 
vUement  repoussé  par  Sicyes  et  Condorcet  qui 
haïssaient  ce  député.  On  trouva  que,  dans  ces  confé- 
rences, Lafayelte  ne  montrait  pas  assez  de  chaleur.  Il 
en  parla  toutefois  au  chAteau.  Comme  la  reine  cor- 
res|>ondait  secrètement  avec  Miral>eaii , â l'insu  de 
l.af.iyette,  il  parait  qu'elle  rendit  un  compte  inexact 
de  la  manière  dont  celui-ci  s’était  exprimé  devant 
elle  sur  les  projets  de  ces  messieurs.  Lafayelte  n'y 
avait  peut-être  pas  mis  assez  de  zèle,  mais  certaine- 
ment aucune  in.i1vcillance,  et  cependant  la  société, 
qui  avait  cru  nécessaire  de  l'amener  fl  ses  idées, 
trompée  sans  doute  par  quelques  insinuations  ca- 
lomnieuses , fut  très-mécontente  de  lui.  Je  dois 
néanmoins  rendre  juslice  à un  très-bon  procédé  de 
Condorcet  : Lafayelte  fut  averti  par  lui,  que  lors- 
qu'il avait  occasion  de  voir  la  reine , non-seulement 
ses  paroles,  mais  son  air  et  son  accent  devenaient 
l'objet  de  récits  minutieux , adressés , on  l'a  su  de- 
puis, à Mirabeau.  Condorcet  le  lui  prouva  en  lui 
rapportant  ce  qui  s'était  dit  dans  un  tête-à-tête  fort 
insignifiant.  I.afayette  en  fut  frappé,  et,  sans  nom- 
mer personne , en  parla  à quelques  amis;  mais  de 
même  que  Sieyes  n'avait  eu  alors  que  le  désir  d'en- 
tourer le  roi  d’un  ministère  patriote,  la  part  encore 
moins  active  que  Lafayelte  prit  à celte  affaire  ne 
peut  pas  être  représentée  comme  une  intelligence 
criminelle  avec  la  cour. 

I LfVoorembrc  I7S9  ; rattcmblcc  contULuan(«  atail  décrClC 
qu'aucun  de  aca  inrmbrca  ae  pourrait  accepter  de  place  dana  le 
rniotatere,  pendant  toute  la  «Uiréo  de  ta  aeuion.  (Voyea  p.  du 
pi-rutlei-  volume.)  Lea  coofCrencea  dont  parle  Ici  le  sCnéral 
Lafayetle, comme  ayant  eu  lieu  ebez  I.  de  Condorcet,  au  ccun- 
fnenrement  de  1791.  précédèrent,  de  peu  de  Icmpt,  la  mort  de 
■irabeau  (1  avril  I79l\eit  nouveau  décret  du  7 avril  delà  même 
année,  ne  permit  plua  aux  meiiibrca  de  l'aaaembtée  d'élre  miiila- 
irea  que  quaire  ant  apréa  la  Hn  de  la  aeaaiou.  un  volt  encore 
(p.  39?  du  premier  volume,  lettre  du  4 mal),  que  le  iéoértl  La- 
rayette  aurait  déairé  le  rrjet  de  celte  Interdiction.  Dea  chanKe- 
menta  dana  le  nilulatére  curent  lieu  au  mola  de  novembre , de 
décembre  1790,  et  de  aial  I79l-  (Voyez  lei  p. 3U  etSSOdu 
premier  volume.) 

i P 39dcla!tollce. 


« Les  auteurs  des  deux  premiers  mois  de  la  ré- 
I»  volulioD,  dit  Sieyes,  restèrent  indépendants  en 
H petit  nombre , et  avec  peu  de  crédit  ; la'  légè- 
» reté  française  trouvait  qu'ils  avaient  de  l'bu- 
■ meur  *. 

* A peine  une  corruption  commune,  ajoute-t-il 
n eut-elle  rétabli  un  point  de  contact  entre  les  deux 
H factions  fayell  iste  et  laméthique,  qu'elles  se  recher- 
n chèrent.  Les  meueurs,  départ  et  d'autre,  s'étaient 
» entendus  clamlt>slinement  au  mois  d’avril  1791, 
> an  sujet  d'un  voyage  du  roi  à Saint-Cloud  et  plus 
» loin  , sur  lequel  on  avait  indignement  trompé 
N les  autorités  constituées  de  l’ahs.  I.a  résistance 
» des  patriotes,  quoique  tardive,  arriva  à temps  et 
>•  fut  vigoureuse.  » 

On  est  bien  aise  d'apprendre  que  c'est  au  mois 
d’avril  1791  <|uc  Lafayelte,  I.a  Rochefoucauld , I.a- 
tour  - Maubourg , Émcry  , Dupont , Bureaux  de 
I*usy,  etc.,  furent  corrompus,  (^>uant  aux  mesures 
tardireSf  mais  rigoureuses f des  patriotes,  Sieyes 
voudrait-il  parler  de  la  mercuriale  qu'après  la  dé- 
mission de  Lafayelte  et  malgré  l'avis  du  prési- 
dent l.M*i  Rochefoucauld , le  directoire  du  départe- 
ment fU  au  roi  pour  lui  reprocher  de  n’avoir  pas 
pu  faire  respecter  la  loi  dans  celte  émeute  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  fait  d'un  rapprochement  entre 
Lafayelte  et  MM.  de  Lamclh , à cette  époque  d'a- 
vril 1791,  est  absolument  faux;  et  comme  il  ne 
porte  sur  aucune  probabilité.  Il  n'y  a d'autre  moyen 
de  le  réfuter  que  par  une  dénégation  absolue.  On 
voit  même  dans  les  mémoires  de  H.  de  Bouille , que 
c'était  alors  avec  lui  que  MSI.  de  l.ainelb  voulaient 
SC  coaliser. 

Il  est  vrai  que  la  veille  même  du  départ  du  roi , 
le  21  juin,  Lafayelte  avait  reçu,  dans  un  bureau  de 
rassemblée,  de  la  part  de  quelques  chefs  jacobins , 
des  témoignages  de  dispositions  pacifiques  envers 
lui.  Je  crois  que  cinq  ou  six  jours  auparavant,  et 
pas  plus  tôt , il  y avait  eu  quelques  ouvertures  de 
leur  part  sur  ces  dispositions , et  le  jour  même  de 
ce  départ , Barnave  eut  pour  Lahiyetle , dénoncé  à 
rassemblée,  un  procédé  patriotique  et  généreux.  Il 

V r.  30<le  la  soiicc. 

4 Aprè»  l'ëmeiitè  «Ici  18  avril  contre  le  voyase*  Satnl-Cloud. 

; Voyez  Ic4  p.  358  et  »ulv.  du  premier  volume.) 

s l.e  jour  uiéaie  de  l'CmeiUc  du  18,  le  cooieil  de  celle  admtaU- 
tration.donl  Sieye*  éUil  membre,  prcicnla  au  roi  une  adrctvc 
où  l'on  remarquait  Ici  pauaftei  auh  anU  : « Z.e/  meent/x  df  ta  (/- 
btrié  oui  eraitil  votre  paMottrme,  et  ttt  te  loni  dtt  : • .Voux  atar- 
meront  ta  eontetenee.  •■^Ce  tant  tà,  ttre,  tes  hommes  dont  vaut 
éiet  entoures,  etc.  voH  at'ec  peine  que  vous  favoritex  les 
re/ractasres-  • Cependant , co  vertu  d'un  arrête  du  II  avril,  dont 
le*  |)rioclpalearti»(K>»iUoai  furent  eotulle  confirmCeapar  raaaem- 
hlCe  coiutUuante , le  directoire  du  deparlcmenl  de  Parla  avait 
auiortad  l'exercice  public  du  culte  caUollque  non  aaaernente. 
pourvu  qu'il  eût  lieu  dana  de»  edlQcea  partlcuUera  aur  leaquei» 
devait  Cire  placée  une  io»crlpUvo. 
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est  rrai  que  lorsque  MH.  de  l.ametli  cessèrent  d’élre 
en  liostililés  ouvertes  avec  l^ordre  public , la  muni- 
cipalité et  le  commandant  général  cessèrent  d’ètre 
en  hostilités  avec  eut  ; mais  bafayette  ne  participa 
en  quoi  que  ce  soit^  Sieyes  le  sait  mieux  que  |»er- 
sonne,  aux  rapports  confidentiels  deMH.de  l^ameih 
avec  la  cour  ; et  sans  vouloir,  ni  jiistiKer,  ni  blâmer 
ces  rapports , il  est  constant,  eux-nièmes  l'ont  dit , 
que  la  première  condition  que  la  reine  mit  à sa 
confiance  pour  eux , c’est  qu’ils  n’en  auraient  au- 
cune pour  Lafayette. 

C'est  avec  raison  que  Sieyes  s'honore  d’avoir 
énoncé  de  bonne  heure  l’observation  suivante  : 

U Comment  ne  veut-on  pas  voir  qu'apres  l’échec 
n de  la  puissance  royale , il  n'y  a plus  de  ressource 
• que  dans  la  puissance  révolutionnaire  pour  nous 
» eni|>ècber  de  fonder  une  constitution  sur  lestons 
» principes  ? Comment  ne  voit-on  pas  que  les  revo- 
■ iutionnaircs  contre  l’ordre  représentatif  doivent 
N se  montrer  plus  révolutionnaires  qu’il  ne  faut, 
H jusqu'au  jour  où,  devenus  les  maîtres,  Us  se 
» bâteront  d'abjurer  la  révolution  elle-même  * 7» 

Tel  a été  le  motif  de  l’opposition  constante  de 
Lafayette  et  de  scs  amis  à toutes  les  intrigues,  à 
toutes  les  entreprises  révolutionnaires  qui  ont  suivi 
la  révolution  de  juillet  1789,  « la  seule , comme  dit 
» Sieyes,  où  l’on  vit  véritablement  le  peuple  fraii- 
» çais  prêtant  force  à la  loi  et  venant  au  secours  de 
» ses  représentants.  » 

Sieyes  accuse  de  dégénération  et  de  lâcheté  le 
club  de  1789*,  parce  qu'il  ne  conserva  pas  son 
ancienne  afTection  pour  son  fondateur.  Lafayette  ne 
fut  dans  ce  club  que  cinq  ou  six  fuis,  et  pendant 
le  temps  où  Sieyes  en  était  le  membre  le  plus  zélé; 
mats  beaucoup  d’excellents  [lalriotes  s’y  réunis- 
saient, et  il  est  assez  simple  que  ceux-ci,  quiavaieut 
entendu  Sieyes  déclamer  ouvertement  contre  le 
club  des  Jacobins  et  les  dangers  de  cette  institution, 
fussent  surpris  de  le  voir  tout  à coup,  au  commen- 
cement de  1791 , se  jeter  avec  Condorcet  aux  jaco- 
bins , sans  motif  connu , sans  changement  dans  les 
principes  et  la  conduite  de  l'autre  club.  Les  incon- 
vénients d’une  telle  inconséquence  leur  furent  re- 
présentés le  jour  même  où  ils  firent  cette  démarche. 
Ils  avaient  voulu  entraîner  avec  eux  Lafayette  sans 
en  prévenir  La  fiochcfoucauld;  mais  ces  deux  amis 
se  rendirent  ensemble  chez  Condorcet  pour  discuter 
le  parti  subit  que  Sieyes  et  lui  prenaient,  et  pour 
leur  dire  qu’ils  ne  les  imiteraient  pas. 

Pourquoi  Sieyes , à qui  Lafayette  cl  ses  amis  ren- 

1 r.  31  d«la  Üdliee.  — < r.33. 

V ■ AvadI  I«  coAlliioo,  la  facUon  laaéUilqtM  faiialt  de  rHliculea 
effort*  pour  l'appeler  arliloorale:  âpre*,  elle  *'esl  epul»ec  A l'ap- 
peler reptibllcaln  réglcldr.  La  (acUoa  fajeiiUie.atanl  la  laSoïc 
9 DD  c£t.  LkrATtTTB. 


dirent,  comme  il  en  convient  lui-mèmc,  les  hom- 
mages dus  à son  génie  et  â tout  ce  qu’il  a fait  pour 
la  liberté,  sans  que  jamais  Us  se  soient  tués  à 
colporter  qu'il  était  un  scélérat  ce  qui , s’il  le 
croit  ainsi,  pourrait  expliquer,  non  ses  assertions, 
mais  le  sentiment  qui  les  a dictées  ; pourquoi,  dis-je, 
Sieyes  se  tue-t-il  à présenter  le  refroidissement  gra- 
duel entre  eux  et  lui,  comme  le  tnachiarélisme 
de  je  ne  sais  quelle  coalition  intime  avec  MM.  de  La- 
meth?  — Nous  ne  nous  mêlons  de  ses  reproches 
au  parti  I^melh , que  pour  observer  que,  s’ils  l’ont 
appelé  aristocrate , ils  ont  dit  une  ridicule  absur- 
dité , car  le  principe  de  l’égalilé  n’a  pas  de  plus  sé- 
vère ami  que  Sieyes.  Mais  lors<iu’il  se  plaint  d’avoir 
été  appelé  par  eux  républicain  régicide  ^ il  ne 
peut  s’offenser  que  du  premier  mot , à cause  de  scs 
déclarations  de  1791 , et  non  du  second,  puisqu'il 
vota  la  mort  dans  le  procès  de  Louis  XVI. 

Quelque  éloigné  que  je  sois  naturellement  de  ra- 
|)elisser  les  événements  de  la  révolution  par  le  mes- 
quin et  dégoûtant  tableau  de  certaines  tracasseries 
de  société , je  dois  dire  néanmoins  que  trop  souvent 
on  attribua  àde  grandes combinaisonsoti  à de  grands 
principes,  ce  qui  fut  l’effet  de  répugnances  person- 
nelles , d'ambitions  trompées , d'amours-propres 
blessés , cl  quelquefois  d’une  simple  insociabilité  de 
caractère;  et,  puisque  le  philosophe  à qui  l’on  a le  plus 
reproché  ce  dernier  défaut,  nous  ramène  sans  cesse 
aux  liaisons  et  aux  brouilleries  de  MM.  de  Lameth , 
deLafayettc  et  de  lui-même,  et  que  le  long  intervalle, 
les  terribles  circonstances  qui  nous  séparaient 
en  1702$,  deces  anciensobjets  de  rancune,  ne  lesont 
pas  effacés  de  son  cœur  et  de  ses  publications  ; puis- 
que d’autres  écrits,  à son  exemple,  semblent  y 
mettre  une  grande  importance,  en  môme  temps  que 
beaucoup  d’erreurs  sont  sans  cesse  répétées  par  des 
hommes  alors  éloignés  des  principales  affaires  de  la 
révolution,  je  suis  forcé,  une  fois  pour  toutes, 
d’éclaircir  ici  la  nature  de  ces  liaisons  et  de  ces 
brouilleries  dont  on  a voulu  ennuyer  le  public  , et 
sur  lesquelles  il  faut  du  moins,  en  l'ennuyant, %e 
pas  le  trom(>er. 

Après  avoir  été  réunis  dans  les  mêmes  sentiments 
de  liberté , a l’époque  de  l’ouverture  des  états  géné- 
raux , Duport,  Barnave,  Alexandre  Lameth  et  La- 
fayelle  cessèrent  des’entendrequand  celui-ci,  après 
les  événemenls  d’octobre,  eut  expulsé  le  duc  d'Or- 
léans et  refusé  , malgré  le  désir  de  ces  messieurs, 
de  contribuer  à un  changement  de  ministère  qui  eût 
amené  la  démission  de  M.  Nccker.  Duport,  jus- 
qu’alors étroitement  lié  avec  Lafayette,  et  Barnave, 
d’abord  disciple  et  ami  de  Mounier,  se  rapproché- 

époque,  le  recliercbeU,  le  louill , le  ceréfielt  4 l'eicée;  Il  était 
i'boiQinejuMeparéacélience,  le  propagaicurécialréetMllde  de» 
vrai»  prliicl|>c»  iprè»  . elle  »e  tiiatl  A »ouleiilr  qu‘11  étatl  UD  ACé- 
léral  ><,r.32de  U SoUce.) 
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rent  de  NM.  de  f«amelh,  qui  entreprirent  de  diriger 
contre  toutes  les  autorités  constituées , et  contre  le 
commandant  général  de  la  garde  nationale  en  par- 
ticulier , les  provocations  continuelles  du  club  des 
jacobins , les  calomnies  et  les  agitations  d'une  autre 
société  appelée  le  Sabbat  » 

Cependant , dans  rintervalle  d'octobre  1789  au 
SO  juin  1791 , il  y eut , à des  distances  éloignées , 
quelques  propositions  de  rapprochement  entre  La- 
fayette  et  les  jacobins , ou , pour  mieux  dire  , leurs 
chefs.  ]>a  première  fut  ^ite  par  Pélion.  I^fayette 
profita  une  autre  fois  de  l'influence  que  Hontmoriii 
Tenait  d'acquérir  sur  Danton  pour  engager  celui-ci 
à ramener  les  chefs  jacobins , avec  qui  il  était  inti- 
mement lié , à des  idées  d'union  et  d’ordre  public. 
Lafayette,  dans  un  autre  temps,  les  reçut  une  ou 
deux  fois  chez  lui , avec  quel<|ues  amis;  une  autre 
fois,  ils  se  rencontrèrent  chez  Thouret,  où  Alexan- 
dre Lametb  dit  ■ qu’une  de  ses  objections  était  la 
» crainte  qu’on  ne  roiilûl  rompre 
» 6re,  » B quoi  Lafayette  répondit  que,  «quoiqu’il 
» préférât  le  système  américain  de  deux  chambres 
» électives  y il  connaissait  trop  la  détermination  de 
n rassemblée  pour  y entamer  cette  question.  » 
Dans  les  diverses  propositions,  Lafayette  exigea 
l'abandon  des  mesures  jacobines , des  assurances 
d'un  retour  éclatant  à l’ordre  public , et  d'une  dis- 
position sincère  é maintenir  la  dignité  royale  ; car, 
quelque  répubUcaio  qu'il  fiU  dans  le  coeur,  il  ne 
négligea  jamais  , daus  le  peu  de  rapports  qu’il  eut 
avec  les  jacobins  « ce  qu'il  devait  à l'autorité  consti* 
tutionnelle  du  roi,  à sa  situation  personnelle  avec 
la  famille  royale. 

Le  parti  de  MM.  de  Lametb,  fort  supérieur  aux 
calculs  personnels  d’une  basse  corruption,  mais 
ambitieux  de  pouvoir  dans  les  affaires  et  d'influence 
à 1a  cour,  craignit  toujours  que  sa  séparation  d’a- 
rec les  jacobins  ne  lui  fit  |>erdre  les  moyens  d'arri- 
rer  à son  but.  Non-seulement , jusqu’à  l’époque  de 
la  fuite  du  roi,  il  n’y  eut  aucune  réunion  entre  eux 
et^Lafayette;  mais  leur  acharnement  contre  lui, 
comme  on  peut  le  voir  par  les  papiers  dont  ils  dis- 
posaient le  plus,  tels  que  le  journal  de  Camille 
Desmoulins,  \' Orateur  du  peuple,  elc.^  ne  fit  que 
redoubler  et  fut  plus  actif  que  Jamais  à l'époque 
même  choisie  par  Sieyes  pour  une  prétendue  coa- 
lition. 

Mais , lorsqu’au  moment  de  la  fuite  du  roi , Bar- 
nave  défendit  généreusement  Lafayette;  lorsque 
M.  de  Lametb , après  avoir  publiquement  défié  les 
jacobins  de  citer  une  occasion  où,  dans  l'intimité 
de  la  confiance,  U eût  élevé  des  doutes  sur  la  sincé- 
rité du  patriotisme  de  Lafayette,  rompit  lui-mème 

I Voyct,  p.  3S4  et  2S5  du  prcnicr  Tcdumc  de  cet  oii«r»|e.  quel* 
quetdocutneoU  »ur  lotrcUUMidugéaéril  Lafayette.  **ec  aade 
LameUi  cl  leura  ami»,  lioai  que  »ur  U apcMié  du  SabM- 


avec  ce  club,  et  déclara  qu'il  ne  vonlait  plus  avoir 
rien  de  commun  avec  les  désorganisaleurs  ; lorsque 
Lafayette  et  ses  amis , voulant  s’opiioscr  aux  vio- 
lences contre  l’assemblée  constituante  et  à l’assas- 
sinat du  roi,  trouvèrent  ces  mémos  disfiositions 
I dans  MM.  de  I.amelh  et  leurs  amis,  il  dut  en 
résulter  entre  ces  hommes  qui  avaient  été  liés , 
non-seulement  des  rapports  |>oli(iques , mais  des 
rapports  de  société,  qui  cependant  n’allèrent  jamais 
jusqu'à  la  confiance  sur  les  nouvelles  liaisons  de 
MM.  de  J^'imeth  avec  la  cour,  ni  même  jusc|irà 
nuriine  communauté  coufidenliclle  dans  la  prépa- 
ration des  travaux  constitutionnels;  ce  que  je  dis, 
non  pour  inculper  ces  messieurs,  mais  pour  réfuter 
une  assertion  inexacte.  U y a plus  : quand  la  reine, 
en  revenant  de  Varennes , parla  pour  la  première 
fois  à Barnave,  Latour-Maubourg,  membre  avec 
lui  de  la  commission  envoyée  par  l’assemblée  natio- 
nale, et  intime  ami  de  Lafayette , ne  sut  pas  même 
que  cette  princesse  avait  causé  avec  son  colK^iie; 
et  Barnave,  ayant  nommé  Lafayette,  fut  surpris 
d'entendre  la  reine  se  récrier  à cc  nom , eut  de  la 
peine  à lui  persuader  de  vaincre  sa  répugnance  dans 
ce  qui  aurait  rapport  à sa  sûreté,  mais  lui  promit 
de  ne  jamais  confier  à f^afayette  les  secrets  dont 
MM.  de  I.ameth  et  lui  pourraient  être  dépositaires. 

On  sait,  au  reste,  que  trois  mois  a)>rès  ce  retour, 
Lvfaycttc  partit  pour  le  lieu  de  sa  retraite  où  il  n’eut 
de  rapports  avec  aucun  chef  de  parti.  Barnave  lui- 
même  se  retira  bientûl  après  en  Dauphiné,  et  H 
serait  injuste  de  l’associer  aux  reproches  qu’on  a 
faits  depuis  à MM.  de  I.amrth. 

On  m’a  assuré  que  sa  correspondance  la  plut 
intime  n’indiquait  aucune  disposition  à royaliser  la 
constitution  ; sa  mort  a été  digne  d’un  des  premiers 
chefs  de  la  révolution  , et,  dans  son  éloquente  dé- 
fense, il  a parlé  avec  éloge  de  Thomroe  qui  avait 
prestfue  toujours  été  opposé  à son  parti 

(^ant  à Sieyes,  I.afayelte  causa  pour  la  première 
fois  avec  lui  à Versailles  , chez  cet  Adrien  Duport 
dont  il  a dit  depuis  tant  de  mal.  Ce  fut  aussi  dans 
la  société  de  d’Aiguillon  , Duport  et  Lametb,  qu’il 
dîna  pour  la  première  fois  avec  lui,  dans  le  lcm(>s 
des  premiers  mouvements  de  Paris,  qui  avaient  clé 
l’objet  de  cette  réunion  patriotique.  Sieyes  s'clait 
trouvé  depuis  avec  La^yelte  dans  des  comités  sur 
l'adresse  tie  Mirabeau  , et  pour  la  rédaction  de 
quelques  décrets  vigoureux;  il  était,  dans  les  cé- 
lèbres nuits  des  , 1.1  et  14 , un  des  secrétaires  de 
l’assemblée,  et  l’un  des  membres  de  la  députation 
envoyée  le  15  à l'hûtel  de  ville.  Lafayette  le  vit  plu- 
sieurs fois  à Paris  dans  les  mois  suivants  ; et,  quoique 
les  projets  du  duc  d'Orléaus,  avec  qui  Sieyes  était 

• voyct  la  p.  SSQ  du  premier  volume,  lur  Ovnton. 

3 ■.  Barnave  fui  comiamod  a mort  avec  V.  Duport-Oatertre.  le 
IS  oovembre  1701. 
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âlors  soupçonoc  d'avoir  d«a  liaisona,  Huent  ombrage 
au  commandant  général,  cea  deux  amis  de  la  liberté 
et  de  Tégalité  parurent , dans  toutes  ces  occasions, 
parfaitement  contenta  Tun  de  l'autre,  et  se  témoi- 
gnèrent mutuellement  estime  et  confiance. 

Lorsque,  après  le  6 octobre,  l'assemblée  vint  à 
Paris,  Sieyes  fut  quelque  temps  occupé  de  l'idée  de 
placer  Monsieur  k la  tète  du  conseil,  ce  qui  l'éloi- 
gnait naturellement  de  Lafayette;  bientôt  après,  il 
s’en  rapprocha  aussi  intimement  qu'il  pdl  se  rap- 
procher d'un  homme  dont  il  était  accueilli  avec 
empressement,  écouté  arec  égards,  mais  que  ni  lui 
ni  personne  ne  dirigeait. 

On  déHe  les  amis  de  ce  philosophe  de  citer  une 
seule  occasion  où  Lafayette  ait  hésité  de  rendre 
hommage  à ses  talents,  de  soutenir  une  opinion  de 
Siryes  favorable  à la  liberté,  de  le  défendre  contre 
les  aristocrates  et  les  désorganisateurs.  Dans  les 
moments  d'humeur  les  plus  marqués  et  les  moins 
fondés,  Sieyes  a quelquefois  lui-mème  reconnu 
cette  vérité.  Il  est  vrai  qu’à  l'époque  du  âl  juin, 
Sieyes  ne  pardonna  pas  à Lafayette  de  se  montrer 
différent,  pour  MM.  de  Lameth  aniijacobtns,  de 
ce  qu'il  avait  été  pour  eux  lorsqu'ils  conduisaient 
le  club,  et  Lafayette,  qui  avait  cessé  de  voir  Con- 
dorcet, n'était  plus  à portée  de  rencontrer  Sieyes 
chez  celui-ci  ; mais  les  opinions  que  Sieyes  avait 
publiées  après  le  SI  juin,  l'approbation  qu'il  donna 
à la  répression  de  l'émeute  du  Champ  de  Mars,  les 
occasions  qui  lui  restaient  de  voir  de  près  la  con- 
duite de  Lafayette  et  de  causer  avec  lui,  doivent 
faire  trouver  bien  étranges  ses  assertions  contre 
son  ancien  collègue , prisonnier  de  la  coalition  des 
rois. 

Voyonsàprésentceqni  se  passa  lorsque  Lafayette, 
rappelé  de  sa  retraite  à l'année  , reparut  sur  le 
théâtre  des  affaires. 

I.amelb  et  Duport  étaient , comme  nous  l'avons 
dit,  les  confidents  secrets  de  la  cour;  Sieyes  était 
lié  avec  Condorcet , avec  Rrissol  qu'il  considérait 
pourtant  comme  uninstrumenl,  et  quelques  chefs 
du  club  dont  lui-méme  était  toujours  membre. 

■ Condorcet  «tait  •olllcllé  Jiirot , par  l'cntrcmUc  de  Klrabcau, 
atora  attaché  à la  oonr,  une  place  de  commlualre  de  la  irdaorerle. 
Ceiul'Cl  dUnt  mort,  lea  aolllcltaüona  de  ■.  et  de  madame  de  Con- 
dorcet te  tournèrent  vert  ■.  de  HoDUnorin , qui  en  parla  au  roi 
dait*  ton  cottieU-  LouU  XVI  obicrva,  en  accordant  la  place, «vue 
cr/r<*  Ari’TMr  était  une  dette  envers  ta  mémoire  de  Mtivbeau.  » 
Cependant  «aviron  deux  moi*  aprèi , i l'époque  du  SI  juin.  Con- 
dorcet «e  bita  d'écrire  en  faveur  de  la  république,  son  pamphlet 
fut  tiiivi  de  procédéa  fScheux  s l'égard  de  La  Bocbefoucaiild  et 
décida  du  reate  de  sa  vie.  Il  parait  néanmoina  qu'il  crut  pouvoir 
M raccommoder  avec  la  cour,  car  II  fit  enautte  aonder  qoelqoea 
peraonnea  InRuentea  aux  Tuileiiea,  pour  savoir  al  on  lui  conser- 
verait sa  place...  1.  Alesindre  de  Lametb  répondit*  que  te  rot 
H'élatt  pat  obitÿé  de  mainlentrdant  let  qrûeet  dépendant  de  tut, 
ceux  qut  avaient  voutu  ea  déehêanee.  • Onolque  l'oplnloo  de  Co»- 
dorccl  lui  fAt  personnelle,  puisque  son  Intime  ami  Sieyes  publlall, 
dans  le  même  Umps , dos  lettres  monorebiques,  H est  protaablo 
que  des  membres  de  la  société  U Rocbefouceuld  te  lonl  explh 


brouillerie  de  Condorcet  avec  la  famille  La  Roche- 
foucauld, complétée  en  l'absence  de  Lafayette , avait 
entraîné  celle  de  Sieyes  ; J..afoyette  partageait  trop 
les  principes  et  les  sentiments  de  celle  respectable 
société  pour  rechercher  les  anciens  amis  qu’elle 
avait  cessé  de  voir , et  avec  lesquels  les  affaires  ne 
lui  donnaient  aucun  rapport;  mais  Sieyes,  par  des 
amis  commuas , pouvait  facilement  savoir  que  La 
Rochefoucauld  et  Lafayette  n'avaient  aucun  tort, 
ni  envers  la  chose  publique,  ni  envers  lui  L II  est 
vrai  que , pendant  le  temps  que  les  trois  généraux 
(lassèrent  à Paris  dans  cet  hiver  de  1791  à 179S, 
Lafayette  re^ut  de  la  part  de  Condorcet  et  d'autres 
députés  amis  de  Sieyes,  et  chefs  du  club  jacobin, 
plusieurs  propositions  de  rapprochement  auxquelles 
il  fit  exactement  les  mêmes  réponses  qu’il  avait  faites 
les  années  précédentes  à MH.  de  Lametb,  alors 
chefs  de  ce  club,  et  chargea  le  député  D... , qui 
était  venu  l’attendre  chez  lui  à minuit,  de  dire  à 
Condorcet,  pour  qui  il  avait  encore  ces  sentiments 
douloureux,  ces  souvenirs  d'une  ancienne  amitié 
que  La  Rochefoucauld  a conservés  jusqu'à  sa  mort , 
•(  qu'il  ne  pourrait  croire  à sa  bonne  foi,  quelors- 
» qu’il  le  verrait  revenir  à la  doctrine  de  liberté 
» civile  et  religieuse,  aux  opinions  sur  les  dangers 
R du  jacobinisme , dont  il  lui  avait  si  souvent  paru 
» pénétré.  * Quant  à Sieyes,  il  était  à cette  époque 
totalement  engoué  de  Dumouriez , et  tellement  en- 
goué que,  lorsque  dans  une  conférence  à Givet , 
entre  I^afayelte,  Latour-Maubourg,  Narbonne  et 
Tracy,  d’une  part,  et  de  l’autre  part,  Rœderer , 
ami  des  girondins  * , on  eut  prouvé  à celui-ci  la 
conduite  équivoque  du  ministre  Dumouriez,  U dé- 
clara qu'il  croyait  impossible  de  détromper  l'abbé 
Sieyes  à son  égard.  Mais  , ce  qui  prouve  que  La- 
fayelte  n'avait  aucune  objection  à travailler  au  bien 
public  de  concert  avec  les  girondins , ce  sont  les 
pro{>ositions  remises  à Dumouriez  par  La  Roche- 
foucauld et  Juucourt , et  dont  j'ai  déjà  parlé  ; c'est 
cette  conversation  même  avec  Rœderer , qui  était 
venu  la  demander,  et  qui,  en  sortant , exprima  son 
admiration  pour  le  patriotisme  et  la  sincérité  de 

qiié>  lévèrenieot  lur  Slcye»,  A qui . par  un  tenUoienl  bien  eicii* 
table,  on  attrlboaU  une  partie  de*  torud'un  ptna  ancien  ami  ; 
malt  La  Eocbefoucauld  n'a  eu  perMoneliement  que  ceint  de  ma 
i>iut  Inviter  Sleyeacbei  lui,  et  Latayettc  celui  de  ne  paa  aller  Caire 
une  visite  A Sieyci.  ce*  aiijett  de  plainte  sont  un  peu  dUproi»or- 
(lonnét  avec  le  re**enllmcDt  qui  fait  calomnier  deux  amU  apré* 
l'aiaatalnal  dcl'iia  et  pondantla  captivité  de  l‘aulre;ear  A qui  peu- 
vent k'adrca*erlesodlcu»e*  Impuutlontdlrlgée»  contre  le  no/au 
farettuté,  il  ce  D'e*t  A LafaycUe  et  A La  Rocbofoucauld? 

{Hôte  du  générât  lafayette.) 

t Celte  conférence  eut  lieu  au  mol*  de  Juin  1T9S.  (Vey.  le* 
p.  4SI  et  &2£  du  premier  volume.)  Le  générai  Lafayette,  d'apré*  le 
dltcoun  de  II.  de  Futy  ( p.  AA9  du  premier  volume  ),  quitta . le 
4 Juin  17SS.  le  camp  de  Rancenne*  *ou*<>lvet,  pour  aller  prendre 
celui  rie  Baubeuge.oA  ■ Rœderer  dit  qu'il  fut  envoyé  par  ■■  Ser- 
ran. Si  ■ Rœderer  ne  •'était  pa*  d'abord  rcoduA  Civet,  Il  c*t  pro- 
bable qu’il  y a,  aoil  dant  Ma  aouvenlr*.  aoH  dan*  le  récit  du  général 
Larayeiu.uiieerreurpeu  laporUnto  aurleUeudelicooféreDce. 
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Lafayelte  ; c*est  enfin  la  lettre  prise  sur  mailame  de 
l^fayetle  lors  tie  son  arrestation  épanchement 
tout  confidentiel  sur  le  parti  de  la  gironde  et  sur 
celui  arec  lequel  Sieyes  prétend  que  Lafayelte  était 
alors  criminellement  coalisé. 

Quant  aux  rapports  de  Lafayetlé  pendant  son  sé- 
jour à Paris,  avec  MM.  de  Laroetb  , il  dîna  une  fois 
avec  eux  chex  Dumas,  qui  lui  avait  été  du  plus 
grand  secours  pour  l’institution  de  la  garde  natio- 
nale , car  pendant  une  longue  rupture  avec  les  amis 
de  cet  ofticicr , il  n’a  jamais  cesse  de  le  recevoir  et 
de  l'aimer.  11  dînait  une  autre  fols  avec  MM.  de 
Lamclli  chez  Duport , où  une  discussion  sur  la  con- 
stitution anglaise  fut  brusquement  interrompue  par 
ces  mots  de  Latour-Maubourg  : u II  est  bien  étrange 
n qu’après  avoir  voulu  faire  mettre  à la  lanterne 
n Mounicret  Lally,  qui  étaient  d'honnétes  gens,  on 
» vienne  nous  reparler,  après  trois  ans  de  désor- 
» dres,  de  ce  qu'ils  ont  proposé  quand  nous  avons 
n juré  tout  nuire  chose.  » Vu  de  ces  messieurs  vint 
aussi  le  prier  de  ne  pas  montrer  d'humeur  à de 
Grave,  successeur  de  Narbonne,  et  lui  reprocha, 
dans  cette  entrevue  , des  projets  républicains,  qui 
réellement  n’existaient  pas,  car  Lafayctte  ne  vou- 
lait que  maintenir  la  constitution.  Dans  rassemblée 
législative , {Mrrsonnc  ne  l’ignore , ses  amis  person- 
nels , et  entre  autres  Jaucourt  et  Ramond , montrè- 
rent constamment  une  grande  défiance  contre 
MH.  de  Lameth.  Narbonne , du  moment  où  il  ma- 
nifesta deratlacbemenl  pour  lafayelte,  futirrémis- 
siblcment  brouillé  avec  ces  derniers.  Enfin  La- 
fayette , depuis  le  jour  où  il  partit  pour  les  montagnes 
d’Auvergne , jusqu’à  celui  où , en  juin  1791 , il  dé- 
nonça les  jacobins  et  vint  à Paris,  n'avait  eu,  ni 
directement  ni  indirectement,  aucun  rapport  confi- 
dentiel avec  la  cour , à moins  qu'on  ne  compte  pour 
tel  le  désir  qu’il  fit  témoigner  par  un  ministre,  de 
voir  appeler  au  ministère  Barthélemy  et  Dietrich , 
et  une  communication  du  roi  lui  apprenant  qu’il 
avait  cru  devoir,  sans  le  consulter,  nommer  un 
ministère  jacobin 

Mais , lorsqu'au  mois  de  juin  Labiyetle  vit  les  lois 
ouvertement  violées,  de  plus  grands  attentats  se 
préparer  évidemment , et  la  famille  royale  menacée 
par  les  poignards  des  factieux , il  chercha  tous  k-s 
moyens  constitutionnels  de  sauver  et  la  constitution 
et  la  personne  du  roi.  Six  semaines  auparavant, 
ayant  rencontré  au  camp  de  Maubeuge  Alexandre 

1 Vojei  la  p.  4S5  du  premier  volume. 

* Voyez  la  p.  442  du  premier  volume. 

^ p.  32  de  la  Voticc. 

* - Sa  délermlDiUon , a«cz  prompte  , fui  de  ot’gUtfcr  le»  »oU 
propo»,  de  profUcr  de»  defUncc»  pour  »e  donner  moln»  de  peine, 
de  paraître  iteu  â la  tribune,  4 laquelle  d’aillcur»  il  ne  ac  »cnlalt 
paa  propre  i mal»  il  conllntra  4 travailler  uUlciiical  dan»  Iciconil- 

— n rut,  de  ccUc  manière,  une  part  plu»  ou  mulii»  contidé- 
rable  danvlci  grand»  travaux  et  lot  question»  Imporlanle»  qui 


Lamclh,  maréchal  de  camp  dans  l'armée  de  Flan- 
dre, que  Lafayelte  ne  commandait  pas  alors,  l..ametb 
lui  avait  dit , de  la  manière  la  plus  expresse , • qu’il 
a n’y  avait  de  sûreté  pour  la  chose  publique,  et 
n pour  le  roi  lui-méme,  que  dans  le  maintien  lit- 
* téral  et  fidèle  de  ta  constitution.  «•  Les  mêmes 
sentiments  lui  furent  témoignés  par  tous  les  hommes 
de  ce  parti  à l’époque  du  10  août. 

Je  (lemamierais  pardon  de  cette  digression  si  la 
Notice  que  j'examine , et  tant  d’autres  écrits,  ne 
l'avaient  pas  oècessitee  ; revenons  à la  Notice  : l’au- 
teur distingue  v trois  intervalles  dans  sa  carrière 
» politique  depuis  l’ouverture  des  états  généraux 
n Jus(]u’à  celle  de  la  eonveiiUon.  l,c  premier  va 
n jusqu’au  jour  où  il  laissa  échapper  ces  paroles  : 
n Ils  veulent  être  libres  et  ils  ne  satent  pas  être 
» justes!  Elles  tombèrent,  ces  paroles,  dans  l’o- 
H reille  de  la  passion  ; la  haine , l'esprit  de  faction 
» les  recueillirent  avidement;  la  mauvaise  foi  se 
i>  chargea  des  commentaires;  sous  leurs  efforts  ce 
M qu’on  appelait  mai  à pro|>os  son  influence  dis- 
n parut  3.  » — Il  n'est  pas  exact  dédire  que  ce  fut 
cette  phrase , mise  en  épigraphe  à une  opinion  de 
Sieyes  sur  la  dlme  ecclésiastique,  qui  dépopularisa 
ce  législateur.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  la  dis- 
cussion des  vues  de  Sieyes  à eu  egard;  mais  il  n’est 
pas  moins  vrai  que  ce  fut  son  opinion  pour  la  con- 
servation de  la  (lime  , cl  non  son  épigrajihe  qui, 
tomliaDt  dans  l'assemblée  constituante,  dans  la  ca- 
pitale , dans  les  provinces,  toutes  fort  empressées 
de  voir  détruire  la  dimc  ecclésiastique,  fit  compa- 
rer, injustement  sans  doute,  son  opposition  arec 
l’empressement  de  plusieurs  autres  «lépulés  à sup- 
primer les  abus  dont  ils  avaient  jusqu’alors  profité, 
et  dont  le  patriotique  abandon  leur  assura  deHn- 
flucncc. 

Quant  a la  seconde  époque  désignée  par  Sieyes 
je  me  contenterai  de  dire  que , de  toutes  les  propo- 
sitions qu’il  a faites  pour  le  bien  public,  il  n’y  en  a 
pas  une  seule  sur  laquelle  il  ait  eu  à se  plaindre  de 
I..afaycUc  et  de  ses  amis;  mais  comme  ilia  termine 
par  un  fait  personnel,  où  le  nom  de  I,afayette  n’est 
pas  tout  à fait  étranger,  nous  allons  l’examiner  ici. 

Il  est  vrai  qu’au  mois  de  juin  1791,  Tracy  porta 
de  la  part  de  Sieyes  à Lafayelte,  chez  Emery,  un 
écrit  à la  signature  duquel  Sieyes , son  auteur,  atta- 
chait. dit-on , beaucoup  de  prix.  Celui-ci  s'était  mis, 
pour  les  députés,  à la  tétedes  signataires;  le  nom 

oDt  occui>«  r4»»«mbl£e,  quoiqu'il  toU  bon  d'ajouter  qu'on  n'a 
adopté  aucun  de  <c«  plan»  aao»  le  iroaquer  cl  le  mêler  d’alliage 
plut  ou  moln»  tiétérogéne.  — setécrU»,  »e»  action»,  »e»  cuntell» , 
te»  plainte»  même»  »ur  l'cinplrltme  de»  comllét  et  l'i-iprlt  de  l'a»- 
tcmblée,  manifctlée»  peul-éire  avec  trop  d'amertume  ; voUa  ce 
ciul  compote  la  tecoade  période  de  kO  vie  politique.  Elle  Oiill  en 
Juin  1701,  époque  marquée  4 ton  égard  |>ar  une  de»  Infamie»  le» 
plu»  caraclérUéc»  qu’il  ait  cttujéodios  tout  le  cour»  de  ia  révo- 
lullnn.  .13ct3ii1e  laVoUce  ) 
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«le  Condorcet  dcrail  représenter  tous  les  citoyens 
français  non  «lëputés.  Voici  l’art.  S de  cette  décla- 
ration volontaire  * ; 

Sur  Punilédu  corps  des  représentants. 

» Je  reconnais  que  la  loi.  dans  une  société  poli- 
» tique  » est  l'expression  de  la  volonté  générale  des 
» associés , et  ne  peut  |>a$  être  autre  chose  \ 

» Qu'en  France,  cette  volonté  doit  être  énoncée 
M par  le  corps  des  représentants  de  la  nation,  et 
» ne  peut  l'étrc  par  toute  autre  assemblée,  corps 
» ou  individu , sauf  seulement  la  condition  de  ta 
» sanction  royale , telle  qu’elle  a été  réglée  par  la 
* constitution  ; que  le  corps  des  représentants  étant 
» essentiellement  uUf  ne  peut  pas  sc  diviser  de 
» manière  à former  plusieurs  touls  ou  chambres 
••  exerçant  un  reio  l’iin  sur  l’autre,  soit  qu’on 
» attribue  à ces  chambres  les  mêmes  ou  differentes 
n fonctions  relativement  à la  loi;  que  dans  le  cas 
M OÙ  le  pouvoir  coiistitiiant,  d’après  son  ajourne- 
M ment  de  la  question  des  deux  sections , les  juge- 
n rait  utiles  à la  meilleure  formation  de  la  loi,  on 
w ne  peut  attribuer  à ers  deux  sections  ou  comités 
» aucun  droit , aucun  c^iraclère  qui  tende  à les  con* 
n fondre  avec  le  système  des  deux  chambres , et 
R qu'ainsi,  par  exemple,  les  deux  sections  n’au- 
R raient  point  de  veto  l'une  sur  l'autre  ; qu’établies 
» pour  discuter  et  délibérer  séparément,  elles  ne 
» |H)urraienl  jamais  se  considérer  comme  formant 
» iUuxtouis,  deux  corps  à part,  mais  seulement 
n comme  deux  fractions  d’un  /ou/uniijuc,  que  par 
>•  conséquent,  il  ne  pourrait  être  permis  ni  à l'une 
R ni  à l’autre  de  prendre  une  résolution  ou  un  vœu 
R à la  majorité , mais  que  les  suffrages  devraient, 
» de  toute  nécessité , y être  comptés  individuelle- 
R ment,  afin  que,  par  le  recensement  fait  ensuite 
» de  toutes  ces  voix  individuelles  recueillies  dans 
» l’une  et  l’autre  section  , on  pùt  connaître  en  ré- 
R sultal  la  véritable  majorité , et  par  conséquent  le 
» VŒU  unique  du  corps  total  et  un  des  représen- 
» tants  de  la  nation , de  la  même  manière  précisé- 
» ment  que  si  tous  avaient  volé  ensemble  dans  un 
R seul  et  même  lieu. 

R F.t , pour  éviter  toute  obscurité  dans  ce  point , 
n «|ue  je  regarde  comme  d’une  suprême  iroi>or- 
R tance,  je  répète,  en  d’autres  termes,  que  , s’il 
R venait  à être  décrété  par  la  constitution  que  les 
» députés  discuteront  et  délibéreront  en  deux  sec- 
R tiens,  bien  entendu  homogènes  y placées  dans 
n deux  lieux  séparés  , le  principe  fomlumcnlal  de 
R l’unité  de  chambre  exige  que  l'unique  et  véritable 

’ SiC)'c«  dit  'p.  as,  as  et  «utv.  de  m Notice}  que  celle  «léclsr»- 

(ut  dénoncée  soienneliemcnUe  19 Juin  I79l.au  club  dojaco. 
bina , comme  contenant  le  proiel  «le  rc«iu«cUcr  la  iinblc*»e  et 
a'IiuUtucr  dcuicbaoibrca  legUlalivea.  ■ Or,r'élalcnl,ai«mlc-t-n, 
H Ica  tcTilable»  amateur*  «le  la  nobiciac  cl  dci  dctni  cbambrcaqiii 


n majorité,  qui  seule  fait  la  lui,  ne  se  compose 
R point  des  deux  vœux  partiels  ou  sectionnaires 
R prisa  ta  majorité,  mais  de  la  balance  des  suffrages 
n individuels  recueillis  sur  la  Idlalité  des  votants 
» dans  les  doux  sections , rapprochés  ensuite  sui- 
R vant  des  règles  fixes , comme  on  a coutume  de 
n faire  le  recensement  général  des  voles  dans  le 
R cas  où  un  scrutin  trop  nombreux  se  partage  en 
R plusieurs  scrutins  partiels. 

R Après  avoir  ainsi  reconnu  les  caractères  essen* 
R liels  qui  distinguent  le  système  inconstitutionnel 
n des  deux  chambres,  de  celui  de  deux  sections  ou 
» comités  homogènes  «l’une  chambre  unique,  je 
R déclare  que  je  m’opposerai  de  toutes  mes  forces  à 
n toute  tentative  qui  serait  faite  pour  établir  en 
R France  ]>liisieurs  chambres  législatives , soit  qu’on 
» voulût  leur  assigner  les  mêmes  fonctions  ou  des 
» fonctions  différentes,  r 

Lafayelte  objecta  à ce  projet  que  son  opinion 
étant  favorable  à un  système  de  deux  chambres 
électives , dont  la  France , scion  lui , reconnaîtrait 
bientôt  la  nécessité,  il  lui  répugnait  de  s’interdire 
la  faculté  d'en  représenter  l’Importance;' mais  il 
ajouta  que.  si  c’ctail  réellement  un  moyen  de  réunir 
tous  les  amis  de  l'égalité  et  de  prévenir  l'introduc- 
tion d’une  chambre  héreditain*,  il  était  personnel- 
lement disposé  à sacrifier  sa  répugnance,  pourvu 
que  cette  opinion  fût  partagée  {>ar  scs  amis  aux- 
quels il  en  parlerait  le  plus  tût  possible.  Il  en  rétinil 
plusieurs  à i'bôtel  de  La  Rochefoucauld.  Ils  trou- 
vèrent tous  qu’un  tel  projet  n’était  propre  qu'à 
exciter  la  jalousie  contre  1rs  deux  premiers  signa- 
taires, à créer  de  nouvelles  divisions  dans  le  parti 
populaire , et  qu’il  sc  présentait  avec  tous  les  in- 
convénients des  furmulaires  sans  avoiraiiciine  utilité 
réelle.  On  en  était  la , lorsqu'un  député  apporta  une 
liste  imprimée  où  figuraient,  à In  suite  de  la  déclara- 
tion sur  laquelle  on  dclibérail  encore , les  noms  de 
Lafayelte  eide  ses  amis,  l^fayette  et  Émeryse  rendi- 
rent sur-le-cbamp  chez  Sieyesqiii  leur  dit  que  c’était 
par  erreur  qu’on  avait  imprimé  leurs  noms  sur 
ertte  liste,  et  il  parut  renoncer  a son  idée,  réelle- 
ment fort  mal  calculée,  puisqu'on  voit  |>ar  le  récit , 
même  de  Sieyes,  qu’elle  excita  de  la  fermentation 
aux  jacobins,  du  mécontentement  dans  le  parti 
populaire  et  à l'assemblée.  Sieyes,  «l'ailleiirs,  s'il 
avait  réussi,  contre  la  volonté  «le  tous  les  partis,  à 
se  procunT  quelques  signataires,  ne  sc  serait-il  pas 
interdit  d’avance  la  faculté  d'applaudir  à la  for- 
mation du  corps  législatif  de  la  constitution  «h* 
l’an  ni,  composé  de  deux  chambres  formant  «leux 

■ avaient  IramC  la  (l<^noDclâllan  et  camiutulcnt  loti«  Ict  tliilaU* 
• «le  celte  eii  antse  bo«UI>lâ-  Remarquez  loutquc  le  roi  devait 
••  a't'nriiir  le  tcDdcniaIn,  et  que  le*  mailrc*  de  la  convultlvn  jaco- 

■ blnii|iic  étaient  com|dice«  rir  cette  riiHe  ! » 
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tvutM,  deux  corps  à pari  t et  <Iod(  l’une  a le  veto 
sur  l'autre? 

Je  ne  ?eux  pas  nier  que  sa  déclaration  n’ait  été  le 
prétexte  de  «lénodcialions  absurdes  et  malTeiltantes 
contre  lui;  celles  qui  furent  Faites  aux  jacobins 
portaient  ce  double  caractère,  et  il  est  aussi  ridicule 
d’accuser  Sieyes  d’aroir  voulu  établir  une  chambre 
des  pairs  que  d’accuser  Lafayette  et  La  Rochefou- 
cauld d’ètre  entrés  dans  une  coalition  ayant  le 
même  objet,  eux  dont  on  a toujours  connu  l’aver- 
sion insurmontable  pour  le  système  de  la  |>aine  an- 
({laise.  Je  pourrais  ol>server  aussi  qu’il  n’est  pas  plus 
exact  à Sieyes  d'accuser  ses  ennemis  d’avoir  calculé, 
pour  l'évasion  du  roi,  sur  la  dénonciation  dont  il 
parle , qu’il  ne  fut  exact  à ceux-ci  de  l’acruser  d’a- 
voir calculé  , |H>ur  cette  évasion , l’époque  de  sa  dé- 
claration ; mais,  comme  Lafayette  et  ses  amis  n’ont 
rien  de  commun  avec  ces  accusations  réciproques, 
je  reprends  avec  Sieyes  la  suite  des  faits, 

* Sieyes  s’aperçut , dit-il,  qu’il  était  poussé  à ce 
n poste  (d’év^uc  de  Paris)  par  amis  et  ennemis  ; 

M mais  ses  opinions  seules  lui  faisaient  un  devoir  de 
<•  ne  pas  accepter  * . » 

Pourquoi  Sieyes  suspecte-t-il  les  intentions  des 
amis  qui  l’y  portaient  et  qui  ne  pouvaient  pas  sup- 
poser que  ses  opinions , à moins  de  changement , 
interdiraient  l’acceptation  de  cette  place  à celui  qui 
avait  été  si  longtemps  grand  vicaire?  La  preuve 
(|ue  ses  ennemis  ne  l’y  portaient  pas,  c’est  que  Mira- 
beau ayant  eu  l’imprudence  de  dire  : « Nous  avons 
•*  déjà  pour  nous  le  maire,  le  président  du  dépar- 
» tement,  le  général,  et  nous  allons  avoir  l’évêque,  » 
ce  propos,  rapporté  par  quelques  jacobins  à MM.  de 
I^metb  et  par  euxà  Danton,  occasionna  la  phrase  de 
cclui-ci  au  club  des  électeurs  : • Vous  voulez , dit- 
" il,  choisir  Sieyes  : est-ce  comme  dévot?  il  ne 
>•  croit  pas  en  Dieu  ; est-ce  comme  patriote  ? il  a dc- 
» fendu  la  dtme.  >•  l.’imprcssion  que  flt  cette  mé- 
chanceté ne  détruisit  pas  l’espérance  des  amis  de 
Sieyes,  et  la  plupart  des  électeurs  auraient  voté 
|M>ur  lui , s’il  n'avait  pas , au  dernier  moment , dé- 
claré son  refus. 

Venons  au  10  août  : 

n Quoique  ce  grand  événement  ne  I’etonn<it  point 
» et  qu'on  dût  s’y  attendre , il  était  dans  une  pro- 
» fonde  ignorance  de  ce  qui  se  passait  entre  les  I 
t huit  a dix  députi^s  de  sa  société  et  les  patriotes 
O ardents  de  la  capitale,  et  c’est  dansune  campgne 
'•  éloignée  de  plus  de  soixante  lieues,  qu'il  ajipril  la 
» journée  du  10  août,  qu’il  appela  dès  lors  la  rc- 
« vol  ut  ion  des  patriotes  *.  »► 

I r.  tOdctaVolkc. 


En  effet , pourquoi  aurait-il  concouru  à cette  ré- 
volution? eût-ce  été  pour  détruire  la  monarchie? 
Voici  ses  principes  à cet  égard  : 

Lettre  de  JH.  Fabdé  Sieyes,  imprimée  dans  le  Mo- 
niteur dumercredi  Q juillet sous  le  titre 

Variétés. 

« J’ai  cru  que  je  pourrais  passer  ma  vie  sans  ré- 
» pondre  jamais  ni  aux  injures,  ni  aux  inculpations 
» sans  preuves.  Quant  aux  injures , je  ne  sens  pas 
» encore  le  besoin  d’y  faire  attention,  quelque  riche 
> que  fût  ma  moisson  en  ce  genre,  si  je  m'amusais 
n à la  recueillir,  il  peut  en  être  autrement  des  iii- 
» culpations;  il  y a des  circonstances  où  il  est 
» utile  de  les  repousser.  Par  exemple,  on  répand 
» beaucoup  que  je  profite  en  ce  moment  de  notre 
R position  |M>ur  tourner  au  républicanisme  ; on  dit 
9 que  je  cherche  à faire  des  partisans  àcc  système. 
» Jusqu'à  présent  on  ne  s’était  |>as  avisé  de  m’accu- 
lé ser  de  trop  de  flexibilité  dans  mes  principes,  ni 
» de  ch.inger  facilement  d'opinion  au  gré  du  temps. 
» Pour  les  hommes  de  bonne  foi,  les  seuls  à qui  je 
» puisse  m'adresser,  il  n’y  a que  trois  moyens  de 
n juger  des  sentiments  de  quelqu'un  : ses  actions, 
9 ses  paroles  et  ses  écrits.  J’offre  ces  trois  sortes 
n d'épreuves;  elles  ne  sont  i>oint  cachées,  elles 
» datent  d’avant  la  révolution  , où  je  suis  sûr  de  ne 
» m’ètre  jamais  démenti  ; mais,  si  l’on  préfère  de 
» s'en  rapporter  aux  allégations  de  la  calomnie,  il 
H ne  reste  qu’à  se  taire.  Ce  n’est  ni  ]>our  caresser 
» d’anciennes  habitudes , ni  par  aucun  sentiment 
» superstitieux  de  royalisme,  que  je  préfère  la  mo- 
n narchie.  Je  la  préfère  parce  qu’il  m’est  démontré 
R qu’il  y a plus  de  liberté  pour  le  citoyen  dans  la 
R monarchie  que  dans  la  république.  Tout  autre 
» motif  de  délerminalion  me  parait  puéril.  Le 
R meilleur  régime  social  est,  à mon  avis,  celui  où, 
9 non  pas  un , non  pas  quelques-uns  seulement , 
R mais  où  tous  jouissent  tranquillement  de  la  plus 
9 grande  latitude  de  lil>erté  |>os8ible.  Si  j’aperçois 
K ce  caractère  dans  l’étal  monarchique,  il  est  clair 
lé  que  je  dois  le  vouloir  par-dessus  tout  autre.  Voilà 
» tout  le  secret  de  mes  principes,  et  ma  profession 
t>  de  fui  bien  faite.  J’aurai  peut-être  bientôt  le  temps 
n de  développer  celte  question  ; j’entrerai  en  lice 
a avec  les  républicains  de  bonne  foi  ; je  ne  crierai 
» |)oinl  contre  eux  à l’impiété , à l’analbcme  ; je  ne 
» leur  dirai  point  d’injures,  j’en  connais  plusieurs 
» que  j’honore  et  que  j'aime  de  tout  mon  cœur; 
R mais  je  leur  donnerai  des  raisons,  et  j’esjvére 
t*  prouver , non  que  la  mouarchie  est  préférable 
» dans  telle  ou  telle  position,  mais  que,  dans  toutes 
» les  hypolbèses,  on  y est  plus  libre  que  dans  la 
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« république.  Actuellemem  je  me  hâte  tl'ajouler, 
■ pour  qu’on  ne  s’y  trompe  pas , que  mes  idées  à 
» cet  égard  ne  sont  pas  tout  à fait  celles  que  se 
» forment  de  la  monarchie  tes  amis  de  la  liste 
I»  civile.  Par  exemple,  je  ne  pense  pas  que  la  faculté 
» de  corrompre  et  de  conspirer  soit  un  élément  né- 
>•  cessaire  de  la  véritable  royauté  ; je  crois,  au  con- 
n traire , que  rien  n’est  plus  propre  à la  gâter  et  à 
» la  perdre,  etc... 

U Emmanuel  Sietes.  » 

Et  lorsque  le  républicain  Thomas  Payne,  par  sa 
lettre  publique  du  8 juillet  1791 , entre  en  discus- 
sion sur  la  différence  de  leurs  opinions  politiques, 
Sieyes,  dans  sa  note  explicative  (voyez  le  Moniteur 
du  IGjuillet  1791),  lui  répond  : « M.  Payne  se  dé- 
» clare  ouvertement  contre  le  gouvernement  mo- 
* narchique  ; J’ai  dit  que  le  gouvernement  républi- 
» caiu  me  paraissait  insuffisant  pour  la  liberté.  >i 
Et,  après  un  élogedes  talents  de  son  adversaire,  où 
Sieyes  dit  ; 

« ^hie  les  républicains  tels  que  H.  Payne  et  lui, 
» sont  d’accord  sur  les  principes , mais  qu’ils  dif- 
» fèrent  sur  le  mode  de  couronner  le  gouverne- 
n ment,  M.  Payne  voulant  qu’il  le  soit  par  un  pou- 
» voir  exécutif  confié  à plusieurs  représentants 
r>  élus,  amovibles  à époques  fixes,  et  M.  Sieyes 
H pensant  qu'il  doit  l’étre  par  un  pouvoir  exécutif 
» unique,  irresponsable,  inviolable,  ayant  sous  lui 
B et  à sa  nomination  des  représentants  agissant 
» pour  l’exécution  , amovibles  à sa  volonté  et  res- 
» poDsables.  Ce  pouvoir  exécutif  sera-l-Ü  éligible 
» ou  héréditaire?  » 

Sieyes  ne  balance  pas  à déclarer  m qu’en  principe 
n il  devrait  être  éligible,  mais  que  l’bistoire  fournit 
B tant  de  preuves  des  dangers  d’une  pareille  éiec- 
B lion,  qu’il  croit  l’hérédité  préférable,  etc.  n 

En  vain  les  adversaires  de  Sieyes,  trompés  par 
l’opinion  publique,  et  voulant  lui  disputer  la  nullité 
qu’il  réclame  dans  l’affaire  du  10  août , voudraient- 
ils  m’objecter  que,  sans  abandonner  ses  principes 
monarchiques,  il  aurait  pu  participer  aux  mesures 
de  cette  journée,  de  concert  avec  ses  amis  girondins, 
dont  la  plupart  ne  se  proposaient  alors  que  de  diri- 
ger l’exercice  du  pouvoir  royal  sans  le  détruire  en- 
tièrement. Des  mesures  de  ce  genre , quel  qu’en  fût 
l'objet , étaient  incompaliblcs  avec  les  principes  de 
ta  déclaration  volontaire  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut , proposée  aux  patriotes  des  qualre- 

< In  vertu  4*un  c«up  d’tlal  dont  II  icra  parie  dam  cet  ouvrage, 
le  4 aeptembre  1797  (I8  rructldoranV),deui  dlreclcura  de  la  répu' 
Ml^ue  et  ctnquanle-iroia  dépuUa  dea  dcu«  conaella  veiiaieiii 
d’étre  eondamnéa  aaoa  jugement  Sla  déportation  , loraquc  , le 
Ui  octobre.  ■.  Bouiay  (de  la  Heurlbe).  membre  du  conaeil  dea 
Ci»<|-CeDU,  propoaa,  au  nom  d’iine  eoramiaaion  de  aepl  membret. 


vingt-trois  départements,  le  17  juin  1791  ,et  signer 
Sieyes  et  Condorcet,  En  voici  l’article  3 : 

Sur  la  soumission  à la  loi  et  tes  moyens  légitimes 
de  ta  faire  réformer. 

« Je  reconnais  enfin  cl  je  déclare  que , quelle  que 
» puisse  être  mon  opinion  particulière  sur  qiicl- 
B ques-uns  des  décrets  de  l’assemblée  nationale 
» acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  je  m’y  sou- 
B metirai  entièrement  et  en  toute  occasion , comme 
n on  doit  se  soumettre  à In  loi,  tant  qu’ils  ne  se- 
n ronl  pas  révoqués  ou  modifiés  par  le  corps  légis- 
B latif  constitutionnel. 

» Je  jure  que , pour  faire  réformer  les  lois  qui  ne 
B sont  pas  conformes  à mon  opinion , je  ne  me 
M permettrai  d’employer  d'autres  moyens  que  ceux 
B que  la  loi  cllc-méroe  indique,  savoir  ; le  raison- 
B neinent,  les  écrits,  les  pétitions  paisibles , l’in- 
» fluence  de  mon  suffrage  dans  le  choix  , soit  des 
n électeurs,  soit  des  députés  à l’assemblée  nalio- 
B nalc,  si  jesuis  moi-mème  électeur  ; enfin,  la  force 
B quelconque  de  mon  opinion  au  milieu  des  repré- 
a sentants  de  la  nation , si  j’y  suis  appelé  par  le 
n vœu  de  mes  concitoyens. 

" Je  jure , de  plus , de  m’unir  à tous  les  bons 
» citoyens  pour  repousser  de  toutes  nos  forces  les 
B hommes  criminels  qui  tenteraient  de  renverser 
n la  loi  en  tout  ou  en  partie , ou  l'attaqueraient  par 
B des  actes  de  violence , etc.  a 

Cet  écrit  ne  prouve-t-il  pas  qu'au  mois  de  juin  1791 
la  républiqne  était  impossible?  l.a  gauche , en  effet , 
n’en  voulait  pas;  MM.  de  Lameth  étaient  réconciliés 
avec  la  cour;  les  bas-côles,  sous  d’André  et  quel- 
ques chefs , auraient  cru  qu’on  leur  parlait  du  sab- 
bat. Sieyes  en  était  plus  éloigné  que  tout  autre, 
puisqu’il  agissait  (taprés  des  principes  fixésdans 
sa  télé  depuis  longtemps,  et  que  ce  philosophe 
ne  prononçait  pas  légèrement  scs  opinions  |>oti- 
liques. 

11  faut  pourtant  avouer  que  le  litre  de  révolution 
des  patriotes,  décerné  à celle  du  10  août,  ne  s'ac- 
corde pas  exactement  avec  les  sentiments  exprimés 
ci-dessus.  J’ajouterai  même  que , quelles  que  soient 
les  opinions  sur  la  journée  du  18  fructidor , les 
deux  partis  conviennent  également  que  les  mesures 
auxquelles  on  eut  alors  recours  étaient  peu  confor- 
mes à la  déclaration  de  Sieyes,  et  j'aurais  souhaité 
qu’étant  te  principal  membre  du  comité  qui , par 
l’organe  de  Boulay , proposa , le  IC  octobre  1797 , 
une  loi  pour  la  déportation  des  nobles  * , Sieyes , 

y corn  prit  Siryei.d'cipuUer  dota  rdpubilqiM  unepartl«de«  nobles 
non  dmlgrdi,  d’eiclure  les  autres  des  fonctions  publiques,  et  de 
ne  reconnaître  comme  citoyens  que  ceux  qui  avaient  donné  des 
preuves  d'allachetneol  4 la  révolullon.  Ce  projet,  d'après  le  Mo- 
niteur, avait  été  adnpté  4 runanlmllé  par  la  commission;  qualiu 
jours  après , il  fut  converti  en  loi  avec  quelques  amcmlenienu. 
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aviint  que  celle  loi  fiU  amendée  par  l'indi^nalion 
|)ijbli<iue  et  celle  des  conseils,  eût  rappelé  au  co- 
mité l’épigraphe  de  son  opinion  sur  la  diine  : Ils 
veulent  cire  libres  et  ne  savent  pas  être  justes  ! 

Blais  mon  objet  étant  la  défensive  In  plus  modérée 
et  la  rectification  de  quelques  erreurs , je  reviens  à 
la  partie  de  la  Notice  où  Sieyes  déclare  » qu’il  a si- 
1»  gnalé  le  premier  la  distinction  des  ordres  dans 
» une  nalioncommc  une  monstruosité poIitiiiuc*,n 
ce  qui  ne  me  parait  pas  très-exact , car,  sans  parler 
des  ouvrages  de  llousseau  et  des  opinions  énoncées 
très-publiquement  sur  cet  objet,  nommément  par 
La  Rochefoucauld  à la  cour  des  pairs , au  parlement 
de  Paris,  aux  notables  de  1787,  on  connaît  plu- 
sieurs écrits  , nun-seulement  étrangers , niais  fran- 
çais, très-explicites  en  faveurde  l’égalité,  et  M.d’An- 
traigues  * lui-mème  a écrit  dans  un  livre  publiéen 
1788  : La  noblesse  héréditaire  est  le  plus  grand 
fléau  que  le  ciel , dans  sa  colère , ait  envoyé 
aux  hommes.  » t^hioique  l’anéantissement  de  la 
noblesse  paraisse  avoir  été  le  principal  objet  de  la 
révolution  pour  Sieyes  , il  ne  prit  pas  de  part  per- 
sonnelle au  célèbre  décret  du  17  juin  1790. 

Qu’il  me  soit  permis , à cette  occasion , de  relever 
une  autre  erreur  de  Sieyes,  qui  lui  est  échappée 
dans  son  opinion  sur  la  constitution  présentée  ù la 
convention  nationale,  le  2 thermidor,  l'aniii  de  la 
république  ( 20  juillet  1708). 

M Tnc  idée  saine  et  utile,  dit-il,  fut  établie  en 
» 17)^  : c'est  la  division  du  pouvoir  constituant  et 
n des  pouvoirs  constitués.  Elle  comptera  parmi  les 
«I  découvertes  qui  font  faire  un  pas  à la  science  ; 
R elle  est  duc  aux  Français 

Qui  ne  sait  que,  plus  de  deux  ans  avant  1788  , 
les  Américains,  non-seulement  avaient  en  cette  idée, 
mais  l'avaient  appliquée  dans  des  conventions  d'Etat; 
que  les  constitutions  de  cesdirers  États  furent  chan- 
gées cl  rechangées  par  des  pouvoirs  constiliiants 
séparés  des  pouvoirs  constitués  ; que  lu  conslitulion 
commune  cl  fédérative  de  1787  fut  aussi  faite  par 
une  convention  nationale,  et  que,  non-seulement 
celle  idée  ne  fut  point  une  découverte  des  Français 

I P.  32  lie  la  Xotlce- 

s n.  de  l.auDcy,  cooitc  «rvitlraisiie».  députe  de  la  ooblcuc  de 
la  lendcbauikaee  de  Viilcnruve-dc-Bers  aui  eiaU  KCneraux. 

3 Ce  pauJKe  »e  trouve  daita  le  diacourf  de  sieyet  a l'appui  de 
ion  projet  de  comlliulioii  et  ûrjHrie  n>n//i/n//OMn<i/re.  Voyo  la 
uote  ci*dcMua,  p.  S de  ce  volume,  elle  .*f«>n//rur  du  T Ibcriuldor 
an  Itl.ou  33  JiilUel  ITS2.  V- auiii  la  p.  234  du  premier  volume, 
■nr  la  convention  américaine  de  1787,  qui  avait  été  précCdde, 
dÔ4  I7s3,p4f  une  couvctillon  compoade  de*  députe*  de  Irul* 
StaU , rduid*  â Annapoll*. 

a a Durant  toute  la  tenue  de  l'aaaciublde  Id^Ulaiive  Ju»qu'i 
l'ouverture  de  la  convenlion.  Il  eal  reatd  cotnpldtemenl  eiranier 
A toute  acUon  poiliique-  c’eille  troUlcoie  intervalle.  «[p.^Dde  la 
Sikiicc-) 

3 xprCi  uu  tableau  du  rCguc  de  la  terreur,  Sleyea  ajoute  : a Que 


qui  en  parlèrent  en  1788,  mais  que  les  Français , 
bien  loin  de  faire  faire  sur  ce  |>oint  un  pas  à la 
science^  l’ont  plulùlfait  rétrograder  par  le  mélange 
des  fondions  constituantes  et  législatives  dans  l’as- 
semblée constituante  et  dans  la  convention  nationale, 
tandis  qu’en  Amérique  elles  ont  toujours  élé  dis- 
tinctes ? 

Il  n'appartient  point  à mon  sujet  d’examiner  la 
troisième époipie  de  la  vie  politique  de  Sieyes*.  Je 
suis  encore  plus  loin  de  chercher  à attaquer  ses 
moyens  de  justification  , cl  je  me  suis  contenté 
d’ailinirer  les  pages  éloquentes  oii  il  nous  |>eint  le 
règne  de  l’anarchie  et  de  la  terreur.  A Dieu  ne 
plaise  que  je  cherche  à appuyer  l'horrible  accusation 
de  complicité  arec  Robespierre,  dont  il  est  si  jus- 
tement indigné;  à Dieu  ne  plaise  que  je  me  perntelle 
d'y  croire;  mais  il  est  une  observation  que  je  dois 
faire , parce  qu’elle  est  commandée  par  mon  amour 
inaltérable  pour  la  liberté,  par  le  sentiment  profond 
que  j'ai  des  devoirs  d’un  citoyen  , et  surtout  d’un 
représentant  français.  L’accusation  dont  on  a voulu 
souiller  Sieyes  est  inique;  elle  est  fausse,  et  néan- 
moins il  a mérité  qu'oii  la  fU.  Je  ne  parle  pas  tle 
cet  ancien  propos  : « Ce  n’csl pas  la  noblesse  qu*il 
faut  détruire , mais  les  nobles  f n propos  que  la 
calomnie  peut  avoir  inventé  ; je  ne  parle  pas  d’au- 
tres inductions , peut-être  aussi  mensongères,  que 
la  haine  , la  jalousie,  et  même  le  malheur,  peuvent 
avoir  ou  controuvées  ou  exagérées  ; je  parle  de  sa 
simple  assiduité  aux  séances  qui,  bien  loin  d’êlrc 
utile  ® , ne  put  qu'être  funeste  à ta  chose  publique, 
lorsque  le  silence  d’iin  homme  tel  que  lui  sem- 
blait autoriser  les  décrets  contre  lesquels  il  ne  s’é- 
levait pas.  Vingt-deux  girondins,  la  plupart  ses 
amis , ont  péri  sur  l’échafaud  pour  s’être  opposés 
à CCS  décrets.  iMusieiirs  autres , et  nommément 
Condorcet,  ont  expié  des  torts  précédents  par  une 
proscription  cruelle  , fruit  de  leur  résistance  , et 
par  une  mort  plus  cruelle  encore.  Il  n’y  a pas  jus- 
qu’à Danton  cl  Desmoiilins  qui  n'^nient  eu  l'honneur 
de  mourir  jtour  s’opposer  à Roltespierre  ®.  Tallien 
et  Bourdon , en  parlant  contre  rinf.ime  loi  du 
22  prairial,  ont  mérité  les  hénédielions  attachées  à 
la  journée  du  9 thermidor’;  et  Sieyes,  le  Sieyes 

■ faire,  etreore  une  foU,  dao*  une  telle  nuit?  aileiHlre  le  jour. 
> Cependant  celte  «age  délerninailon  n'a  pa»  éli^  tout  A tait  celle 
» desleje*.  Il  a e*»a)é  pluvkurtroitd'élrc  ulilc,  vutremeiit  que 
• par  ta  simple  auldulté  au*  »éancc*.  • (P.  SI  de  la  xoiice.j 

e Solx«ntr-4|uatre  dSpulé»  ont  été  lonutetnps  emprisonne*, 
d'aulrrs  obU(<«  de  fuir,  (H>ur  se  sousiraire  A la  veiiicaiice  et  aux 
•ouKonsdij  tyran,  car  Ici  le  root  tyran  cat  mieux  place  que  dan* 
la  Xotice.  (/Vo/e  du  général  /.atayette.) 

7 La  Id  du  12  prairial  (10  juin  1794),  deilInCc  A accélérer  le» 
jugemenltdu  tribunal  réroliiUonoalrc.  ■ i.e  d fiat  pour  puttfr  le* 
ennrmUàeta  patrie,  dit  Coulhon,  rapporteur  de  celle  loi,  nt 
doit  être  çuf  te  temps  de  les  rec(»iin«i/re  : //  / 'agit  moine  de  tes 
punir  que  de  tes  anéantir  Moniteur  la  Journée  du  9 thermidor 
(37  juillet  1794)  arriva  quelque!  semalnea  apréa  do  vlnlentadébal* 
aouieoua  PAT  TAiiieo  et  tourtflm  (de  roue)  contre  àobexpierre. 
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(le  1780,cons(animeDl  assis,  pendant  toute  la  diin-c 
de  la  convention,  à deux  places  de  Kotvesjnerre , a , 

par  son  timide  et  complaisant  silence,  mérité 

d'en  être  oublié  ! 


COLLECTION  COMPLÈTE 


TRAVAUX  DE  MIRABEAU  A L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

TAB  N.  ÉTIENNR  MÉiAN. 
fA  Parti.lmpr.  de  la  Teuve  Lciaj',  179I-) 

CcUe  collection  a le  double  défaut  d’exagérer  la 
part  de  Mirabeau  dans  la  révolution  , et  de  le  pré* 
senter  comme  un  liomnic  irréprochable.  Cependant, 
comme  le  fond  de  l'ouvrage  est  la  réunion  de  ses 
éloquents  et  lumineux  discours,  il  reste  dans  l’esprit 
du  lecteur  la  plus  haute  idée  de  ce  génie  extraordi- 
naire. Tout  en  lui  rendant  justice,  nous  avons 
essayé  de  donner  une  idée  plus  nette  et  plus  sincère 
de  ce  qu’il  fut  réellement  Voici  maintenant  quel- 
ques )>ages  qui  ont  fixé  notre  attention  : 

•t  Un  ordre  héréditaire  venait  d’étre  établi  eous 
n le  titre  de  Cincimwtus..»  31irabcau  s’afflige  de 
» cette  création  aristocraliipie.  — Il  écrit;  ce  «iii’il 
» veut  fortement , il  le  fait  désirer  aux  autres. 
« U’ordre  des  Cincinnati , réprouvé  par  l’opinion 
n publique,  l’est  bientôt  ïfusst  par  ses  propres  in- 
» stitiiteurs.  « |Tom.  I,  p.  11,  Introduction  de 
M.  Méjan.) 

Ce  paragraj)he  est  fort  inexact.  Les  Considéra- 
tions de  Mirabeau  sur  l'ordre  de  Cincinnatus 
renferment  beaucoup  d'erreurs  de  fait,  et  n'ont 
point  été  connues  en  Amérique.  Ce  fut  l'opinion  des 
Américains  cux*mèmcs  qui  engagea  les  officiers  à 
renoncer  à C hérédité.  Uafayelle  fut  un  de  ceux  <|ui 
donnèrent  ce  conseil  à leurs  frères  d’armes 

N Mirabeau  sortait  un  jour  de  l’assemblée  nalio- 
« iiale.  A scs  côtés,  était  M.  l'abbé  Sieyes.  — Au 
» milieu  de  la  terrasse  des  Feuillants,  le  pt  uple  en- 
M vironne  Mirabeau , l'applaudit , et  le  salue  de  ces 
» cris  de  reconnaissance  cl  de  joie  : Vire  à jamais 
>*  t'Hercute  de  ta  liberté  t » — u Voilà  Thésée,  » 
H répundMirabeau,eldiigestcilindiquc  son  illustre 
>•  ami.  » (Pag.  îiO  de  Y Introduction.) 

> Vo)Ci,«ur  Itrabeau,  le  cti)i‘Urr  viti.  pau-  ^ dn  premier 
«oiuoie.  ^ 

3 mit.  DIT  câü.  Larairrre. 


C’est  peut-être  par  humeur  contre  ce  mol  qui  le 
désignait  comme  disciple,  que  Sieyes  en  répondit  un 
autre  assez  peu  flatteur  à Miral>eau.  Celui-ci  s’était 
arrangé  unejvctilcapothéoscà  la  Comédie  française, 
et  même  un  des  agents  de  ce  mouvement  spontané 
vint  demander  à LafaycUe  s'il  n'y  avait  pas  d’incon- 
vénients à remplir  les  intentions  de  Mirabeau.  U n’y 
en  avait  aucun.  Voilà  donc  Mirabeau,  que  le  publie, 
à la  représentation  de  lirutus,  fait  venir  des  qua- 
trièmes loges  au  balcon.  II  s’en  vantait  à Sieyes, 
qui  lui  dit  ; « Quand  on  Jouera  Catilina,  on  vous 
mettra  sur  te  théâtre.  •• 

U Mirabeau  parait  (à  la  séancedu  2G  juillet  1789)... 
n Les  représentants  du  peuple  allcndenl  avec  une 
» sorte  de  respect,  involontaire  sans  doute,  car 
» enfiu  Mirabeau  n’esl  qu’un  homme.  » (P.  Zi  de 
YIntroductiott.) 

Bien  loin  d'avoir  tant  de  respect,  les  représen- 
tants n’avaient  pas  alors  la  juste  considération  due 
à ses  sublimes  talents.  C’est  à force  de  génie  qu'il 
gagna  peu  à (>eu  la  confiance  ; encore  ce  ne  fut  pas 
sans  exceptions. 

U Gentilhomme  possédant  fief,  j’ai  pensé  qu’en 
» reinplissanl  des  fonctions  publiques,  je  devais, 
H avant  tout,  être  le  concitoyen  des  bons  citoyens.  » 
(P.  81),  Lettre  de  Mirabeau  à la  nation  provençale, 
11  février  1789.) 

11  suffit  de  lire  les  lettres  de  Mirabeau,  publiées 
par  Manuel,  pour  voir  qu’il  était  peu  démocrate. 
Les  cireonstanoes  le  rendirent  tel.  Le  décret  du 
17  juin  17tM),pour  l’abolition  des  titres,  lui  dé- 
plut; mais  il  ne  parla  ni  |K)ur  ni  contre.  Quant  à 
la  clause  secondaire  et  très-déplacée  sur  les  noms 
patronymiques,  on  sait  ce  que  répondit  Mirabeau 
aux  journaux  qui  affectaient  de  ne  l'appeler  que 
Rif/uetii  : « Ces  gens-tà,  arec  leurs  changements 
de  noms,  ont  désorienté  C Europe  l » 

» Les  députés  des  différents  ordres  sont  députés 
n à une  seule  et  même  assemblée,  l'assemblée  na- 
n tionate.  h (P.  208,  Discours  de  Mirabeau,  le 
28  m.ii  1789.) 

Ola  fut  dit,  en  effet,  le  28  mai,  par  Mirabeau. 
Il  pro|H>sa  ensuite,  à la  séancedu  18 juin , la qua- 
lincalion  de  représentants  du  f)cuplc  français , 
que  les  communes  rejetèrent  (et  cela  n’esl  pas  à 
leur  honneur),  parce  qu’elles  ne  la  trouvèrent  pas 
assez  noble 

t Vofft  U p.  191  du  premier  \ol«jmc- 
S \ U»  ex  Ix  p.  Q de  ce  Tohinie. 
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« Une  déclaration  des  droits,  si  elle  pourail  ré- 
» pondre  h une  perfection  idéale,  serait  celle  qui 
» contiendrait  des  axiomes  tellement  simples,  évi- 
H dents  et  féconds  en  conséquences,  qu'il  serait 
n impossitdc  de  s’en  écarter,  et  qu’on  en  verrait 
n sortir  toutes  les  constitutions.  Mais  les  hommes 
» n’y  sont  pas  assez  préparés  dans  cet  empire,  et 
H nous  ne  vous  olfrons  qu’un  très-faildc  essai  que 
n vous  améliorerez  sans  doute.  » (T.  II,  p.  19,  dis- 
cours de  Mirabeau,  le  17  juillet  1789.) 

Ce  paragraphe  est  ce  que  I.afayelte  avait  dit  dès 
le  1 1 jiiüle!  ; et,  après  que  Sieyes,  Mirabeau  et  plu- 
sieurs autres,  eurent  fait  tout  ce  qu’ils  pouvaient 
pour  prendre  une  autre  d^vlaration  des  droits, 
on  revint  aux  bases  de  celle  de  Lafaycltc 

« Voulez-vous  deux  chambres?  — Je  réponds 
H que  je  veux  deux  ebambres  si  elles  ne  font  que 
«>  deux  sections  d’une  seule,  et  que  je  n’en  veux 
» qu’une , si  i’unc  doit  avoir  un  veto  sur  l'autre.  » 
(P.  115.  Discours  de  Mirabeau,  séance  du  9 sep- 
tembre 1789.) 

On  voit  là  une  grande  erreur  politique  de  Mira- 
beau. Elle  est  curieuse  à citer,  pour  montrer  com- 
bien les  hommes  les  plus  éclairés  de  rassemblée 
nationale  étaient  éloignés  de  vouloir  deux  chambres 
réelles,  c’esl-.à-dire  avec  le  teto  réciproque  de  l’une 
sur  l'autre.  Il  parait  que  Mirabeau  avait  alors  l’idée 
qui  fut  reproduite  par  Sieyes  en  1791  *. 

•I  Je  propose  donc  que  l’assemblée  décrète  que 
>•  les  ministres  de  Sa  Majesté  seront  invités  àvVenir 
» prendre,  dans  l’asscinhléc,  voix  consultative, 
n jusipi'à  ce  que  la  constitution  ait  fixé  les  règles 
» qui  seront  suivies  à leur  égard.  » (P.  431.  Pro- 
position de  Mirabeau  à la  suite  d’un  discours  sur 
les  finances , le  0 novembre  1789.) 

Mirabeau  travaillait  de  tout  son  pouvoir  pour 
attirer  M.  Necker  dans  l’assemblée  : » ^/tl  si 
jamais  Je  puis  Vy  tenir!  » disait-il  quelquefois 
M.  Necker  sentit  le  piège  et  ne  s’y  exposa  pas. 

«t  Ses  adversaires  se  montrèrent  plus  âpres  , plus 
» assassins  que  ta  veille,  etc...  » (P.  43â.) 

Il  semble  que  .M.  Méjan  partage  la  grande  colère 
de  Miral>enu  contre  MM.  Rlin  et  Lanjuinais,  qui 
firent  rejeter  la  proposition  de  donner  aux  ministres 
voix  consultative  dans  l’assrmidée.  C’est  le  gante 
des  sceaux  , M.  Champion  de  Cicé,  qui  eut  de  l'in- 

1 Voyct  1«  noie  1 de  la  page  «uIvadIc- 

i Le  7 scplcnibre  I7f0,  deux  Joura  avant  le  diicoura  (hï  Xlra- 
l>cau  te  prononça  ainal  contre  l’étabUiaemcnl  de  dcux  cbam- 
lire«,  Sieyca  avait  propotd  il'altrlbuer  A ravtcmbICe  nationale 
cllc-tnémc.  dlvlaée  entrola  tecllona  pérlodiqwement  renouve- 
lôei,  le  vtio  qu’on  voulait  réaerver  pour  le  roi.  — Voyes,  pay.  IJ 


fluence  sur  la  motion  de  Lanjuinais  Lafliyeüc  y 
ful  tout  à fait  étranger. 

« Je  n'ignore  pas  que  je  suis  l’objet  des  plus 
» noires  imputations,  que  les  gens  (|ui  les  répart- 
n dent  font  circuler,  en  ce  moment  même,  que  je 
O suis  l’instigateur  des  troubles  de  Marseille.  J’ai  vu 
» ci^s  gens  dire  que  la  procédure  du  Châtelet  n’existe 
n que  pour  m’illuminer  de  crimes  5...  — Poiir- 
n quoi  le  5 octobre  ne  serait-il  pas  coU|>ahle  ici,  et 
» le  30  avril  serait-il  coupable  à .Marseille?»  (P.  287 
et  288.  Discours  de  .Mirabeau  sur  les  troubles  de 
Marseille  , le  2 mai  1790.) 

I.afayelte  avait  exigé  de  Mirabeau  (|u’il  ne  parle- 
rait pas  pour  la  inunieipalilé  de  Marseille  ; et  Mi- 
rabeau avait  obtenu  de  Castelianet  et  des  autres 
députés  qu’ils  ne  diraient  rien  non  plus,  si  on  se 
contentait  d’improuver  cette  municipalité.  Mais 
M.  de  La  Uochefoucaulü  ayant  proposé  que  les  ofli- 
ciers  municipaux  fussent  mandés  à la  barre,  Mira- 
beau crut  qu'on  voulait  le  brouiller  avec  la  ville  de 
Marseille.  U fit  une  exclamation  qu’Alexandre  lui- 
meth  sai.sil  avidement  : « Allons,  dit  celui-ci,  le 
rereil  du  lion , Miralicau  ! » C’est  à ce  inal-cntcmiu 
qu’il  faut  attribuer  la  sortie  contre  la  procédure  re- 
lative aux  attentats  des  5 et  Ü octobre. 

« Le  créateur  de  la  révolution  américaine,  Fran- 
» klin , est  mort.  Le  congrès  américain  chargcM.de 
« La  Rochefoucauld  d’en  instruire  Mirabeau...  » 
(P.  392.HMolion  de  Mirabeau,  le  11  juin  1790. pour 
que  l’assemblée  porte  pendant  trois  jours  le  deuil 
de  Franklin.  ) 

Lafayellc  avait  prié  la  veille  Mirabeau  de  sc  char- 
ger de  cette  motion.  Franklin,  sans  être  le  créateur 
de  la  révolution  américaine , y avait  joue  un  glo- 
rieux et  principal  n)le.  Le  congrès  n’avait  point 
écrit  à M.  de  La  Rochefoucauld,  et  il  e.st  ridicule 
de  supposer  qu’il  eût  charjjé  celui-ci  d’annoncer 
on  cérémonie  à Mirabeau  la  mort  de  Franklin.  Mi- 
rabeau était  venu , avec  son  bandeau  sur  l’œil , au 
comité  La  Rochefoucauld  , où  on  s’entendit  pour  la 
motion. 

w Ne  l’oubliez  jamais  , vous  avez  reconnu  que  la 
n liberté  consiste  à faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 
J*  aux  autres  ; que  l’exercice  des  droits  malurels  de 
H riiomme  n’a  de  bornes  que  celles  qui  assurent 
» aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance 

de  ce  volume,  l’ertlele  3 de  la  déclaration  deSleyea,  en  1791. 

A Voyci,  »ur  le*  reiatton*  de  Mirabeau  avec  H.  Xecker,  la  noie  3 
de  la  P-  290  du  premier  volume. 

• Voy ',*tir  GCUemoUoii,  la  p.  395 du  premier  volume. 

A Vovcx,  *ur  la  procédure  du  CbAtclet,  le*  p.  2M6 , 301  ; et  sur 
Ici  trouble*  de  Nar^cillc,  la  p.  30G  du  premier  volume* 
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» iles  mêmes  droits.  Celte  théorie  n'est  pas  seule- 
n ment  applicable  à l’état  social.  Elle  doit  former 
N aussi  le  code  de  votre  industrie.  » ( 1*. 
Séance  du  28  juin  1790,  discours  sur  le  commerce 
de  rinde. } 

Vous  remarquerez  que  les  hommes  mêmes  qui, 
comme  Mirabeau,  ne  roulaient  pas  une  énonciation 
de  principes  avant  que  la  constitution  ne  fiU  faite 
sont  obligés  d’en  revenir  eux-mêmes  à la  declara- 
Uondes  drotU  ^ toutes  les  fois  qu’ils  ont  un  point 
constitutionnel  ou  une  loi  importante  à traiter. 

H Lettre  du  président  du  comité  des  rapports, 
» chargé  de  la  procétlure  contre  les  attentats  des 
M S et  6 octobre , et  discours  de  MiralH'au  à la  séance 
» du  31  août  1790...  » (T.  11 , p.  88.) 

Mirabeau  était  fort  lié  , à Pépoqiic  du  3 octobre, 
avec  le  parti  d’Orléans,  qui  dirigea  les  (roubles  ; mais 
on  allégua  contre  Itii  des  détails  dénués  de  fonde- 
ment. l.afayeUc,  qui  était  en  quelque  sorte  partie, 
aurait  eu  tort  de  paraître  A la  séance  où  il  fut 
question  de  cette  affaire , et  d’ailleurs  on  décida  que 
les  députés  assignés  comme  témoins  ne  pourraient 
prendre  part  à la  délibération. 

Nous  devons,  cependant , observer  que , le  5 sep- 
tembre 1790,  c’est  sur  la  proposition  de  Mirabeau 
que  fut  rendu  le  décret  par  lequel  l’assemblée  re- 
merciait ou  approuvait  les  autorités,  les  officiers,  les 
gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  qui  avaient 
concouru  à la  répression  de  rinsurrection  de  Nancy. 
(T.  IV,  p.93.) 

ti  Considérant  la  funeste  probal)iIilé  que  des  con- 
» selliers  pervers  contraindraient  le  rot  a se  rendre 
» à Metz,  je  dis  à H.  de  La  Mark  (dans  la  soirée  du 
» 3 octobre):  «La  dynastie  est  perdue  si 
» ne  reste  pas,  et  ne  prend  pas  les  rênes  du  gou- 
« vernement.  » Nous  convînmes  d’avoir  sur-Ie- 
» champ  une  audience  du  prince , si  le  départ  du  roi 
» s’exéciiUiit.  C’est  ainsi  que  je  me  préparais  à faire 
» M.  d’Orléans  lieutenant  général  du  royaume.  » 
( T.  IV,  p.  190.  Discours  de  Mirabeau  contre  la  pro- 
céiiiire  relative  aux  attentats  d’octobre  , séance  du 
2 octobre  1790.) 

Mirabeau  croyait  donc  que  le  roi,  en  partant, 
n’emmènerait  pas  son  frère? 

I à la*é«nc«du  tSaoAi  i7n,llrabeau,apN'i  aTotrralt,le  17.  un 
rapport  aor  un  projet  do  dMarat/o»  dtt  droütf  an  nom  d'un 
romlie  <tui  en  avait  été  cttaree,  propou  d'ajourner  U dUcuaaton 
iutqa'au  tempt  oO  le«  autre»  partie*  de  l«  conitilutlon  •«raient 
rntiereo»eot  Axée*.  Le  19.  le  travail  prd»eiite  par  Mirabeau  fut 
rrjeté.  On  décida  que  le*  autre*  projeta  aeraknl  ml*  aux  voix 
pour  Cire  adopiC*.  *aut  d|*caMten  de*  artictc*,  A la  pliiralilC  «Im- 
pie i te*  iroi*  qui  eurent  le  plui  de  luiTragci . furent  celui  du 


« Savez-vous  que  ce  peuple,  dans  son  ressenti- 
n ment  contre  l’homme  ( M.  de  Caslries  ) qu’il  re- 
w garde  comme  l’ennemi  d'un  de  ses  plus  utiles  amis 
n ( M.  de  Lameth  ),  savez-vous  qu’au  milieu  de  la 
H destruction  , nul  n’osera  dire  la  dilapidation  des 
n effets  de  cette  maison  proscrite , le  peuple  s’est 
» religieusi'ment  arrêté  devant  l'image  du  mo- 
» narque?  Savez-vous  que  ce  peuple  irrité  a montré 
» à madame  de  Castries , respectable  par  son  âge , 
H intéressante  par  son  malheur,  la  plus  tendre  sol- 
» lieitude?  » (T.  IV,  p.  315.  Discours  de  Mirabeau , 
à la  séance  du  13  novembre  1790,  sur  le  bris  de 
riiôlel  de  Caslries  ) *. 

M.  Méjan  a grand  tort  (p.  313)  de  louer  ici  Mira- 
beau. H.  de  Lameth  avait  eu , dans  cette  affaire , au 
moins  autant  de  torts  que  M.  de  Caslries.  Quant 
aux  tendres  égards  témoignés  à madame  de  Castries 
pendant  qu'on  dévastait  l'hûtel , elle  n’était  pas 
même  en  France.  Le  portrait  du  roi  avait  été  sauvé 
par  Giles,  agent  du  comité  de  MM.  de  Lameth  , et, 
plus  tard,  d’un  autre  comité  dirigé  par  M.  Bertrand 
de  Molcville.  Rien  ne  fut  plus  indécent  que  ce  dis- 
cours, 

*>  Nos  monnaies  ne  pèchent  pas  seulement  par 
M l’empreinte;  elles  sont  encore  incommodes  dans 
» leurs  valeurs  numériques.  La  multiplication  et 
M division,  par  le  calcul  décimal , sont  les  règles 
» les  plus  belles  à exécuter.  — Il  parait  qu'on  est 
Il  d’accord  qu’une  monnaie  de  10,  30  livres  serait 
K d’un  usage  plus  facile  que  des  monnaies  de 
n 6,  13  livres , etc.  » ( T,  V,  p.  84,83.  Discours  de 
Mirabeau  sur  la  constitution  monétaire , décem- 
bre 1790. ) 

On  voit  qu’une  idée  du  calcul  décimal  applique 
aux  diverses  estimations , remonte  à l’assemblée 
constituante. 

•I  Si  vous  faites  une  loi  contre  les  émigrants,  je 
» jure  de  n'y  obéir  jamais,  n (Murmures  à l’extrémitc 
gauche  de  l’assemblée),  u II  ne  suffit  pas  de  cum- 
n pliquer  deux  ou  trois  pro|K)silions  et  de  les  déve- 
» lopper...'*(Cesmèmesmurmurcs  recommencent.) 
« Silence  aux  trente!  « (P.  404  et  405.  Discours 
de  Mirabeau,  le  38  février  1701 , contre  une  loi  sur 
les  émigrations.) 

Mirabeau  ne  fut  jamais  plus  grand  que  dans  celle 
discussion. 

nCral  urajeite.  qui  «ervlt  «le  texte  cl  de  btie  A lou*  le*  autre* . 
celui  de  l'abbe  Slejrf*,  et  eiiAn  le  projet  du  troisième  bureau.  t« 
dernier  retaporta. 

• Voyei.  tur  cette  «levailatlon  h ta  *iilic  d*iiii  duel  entre  ■.  de 
Castries  et  M.  de  Lamelb,  od  celui-ci  fut  bletsC  , la  p - VV4  du  pre- 
mier volume,  et  tur  le  nommé  uiic*,  «m;  qui  le  coocerru’,  plu* 
loin,  iian*  le*  ootc*  écrite»  sur  le*  XCenoire»  de  M.  icrtraud  de 
«••IcvlHc. 
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OUVUAGES  MOXARCHIENS. 


Les  (rente  factienx  étaient  MM.  de  I^imeth  et 
tciii'S  amis  qui  furent  véritablement  leur  parti  dans 
l'assemblée;  mais  eu  parti,  en  s’unissant  aux  ortëa> 
nistes,  en  dirq^eant  les  jacoiûns,  et  surtout  avec 
des  émeutes  et  de  la  tactique , avait  quelquefois  la 
majorité.  M.  Vernier  venait  de  demander,  à relie 
séance  du  88  févrirr,  que  la  loi  contre  les  émigrants 
fiU  ajournée  jusqu'à  ce  que  tous  les  comités  réunis 
eussent  donne  leur  avis  : Miiabeau  proposa , p.ir 
un  très-joli  amendement,  « tle  ddcrvtcr  la  cessa- 
tion des  émeutes  jusqu'à  l’expiration  de  l'a- 
joumement,  » 11  était  alors  chef  de  rinlriguc  de  la 
cour,  et  il  est  assez  remarquable  que  ce  fut  à l’épo- 
que même  du  projet  de  ministère  agile  par  Con- 
dorcet *. 

A la  séance  du  21  mars  (p.  42^i),  le  discours  de 
!Hiral>cau  sur  les  mines  n’a  de  remarquable  que 
d’avoir  contribué  à la  mort  de  ce  prodigieux  ora- 
teur. )(.  de  La  Mark,  son  intime  ami,  avait  un  grand 
intérêt  à la  question.  Mirabeau  était  miJade  et  sc 
força  pourparler.  Il  est  probablement  mort  vicliine 
de  l'amitié.  U’aulres  personnes  disent  qn*!!  avait  été 
empoisonné  ; il  serait  plus  simple  de  supposer 
qu’un  homme  qui  n'a  jamais  rien  refusé  à ses  pas- 
sions, a été  emporte  par  une  inabidie.  L’acte  de 
compl.iisance  pour  31.  <Ie  La  3Iark  est  néanmoins 
très-vrai. 

Le  3 avril  1791,  le  lendemain  de  la  mort  de  3Iira- 
beau,  M.  de  La  nocliefuucauld  vint,  au  nom  de 
radminislralioD  du  département  de  Earis,  proposer 
rétablissement  du  Panthéon  et  son  üiivcrUirc  par 
l’admission  de  Mirabeau.  Le  caractère  de  La  Uurlie- 
foucauld  ajoutait  beaucoup  à un  tel  honneur;  mais 
La  Uochcfoucauld  fut  assassiné  par  les  patriotes  du 
10  août , et  l’on  porta  Marat  au  Panthéon  I 


SLR 

PLUSIEURS  OUVRAGES  MOXARCHIENS. 
M.  MECKER  «. 


Parmi  les  ouvrages  qui  exigent,  de  notre  part, 
un  examen  critique,  se  trouvent  au  premier  rang 
c.euxàe.$monarc/iiens,aMlrcmcttlihlsiuipartiaux. 

* Vofcs,  A la  p.  8 de  ce  «olutne.  Ica  coofCrencea  auiqiiptii*»  le 
dénCral  Lalayctte  aatlita  rhc<  H-  de  Condcrcel,  avec  lirabc-iii 
et  SIcyei.  D'aprCacc  pauafe,  elici  auraicot  eu  Itcu  au  mol»  de 
février  1791. 

s Cea  obterraliont  gdnCraleâ,  qui  dev  aient  précéder  la  crlUqitc 
de»  ouvrage*  de  la.  SreXer.  Rounlrr.  Ralouct , de  Ullj  . «alla 
du  Pan.  ont  été  écrllui  de  1797  S 1900. 

s R.  Rallcl  du  Pan  ri'digeaii,  dan*  le*  première*  anaéei  de  U 
rCvolullon  de  1792,  le  MercurtpoUUi/Ht- 11  fuldénoDcé  A l'a**ciii- 
blér.en  1792,  pour  un  article  Inséré  dan*  ce  jouroal.  tc21  mai  de 


Les  mensonges  des  jacobins  sont  dégoûtants,  ceux 
des  arlslocnles  sont  absurdes  ; mais  les  royalistes 
modérés  demandent  d’uiitanl  (dus  d’attention  que 
leurs  o(iinions  ont  un  air  d'im)iarlialité  et  de  sagesse. 
Ils  bllment  les  aristocrates  forcenés,  (leignenl  les 
conslilutionmds  comme  des  démagogues  cou|)ablcs 
ou  insensés;  à les  en  croire,  eux  seuls  ont  eu  rai- 
son : il  ne  fallait,  pour  éviter  les  maux  de  la  révo- 
liitioii,  que  suivre  leur  avis,  et  le  seul  moyen  de 
terminer  cette  grande  crise  serait  d’adopter  la  consti- 
tution anglaise,  sous  un  roi  de  la  maison  de  Bourbon. 

31M.  Necker,  3Iountcr,  31alouct,  Lally,  Mallet 
du  Pan,  sont  les  princi|)aiix  autours  qui  ont  écrit 
dausce  sens.  Leur  caiaclcre  (lersonnel,  à l’excep- 
tion de  Mallet  du  Pau,  mérite  les  plus  grands  égards. 
31.  Mallet  du  Pan  Ini-mènie  doit  être  traité  avec 
une  sévère  (lulitesse.  Il  faut  (murtant  rn|>|>i‘ier  que, 
<le  tout  lem|>s,  on  le  vil  l’avocat  des  oppresseurs 
contre  les  opprimés.  Il  était  pour  les  colons  contre 
les  nègres;  pour  l’Angleterre  contre  les  Américains; 
pour  le  prince  d’Orange  contre  les  patriotes  ; pour 
M.  Ilastings  contre  les  princes  de  l’Imlc.  Lorsque, 
avant  le  10  août , Louis  XVI  le  chargea  de  commis- 
sions pour  les  princes  coalisés,  non -seulement  il  eut 
un  tort  envers  sa  patrie,  en  se  mêlant  de  pareilles  in- 
trigues, mai!>ilcneut  un  très-grave  envers  Louis XVI, 
en  le  compromettant  en  Suisse,  par  son  extrême 
vanité 

Il  y a dans  ces  publications  beaucoup  d'assertions 
cl  de  prophéties  que  le  temps  a rendues  ridicules. 
L'emploi  actuel  de  31.  Mallet  du  Pan  auprès  du  gou- 
vernement anglais,  comme  directeur  général  de 
tous  les  écrits  contre  la  France,  les  dcelanialions 
de  son  joiinial , où  il  v a jusqu’à  nier  le  talent  mili- 
taire de  Bonaparte,  fournirnient  de  quoi  réduire  à 
sa  juste  valeur  ccl  orgueilleux  publirisle  dont  on 
fait  en  pays  étranger  beaucoup  trop  de  cas. 

31.  Necker  est  un  habile  écrivain,  homme  d’es- 
prit , et  qui  sait  colopcr  scs  idées.  Le  critique  doit  les 
apprécier , non  en  s’engageant  dans  des  disenssions 
métaphysiques  ; mais  en  n’annonçant  d'autre  pré- 
tention que  celle  de  reetifler  les  faits.  31.  Necker 
soutient  qu’il  a eu  lrès-(veu  d’influence  sur  la  révo- 
lution, cela  est  vrai  ; qu'il  ne  consentit  nièmeaii  dou- 
blement du  tiers  que  parce  qu'il  y fut  force  par  l'opi- 
nion publique  , cela  est  vrai  aussi.  Ilonnoos  à 
31.  Necker  toute  satisfaction  sur  ce  point,  et  aprè^ 
avoir  rapporté  toutes  scs  excuses,  convenons  que 

la  me  année , U t«  rendit  i Francfort , chargé  par  LwU  XVi 
d'une  million  «ecrètr  auprè*  de*  priiKC*  émigré*,  du  roi  de 
Fru**e  et  d«  l'empereur  d'Autiicbe.  Aprè*  un  «éinur  deqitelque* 
année*  en  SuUic , od  il  était  né.  Il  *e  retira  en  Angleterre  et  y 
niMurut  dau*  l’année  ISOO.  Il  cainpo*a,en  1791,  un  ouvrage  intitule: 
ConttdfraUont  tur  la  nature  de  la  révtftullan  rie  France.  Rou* 
n'avon*  pa»  trouvé  dan*  le*  manukcrUv  du  général  Lafay  etle  le* 
note*  qu'il  *v  proposait  de  faire  *ur  cet  écrit  et  *ur  dlrerac» 
pubticalloni  de  R.  de  Lally>Tolendat.(VO}e<  la  p.  466  du  premier 
volume.) 
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ce  ministre  n'influa  quVn  trois  circonstances:  l'^cn 
piiUliaol  le  compte  t endu  des  flnanccs , et  ce  mérite 
iiii  appartient  entii  remcnl  ; 2'’  en  doulilant  la  repré- 
si’iilaliuii  des  eoiinuunes  : il  crut  par  là  augmenter 
les  pouvoirs  du  gouvernement  aux  étals  généraux , 
mais  il  cédait  à l'opinion  dont  les  amis  de  la  liberté 
eurent  soin  de  rcnvironnrr,  et  cette  luesnre  Tut 
gâtée  par  toutes  les  coinpiaisanees  qu'il  eut  pour 
l'aristocratie»  dans  les  détails  de  convocat  ion,  et  à l'ou- 
verlure  des  états  généraux  ; 3"  par  son  renvoi  après 
la  séaiiee  du  25  juin  17811.  M.  >ecker  fut  heureux 
dans  cette  occasion  : ce  qu’il  voulait  faire  dire  par 
le  roi  eiU  suffi  pour  déplaire  aux  communes  ; ses 
adversaires  dans  le  conseil  y ajoutèrent  des  dispo- 
sitions nouvelles;  il  s’y  opposa  et  ne  parut  point 
tians  ta  séance,  ce  qui  lui  valut  un  renvoi  cl  un 
rappel  honorable.  Alors  M.  Ncckcr  quitta  Jk*erè* 
lemenl  le  royaume , de  peur  d’y  causer  le  moindre 
trouble  ; il  se  montra,  en  revenant,  ce  qu’on  avait 
toujours  recuniiu,  un  ministre  des  finniicos  habile 
cl  intègre  , mais  non  un  homme  propre  ni  a prépa* 
1er,  ni  à conduire  une  révolution;  il  n’avait  aucune 
habitude  de  parler  en  public  ; et  la  crainte  de  cho- 
t|ucr  les  partis  uc  lui  permettait  pas  d’y  prendre  de 
rinfluence.  C’est  donc  bien  n tort  que  les  aristo- 
crates le  regardent  comme  un  instigateur  et  un  des 
chels  de  la  révolution.  11  faut  lui  rendre  justice 
euinpicte  à cet  égard,  et  nous  y ajouterons  des 
huiimiages  pour  ses  talents  cl  scs  vertus,  tout  en 
convenant  que,  si  l'assemblée  eonsliluanlc  a été 
réellement  ingrate  envers  lui , il  y a poin  tant  trop 
d'aiiierlume  dans  scs  écrits.  Nous  n’avons  point  à 
juger  les  opinions,  mais  à rétablir  des  faits  dt’na- 
lurcs  par  des  préjugés  ou  des  intérêts  personnels  , 
et,  par  exemple,  nous  devons  montrer  que  M.  Nec* 
ker  a très  habilement  cherché  à confondre  la  doc- 
trine des  constitutionnels  avec  celle  des  anarchistes, 
et  a ré|H>ndu  presque  toujours  à ce  que  les  premiers 
n’ont  pas  dit. 


DF.  LA  RÉVOLÜTION  FRANÇAISE, 
rxn  M.  NEcxrn  ^ 


PREMIERE  P.iRTIE.  ^ PREMIÈRE  SECTION. 

l,a  première  section  oArc  un  tableau  rapide,  sin- 

I Tome*  IX  cl  X des  cruvre*  coinpl^lei  de  X.  Hecker,  piibikca 
i>3r  X k luron  de  M«ei,  ion  pctlNAU.  (A  Paria,  cbca  Tieuiicl  «I 
SV  urtz.  uao.)  Lca  nolea  du  Kéaeral  Lafayette  aoal  écrllca  fur  la 
I».  i-nikre  édition. 

e ■ On  o'a  pu  connailrc  que  par  cspéricncc  la  coniexlure  «in- 
h.>i(a*aéeet  rcorlie«élréinctil  du  gouverncnicnl  françala  dana 
m;*  rap|K>rla  avec  l'admlnlatralian  litlériruro.  — II  ralUil  livrer 
nulle  peilia  conbaia  pour  faire  réuaair  l'Innoration  la  lOua  rzl* 
Fonnabk.  • (P.  (7.) 


cère  et  intéressant , de  la  situalioii  des  affaires  avant 
roiiverlure  des  étals  généraux  : il  y a (p.  52)  une 
phrase  heureuse  : 

•I  II  n’i*st  déjuges  inexorables  que  parmi  cette 
» classe  d'honnms  dont  la  prescience  s’organise 
<•  après  les  événements,  cl  qui , sans  aucune  dis- 
n tinclion , prennent  tous  les  aotécedeuts  iK)ur  des 
n causes,  h 

On  y trouve  une  dénonciation  de  quelques  abus 
d’administration,  très*adoucie,  niais  suflisantc  pour 
démontrer  qu’on  dexail  désirer  sur  ce  point  une 
régénération  totale,  et  que,  d’après  les  oppositions 
de  toutes  les  aristocraties  qui  exislnienl  alors,  on 
ne  pouvait  pas  faire  réussir  Virtnovafion  la  plus 
raisonnahle  *.  M.  Ncckcr  cill  reconnu  qu'il  en 
était  de  nièrac  de  toutes  les  autres  parties,  juris- 
prudence, etc.,  s'il  avait  voulu  les  examiner  en  dé- 
tail. 

II  démontre  que  ce  furent  les  parlements,  1rs 
notables,  les  corps  de  noblesse  dans  les  pays  d’étals, 
les  gens  mêmes  de  la  cour,  dont  les  résistances  à 
tout  ce  qui  blessait  leur  intérêt  nécessitèrent  les 
étals  généraux  ; et  que,  dans  les  premiers  temjis.  les 
comniiines  étaient  plus  favoraldes  à l’autorité  royale, 
quoique  très-opposées  aux  abus.  31.  Necker  fait 
ressortir  encore  celle  grande  vérité  : que  la  convo- 
cation des  états  généraux,  le  doublement  du  tiers, 
tout  ce  que  le  gouvernement  parut  alors  faire  pour 
la  liberté  et  la  cause  populaire,  fut  le  produit  de 
la  mk'CSsUif. 

Enfin  il  n’y  a que  la  plus  aveugle  fureur  qui  puisse, 
après  avoir  lu  cette  apologie  de  M.  Necker,  l’ac- 
cusir  d’avoir  Influé  sur  la  révolution  française.  3Ii- 
nislre  <lcs  finances  intègre  et  habile , il  mérita  la 
bienveillance  et  la  confiance  de  la  nation;  mais  ses 
idées  étaient  si  éloignées  de  relies  i(ui  ont  prévalu 
depuis  en  Erance,  que,  dans  son  }fthrwirc!  nu  roi 
sur  les  asseuiblées  provindulcs  il  sc  projiosaii 
d'augmenter  l'atilorité  royale  en  sc  passant  des  par- 
lements , et  que  dans  sa  formation  des  deux  assem- 
blées (|ui  furent  créées  par  lui  en  Berry  et  en  îlaule- 
Guyciinc,  il  s'obstina  à rejeter  toute  idée  d'élection 
des  membres  de  ces  assemblées  par  le  peuple,  ne 
\otilanl  absolument  pas  y admettre  le  système  de 
représentation  *. 

Benvoyé  du  ministère  par  le  icFiis  que  fil  31.  de 

s X- Xcckcr  frit  appelé,  cil  17T6,  par  X-  de  Xatircpai  A remploi 
de  (lirecteiir  du  trCwir,  contenter  adjoint  au  contrblrur  général. 
L’Année  tulvar-te  il  fui  nommé  dlrecteiirsénéral  det  Anance*. 
En  I77H,  Il  eitaya  rcUhllMcmetil  de»  aüeinbket  pruvintlalea 
ilant  le  Serry  et  le  Aouergue  tculrmcnt. 

a • Le  rvl , â repoqne  oA  il  juKca  a I rorot  de  Ira  former 
tcnl77S\  nomma  telle  propriétaire*  Ici  plut  contint,  dont  Iroit 
étalent  prit  dan*  le  cit-rsé.  cinq  dam  l'ordre  de  la  iioMcttr.  et 
huit  piniii  le*  InbUantt  de*  ville*  ci  dk*  campanile*-  — On  ne 
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Maurepas  de  Tintroduirc  au  conseil,  cl  par  l'impu- 
nilë  d*un  homnie  dont  il  avait  eu  rorleincot  h sc 
plaindre,  il  ne  fil  que  publier  son  exccllenl  ouvrage 
sur  les  finances  *.  Rappelé,  en  1788,  comme  une 
espèce  de  premier  ministre,  il  démontre  que  loul 
était  fait,  que  tout  était  devenu  ndeessatref  lors- 
qu'il accepta  la  direction  du  gouvernement.  S'i7 
vtait  renu  plus  tôt  y dit-il,  rien  de  tout  ce  qui  a 
etc  rtc  serait  arrive  ; mais  les  états  généraux  étaient 
indispensablement  promis,  l'opinion  publique  for- 
mée; que  pouvait-il  faire  de  mieux  pour  le  parti 
aristocrate  que  de  consulter  les  notables  '*'1  Et 
lorsque  le  conseil  fut  réduit,  par  l'opinion  publique 
la  plus  prononcée,  n doubler  le  tiers  état , de  peur 
qu'il  n’en  vint  encore  un  plus  grand  nombre,  n’est- 
il  pas  clair  que  M.  Necker  ne  peut  pas  avoir,  aux 
yeux  des  aristocrates,  le  tort  même  de  la  rédaction 
du  rapport  de  l’arrêt  du  conseil,  puisque  les  minis- 
tres étaient  convenus  de  donner  au  roi,  le  mieux 
qu’on  pourrait , le  mérite  de  ce  qu'il  ne  pouvait 
cmpêclier,el  de  taire  le  grand  mot  qui  donnait  l'ex- 
plkation  de  tout  l'arrêt  du  conseil,  ta  ndeessild? 
En  un  mot,  tous  les  partis  doivent  à M.  Necker 
confiance  dans  ses  talents  en  finances,  admiration 
|K>ur  ses  talents  lillcraires,  estime  jiourson  carac- 
tère personnel , reconnaissance  pour  avoir  toujours 
voulu  le  bien,  cherché  l'opinion  publique,  et,  de  plus, 
ils  ne  pcuventl’attaquer  sur  une  révolution  à laquelle 
il  a pris  la  part  la  moins  active  qu'il  a pu.  On  doit 
reconnaître  la  vérité  de  cette  déclaration  qu'il  fait 
dans  la  première  section  et  qu’il  répète  plus  loin. 

DEUXIEMB  SECTIO?!. 

Cetlesection  me  paraît  excellente.  M.  Necker  ace- 

a poiol  io«U(uee«  pour  Inilor  ivec  le  touverain , comme  foo- 
ileea  de  pouvoir  de  U part  de  >ea  lujeta  ; mal*  c’eai  le  aouvcraln 
<|ul  lea  a cbari;ei-<<lc  veiller  «ur  le»  litlCrCU  de»  cotilrlbuablc*-  » 
( P.  S4et  &5  du  (orne  v.; 

1 V.  Necker  ne  put  »*entendre  pour  la  complabUild  oiarlllmc 
avec  l’SDcle»  liculenaiil  de  police , X.  Sarllnc,  que  H de  Haurc- 
pa»  avau  nomme  accrCUIrc  d'Êlat  de  la  marine-  Il  quiUa  le  ml- 
iiiatère  en  1781 , aprè»  avoir  publie  ton  compta  rrndu.  San»  sa  rc* 
lrille,ll  coQi|>OM,rn  1784,  unaulreouvra^esurraifm/nlslrfrl/^o 
•iti  finartett.  Avant  le  retour  de  X.  Necker  aiii  affaire» , eu  I7S8, 
X.  de  Orlenne,  premier  ralnlttrc,  avatl  décidé  que  dr»  ais*m~ 
temblé€t  provtndalei  auratcut  lieu  avec  des  suffrage*  recueillis 
p«r  tétt  et  non  par  ordre,  et.  le  8 août  de  la  iiiêmc  année, 
uii  arrêt  du  conseil  avait  pfouoncé  la  couvocatlou  des  élat* 
généraux- 

t La  seconde  assemblée  de»  notables  qui  exprima  sort  vo-u 
contre  le  doublement  du  tiers,  décidé  par  l'arrêt  du  conseil 
du  37  décciubre  1788.  (Vo^ei  la  p.  3b)  du  premier  volume) 

3 « On  efft  tu  le  ciel  ouvert],  si  le  monarque  i(U  porté  le  nom- 
bre  de»  pair*  béréüllnirc»  a deux  ou  trois  ceuta,  s'il  eût  adjoint  a 
ce*  pairs  bérédllalre*  cirtqiianle  niagiitral*  d'êltie,  etc.  Je  vis 
rétoignement  du  roi  pour  tout  ce  qui  pouvait  ressembler  aux  in- 
tUlulion*  politiques  de  rAiigIctcrre.  • (p.  U3et  133.) 

A Le  10  juin  I7NS),  les  iléiuilés  du  ticrsêtal  avaicitl  tovilé  les 
deux  ordres  privilégiés  du  clergé  et  de  la  noblesse  a se  rendre 
dans  la  salle  commurve  pour  jr  procéder  A la  vérification  de*  pou- 
voirs. Le  17,  le  titre  tl'atsrmbUe  nationale  veu-ail  d'étre  ado(>lé, 
et  la  majorité  ilii  clergé  s'éiaii  prommci'e  pour  la  vériflralloti  eu 


{tendunl  tort  de  croire  que  lainajuriléde  la  ci-devant 
nobleaue  française  préférât  la  chambre  dea  pairs  à 
l'égalité 

TROISIEME  SECTIOR. 

Le  rapprochement  de  rinsnrrection  du  14  juillet 
et  de  la  séance  royale  du  23  juin  prouve  que  même 
ce  que  M.  Necker  avait  rois  dans  sa  déclarnlion  était 
devenu  impossilde  l'on  voit,  |>ar  les  articles 
mêmes  qu'il  rapporte,  qu'il  attribuait  au  roi  une 
autorité  incompatible  avec  les  droits  de  la  nation, 
dépendant  le  projet  de  M.  Necker  était  infiniment 
préférable  à celui  qui  lui  fut  substitué.  Il  paraissait 
extravagant  à la  cour  de  vouloir,  à celte  époque,  aller 
encore  au  delà;  mais  si  M.  Necker  avait  porté  sa 
propre  déclaration , il  eiU  été  lui -même  dépopula- 
risé le  23  juin.  Dans  ce  dernier  effort  pour  les  pré- 
tentions de  l’autorité  royale,  si  M.  Necker  avait  fait 
le  plus  possible , et  beaucoup  trop  pour  le  conseil, 
on  doit  remarquer  à quel  point  les  intrigues  aristu- 
craliqucs  et  les  sociétés  de  la  cour  ont  pris  soin 
d'étouffer  toutes  les  chances  qui  pouvaient  scrvii- 
Ic  roi. 

SECONDE  PARTIB.  — PREMIERE  SECTIO.X. 

Tous  le.s  gens  à portée  déjuger  lés  événements 
de  ce  trmps-là  doivent  à )I.  Necker  la  justice  de 
dire  qu’il  mit  dans  sa  retraite  un  désintéressement 
personnel,  un  sentiment  d’égards  pour  le  roi,  une 
craintede  devenir  une  occasion  de  trouble, qui  prou- 
vent la  mauvaise  foi  de  ses  détracteurs  Sa  con- 
duite dans  celle  circonstance  fut  respectable  et  tou- 

commun.  Le  JO.  le*  dépotés  du  tiers,  repoussés  de  leur  salle  sou» 
prétexte  de  prépxralifs  pour  la  séance  ro)ale  qui  devait  avoir 
lieu  le  23,  prêtèrent,  dans  le  jeu  de  paume,  le  serment  de  se 
réunir  en  asierebléo  naiionalc  partout  ofi  le»  circonstances  l'exi- 
geraient X.  Necker  avait  proposé  un  projet  de  déclaration  rojale 
dont  les  base»  furent  changées,  et,  en  conséquence,  il  s’abstinldc 
paraître  A la  séance  du  23.  b'aprév  cHtc  déclaration  adoptée  d'a- 
bord par  Louis XVI  et  son  conaeil.  Il  était  enjoint  aux  trot*  ordre* 
de  délibérer  en  cunmiuu  sur  toute*  le*  affaire»  générales;  le  roi 
se  rékcrvalt  de  rejeter  ou  d'approuver  le»  dispositions  civile»  et 
pollUqne»  présenlées  parle*  états  généraux,  San»  Interdire  A 
ceux-ci  l'examen  des  questions  conslituilonnelics,  aloil  que  le* 
pcrtcclionncmenls  de  rorganlullon  législative,  pourvu  qu'ils 
fussent  fondés  sur  une  comivoslUon  d'au  moim  deux  chambre»  ; 
lotis  le*  privilège*  en  matière  d'Impvsülons  étaient  abolis;  la  |»er- 
iiiaticDcodu  droit  léglsiallf  des  état*  généraux  sous  la  saiicllou  du 
monarque  était  admise;  tous  les cHofcn* , 1ndi«ilnclemcnt , de- 
vaient être  appelés  aux  emploi*  civil*  et  inllllali*cs  ; eomcuie 
temps,  les  prérogatives  bonoi  ifiques  allacliée*  aux  personnes  cl 
lesdrotl*  apiiarlciunl  aux  terre*,  ne  pouvaient  être  modifié» 
sans  l'avis  des  trois  ordres  pris  séparémcnl.  cl  le  pouvoir  exé- 
eutff,  dau*  sa  plénitude  , appartenait  au  roi.  lai»  la  déularaliou 
rojalc.  telle  qu’elle  (ut  modifiée  au  dernier  inomcnt,  en  annulant 
toute*  les  délibération»  aiitCrlcuic»  du  Lier*  étal , ne  tnaliHcnail 
pas  sculcmeiil  la  division  par  ordre*;  elle  ue  pennetlalt  aucune 
déllbérallon  eu  commun  sur  la  consUtulion  même  de»  état*  gé- 
néraux. (Vo)T*  la  p.  373  du  preotier  volume  de  cet  ouvrage  ) 

Ce  fut  le  fl  juillet  qtte  le  ml  m'écrivit  dr  quitter  le  mlntstére. 
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chante,  et  ce  n’est  pas  qu’il  manquât  de  soutiens. 
Lafayelte,  entre  autres,  lui  avait  fait  dire  » que  si 
» on  le  renvoyait , trente  mille  Parisiens  le  ramè- 
» neraient  à Versailles;  « car  il  regardait  son  rcn 
voi  comme  le  signal  de  la  dissolution  violente  de 
l’assemblée,  et,  lorsqu’il  le  revit  à l’hAlel  de  ville  *, 
il  lui  dit  ; « Je  ne  vous  en  avais  promis  que  trente 
» mille;  en  voici  cent  mille  au  moins.  « 

DEUXIÈME  secTio:v. 

M.  Necker  convient  (p.  £74), 

«t  Que  notre  parti  conciliait  ses  vues,  ou,  si  l'on 
H veut,  ses  erreurs  démocratiques,  avec  un  senti- 
)•  ment  de  respect  pour  le  monarque  et  pour  son 
» autorité.  R 

En  parlant  des  événements  du  3 et  du  6 octo- 
bre 1789,  il  rend  justice  à bafayelte  avec  toute  la 
loyauté  de  son  caractère;  il  est  simple  qu’il  n’ait  pas 
connu  tous  les  détails  que  nous  avons  donnés 

•>  J^s  plus  intimes  amis  de  Lafayctte  lui  ont  dit 
>•  que  celui-ci  ne  se  consolait  pas  de  n’avoir  pas 
» veillé  lui-mème  dans  l’intérieur  du  château  » 

Oj>endanl  ce  n’csl  pas  sur  des  seconds  f qui 
étaient  à leur  poste,  que  le  commandant  général  se 
reposa  trop;  l’irruption  eut  lieu  du  côté  des  gardes 
qu’il  ne  commandait  pas,  et  quoiqu’il  ait  pu  s'affli* 
ger  de  n’avoir  pas  été  dans  les  appartements  dans 
ce  moment , il  est  clair  que  son  poste  n'était  pas  là. 
Quant  au  procès,  M.  Necker  confond  la  procédure 
avec  le  rapport  de  Chabroud  et  la  dclibératiuii  «le 
l’assemblée  ♦. 

» Le  gouvernement  d’Angleterre  était  là  |K>ur 

servir  d'exemple  à l'asseniblée  constituante  ; mais 
n elle  aspiraità  l’honneur  d’une  invention.  »(T.  IX, 
p.  298.) 

Je  voudrais  bien  que  les  partisans  du  gouverne- 
ment anglais  s’entendissent  entre  eux.  Charles  Fox, 

et  U cour  et  U rrance-— i'éiiU  4 trente  lieue*  de  Varls,  que  per- 
•onne  4 Tenaille*  D’eialt  ItulruU  de  mon  dé|>arl{  cl  Mn*  courrier, 
•an*  |M**e-porU,»an*  me  faire  connaiire,)e  fuad'uo  trait  de  Ver- 
Millet  4 Bruieilci.  ■ iTume  IX,  p-  ^29  et  22>.) 

I 1.  Sceller  Clatl  4 B4le,  lortqu’il  reçut,  le  23  Juillet,  la  lettre 
du  roi  qui  le  rappelait  au  oilnUtèrc,  et  celle  de  l'aatcuiblÿe  na> 
llonaie,  qui  le  pretult  de  *e  rendre  au  détir  du  rot.  oda  *on  re- 
tour! Ver*alUea,  il  fut  invité  4 te  rendre  4 I baiei  de  ville  de 
Parla,  uùll  (ut  accueilli  ie  29  Juillet  par  le  maire,  lea  repréaeiiiaDta 
de  la  commune,  le  commandant  sdnéral  do  U garde  ualiooale  cl 
Ica  applaudiaaemeota  d'une  foule  immenae. 

t Voyei  teadrux  récltadu  premier  volume,  p-  279  et2S3- 
Sa  II  ae  repoM  trop  aur  dea  aeconda;  mala  la  inécbancclé  la 
plua  calomnkuae  a pu  aeule  Imputer  4 K.  de  l.afayeUe  de  rindU- 
férence  aux  de  tolra  qu'il  avait  4 remplir,  et  de*  l'aube  du  Jour  on 
le  vit  a'expoaer  de  aa  peraonne , et  avec  le  piua  graml  abandon , 


qui  le  connaît  bien , assure  que  la  nation  anglaise 
n’est  point  représentée  et  que  le  parlement  a besoin 
d’une  réforme  qui  réellement  en  change  la  nature. 
M.  PiU,  dans  sa  motion  sur  l'égalisation  de  repré- 
sentation  et  dans  une  Lettre  à la  Cité  de  Londres^ 
en  dit  autant  .M.  Necker  déclare  aussi  » que  la 
t»  constitution  anglaise  exige  des  modidcntions, 

non-seulement  dans  son  .ipplication  à la  France , 
» mais  en  clle-méme.  » Il  en  était  de  même  des 
projets  de  M.  Moiinicr;  cependant  MM.  Mounier, 
Necker,  l'ilt  et  tous  les  autres  partisans  de  cette 
constitution  (j’excepte  ici  M.  Fox  et  les  autres  mem- 
bres du  parti  patriote),  prétendent  u que  le  chef- 
» d'oeuvre  de  l’esprit  humain,  pour  sc  balancer, 
» doit  rester  tel  qu’il  est.  » Accordez-vous  donc. 
>Ist-cc  la  constitution  anglaise  telle  qu’elle  est  que 
vous  voulezîles  chefs  des  deux  partis  eu  Angleterre 
vous  ont  dit  que  la  liberté  et  les  droits  de  la  nation 
sont  incompatibles  avec  cet  état  de  choses.— Est-cu 
la  constitution  démocratisée?  mais  vous  prétendez 
que  le  moindre  changement  nuit  à l’cquilibre;  que 
l’autoritc  royale  sera  perdue,  parce  que,  pour  la 
conserver,  il  faut  que  la  nation  n'ait  qu'une  repré- 
sentation illusoire;  il  vous  faut  tout,  même  la  cor- 
ruption, ingrédient  necessaire  aussi,  suivant  vous, 
au  maintien  de  la  royauté. 

•(  J’ai  trouvé  des  torts  à tout  le  monde,  comment 
» ne  m’en  aurait-on  pas  cherché?  Je  ne  suis  pas  à 
» l’abri,  dans  ma  retraite,  du  contre-coup  de  toutes 
» les  inimiliésque  j’ai  encourues  dans  la  carrière  de 
» radmioislration.  h (P.  323,  323,  t.  IX.) 

Il  faut  avouer  franchement  qu'un  des  plus  grands 
torts  de  l’assemblée  constiluaiile  fut  sou  ingrate 
indiiïéreiice  envers  M.  Necker.  Plusieurs  membres 
influents  souhaitèrent  lui  en  faire  honte,  mais  crai- 
gnirent d’attirer  à M.  Necker  un  désagrément.  Son 
arrestation  en  route  fut  un  tour  des  jacobins , et 
nommément  de  Danton^.  Il  fut  d'autant  plus  in- 
fâme à lu  convention  de  lui  voler,  avec  tout  le  reste, 
ses  deux  millions,  qu'il  les  avait  géiUTeusemenl 
prêtés  au  trésor  public. 

pour  Muver  4e*  garde*  du  corp*  poursuivi*  par  uno  t>anüc 
furieux;  et  ae«  plus  inUmet  amis  m'ont  •ouveul  assuré  qu’il  oc 
pouvait  te  consoler  de  u’avoir  pas  veillé  luI-méme  dans  l'Inté- 
rieur du  cbAleau.  a (Tome  IX.  p-  3S0.) 

4 Voyez  la  notes  de  U p.  291  du  premier  volimvc- 

* H-  PlU  fit  la  moUoo  d'une  réforme  parlementaire  au  mol* 
de  mal  1791,  et  renouvela  cutuilu  plusieurs  fui*  la  même  de- 
mande. 

e X.  Xecker  quitta  le  ministère  le  4 septembre  1790.  pour  re- 
tourner en  Suisse.  U fui  arréléi  ArcIs-sur-Aube,  le  9 septembre, 
par  la  muolclpalllé , qui  écrivit  A l’aasenbiee  qu'elle  avait  pris 
cette  mesure  pour  assurer  l'appllcalloti  du  priucl|i«  de  la  resiKso- 
ublllté  detntloUlres.  Le  11,  rassemblée  rdpocsdil  par  uu  décret 
ordonnant  le  libre  passage  de  S.  Becker,  et  par  une  lettre  paril- 
culiercdu  président  4 rex-mlulilro- 

t 1 Xccker  avait  déposécetle  somme  au  tiésortHiblIceii  1770, 
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M II  n'c8l  plus  I.Î,  cet  ami  qui  s’associait  à ma  vie  ; 
>»  il  n'est  plus  là  cet  ami  que  j’invoquais  et  contre  les 
» attaques  île  mes  censeurs  et  contre  mes  propres 
» méfiances,  etc.  « (P.  530,  t.  IX.) 

Je  ne  connais  rien  de  plus  touchant  que  ces  re- 
grets. Madame  Necker  mérite  bien  de  tels  hom- 
mages *. 

« Dès  les  premiers  jours  de  novenihie  1792, 
» rassemblée  législative  rendit  un  décret  qui  sé- 
I*  qiiestrait  les  biens  des  émigrés  français,  etc.  Tout 
» homme  attentif  aurait  jugé  que  le  rui  voulait 
n réussir  et  que  l’assemblée  ne  le  voulait  pas.  » 
(T.  IX,  p.  330.) 

11  est  vrai  que  les  jacobins  ont  exaspéré  l’émigra- 
tion ; mais  sans  l’émigration  les  jacobins  n'auraient 
pas  eu  le  pouvoir. 

I.es  calculs  de  dilapidation,  dans  cetic  partie  de 
l’ouvrage,  sont  fort  curieux.  Que  de  choses  on  au- 
rait faites  pour  le  bonheur  du  peuple  avec  le  quart 
de  cette  somme! 

M.  Necker  a raison  de  dire  (p.  30}  : 

M yue  ce  n’était  pas  l’esclavage  de  la  France, 
M mais  un  danger  personnel  qui  rendit  le  courage 
» aux  hommes  du  0 thermidor. 

n I.a  constitution  de  93  fut  placée  dans  l’arche 
'*»  sainte;  on  expulsa  la  constitution  de  91,  et  la 
M triomphante  a été  chassée  de  même  à l’apparition 
" de  la  constitution  do  93,  etc.  » (T.  X,  p.  117.) 

Ici,  le  raisonnement  de  l’auteur  ressemble  à celui 
d'un  chrétien  qui  dirait  : » A quoi  bon  TÉvangile? 
rÉvangiieesl  violé  tous  les  jours!  » Et  ne  dites-vous 
pas  vous-méme  : 

ft  Qu’il  faut  chercher  la  véritable  rcprésenlation 
N des  volontés  d’un  peuple  dans  les  principes  Immua* 
>•  bics  de  la  justice  et  de  la  raison  ! » (T.  X,  p.  103.) 

Ces  principes  ne  sont  pas  contraires  aux  droits 
imprescriptibles  des  hommes  cl  des  nations.  Les 
observations  de  M.  Necker  sur  la  constitution  de 
l’an  ni  sont  d’ailleurs  judicieuses,  et,  par  exemple, 
ce  qu'il  dit  du  droit  de  pétition  est  fort  juste 

pour  doDoer  un  rtcoiplc  do  conOancc  daiu  l’adminiitratlon 
Ausncière  et  lei  restoitrcct  du  souterMement.  I.e  H Juillet  I79S, 
la  coiiveDttuii  dOcréta  que  niilCrêl  dc«  duu  mlliiou*  de  X.  Dec- 
ker »eraU  «u«|iendii  à ration  de  m geiUcm  minlaterlelle.  LeaC- 
qucilro  Qtla  luraesbletu  Ou  le«ë  par  arrêté  du  directotre  «u 
l'an  Vti  Otai»  on  ne  irmbouraa  le  capllal  qu'il  avait  dé|H>ié  que 
août  le  régne  de  LuuU  XVItl. 

1 Madame  Necker  moût  ut  au  nioU  de  mat  1794-  Cne  note  de 
M Necker  iniUqticquc  ion  ouvrage  fut  écrit  a la  fin  de  17^. 

1 M Necker  critique  (p.  173)  un  articie  de  la  cooiiliutloii  de 
fin  Itt  qui  ne  petutel  de  fttfliont  eo/ZecOfei  que  celle»  des  au- 


' Plus  loin , il  observe  avec  raison  qu’aucune  puis- 
sance militaire  ne  peut  être  comparée  avec  notre 
système  des  gardes  nationales. 


Réflexions  sur  le  chapitre  intitulé  : De  régalile, 

(tans  ses  rapports  arec  l'ordre  public  et  la 

liberté, 

M.  Necker  a terminé  son  ouvrage  sur  la  révolu- 
tion française  par  des  réflexions  philosophiques  sur 
l’égalité.  II  croit  |H)uvoir  annoncer  «qu'il  nous  pré- 
» sente  des  itiées  qui  n'ont  jamais  été  dévclopj.M.'t's 
» d'une  manière  précise  (p.  381) , et  qu'il  les  a re- 
j*  trouvées  en  entier  dans  les  archives  indeslruc- 
» tibles  de  la  sagesseelde  la  raison  (p.  382).  « J'au- 
rais souhaité  qu'il  eiU  été  encore  plus  dans 

le  mélange  (plus  commode  pour  lui  que  |>our  un 
réfutalcur , si  jamais  il  s'en  présentait  un  ) dos  prin- 
cipes de  l’égalité  politique  et  des  extravagances  de 
l’égalité  Jacobile. 

Je  crois  bien  qu’un  être  intelligent  qui  ne  con- 
naîtrait rien  et  à qui  l’on  annoncerait  (p.  3U0)  •*  que 
N le  système  fco<laI  et  nobiliaire  était  un  système 
n harmonieux , un  des  plus  admirables  résultats  de 
» l’esprit  humain,  l’ouvrage  du  temps  et  du  génie, 

» dont  la  seule  pensée  éloniiail  rentendement , et 
» qu’un  petit  nombre  de  fanatiques  a conçu  le  pro- 
n jet  de  détruire  tout  cela  et  Ta  exécuté  eu  un  iu- 
« stanl,  )H>urrail,  ne  fhl-ce  que  pour  commencer  h ~ 
n s’instruire  , faire  quelques  questions  sur  les 
» niODurs,  les  usages,  la  langue  et  les  vêtements 
« de  ces  gcns-là  * ; » mais,  quand  on  lui  prouve- 
rait la  nccessilé  de  la  royauté  et  de  la  noblesse  hé- 
réditaire par  les  inégalités  physiques  de  la  nature, 
comme  on  a voulu  prouver  l’avantage  d’un  roi  sur 
une  assemblée  nationale  par  l’argumunt  usé  et  peu 
respectueux  de  riinité  de  Dieu  opj)Oséc  à une  con- 
rcnlinn  dirtne,  il  pourrait  être  moins  sensible  à 
ces  métaphores  religieuses , si  au  lieu  de  lui  dire 
que  les  idées  d’égalité  sont  absolument  nouvelles  , 
oïl  lui  montrait  qu’elles  furent  consignées,  il  y a 
(lix-buit  cents  ans,  dans  un  livre  divin , l'Évangile 
de  Jésus-Christ. 

M.  Necker  emploie  son  esprit  à déguiser  la  ques- 
tion , non-seulement  par  de  nobles  images,  mais 
par  une  confusion  faite  avec  art,  du  vrai,  du  sjié- 

lorüét  conitlloért,  et  leulementpemr  àrt  ob}rt$  proprva  à leur 
alIribuUon-  • Vn»  teiie  rratrictum , dll-ll,  fretut  toui  letobjett 
gtnfraux  7«/,  pour  ftre  ht*rt  du  etreU  d'une  adminittraUon 
porUeutiere,  inttreneralmt  d'anlant  ptut  ffrai-ementle  dest/n 
de  VÉla!  ou  ta  hberit  natlonafe.  ■ 

3 ....  « SI.  cet  être  Intelligent  étant  rentré  dan»  la  toliiude.  on 
venait  lot  annuncer  qu'un  |•cllt  nnmbre  de  ranaliqiin  a détniU  . 
(vreique  en  un  inumenl.  l'inivragc  du  temps  et  du  génie,  cet  ordre 
•oclat  dont  la  sétilé  pensée  étonnait  iVuicndement , Il  deman- 
derait le  nom  de  ce»  baritare»  ; Il  ferait  des  qtrejilions  sur  leur» 
mranir», leurs  usage», leur  larsgue  et  leurs  vêtements. •i.P.JSl.i.iX-) 
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cieiix  et  üti  faux.  Voici  comme  il  argumente  : <c  Vn 
IHMipIe  ne  peut  être  fjouverné  sans  magistrats; 
donc  il  faut  un  roi  et  une  chambre  des  pairs.  Tout 
le  monde  ne  peut  pas  recevoir  la  même  éducation 
ou  en  profiter  également;  donc  on  a tort  de  détruire 
la  noblesse  bérédilairc.  » Il  cite  la  législature  an* 
glaise  dont  le  bail  est  de  sept  ans  ; mais , en  regar- 
dant comme*  destructive  de  tout  ordre  public  la 
brièveté  de  service  d'uh  législateur  français,  il  ou- 
blie qu*en  Amérique  un  membre  de  la  chambre  des 
représentants  nVst  que  deux  ans  en  place  ; qu'un 
président  peut  n'y  être  que  quatre  ans,  etc.  Il  re- 
garde comme  une  folie  que  tous  les  Français  puis- 
sent parvenir  aux  mêmes  emplois , et  il  oublie  qu'il 
a voulu  lui-mème  que  Vadmtssion  au.v  emplois 
fût  commune  à tous  tes  Français  Il  y a plus; 
il  se  défend  ailleurs  * d’avoir  demandé  aucune  pro- 
priété pour  l'admission  aux  états  généraux,  r parce 
quCy  ajoute-t'il,  te  royaume  aurait  été  privé  par 
là  des  représentants  tes  plus  distingués  du  tiers 
état,  n Et  cependant , la  constitution  de  89  et  celle 
de  l'an  m ont  fixé  pour  les  électeurs  <les  conditions 
de  propriété  auxquelles  M.  Necker  lui-mème  n’avait 
pas  pensé. 

Mais  ce  qui  scandalise  le  plus  M.  Necker , c'est 
la  monstrueuse  extravagance  de  la  souveraineté 
nationale  et  des  droits  de  l'homme.  — ^ U y a 
bien  loin , dit-il , de  ces  deux  principes  à un  gou^ 
remement  cadencé.  » La  question  n'est  pas  de  sa- 
voir s'ily  a loin  ou  près,  mais  si  la  société  civile  d’un 
peuple  réuni  en  état  de  nation  a ou  n'a  pas  le  droit  de 
se  donner  un  gouvernement,  et  si  les  pouvoirs  doi- 
vent plus  naturellement  émaner  d’ailleurs  que  de  là  ; 
en  quoi  il  faudra  que  M.  Necker,  pour  prouver  que 
notre  principe  est  folie, abandonne  les  Américains, 
dont  il  a si  souvent  loué  la  sagesse.  — La  question  est 
de  savoir  si  la  meilleure  règle , pour  juger  si  la  liberté 
et  la  justice  sc  trouvent  dans  celle  forme  de  gouver- 
nement , est  de  la  comparer  sans  cesse  à certaines 
vérités  incontestables,  contenant  ces  droits  impres- 
criptibles et  évidents  des  hommes  et  des  sociétés, 
qu’il  serait  absurde  de  nier,  qu'il  serait  impie 
de  croire  incompatibles  avec  l'ordre  de  la  nature  et 
le  bonheur  de  chacun  ; ou  bien  s'il  est  plus  modeste 
et  de  meilleure  Foi  à un  homme  d'État  de  sc  jeter 
dans  le  vide  de  ses  imaginations,  dans  les  combi- 
naisons de  son  amour-propre  et  de  ses  préjugés,  et 
de  croire  que  Dieu  a voulu  que  nous  jetions  un 
voile  sur  les  vérités  de  notre  organisation  sociale. 

Certes , il  est  plus  raisonnable  de  rendre  un  hom- 

t Veyex  plui  bJDt  c«  principe  dant  le  projet  de  ddeUraUoo 
pour  la  æaoce  du  23  Juin  SQ,  note  4 de  l»  p.  22. 

t Tome  IX,  p.  91  det  œuvre*  complètea  de  I.  Iterkcr. 

s • Il  lalialt  apercevoir  le*  InconvénleoU  d'un  •ouvernemcDt 
purement  rcpré*entatlf , et.  loin  d'adnpier  crtte  Idée  dan*  m 
almpllcllé  tbéarl(|uc  , lolu  de  la  réunir  au  principe  caaité  do  la 
aouveraioeid  du  peuple , et  au  principe  encore  plu*  dangereux 
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mage  constant  à nos  principes  que  de  se  faire  , 
comme  M.  Necker,  une  divinité  de  l'opinion  pu- 
bll(|ue , faute  dont  l'excès  est  funeste  à tout  homme 
d'État , surtout  dans  des  temps  de  révolution  , en 
le  fiiisant  flotter  au  hasard , au  milieu  d'une  mer 
agitée.  Celte  opinion  publique  elle-même  ne  reçoit- 
elle  pas  souvent  sa  direction  de  ceux  qui  ont  le 
courage  de  braver  les  rumeurs  éphémères  plutôt 
que  d’abandonner  quelques  principes  éternels? 

M.  Necker,  après  avoir  blâmé  tes  Français, 

M parce  qu'ils  ont  adopté  plus  de  trois  cents  ar- 
ticles constitutionnels,  au  lieu  d'imiter  les 
Anglais  gui  s'en  tiennent  à un  petit  nombre  de 
principes,  trouve  mauvais,  dans  un  autre  endroit. 
qu'on  n'ait  donné  au  même  peuple  qu'un  petit 
nombre  de  principes  qui , s'appliquant  à tout, 
ont  un  effet  funeste,  n Ne  valait-il  pas  mieux 
avouer  tout  simplement  qu'il  n’y  a rien  de  plus 
sensé  que  la  méthode  adoptée  par  les  Américains 
et  les  Français?  Un  petit  nombre  de  principes 
tenant  aux  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
l'homme,  et  dont  la  société  elle-même  ne  peut  pas 
priver  les  citoyens;  un  système  d'organisation  so- 
ciale que  les  autorités  ordinaires  ne  peuvent  pas 
altérer,  mais  que  la  nation  peut  revoir  et  perfec- 
tionner pardes  assemblées  nommées  ad  hoc,  lorsque 
la  volonté  nationale  à cet  égard  s’est  bien  prononcée  ; 
enfin,  des  lois  ordinaires  que  les  législateurs  peuvent 
changer.  Nous  croyons  qu’il  faudrait  bien  des  plai- 
santeries, des  exclamations  et  des  images,  avant  de 
prouver  que  cette  méthode  est  inférieure  aux  expé- 
dients employés  jusqu'ici. 

II  y a,  dans  l’ouvrage  de  M.  Necker,  une  erreur 
très-remarquable  sur  les  Américains.  Comme  la 
république  française  s'est  déclarée  inilivisible,  il  fal- 
lait bien  admirer  la  division  des  États-rnis  en 
républiques  fédérées.  Je  n'e.xamine  point  ici  le  fond 
de  la  question  politique;  il  ne  s'agit  que  de  rectifier 
un  fait.  M.  Necker,  dont  renthousiasme  pour  les 
i constitutions  américaines  est  Fort  récent,  a l’air  de 
regarder  rAmérique  comme  un  territoire  unique, 
que  les  derniers  législateurs  américains  ont  divise 
en  plusieurs  Étals  Point  du  tout , les  colonies 
anglaises  avaient  d’autant  moins  de  rapports  entre 
elle.s,  qucleprinci;>c  de  la  mère  patrieavail  toujours 
été  conforme  à l'adage  dicidc  et  impera.  Pendant 
toute  la  révolution,  il  y cul  un  congrès  général 
pour  former  l'union  entre  les  nouveaux  États;  mais 
le  congrès  n'avait  guère  d'autres  pouvoirs  qucceux 

de  régalllé  paiialte.  et  au  principe  de  rindlvliibtUiS  de  rautorlié 
•uprdiue,  on  aurait  dû  prévoir  que  t’unloolaconUüérée  dc>  prin- 
cipe* Ica  plua  «Impie*  n'élalt  pai  moin*  ba*ardeu*eea  politique 
qu'en  cbimie.  Ce  n’e*t  pai  alfl*i  que  te  sont  conduit*  lea  AnglaU 
et  le*  Américain*,  lea  premlera  ont  diviaé  la  repré*«nUUon  oa- 
Uonaie  entre  lUvera  poiivolra;  lea  autrea  ont  dlvUé  la  pouvoir 
entre  un  grand  nombre  d'ttal*.  ■ X,  p-  442.) 
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lie  rceommamlation.  Enfin,  en  1787  *,  la  conven- 
tion fédérale  proposa  celle  couslilulion  que  M.  N'ec* 
ker  admire  avec  raison,  mais  dont  le  principal 
caractère  fut  de  resserrer  l’union  à peine  commen- 
cée entre  les  États,  de  tendre  à la  division  des  Étals 
trop  considérables  à mesure  qu’ils  se  peupleraient, 
ce  qui  rentre  dans  l'idée  de  la  division  des  grandes 
provinces  en  départements.  — Assurément  cette 
constitution  est  fcdéralive,  et  Je  conviens  qu’elle 
est  excellente,  la  mieux  combinée  peut-être  qui  ait 
encore  paru;  mais  enfin  il  n’est  pas  vrai  que  les 
législateurs  américains  aient,  de  propos  délibéré, 
divisé  l'Amérique  en  plusieurs  Étals,  puisqu’il  leur 
a été  absolument  impossible  d’en  faire  une  répu- 
blique indivisible  et  que  les  travaux  de  la  convention 
de  1787  se  sont  plul<>t  diriges  dans  le  sens  de  l'in- 
divisibililé  que  dans  celui  de  la  séparation.  Eu  effet, 
les  fédéralistes  français  ont  été  regardés  comme 
dos  gens  qui  voulaient  séparer  une  république 
unique  en  plusieurs  républiques  indépi'ndanlcs  ; 
les  fédéralistes  américains,  au  contraire,  étaient 
ceux  qui  voulaient  que  les  républiques  indépen- 
dantes se  réunissent,  à quel(|ue$  égards,  sous  la 
dépendance  d’un  congrès  général. 

Puisque  M.  .Necker  s’appuie  de  l'opinion  des 
Américains , il  trouvera  dans  le  docteur  Raiiisay 
écrivain  aussi  sage  qirhabile,  que  regalilé  est  bien 
loin  de  nuire  au  déploiement  des  talents  ; car  on  a 
remarqué  que  le  Connecticut,  avant  et  pendant  la 
révolution  , était  une  démocratie  plus  complète 
qu’aucune  autre  des  Élats-ruis  ( /taji  pnxluced  an 
Hfiusual  proportion)’^  et,  quant  à l’égalité  reli- 
gieuse, M.  Ramsay  fait  voir,  contrairement  à l’asser- 
lioD  de  M.  Necker,  que  c'est  seulement  depuis  qu’il 
n'y  a plus  de  partial  establishments  que  la  tran- 
quillité a été  rétablie. 

Au  reste,  si  M.  Necker  a seulement  voulu  nous 
prêcher  contre  l’égalité  telle  que  la  voulaient  des 
anarchistes  jacobins,  nous  serons  volontiers  de  son 
avis,  et  il  n'y  aura  pas  plus  de  mérite  à gagner  cette 
bataille  d’opinion  qu'il  y en  avait,  en  , aux  jaco- 
bins, de  SC  mettre  en  fureur  contre  le  despotisme 
royal , et  aux  antijacobins  de  prouver , après  le 
9 thermidor,  la  tyrannie  de  Robespierre.  Mais,  si 
M.  Necker  attaque  l'égalité,  telle  qu’elle  est  expli- 
quée |>ar  ses  vrais  amis , qu'il  la  dégage  d'abord  de 
ce  mélange  de  jacobinisme  dont  il  est  si  commun 
de  se  servir  pour  combattre  les  principes  de  la 
liberté.  La  première  déclaration  des  droits,  celle 
de  I.afayctte,  bien  loin  de  proscrire  les  distinctions 
de  magistratures,  a donné  pour  base  unique  aux 
distinctions,  necessaires  entre  les  hommes,  Vulilile 
commune.  Les  modifications  de  celle  qui  précê<le 
la  constitution  de  91  ne  présentent  rien  qui  détruise 

1 Voyet  la  oo(«  2 Ue  la  p.  224  du  premier  volume. 

e Le  docieur  Kanuay,  auteur  de  VHiticire  tte  la  rtvotutton 


les  distinctions  de  magistratures.  Il  y a plus  : celle 
constitution  établissait , non-seulement  les  règles 
d’éligibilité,  mais,  pour  l'utilité  commune,  une  seule 
magistrature,  héréditaire,  inactive,  à la  vérité,  par 
elle-même,  et  en  quelque  sorte  réduite  à un  état 
fictif  par  la  responsabilité  des  agents.  — La  consti- 
tution de  l'an  111,  en  maintenant,  comme  celle  de 
89,  des  distinctions  de  magistratures,  a eifacé  cette 
hérédité  unique  qu'on  avait  laissée  exister  dans  la 
première  ; mais  il  y a , à quelques  égards  , des  ilis- 
tinclions  plus  prononcées  dans  les  parties  vraiment 
actives  du  gouvernement.  Tout  ce  que  dit  M.  Necker 
de  l’égalité  absolue  n’est  donc  pas  plus  applicable  ù 
cet  état  de  choses  qu’aux  constitutions  américaines 
qui  paraissent,  à présent,  avoir  trouvé  grâce  devant 
lui.  Mais,  si  les  regrets  de  M.  Necker  se  portent  sur 
la  royauté  héréditaire,  sur  la  suppression  d’un 
corps  de  noblesse  privilégiée,  d'un  corps  de  magis- 
trats ackelaril  à cliaqiie  génération  le  droit  exclusif 
de  juger  leur  prochain,  d'un  corps  d’évêques  opu- 
lents, de  gros  bénéficiers,  etc.,  etc.  ; s’il  déplore  le 
malheur  de  n'avoir  pas  substitué  à ces  établissements 
rheiimise  motiification  d’une  chambre  des  pairs 
hércdilairenicnt  législateurs  dans  tous  les  cas,  et 
juges  dans  quelques-uns;  s'il  croit  la  France  perdue 
|>arce  que  tout  le  monde  pourra  parvenir  aux  em- 
plois publics  ; il  rentre  dans  la  grande  querelle  des 
aristocrates  et  des  rois  contre  les  amis  de  la  véritable 
égalité,  de  régalilé  qui  veut  que  la  loi  soit  égale 
pour  tous,  la  protection  et  la  liberté  assurées  à tous, 
les  emplois  publics  ouverts  à tous,  si  ce  n’est  iinmc- 
diâtement , du  moins  d'après  certaines  conditions 
auxquelles  il  ne  soit  physiquement  impossible  à 
personne  d’atteindre  ; le  champ  de  l’industrie  ou- 
vert sans  distinction  a tous,  etc.;  il  combat  enfin 
l'opinion  qui  n’admcl.  dans  un  État  libre  et  parfaite- 
ment ordonné , que  les  inégalités  politiques  dont 
les  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'bomnie 
n’ont  pas  à souffrir,  quand  d'ailleurs  lasouveraiiictc 
nationale , inintelligible  pour  ceux-là  seulement 
qui  ne  veulent  pas  la  comprendre,  a juge  ces  iuéga- 
iités  nécessaires  a rulililé  commune. 


M.  MUIMER  ^ 


Mounier  est  un  des  principaux  professeurs  de  la 
doctrine  anglicane. 

On  trouve  dans  les  querelles  du  Daupliiué  les 

d'.lmtrique , publiée  en  1789  VojfX  l3  p SI  du  i>remler  tolume. 
V Sole»  écriU-t  Cil  ISfK). 
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jirinripcs  (riiisiimciion  cl  île  résislance»  les  émeu- 
les  populaires,  les  désobéissances  excitées  parmi 
les  troupes,  enfin  tout  ce  qu’il  condamne  si  sévè- 
rement ailleurs  ; on  y voit  même  des  excès , tels  que 
la  tentative  d’assassiner  le  commandant,  M.  de  Ton- 
nerre, et  il  aurait  été  aussi  impossible  à Mounier  de 
les  empêcher,  qu’à  d’autres  chefs  démocrates  de 
prévenir  des  attentats  du  même  genre  *.  On  le  re- 
gardait comme  le  principal  rebelle  du  Dauphiné. 
C’est  à tel  point  qu’on  fil  le  grave  reproche  à La- 
fayelte,  alors  en  Auvergne,  d’avoir  correspondu, 
par  un  courrier,  avec  ce  parti.  A l’assemblée,  Mou- 
nier fut  un  des  plus  zélés  champions  du  suffrage 
par  tête,  qui  devait  indispensablement  détruire 
l'influence  des  deux  premiers  ordres.  Ce  fut  lui  qui 
fil  la  motion  de  l’immortel  serment  du  jeu  de  paume, 
et  quoiqu’il  ait  dit  depuis  qu'il  ne  l’avait  fiiite  que 
pour  servir  l’autorité  royale,  il  faudrait  croire  scs 
vues  politiques  bien  peu  étendues  pour  supposer 
qu'il  n’avait  pas  prevu  l’effet  de  la  résistance  des 
provinces,  de  la  délibération  par  tête,  les  commu- 
nes étant  doublées.  Depuis  le  serment  du  jeu  de 
paume,  il  prit  part  à toutes  les  mesures  de  l'assem- 
blée constituante,  dont  il  était  un  des  secrétaires, 
sous  la  présidence  de  l’archcvéque  de  Vienne  et  de 
I^afayetle , à l'époque  du  1 4 Juillet.  Ce  n'est  qu'après 
ces  événements  que , n’ayant  pas  réussi  à faire 
adopter  ses  idées  de  constitution  anglaise , il  forma 
une  opposition  de  quelques  patriotes  de  son  avis  et 
d’aristocrates  modérés*.  Sa  conduite  en  certaines 
circonstances  prouve  qu’avec  de  bonnes  intentions 
sans  doute,  il  se  trompait  sur  les  moyens  de  faire 
le  bien,  et  qu’il  était  tellement  la  dupe  des  intri- 
gants; mais  on  doit  lut  reprocher  quelques  asser- 
tions inexactes  qu’il  faut  peut-être  attribuer  à un 
peu  d’orgueil  blessé.  Son  meilleur  ouvrage  est  inti- 
lidé  : BccAerc/tet  sur  les  causes  qui  ont  empêché 
les  Français  d'être  libres  Il  parut  peu  de  temps 

( lorsque . le  S mal  17S8,  on  eut  enlevé  aux  parlemcnli  le  tJroU 
«l'enresutrcmeat  pour  le  conférer  â nnc  cour  unique,  formée  par 
le  roé,  »ou4  le  nom  de  cour  ptênttrt  [vojex  la  note  I de  la  p.  110 
du  premier  volume^,  le  parlement  de  Grenoble, où  l.aounler 
exerçait  lea  foncUoni  de  juge  royal . et  celui  de  Kouen , déclaré* 
rrot  traitre  au  roi  «l  à la  nation  quiconque  Irait  prendre  place  à 
ce  oouvetu  tribunal.  Le  Vjuln  «le  la  mémo  année,  U y eut  une 
émeute  contre  le  duc  de  Tonnerre , commandant  üani  le  Dau- 
phiné, qui  avait  fait  dUlrIbuer  aux  membre*  du  ijaricmeiit  de 
celle  province  de*  lelirc*  de  cachet , leur  enjoignant  de  t'exiler 
liant  leurt  terret.  On  taccatfca  l'bOtct  du  commandant , qui  fut 
réduit  S révoquer  tet  ordret.  Alort,  la  ville  de  Grenoble  de- 
manda une  auemblée  de  tet  noUMet.oû  ■■  Xuunier  fit  adopter 
u»e  adreate  au  rot , dant  laquelle  on  aolllcilalt  le  rappel  du  par* 
lement . la  redauratlou  det  élalt  de  la  province , comirntét  det 
iroit  ordret  délibérant  entemble  par  léte , et  avec  leurt  ancieni 
droilt.  L'arebevéque  de  Sent  iccorda,  4 la  demande  det  noLablea 
du  Dauphiné,  une  aiteniblée  det  étau  turlet  batet  de  ceux  de 
Provence,  qtil  tint  ta  première  téaiice  4 Vlxllle,  le  21  juillet. 
■ . Voiinier  «n  fut  le  tecrélalre  et  le  priacl|>al  orateur.  Le  I"  icp- 
leiuhre,  aprè»  quct>iuc*  dlfflciiUét  tutcltéct  par  le  lolnltiére, 
une  tecondc  réunion  det  était  du  Daupblué  eut  lieu  4 Sooiant- 
M.  lounler  y propoia  /e  SeukUment  du  fferr  et  diveriet  me- 


avant  le  10 août;  voici  plusieurs  passiigis  qui  m’ont 
frappé  : 


Recherches  sur  les  causes  qui  ont  empêché 
les  Français  d'être  libres. 

M.  Mounier  déclare  dans  son  âvertissement,  «•  que 
» le  sens  qu'il  attache  au  mol  de  liberté  ne  saurait 
n paraître  dangereux  qu’aux  seuls  défenseurs  de 
n la  tyrannie  populaire.  » — Celui  que  nous  y atta- 
chons peut  paraître  dangereux  aux  défenseurs  de 
toutes  les  tyrannies. 

w Après  les  crimes  du  S et  du  G octobre  1789,  cl 
» la  captivité  du  roi  dans  la  ville  de  Parts,  je  crus 
a qu’il  était  temps  de  me  séparer  d'une  assemblée 
» coupable,  de  ne  rien  négliger  pour  susciter  dans 
it  les  provinces  une  résistance  qui  piU  arrêter  le 
H mal,  rétablir  le  trône  et  sauver  la  liberté  publi- 
H que.  Les  intrigues  et  les  calomnies  des  factieux 
M me  suivirent  en  Dauphiné,  y rendirent  mes  efforts 
» inutiles.  Après  huit  mois  de  séjour,  des  persécu- 
» leurs,  qui  livraient  à des  dangers  certains  ma 
» famille  et  mes  amis,  me  contraignirent  à quitter 
» le  royaume.»  {P.  13  de  riiitroduction.) 

La  tyrannie  de  notre  goiiverneincnl , après  le 
G octobre,  ne  fut  pas  si  grande  que  Mounier  le  pré- 
tend ; puisque  ce  député,  justement  célèbre,  décla- 
rant l’assemblée  coupable,  le  roi  captif,  notre  régime 
tyrannique,  a passé  huit  mois,  en  Dauphiné,  h ne 
rien  négliger  pour  soulever  les  provinces;  et  que 
ce  n’est  qu’au  bout  de  ces  huit  mois , pendant 
lesquels  les  factieux  s’étaient  contentés  de  rendre 
ses  efforts  inutiles  , qu'il  crut  devoir  quitter  le 
royaume  ■*. 

»urc*  que  rCcUmèrent  4 leur  leur  un  graniJ  nombre  de  ville» 
et  d'xutrei  provinces.  L'anoée  suivante,  Il  fut  oooimé  ddpulé 
aux  états  généraux  du  royaume,  et  y vota  de  nouveau  pour 
lea  üélibéralloos  par  télé  et  non  par  ordre. 

t Le  jour  même  de  la  prise  «le  la  Bastille,  K.  Mounier  fut 
nommé  membre  d'un  comité  de  consUtuUon  avec  MM.  de  Tal- 
leyrand,  Sieyes,  de  Clcrmonl-Tonncrrc.de  Lally-Tolendal.l'ar* 
chevéque  de  Bordeaux , Cbapeller  cl  Bergasse.  Dans  le*  séance* 
du  31  août  et  4 septembre  S9,  U Dt,  au  nom  de  ce  comité,  un  rap- 
port coulenant  le  proJ«.l  de  U division  du  itouvoir  léglslailf  en 
deux  chambre»  et  le  principe  du  utio  absolu  du  roi.  Contrai- 
rement 4 CCI  conclusions , rassemblée  nationale  vota , le  10  sep- 
tembre , pour  fuiiUé  de  chambre  et  le  Icndemato  pour  le  tsHo 
suspensif.  IM.  Mounier.  de  Lally-Tolendal  et  Bergasse  donnè- 
rent alors  leur  démission  de  membres  du  comité  de  constitution  j 
mal*  H.  Mounier  accepta  , le  29  septembre,  les  fonction*  de  pré- 
sident de  rasacmblée;  Il  le*  exerça  pendant  les  événement*  du 
6 et  du  S octobre , et  donna  le  8 m déralsiioo  de  député, 
s Deux  volume*  In-D»,  4 Paris, cbex  Qattey,  1793. 

S \ pré*  avoir  donné  M démission,  N Mounier  *c  rendit  en  Dau- 
phiiié,  oit  II  essaya  inutilement  de  réunir  une  assemblée  des  états 
delà  province,  et  d'organiser  de*  milices  contre  le*  décrets  de 
l'arrcmblée.  Il  ne  quitta  la  France  que  le  33  mal  1790  Après  dl* 
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Quelle  que  soit  l'aUention  de  Meunier  pour 
adoucir,  comme  il  en  convient  (p.  33),  le  tableau  de 
raDcicogoiivernemeot,  on  peut  voir,  par  ce  qu’il  en 
ilit,  ce  qu’étaient  les  parlements,  les  prétentions  de 
la  cour,  et  des  autres  nobles,  les  impôts,  etc.  * ; il 
reconnaît  que  les  états  généraux  furent  non  accor- 
dés, mais  forcés;  qu'il  fallait  choisir  entre  le  despo- 
tisme absolu  ou  une  révolution. 

« Je  me  rappelle  encore,  avec  la  plus  vive  émo- 
» lion,  cette  assemblée  de  Vizille,  ce  concours  de 
H Dauphinois  qui  s’avançait  avec  un  courage  intré- 
n pide  vers  une  sage  liberté,  etc.  » (1*.  43.) 

Le  tableau  de  l'assemblée  de  Vizille,  tracé  par 
Jttounier,  devrait  le  rendre  plus  indulgent  sur  les 
autres  du  même  genre.  11  est  difficile  de  croire  que 
les  intrigues  des  ministres  aient  le  plus  contribué  à 
soulever  le  peuple.  Ce  fut  la  résistance  dos  patriotes 
qui  électrisa  tous  les  Dauphinois,  les  troupes,  les 
officiers.  On  n*o!>éit  plus  au  roi  ; des  brigands  allèrent 
plus  loin,  et  voulurent  assassiner  le  commandant. 
Les  patriotes  honnêtes  en  furent  indignés,  mais  ne 
le  Furent  ni  du  soulèvement  du  ))euplc.  ni  de  la  dés- 
obéissance des  troupes.  On  accusa  le  parti  contraire 
d'en  être  la  première  cause,  et  cela  était  en  partie 
fondé.  C'est  ainsi  qu’on  enseignait  ce  que  peu/  la 
force  d'une  multitude  effrénée.  \je  roi  fut  cn/i- 
traint  de  se  rétracter  *.  En  un  mot,  cela  ressemble 
fort  à cc  qu'on  a blâmé  depuis. 

H Plusieurs  personnes  avaient  soutenu  que  nous 
» n’avions  pas  encore  une  constitution  Hxc.  Elles 
n reconnaissaient  cependant  plusieurs  maximes 
» fondamentales  ; mais  où  elles  n’apercevaient  point 
)•  une  constitution , c’était  dans  l’incertiludc  des 
K limites  de  la  puissance  royale,  dans  le  défaut 
» absolu  de  règles  précises  pour  distinguer  les  droits 
n du  prince , du  peuple  et  même  ceux  des  tribu- 
n naul.  » (P.  63.) 

Ces  bons  anglicans  sont  bien  embarrassés  ; ils  ne 
veulent  pas  du  principe  de  la  souveraineté  natio- 
nale; ils  ne  disent  point  que  la  royauté  est  de  droit 
divin  ; ils  ne  savent  où  poser  le  pied.  C’est  un 
plaisir  de  leur  proposer  ce  dilemme. 

On  peut  $c  servir  de  l’autorité  de  Mounier  pour 

veravojragcienS4ilu«,cDAD|letcrrc  el  eo  AUca]a(ne,ll  obUiit 
CO  ISOI.  que  too  nom  lût  de  la  lUtc  de*  émlgrd*:  en  lSu3, 
Il  rut  nommé  préfet  d'ille-ct-Viiainc,  et  plue  Urd  conaelller  d'Zut . 
H.  Mounier  eat  mort  en  1S06- 

I « Dtpuli  l'exUneUon  du  rfÿfme  ftodal,  la  nobletft  dt  la  nalt~ 
tanct  n‘avoH  Jamai»  procuré  de  U grands  avanlagei  qu’elle  en 
donnait  tn  France  depuis  cinquante  ans-  — Dans  toutes  tes  par- 
ités de  l’administration  dirigées  par  te  conteli  d’Ètat  et  confiées 
aux  intendants,  les  déctstons  étaient  presque  toujours  arbitrai- 
res. — Ceux  qui  suMslatent  de  leur  travail  étaient  si  fréquem- 
ment opprimés  ! La  plupart  des  eonirfileurs  généraux  aggra- 


démonlrer  la  justice  du  décret  qui  a défendu  de 
prendre  des  titres  : 

» Car,  si  c’était  si  condamnable  de  les  porter  sans 
» la  permission  du  roi  ; si  lui  seul  avait  le  droit  de 
N la  décerner;  si  c’était  ignorer  ou  trahir  les  inté- 
n rèts  du  souverain  que  de  le  souffrir.  » 

On  doit  trouver  que  cc  n'était  pas  seulement,  de 
la  part  de  l’assemblée  constituante,  une  occasion  de 
plaire,  que  d’avoir  interdit  cette  usurpation  des 
titres,  qui  dcsignaienlües  droits  territoriaux  et  des 
distinctions  que  la  constitution  avait  abolies.  Mou- 
nier s’élève  avec  beaucoup  de  raison  (page  146) 
contre  la  division  de  la  nation  en  deux  castes,  et  les 
pages  139  et  163  contiennent  des  choses  excellentes 
â cet  éganl. 

Ixrsarislocralfs  el  les  royalistes  s’accordent  tous 
à vouloir  l’abolition  de  la  républi(|ue;  mais  peut- 
être  leur  rendrait-on  service  en  les  priant  de  s’expli- 
quer avec  franchise,  car  leurs  subdivisions  sont  à 
riiifini  ; et,  pour  commencer  par  les  aristocrates,  on 
sait  que  les  grands  seigneurs,  les  ducs  et  pairs,  les 
nobles  de  race,  les  auciens  anoblis,  It^  nouveaux 
anoblis,  ont  tous  des  prétentions  opposées.  Il  existe, 
dans  le  ci-devant  ordre  de  la  noblesse,  une  telle 
démocratie  nobiliaire,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi, 
qu’t  n 1793  tous  les  émigrés  furent  en  fermentation 
contre  le  premier  pair  de  France,  duc  d’izès,  qui 
avait  osé  signer  le  premier  un  mémoire,  parce  qu'on 
lui  supposa  raudacicuse  prétention  de  croire  la 
pairie  supérieure  aux  lettres  de  noblesse  d’un  secré- 
taire du  roi  Cependant  tous  les  anoblis,  tous  les 
nobles  mêmes,  non  possesseurs  de  liefs,  seraient 
exclus  de  tous  droits  politiques,  par  les  nobles  de 
race,  qui  eux-mêmes  seraient  combattus  dans  leui^s 
prétentions  d’égalité  avec  les  pairs.  Mais  je  suppose 
tout  cela  arrangé  entre  les  aristocrates  qui  ont  pris 
une  part  active  contre  la  révolution  ; de  quel  œil 
verront-ils  les  ci-devant  nobles  qui  n’ont  pas  porté 
les  armes , ceux  surtout  qui  sont  restés  dans  leurs 
foyers?  Les  services  mêmes  auprès  du  roi  constitu- 
tionnel, tels  que  ceux  du  ci-devant  prince  de  Poix 
et  de  tant  d’autres,  bien  loin  d’assimiler  ces  per- 
sonnes aux  contre-révolutionnaires  émigrés  dans 
les  premiers  temps,  ne  devenaient-ils  pas,  en  pro- 
portion de  la  fidélité  et  de  la  constance  dont  elles 

valent  sans  cesse  f oppression  du  régime  fiscal,  cent  fois  plus 
tyrrannique  qu’tt  ne  t'a  Jamats  été  sous  aucun  gouvernement-  • 
(P.  20.21,22eiêulr.) 

t Kxprettiooi  de  II  «euoler  (p.  4S';  en  parlant  de  la  rdrocatlen 
de«  ordonnance*  contre  le  parlement  de  Grenoble. 

s Le  duc  dXiCt , pair  de  France  el  Ueutcnaot  général  en  ISt  4 , 
émigra  l'uo  de*  premier*-  Ce  fut  à lui  que  le  gouTcmenient  «Ica 
Pay*>Ba* . Toulanl  alor»  éviter  la  guerre,  aignia*,  en  1791.  l'ordre 
de  cc**er  le*  ciirèlcnirnl*  de  l'émlgraiian.  (Vo}é<  U p.  437  du 
premier  volume  / 
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araicnt  fait  preure,  un  titre  de  proscription  aux 
yeux  des  aristocrates  et  du  prétendant  frère  de  ce 
roi?  Je  reux  bien  pourtant  regarder  toutes  ces  sub- 
divisions comme  s’étant  réunies  sans  haine,  sans 
disputes,  sans  effusion  de  sang,  sous  la  même  ban- 
nière d’une  seule  aristocratie. 

Voyons  maintenant  les  royalistes  : parmi  les  gens 
qui  disent  : u Nous  voulons  un  roi , « les  uns  veu- 
lent le  roi  de  DIankenbourg  * , d’autres  son  neveu, 
cl  ceux-là  aiment  mieux  n'avoir  point  de  roi,  que 
d’interrompre  la  divine  ligne  de  succession.  Les 
autres,  qui,  depuis  tant  d’années,  n’ont  travaillé 
que  pour  porter  la  branche  d’Orléans  au  trône, 
perpétueraient  l'anarchie  pendant  trente  ans,  plutôt 
que  de  souffrir  qu'un  prince  de  la  branche  aînée  les 
frustrât  de  leurs  espérances.  Bien  des  gens,  las  des 
Bourbons,  pensent  à un  prince  étranger,  et  ne 
manqueraient  pas  d’argent  pour  appuyer  cette  idée  ; 
qm-lques-iiiis  préféreraient,  pour  l'honneur  natio- 
nal, un  Français.  Voilà  de  quoi  faire  trois  ou  quatre 
guerres  civiles  avant  d'avoir  fixé  son  choix.  Suppo- 
sons qu’il  soit  fait , et  que  les  simples  royalistes  ne 
forment  qu'un  parti. 

Mais  les  aristocrates  et  les  royalistes  s’enlendenb 
ils?  Non,  les  vrais  aristocrates  veulent  une  cham- 
bre de  noblesse  toute  puissante , et  sont  plus  enne- 
mis, ])ar  leur  essence,  de  l’autorité  royale  que  les 
démocrates  eux-mèmes.  Les  courtisans,  au  con- 
traire, ennemis  de  la  noblesse  inférieure,  de  la 
noblesse  de  province,  et  même  de  la  haute  noblesse, 
veulent  tout  dominer  par  la  cour.  Les  royalistes 
éclairés  veulent  une  chambre  des  pairs  qui  réduise 
à l'étal  de  roture  tous  les  nobles  non  pairs,  tandis 
que  les  plébéiens,  comme  l'observe  Mounier,  seraient 
journellement  élevés  à la  pairie.  Ainsi  l’onlre  de  la 
noblesse  ne  trouverait  de  différence,  dans  ce  sys- 
tème, avec  le  décret  du  17  juin,  que  le  désagrément 
de  n’ètre  plus  une  caste  distinguée,  et  d'avoir  cent 
cinquante  familles  de  supérieurs.  El  que  l’on  ne 
prétende  pas  que  les  nobles  pourraient  compter 
avec  la  couronne  ! Il  est  clair  que  les  royalistes  <le 
cour,  ou  les  royalistes  absolus,  veulent  le  despo- 
tisme pur,  sans  la  moindre  apparence  de  représen- 
tation nationale , tandis  que  les  royalistes  modérés, 
ceux  qui  admirent  la  constitution  anglaise , pensent 
comme  Mounier  (p.  164)  : 

•(  Que  le  seul  espoir  que  puissent  donner  aux 
<•  amis  de  rbumanilé  des  assemblées  politiques  for- 
••  mées  par  diverses  représentations  de  nobles  et 

de  plébéiens,  est  celui  de  leur  destruction,  que 
» doit  causer  le  choc  de  ces  parties  incohérentes.  » 

F.t  ils  croient  que,  dans  un  pareil  gouvernemeni, 

I Ko  l'ao  dcpvU  Louii  XVIII,  bablUU  leebSUau 

dr  BUukvnbourtidanalci  tiali  de  Bruoawkk. 
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il  est  du  devoir  du  roi . comme  de  son  intérèl , 
de  tout  tenter  pour  s'emparer  de  l’autorité  ab- 
solue. 

En  dernière  analyse,  ils  sont  obligés  d'opter  entre 
Vautoriié  absolue  et  la  constUution  anglaise; 
car  il  faut  un  roi,  et  toute  représentation  dilférenle 
du  système  anglais  ne  vaut  rien  ni  au-dessus,  ni 
au-dessous.  Ce  n'est  pourtant  pas  aux  vices  de  la 
constitution  de  1789  dans  son  organisation  spéci- 
fique, qu'il  faut  attribuer  les  malheurs  subséquents, 
car  Mounier  avoue  que  la  chambre  des  pairs  n'a 
pas  suffi  du  temps  de  Charles  I^,  parce  que,  dit-il, 
(p.  194): 

M Dans  tes  temps  malheureux  où  l’opinion  publi- 
» que  est  corrompue,  tels  que  les  temps  de  Henri  III 
N et  de  Charles  la  meilleure  forme  de  gouver- 
» nement  ne  saurait  maintenir  l'ordre  public.  » 

Il  est  donc  à croire  que,  si  l'on  avait  adopté  la 
constitution  de  Mounier,  la  l>arrière  des  pairs  eôl 
été  rompue  comme  sous  Charles  1'^.  Mais  il  résulte 
de  toutes  ces  différences  d’opinions  et  de  vues  entre 
les  ennemis  du  gouvernement  républicain  fet  la 
constitution  de  1789  est  regardée  avec  assez  de  rai- 
son par  eux  comme  républicaine),  il  en  résulte,  dis- 
je,  que,  si  les  démocrates  les  laissaient  les  maîtres, 
nous  n’aurions  à attendre  d’eux  que  la  guerre  civile, 
et  chacun , au  défaut  de  son  système  particulier, 
préférerait  à tout  autre  \ autorité  absolue, 

K Je  pensai  que  les  inconvénients  d’une  seule 
» chambre,  pour  les  étals  généraux  de  1789, 
n seraient  tempérés  par  l'amour  et  la  reconnais- 
I»  sancc  qu’inspiraient  alors  les  vertus  et  les  sacri- 
» fiers  du  roi.  — Je  crus  que  les  troupes,  les  tri- 
» bimaux,  tous  les  agents  de  l'ordre  public  étant 
» sous  sa  direction,  on  craindrait  de  lutter  contre 
n lui  avec  des  forces  inégales.  On  m’a  blâmé  d'avoir 
» pu  croire  qu'une  seule  chambre  consentirait  à 
» en  établir  deux,  etc.  » (P.  210.) 

v\u  lieu  dedire  franchement  que  ceux  mêmes  qui 
voulaient  une  constitution  avec  deux  chambres  , 
pensaient  que  pour  la  conserver,  il  fallait  d'abord 
n’en  former  qu’une  pour  détruire  et  pour  modifier, 
Mounier  prétend  n’avoir  agi  daus  tout  cela  qu'en 
royaliste,  et  cherche  des  excuses  ridicules  pour 
avoir  tant  souhaité  la  délibération  par  télé. 

» Nous  n'avions  pas  fait  entrer  dans  nos  calculs 
n les  imprudences,  les  faiblesses,  les  variations  du 
» conseil  du  roi,  et  la  profonde  scélératesse  de 
!•  f[uetqiies  factions.  N (P.  256.) 

Si  Mounier  avoue  qu'il  n'a  fait  entrer  dans  scs 
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calculs , ni  ce  que  ferait  la  cour,  ni  ce  que  feraient 
les  autres  partis,  il  ne  doit  pas  être  si  sévère  sur 
riraprévoyance  de  son  prochain  : « Si  j*nvai$  été 
» plus  instruit  ou  plus  habile , ajoute-t-il , j’aurais 
« dëclaréqu’il  fallallsesoumettreaudcspotismet.» 
Au  reste,  ne  regrettons  )»as  que  Moiinier  ait  en  cette 
imprévoyance;  ses  idées  n'atiraicnt  pas  plus  été 
adoptées  dans  ce  cas,  que  dans  les  systèmes  limités, 
et  ceux-ci  ne  sont  pas  très-regrettables,  puisqu’il 
dit  ailleurs  que  « lorsqu’on  les  aurait  mieux  recueil- 
» lis,  la  force  des  choses  aurait  produit  les  mêmes 
w maux.  H 

w La  pluralité  des  cahiers  de  chaque  ordre,  aux 
••  étals  généraux,  contenait  tout  ce  qui  était  néces- 
» saire  pour  restreindre  raiitorité  du  roi  dans  de 
» sages  limites.  — On  reconnaissait  l’autorité  du 
» roi  comme  préexistante.  » (Pages  248  et  sui- 
vantes. ) 

La  plupart  des  cahiers  contenaient  plusieurs  arti- 
cles très-contraires  à l’autorité  qu’il  était  nécessaire 
de  conserver  au  roi  ; il  n’est  peut-être  aucun  prin- 
cipe opposé  au  gouvernement  monarchique  qui  ne 
fiU  renfermé  dans  queb]ues-uos  de  ces  cahiers.  Les 
députés  devaient  les  suivre  exactement.  Les  cahiers 
nobles  voulaient  qu’on  déliliérât  par  ordre  ^ les 
cahiers  des  communes  par  tête.  Il  parait  que  Moii- 
iiier  aurait  désiré  que  le  roi  tranchât  la  question, 
malgré  le  re$i>ect  pour  les  cahiers.  Il  dit  ailleurs, 
M qu'on  aurait  dd  les  renvoyer  aux  communes  ; > 
mais  il  ne  dit  pas  que  cette  idée  avait  été  celle  de 
plusieurs  che^  de  la  révolution,  qui , voyant  que  la 
courétait  déterminée  à s'opposer  par  tous  les  moyens 
à la  liberté , auraient  souhaité  être  renvoyés  dans 
les  provinces  pour  les  mieux  disposer  à la  résistance; 
et  Mounier^ut  un  de  ceux  qui,  dans  les  comités, 
s’opposèrent  le  plus  à cette  idée  de  recours  aux 
commettants. 

« Au  commencement  de  l’année  1789,  on  dis- 
» tingua  les  écrits  d’un  puritain , qui  depuis  eut 
» beaucoup  d'influence  sur  les  institutions  nou- 

velles.  Il  disait  que  le  tiers  étal  était  tout,  puis- 
» qu’il  contenait  vingt-cinq  millions  d’hommes,  et 
»»  la  noblesse  seulement  deux  cent  mille.  Il  voulait 
» que  le  tiers  état  s’assemblât  à part,  formât  seul 
» une  assemblée  nationale , etc...»  (1*.  272 , 273.) 

Ce  puritain  est  Rabaut  de  Sainl-Élicnnc , député 
de  Nîmes. 

I XCme  paee  SS6. 

t XCrac  piiJC  2B6- 


» On  comptait  tout  au  plus  dans  les  communes 
» vingt  ou  trente  ennemisdu  trône.  Ils  déguisaient 
n enrore  leurs  projets.  Ils  profitaient  de  tous  les 
» moyens  de  discorde.  Ils  formaient  un  club  à 
» Versailles,  où,  sous  divers  prétextes,  ils  atti- 
» raient  les  députés  qui  leur  paraissaient  susce|>- 
» tibics  de  se  laisser  emporter  par  l’enlhou- 
» siasme  , etc...  » ( I*.  289.  ) 

Le  mot  club  parait  troubler  M.  Mounier , cl  sans 
doute  il  trouve  bien  coupables  ces  réunions  de  dé- 
putés. Mais  iront-elles  pas  lieu  en  Angleterre? 
N’a-t-il  pas  lui-même  fuit  «les  réunions  en  Daupiiiiié? 
N'a-t-il  pas  assisté  à la  plupart  des  comités  de  dé- 
putés ? 

M Comliien  je  me  reproche  aujourd’hui  de  l’avoir 
» proposé!  ( le  serment  du  jeu  de  paume...)** 
( r.  296.  ) 

(^noi,  M.  Mounier,  vous  vous  repentez  d’avoir 
proposé  le  serment  ? Est-ce  pour  adoucir  l'amer- 
tumede  cesoupenir(\Me  vous  attribuez  cette  action 
de  votre  part  * au  désir  de  reprendre  sur  le  (>arti 
n populaire  le  crédit  que  vous  aviez  perdu  ; à l'es- 
1*  pérancu  que  la  réunion  des  ordres  , qui  vous  pa- 
*•  ratssait  inévitable  et  prochaine,  vous  procurerait 
• une  majorité  favorable  à l'autorité  du  roi  *?** 
Vous  êtes  injuste  envers  vous-même  : vous  avez 
voulu  l’insurrection  du  Dauphiné , la  réunion  des 
ordres , une  constitution  malgré  le  roi  s’il  le  fallait  ; 
vous  proposâtes  le  serment  du  jeu  de  paume;  vous 
Rites  indigné  de  la  déclaration  du  23  juin  ; votre  parti 
fut  le  plus  chaud  à dénoncer  le  renvoi  de  M . Neckor  ; 
vous  concourûtes  aux  décrets  de  l'asscinbléc  qui 
prévenaient  sa  dissolution  , aux  décrets  sur  la  res- 
ponsabilité des  conseillers  du  roi  ; vous  vous  êtes 
réjoui  de  l'insurrection  qui  força  le  roi  d'éloigner 
ses  troupes,  de  la  prise  de  la  Bastille  ; vous  n’avez 
pas  même  été  fâché  de  la  nuit  du  4 août  ; en  un  mot, 
vous  fûtes  un  sincère  patriote  , mais  vous  vouliez 
le  veto  absolu , et  la  constitution  anglaise , et 
vous  vous  regardiez  comme  chef  de  ce  parti.  Les 
démocrates  ne  vous  secondant  pas,  vous  cherchâ- 
tes, pour  avoir  la  majorité  , â recruter  «les  aristo- 
crates. Le  3 octobre  arriva  dans  ces  entrefaites , 
vous  partîtes,  et  ce  fut  une  grande  faute;  elle  est 
le  germe  des  injustices  que  vous  avez  rominiscs  «le- 
puis  envers  ceux  qui  n'slèrenl  â leur  poste  pour 
maintenir,  autant  qu’il  était  en  eux,  la  likrlé  d 
l’ordre  public 

» vojei.danv  le  ppetnicr  vofuinc  de«-clo«i<frai;c.Ulcltrcdu 
SCnCrai  LafByettr  i V XoiiiiUr,  p.  912. 
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II.  MALOLET. 

LETTRES  INTÉRESSANTES  SLR  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 
EXTRAITES  DES  CÉLÈBRES  OUVRAGES  DE  M.  MALOUET, 
MEMBRE  DE  L' ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE, 

Traduite*  p^r  M.  WUIIaoi  CUrke. 


Cet  ouvrage  parut  à Londres  en  1705.  f.e  Iraduc- 
leur  et  éditeur,  \N  illiani  Clarke,  ancien  professeur 
d'anglais  et  de  lidles>leUres  au  collège  d'Alais,  en 
I jnguedoc , y a joint  une  dédicace , uneiulrodnclion 
et  des  notes  de  sa  com|>osiüoQ.  M.  William  Clarke 
injurie  beaucoup  et  raisonne  peu. 

Il  annonce  â tous  les  hommes  qui  ont  participé  à 
la  révolution  française,  «que  leur  postérité,  en 
lisant  son  pamphlet,  rougira  de  leur  ignorance , 
» de  leur  folie  ou  de  leur  obstination  pour  n’avoir 
» pas  suivi  le  sentier  infaillible  que  M.  Malouet  avait 
» illuminé  des  rayons  de  la  justice  et  de  la  raisori:> 
( p.  8 ).  Nous  n’aurions  pas  remarqué  cet  éloge  un 
peu  exclusif,  s'il  n’êtail  préccilé  par  celui  tie  « n’a- 
n voir  pas  été  intimidé  par  ré|iéc  menaçante  des 
» assassins,  continuellcinent  suspendue  sur  la  léte 
» de  ceux  qui  refusaient  de  (laltcr  la  frénésie  et  les 
U erreurs  d'ime  multitude  égarée.  » M.  Malouet 
était  très'capaldc  de  braver  des  ilangers  ; mais  il  est 
faux  qu'il  en  ail  couru  , je  ne  dis  pas  continuelle- 
ment , mais  dans  aucun  moment , depuis  le  jour  de 
Tarrivéede  rassemblée  constituante  à Pans,  jusqu'à 
celui  de  sa  dissolution.  Il  est  faux  que  )1.  Malouet, 
ni  aucun  membre  de  celte  assemblée  , ait  couru  le 
moindre  risque  pour  aucune  de  leurs  opinions , 
quelque  conlre-rcvulutionnaires,  quelque  provo- 
quantes pour  le  peuple  quVIles  aient  pu  être.  Il  est 
de  toute  vérité  que  la  garde  nationale  cl  son  chef 
veillèrent  toujours  cGHeacemcul  à la  liberté  des  déli- 
bérations, et  que,  lorsque  des  membres  du  côté 
droit , par  une  tactique  à la<iuelle  M.  Malouet  était 
fort  loin  de  participer,  cherchèrent  à provoquer  la 
garde  nationale  ou  même  à se  faire  insulter  par  le 


peuple  pour  en  prendre  acte,  ils  trouvèrent  dans 
tous  les  hommes  charges  de  l'ordre  légal , dans  tous 
les  citoyens  armés  pour  le  maintenir , le  zèle,  le  res- 
pect et  l'assislancc  qui  leur  étaient  dus.  M.  Clarke 
rapporte  un  discours  de  M.  Malouet,  entièrement 
opposé  à la  eoiisliluUon  qui  venait  d’élre  termi- 
née L Courut-il  des  dangers  pour  l'avoir  proféré? 
pas  plus  que  M.  d'Esprémenil  lorsque  celui-ci,  pour 
gagner  lu  pari  qu’il  avait  fait  avec  quelques  amis , 
vint  proposer  à la  tribune  iiii  plan  de  contre-révo- 
lution *.  M.  Malouet  fut  dénoncé  une  fois  à rassem- 
blée sur  une  lettre  qui  lui  était  attribuée.  L'assem- 
blée repoussa  unanimement  la  dénonciation  son 
élection  fut  dénoncée  une  autre  fois  comme  irré- 
gulière, car  il  avait  été  élu  , contre  le  règlement , 
par  acclamation  ; mais,  quoique  la  forme  n’oùt  pas 
été  remplie,  il  était  évident  que  rinlenlion  avait 
été  d'elire  M.  Ualouet^.  L'assemblée,  à riinanimité, 
le  maintint  dans  le  poste  où  il  fortifiait  la  minorité 
par  ses  talents  et  par  son  caractère  personnel;  et 
voilà  qu'on  voudrait  faire  croire  aux  étrangers , que 
pour  dire  son  opinion  à la  tribune,  il  fallait  que 
M.  Malouet  bravât  tous  les  jours  le  fer  assassin  sus- 
pendu sur  sa  tète  I 

M.  Clarke,  après  avoir  parlé  de  la  convocation 
des  étals  généraux  comme  si  elle  eiU  été  un  effet  du 
libre  choix  du  roi , affectant  d'oublier  qu'elle  était 
forcée  par  le  désordre  des  finances,  par  l'impossi- 
bililé  de  subvenir  non-seulement  aux  besoins  de 
l'État , mais  à des  dilapidations  bien  plus  indispen- 
sables encore  pour  une  cour  avide , et  toujours 
croissantes,  malgré  les  bonnes  intentions  du  roi 
depuis  son  avènement  au  trône,  enfin  par  le  refus 
d'enregistrement  et  de  payement,  avoue  cependant 
que  l'opposition  dn  parlement  et  des  deux  pre- 
miers ordres  de  l’Etat  à l'autorité  royale,  était 
telle  que  le  ministre  se  crut  obligé,  )>oiir  garantir 
cclle-ct,  de  donner  plus  de  force  à la  représentation 
populaire;  il  avoue  que  la  haute  et  la  petite  noblesse 
étaient  opposées  l'une  à l'autre,  et  il  a grande  rai- 
son. La  noblesse  ancienne  arriva  aux  états  géné- 
raux avec  le  projet  de  rejeter  dans  les  communes 
i tout  ce  qui  n'était  pas  noble  d'exlracUon  ; la  nou- 
velle noblesse  avec  le  projet  d’établir  dans  cet  ordre 


< Le  20  février  1790,  lorsque  r**»crDblée  nallonale  *'occup*ll 
de  réprimer  le*  trouble*  do  plutleur*  provlocc*  , M.  Malouet  ap- 
puj*  la  inolJoD  de  R.  Cazalé*  qui  dcmaiidall  que  le  roi  fût  InveaU 
pour  Irui»  mot*  tic  la  dicUliiro.  Dau*  la  »éaucc  du  S août  1791, 
11  prit  part  avec  R.  d’ttpréiiieiili,  V la  révUtondetdécreucuniU- 
tutlouncli,  pour  encoaleiler  letbaaet  et  attaquer /a  diclaralion 
d€*  drolU. 

a Le  29  arptentbre  1790  . A l'occatlon  du  projet  do  loi  *ur  le 
papler-monuale,  X.  d’Eaprémcnll , le  même  qui  avait  provoqué , 
en  I7S8,  le»  rétialance»  du  parieuiCDt  contre /a  cour  ptinurf  el 
le*frandi^iUiaÿct,  propota  une  aéric  de  déciet*  qui  atinu- 
lalent  Uu*  ceua  de  l'attcmblée  natluualc  drpui*  le  coujitieticc- 
iiicnl  de  U révolutlun- 

s Lell  iiuvemb.  e I79U.  R lalouct  ajaul  accuté  le  cumllé  de* 
rccbcrcbc*  de  plu>lcuri  acte*  aibiiralre*,  le  rapporteur  de  cc 


comité  ré|H)iidU  en  inainuaut  que  M Malouet  lul-méuic  étail  in- 
culpé |K>ur  une  lettre  adreftféc  i tiii  pcr*om’age  i>ul*>aiit,  el 
laquelle  plutleura  membre*  de  l'a**emblée  élaleul  dénoneét 
comme  de*  «céiérata-  La  lettre  fut  lue  devant  l'aMetiiblée  : elle 
était  a<lret*ée  au  comte  d'EaUln^  , comniaadant  de  la  ^arde  na- 
tionale de  Vei'uUlo,  a qui  M.  Malouet  dcmanilalt»culemenl  pn>- 
leclloa  contre  de*  menace*  d’ai*a*»lnat  confléc*  a ton  dome«ll- 
qiiepar  un  parfumeur. 

4 Le  lüiulllvl  I7idl,  M.  Uüupil  de  Vréfclo  propooa,  au  nom  d'uu 
comité  , l'aunulatioa  de  l'élection  de  M-  Malouet  comme  député 
du  bailliaiie  de  Riom  aut  état*  sénéiaua  L'aocniblét-  rejeta  celle 
cwucluaiou  âpié»  un  «lUcoiir*  de  X de  Latl^-Tolcudal,  qui  toiiiiut 
qu'U  n'y  avait  pa*  de  lot*  Aie*  pour  le*  noniloalloti*  aiii  état*  né- 
uéraua,  el  que  l'aLteuce  de  imite  réclamation  *ur  celle  de  M Ma- 
louet  fairatt  tuppoécr  le  uouteiiUmeut  de  *e*  comuietlantt- 


Digitized  by  Google 


M.  MALüUET. 


52 


iinc  égalité  parfaite  entre  ses  membres , depuis  les 
Montmorency,  les  La  Tremouille,  etc.,  Jusqu'à  IV 
tiobli  de  la  veille  ; et  ces  deux  noblesses  se  propo* 
soient  de  détruire  la  pairie.  Ou  doit  conclure,  de 
ces  dispositions,  qu'il  n'cùt  pas  été  facile  ni  au  roi, 
ni  au  peuple , de  s'arranger  avec  ces  messieurs 
pour  une  constitution  (elle  que  M.  Malouct  parait 
l'avoir  désirée.  M.  Clarke  en  conclut , lui,  qu'on 
pouvait  prévoir  que  la  petite  noblesse  se  roellrait 
avec  le  peuple  contre  la  noblesse  ancienne  ; et  en 
cela,  il  ne  montre  pas  le  talent  de  prophète,  même 
le  plus  aisé  de  tous , celui  de  prophète  après  coup  ; 
car,  au  contraire,  les  nouveaux  nobles  se  sont 
montrés  les  plus  attachés  aux  distinctions,  et  l'on 
trouvait  dans  le  ]>arli  populaire  une  plus  grande 
proportion  de  nobles  anciens.  Il  ajoute  (page  1S) 
que,  dans  un  grand  État,  où  tes  mœurs  étaient 
arrivées  au  dernier  degré  de  la  corruption,  on 
devait  attendre...  devinez  quoi?  k que  même  dans 
» la  haute  noblesse  il  y aurait  des  hommes  qui , 

» soit  par  le  pur  amour  de  la  liberté , soit  par 

opposition  à la  cour,  soit  par  l'amour  des  nou* 

H veautés  ou  le  désir  de  se  rendre  populaires , at>an- 

donneraient  l'ctcndard  de  leur  ordre , c'est-à- 
» dire,  leurs  privilèges  personnels , pour  sc  joindre 
» aux  représentants  des  communes.  » Voilà  ce  que 
M.  le  professeur  regarde  comme  la  conséquence 
naturelle  du  dernier  degré  de  corruption  dans  les 
mœurs. 

M.  de  Lally  fut  un  des  premiers  nobles  qui  pas- 
sèrent à la  salle  commune  pour  y délibérer  par 
tète^  s’il  y eût  propose  la  délibération  en  deux  ou 
(rois  chambres,  on  lui  eût  objecté  que  lui-même, 
en  quittant  la  chambre  de  la  noblesse,  avait  décidé 
lu  question;  d'un  autre  côté,  il  n'eùt  pas  été  ap- 
puyé par  M.  Müluuel,  qui  était  de  la  chambre  des 
communes  Il  est  vrai  que,  dans  les  débats  anté- 
rieurs à la  réunion  des  ordres,  M.  Maloueteut  des 
opinions  mitoyennes  entre  celle  des  privilégiés  et 
celle  de  la  nation,  à peu  près  unanime  alors  sur  la 
question  du  vote  par  tete  j mais  il  se  dépopularisa 
par  ses  disi'ours  dès  les  premitTS  temps  de  rassem- 
blée, ce  qui  ne  l'empêcha  pas  d'être  fort  peu  d'ac- 
cord avec  M.  Moiinier,  puisqu'il  s'opposaitâ  l'opinion 
la  plus  prononcée  qu'ait  jamais  eue  ce  député  dont 
l'existence  politique  était  fondée  sur  l'avis  du  vote 
par  tête.  M.  Mounicr,  en  eifel,  avait  étahli  aux 
états  du  Dauphiné  celte  manière  de  voler  ; c'est  lui 
qui  avait  rédigé  les  instructions  par  lesquelles  il 
était  ordonné  aux  députes  de  cette  province  de  se 
retirer  des  états  généraux,  si  l'on  y délibérait  par 
ordre;  c’est  lui  qui  soutint  son  opinion  à Versailles 

i Le  6 mai  17S9,  leailcmain  de  la  »eance  d' ouverture  dci  étau 
({éiiérauk,  X-  Malouel  prupota  d’CQvo)er  aux  deux  ordre* prtvl- 
li  nié»  une  déimULiuii , t*our  le«  inviter  a le  réunir  au  Heu  de 
ra**e<iibiée  üéuérale.  Il  fut  couitMUu  par  ■.  Votinler,  qui  vo»> 


avec  le  plus  de  chaleur,  disant  avec  raison  que, 
pour  ceux  mêmes  qui  préféraient  une  constitution 
à l'anglaise,  il  était  absurde  de  vouloir  que  l'assem- 
blée, chargée  de  faire  celle  constitution  , délibérât 
autrement  i\ue  par  tête.  M.  Malouel,  en  avouant, 
comme  il  l'a  fait  souvent  et  comme  son  panégy- 
riste le  fait  ici , qu’il  n'y  avait  moyen  d'amener  les 
premiers  ordres  à aucune  composition , n’a-t-il  pas 
aussi  reconnu  qu'on  n’aurait  pu  faire  une  conslilii- 
lion  supportable,  dans  une  assemblée  divisée  en 
deux  chambres , et  arrêtée  par  le  veto  absolu  de 
celle  qui  eût  été  formée  des  deux  premiers  ordres , 
à moins  qu'on  eût  employé  les  violences  de  la  révo- 
lution anglaise  contre  la  chambre  des  pairs , au  lieu 
de  maintenir  la  liberté  dont  l’assemblée  constituante 
a toujours  été  assurée 

11  est  ridicule  à M.  Clarke,  après  avoir  déploré 
la  catastropbe  du  14  juillet  1789,  et  blâme  la 
faible  et  intempestive  résistance  de  ceux  qui  ne 
voulaient  admettre  aucun  changement  dans  les  an- 
ciennes constitutions  (page  14),  de  diviser  l'assem- 
blée de  cette  manière-ci  : les  députés  de  la  gauche, 
auxquels  il  n'allribue  que  des  projets  destructeurs 
et  anarchiques  ; les  royalistes , qui  consentaient  à la 
réforme  de  quelques  abus  les  plus  choquants,  sans 
permettre  de  changements  essentiels  dans  l'ancien 
système;  et  un  petit  nombre  d’hommes,  où  il 
place  avec  raison  M.  Malouet , royalistes  sincères 
qui  ne  voulaient  ni  les  innovations  des  factieux, 
c’est-à-dire  des  députés  du  côte  gauche,  ni  la  résis- 
tance des  aristocrates.  En  vérité,  cc  que  ces  roya- 
listes voulaient  n’a  jamais  été  bien  clair  depuis  que 
Mutinier  quitta  l'assemblée  ; et  celui-ci  avait  voulu 
la  constitution  anglaise,  que  ne  voulaient  ni  le  roi, 
ni  le  clergé , ni  In  noblesse , ni  le  peuple.  Mais  il  eût 
clé  plus  exact  de  diviser  rassemblée  ainsi  : 1"  les 
jacobins  ; 2°  les  amis  de  la  liberté,  de  l'égalité , de 
l'ordre  public,  et  par  conséquent  les  vrais  consti- 
tutionnels; les  aristocrates,  avec  lesquels  sié- 
geaient toujours,  et  votaient  le  plus  souvent, 
quelques  hommes  connus  sous  le  nom  de  monar- 
chiens  ou  impartiaux.  Ceux-ci  n'étnient  pas  un 
parti,  c'étaient  quelques  individus,  la  plupart  fort 
estimables,  mais  peu  influents  à l'assemblée,  cl 
n'ayant  pas  la  moindre  influence  au  dehors;  encore 
M.  Clarke  convient-il  que  ce  ftelit  nombre  de  dé- 
putés était  divisé  {>ar  des  nuances  sur  lesquelles  ils 
ne  s’entendaient  point.  Il  est  un  peu  dur,  pour 
faire  une  meilleure  place  à son  ami,  de  refuser 
toute  pureté  d’intention  et  tout  sens  commun  aux 
hommes  qui,  tels  que  Bailly,  La  Rochefoucauld  , 
Lafayette,  Dupont , Émery,  Maubourg , Pusy,  Tron- 

lait  qu’on  aUendft  le  réuiltat  de*  déllbéralloaidu  clergé  et  de  la 
nob)e»i«. 

t 1.  Malouel  voU . te  7 *eptembre  17S9,  pour  deux  cbaoibrc*, 
la  penuancoce  du  corpa  le^Ulailf,  et  le  iWo  tiupemiféw  roi. 
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cbely  elc. , etc. , o'avaieni  pas  eu  le  booheur  d'at- 
traper, parmi  les  dissentiments  des  impartiaux , 
la  nuance  la  plus  agréable  à M . Clarke.  Par  exemple , 
sur  la  question  du  commerce  des  noirs,  M.  Malouet 
avait  écrit  une  défense  du  commerce  et  de  l'escln- 
vage  des  nègres , ne  différant  de  l'opinion  des 
aristocrates  que  pour  des  recommandations  de  bon 
traitement;  La  llochefoucauld,  Lafayettc  et  leurs 
amis  pensaient  qu'on  devait  supprimer  la  traite 
et  s'occuper  d'un  affranchissement  graduel  des 
esclaves,  suite  indispensable  de  la  suppression  de 
ce  commerce.  Kb  bien  ! cette  différence  d'opinion 
doit-elle  faire  regarder  comme  anarchiste  et  absurde 
en  politique , l'avis  de  l’abolition  de  la  traite , le  seul 
sur  le«]uel  M.  Pitt  et  M.  Fox  soient  d'accord,  et 
dont  M.  Pitt  a dit , l’année  passée  *,  qu’il  était  abso- 
lument imposé  par  la  politique  et  par  le  véritable 
intérêt  des  colonies? 

Les  constitutionnels  ne  demandaient  pas  mieux 
que  de  s'entendre  arec  tous  ceux  qui  n’auraient  pas 
été  contraires  aux  principes  de  la  liberté  et  de 
Tordre  légal.  Il  est  tres-vrai  qu'à  cette  époque, 
M.  Malouet  eut  une  conférence  à rhôlel  de  La  Ro- 
chefoucauld, avec  I.a  Rochefoucauld,  Lafayette  et 
quelques-uns  de  leurs  amis;  cela  suffit,  sans  doute, 
{H)ur  le  rendre  suspect  aux  membres  de  son  parti  ; 
car  il  jugea  à propos  de  publier  un  compte  rendu 
de  cette  conversation,  ce  qui  fut  même  blâmé 
comme  un  procédé  peu  obligeant  pour  ceux  avec 
lesquels  il  l'avait  eue  , et  dont  il  ne  demanda  point 
l'agrément  préalable.  f)u*on  recherche  dans  les 
papiers  du  temps  celle  conversation  ; on  y verra 
quels  étaient  les  sentiments  de  ceux  que  M.  Clarke 
désigne,  sans  les  nommer,  comme  «ayant  voulu 
H sauver  leurs  adversaires  de  leur  propre  ruine , et 
» la  nation  de  l'anarchie.  » 

« 11  est  connu  à présent , dit  M.  Clarke  (page  87), 
it  que  le  duc  d’Orléans,  Mirabeau  et  l'abbé  Sieyes 
» furent  les  instigateurs  de  l'insurrection  du  1 4 juil- 
n let.  » 

Ils  ne  le  furent , ni  plus , ni  moins , que  les  autres 
membres  principaux  du  parti  populaire;  et,  quand 
on  pense  que  M.  d'Orléans  sc  tint  caché,  on  (>oiir- 
rait  dire  qu'il  le  fut  un  peu  moins  que  les  autres. 
Mounicr,  que  M.  Clarke  a raison  de  citer  comme 
un  patriote  éclairé,  montra  bien  plus  de  zèle  |>our 
la  résistance  à la  cour,  et  d'énergie  contre  le  nou- 
veau ministère,  que  M.  d'Orléans:  celui-ci,  pen- 
dant que  le  vice-président  Lafayette  et  les  secrétaires 

t c*e»t  au  moli  de  mar»  1790.  que  M.  Pllt  appuya,  dana  la  cham- 
bre «le*  commune*,  la  motion  de  |.  wilbcrforce,  pour  rabolltlon 
de  la  iralle  deiQoIr*-  on  volt,  par  cette  date,  que  let  notctdu 
géoeral  Latayette  »ur  H.  Malouet  et  ton  e«llleur,  ont  die  écrUc* 
en  ISOO. 

s Voycx  U p.  Ml  du  preiolcr  volume. 

9 Mti.  Dv  ciki.  ttraYKTTe. 


Sieyes,  Mounicr,  Chapelier,  etc.,  rédigeaient  le 
décret  pour  rendre  personnellement  responsables 
tous  les  conseillers  du  roi,  écrivait  au  baron  de 
Rreleiiil  une  lettre  d’excuse 

M.  Clarke  dit  (p.  87)  que  ce  fut  le  14  juillet  que 
la  garde  nationale  fut  ainsi  nommée;  cela  n’est  pas 
exact.  Lafayette,  élu  le  1 3 commandant  de  la  garde 
bourgeoise  de  Paris , et  voulant  nationaliser  l’arme- 
ment des  citoyens,  proposa  à l'hdlcl  de  ville,  et  fit 
adopter  ce  nom  de  garde  nationale.  Ce  ne  fut  point 
la  multitude  qui  choisit  les  chefs  de  la  garde  natio- 
nale ; ils  le  furent  très-régulièrement  par  Icsdistricls, 
où  se  rendirent  tous  les  bons  citoyens,  comme  on 
peut  en  juger  par  ta  plupart  des  choix . Mirabeau  et 
l’abtié  Sieyes  n'ont  pas  eu  de  part  essentielle  à cette 
institution  ; elle  fut  formée  à Chùtel  de  ville  de 
Paris  |iar  Lafayette,  qui  avait  appelé  auprès  de  lui 
un  comité  militaire  nommé  par  les  districts,  auipiel 
il  proposa  son  plan  d’organisation  dont  chaque  ar- 
ticle fut  adopté  sans  difficulté.  Mathieu  Dumas, 
principalement  employé  par  lui  pour  la  rédaction 
de  ce  plan , Gouvion , Lajard , d'Arblay  et  quelques 
autres  officiers  furent  aussi  ses  coopératcurs.  Toutes 
les  gardes  bourgeoises  des  provinces  qui  correspon- 
daient avec  le  général  de  Paris , qu'elles  regardaient 
aussi  comme  le  leur,  adoptèrent  la  même  organi- 
sation , et  il  n’y  en  eut  pas  d’autre  jusqu'au  der- 
nier temps  de  l’assemblée  constituante.  Le  décret 
constitutionnel  sur  la  garde  nationale  fut  fait  par 
le  comité  militaire  dont  on  connaît  les  membres. 
Il  n’est  donc  pas  vrai,  comme  le  dit  M.  Clarke 
(p.  87),  que  Sieyes  et  Mirabeau  aient  fait  cette  or- 
ganisation. 

Les  opinions  et  les  lettres  de  M.  Malouet  rappor- 
tées dans  cet  ouvrage,  renR^rment  des  détails  assez 
curieux  sur  le  début  de  Mirabeau  aux  états  géné- 
raux (p.  39).  Le  paragraphe  qui  finit  la  p.  33  doit 
aussi  être  remarqué  : M.  Malouet  parait  dire  que 
c'est  à cause  du  0 octobre  que  tant  de  députés  sont 
I>ar(is,  tandis  qu’il  n’y  en  eut,  à celle  époque,  qu’un 
très-petit  nombre.  Il  avoue  « que  plusieurs  aristo- 
» crates  se  réjouissaient  des  entreprises  qui  leur 
M faisaient  espérer  que  l'absurdité  et  les  crimes  des 
n innovateurs  ne  manqueraient  pas  de  ramener 
N l'ancien  régime.  » 

Quelques  écrivains,  sans  être  amis  du  despotisme, 
ont  condamné  les  constitutionnels,  et  ce  fut  une 
lactique  des  impartiaux  de  ftiire  composer  par 
Tablié  Raynal  une  lettre  à rassemblée  qui  contraste 
«le  la  manière  la  plus  étrange  avec  les  propres 
maximes  de  cet  auteur^.  lUuffîrait,  pourla  réfuter, 

s Le  31  mal  rîdl , X-  Ma yn*!.  alort  Age  de  BO  an* . adreiia  A l'aa- 
icmbtée  une  lettre  dan*  laquelle  M deidoralt  la  déflation  de 
rSgU»e  . la  tyrannie  de*  clubs,  la  faiblesse  du  irouvoir  lal»*e  â la 
royauté,  etc,  L'asiembiee  passa  A l'ordre  du  jour  ■■  Andrd  Cbe* 
nier  reiHindU  A celte  Ictli  c dju*  le  Monllfur  du  S Juin  ; tout  eu 
' a’eievantautsl  contre  le*  pertécuilon*  rcllgleiiic*  et  les  faute* 
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de  la  meure  en  opposition  stcc  une  douzaine  des 
plus  violentes  phrases  de  V Histoire  philosophiquffy 
et  d'ajouter  qu'on  ne  doit  pas  plus  de  eonlianre  à 
l'opinion  d'un  vieillard,  instrument  de  ses  amis, 
qu'on  n'en  doit  aux  maximes  désorganisatrires  et 
incendiaires  que  les  trais  patriotes  du  parti  consti- 
tutionnel n'aiioptèrcnl  Jamais,  quoiqucrabbénaynal 
ait  été  loué  comme  un  philosophe  par  ceux  qui 
trouvent  incendiaire  ta  déclaration  des  droits» 
Nous  croyons  mt'me  qu'on  trouverait  une  semhlahie 
contradiction  dans  les  expressions  de  la  motion  de 
M.  Malouel  à l'ussomlilée  constituante,  en  faveur  de 
l’ahbé  Raynal  *, 

L'examen  des  ouvrages  de  M.  Malouel  cl  de  scs 
amis  politiques  nous  parait  éti'C  d'une  grande  im- 
portance pour  la  justification  des  constitutionnels, 
et  pour  celle  des  principes  vraiment  républicains 
qui  nous  distinguent  du  parti  anglican , autrement 
dit  monnrehien.  Il  n'y  a de  logique  rigoureuse  que 
parmi  les  contre-révolutionnaires  et  les  hommes 
attachés  à nos  principes  de  souveraineté  nationale, 
c'cst-à'dirc  aux  droits  positifs  de  riiumanité.  Dans 
rintervalle  on  ne  fait  que  divaguer.  Cependant,  les 
opinions  des  monainhiens  ne  tranchant  tout  à fait 
avec  aucun  |»arli , ils  se  prétendent  les  seuls  sages  ; 
leur  système  n'ayant  point  été  essayé,  ils  assurent 
que  celui-là  seul  aurait  évité  nos  maux  cl  les  ré|>a- 
rcrait  encore  ; beaucoup  de  gens  concluent  que,  si 
Louis  XVlll  ou  son  neveu  pouvait  devenir  monar-’ 
cMeUy  ou  faire  semblant  de  IVtre , il  n'y  aurait  plus 
qu’à  les  recevoir.  Toutes  ces  belles  paroles  ne  tien- 
nent pas  contre  une  analyse  un  peu  serrée  et  certains 
rapprochements. 

lis  conviennent  que  les  abus  étaient  énormes  et 
radicaux  ; que  la  noblesse,  le  clergé,  les  |)ariements 
voulaient  une  révolution  et  l’avaient  commencée  par 
des  émeutes  et  des  désobéissances  auxquelles  une 
partie  des  monarchiens  a pris  part;  qu'il  y avait 
résistance  du  gouvernement  et  des  privilégiés  aux 
réformes  nécessaires  \ <|u'il  fallait  (lar  const^quent 
vaincre  cette  résistance  ou  renchaloer;  que  la 

commue*,  Il  rappelait  divenpaeuge*  de  V nirtolre  phitotophitjue 
de  X.  RajTial  : « Vou*  avez  api'elC  S grand*  cris,  dirait  I.  Chénier, 
» an  libérateur  çul  mO  fg  fer  à la  main  att  opprimtt  H’Amérh 
m fjut , vaut  avez  trtuailll  de  Joie  en  prévoyant  le  Jouroùlet 
» champt  amértcaint  i'enlvreront  avec  tramport  du  sang  euro^ 
»•  peen  (T.  VI,  p,  221.)L*ÉsUiedc  France  voutarrachr  de»  larme». 

* Je  ne  coneoli  pa»  en  quoi  ton  dettin  |>cmI  voit*  paraître  at  la- 

• airnUl)le,â  vou»  qui  aviez  le  courage  de  nous  dire  : 

» religion  exltlail,  n'en  faudrait-K pa$  étouffer let  mlntilret tout 
a les  dtl/rls  de  leurs  autels  .*  i Tanie  VI,  p,  303.)  S'il  exltlail  dans 
a un  recoin  d'une  contrée  soixante  mille  ello.rent  enchaînés  par 
a lest'oruxde  chaslelé,depauvreléétd‘ol>éissttHce,  qu'aurait 
a de  mieux  d faire  te  souverain,  que  de  t'y  Iransporler  avec 
m un  nombre  suffisant  de  satellites  armés  de  fouets,  et  de  leur 
a dire  : Sortez,  canaille  fainéante,  sortez:  aux  champs,  aux 
a ateliers,  d la  mlltce.  iTome  X,  p.  Itô.)  Xalt  je  n'oublie  pa»  le 
a préci-ple  «age  et  bumain  d’un  iégUlateur  anUque  : Lève-toi 
a devaut  la  tête  btanciiiu  et  booore  U pré*eoce  du  vieillard  1 
a i*c*pèrequel'auteur  do  la  lettre  s t'auecnbléc  nationale  m'excu-* 


nation  devait  user  de  son  droit  de  souveraineté , 
mais  qu’il  ne  fallait  pas  lui  dire  qu'elle  eût  ce  droit  ; 
que  la  royauté  n’est  pas  de  droit  divin , que,  cepen- 
dant,la  nation  n'a  le  droit  ni  de  la  détruire,  ni  de  la 
modifier  au  delà  de  ee  que  M.  de  I.olme  a cru  cou- 
venalde  *;  et  puis,  ce  que  les  mona/Tliiens  voulaient 
établir  étail-il  plus  agréable  au  roi , à la  noblesse, 
au  clergé,  au  peuple?  Tout  au  conlraire.  Y asirait-il 
eu,  après  l'établissement,  moins  d'opposition?  Tn 
peu  davantage,  aver  quelques  moyens  de  plus  de  la 
faire  valoir,  tlaieni-ils  d’acrord  entre  eux?  l’oint 
du  tout.  r.lermont-Tonnerre  et  Motinler  avalent  été 
pour  la  délilïcralion  por  tdte;  Malouet  et  Necker 
pour  un  }>arli  mitoyen;  celui-ci  voulait  un  veto 
suspensif ;iV'd\Hrei  un  retoabsofu.W  neftiit  donc 
pas  qu’ils  disent  : « Si  on  avait  fait  ce  que  nous 
n avions  voulu , » mais  que  chacun  dise  : m Si  on 
H avait  fait  ce  que  je  voulais...  et  cela,  non  d’après 
M des  principes  déterminés  et  évidents,  maisd'après 
n mes  opinions  personnelles  sur  une  matière  dans 
n laipielle  je  n’ai  pat  plus  d'expérience  qu'aucun 
» autre.  » 


MÉMOIRES  DD  MARQUIS  DE  ROUILLÉ, 

LIEUTENANT  CÉNÉR.VL  DES  ARMÉES  DU  ROI,  GOOV'ERNEUR 
DK  DOUAI  , MKMRRB  DES  DEUX  ASSEMBLÉES  DES  NOTA* 
BLES,  ET  GÉNÉRAL  EN  CHEF  DE  l'aRMÉE  DE  MEUSE, 
8.1RRE  ET  MOSELLE. 

(Rdlt  dé  n.  Barrière  et  Berrfllé.cliét  Raudoniik  rrèrea. 
Paru,  1811, 437  p. 


Cesl  contre  moi  que  cet  ouvrage  est  dirigé,  et 
cependant , à travers  toutes  les  contradictions  de 
l'auteur,  le  résultat  de  ses  mémoires  ne  m'est  pas 

• sera  d’oicr  citer  Mol»e  A i'auleur  «Je  l7//f^o/rrpA//4>iopA/<7ue.  » 

1 La  lettre  de  l’ahbé  Raynal  fui  soumlae  A aet  ami»  et  en  parll- 

cQttcr  AM.  Raloucltqai  avait  demandé,  Alt aéauceda  15 août  1790, 
que  l'aatemblée  Intcrvtiit  en  favcar  de  cel  écrivain  pour  lut»- 
plier  le  roi  d’annuler  un  arrêt  du  parlcmcnldo  Tari*,  eo  date  du 
25  matl78l, décrétant  de  pr1*c  de  corpt.l'antenrde  X'ftislolre phi- 
losophique et  poUliqtte  des  deux  Indes.  X.  Xaloaet  di*ait,  pour 
aoulenir  »a  motion  : • Peraonne  n'ignore  qu'il  fut  un  tempaoù  le» 

• terreurs  du  dcapotltmo , précédant  ou  suivant  les  progrès  do 
P la  raison  , préparaient  pour  les  bonuiics  de  génie  des  chaînes 

• que  ceux-ci  ne  se  lassaient  pas  de  rompre  ou  de  braver-  Parmi 
m Ira  otivrage»  Immortels  que  noua  leur  drvotis,  on  distinguera 

■ longtemps , malgré  les  reproebe*  qu'on  peut  lui  faire,  Vl/ls- 

■ toire  philosophique  des  deux  Indes.  Ce  vaste  déi'él  de  faits  et 
» de  lumières  présente  les  droit»  de*  peuples,  les  devoir*  dea 
m princes,  le*  fatitc*  de  tou*  le*  gouvernements,  les  véritable* 

• intéréla  de  toutes  tes  aociélés  politiques,  etc.  • 

X Lonsltluthm  d'Angleterre,  ou  Btai  du  gouvernement  anglais , 
par  J>*L-  de  Lolinc,  pubilciatc  géuevoU.  (Amslerdaoi , 1771-} 
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ilt^favorable.  Je  vais  noter  quelques  |>08sa(^es  * : 

» Lorsque  le  désonlrc  des  finances  contraignit  le 
N roi  d'assembler  les  notables , cette  assemblée  ne 
» put  produire  aucun  bien.  Les  étals  généraux , 
K qu'on  leur  substitua , ne  pouvaient  en  produire 
» davantage.  — 1/ambition  dominait  dans  la  ma- 
n gislrature  ; l'esprit  de  prétention  sc  montrait 
tt  dans  le  clergé;  celui  d'insurrection  dans  la  no- 
» blesse  ; l’insulmnlination  dans  l'armée , princi* 
M (>atement  parmi  les  chefs;  la  licence  dans  le  pu* 
» blic,  la  misère  dans  le  peuple,  un  luxe  effréné 
M parmi  les  riches;  le  gouvernement  était  sans 
■ force,  la  cour  dans  le  mépris,  les  grands  dans 
» l'avilissement;  l'irréligion  et  l'immoralitéavaient 
n corrompu  les  premiers  rangs,  etc.  — Il  y avait 
» en  France  à peu  jirès  80,000  familles  nobles.  — 
>•  Dans  cette  nombreuse  noblesse , il  existait  environ 
n mille  familles  dont  l'origine  se  perdait  dans  les 
» temps  reculés  de  la  monarchie.  On  remarquait 
N encore  quelques  grands  noms  é la  cour,  mais 
M qui  trop  souvent  étaient  avilis  par  les  vices  de 
» ceux  qui  en  avaient  hérité.  — Les  nobles  n'étaient 

plus  distingués  des  autres  classes  de  citoyens 
>•  que  par  les^veurs  arbitraires  de  la  cour , et  par 
>*  (les  exemptions  d'inipdts  moins  utiles  pour  eux- 
» mêmes  qu'onéreuses  pour  l'Étal  et  choquantes 
n )K>ur  le  peuple.  — A Paris  et  dans  les  grandes 
M villes,  la  bourgeoisie  était  supérieure  en  riches* 
n ses,  en  talents  et  en  mérite  personnel.  Elle  avait, 
» dans  les  villes  de  provinces,  la  môme  supériorité 
M sur  la  noblesse  des  camiKignes.  Cc|)enüant,  elle 
» était  partout  humiliée;  elle  sc  voyait  exclue  des 
I»  emplois  dans  l'armée,  le  haut  clergé,  la  haute 
N magistrature,  etc.  m (P.  20,  50,  55.) 

M.  de  Bouillé  justifie  ainsi  la  révolution.  Plus 
loin  (p.  58),  il  en  accuse  les  intrigues  de  l'aristo- 
cratie. Sur  quatre-vingt  mille  familles  nobles , il  en 
met  soixante-dix-neuf  mille  de  côté;  il  convient 
qu'ils  n'avaient  rien  pour  se  distinguer  des  autres 
citoyens,  si  ce  n'est  que  des  abus,  et  il  fait , à leurs 
dépens , l'éloge  du  tiers  état. 

•(  I.a  question  concernant  les  droits  de  l'homme 
» ayant  été  mise  en  délibération  dans  les  trente  bu- 
» reatix  qui  divisaient  l'assemblée,  vingt-huit  la 
» rejetèrent.  «• 

Si  ce  fait  était  vrai , il  prouverait  que  les  com- 

( Ce*  note!  uir  t'ouvrMgc  de  ■ deBouilIC  ont  (leecrUt:*  de  1797 
S Iluii*  ««otu  *uhl,  dana  lei  cllalloni,  l'ordre  dc«  pagei  de 
l'ddiilotide  1S2I,  parce  que  Ici  renvoli  Indique»  par  le  général 
MfayeUc  déalgnalctil  une  première  édilioa  anglaltc  que  noo» 
D'at  ou»  pu  nou*  procurer. 

I H.  de  Boullld  dit  qu'il  était  dlipoté  X abaudonncr  *oa  coui- 
mandcfDCDt  de  Mêla  et  ft  quitter  la  rraucc,  lorique  M.  du  Càâtclel 
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raunes  n'étaient  pas  aussi  avancées  (pic  le  dit  l'abbé 
Sieyes. 

« Telle  était  ma  situation  et  mon  incertitude , 
» lorsqu'une  personne  assez  marquante  dans  la  ré- 
n vobilion,  le  marquis  du  Châtelet,  qui  m'avait  été 
» longtemps  allachê,qiii  m'avait  des  obligations , 
» et  qui  était  l'ami  et  l'aide  de  camp  de  M.  de  La- 
» ftiyclle,  m’éciivil  la  lettre  suivante  *.  » (P.  85.) 

Je  connaissais  peu  M.  du  Châtelet  qui,  au  con- 
traire, était  l'ami  de  M.  de  Boitillé.  Je  crus  que 
celui-ci  l'avait  chargé  de  me  sonder.  H.  du  Châte- 
let, comme  on  le  voit  dans  sa  lettre  même  du 
20  novembre,  publiée  par  BI.de  Bouille,  n'élait 
point  mon  aide  de  camp.  Dans  le  cours  de  trois  ans, 
il  a clé  patriote,  monarchiste,  aristocrate,  répu- 
blicain , jacobin , suivant  que  son  amour-propre  ou 
son  ambition  l'ont  conduit,  et  il  était  peu  en  étal  de 
juger  son  prochain.  Sans  doute  il  pensa  sc  donner 
de  l’importance,  en  intervenant  entre  3I.de  Bouillé 
et  moi.  Jugez  combien  il  est  probable  que  j'aie  été 
dirigé  par  M.  du  Châtelet  dans  les  partis  que  j'ai 
pris.  Sa  lettre  à M.  de  Bouillé  est  d'autant  plus  ri- 
dicule , qu'il  avoue  que  je  n'ai  pas  suivi  ses  conseils 
et  se  vante  de  son  influence. 

« Mon  râle  était  de  conserver  mon  armée  et  les 
n places  fortes  qui  étaient  sous  mon  commande- 
» ment , de  me  maintenir  à Metz , d'y  attendre  les 
» événements.  Je  prêtai  donc  mon  serment  entre 
» les  mains  des  officiers  municipaux,  ce  qui  me 
» popularisa  un  peu , etc.  — Mon  seul  objet  était 
» (le  servir  le  roi  et  de  soutenir,  autant  (]ueje  le 
» |M)tirrais,  la  monarchie  qui  s’écroulait.  Je  ne 
M voulais  entrer  dans  aucun  parti , à moins  qu’il 
n ne  fût  dirigé  vers  le  même  but;  mais  je  devais 
H ménager  celui  qui  régnait  alors  et  qui  était  le 
n moins  scélérat  de  tous.  » (P,  06  et  97.) 

Ces  aveux  sont  curieux.  U est  plaisant  que  M.  de 
Bouillé,  qui  se  vante  de  m'avoir  trompé  et  trahi, 
me  reproche  d’avoir  manqué  de  franchise  et  de 
confiance  à son  égard.  Le  moins  scélérat  de  tous 
est  un  mince  éloge  dans  l'inlenlion  de  l'auteur; 
mais,  en  réalité,  je  le  trouve  plus  grand  que  je  ne 
mérite,  puis(]ue  les  I.â  Ruchefoucaiild , Bailly, 
Fu.sy,  l.alour-Maubourg,  étaient  de  notre  parti. 

« M.dcLafayette,  d'un  des  chefs  de  la  révolution, 
<t  devint  celui  de  la  coDslilulioii.  Tous  ceux  qui  lui 

Int  ècrivfl,  comme  chargé  p»r  le  gCoéral  LefayeUe  àt  lui  proi»o- 
•cr  uue  réunl'jn  «IXTurU  pour  la  dé(eo»e  du  roi  et  de  la  cotwUlu- 
tlun.  On  voit  daiu  une  aeconde  letlre  du  90  novembre  17SB,  éga- 
mrnt  iHihUéc  par  a dp  Bouillé,  que  M.  du  Cbildct  contenir  au 
général  LafjycUe.  aprC»  le  6 octobre,  •à'ecttHer  $e$  enntmlt  et  de 
te  charger  de  ta  eomlUuUon  comme  de  ta  révolution,  ■ Mait  ta 
tetet»louitA4i,n'etailpata4t*igrortepourunietpn\Jet,  etc..  • 
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n étaient  attachés , sous  le  nom  de  consliliilionnels, 
n formèrent  un  parti  appuyé  par  la  majorité  de 
» rassemblée,  parle  roi  lui-même , du  moins  en 
» apparence.  La  majorité  du  peuple  était  attachée  à 
» CO  parti,  ainsi  que  presque  toutes  les  municipalités 
» du  royaume  et  les  gardes  nationales,  n (P.  08.) 

L*autre  parti , selon  M.  de  Rouillé , était  celui  qui 
fut  poussé  aux  5 et  6 octobre  arec  rinlcnliun  de 
massacrer  la  famille  royale...  Lafayette  et  les  con- 
stitutionnels étaient  donc  les  défenseurs  de  la  vie 
du  roi  ! 

Il  aToue  que  sa  politique  était  de  semer  la  zizanie 
entre  le  peuple  et  les  soldats  : 

« Je  cherchais,  dit-il , à les  éloigner  les  uns  des 
» autres  et  à les  mettre  en  rivalité...  » { P.  108.  ) 

Ces  provocations  expliquent  le  refroidissement 
dont  parle  M.  de  Rouillé,  page  112  : 

« Soit  par  maladresse , soit  par  humeur , je  m’é- 
» tais  brouillé  à Metz  avec  les  partisans  de  M.  de 
n lafayette.  Je  savais  qu’il  voulait  m^ôter  mon  corn- 
n mandement , que  je  ne  voulais  quitter  qu'en  sor- 
M tant  du  royaume,  environ  deux  mois  après,  etc.  » 

On  voit  aussi  par  les  passages  suivants  que 
Lafayette  veillait  sur  la  conduite  de  M.  de  Bouillé  : 

U J'ai  eu  depuis  des  raisons  très-fortes  de  croire 
» que  M.  de  lafayette  avait  d'abord  engage  Sa  Ma- 
B jesté  à me  donner  l’ordre  de  me  rendre  à Paris, 
» et  qu’elle  avait  consenti  seulement  à m'y  enga- 
» ger.  » ( P.  114.  ) «Je  dus  établir  un  nouveau  plan 
B de  conduite  pour  servir  utilement  le  roi,  consé- 
B quemment  me  rapprocher  des  constitutionnels 
» et  de  H.  de  Lafayette  ; mais , pour  me  servir  de 
» l’expression  du  ministre,  M.  de  La  Tour  du  Pin 
N (en  parlant  de  celui-ci  ),  quoique  ne  craignant 
M pas  les  griffes  du  lion , je  devais  cependant  m'en 
» défier.  B (P.  118.  ) 

M.  de  Bouillé  démontre  ailleurs  comment,  pour 
royaliser  la  France , il  fallait  affaiblir  le  parti  de 
I.afayclle  ; 

«•  3Iais,  si  jereproebea  M.de  Lafayette  scs  fautes 
» politiques , je  peux  gémir  sur  celles  que  j'ai  faites 
rt  moi-même.  Une  fois  que  J'eus  consenti  à oliéir  à 
» la  constitution  nouvelle , j’aurais  dd  me  former 
n un  grand  parti  parmi  les  constitutionnels  mêmes. 
B — J'aurais  dù , le  4 mai , accepter  le  commandc- 

t Voyez  celle  lettre,  p.337  du  premier  volume. 

V Vojci,  •urR.deTernant,  Ictp-  391, p98  et  «00  du  premier  vol- 

s ■.  Oermotlei. 


H ment  de  la  fédération  des  provinces  dos  évêchés 
n et  de  Lorraine.  Je  devais  alors  aller  à Paris  sonder 
n M.de  Lafiiyelte,  lui  inspirer,  si  ce  n’est  delà 
» confiance,  au  moins  de  la  sécurité...  Le  roi  dc- 
» vait  laisser  marcher  le  (>arti  constitutionnel  ; sa 
» conduite  n'inspirant  plus  de  méfiance  ^ la  crainte 
I*  qu'on  avait  des  aristocrates  n'aurait  plus  existé  , 

et  le  parti  constitutionnel  ne  se  serait  pas  réuni 
» à celui  des  jacobins.  Le  roi  affaiblissait  M.  de  La- 
» fayelte  dans  le  sien,  etc.  » ( P.  119 , 120,  121.  > 

r.r|>endant,  ma  lettre  du  20  mai  1790  à M.de 
Bouillé  montre  que  je  profitais  de  toutes  les  cir- 
constances pour  l'engager  à servir  la  cause  consti- 
tulionnellc 

Il  M.  de  Ternanl,  son  ami  intime,  auquel  H 
B m’engageait  à parler  avec  confiance,  était  un 
n intrigant  qui  avait  fait  fortune  par  toutes  sortes 
B de  moyens,  etc.  » ( P.  121.  ) 

M.  de  Ternanl  n'est  point  un  intrigant;  il  n’a  pas 
fait  fortune,  et  la  révolution  ne  lui  a été  d’aucun 
profil  *. 

tt  Dans  cette  circonstance  ( l’affaire  de  Nancy  ), 
N nous  voyons  les  constitutionnels  agir  de  concert 
» avec  le  roi  et  conséquemment  avec  les  royalistes 
» modérés.  « ( P.  158.  ) 

Ces  royalistes  n’ont  jamais  regardé  les  constitu* 
tionnels  comme  du  même  parti  qu’eux. 

« Deux  mille  hoinraes  de  gardes  nationales  des 
» departements  voisins,  rassemblés  quelques  jours 
» avant  par  l'aide  de  camp  de  M.  de  lafayette,  aux 
Il  environs  de  Nancy,  avaient  cédé  aux  invitations 
n du  peuple  et  de  la  garnison  de  celte  ville,  et  s’y 
n étaient  joints.  » (P.  148.) 

Parmi  les  gardes  nationales  que  mon  aide  de 
camp  3 avait  réunies  et  dont  une  partie  seulement 
fut  séduite  à Nancy , il  y avait  pourtant  M.  de  Gou- 
vion  qui  fut  tué  sous  M.  de  Bouillé 

U La  lettre  du  roi  à cette  occasion  ( la  répression 
n lies  troubles  de  Nancy,  le 31  août  1790),  celle 
» de  M.  de  Lafayette  liii-mêrac , celle  du  président 
» de  l'assemblée,  confirmeront  au  moins  que  j'ai 
» agi  au  nom  de  la  loi  et  par  la  loi...  n ( P.  160.  ) 

Il  est  très-vrai  qu'il  agit  légalement  et  rendit  un 

4 M de  Couvion.  qui  fui  tue  1 aincy,  éUil  frèf«  de  M.  de  Coii- 
vk>n, major  général  delà  garde  nationale,  emporté  par  un  iMUki. 
le  n juin  1792. 
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f*ram1  service  ; aussi  Ton  voit  avec  quel  empresse- 
ment  je  cherchai  à le  soutenir  dans  celte  occasion. 

•t  Je  dois  ajouter  que  , par  un  sentiment  d’hu- 
» manité , je  m'étais  écarte,  dans  cette  circonstance , 
" des  principes  politiques  que  je  croyais  devoir 
n adopter  pour  garantir  la  France  des  plus  grands 
1»  maux  dont  elle  était  menacée.  — J’éteignis  les 
» premières  étincelles  de  la  guerre  civile;  j’y  étais 
» cependant  bien  préparé.  J’aurais  rassemblé  une 
» année  purement  royaliste,  qui  plus  tôt  formée 
H et  en  activité,  aurait  eu  sans  doute  les  premiers 
»»  succès,  etc.  n (P.  î61.) 

Aveu  précieux  : M.  de  Bouille  réprima  malgré  lui 
l’insurrection  de  Nancy  et  s’en  repentit.  Cette  insur- 
rection edt  mené  à la  guerre  civile  que  les  aristo- 
crates désiraient.  M.  de  Bouillé  ajoute  ( p.  I6i  ) : 

«(  Ce  roi  crut  que  je  lui  avais  rendu  un  grand 

service,  lorsque,  malgré  moi,  je  lui  avais  fait 
» ]>crdre  une  des  seules  occasions  qui  s’élaieiit  pré- 
» sentées  depuis  la  révolution  pour  remonter  sur 
» son  trône.  « 

Piusloin  .cependant,  M.  de  Bouillé  dit,  dans  une 
lettre  en  réponse  aux  félicitations  de  l’assemblée 
nationale  par  l’organe  de  son  président  : 

H 9Ion  honneur  et  la  dignité  de  mon  caractère 
n sont , devant  la  nation , devant  rEuro|>e  entière , 
N les  plus  sûrs  garants  de  mon  respect  et  de  ma 
« soumission  aux  lois  , ainsi  que  de  l’inviolabilité 
» de  mes  sermenU.  n ( P.  168.  ) 


avais  envoyé , fut  blessé  dans  l’affaire  de  Nancy  , et 
il  a été  tué  sous  mes  ordres , dans  une  reconnais- 
sance en  avant  de  I.ongwy 

« Mirabeau  avait  déjà  fait  proposer  ses  services 
» au  roi,  etc.  — lis  furent  refusés  alors,  acceptés 
» depuis,  mais  trop  tard.  » (P.  180.) 

Ainsi,  dès  1700,  Mirabeau  se  serait  offert  au  roi. 
— Ceux  qui,  dans  l'automne  de  la  même  année, 
m’accusaient  de  complaisance  pour  la  cour,  trou- 
vent réponse  dans  le  passage  suivant  : 

M Leroi  m’envoya  M.d'AgouIl,  évêque  de  Pamiers, 
» avec  une  lettre  de  sa  main,  pour  l’accréditer  aii- 
1»  près  de  moi.  — !/évèque  de  Pamiers  me  fil  le 
» tableau  de  la  situation  malheureuse  de  ce  prince 
» cl  de  la  famille  royale,  situation  que  la  rigueur 
» et  la  dureté  de  Lafayette  rendaient  de  jour  en 
» jour  plus  insupportable.  (P.  181.) 

K M.  d’Agoult  m'assura  que  l’empereur  Léopold, 
» ainsi  que  les  autres  alliés  du  roi , exigeaient  sa 
R sortie  de  Paris  et  son  entière  liberté,  avant  que 
I*  de  faire  aucune  disposition  en  sa  faveur.  n(P.  183.) 

Les  intrigues  du  roi  avec  l'empereur  ont  donc 
précédé  le  â1  juin.  H.  de  Bouillé  reconnaît  (p. 184) 
que 

« Le  club  des  jacobins,  influencé  et  dirigé  même 
» par  Mirabeau  et  les  Lamclh,  n'était  occupé  qu'à 
» détruire  le  crédit  de  Lafayette,  et  se  réunissait  au 
n duc  d'Orléans,  qui  avait  une  vengeance  terrible 
••  à exercer.  » 


N’est-il  pas  inconcevable  qu'il  ose  ainsi  rappeler 
que  son  honneur  répondait  de  l’observation  de  son 
serment  constitutionnel?  Vous  remarquerez  qu’a- 
près  avoir  dit  qu’il  se  repent  de  ce  qu’il  fit  à Nancy , 
il  avoue  que  cela  prévint,  pour  quelque  temps,  la 
destruction  de  son  pays  : 

« On  donna  de  grands  éloges  à ma  conduite;  il 
" semblait  que  j’eusse  sauvé  la  France,  tandis  que 
» je  n’avais  été  que  rinslrumenl  aveugle  de  la  Pro- 
* viilence  qui  en  avait  arrêté  la  destruction.  » 
( P.  169.  ) 

U Depuis  la  fédération  du  14  juillet,  la  puissance 
» de  Lafayette  avait  diminué  graduellement  ; sa  ja- 
u lüusie  et  sa  méfiance  de  moi  avaient  augmenté.  — 
» J’ai  cru  que  son  aide  de  camp  Desmuttes,  qui 
M m’avait  accompagné  dans  ses  tournées,  avait  pu 
” deviner  mes  vrais  sentiments  cl  l’cn  avait  instruit. > 
( 1*.  178.) 

On  conviendra  que  M.  de  Bouille  n'a  pas  à sc 
plaindre  de  mes  soupçons.  )l.  DesmoUes,  que  je  lui 


Mais  il  se  trompe  en  m'attribuant  l’emploi  des  dé- 
penses secrètes  dont  M.  de  Montmorin  était  chargé  : 

M Le  roi  donnait  sur  la  liste  civile  quelque  argent 
» à Lafayette  qui  le  flattait  de  lui  procurer  des  par- 
>•  tisans,  mais  qui  répandait  cet  argent  sur  la  plii- 
» part  de  ces  écrivains  (Brissot,  Cimille  üesmou- 
» lins,  etc.),  plutôt  pour  se  soutenir  lui-même  que 
» pour  servir  I»  cause  du  roi.  » (P.  185.) 

Quand  M.  de  Bouillé  dit  ensuite  que  ma  popula- 
rité tenait  à de  pareils  moyens,  il  répète  une  absur- 
dité que  prubablenieiil  Mirabeau  ou  d’autres  gens 
mieux  instruits  que  M.  de  Bouillé  ne  l’était,  avaient 
imaginée  dans  l’espoir  qu’il  en  resterait  quelque 
chose.  Ces  dépenses , dont  je  n’entendis  jamais 
parler  qu'indirectement , furent  souvent  dirigées 
contre  moi.  Le  roi  a gaspillé  de  la  sorte  des  sommes 
énormes  dont  l'usage  devint  de  plus  en  plusincon- 
slitulionuel,  quoique  ce  fût  assurément  le  moindre 

t Voyez  la  loUre  dit  | août  1792,  p.  49â  du  premier  volume. 
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des  dangers  de  la  liberté  publique  ; mais  je  défie  qui 
<iue  ce  soit  de  citer  une  seule  occasion  où  non-seu- 
lement un  journaliste  ait  été  payé  par  moi,  mais 
même  où  il  ait  reçu  la  plus  légère  invitation  |H)tir 
parler  en  ma  faveur,  depuis  le  commencement  de 
la  révolution  jusqu'au  jour  de  ma  captivité.  Je  ne 
puis  croire  que  ces  fausses  assertions  de  M.  de 
Rouillé  soient  volontaires.  11  se  plaint  encore  (p.  186) 
de  ma  méfiance  à son  égard.  Je  n’ai  jamais  rien  fait 
contre  lui  personnellement,  et  je  me  suis  attiré 
beaucoup  d’ennemis  en  défendant  ce  qu’il  a fait  de 
bien. 

H Lafayplte  dirigea,  je  pense,  le  choix  du  ministre 
w de  la  guerre  ( 16  novembre  1790);  ce  fut  un 
» M.  Duportail,  ancien  officier  du  génie,  qui  avait 
>•  servi  avec  lui  pendant  la  guerre  d’AinérIquc  et 
» paraissait  lui  être  fort  attaché.  » (P.  190.  ) 

Je  fis  nommer  M.  Duportail,  qui,  bientôt  après, 
craignant  les  jacobins,  se  livra  à l’influence  de 
MM.  de  l^melb. 

« A la  fln  de  janvier  1791 , le  roi  m’écrivit  qu'il 
» espérait  pouvoir  effectuer  son  départ  de  Paris 
» dans  le  mois  de  mars  ou  d’avril.  — Sa  Majesté 
» me  mandait  qu'au  surplus  elle  avait  une  pro- 
j*  messe  formelle  de  l’empereur  de  faire  marcher 
» un  corps  de  douze  à quinze  mille  hommes  à sa 
» première  réquisition (P.  192.) 

Encore  un  complot  avec  l’empereur.  Pourquoi 
aviez-vous  prêté  le  serment  et  répondu  à l’assem- 
blée de  votre  fidélité? 

« Le  roi  aurait  pu  faire  un  arrangement  conve- 
» nable  avec  l’assemblée  ; plusieurs  membres  prin- 
H cipaux  (Mirabeau,  Duport,  même  les  Lamcth)  le 
H désiraient.  — Mirabeau  avait  enfin  été  acheté  par 
••  le  roi...  » (P.  194.) 

Et  Lafôycttc  (p.  195)  est  toujours  soupçonneux, 
mais  envers  la  cour  seulement , car  : 

U L'extravagance  et  la  sécurité  de  I.afayctte  sur 
n ses  ennemis  les  jacobins,  ses  projets,  ses  espé- 
N rances,  étaient  dans  sa  tête  et  dans  son  cœur;  la 
N constitution  était  une  chimère  qu’il  suivait  tou- 
» jours  avec  la  même  ardeur.  « (P.  205.) 

Ainsi,  quand  j’ai  attaqué  les  jacobins,  il  n’y  avait 
pas  de  haine  personnelle.  — Plus  loin,  le  sens  des 
paroles  d’Éraery  est  assurément  perverti  : 

« Émcry  convint  de  tous  les  vices  de  la  conslilu- 

t Vojrez  la  P-  ^ (lu  premier  velumc. 


n lion;  il  m’assura  que  l’assemblée  avait  été  en- 
n traînée  par  les  factieux , etc...  • (P.  20G.) 

Mirabeau  rencontra  une  fuis,  chez  Émery,  La- 
fayette  * , et  n’eut  garde , comme  on  le  pense  bien , 
de  confier  a celui-ci  ses  intrigues  avec  la  cour  et 
avec  M.  de  Rouillé,  qui  parait  croire  que  Lafaycltc 
n’avait  dans  la  révolution  d’autre  affaire  que  le  com- 
mandement de  Metz. 

« l.afayette  fut  obligé,  à la  fin  de  février,  de 
» combattre,  à Vincennes,  les  sans-culottes , com- 
» mandés  par  Santerre.  » (P.  212.) 

Ce  mot  sur  l’affaire  de  Vincennes  montre  que 
de  Rouillé  était  souvent  assez  mal  instruit.  I.es 
clubs  dont  il  parle  ont  presque  toujours  été  les  in- 
struments des  projets  aristocratiques. 

U Un  décret  de  l’assemblée  défendait  aux  troupes 
n d'assister  aux  clubs,  et  aux  membres  de  les  y 
» recevoir.  11  avait  été  rendu  dans  les  premiers 
N jours  du  mois  de  septembre  précédent,  après 
» rinsuiTCcUon  générale  de  l’armée;  mais  le  mi- 
N nislrede  la  guerre,  Duportail,  qui  agissait  alors 
» moins  par  l’impulsion  de  Lafayctle  que  par  celle 
H des  Lameth  el  des  jacobins,  écrivit  à l'assemblée 
n pour  en  demander  la  révocation.  » (P.  220.) 

Je  ne  fus  pour  rien  dans  la  très-mauvaise  dé- 
marche relative  aux  clubs,  el  mes  amis  votèrent 
contre  elle. 

U Des  bruits,  adroitement  répandus,  sur  la  ren- 
n trée  des  émigrés  suivis  des  armées  étrangères, 
» s’accréditaient  d’autant  plus  facilement  que  les 
» émigrés  semblaient,  par  leurs  indiscrétions,  les 
» confirmer  encore.  Les  nobles,  les  prêtres , même 
H les  bourgeois  honnêtes  qui  ne  montraient  pas 
M d’exagération,  étaient  exposés  aux  menaces  du 
M peuple.  — Je  craignais  surtout  les  grands  du 
» royaume  qui  en  étaient  sortis,  etc...  » (P.  225 
et  221.} 

11  avoue  le  mal  que  les  émigrés  faisaient  à la 
royauté  constitutionnelle  et  à la  cause  royaliste. 

U Les  Lamcth,  ennemis  de  Lafayelte,  m'avaient 
n fait  faire  des  propositions  de  réunion  el  {Tasso- 
a cialioD  avec  eux  ; j’y  avais  répondubrulalemcut.  » 
(P.  226.) 

Ces  dispositions  de  MM.  de  l.amcth  se  font  voir 
dans  toutes  les  occasions 

*1  Le  duc  de  Biron  vint  me  voir  à Metz  dans  les 

* VO)t-s  Irtp.  8 cl  9dccc  volume- 
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» premiers  jours  d*aml  ( 1701  ).  — Il  me  dit  ; n Si 
" le  duc  d'Orléans  est  faible,  je  le  suis  encore  plus 
» que  lui,  et  sa  faiblesse  l'a  mis  à la  discrélion  des 
» hommes  lcs4>lus  dangereux,  qui  en  ont  abuse; 
» mais  croyez  que  c'est  notre  parti  qui  sauvera  le 
>»  roi  et  la  France.  » ( P.  2i7  et  228.  ) 

Cette  anecdote  a de  l’importance  ; elle  se  lie  au 
projet  de  Dumouriez  de  donner  mon  armée  à 
Biron 

«Le  duc  de  Biron  retourne  à Paris,  accompagne 
n du  général  Heyman,  commandant  sous  moi  à 
H Bletz,  qui  était  son  ami  et  le  mien.  Celui-ci  de- 
» manda  une  audience  à la  reine, qui  la  lui  accorda, 
n II  proposa  un  plan  concerté  avec  le  duc  de  Biron 
» pour  faire  sortir  le  roi  et  la  famille  royale  de 
n Paris.  — La  reine  lui  dit  qu'elle  prendrait  les  or* 
» dres  du  roi , qui  fil  remercier  le  général  Heyman 
» en  l'assurant  qu'il  ne  voulait  pas  quitter  Paris.  » 
(P.  230.) 

Heyman  était  aussi  à M.  d'Orléans. 

U Après  l'arrestation  du  roi  à Varennes,  l'cmigra- 
n tioo , qui  avait  été  peu  considérable  jusqu’alors , 
» «levint  presque  générale...  — Les  chemins,  en 
» France,  étaient  couverts  d’hommes,  de  femmes 
n et  d'enfants  qui  craignaient  d'étre  ensevelis 
» sous  les  ruines  de  la  monarchie,  etc...  — On 
» vit  les  hommes  les  plus  distingués , les  femmes 
» mêmes,  braverla  mort  et  la  recevoir  sans  effroi.» 
(P.  268,  270.) 

Ne  dirait-on  pas  qu'il  parle  des  temps  de  Robes- 
pierre? Quels  sont  les  hommes  et  les  femmes  qui, 
en  1791,  ont  eu  occasion  de  mourir  ainsi? 

w Je  reçus  une  lettre  du  roi  de  Suède  (Gustave), 
N qui  était  alors  à Aix-la-Chapelle.  — Je  me  rendis 
n auprès  de  lui  ; il  ne  me  fut  pas  difficile  de  faire 
» connaître  à ce  monai^iue  l'etat  véntable  de  la 
* France...  » (P.  271,  273.) 

C'étaient  deux  tètes  bien  sages  ensemble  que  le  roi 
de  Suède  et  M.  de  Bouiüé.  Celui-ci  venait  d'écrire 
du  Luxeml>ourg  « qu'il  ne  laisserait  pas  pierre  sur 
pierre  ù Paris.  » 

« Je  cherchais  à le  convaincre  (le  roi  de  Suède)  de 
n l'opinion  où  j'étais  qü’il  n’y  avait  plus  d'autres 
n ressources  que  l’intervention  des  puissances  al- 
I»  liées  du  roi,  swttenues  par  des  armées  nom- 
» breiiscs  ; que  l’invasion  était  moins  difficile  dans 
n ce  moment  où  l'armée,  abandonnée  par  ses  ofii- 

i VoyeiU|i.  466da  prcinI<T  Toltimo. 

* Vojrex  Li  p.  358  du  premier  roluno. 


n ciers , était  entièrement  désorganisée  ; où  la 
» plupart  des  places  frontières  étaient  dans  un 
n grand  délabrement,  ce  qui  était  constaté  par 
» l'examen  que  j'en  avais  fait  récemment  par  ordre 
Il  du  roi,  d'où  il  résultait  que  les  seize  places  de 
n première  ligne  exigeaient  plus  de  onze  millions 
» de  dépense,  etc...  » (P.  273,  274.) 

Quel  abus  de  confiance  ! 

M 11  a fallu  toute  l'énergie , tout  l'art  et  tout  le 
» fanatisme  du  jacobinisme,  ainsi  que  les  talents 
» extraordinaires  du  général  que  les  jacobins 
» avaient  choisi  au  commencement  de  celte  guerre, 
» non-seulement  pour  obtenir  de  tels  succès,  mais 
n pour  réunir  même  l'armée,  pour  la  former  et 
J*  l’employer.  » (P.  278.) 

Remarquez  la  tendre  partialité  de  MM.  Bertrand 
et  de  Bouille  pour  Dumouriez  qui,  par  parenthèse, 
l>ien  loin  d'assembler  et  de  former  l'armce,  avait, 
autant  qu'il  dépendait  de  lui  , empêché  qu’elle  ne 
le  fût.  M.dc  Bouille  convient  d'ailleurs  (p.279)que: 

« La  fuite  de  Varennes  augmenta  le  pouvoir  des 
» jacobins  et  de  la  faction  orléaniste. 

«I.C  seul  point  sur  lequel  je  me  trompais,  était 
n le  peu  de  résistance  que  je  supposais  que  les 
n Français  opposeraient  aux  armées  étrangères,  ce 
H qui  sera  toujours  mon  élonnement.  » (P.  291.) 

La  seule  chose  sur  laquelle  il  se  trompa  fut  préci- 
sément la  seule  qu'il  aurait  fallu  savoir  avant  de 
conseiller  l'attaque  de  la  France.  Cette  résistance 
l’aurait  moins  étonné  s’il  avait  eu  plus  de  confiance 
d.ms  les  prédictions  de  son  cousin*. 

« Léopold  voulait  faire  en  sorte  de  terminer  les 
N affaires  de  France  par  la  voie  de  la  négociation. 
M II  désirait  que  toutes  les  puissances  de  l'£uroi)e 
n formas.sent  une  ligne  générale  ; qu'elles  enriron- 
» nassent  le  royaume  de  leurs  armées  ; qu'on  pro- 
» posât  alors  au  gouveniement  français  de  rendre 
» la  liberté  au  roi  et  à la  famille  royale,  de  rétablir 
M la  monarchie  sur  des  bases  raisonnables,  etc...  » 
(P.  207.) 

Ce  plan  de  T.éopold  est  le  système  du  comité  au- 
trichien dont'  les  intrigues  sont  ainsi  confirmées  **'. 

« Il  SC  passa  en  France  des  événements  que  je 
» n'uvais  pas  prévus , et  qui  me  causèrent  beaucoup 
» de  surprise  et  de  peine.  L'assemblée  constituante, 
» après  avoir  achevé  sa  nouvelle  conslitution,  l'a- 
» vail  présentée  au  roi,  qui  l'avait  acceptée  ( le 
» 13  septembre  1791)  sans  aucun  chaugement.  Cette 

s Voyez, uir  le  comilë  aulrtchleo.lezp-  4i0el  Ul  du  pronlcr 
volume. 
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MEMOIRES  DU  MARI^UIS  DE  ROUILLÉ. 


I*  assemblée  s'était  séparée  après  avoir  décrété  Té- 
H Icelion  de  nouveaux  députés  pour  former  une 
U assemblée  nationale  permanente,  qui  devait  désoF' 
n mais  représenter  le  peuple  français...  » ^p.  SOC.) 

Ksl-il  probable  que  le  roi  ait  aussi  trompé  M.  de 
Boiiillé(|ui  n’avait  pas  prévu  que  l'assemblée  consti- 
tuante se  séparerait  et  serait  rcmjdacée  par  une 
autre  assemblée  législative? 

« Le  roi  de  Suède  était  alors  persuadé  que  l’em- 
« ]>ereur  et  le  roi  de  Prusse  déclareraient  la  guerre 
M à la  France,  tandis  que  la  nation  française  la  : 
» déclara  au  contraire  à toute  l’Europe.  » (P.  30f .) 

Ils  la  firent  déclarer  par  les  jacobins. 

« J’appris  en  même  temps  que  l’imt>ératrice  me 
» savait  très-mauvais  gré  de  m'étre  engagé  avec  le 
I»  roi  de  Suède , au  moment  où  je  traitais  avec  elle.» 
(P.  305.) 

<^)uetle  étourderie!  Puis  il  convient  (p.  308) que, 
dans  leur  aimable  projet  de  Varennes  , le  roi,  la 
reine  et  lui,  qui  m'avaient  donné  leur  parole  d’hon- 
neur , ne  doutaient  guère  que  je  ne  fusse  massacré, 
il  est  vrai  qu'aujourd'hui  M.  de  Bouillé  répare  ces 
procédés  en  reconnaissant  ma  générosité,  lorsque 
je  fis  adopter  une  amnistie  générale  après  l’accep-  i 
talion  de  l’acte  constitutionnel. 

U L’anarchie  augmentait  chaque  jour  en  France, 

M ce  qui  n’était  que  trop  prouvé  par  la  foule  des 
» émigrants.  » (P.  310.) 

Il  prend  ici  reffet  pour  la  cause;  mais  il  ajoute 
avec  raison  : 

« On  les  armait  ( les  émigrés  ),  on  les  enrégimen- 
» tait  sur  les  bords  du  Rhin  , etc...  Ces  mesures 
» réveillaient  la  fureur  du  )>eiiple  et  servaient  les 
n projets  des  jacobins  et  des  anarchistes.  » 

Enfin  M.  de  Rouillé  fait  voir  que  c’est  malgré 
l'empereur  et  le  roi  lui-mëmc  que  les  émigrés  ont 
perdu  celui-ci. 

« I..C  roi  envoya  aux  princes  ses  frères,  MM.  de 
» Vioménil  et  de  Coigny,  qui  leur  témoignèrent, 

>«  de  sa  part,  sa  désapprobation  sur  l’armement 
» de  la  noblesse  fV’ançaise,  auquel  l’empereur  mit 
n tous  les  obstaclcH  {K>ssibles,  mais  qui  continua 
» d’avoir  lieu.  » (P.  310}. 

Comment  les  sciitimciils  de  la  reine  devaient-ils 
(p.  313)  faire  marcher  l’empereur  en  le  forçant 
dntu  son  dernier  retranc/iemont , tandis  que 
(4  la  p.  315)  M.  de  Rouillé  affirme  que 

•(  Les  vues  de  Léopold  étaient  dirigées  vers  la 


» paix  par  l’infloencc  de  Louis  XVI  et  de  la  reine?  » 

Sans  doute  parce  que  les  plans  du  comité  autri- 
chien étaient  que  l'armée  autrichieni^  menaçât  seu- 
lement la  frontière  pour  donner  de  la  force  au  roi. 

M Le  roi  envoya  M.  3Iallet  du  Pan  auprès  des 
» princes  ses  frères.  — M.  Mallet  du  Pan  était  en 
» outre  chargé  d'une  mission  secrète  auprès  de 
» l'empereur , de  ta  part  du  roi  et  de  celle  de  la 
» reine.  » ( P.  317.) 

M.  Mallet  du  Pan  devait  sans  doute  obtenir  alors 
un  manifeste  dans  le  sens  du  comité  auli  ichim. 

U I/électeurdc  Mayence , qui  avait  des  relations 
» tres  intimes  avec  le  cabinet  de  Vienne,  me  dit, 
» quand  les  Français  déclarèrent  la  guerre  apres 
» ta  mort  de  Léopold  : « Vous  êtes  bien  heureux 
» que  les  Fraifçais  soient  les  agresseurs,  car,  sans 
n cela,  In  guerre  n’aurait  pas  eu  lieu.  » ]|la  regar- 
» dait  comme  nécessaire  pour  le  rétablissement  de 
» l'ordre  en  France  , et  pour  la  tranquillité  géné- 
n raie  de  rEurojH*.  m (P.  3:20.) 

On  voit  encore  ici  qu’une  partie  de  la  coalition 
avait  grand  besoin  que  la  guerre  fiU  décidée  par 
quelques  jacobins , et  craignait  beaucoup  qu’elle  ne 
se  fit  pas.  Parmi  les  causes  principales  qui  ont  rendu 
les  armées  françaises  supérieures  à celles  de  leurs 
ennemis  (p.  324),  M.  de  Rouillé  oublie  que  les 
gardes  nationales  avaient  été  organisées  et  prépa- 
rées pendant  trois  ans.  Il  oublie  aussi  Cétablisse~ 
ment  de  l'égalité  qui  permit  à tous  les  talents  de 
parvenir;  le  débarras  des  maîtresses,  favoris,  gé- 
néraux de  cour,  etc. 

Il  Le  roi  de  Suède  fut  assassiné  la  nuit  du  10  au 
J»  17  mars  1792;  scs  projets  s’éteignirent  avec  lui. 
» — Les  idées  chevaleresques  de  cc  prince  réveil- 
lé Icrenl  l’animosilé  des  mécontents,  qui,  au  désir 
n de  vengeance  que  leur  inspirait  la  suppression 
» des  prérogatives  de  la  noblesse,  l’extension  de 
n la  puissance  royale,  le  désordre  des  finances, 
I*  joignaient  la  crainte  d’une  ex|>édiliün  où  l’on 
» voyait  toutes  les  ressources  de  la  Suède  s’englou- 
» tir  inutilement.  » (P.  326  et  350.) 

Il  est  assez  simple  que  l’adoption  des  projets  de 
M.  de  Rouillé  par  Gustave  III,  qui  n'y  avait  que 
f.iire,  ail  irrité  les  Suédois,  et  son  conseiller  a 
bien  raison  de  dire  que  cc  ne  sont  pas  les  dé- 
mocrates qui  ont  conduit  le  malheureux  prince  â 
sa  |>erle. 

M la  fin  d’avril , les  Français  déclarèrent  la 
n guerre  à remperciir  sans  la  déclarer  à l'empire, 
» qui  la  leur  fil  peu  de  temps  après.  Leur  politique 


Digitized  by  Google 


41 


MÉMOIRES  DU  MARQUIS  DE  BOUIIXÉ. 


M fut  sans  doute  mauvaise  ; Us  auraient  pu , dans 
n ce  premier  moment,  envahir  Fadlemenl  les  élec- 
M torats  du  Rhin^  les  États  héréditaires  de  l'Au* 
»•  triche,  situés  sur  ce  fleuve,  s’emparer  de  quel- 
M qiies  places  fortes  alors  sans  défense,  etc....  n 
{W  344.) 

Oui,  mais  ce  n’était  pas  le  compte  du  ministère 
qui  avait  déclaré  la  0[uerre. 

M.  de  Rouillé  est  souvent  si  mat  instruit,  qu’il 
croit  que  c’est  numouriez  et  non  Luckner  qui  suc- 
céila  à Roebambeau  (p.  343).  Il  ne  voulait  qu’a- 
mener ici  l’assertion  que  si  je  n’ai  pas  eu  d’échecs 
comme  les  autres,  j’ai  eu  le  tort  d'étre  trop  cir- 
conspect. 

« Je  fus  mandé  par  le  roi  de  Prusse,  le  27  mai  1 792, 
» à Magdebourt;,  pour  donner  quelques  détails  sur 
n les  plans  des  o|)érations  des  armées  combinées 
1»  de  l’empereur,  de  l'empire  et  de  la  Prusse. — 
» J’indiquai  la  Champagne  comme  la  partie  la 
M plus  faible  de  la  frontière,  et  l’attaque  par 
n l.ongwy,  Sedan  et  Verdun,  comme  la  plus  fa- 
» cile.  » (P.  346.) 

J’avais  mandé  au  ministre  de  la  guerre  que,  d’a- 
près ce  qui  était  échap|>é  à M.  de  Rouillé,  dans  sa 
tournée  avec  mon  aide  de  camp  Desmottes,  pour 
préparer  des  mesures  défensives,  si  M.  de  Rouillé 
était  consulté,  il  entrerait  en  France  par  Longwy, 
Sedan  et  Verdun.  Cest  une  des  raisons  qui  me  dé- 
cidèrent à me  porter  à l’extrémité  de  ma  droite, 
au  camp  retranché  de  Sedan,  à faire  travailler  à 
Longwy  et  a Verdun  pendant  le  peu  de  temps  que 
je  commandai  dans  cette  partie.  Je  pressai  les  mi- 
nistres de  ne  pas  regarder  Verdun  comme  une  place 
de  troisième  ligne,  et  je  fis  les  mêmes  recomman- 
dations à Luckner  lorsque  Longny  et  Verdun  fu- 
rent dans  le  commandement  de  celui-ci  L — L’on 
voit  que  le  duc  de  Brunswick  a l’obligation  de  son 
plan  de  campagne  à M.  de  Bouille. 

H Lafayette  ne  doit-il  pas  être  séparé  de  ces 
M hommes  atroces?  Élevé  à l'école  de  la  révolution 
n en  Amérique,  il  s’est  livré  aveuglément  à cet  en- 
U thousiasme  de  liberté  qui  avait  embrasé  son  âme 
» pendant  les  six  années  qu’il  passa  auprès  du  cé- 
» lèbre  Washington.  Qu'on  se  représente  un  jeune 
M homme  à qui  la  nature  a donné  un  cœur  chaud, 

« une  âme  sensible  et  fièrc,etc.  » (P.  385  et  384.) 

Lafayette  a voulu  défendre  la  constitution , et 
par  conséquent  ne  peut  répondre  à l'invitation  que 
M.  de  Rouillé  lui  fait,  tout  doucement,  après  ces 
éloges  (p.  383),  de  s'unir  au  parti  royaliste. 

< Voyei , i l’ajifui  de  cette  noie , lc«  p.  445,  487  , 400 , 492  e 
403  du  prcmlcT  vulumc  de  cet  ouvrage. 

"i  ita.  i>r  cts.  LAPavr.TTB. 


« Philosophes  modernes,  ou  plutôt  malheureux 
» sophistes,  par  le  faux  éclat  des  lumières  que 
N vous  avez  répandues , vous  avez  fait  commettre 
» plus  de  crimes  et  verser  plus  de  sang,  dans  un 
H petit  nombre  d'années,  que  la  politique,  le  fa- 
H natisme  et  l’ignorance  barbare  de  nos  pères , dans 
» te  cours  de  plusieurs  siècles!  n (P.  3^7.) 

Après  avoir  employé  les  premières  pages  de  ces 
Mémoires  à prouver  que  les  inalbeurs  de  la  révo- 
lution ne  provenaient  que  des  sottises  des  aristo- 
crates et  des  royalistes , il  est  un  peu  lard  pour 
en  accuser  la  philosophie  à laquelle  on  voit  que 
M.  de  Rouillé  ne  voudrait  pas  laisser  pterre  sur 
pierre  ! 

En  tout , son  ouvrage  est  rempli  d’erreurs  et 
d'inconséquences.  Parmi  les  fôils  que  raconte  H.  de 
Rouillé,  il  faut  distinguer  ceux  qu’il  n’a  connus 
que  par  de  faux  rapports,  d'après  des  notions  im- 
parfaites, et  qu’il  a vus  à travers  les  préjugés  d’un 
caractère  plus  passionne  que  réfléchi , d’un  esprit 
plus  actif  que  juste  et  étendu.  Cependant , une 
grande  partie  des  faits  qu’il  raconte  lui  étantconous 
personnellement,  il  mérite  créance  sur  ces  objets, 
car  M.  de  Bouille  a mis  plus  de  sincérité  dans  ses 
écrits  que  dans  sa  conduite.  Quand  les  sentiments 
fôchcux  qui  jtercent  en  vingt  endroits,  égarent  Fau- 
teur, peut-être  s'est-il  persuadé  réellement  ce  qu’il 
tâche  ensuite  de  persuader  aux  autres.  On  le  croi- 
rait volontiers  lorsqu’on  voit  qu’il  lui  arrive  de  con- 
tredire , en  traçant  le  portraK  de  Lafayette , plu- 
sieurs traits  par  lesquels  il  a cherché  à le  noircir  ou 
â le  déprécier. 

Dans  la  correspondance  de  M.  de  Bouille  avec 
son  cousin , il  est  facile  de  remarquer  tous  les  soins 
de  celui-ci  pour  conserver  à la  France  et  à la  con- 
stitution un  ancien  dégradé,  un  homme  sur  la 
bienveillance  duquel  il  était  loin  de  compter.  Et  ce- 
pendant, quoique,  en  général,  Lafayette  ait  mérité 
le  reproche  de  trop  de  confiance  dans  les  hommes, 
de  négligence  sur  des  personnes  et  des  choses  insi- 
gnifiantes à son  gré,  mais  qui  finissaient  par  nuire, 
il  faut  reconnaître  que  ce  défaut  n’a  pas  été  poussé 
aussi  loin,  à l’égard  de  M.  de  Bouille,  que  le  pu- 
blic l’avait  cru.  F.n  même  temps  que  Lafayette  ris- 
quait sa  popularité  pour  le  soutenir  dans  ce  qu’il 
avait  fait  d’utile , Il  veillait  sur  saccKiduitc  avec  une 
grande  attention,  et  en  lui  réservant  les  moyens 
de  servir  la  cause  constitutionnelfe , lui  ôtait  ceux 
de  la  compromettre.  On  ne  s’étonnera  plus  de  l’im- 
portance que  Lafayette  mettait  à l’alFaire  de  Nancy 
lorsqu’on  verra , par  le  témoignage  même  de  M.  de 
Rouillé,  à quel  point  il  importait  au  succès  de  la 
révolution  et  de  l’ordre  légat , qu’en  dépit  des  aris- 
tocrates et  des  jacobins.  ccUc  insurrection  fût  k- 
priméc. 

a 
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MADAME  ROI.AND. 


MADAME  nOl.AM). 

APrtL  A l'ihpartiale  postérité,  par  I.A  CITOÏÉRSP. 

ROLARD  , FEm)E  DD  HIMSTRE  DR  I.'lNTÉRIEl  R. 
l'D  Tolumc  Iq~^,  > Pari» , cbes  Louvet. 


(Àes  Mémoires  d’une  femme  d’esprit  sont  un 
plaidoyer  des  girondins  contre  les  constitutionnels. 
En  accordant  que  les  premiers  ont  eu,  dans  le^s  der- 
niers temps,  une  bonne  morale  et  d'honorables  in- 
tentions, il  o'est  |>as  moins  vrai  que  si,  en  170â, 
ils  avaient  raison,  leurs  adversaires  avaient  tort. 
Les  girondins  ont  beaucoup  calomnie  les  constitu- 
tionnels et  surtout  Lafayette.  Il  n’y  a donc  qu’un 
juste  droit  de  défense  dans  nos  observations  sur 
leur  conduite  ; elles  doivent  être  franches  et  sans 
réticences.  Nous  rendons  justice  à ce  qu’ils  ont  fait 
et  dit  de  bien  ; mais,  comme  chaque  fraction  des  ja- 
cobins a sucressivement  repousse  l'uppn'ssion  dont 
cUe  devenait  victime  en  invo<iuant  trop  tard  les 
principes  de  la  déclaration  des  droits , il  faut 
qu’on  apprenne  à distinguer , dans  la  révolution, 
les  hommes  qui , dans  tous  les  temps  et  dans  toutes 
les  vicissitudes,  ont  prêché  et  pratiqué  la  même 
morale  et  n’ont  ainsi  à rougir  d’aucune  anecdote, 
ni  d'aucune  citation  qu’on  puisse  opposer , soit  à 
leurs  paroles,  soit  à leurs  actes  d’un  autre  temps. 
C’est  là  le  point  caractéristique  qu’il  est  important 
de  saisir. 

U Les  couspiralions  échouées,  reprises,  avor- 
n tées , toujours  suivies,  aboutirent  enfin  à l’insur- 
» rcclion  du  «Il  mai  1703,  où  le  bon  peuple  de 
» Paris,  très-décidé  à ne  massacrer  personne,  fit 
» d'ailleurs  tout  ce  que  voulurent  bien  lui  dicter 
n ses  audacieux  directeurs,  son  insolente  com- 
n munc  et  le  comité  révolutionnaire  de  messei- 
» gneurs  les  jacobins  devenus  fous,  enragés  ou 
» stipendiés  par  les  ennemis.  » (P.  4.) 

Ce  que  madame  Roland  dit  de  l'insurrection  du 
31  mai , ne  pourrait-il  pas  se  dire  du  10  août , plus 
massacres? 

« Le  jour  de  rinaurrection(du  31  mai),  lorsque, 
n doux  heures  avant  que  le  son  du  tocsin  ait  cessé 
H de  frapper  les  airs,  quarante  mille  hommes  en 
H armes  environnent  In  convention , et  que  des 
» pétitionnaires  menacent  ses  membres  h la  barre  ; 
n l’assemblée  nVst  pas  permanente!  elle  est  donc 
» entièrement  sulijuguée?  Elle  a donc  fait  tout  ce 
» qu’on  lui  a ordonné? — « Citoyens,  dis-je  à 
» quelques  sans-culottes  groupés  près  d’un  canon, 


n les  départements  seront-ils  bien  Riises  de  voir 
» leurs  représentants...  I» — «(^lu’appelez-vous?  les 
<•  Parisiens  ne  font  rien  que  d’accord  avec  les  dé- 
n parlements.  » — « Pour  savoir  leurs  votes , il  an- 
n rait  fallu  des  assemblées  primaires,  m — » Est  ce 
» qu’il  en  a fallu  au  10  août?  i*  (P.  0.) 

Ce  qui  se  passait  à cette  époque  est , en  effets  l.i 
rép(‘lition  de  ce  que  les  girondins  ont  dit  et  fait  nii 
10  août. 

U J’entends  frapper  chez  moi...  Il  était  miniiil 
« environ.  Une  nombreuse  dépulAition  de  la  coiii- 
» mime  se  présente  cl  me  demande  Roland.  — 

» Nous  venons,  citoyenne,  vous  niellrc  en  état 
» d’arrestation  et  apposer  les  srellés.  »*  — « Où 
» sont  vos  pouvoirs?»  — « I«cs  voici,  dit  un  homme, 
» en  tirant  dosa  poche  un  mandat  du  comité  tl’in- 
n surrection,  du  31  mai,  sans  motif  d’arrcslatioii , 
I*  pour  me  conduire  à l’Abbaye.  » (P.  13.) 

NVst-eepaslà  la  municipalité  illégale  du  10 août , 
les  arrestations  nocturnes  de  Pélion , les  ordres  de 
Roland  à des  cuminissaires  arbitraires?  Ils  avaient 
fait  défendre  alors,  sous  peine  de  mort ^ d’entra- 
ver la  marche  du  pouvoir  exécutif,  res  hommes  qui 
se  plaignaient  du  des^K>tisinc  du  pouvoir  exécutif 
constiUilioBoel,  et  Roland  chargeait,  non  les  admi- 
nistrateurs, mais  des  agents  à lui,  de  faire  les  arres- 
tations. 

U l.’erreur  et  le  crime  l’ont  emporte;  larcpré- 
n senlaliou  nationale  est  violée;  tout  ce  qu'il  y 
» avait  de  remarquable  par  la  probité  unie  au  ta- 
it lent  est  proscrit;  la  commune  de  Paris  coiq- 
» maiule  au  corps  législatif;  Paris  est  perdu  ; l’en- 
» ncini  va  jirofiter  de  nos  divisions.  » (P.  Sâ.) 

Encore  une  imprécation  fort  applicable  au 
10  août! 

U C'est  le  meilleur  des  humains,  confiant  jusqn’A 
n l'imprudence,  gai,  naïf, ingénu  comme  on  l’est 
N quinze  ans,  fait  pour  vivre  avec  des  sages  et 
» pour  être  la  dupe  des  méchants.  » (P.  36.) 

Ceci  est  un  plaisant  éloge  de  Rrissot,  qui  n’était 
ni  aussi  ingénu,  ni  aussi  dii(>c  que  l’assure  madame 
Roland. 

» Il  fut  arrangé  que  l’on  viendrait  chez  Moi  quatre 
» fois  la  semaine  dans  la  soirée,  parce  que  mon 
« a})partement  sc  trouvait  place  de  manière  à n’élrc 
••  fort  éloigné  d’aucun  de  ceux  qui  composaient 
N nos  petits  comilés.  — Il  n’y  avait  plus  qu'un  petit 
n nombre  d’hommes  qui  osaient  combattre  pour  les 
n principes,  et,  sur  la  fin,  il  sc  réduisit  presque  à 
» Buzol,  Pélion  et  Robespierre.  Cdui-ci  me  parais- 
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« siil  alors  un  honnèlc  homme.  — H venait  de 
- temps  CO  temps  me  demander  à dîner,  n (1*.  38, 3U.) 

Hubespierre  était  eu  179],  comme  on  voit,  un 
intime  ami  de  ce  comité  t. 

“ J'avais  etc  Frap{>éc  de  la  terreur  dont  Robes- 
« pierre  parut  pénétré  le  jour  de  la  fuite  du  roi  à 
» \areniies;je  le  trouvai  l’après-midi  chei  Pétion , 
" où  il  disait  avec  inquiétude  que  la  Famille  royale 
■»  n’avait  pas  pris  ce  parti  sans  avoir  dans  Paris  une 
*•  coalition  qui  ordonnerait  la  Saint-Barthélemy  des 
*>  patriotes.  Pétion  et  Brissot  disaient , au  contraire, 
» que  cette  fuite  du  roi  était  sa  perle  cl  qu’il  fallait 
» )>réparerk's esprits  à la  république. Robespierre) 
» ricanant  à sou  ordinaire  et  se  mangeant  les  on- 
»•  gles,  demandait  ce  que  c’était  qu’une  républi- 
« que!  — II  y avait  derrière  la  toile  un  intéressé 
" que  les  aristocrates  accusaient  trop  vivement 
» pour  que  les  patriotes  ne  fusseut  pas  tentés  de 
» lui  pardonner,  tant  qu’ils  n'apercevraient  que 
»*  des  choses  qu’on  {muvait  tourner  au  profit  com- 
» inun. — En  rcvoluüoo , OD  saisit  avidement  ce 
» qui  peut  servir,  et  l’on  perd  la  faculté  de  prévoir 
» ce  qui  pourra  nuire.  — De  là  celte  indélicatesse, 
• si  je  puis  m'exprimer  ainsi , dans  ta  concurrence 
» d’agents  qu’on  n’estime  pas,  mais  qu’on  laisse 
" faire,  {>arce  qu'ils  senildeul  aller  au  même  but. 
» D’Orléans  n’elait  sûrement  pas  à craindre  isolé- 
M meut,  mais  son  nom,  ses  alliances,  sa  richesse 
» cl  son  conseil,  lui  prêtaient  de  grands  moyens; 
^ il  avait  certainement  une  part  secrète  à toutes 
n les  agitations  populaires;  les  hommes  purs  le 
» soupçonnaient;  mats  cela  leur  paraissait  un  fer- 
n iiu'iit  nécessaire poursoulereruRcmassc inerte.» 
(I*.  39,  40,  41.) 

Ces  passages  nous  paraissent  {>eu  adroits  et  assez 
clairs. 

U Les  jacobins  proposèrent  une  pétition  à l'as- 
n seinlilée  pour  lui  demander  le  jugement  du  traître 
» qui  avait  fui,  ou  l’inviter  à recueillir  le  vœu  du 
" peuple  sur  le  traitement  qu'il  pouvait  mériter. 
» ].aclos,  dévoué  à d'Orléans  cl  puissant  dans  son 
» conseil,  fU  cette  proposition  aux  jacobins , qui 
n l’accueillirent,  cl  près  de  qui  elle  fui  appuyée 
>•  par  un  détachement  de  quelques  centaines  de 
» inotionnnires  cl  de  coureuses,  lombes  du  Balais- 
» Royal  dans  le  lieu  de  leur  séance,  à dix  heures 
**  du  soir.  Je  les  y vis  arriver.  La  société  délibéra 
>•  avec  cette  foule,  qui  donna  aussitôt  son  suf- 
i>  frage;  elle  arrêta  les  bases  de  la  pétition,  et 
U nomma  |>our  la  rédiger  des  commissaires,  au* 
» nombre  desquels  étaient  Laclos  et  Brissot;  ils 

< 1.  ftolaoil  euu  alori  ctiarséd'uDc  nilMion  relative  am  «lellea 
de  la  comomoc  «le  l.yon.  Il  ne  t'eub):i  s rarlt  qu'au  mois  de  de- 


» travaillèrent  dans  la  nuit  même.  — Laclos,  pré- 
n tcxlant  un  mal  de  tête,  pria  Brissot  de  tenir  la 
« plume,  et  il  proposait,  comme  dernier  article,  je 
» ne  sais  plus  quelle  clause  qui  rappelait  la  royauté 
» et  ménageait  une  porte  à d’Orléans;  Brissot, 
» étonné,  la  repoussa  vivement.  « (P.  41,4i.) 

Quand  Laclos  et  Brissot  arrangeaient  ensemble  le 
rassemblement  du  Champ  de  Mars,  il  était  donc 
évident,  pour  celui-ci  cl  ses  amis , qu’il  s’agissait  de 
porter  le  duc  d’Orléans  au  trône.  Vous  reconnais- 
sez qu’il  est  criminel  de  servir  de  tels  projets  et 
vous  les  servez  néanmoins.  — Madame  Roland  ap- 
pelle (p.  42)  pt'ociamation  inopinée  et  brusque 
exécution,  l'application  de  la  loi  martiale  qui  eut 
lieu  huit  heures  ajirès  les  premiers  assassinats  du 
Champ  de  Mars , sans  compter  le  coup  de  fusil  raté 
sur  le  commandant  général , le  coup  de  pistolet  tiré 
sur  le  maire,  les  pierres,  etc. 

M Certaine  rumeur  qui  n’est  point  encore  l’opi- 
» nion  piildique , mais  qui  la  précède  et  l’annonce, 
» s’élevait  contre  Bonne-Carrère,  que  Dumoiiriez 
» avait  fait  directeur  général  du  département  des 
» affaires  étrangères.  — Le  bruit  sc  répandait  deje 
» ne  sais  quelle  place  accordée  ou  quelle  affaire 
» arrangée  par  Bonne  Carrère,  au  prix  de  cent 
» mille  livres  dont  partie  devait  être  remise  à nia- 
» dame  de  Beanvert.  C’élaitla  inallressede  Dumou- 
» riez,  vivant  chez  lui  au  grand  scandale  des  amis  des 
» mœurs  cl  de  la  liberté.  Madame  dcBcauvert, 
» sœur  de  Rivarol,  était  environnée  de  suppôts  de 
M l’aristocratie,  etc.  » (P.  49.) 

Cependant  cet  homme  dont  la  maîtresse,  soeur  de 
Rivarol,  faisait  des  affaires  d'argent  et  s’environnait 
des  suppôts  de  l’aristocratie,  cet  homme  que  sa 
conduite  devait  rendre  suspect , et  que  plusieurs 
personnes  de  son  parti  croyaient  un  traître,  Du- 
mouriez  ne  fut  pas  seulement  l’inlroiluctcur  du  mi- 
nistère girondin,  par  l’intermédiaire  de  M.  de  La 
Porte,  intendant  de  la  liste  civile;  les  girondins  le 
préconisèrent  jusqu’à  leur  hronillerie  avec  lui. 

•:  Mc  voilà  aussi  chassé , » m’annonça  mon  mari 
en  revenant.  — « J'espère;  lui  répliquai-je,  que 
'•  c’est  encore  mieux  mérite  de  votre  jiarl  que  de  celle 
» de  personne;  mais  c’est  Iiien  le  cas  de  ne  pas  al- 
I»  tendre  que  le  roi  l’annonce  à rassoinblce;  cl 
» puisqu’il  n’a  pas  profité  des  leçons  de  votre 
1*  lettre,  je  ne  vois  rien  de  plus  eonséquenl  au  coii- 
» rage  de  l'avoir  écrite,  que  la  hardiesse  d'en  en-. 
» voyez  copie  à rassemblée.  » (P.  92.) 

On  verra  plus  loin  (p.  Il  de  la  deuxième  partit  ) 
que  M.  Roland  emprunta  In  plume  de  sa  femme 

cciiiltr«  1791 . ei  fut  nommii  mliiUtrc  de  l'IiiUrlrur  rnvIroQ  Iroli 
MiuU  apr&i  9 ours  ITU2J.  — t V.  la  373  du  |»rciiilcr  volume- 
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pour  rëtligcr  sa  fameuse  lettre  au  roi  ; mais  peu  im- 
porte. r,c  qu’il  faut  remarquer,  c’est  qu’en  écrivant 
sur  ce  qui  se  passait  dans  l’intérieur  du  conseil,  il 
avait  dit  que  cela  resterait  entre  le  roi  et  lui,  ce  qui 
ne  l'empècha  pas  d’envoyer  sa  lettre  aux  journaux 
et  à l'assemblée 

« On  avait  senti  le  besoin  de  balancer  l’influence 
» de  la  cour,  de  l'aristocratie,  de  In  liste  civile  et  de 
« leurs  papiers.  Un  Journal,  placardé  en  affiches,  pa- 
» rut  propreàcelle  fin.  Il  fallait  trouver  un  homme 
» satic  et  éclaire  pour  en  être  le  rédacteur.  Il  fallait 
» aussi  des  fonds;  c'était  une  autre  affaire.  Pélion 
>•  lui-même  n'en  avait  point  pour  la  police;  et  ce- 
» peiidant,dansunc  ville  comme  Paris, c’était  absolu- 
n ment  nécessaire.  11  eût  été  difficile  d’en  obtenir  de 
» l’assemblée  ; on  imajjina  que  Dumouriez  qui  avait, 
» aux  affaires  étrangères,  des  fonds  pour  dé|>cnses 
» secrètes,  pourrait  remettre  une  somme  par  mois 
n au  maire  de  Paris  pour  la  police,  et  que  sur  cette 
» somme  seraient  prélevés  les  frais  du  journal  que 
» surveillerait  le  ministre  de  rinlérieur.  Telle  a 
» été  l’origine  de  la  Sentinelte.  n (P.  54,  55.) 

Puisque  Roland,  Pétion,  et  tous  les  girondins  ont 
reconnu  la  nécessité  d’avoir  des  fonds  secrets  pour 
la  police  de  Paris,  et  de  prendre  ces  fonds  sur  les 
dépenses  secrètes  des  attires  étrangères,  ils  n’a- 
vaient rien  à reprocher,  à cet  égard,  â M.  de  Mont- 
morin,  en  admettant  que' ce  ministre  ait  donné 
aussi,  sur  les  fonds  des  affaires  étrangères,  quelque 
chose  à la  police  de  Paris,  ou  même  en  supposant, 
ce  que  je  n’ai  jamais  su,  qu’il  ait  payé  des  journaux 
comme  les  girondins  payaient  la  Sentinelle.  M.  de 
Montmorin  aurait  même  sur  eux  un  avantage,  car 
probablement  ses  journaux  étaient  dans  le  sens  de 
la  constitution , tandis  que  les  affiches  rédigées  par 
Louvet  tendaient  à la  détruire.  Madame  Roland  le 
prouve  assez  (même  page  55) , quand  elle  rapporte 
les  mots  de  Rarbaroux  à son  mari  encore  ministre, 
et  les  réflexions  qu'ils  firent  naître  : 

•t  II  ne  fallait  pas  retomber  dans  l’esclavage,  mais 
» tout  tenter  pour  établir  quelque  part  un  gouver- 
»•  uement  libre.  » Ce  sera  notre  ressource,  disait 
» Barbaroux,  si  les  Marseillais  que  j’ai  accompagnés 
» ici  ne  sont  pas  assez  bien  secondes  par  les  Pari- 
» siens  pour  réduire  la  cour  ; j’espère  cependant 
<•  qu’ils  en  viendront  à bout,  et  que  nous  aurons 
n une  convention  qui  donnera  la  république  â 
» toute  la  France.  « — Nous  jugeâmes  bien,  sans 
n qu'il  s'exi)liquât  davantage,  qu'il  se  préparait  une 
N iusurreciion.  n 

Ce  qui  suit  est  également  fort  instructif  : 

« Il  est  vrai  qu’à  l’époque  des  révolutions,  il  se 

I Vo)M  la  noie  ilc  la  p-  4M  du  premier  volume. 


» trouve  toujours , particulièrement  chez  les  peu- 
» pies  corrompus  cl  dans  les  grandes  villes  , «ne 
n classe  d'hommes  privés  des  avantages  de  la  for- 
» lune , avide  de  ses  faveurs  et  cherchant  à les  ex- 
» torquer  à tout  prix.  — S^ns  doute  beaucoup  de 
n gens  de  celle  trempe  s’étaient  jetés  dans  le  parti 
I»  populaire  contre  la  cour,  prêts  à servir  celle-ci 
» pour  son  argent,  puis  à la  trahir  si  elle  ilevenaiC 
M plus  faible.  Les  vrais  patriotes  laissaient  aller 
Il  celle  meute  bruyante  comme  des  chiens  d'arrêt. 
Il  et  peut-être  n'étaient  pas  fâchés  île  s’en  servir 
Il  comme  d’enfants  perdus  qui  se  livrent  à l’en- 
Il  nemi.  M (P.  56,  57.) 

Voilà  (p.  CI  et  62)  un  curieux  detail  de  voleries 
et  dilapidations  : 

» Dcf  que  l’assemliléc  eut  donné  au  conseil  deux 
Il  millions  pour  dépenses  secrètes , Danton  sc 
n pressa  de  toucher  cent  mille  écus,  dont  il  fil  ce 
Il  que  Imn  lui  sembla;  ce  qui  ne  rem)>êcha  (>as 
» d’obtenir  de  Servan  soixante  mille  livres  ; de  Le- 
n brun  davantage,  sur  les  fonds  secrets  de  leurs 
» départements,  sous  divers  prétextes.  ~ Jamais 
n il  ii’a  rendu  de  compte.  C'est  ainsi  que  Servao 
» me  l’a  rë|>élé.  Le  conseil,  interrogé  par  l’assem- 
n Idée,  sur  la  question  de  savoir  si  Danton  avait 
» rendu  des  comptes,  répondit  simplement  que 
n oui  ; mais  Danton  avait  acquis  tant  de  puissance, 
Il  que  ces  hommes  timides  craignaient  de  l’offeoscr. 

U On  avait  imaginé,  comme  l'une  des  premières 
» mesures  à prendre  pour  le  conseil,  l'envoi  dans 
n les  départements  de  commissaires  chargés  d’é- 
n claircr  sur  les  événements  du  10  août,  etc.  Dès 
n qu’il  fut  (|uestiuu  de  leur  choix  en  même  temps 
Il  que  de  la  proposition  de  leur  envoi,  Roland  de- 
II  manda  jusqu’au  lendemain  pour  réfléchir  aux 
N sujets  qu’il  pouvait  indiquer  : «Je  me  charge  de 
Il  tout,  s’écria  Danton  , la  commune  de  Paris  nous 
» fournira  d’excellents  patriotes!» — Le  lendemain 
Il  il  arrive  au  conseil  avec  les  commissions  toutes 
Il  dressées  ; il  ne  s'agit  plus  que  de  les  remplir  des 
il  noms  qu'il  présente  et  de  signer.  On  examine 
Il  peu,  on  ne  discute  point,  et  on  signe.  Voilà  donc 
n un  essaim  d'hommes  peu  connus,  intrigants  de 
» sections  ou  hrouillons  de  clubs,  patriotes  par 
» exaltation  et  plus  encore  par  intérêt,  mais  très- 
n dévoués  à Danton,  leur  proteclcur,  et  farllement 
» épris  de  scs  mœurs  et  de  sa  doctrine  licencieuse  ; 
» les  voilà  représentants  du  conseil  exécutif  dans 
» les  départements  ! » {P.  CI.) 

Quelle  vertu  que  celle  d'un  ministre  de  rinlérieur 
qui  ii’exige  pas  même  que  l'on  examine  et  discute 
(le  tels  choix,  cl  signe  par  complaisance  l'envoi  dans 
les  départements  de  tous  tes  scélérats  nommés  par 
Danton  ! 
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(Massacres  de  septemlire,  p.  71.)  « Tout  Paris 
» laissa  ^ire...  Je  n’cs|>crais  plus  que  la  liberté 
» sVtablIt  parmi  les  lâches,  froids  s|>eclaieurs  d’at> 
» teniats  que  le  courage  de  cinquante  hommes 
» armés  aurait  facilement  empêchés.  — La  santé 
M de  Koland  en  fut  altérée,  etc.  » 

Ooycz  vous  que  Bailly  et  La  Bochcfiuic.iuld  se 
seraient  contentés  de  pouvoir  dire  que  leurs  santés 
en  avaient  été  altérées  et  d'écrire  à rassemblée  , le 
lendemain,  quand  le  crime  était  consommé.  La 
durée  de  quatre  jours  étonne  madame  Roland... 
Elle  devait  être  étonnée  en  effet,  puisqu’elle  croyait 
à la  vertu  de  Pétion,  de  Roland  et  des  membres  in- 
Htienls  de  l’assemblée. 

\ ous  dites  « que  les  massacreurs  «'étaient  que 
y deux  cents , mais  que  la  force  publique  était  mal 
» organisée.  » (^lui  donc  s’était  efforcé  de  la  désor- 
g iniser  avant  le  10  août  et  y avait  réussi  après  cette 
Juiirnée.  en  désarmant,  emprisonnant  et  poursuivant 
les  meilleurs  citoyens  de  la  garde  nationale?  Il  est 
loiil  simple  que  les  brigands  aient  craint  d’être  en- 
través par  l’ordre  public,  mais  ceux  qui  ont  toléré 
de  si  grands  attentats  ne  doivent  pas  s'étonner  si, 
comme  le  raconta  madame  Roland  (p.  7'6)  : 

m L’or,  l’argent,  les  portefeuilles  des  prisonniers 
n furent  pillés;  si  des  dilapidations  bien  plus  con- 
n sidérabics  furent  faites,  par  les  meml»rcs  de  lu 
n commune , après  le  10  août , soit  au  château  des 
» Tuileries,  soit  dans  les  maisons  royales  des  en- 
» virons  où  elle  envoya  des  commissaires,  soit  chez 
» les  particuliers,  dits  suspects,  où  elle  avait  fait 
J*  apposer  les  scellés.  « 

(P.  82.)  « I,e^  brigands  de  Paris  calomniaient 
»*  toujours  et  ne  prouvaient  jamais.  — On  roulait 
» perdre  Roland;  on  a tenté  de  l’arrêter  lors  de 
M l’insurrection  du  51  mai,  époque  de  l'avilisse- 
* ment  complet  de  la  représentation  nationale, etc.» 

C'était  bien  comme  cela  qu’on  s’y  était  pris  en- 
vers les  constitutionnels  ; mais  il  y avait  longtemps 
que  la  représentation  nationale  était  avilie.  Madame 
Roland  a raison  de  dire  (p.  86)  ; « que  l’éllon  fut 
M un  maire  prudent  et  qu'il  ne  conjura  pas  les 
»*  orages.  >• 

Elle  ajoute  (p.  87.)  : 

«I  On  a vu  que,  durant  le  premier  ministère  j>a- 
» triotc,  il  avait  été  arrangé  que  le  ministre  des 
» affaires  étrangères  prendrait  sur  les  fonds  atlri- 
» tmés  à son  département,  pour  dépenses  secrètes, 
» quelques  sommes  qu’il  remettait  au  maire  de  Pa- 
» ris,  tant  pour  la  ]»oIiccquc  pour  des  écrits,  etc. 

I La  molion  qui  fut  auivic  «lu  décret  déclarant  traître  A la  pa- 
trie tout  rrani;ai«  qui  pourrait  prendre  |>arl  directement  ou  indi- 


4S 

» Dumouriez  ayant  quitté  ce  département,  il  fut 
» question  tlu  même  objet  pour  la  police  seule- 
» ment  avec  d’Abaiieourt,  qui  ne  voulut  rien  faire 
N de  lui-même,  et  prétendit  que  c’était  une  chose 
» à faire  goûter  au  roi.  Le  roi  répondit,  en  pro* 
N près  termes,  qu’il  ne  donnerait  pas  des  verges 
» pour  se  faire  f^ouetlcr.  Mais  peu  de  jours  après, 
>•  l^cruix,  ce  collègue  actuel  de  Danton,  avec  lui 
» déprédateur  de  la  Belgique,  Lacroix  qui  siégeait 
» alors  à rassemblée  législative,  et  qu’on  savait 
» aller  au  château,  se  rendit  chez  Pétion  pour  lui 
» assurer  la  libre  disposition  de  trois  millions,  s’il 
» voulait  en  user  de  manière  à soutenir  Sa  Majesté. 
» Celle  proposition  fut  rejetée  malgré  l’accueil  Irès- 
H particulier  qu'il  reçut  du  roi  dans  le  même  temps. 
» H fut  introduit  dans  son  cabinet,  et  Louis  \VI 
>•  lui  prodigua  des  témoignages  d’affabilité , même 
» ces  petites  cajoleries  aimables,  etc. — Le  léger  bruit 
» d’un  froissement  d’étoffe  de  soie  derrière  la  ten- 
» ture,  {lersuada  à Pétion  quela  reine  était  présente 
n sansêlre  visible, etc. Pétion  resta  fermeel  honnête." 

Si  M.  d’Abancourt,  qui  avait  juré  la  constitution, 
refusa  de  donner  de  l’argent  pour  la  détruire,  Ü 
oc  Ht  que  son  devoir;  et,  si  le  roi  Ht  dire  à Pétion 
qu’il  lui  confierait  trois  millions  si  celui-ci  promet- 
tait de  travailler  au  maintien  de  la  royauté  consti- 
tutionnelle, il  n’y  aurait  eu  lu  que  trop  de  bonhomie. 
Au  reste  , Lacroix  était  tel  que  madame  Roland  le 
dépeint,  et  lorsque  la  cour  donna  ses  voix  â Pétion 
pour  la  mairie,  il  est  probable  qu'elle  voulait  en 
tirer  parti;  mais  no  voit-on  pas  que  les  petites  ('a~ 
jolerics  aimables  du  pauvre  Louis  XVI  cl  le  frois^ 
sement  d'étoffe  de  soie  sont  des  platitudes  racon- 
tées par  un  homme  qui  a voulu  se  faire  valoir? 

H Giindet  cul  des  instants  brillants  dans  1rs  deux 
» assi'inblées  législ.itivc  et  conventionnelle.  »(P. 05.) 

Ln  des  plus  brillants  instants  de  (juadet  fut  sans 
doute  sa  motion  du  11  janvier  1792 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Les  quatre  premières  pages  de  cette  seconde 
partie  sont  curieuses.  On  y parle  de  la  corrr.s|>on- 
dance  des  jacobins,  où  Roland  se  trouva  immiscé 
sans  s’en  douter,  à peu  près  de  la  même  manière 
qu’il  devint  ministre.  Il  prévoyait  ]>eii  les  événe- 
ments, et  an  fond  n’avail  pas  de  méchanceté.  Ce- 
|Kiidant  sa  femme  a tort  de  le  peimlre  comme 
tellement  étranger  à l'intrigue,  encore  plus  que 
Brissot  ^ suivant  elle.  Madame  Roland  a tort  aussi 
de  SC  plaindre  (p.  7)  <le  la  disette  d’hommes ^ ce 
qui  n’est  pas  exact.  Il  y eut  l>rnucoup  d’hommes 
de  talent  dans  les  trois  ou  quatre  partis  de  l'assem- 

reclenienl  % un  rrojcl  dont  te  hul  ter«li  une  oiodlOcAUoo  de  U 
conUttntkm  (Vtnri  U r-  fremlcr  volume  ] 
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Mce  constituante,  tlans  trois  partis  de  rassemblée 
lé(>islative,  daus  les  armées;  et  Ton  doit  seluniier 
qu’après  tant  de  massacres  et  de  proscriptions,  il 
en  soit  tant  resté. 

« choix  d’un  envoyé  aux  Ëtats-lTiiis  fut  diri^jé 
>•  avec  sagesse.  Brissot  cita  Genest  qui  venait  de 
n passer  cinq  ans  en  Russie.  Cette  proposition  fut 
» réfléchie,  toutes  les  considérations  possibles  t’ap' 
>•  puyércnl,  et  Ccnesl  fut  choisi.  » {V.  27.) 

Nous  savions  déjà  que  Genest  avait  été  envoyé 
<n  Amérique  par  la  Gironde  et  nommément  par 
Brissot.  Sous  l'ancien  régime,  les  ambassadeurs  de 
J.ouis  XVI  n’araient  donné  aucun  sujet  de  plainte 
aux  États-Unis.  Sous  la  constitution,  Otto,  Tcrnant, 
s’y  étaient  fait  aimer  et  considérer.  Le  10  aoiU  ar- 
rive, et  les  girondins  se  hâtent,  en  destituant  Ter- 
nanl , d’envoyer  un  homme  expressément  chargé 
de  désorganiser  l'Amérique,  de  séparer  les  patriotes 
en  deux  partis,  ce  qui  rapprochait  de  l’Angleterre 
un  grand  nombre  d’hommes  les  plus  respectables 
et  les  plus  liés  à la  France  depuis  le  commencement 
de  la  révolution.  C'est  Genest  ou  plutôt  la  Gironde 
qui  a créé  dans  ce  pays  la  distinction  fâcheuse  dts 
partis  anglais  et  français.  Gérard,  frère  de  Renne- 
val,  avait  été  sur  le  point,  eu  1778,  de  commettre 
cette  faute;  mais  La  Luzerne  et  Marbois,  qui  le 
remplacèrent,  ne  cherchèrent  qu'à  unir  les  patrio- 
tes. 1^  Luzerne,  digne  neveu  de  Malesherbes,  disait: 
» Je  ne  me  ferais  pas  scrupule  «l’employer  en  Alle- 
>•  magne  les  moyens  reçus  dans  la  diplomatie  ; mais 
» je  me  reprocherais  d’en  faire  usage  j>armi  ces 
» hommes  honnêtes  et  ce  peuple  tout  neuf.»  Ge- 
nest, au  contraire,  avait  ordre  de  semer  la  divi- 
sion; On  eut  la  maladresse  d’y  ajouter  celui  de 
dépopiilariser  Lafayelte  , ce  qui  ne  fit  aucun  tort  à 
«’clui-ci,  mais  au  parti  français  quiemployait  Genest. 
L’ambassadeur  girondin  avait  pris  «les  gens  à sa 
solde  |H)ur  insulter  ceux  qui  n’étaient  pas  de  son 
avis,  comme  rambassadeur  russe  en  avait  à Con- 
stantinople, pour  insulter  ceux  qui  portaient  la 
cocarde  nationale.  Si  l’on  voulait  coniiaitre  la  con- 
duite de  Genest , qui  n’était  pas  tiomine  à se  com- 
porter de  la  sorte  sans  instruction,  il  suffirait  de 
lire  la  lettre  sévère  qui  lui  fut  écrite  par  M.  Jeffer- 
.Hon,  alors  ministre  des  uflaires  étrangères  U On  ne 
peut  soupçonner  M.  Jefferson  ni  d’aristocratie,  ni 
d'anglomanie. 

» I.es  jacobins  cl  cordeliers  ne  ci'ssaicnt  de 
» ré|)éter,  dans  leur  tribune,  qu’il  fallait  faire  un 
'>  10  aotU  contre  Roland,  dans  les  derniers  jours 

I Méniolr,  cnrrc*ponilrnce . atui  mltcclUnk*  from  tbc  paprr» 
o«  Th.  Jc(Tcr<on(Tol.  lll , l^ilrc  â VI  cenctl,  p.  Î9ti  cl  790).  Vo>cz 
au>»l.  daiu  Ir  tomo  I . p.  303  dc«  âlC-tanfo  ptflili(|nc«  ri 


n de  son  ministère,  comme  un  avait  fait  « untre 
» Louis\VL»{F.  45.  ) 

lis  avaient  été  approuvés  dans  la  violation  des 
luis  et  ne  voyaient  aucune  raison  |K»ur  ne  pas  re- 
commencer. 

w Custine,  dont  j’ai  oui  dire  aux  princes  de 
:•  Linange  qu’il  était  le  plus  redouté  d’entre  eux 
n par  les  Autrichiens , est  menacé  de  perdre  la 
t.  tête!  « (P.  47.) 

Nous  avons  appris  que  Custine  fut  caressé  par 
les  girondins  et  qu’ils  lui  firent  proposer  de  venir  à 
leur  secours.  Custine  partageait  leur  confiance  avec 
Diimouriez  lorsqu’ils  proscrivaient  Lafay«*llc  ; mais 
il  profita  de$le«;onsdonn<^s  à celui-ci  par  les  giron* 
«lins,  et  les  refusa  avec  les  lieux  communs  qu’ils 
avaient  débités  contre  rinlcrvcnlion  du  général 
constilutionael. 

U Kl  voilà  les  régisseurs  de  l'empire!  un  Collut, 
1*  comédien  de  profession , etc.  — CoHol  se  crut 
» frustré  en  voyant  appeler  Roland  à rinlérieur,  où 
V lui  avait  porté  ses  vues.  Dès  lors,  la  puissance 
n clubisle  fut  dirigée  contre  Roland,  m (P.  50.) 

Madame  Roland  n tort  de  tant  s'indigner  de  la 
concurrence  du  «'omédieii  Coll«»l-d*II«.Tbols  avec 
son  mari,  lorsque  M.  «le  La  Porte,  intendant  de  la 
liste  citiie,  et  Dumouriez  formèrent  le  minislcre 
jacobin.  On  ne  faisait  pas  encore  toutes  les  distinc- 
tions «lui  ont  eu  lieu  depuis.  Dumouriez,  en  arri- 
vant au  ministère,  s’occupait  d'employer  (^llot- 
«rilerbois  et  le  «lit  à Lafayelte.  II  est  vrai  que  Collol 
se  jeta  ensuite  du  côté  de  Robespierre  ; mais  il  avait 
été  soutenu  par  les  girondins  et  fort  vanté  dans 
leurs  journaux,  à l’cpoipie  du  triomphe  dt'S  Suisses 
de  Château-Vieux.  Brissot  l’exaltait  alors  avec  beau- 
coup «le  zèle,  et  enfin  le  concurreut  de  M.  Bolaud 
fut  l’organe  de  tous  les  jacobins,  quand  il  dénonça 
Lafayelte  au  corps  législatif  *. 

H Pétion  ne  pouvait,  jiar  sa  place,  marcher  à la 
••  tète  de  l’insurrection  du  10  août.  Il  fallait  qu’il 
n ftU  consigné  et  qu'on  lui  luU  les  bras,  afin  qu'il 
t»  n’agll  point  contre  elle.  I.es  étourdis  de  la  cum- 
H miinc  oubliaient  de  le  faire,  et  je  me  souviens 
H que  Lanthenas  alla  deux  fois  de  la  mairie  à l'hôtel 
» de  ville  pour  dire  «juc  l’on  mil  «loue  à shii  hôtel 
n une  force  imposante.  » ( P.  ï>8.  ) 

N’esl-ce  pas  l’aveu  J’unc  étrange  comtuile  p«/iir 
le  maire  de  Paris? 

pliiqiici  de  a.  JelTerton . IradiitU  par  M-  CuriMll , une  leUrc  i 
N-  «ioiivcriicur-lloril*,  datée  de  rbltadclplile.  1*93, 

< Voyrr  tf«  P 43Sct4S3du  premier  vuhimc. 
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K 11  paraît  que  I.afaycUe,  d’abord  entraîné  par 
» des  principes  que  son  esprit  adoptait,  n’eut  pas 
» la  force  de  caractère  nécessaire  pour  les  soutenir 
A quand  la  lutte  devint  difficile;  ou  que  peut-être, 
» effrayé  des  suites  d’un  trop  (jrand  ascendant  du 
»»  peuple,  il  jugea  prudent  d’établir  une  sorte 
n de  balance.  Le  fait  est  que,  professant  môme 
» le  républicanisme,  dans  le  particulier,  Brissot 
»*  fut  longtemps  encore  à le  croire  coupable,  lors- 
» qu'il  était  devenu  tel  aui  yeux  des  plus  ardents.» 
(P.  liO.) 

Celle  phrase  échappée  à l’auteur  doit  être  con- 
forme à la  véritable  opiuion  des  girondins  sur 
l.af;»yclle. 

( Affaire  du  Champ  de  Mars,  17  juillet  1791.  ) 
U l’assa.'.sinat  matinal  des  invalides.  Fait  pour  ainsi 
» dire  à la  dérobée,  servit  de  prétexte  pour  fusiller 
» le  peuple  réuni  après  le  dîner.  » ( P.  00.  ) 

On  eut  la  patience  d'attendre  jusqu’au  soir,  car 
le  rassemblement  ne  discontiiiiin  pas , quoique 
madame  Roland  veuille , par  une  phrase  louche, 
faire  entendre  ici  que  les  factieux  réunis  le  soir 
n'étaient  pas  les  mêmes  que  ceux  du  matin. 

« Les  sages  désiraient  que  le  roi  sentit  la  néces- 
» sité  de  faire  marcher  la  constitution,  et  se  décidât 
B à reprendre,  |>our  les  conserver,  des  ministres 
» qui  voulaient  sincèrement  la  faire  exécuter.  » 
(P.  CI.) 

Autre  aveu  : Le  rappel  forcé  des  minislrtsgiron' 
dins  fut  le  principal  motif  de  toutes  les  entreprises 
de  leur  parti  à celte  époque,  y compris  le  30  juin 
et  le  10  août,  où  ils  montrèrent  peu  le  désir  sincère 
de  faire  exécuter  la  constitution. 

« Dans  les  moiivemenis  révolutionnaires  , les 
» gens  les  plus  acliJ^  ne  sont  pas  toujours  les  plus 
B purs  : combien  d’êtres  ne  se  mettent  en  avant 
■ que  pour  devenir  quelque  chose!  Il  faut  laisser 
B faire  ceux-là  avec  les  autres;  mais  l’objet  du 
B mouvement  rempli , il  faut  se  dépêcher  cPétablir 
" l'ordre  pour  éviter  la  dissolution.  » <P.  63.  ) 

Après  avoir  fait  l’altaqiif  avec  ces  êtres  impurs, 
contre  toutes  les  lois  de  la  constitution  et  de  la 
morale,  on  devait  s’attendre  qu’ils  n'en  laisseraient 
pas  le  profil  aux  girondins  tout  seuls. 

« On  a fait  un  crime  à Roland  de  la  découverte 
» de  l'armoire  de  fer,  et  l'on  est  bien  aise  de  sup- 
B poser  qu’il  en  ait  retire  quelque  chose.  Mais 
» Roland  avait  des  témoins,  cl  Roland  ne  s’csl 


» point  contredit.  Un  serrurier,  nommé  Ciami», 
» élaldi  à Versailles,  dénonça  qu'il  avait  été  employé 
» par  Louis  XVI  à construire  une  petite  cache  dans 
» son  appartement  aux  Tuileries.  Roland  avait 
» l'inspection  des  Tuileries,  elles  étaient  confiées  a 
» sa  surveillance,  ainsi  que  tout  ce  qu'elles  renfer- 
» maient  ; il  prend  avec  lui  Gamin  et  Hcurlhier, 
» l'architecte,  se  rend  dans  l'appartement  du  roi, 
n où  Gamin  lève  un  panneau  de  boiserie  et  décoiivri' 
» une  petite  porte  de  fer.  Roland  la  lui  fait  ouvrir. 
» appelle  un  domestique,  fait  apporter  une  ser- 
» vielle,  lire  les  liasses  pour  les  défaire,  jette  un 
n coup  d’adl  sur  les  litres  qui  annonçaient  des 
» correspondances  avec  les  généraux  et  autres,  les 
» place  dans  la  serviette,  toujours  en  présence  «le 
» ileurthier  et  de  Gamin , fait  prendre  le  paquet  à 
» son  domestique,  et  se  rendà  la  convention,  où  il 
» les  dépose  auihentiqiiement.  Il  faut  dire  qu’en 
» mettant  le  château  sous  la  responsabilité  du 
» ministre  de  l'intérieur,  la  convention  avait , en 
» otilre.  créé  une  commissioa  de  quelques-uns  de 
» scs  membres  pour  examiner  les  pièces  qui  s’y 
» étaient  trouvées  lors  de  l'invasion.  Les  membres 
» «le  cette  commission  furent  fâchés  que  le  ministre 
B ne  les  eût  pas  appelés  à la  découverte.  Roland 
» n'a  point  de  tort  réel  dans  cette  affaire;  mais  il 
B y a une  faute  de  conduite  et  de  précaution.  Ajoii- 
» tez  que,  parmi  les  membres  de  la  commission  au 
B château,  était  un  certain  Calon,  personnage  que 
B Roland  méprisait,  avec  lequel  il  avait  quelquefois 
» desdifficullés,  parce  que  ces  üéputeseommissaires 
» voulaient  étendre  leur  pouvoir  cl  bouleverser  le 
n château  à leur  gré , tandis  que  Roland , nalurel- 
B lement  rigide,  s’opposait  souvent  à leurs  entre- 
» prises.  » ( P.  67.) 

Toute  cette  histoire  est  présentée  avec  fort  peu 
d'adresse,  et  il  est  facile  de  voir  pourquoi  l’on  ne 
trouva  rien  dans  l’armoire  de  fer  qui  compromit  les 
girondins.  MaissiM.  Rolandcul  le  temps  de  prendre 
les  précautions  qui  convenaient  à sc.s  amis,  on  peut 
voir  ( p.  233  du  recueil  des  pièces  de  l’armoire  <lc 
fer  ) qu'il  laissa  des  billets  où  il  n'y  a que  les  initiales 
du  nom  de  madame  de  Condorcet  *. 

« I/C  soin  de  ne  pas  se  faire  des  ennemis  est  le 
» premier  caractère  de  l’homme  ambitieux  déjà 
» parvenu  dans  une  république.  Voyez  Roland  au 
» contraire,  dénonçant  rigoureusement  les  abus 
n qu’il  ne  pouvait  réprimer,  ne  pliant  jamais  devant 
» la  force  ou  le  préjuge  du  jour.  » ( P.  69.  ) 

Nous  avons  vu  que  M.  Roland,  malgré  son  grand 
courage,  laissait  son  collègue  Danton  envoyer offi- 
cielleinent  des  ordres  d'assassinat  dans  les  départe- 
ments. M.  Roland  dit  un  jour  à madame  d’Aycn  : 

I voj-ç»  la  nolf  I lie  la  p.  It  Oo  ce  ifoliime, 
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•I  que  les  assassinats  s'orgaDisaicnt  dans  le  con- 
» seil  *.  « 

UicD  de  plus  touchant  (p.  101  et  103)  que  la  rela* 
lion  des  derniers  moments  de  madame  Roland.  Rien 
de  plus  noble  que  sa  conduite.  C’est  un  hommage 
que  nous  aimons  à lui  rendre. 

N LVgalilé  est  le  résultat  nécessaire  de  la  justice 
n et  de  la  liberté.  » (Réponse de  madame  Roland, 
dans  son  interrogatoire  par  Dulaurc,  le  31  juin  1793, 
p.  104.) 

Otte  réponse  est  excellente. 

TROISIEME  SECTIO:^. 

On  trouvera  (p.  49)  dans  le  recueil  de  ses  lettres, 
que  madame  Roland,  cl  par  conséquent  M.  Roland, 
avaient  d'abord  adopte  les  princi|>cs  et  les  hommes 
de  fanarebie  qu'elle  a combattue  ensuite  avec  tant 
de  courage. 

«<  Loustallot  est  mort,  dit-elle,  dans  sa  lettre  du 
M 37  septembre  1790;  et  nous  avons  pleuré  sa 
» )>ertc  avec  amertume.  Desmoulins  aurait  sujet  de 
» reprendre  sa  charge  de  procureur  général  de  la 
n lanterne.  Mais  où  est  donc  l’énergie  du  peuple?  » 
(P.  136.) 

Loustallot  était,  comme  on  sait,  le  rédacteur  des 
tUirolutions  de  Paris^  chex  Prud’homme,  ouvrage 
aussi  calomnieux  et  aussi  incendiaire  qu'aucune  des 
feuilles  de  Marat.  C'est  celui  dont  MM.  de  bameth 
firent  porter  le  deuil  aux  jacobins.  On  voit  que , si 
madame  Roland  eût  été  à Paris , elle  eOl  dès  lors 
provoqué  les  émeutes,  et  il  n’est  pas  gracieux  â une 
R^mme  de  souhaiter  qu'on  reprenne  la  place  de 
procureur  général  de  la  lanlcme. 

Il  est  important  que  la  postérité  et  les  étrangers 
ne  s'imaginent  pas  que  tes  véritables  promoteurs 
de  la  liberté  ont  partagé  ces  dispositions  et  que 
c'était  là  ce  qui,  parmi  eux,  s'appelait  du  patrio- 
tisme. 

I Loriquc  inailamc  de  UfayeUe  eut  reçu,  au  mots  d’ocu^ 
l)Tc  1792,  la  pcnxiiMkia  de  retourner  daoi  aa  demeure  de  Cbava- 
nUc,  prlwnniere  aur  m parole,  madanic  d'Ajea  m mère  alla 
trouver  K.  BolaQd.aOo  d'obleolrde  lui  une  liberté  coinpièlo; 
M.  Boland , eu  parlant  de*  obitaclc*  que  *e*  bonne*  iotcaUoa* 
rencontraient . répondit  Ica  mot*  Ici  rapporté*. 

t Carnot  était  metnbre  du  dlreciolre  eiéculif  de  1a  république, 
a l'époque  du  18  frucUilor.  Lortqu'ü  *e  Fut  aouatralt  i la  déporta- 
tion que  le*  auteur*  du  coup  ü'tui  de  celte  Journée  avalent 
réaolu  de  lui  faire  *ublr,  il  publia  le  Mémoire  ainil  Intitulé,  en 
réponte  auK  accuMilooa  dirigée*  contre  lui  dan*  le  contell  Je* 
i;inq^>nu. 

3«  La  balne  que  me  portaient  pluileur*  membre»  du  dlrec- 
Julrc , et  Barra*  turloul , prenait  ta  tource  dan*  de*  événemeDta 


RÉPONSE  DE  CARNOT 

hV  ItAPPOnV  rtlT  SCR  LA  CONJLRATIüMDl'  IS  FRCCTIDOR, 
AC  CONSEIL  DES  ClNQ-CENTS,  PAR  J.-CB.  BAILLEUI. , Alt 
NOM  d'une  COMMISSION  SPÉCIALE. 

(R  Boréal  an  vt.  mal  1798  i.) 


Celle  défense  de  Carnot  renferme  des  éclaircisse- 
ments Irès-ciiricux  : on  y verra  (p.  137,  l(Ki,  191  ) 
qu'il  est  bien  convaincu  de  l'existenee  d’un  complut 
orléaniste , quoiqu’il  soit  encore  nié  par  beaucoup 
de  gens,^.  Les  menaces  de  cette  faction  expliquent 
en  grande  partie  la  conduite  de  LafayeUe,de  sca 
amis,  de  leurs  adversaires,  et  le  témoignage  d'un 
homme  qui  a eu  tous  tes  secrets  du  comité  de  salut 
public  et  du  directoire  est  précieux  ; on  doit  en  faire 
usage. 

Blais,  comme  Carnot  n’étail  point  dans  les  affaires 
au  commencement  de  la  révolution,  ce  qu'il  dit 
demande  explication,  du  moins  pour  les  premières 
années. 

Robespierre  n'était  point  un  chef  de  la  faction 
orléaniste;  il  en  fut  rinstrumenl  comme  il  fut  celui 
de  tous  les  gens  intéressés  à l'anarchie.  Dans  l'as- 
semblée constituante  , Robespierre  était  lié  avec 
Pélion,  organe  de  Brissot  qui  lui  dictait  sa  conduite 
et  ses  discours,  et  avec  Barrère  qui  avait  aussi  des 
liaisons  orléanistes;  mais  tous  ces  hommes,  quoi- 
que employés  par  la  farlion,  n'élaienl  pas  dans  ses 
intérêts  secrets.  A l’époque  de  l'évasion  du  roi, 
Robespierre  sc  trouva  aussi  remplir  les  vues  de  la 
faction  orléaniste  qui  faisait  parler  de  république  et 
de  procès  du  roi,  comme  elle  le  ht  le  10  août  1793, 
pour  se  frayer  le  chemin  au  trône.  Danton,  Brissot, 
Robespierre  et  Pétio'n  furent  les  chefs  apparents  du 
rassemblement  du  17  juillet  1791  ils  étaient  con- 
duits par  des  hommes  plus  associés  qu'eux  aux 
véritables  secrets  de  la  faction  et  qui  ne  se  mon- 
trèrent pas.  Cependant  Robespierre,  dans  l'inter- 
valle de  l’acceptation  de  la  constitution  (le  15  sej»- 
tembre  1791)  jusqu'au  10  août,  suivit  des  errements 

bien  anterieur*  A ta  Cbrmailon.  Barra»  éiaU  d’une  facllbn  que  J'ai 
toiijour*  CUC  en  borreur,  de  celte  facllco  qui  voulait  d’abord  i>or- 
ter  d'Oriean*  lur  le  trène;  qui,  n’ayant  pu  rdutalr,  Inaflna  de 
travailler  puur  *aii  propre  compte,  ciqui  finit  par  »e  dlvi»er  clic- 
mène  en  deux  autre*  ; l'uite  Bantonieonc,  dominant  aux  cordc- 
lier*,  l’autre  Bobetplerrlcnnv,  domioaiil  aux  Jacobloa  et  A la  coin, 
munc  de  raiit;  de  celte  faction  , d'abord  *J  conlralrc  au  tyatème 
républicain  , qui  en  porta  rntuitc  le»  principe*  Ju»qu'A  l'exaila- 
tlon  . lortqu'fllo  vit  qu'eiie  pouvait  en  profiler  pour  *e  mettre 
cUe-mésc  A la  létc  de  la  république.  » (B.  I&7  du  Méaiolrc  de 

Carnot.) 

4 Au  l'bamp  de  Mar*.— Vo)  ci  ta  p.  4)  de  ce  volume  cl  la  p-  372  du 
premier. 
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différents  de  ceux  de  Pélion,  Brissot,  et  de  ceux  qui 
prirent  alors  le  nom  de  girondins  ou  hautê  Jaco^ 
bins.  11  est  assez  remarquable  qu'à  l’époque  où 
ceux-ci  roulaient  la  guerre  et  où  la  cour,  ou  pour 
mieux  dire  le  comité  autrichien , voulait  maintenir 
la  paix  et  faire  peur  de  la  guerre  à la  nation , pour 
la  rendre  plus  souple  aux  changements  projetés, 
Robespierre  et  d'autres  anarchistes,  rroyaient  s’op- 
poser à l'influence  de  la  cour  en  ne  lui  donnant  pas 
les  avantages  de  la  guerre  que  les  girondins,  au  con- 
traire, souhaitaient  pour  pouvoir  perdre  Louis  XVI, 
ou,  ce  qu’ils  eussent  mieux  aimé,  pour  s’emparer 
de  sa  confiance  volontaire  ou  forcée.  On  peut  voir 
dans  les  journaux  du  temps  qu’à  celte  époque, 
Robespierre  et  les  siens  ne  parlaient  que  de  paix, 
et  c’est  ce  qui  faisait  croire  à I^fayctlc  que  plusieurs 
de  ces  gens*là  étaient  ou  payés  ou  dirigés,  sans  s’en 
douter,  par  les  conseillers  intimes  de  la  cour  * . 

gluant  à Danton,  bien  supérieur  à Robespierre,  il 
fut  complètement  et  sciemment  dans  le  parti  orléa- 
niste, jusqu’après  le  6 octobre.  11  eut  bien  plus  la 
conflance  du  parti  i]ue  Robespierre,  et  il  la  méritait 
par  des  talents  distingués  comme  par  sa  monstrueuse 
immoralité.  On  trouve  dans  nos  matériaux  une  scène 
assez  curieuse  au  district  des  cordeliers , où  l’ar- 
rivée de  Lafayelle  déjoua,  dans  les  premiers  temps 
de  la  révolution,  le  projet  qu'il  avait  déjà  déjoué 
plusieurs  fois,  de  donner  à 31.  d'üiiéans  la  garde 
de  Louis  XVI  Lorsque  M.  d’Orléans  passa  en 
Angleterre,  Danton  se  lia  arec  M.M.  de  I.amcth , 
directeurs  du  club  jacobin,  et  toutes  leurs  mesures 
furent  concertées  entre  eux.  Cela  ne  l’empécha  pas 
de  recevoir  dans  la  suite  des  sommes  d’argent  con- 
sidérables que  le  roi  lui  fil  donner  pour  endormir 
sa  rage , et  ne  l'cmiiècha  pas  non  plus  de  conserver 
des  liaisons  avec  le  parti  d'Orléans.  Aussi  se  déclara- 
t-il,  au  21  juin  1701,  contre  le  roi,  quoique  MM.  de 
Lamelb  se  fussent  déclarés  pour  lui.  31ais,  après 
l'acceptation  de  la  constitution,  il  continua  à rece- 
voir de  l'argent  du  roi,  devint  aux  jacobins  l'espion 
et  l'agent  du  gouvernemcnl , en  continuant  de  faire 
le  démagogue.  Nommé  ministre  de  la  justice,  il 
commantla  les  meurtres  de  septembre  et  paya  les 
meurtriers  qui,  par  erreur,  avaient  été  tout  sanglants 
demander  leur  argent  à Roland.  Probablement,  son 
arrière-pensée,  depuis  le  10 août,  fut  de  servir  la 
faction  d'Orléans  avec  laquelle  il  avait  conserve 
d’intimes  rapports;  cependant  il  eut  aussi  quelque 

1 Torct  lei  p.  440  cl  441  du  premier  volume. 

• Voyei  la  p.  2S7  du  premier  volume,  tur  le  projet  mi*  en 
avant  par  Panlon.  de  donner  au  duc  d'Orléauc  le  commandcmeol 
dca  garde!  françalM;!. 

s voyei , aur  Danton,  la  noie  1 de  la  page  366  du  premier  vo- 
lume- 

4 Le  rapport  dont  a.  Cbabruiid  termina  la  lecture  le  1^  octo- 
bre 1790,  avait  }W)iir  objet  1‘rxamra  de  la  procédure  du  Cbitclcl , 
et  de!  Intormalloni  de  ce  irlbiinal  d'oû  résultait  utie  Inculpation 
2 Skia.  Dti  «ë.v.  LvravETTi:. 
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velléité  de  rétablir  le  roi.  Il  était  évidemment  dans 
la  conspiration  de  Diimouriez  ; mais  il  est  bien  sûr 
que  sa  première  et  principale  aifcclion  a toujours 
été  orléaniste;  ce  qu'il  voulait  le  moins  c’était  la 
république  MM.  de  J^melb  ont  eu  des  relations 
avec  le  parti  d'Orléans,  sans  être  orléanistes,  puts«|ue 
leur  buta  toujours  été  de  se  faire  de  grc  ou  de  force 
ministresde  Louis  XVI.  Ils  se  servaient  de  la  faction 
orléaniste  pour  effrayer  la  cour,  et  pour  attribuer 
a leur  propre  crédit  l’importance  qu'elle  donnait 
aux  chefs  jacobins,  tandis  que  la  faclion  orléaniste 
SC  servait  d’eux  pour  pousser  au  désordre  et  dissi- 
muler la  véritable  source  et  le  motif  de  ses  excès.  I<e 
parti  lr«incbant  que  i..afayeUe  prit  contre  .M.  d’Or- 
léans, après  le  6 octobre,  les  mécontenta  extrême- 
ment; ce  furent  eux  qui  contribuèrent  le  plus  au 
décret  de  l’assemblée  sur  le  rapport  de  Cbabroud 
avec  lequel  ils  étaient  fort  liés.  Mirabeau  voulait  se 
séparer  de  M.  d'Orléans,  en  demandant  la  division 
de  la  question  M-M.  de  Lamelb  l'on  détournèrent 
en  le  menaçant  « s'il  faisait,  dirent- ils,  cette 
lûcheté,  de  se  mettre  contre  fui.  » Ils  n’avaient 
pourtant  jamais  voulu  porter  M.  d'Orléans  au  trône, 
et  lorsqu'ils  eurent  fait  leur  réconcilialion  avec  la 
cour  au  21  juin,  ils  ne  voulurent  pas  même  qu’il  fût 
employé  dans  son  grade  d’oflicicr  général. 

Sieyes  fut  sûrement  dans  les  premiers  temps  du 
l>arti  d'Orléans,  et  cette  idée  resta  longtemps  dans 
sa  tète  ; cependant , après  le  6 octobre , il  voulut 
avoir  la  conflance  de  Monsieur,  frère  du  roi.  Il 
voulut  aussi , au  commencement  de  1701 , donner 
à l.ouis  XVI  un  ministère  ; mais  il  est  très-probable 
qu'après  le  10 août,  il  a repris  ses  idées  orléanistes. 
Le  jour  du  rapport  de  Cbabroud  et  surtout  le  jour 
de  ta  dénonciation  faite  par  le  Châtelet,  Sieyes  était 
fort  animé. 

Mirabeau , dès  qu’il  cul  été  repoussé  par  M M.  Ncc- 
ker  cl  Monimorin  *,  devint  tout  à fait  orléaniste  et 
fut  très-avant  dans  les  secrets;  mais  la  lâcheté  du 
prince,  au  G octobre,  le  dégoûta  tellement  qu'il  ne 
conserva  pas  de  liaisons  avec  ce  parti , ou  du  moins 
pas  plus  qu'il  n'en  Allait  pour  tâcher  de  savoir  ce 
qui  s’y  passait. 

('.arnot  dit  que  Tallien  était  orléaniste  ^ : cela  est 
très-proliable.  11  paraît  pourtant  qu’après  le  9 ther- 
midor, Tallien  et  quelques  autres  négociaient  en 
Suisse  pour  le  rétablissement  de  la  branche  aînée 
des  Bourbons.  Üna  dit  depuis  qu’il  avait,  avec  son 

de  cmitplIclLi!  ctilrc  Mlribeau  et  le  duc  d'Orldan!,  daiu  le»  allen- 
tal»  d'octobre  M.  ■ La  procédure,  dil  lirabeiu.  dan!  fon  diicour! 
> du  2 octobre,  ne  me  dé!lgao  que  comme  cumpllce.  Il  n'f  a donc 

aucune  charge  contre  niul , !*li  n’)  a puint  de  charges  de  com- 
» pllcité.  Or,  rien  de  tout  ce  qu'U  aérait  lndl!|>«nuble  de  prouver 
a n'esl  prouvé,»  ;Voj'«a  la  p.  391  du  premier  voliuue.) 

a Voyea  la  p.  390  du  premier  volume. 

O B Tallien  «l  piuslcuri  aulrca  de  la  raction  orléaniste,  etc.  » 
{9.  191  du  léaiuirc  de  Carnot  ) 
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l)eaii-|M*rc  (luborrus,  une  inlri^^tie  pour  appeler  au 
trAne  un  infant  d'EiJpajînc,  et  que  Karras  n’y  était 
pas  ëtranj^er  ; nous  ignorons  à quel  point  cela  est 
fondé;  mais  Tallicn  était , pendant  le  temps  de  l'as- 
semblée constituante,  iinr.élé  provocateur  d’émeutes. 

Le  véritable  directeur  du  parti  orléaniste,  c'ét.iit 
Laclos  : lui  seul  était  assez  habile  pour  taire  marciier 
ii  son  Imt,  et  les  prétentions  des  chefs  du  club  jaco- 
bin, et  les  extravagances  anareliiqiies  de  Robespierre, 
et  en  même  temps  pour  employer,  suivanlditférents 
degrés  de  confiance , l>anlon  comme  tribun  du 
peuple,  et  plusieurs  hommes  habiles,  tels  que 
Merlin  de  Douai,  qui  regardaient  leur  propre  for- 
tune comme  intéressée  à faire  celle  de  la  maison 
d’Orléans. 

Quelques  députés,  qui  s’étaient  livrés  à relie  fac- 
tion nu  commencement  de  l’assemblée  et  qui  même 
avaient  reçu  des  pensions  de  M.  d'Orléans  ou  avaient 
placé  leur  argent  sur  lui,  comme  on  l'aimera  mieux, 
s'en  retirèrent  pour  toujours  après  le  0 octobre. 
Parmi  les  hommes  qui  furent  fidèles  jusqu’à  la  fin 
de  l’assemblée,  on  peut  compter  Barrère , qui  avait 
même , dit-on , la  promesse  d’une  place  dans  celle 
maison. 


MÉMOIRES  DU  MARQUIS  DE  FERRIÈRES 

(3  vol.  ii>^,  A raril,  cbe<  Baudouin , 1831.) 


L’.iiiteiir  déclare  lui-mèine  qu’il  appartenait  à la 
majorité  de  I.i  noblesse  cl  qu’il  a constamment  voté 
dans  l'assemblée  constituante  avec  le  côté  droit.  U 
parle  de  ce  qu’il  a vu  à travers  ses  préjugés,  et  con- 
sulte, pour  les  faits  dont  il  n’a  pas  été  témoin,  des 
écrits  assez  suspens,  tels  que  ceux  de  Dumoiiriez. 
Cepeiidanlon  trouve  dans  son  ouvrage  beaucoup  de 
choses  vraies,  de  la  bonne  foi  à plusieurs  égards , 
des  aveux  qui , de  la  part  d’un  adversaire , sont  pré- 
cieux à recueillir. 

Quoiqu’il  fit  partie  de  la  majorité  de  la  noblesse, 
comme  on  le  voit  dès  les  premières  pages,  il  adopte 
souvent  le  ton  et  les  idées  des  impartiaux.  M.  de 
Ferrières  avait,  à 1,'égard  de  la  cour,  tout  l'éloigne- 
meut  des  nobles  de  province*,  et  rien  n’a  l’air  plus 
badaud  que  les  descriptions  «le  son  arrivée  à Ver- 
sailles. 

« On  abandonna  les  trois  ordres  à eux-mêmes; 


n loin  de  chercher  à les  réunir,  en  leur  moniraitl 
" la  nécessité  de  céder  quelque  chose  de  leurs  pre- 
» tentions  respectives , on  laissa  les  esprits  s’aigrir  ; 
it  on  enlrclinl  la  noblesse  dans  son  refus,  (an«lis 
»*  que  Cosler,  seerélaire  de  \cckrr,  exhortait  mes- 
n sieurs  du  tiers  à tenir  bon,  et  les  assurait  qu’ils 
» seraient  soutenus.  " (P.  liv.  i,  lom.  I.) 

M.  de  Kerricres  se  trompe  sur  M.  ('osier,  qui  était 
au  contraire  pour  les  anciennes  formes. 

« D’Kspréincnil  , Boulhdier , Lnequeiiille  , sc 
H rliargèreiil  de  conduire  la  ch.-uiibrc  delà  noblesse. 
M Ces  messieurs  proposèrent  un  clu!i  ; le  c'ub 
n ctaldi,  il  se  forma  tout  d’un  coup  une  majorité 
n fanatique.  » (P.  50,  iiv.  i,  (om.  I.) 

Ainsi  la  noblesse  s’opposait  à toute  conciliation  et 
rendait  nécessaires  les  mesures  décisives  qu’on  dut 
prendre. 

« I.a  division  était  encore  plus  forte  dans  h 
n chambre  du  clergé  que  dans  celle  de  la  noblesse. 
" Les  archevêques  de  Vienne,  de  Bordeaux,  les 
» évêques  de  Cliarlres , d'Aiiliin , de  Coulanees,  de 
» Bhmlez.eabalaient.— 11  était  nécessaire  d’éloigner 
■ U*  roi  de  Versailles  et  de  le  séquestrer  de  Aecker 
H et  des  ministres  qui  lui  étaient  attachés.  On  ar- 
» rangea  un  voyage  de  Marly;  la  mort  de  M.  le 
» Dauphin  servit  de  prétexte.  — cardinal  de 
» La  Rochefoiieanld  et  l’archevêque  de  Paris,  M.  de 
« Jiiigné,  counirent  sc  jeter  aux  pieds  du  roi,  le 
>*  supplièrent  d’empêcher  la  ruine  du  clergé  cl  de 
1»  proléger  la  religion.  Le  parlement  envoya  une 
n députation  secrète  et  pro|>osa  des  moyens  de  se 
» |>asser  d’étals,  etc.  » (P.  84,  liv.  i,  tom.  1.) 

Ces  détails  sur  les  intrigues  qui  précédèrent  ia 
séance  royale  du  2.5  juin,  sont  vrais  et  intéressants, 
racontés  par  un  homme  de  ce  parli-là. 

« On  résolut  d’user  de  violenrc  et  de  forcer  l’archc- 
n vêque  à la  réunion.  On  ameuta  le  |>euple  de  Ver- 
» sailles , on  manda  les  brigands  soudoyés  de  Paris  ; 
» eetle  foule  réunie  i>oursiiivil  l'archevêque  jusqu’à 
» son  hôtel,  cassa  ses  vitres.  Les  chefs  entrèrent, 
M la  fureur  dans  les  yeux  ; ils  oldigèrent  rarchevè<)ue 
» de  signer  une  promesse  de  se  rendre  à la  salle 
» des  étals.  L’arclicvêqiie  se  présenta  le  JoursuivaiU 
n à la  vérification  commune.  — Ou  parlait  ouvertc- 
u ment  de  massacrer  les  membres  de  la  majorité  de 
n la  noblesse;  on  marqua  leurs  maisons.  » (P.  G4 

65,  liv.  i,  tom.  L) 


t M.  d«  Vrrrtèrcv.tlépuiâ  Je  la  noblctie  de  la  aéifCcbauiaCe  de  ælisneura.  ili  Iraflqiicralenl , lUMlenl-lli,  de*  InlérCia  de  la  no- 
Saumur  aiiK  euit  généraui , mort  en  IS04. — Lei  notca  du  géité-  tdesie  — un  crut  trouver  en  mol  le  mM|eu  que  i’on  deUralt , 

ral  iJkfaveUe aoiu  éerltcaaur  la  première  ddlUou.  entre  tout  abaudotiiier  et  tout  reprendre.  » (Fagc  3,  livre  i, 

s « LC*  nobles  de  province  rejelaJent  absolument  Ici  grands  tome  i.) 
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Ct'S  scènes  furent  imaginée4  pour  sauver  Pamour- 
propre  (le  la  uoblesse,  qui  avait  tant  de  fois,  eu 
corps  cl  iiidividuellenient , mis  son  honneur  à sc 
séparer  des  communes.  On  rccoiinaissail  la  ncces- 
silc  des  circonstances,  et  l’on  Ht  semblant  de  ne 
s'élre  déterminé  à la  réunion  que  parce  que  le  roi 
était  dans  un  danger  imminent. 

« Je  m'approche  de  M.  de  LafaycUe , que  je  con- 
» naissais  à peine  , et  dont  j'étais  encore  moins 
*•  connu  ; «Çue  va- t-on  faire?  x lui  dis-je?  M. de 
M Lafayette  me  regarde;  il  me  croit  député  descom- 
w muncs,ou  l'un  des  nobles  passés  le  26.  « Nous  vous 
M en  enverrons  encore  quelques-uns  aujoiird'hiii,  » 

nie  répond-il  à voi\  basse.  — M.  de  I«ifayctlc 

était  demeuré  dans  la  chambre  de  la  noblesse  , 
» ainsi  que  le  prince  de  Poix , le  «lue  de  Liancourt, 
••  le  vicomte  de  Nouilles , Charles  Laniclh  et  quel- 
D ipies  autres  nobles  ; mais  c'élail  d'accord  avec  la 
>•  minorité,  pour  y semer  la  division,  pour  y our- 
» dirdes  intrigues.  (>our  y espionner,  etc.»  (P.  67  et 
08,  liv.  1.  lom.  1.) 

Il  est  très-possible  que  I>afayette  ait  dit  à l’auteur 
qu’il  devait  passer  ce  jour-jà  quelques  nobles  de 
plus,  et,  en  eifet,  quelques-uns  d'entre  eux , M.  de 
Mortemart,  par  exemple,  autant  que  nous  pouvons 
nous  le  rap|>cler,  étaient  revenus  à l'idée  que  le 
bien  public  exigeait  la  réuiiiou  aux  communes,  de 
la  part  de  ceux  à qui  leurs  cahiers  ne  le  défendaient 
pas  impérieusement.  Celte  résolution  eût  formé  la 
majorité  que  La^yetle,  d'après  l’injonction  de  ses 
commcltanls,  voulait  attendre.  Sa  Hdélilc  fut  méri- 
toire en  celte  circonstance  ; car,  quoiqu'il  pcnsdl 
que  la  réunion  ne  larderait  jias,  ses  opinions  et  son 
intérêt  le  portaient  également  à être  un  des  premiers 
qui  en  donnât  l’exemple.  Mais  aucun  de  ses  com- 
mettants, ni  de  scs  collègues,  ne  pouvait  ignorer 
Ijs  sentiments  qu’il  professait  déjà  depuis  long- 
temps , en  Amérique,  dans  ses  conversations  habi- 
tuelles, ses  avis  aux  notables,  nommément  pour 
le  doublement  du  tiers.  Il  y a donc  quelque  empor- 
tement d’esprit  de  parti  à trouver  mauvais  qu’il  ail 
cherché  à servir  la  cause  populaire  cl  à faciliter  la 
réunion  des  ordres.  En  générai , ce  fut  la  lettre  des 
cnliim  de  chaque  membre  de  la  minorité  de  la 
noblesse  et  point  du  tout  une  tactique  perHde  qui 
délcrmin.1  leur  conduite  sur  ccl  objet  ^ 

U Cependant  trente  régiments  marchaient  sur 
>•  Paris.  Le  prétexte  était  la  tranquillité  publique  ; 
)•  l'objet  réel  la  dissolution  des  étals.  — t ne  (>arlie 
<•  de  la  majorité  de  la  noblesse  continuait  à s’as- 

< V . ie«  p.  2i9,25i  cl  la  IrUrc  det  p.  172-273  Un  !•'  vol.~  Le  si*- 
lierai  ufjyeiie  neae  enUemiroUde  voler  qu'A  partir  du  Ujulllct. 
i U*  comité  dea  reclicrcbet , coai|>oivdc  doiirc  dCiiulc»,  et 
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n sembler  chez  le  duc  de  Luxembourg.  I.à,  on 
n protestait  contre  la  réunion  ; on  invoquait  les 
H mandats,  on  frappait  de  nullilc  les  décrets  de 
n l'as.scinblée  iialioiiale , ou  créait  des  prétextes  à 
H sa  prochaine  dissolution.  » (P.  72  et  73,  liv.  ii, 
lom.  1.) 

Aveux  importants  de  la  part  d’un  membre  de  la 
majoiitc. 

«<  Les  capitalistes  et  les  rentiers,  plus  intéressés  à 
» la  tenue  des  étals,  et  surtout  à la  consolidation 
» de  la  dette  publique  , effrayés  à la  vue  d'une 
n banqueroute  inévitable,  se  réunirent  à l’assem- 
» Idée  eommiine  , à une  unique  espérance.  Ils 
n employèrent  à la  soutonir  les  puissants  moyens 
» que  donnent  iK'aiicoupd’argenl,  un  grand  créilil.n 
(P.  76,  liv.  Il,  tom.  I.) 

révolution  ti’a  pas  fait  la  banqueroute;  eile^ 
seule , au  contraire , (Kiuvail  l’éviter  ou  du  moins  la 
retarder. 

« Le  régiment  des  gardes  françaises  devait  avoir 
» une  grande  influence  dans  la  conjoncture  où  sc 
» Irmivaienl  les  eiioses.La  cour  nomma  colonel  de  ce 
X corps  le  duc  du  ClrUdei,  minutieux,  dur,  hau- 
» tain  , etc.  » (P.  77,  liv.  ii,  lum.  I.) 

Le  duc  du  Châtelet  était  un  fort  honnête  homme, 
et  d’un  caractère  très-généreux.  Il  s’occupait  beau- 
coup de  détails  militaires,  mais  n’était  ni  dur,  ni 
hautain.  L'insurrection  des  gardes  françaises  ftU 
arrivée  avec  tout  autre  chef,  A commencer  par  leur 
ancien  colonel,  le  maréchal  de  Riron. 

(22  juillet,  assassinat  de  BUT.  Foulon  et  Berthicr, 
p.  1119).  — Bl.  de  Ferrières  ne  parle  ni  des  efforts  de 
I^afayetle,  ni  de  sa  démission. 

» Vulney  proposa  d’établir  un  comité  des  rap- 
» ports  chargé  de  recevoir  les  demandes  et  les 
X plaintes  atiressées  A l’assemblée  nationale.  — 

M Adrien  Duport  mil  entre  les  mains  des  rcvolu- 
» tionnaires  une  arme  plus  terrible  encore  : il 
» demanda  rélabiissemcnl  du  comité  des  rechcr- 
» elles,  destiné  à recevoir  les  dénonciations  contre 
!•  les  agents  civils,  militaires  et  les  conseillers  du 
» roi  , entrés  dans  la  conspiration  du  14  juillet, 

» ou  qui  pourraient  dans  la  suite  former  des  cnlrc- 
M prises  eunlre  les  intérêts  du  peuple.  » (P.  1G8, 
liv.  111,  tom.  I.) 

H est  remarquable  que^e  soit  Duport,  d'accord 
avec  BIM.  de  Lainelh , qui  ail  institué  le  comilé  tics 
rer/ie/'c/ic.t*. 

rinnuvcie  lou*  lea  mvU,  (ut  Inaüliic  A la  ujanrr  «lu  2S  jnlllcl,  aur 
la  mntlun  de  M.  Uiiport.voyei.conirc  co  contllé,  la  noie  du  gCné- 
ral  UfsycUc,  p.  303  du  premier  volume. 
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n Ont  cinquante  chAteatix  dans  la  Franche-Comté, 
H le  MAconnais , le  Beaujolais , étaient  déjà  brûlés  ! 
■ Farlerai-je  des  meurtres , des  atrocités  commises 
H contre  les  nobles?  n (P.  lOt,  liv.  ni,  tom.  I.) 

Il  n'est  que  trop  vrai  qu’il  y eut  de  grandes 
atrocités  commises. 

M.  de  Ferrières  reconnaît  (p,  iâ7)  que  Bailly 
et  Lafayettü  protégeaient  la  liOrté  de  rassemblée 
même  a Versailles,  lorsque,  le âd  août  1789,  les 
rassemblements  du  Palais-Hoyal  contre  le  veto  du 
rot,  menaçaient  de  s’y  porter  ; mais  il  ne  dit  pas 
que  les  nionarchiens , déclarés  pour  la  plupart  en 
faseuv  d\i  veto  al/goiu , répandaient  le  bruit  que 
les  troupes  avaient  gardé  les  |>assages  de  Paris  à 
Versailles  et  s’elforraienl  de  faire  croire  à un  grand 
danger.  Üii  en  avait  placé,  en  effet,  mais  seulement 
sur  les  hauteurs  de  Sèvres.  C’est  ainsi  que  les  pré- 
cautions exigées  par  l'ordre  public  étaient  ordinai- 
rement calomniées  *. 

« La  disette  factice  augmentait  chaque  jour  ; tous 
» les  partis  contribuaient  à rcnlrctenir  ; car  tous 
n voulaient  une  insiirreclion.  — l’nc  foule  de  no- 
t*  bics,  de  prêtres,  de  financiers,  sc  berçaient  du 
>•  fol  espoir  de  ramener  l’ancien  ordre  de  choses, 
n formaient  des  associations,  préparaient  des  plans 
» de  retraite  du  roi  à Metz.  » (P.  304,  ïtûCet  2GS, 
liv.  IV,  tom.  1.) 

M.  de  Ferrières  reconnaît  la  part  que  prirent  1rs 
aristocrates  au  mouvement  du  tf  octobre.  On  en 
trouve  de  nouvelles  traces  dans  les  pages  suivantes 
et  dans  la  lettre  de  M.  d’Kstaing 

•<  La  reine  et  le  comte  d’Estaing  convinrent  de 
» faire  venir  un  régiment  d’infanterie.  I.af.iyeUe 
» approuva  celle  mesure. — Le  régiment  de  Flandre 
• s’était  bien  conduit  jusqu’alors  : il  avait  même 
M refusé  de  prêter  serment.  I.a  cour  crut  pouvoir 
» pluscompter  sur  ce  régiment  que  sur  tout  autre.  » 
( P.  S73  et  i7tf,  liv.  IV,  tom.  1.) 

La  mesure  ne  fut  nullement  concertée  avec  La- 
fayetle.  M.  de  Saint-Priest  abusa  d’un  de  ses  billets 
qui  lui  faisait  part  du  projet  des  gardes  français^'s 
incorporés  dans  la  garde  nationale,  de  reprendre 
leur  )>oste  à Versailles  Cette  idée  des  gardes 
françaises,  qui  leur  avait  etc  soufflée  par  leurs  an- 


ciens officiers  et  d'autres  émissaires,  fut  commu- 
niquée à l.afayetlc , à un  dîner  de  commandants  de 
bataillons , par  quatre  d’entre  eux , au  nom  de  tous 
les  autres.  Le  commandant  général  envoya  à Ver- 
sailles, pour  s’up(H>ser,  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir,  à l’arrivée  du  régiment  de  Flandre;  il  avait 
prédit  que  cette  mesure  ferait  beaucoup  de  mal. 
M.  de  Ferrières  raconte  plus  loin  toutes  les  provo- 
cations de  la  cour,  dans  les  premiers  jours  d'oc- 
tobre. Il  y a des  détails  assez  vrais  et  quelques 
inexactitudes  dans  son  récit  des  événemeiils  du  5 à 
i'hdtel  de  ville.  Au  moment  de  rarrivéc  de  l’armée 
parisienne  à Versailles,  il  dit  (p.  : « que  le  roi 

H ayant  désiré  que  la  députation  de  l’assemblée  se 
n rendu  au  château,  l'arrivée  de  LaPayette  changea 
» cette  disposition.  » La  phrase  est  louche.  On 
dirait  que  l.afayette  empêcha  les  députes  de  venir 
au  château , lamiis  que  ce  furent  eux  qui  arrivèrent 
trop  lard. 

« Les  bruits  les  plus  sinistres  se  répandaient  sur 
» les  suites  de  la  translation  de  l'assemblée  à Paris. 
» — La  plupart  des  députés  pruleslèrenl  qu’ils  ne 
» se  livreraient  pas  à la  merci  d'une  populace  sur 
N laquelle  la  seule  autorité  qui  existât  n’avait  pas 
n assez  d’empire  |>our  en  régler  les  mouvements. 
M Mirabeau , Lafayettc  et  Bailly  annoncèrent  une 
» députation  de  la  commune  de  Paris.  Né  )>ouvant 
B avoir  l'assemblée  à sa  discrétion , on  préférait  de 
N l’avoir  aux  conditions  qu’elle  prescrirait  clle- 
B même.  La  commune,  par  un  arrêté,  promettait 
B d’assurer  la  liberté  des  suffrages , l’inviolabilité 
N dcsdèpulés,etc.B  (P.  343  et  346,  liv.  v,  tom.I.  ) 

Ce  )>a8sage  est  d'une  grande  absurdité  : comme 
si  l’arrêté  de  la  commune  D’avaii  été  pris  que 
parce  qu’on  n’avait  pas  pu  avoir  l’assemblée  à dis- 
crétion ! II  y a , de  plus , inexactitude  ; car  l.afayette 
n’alla  pas  à Versailles.  Après  ce  lugubre  exposé 
des  dangers  de  la  chose  publique,  M.  de  Ferrières 
( p.  347  ) SC  plaint  des  mesures  de  sûreté  que  l’on 
l>ril  i|uand  l’assemblée  transporta  ses  séances  à l’ar- 
cberêcbé. 

( 19  octobre.  ) « Toutes  les  avenues,  fermées  de 
B barrières , garnies  de  canons  et  de  nomlireux 
B détachements  de  la  milice  nationale  , offraient 
» l'image  d’un  siège  que  l’on  va  soutenir...  etc. 

B On  prétendit  que  l.afaycUcet  Badfy,de  concert 


i Sè$  le  3S  »oùll7S9.  ruiqpiblée  centUiuanie  commence  A 
•'occuper  de  la  lancilon  royale  pour  le»  acle»iet(ltUtirt  ou  du 
Site  dCcId».  io  II  «cptGfnbre,  que  ce  tfeUt  lerail  «uipcntU; 
lea  dltctiitloni  *ur  aa  durée  et  aur  la  qucallon  de  aa^olr  al  la  unc- 
tlon  royale  a'appllquerait  aii>  décréta  de  U nuit  du  4 aotU,  ac 
prolongèrent  yuaqu'au  31  septenibre.  Aprèa  qiielquca  dlfllculléa  , 
le  roi  adopta,  tes  octobre,  cea  décréta  et  la  déclaration  des  droit  a- 
(Voyrx  Ica  p.  370, 277  cl  2S2  du  premier  voluoie  ) 


* V d'SilaIng  écrlTlt,  le  14  septembre,  A la  reine, que  le  général 
LBfaycUe  Uilayanl  parlé  d’un  prqlct  contre-révolutionnaire  pour 
décider  la  retraite  du  roi  sur  Melx,  avait  déclaré  qu'A  Meix  comme 
ailicura.  Ica  patriotes  aerairnt  les  plus  forts.  M-  d'CaUliig  a'elTor- 
Cail  de  délourni-r  la  reine  de  toute  entrvpriac  de  ce  genre.  (Vo)cx 
les  p-  S7A  et  406  du  premier  voiiiaie.) 

1 Voyea  la  p.  2SI  du  preinler  volume. 
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M arec  Mirabeau,  avaient  eux-niémcf  provoqué  ce 
» mouvement  ( réiiieulc  où  le  boulanger  François 
« fut  assassine  ) , aRn  d’obtenir  une  loi  martiale.  » 

( P.  340,  lir.  V,  lom.  1.) 

11  suffit  de  citer  de  semblables  insinuations.  L’au- 
U-iir  se  garde  bien  de  dire  que  les  assassins  furent 
punis  *. 

Il  y a |>eu  de  bonne  foi  à prétendre,  comme  il  le 
fait  ( p.334),  i]ue  la  loi  martiale,  copiée  du  riot  act 
des  Anglais,  donnait  aux  communes  le  droit  de  vie 
et  de  mort. 

•>  La  proclamation  de  la  loi  martiale , dirigée  en 
» apparence  contre  le  peuple  révolutionnaire , mais 
M réellement  dirigée  contre  les  efforts  qu’aurait  pu 
« tenter  le  clergé  , à l’aide  de  la  portion  du  peuple 
M ()ui  lui  demeurait  attachée,  l’assassinat  du  bmi- 
>•  langer  François  , tout  concourut  à répandre  un 
» sentiment  d’effroi  parmi  les  membres  de  l'assem- 
*•  blée.  » (P,  339,  liv.  v,  lom.  I.) 

Il  n’est  point  vrai  que  les  députés  fussent  effrayés, 
ni  qu’ils  eussent  sujet  de  l'étre  ; mais  il  est  natf  de 
«tire  que  la  dispersion  des  émeutes  nuisait  aux  pro- 
jets de  contre-révolution.  Il  n'est  point  vrai  (p.  381), 
quand  des  troubles  éclatèrent  dans  les  provinces, 
que  les  membres  de  la  droite  «le  l’assemblée  aient 
été  les  seuls  à demander  des  mesures  propres  à 
mettre  un  terme  aux  excès 

M.  de  Ferrières  dit  (p.  399)  : 

« Que  tout  l’espoir  des  mécontents  paraissait 
» s’étre  rallié  à l'armée  qu’on  cherchait  à imlis|)oser 
n contre  l’assemblée,  et  il  ajoute  : Les  révolution-' 
n naires  voulurent  montrer  que  c’était  de  l'assem- 
» btée  que  l’armée  avait  tout  à attendre.  Ils  décrc> 
n tèrent,  le  28  février  1790,  qu’aucun  militaire  ne 
M pourrait  être  destitué  de  son  emploi  que  par  un 
M jugement  légal;  que  chaque  législature  statuerait 
M sur  la  dépense  de  l’armée  et  sur  le  nombre 
I*  d’hommes  dont  elle  serait  composée  ; qu'elle 
» réglerait  la  solde  de  chaque  grade,  le  prix  de 
» l'enrôlement , les  règles  d’admission  et  d’avance- 
» ment,  etc.  « (P.  400,  liv,  v,  tom.  I.) 

Ces  précautions  sont  reconnues  essentielles  dans 
toute  constitution  libre.  Une  partie  était  expres- 
sément tieni.'indée  par  les  cahiers  «le  b noblesse.  Il 
était  beaucoup  plus  simple  d’établir  de  tels  règle- 

I Le  crine  tv«U  été  cemioU  le  31  octobre,  let  «Moitlni  furent 
«i  condamnes  prévOUlement.  fi'apres  un  arrêté  provisoire, 
It*  Châtelet  de  Paris  jugeait  alors  eu  dentier  re*sori.  Les  reformes 
liaiia  ta  procédure  ataleut  été  réclamées  par  le  général  Lafayettc 
«lés  le  8 sci»tcmbro.  (Voye*  les  p.  »V  et  29î  «lu  premier  volume  ) 

t Voyei  les  p 309ct  SflA  dn  premier  volume. 


ments  que  de  porter  des  plaintes  séditieuses  auv 
étals  généraux , comme  on  le  fil  dans  les  premiers 
temps 

4c  ( Motion  de  dom  Gerle  pour  faire  déclarer  que 
n la  religion  catholique  était  la  religion  de  l'Étal , 
» 12  avril  1790,  p.  419.)  » 

La  motion  de  M.  de  La  Roebefoucauld  «lui  fut 
adoptée,  est  excellente  : 

» L'assemblée  nationale,  consûlérant  qu'elle  n'a 
n ni  ne  peut  avoir  aucun  |K>uvoir  à exercer  sur  les 
n consciences  et  les  opinions  religieuses  ; que  la 
» majesté  de  la  religion  et  le  respect  profond  qui 
» lui  est  dû  ne  permettent  pas  qu’elle  devienne 
» l’objet  d'une  déliltération  ; consi«lérant  que  l'alla- 
» ebemoiit  «le  l'assemblée  au  culte  «:alhoIi«|ue  ne 
» saurait  être  mis  en  doute , dans  le  moment  où 
H ce  culte  va  être  mis  par  elle  à la  première  classe 
» des  «lépenses  publiques,  etc...,  décrète  qu'elle 
]>  ne  )>eut  ni  ne  doit  délibérer  sur  la  motion  pro- 
» posée  *.  n 

DEUXIÈME  VOLUME. 

•>  I.e  comité  ecclésiastique , auteur  du  projet  «le 
» constitution  civile  du  clergé,  était  conduit  par 
*>  Camus,  Fréteau  , Trcilhard,  Martineau  , jansé- 
» nistes  outrés,  etc.  » (P.  32,  liv.  vi,  tom.  II.) 

Il  est  très-vrai  que  le  jansénisme  influa  beaucoup 
sur  cet  objet. 

I.e  traitement  du  clergé  ne  fut  pas  si  barbare 
que  le  dit  M.  de  Ferrières. Ce|)endant  ,1e  comitéde 
La  Rochefoucauld  chercha  à le  faire  augmenter 

(19  Juin  1790,  abolition  dos  titres  de  no- 
blesse.) w J'appuie  la  motion  «le  Larobel^  «lit 
Il  Charles  Lameth  ; les  litres  qu'il  vous  invite  à 
'»  proscrire  blessent  l’égalité , etc.  — Cependant 
n quelques  amis  «le  Lafayelle  courent  l’avertir  de  ce 
n qui  SC  passe.  Lafayette , furieux  que  les  «leux 
» Lameth  aient  seuls,  aux  yeux  de  la  populace, 
» le  mérite  de  l'abolilioD  de  la  noblesse,  sc  rend  à 
n rassemblée,  etc.  » (P.  70  et  71,  liv.  vi,  lom.  II.) 

Rien  «le  tout  cela  n'est  vrai.  On  n'alla  (H)int  cher- 
cher Lafayelle,  car  il  était  dans  l'assemblée  où  il 
vint  pour  appuyer  une  pétition  des  clercs  de  la 

s Vojei  la  ootc  3 de  U p.  3S4  du  premier  volume. 

4 X.  do  Perrière*  a changé  Ict  «eruiei  de  celle  midlon 

5 Voyca  plut  loin  une  noie  >ur  le  Journal  ttt$  ilatt  géntraur 
cl  le  voie  du  général  Lafayelle,  t|iiand  on  t'occupa  de  nter  let 
Irallemcnli  ecclétlatllquet,  cln<|  tnolt  avanl  qu'oo  cSl  ailopté  la 
rnnaUtulion  civile  du  clergé. 
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hüzoche.  1/onlrc  ilu  jour  fut  «lérangé  pr  la  motion 
M.  LamU‘1  qui  n’avait  été  prévue  ni  par  MU.  de 
l.ainelh  , ni  par  i^afayelte.  I/abbc  Maiiry  deman- 
dait rajournement  de  la  discussion.  » Il  ne  s’agit 
» pas  , répondit  Lafayelte , d’un  nouvel  article 
» constitutionnel  ; il  s'agit  d’un  décret  reglemen- 
taire.  Nous  ne  voulons  |>oiot  perdre  à ces  olijets 
les  séances  du  matin  destinées  à la  constitution.  r> 
(k'S  paroles,  quelque  colère  qu’elles  aient  excitée, 
li'cn  sont  pas  moins  justes  ; mais  ce  qui  choque  le 
plus  les  aristocrates,  c’est  qu'on  ne  mette  pas 
beaucoup  d’importance  aux  objets  de  leur  vanité. 
l.afa)etlc  se  chargea  inutilement  d’obtenir  une  sus- 
jHOsion  de  la  sanction  royale  aux  décrets  de  ce 
jour,  pour  donner  au  comité  de  constitution  le 
temps  de  présenter  quelques  ainendcmeuts  con- 
i'oniies  aux  véritables  principes  de  la  liberté 

•1  Dès  cc  moment,  dit  M.  de  Ferrières,  il  se 
H forma  une  ligue  entre  la  nobles-ie  , le  clergé,  les 
» parlements,  ces  trois  corps  qui  se  détestaient 
» avant  la  révolution,  pour  renverser  un  ordre  de 
choses  dans  lequel  on  ne  leur  laissait  plus  de 
'•  place. 

» Eafayetle  cl  Bailly,  plus  intéressés  que  les 
^ autres  à la  procédure  du  ChiUelet  contre  les  nl- 
1»  (cnlats  du  ^ et  du  G octobre , quoiqu'on  alfrcUit 
» de  les  y regarder  comme  étrangers , s’occupèrent 
)•  des  moyens  d'empécher  qu’elle  ne  les  allcigoll. 
n Dès  ce  moment  les  renseignements  manquèrent, 
H des  pièces  furent  supprimées.  » (P.  liv.  vu, 
lum.  II.) 

Voilà  un  odieux  mensonge.  Non-sculcnicnl  au- 
cune pièce  ne  fut  supprimée,  mais  on  ne  refusa 
aiicmi  renseignement.  Il  y avait  plusieurs  mois  que 
Bailly  et  Lafayellc  , après  avoir  provoqué  la  procé- 
dure , oc  savaient  plus  où  clic  en  était. 

U M.  de  I.afayeUe  donnait  ses  ordres  au  Champ 
H de  Mars.  Un  homme  , que  i>er8onnc  ne  coiinnll , 
» perce  la  foule,  s'avance  tenant  une  bouteille 
» d’une  main , un  verre  de  l'autre  ; « Mon  général , 
» vous  avez  chaud,  buvez  un  coup,  n Cet  homme 
i*  emplit  un  grand  verre,  le  présente  à M.  de  I.a- 
’•  fayelle , qui  regarde  uu  moment  riiicoiinu , et 
n uvale  le  viu  d’un  seul  trait.  Le  peuple  applaudit.  » 

( P.  0»,  liv.  VII,  tom.  11.) 

L'anecdocle  est  vraie:  mais  M.  de  Ferrières »lil 
que,  le  jour  de  la  fédération , [.afayrlle  jura  le  prr- 
iim  r.  surTautel  de  la  )»atrie,  d’étre  lidèle  à la  nation, 
à la  loi  et  au  roi,  Les  serments  de  l’assemblée  et  du 
roi  précédèrent  celui  du  commaiidaul  générai. 

i Vo)'M  la  noicS  «Ida  p.  XII  Un  pn-ml«r  volitm**.  ei  4 la  nM'-nie 
pagr,  la  IrUredu  genCral  i.afayi’llc  au  roi. 


M.  «le  Ferrières  (p.  122)  donne  im  compte  assez 
exact  du  club  de  81);  mais,  quand  LafaycUe  s'clfbr- 
çail  de  réunir  les  diverses  fractions  du  parti  |>opu- 
laire,  ce  n'était  pas,  comme  on  le  prétend  (p.  125), 
U à condition  qu'on  Ht  passer  toutes  ses  motions:  » 
sa  condition  était  qu'on  ne  fil  pas  passer  de  motions 
désorganisatrices. 

« L’état  des  finances  devenait  de  jour  en  jour 
» plus  alarmant.  — Ncckcr  adressa , le  27  août , un 
H long  mémoire  à l’assemblée,  qui  l'ecoula  avec  une 
1»  imptienre  marquée.  — (^luelques  jacobins , reii- 
» forcés  <riiornmes  de  la  {>opulare«  lieinaiidèmit 
M à grands  cris  le  renvoi  des  ministres  (le  2 sep- 
» teinbre).  Lafayelte,  qui  suivait  de  l’œil  ce  mou- 
» vcment,  envoya  en  hâte,  à huit  heures  tlu  soir. 
M avertir  Necker  du  danger  qui  le  menaçait,  et 
» l’exhorta  à quitterson  hôtel.  Necker  partit  siir-Ie- 
M champ  et  se  rendit  à sa  maison  de  Saint-üurn.  » 
(P.  loi,  liv.  vil,  tom.  II.) 

Lafayette  prit  des  précautions  pour  la  sûreté 
des  ministres.  Un  officier  de  l'état-major  avertit 
M.  Necker.  Il  est  jMissible  que  cet  officier  ail  pris 
sur  lui  de  l’engager  à sc  rendre  à St.-Ouen , mais  il 
était  bien  loin  du  cœur  de  I.afayetle  de  vouloir  que 
M.  Necker  adoptât  une  fâcheuse  résolution.  Il  a.  au 
contraire,  exprime  souvent  combien  il  blâmait  l'in- 
gratilude  de  l’assemblée  envers  ce  ministre,  et  au- 
rait exprimé,  à cct  égard,  scs  sentiments  à la  tri- 
bune , s’il  n'eût  pas  craint  d'aller  contre  son  but 

•i  I.e  soir  même  que  l'on  reçut  à Parts  la  nouvelle 
» de  la  prise  de  Nancy,  quarante  mille  hommes  cl 
» femmes  sc  |>ortèrent  aux  Tuileries , hurlant  le 
» renvoi  des  ministres  (2  septembre).  Un  parlait 
N d’arrêter  le  ministre  de  la  guerre,  de  mettre 
» Bouillccnétal  d'accusation.  Quelques  orléanistes, 
*•  profitant  de  la  fermentation  des  esprits,  criaient  : 
» Allons  à Saiiit-Cloud  ! » m Le  roi  et  la  famille 
n royale  y étaient.  Il  est  probable  que  celte  journée 
» du  G octobre  eût  été  plus  décisive  que  celle  de 
w l'aiincc  précéilcnle.  l.afayetle  et  la  ganic  nationale 
n accoururent  et  dissipèrent  aisément  cet  allrou- 
» |>cment.  » (P.  HG.  liv.  vu,  tom.  il.) 

Voilà  encore  un  service  rendu  à l'ordre  public 
par  la  garde  nationale. 

« 1..CS  ministres,  voyant  In  grande  influence  du 
» club  des  jacobins,  voulurent  lui  opposer  un  autre 
» club. — Clermoiil-Touiierre  avait  déjà  lente  d’op- 
» |K)S(T  aux  jacobins  le  club  des  impartiov.r;  mais 
*>  cc  club,  que  son  nom  seul  rendait  suspect  aux 

> Voyiu  la  lettre  de  la  p.  asCxiti  premier  volume. 
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» arislocfates,  attaqué  liii-mèmc  comme  arislocrale 
I*  masqué,  ne  put  soutenir  la  concurrence.  — 
» Clermont-Tonnerre  orf^anisa  un  autre  cliih  sous 
« le  nom  <lc  dub  monarchique.  C’était  un  tiers 
n parti  entre  les  aristocrates  et  les  jaroluns.  — Les 
» nobles,  les  évéqnes  et  la  reine,  qui  ne  pardon- 
M naient  point  A Clermont  la  réunion  des  ordres 
n et  la  révolution  <lu  14  juillet,  rahandonnèrent 
1*  ain  jacobins.  ••  (P.  Sâl  et  liv.  vtii,  lom.  II.) 

Voyez  s’il  était  possible  de  soutenir  la  monarchie, 
(piand  la  cour  elle-même  se  déclarait  contre  les 
impartiaux  ou  monarchicns7  N’est-il  pasremar- 
4|uable  que  les  constitutionnels  aient  pu  soutenir  la 
royauté , malgré  le  roi*,  la  reine  et  leurs  amis,  peu- 
ilant  trois  ans? 

•>  Quel({iies  évêques  et  queb}ues  femmes  de  la 
» cour,  comptant  sans  doute  porter  un  grand  coup 
» à la  révolution , inspirèrent  i\  Mesdames , tantes 
n du  roi,  le  dessein  d’aller  à Rome;  alin,  disaient- 
» ils , que  ces  princesses  pussent  jouir  de  la  liberté 
» de  remplir  les  devoirs  que  la  religion  imjiose  à 
n tous  les  fidèles. — Les  constitutionnels  résolurent 
» de  paraître  s'y  opposer.  — Elles  sortirent  secrè* 
n tement  de  Paris  (le  14  février  1701).  Ce  départ 
n excita  dans  Parts  une  grande  fermciilation  *.•* 
(P.  234  et  233,  liv.  ix,  lom.  11.) 

Mestlames  avaient  fait  instruire  Lafayelte  de  leur 
üctiarl  ; ses  amis  personnels  et  lui  furent  loin  de  s'y 
opposer  ni  de  feindre,  à cet  égard,  aucune  oppo- 
sition. 

« Les  Jacobins  et  les  orléanistes  baissaient  La- 
» fayette  autant  que  le  haïssaient  les  aristocrates. 

M Ils  alteiidaienl  impalieinmcnt  une  occasion  de  le 
M perdre  dans  l’opinion  publique.  Les  aristocrates, 

» de  leur  côté,  toujours  entichés  de  leur  projet 
U d’emmener  le  roi  hors  de  Paris,  épiaient  le  mo- 
>•  ment  de  l’exécuter.  Les  jacobins  et  les  aristocrates  ' 
» crurent  avoir  trouvé  une  conjoncture  propre  a 
>•  remplir  chacun  leur  objet.  La  commune  de  Paris 
U avait  entrepris  quelques  réparations  au  château 
» de  Vincennes.  l.es  orléanistes  et  les  jacobins 
M affectèrent  de  répandre  que  l'on  rétablissait  le 
M donjon;  qu’on  en  faisait  une  forteresse,  etc.  — 

I*  Ues  bandes  nombreuses  d'ouvriers  et  d'agents 
» d’émeutes  partirent,  le  28  février,  de  tous  les  fau- 
» bourgs , avec  des  armes  et  des  outils,  annonçant 

I Le  IM  février,  let  taules  du  roi  furent  arrCléci  i vraaj'-lc-Ouc, 
sur  un  arrête  municipal  qui  fut  annule  par  rasaenitiléc  consti- 
tuante. 

s Voj.  les  p.  ISS  et  suivantes  du  pi-cmlcr  vnliime  sur  ccUe 
emeiile  du  février  1791  et  l’affaire  dite  dea  chevaUert  <iu 
poignard. 

3 Vojea  la  p.  3SC  du  premier  volume- 


n qu'ils  allaient  démolir  le  château  de  Vincennes^.  > 
(P.  243  et  2ÎI,  liv.  ix,  tom.  11.).. 

Os  aveux  sont  très-précieux;  mais  il  faut  aussi 
remarquer  ce  que  l’auteur  ajoute  : 

« T.nndis  que  ceci  se  passait  à Vincennes,  les 
n aristocrates,  instruits,  dès  la  veille,  «|ue  ce  moii- 
n vemenl  devait  avoir  lieu,  sc  rendirent  au  nombre 
» de  cinq  ou  six  cents  au  cliâleau,  tous  armés  d’é* 
n pées,  de  pistolets,  de  cannes  à s<ibre.  m (P.  213.) 

Ainsi,  les  aristocrates  étaient  instruits,  dès  la 
veille,  du  complot  des  orléanistes  et  des  jacobins. 

« Mais  l'émeute  de  Vincennes  avait  été  terminée 
» beaucoup  plus  tôt  que  ne  le  pensaient  les  aristo- 
M orales.  On  assure  que  leur  projet  était  d'enlever 
n le  roi  et  de  le  conduire  à Metz , etc. — Le  roi  inli- 
I » midé  confirme  l’ordre  de  Lafnyette,  invite  les 
I n nobles  à déposer  leurs  armes  ; ils  obéiss<*nt  ; mais 
n les  angoisses  de  cette  malheureuse  journée  ne  sc 
..  bornèrent  pas  à cette  humiliante  obligation,  etc.  \ 
» — Lafayette  fil  afficher,  le  lendemain,  qu’en  sa 
» qualité  de  commandant  général,  il  croyait  devoir 
n prévenir  qu’il  avait  pris  les  ordres  du  roi  pour 
n que  les  appartements  du  château  ne  se  remplis- 
» sent  plus  à l'avenir  de  ces  hommes  armés,  dont 
n quelques-uns,  par  un  zèle  sincère,  mais  plusieurs 
» par  un  zèle  très-justement  sus|iect,  avaient  osé 
n se  jilacer  entre  le  roi  et  la  garde  nationale;  (pi’il 
n avait  intimé  aux  che^  de  la  domesticité  du  château 
« qu’ils  eussent  à prendre  des  mesures  pour  pré- 
n venir  de  part'illcs  indécences;  que  le  roi  de  la 
n constitution  ne  devait  être  entouré  que  de  soldats 
» libres  ; qu’il  priait  les  personnes  qui  avaient  entre 
» les  mains  les  armes  dont  on  avait  dépouillé  ceux 
» qui,  la  veille , s’étalent  glissés  dans  le  château,  de 
n les  rapporter  au  procureur  syndic  de  la  com- 
» mune.  » (P.  213  el217,  liv.  ix,  tom.  II.) 

M.  de  Ferrières  rapporte  ici  exactement  l’ordre 
donné  par  Lafayette  le  lendemain  de  celte  affaire 

« Le  roi  et  la  reine,  sc  retournant  du  cû:é  de 
M Mirabeau , espérèrent  qu'il  serait  moins  exigeant  et 
H qu'il  abuserait  moins  des  circonstances.  » (P.  249, 
liv.  IX  , tom.  JI.  ) 

Le  Mémoire  du  La  Porte  < p.  247  ),  dans  lequel 

4 m.  le»  duc»  de  Dura»  et  de  Vlllcquler,  premier»  KenllUbotti- 
nie»  de  ta  chambre , écrivirent  une  lettre  contre  eet  ordre  du 
générât  Lafavcilc.  Il  leur  répondit  dans  icJotimat  de  Paris,  i-ii 
même  temps  qu’t  ta  recommandation  du  rot  II  reclldait  une  fanSke 
asiertlon  de  ce  journal  relativement  a ta  journée  du  2S  ri-viier. 
Voy,,  dan»  la  corre*imndancc  depuis  ta  federallon  jUM|u'a  la  Ou 
de  rassembler  coa»Uliiaiile,k‘»p.  392et  »ulv  dupieiiiier  vuIuiik*. 
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cct  inU'ndant  de  ia  liste  civile  rend  compte  de  ses 
relations  avec  Miraln^aii  et  des  conseils  de  celui-ci, 
est  intéressant.  I.es  opinions  de  Mirabeau  ont  influé 
sur  les  événements  f même  après  sa  mort  ^ « Tant 
n que  le  roi  restera  à Paris  « disait-il,  il  sera  im- 
• possible  de  rétablir  l'ordre,  • 

« I.es  aristocrates  et  les  évêques  méiiitaient  un 
« coup  plus  important.  H s’agissait  d'empécher  le 
» roi  de  se  rendre  la  semaine  sainte  à sa  paroisse  , 
H et  surtout  dViniHVher  qu’il  n'y  fit  ses  pâques. — 
» Il  fallait  montrer  à tous  que  la  conduite  du  roi , 
H en  apparence  si  conforme  à la  constitution,  n’é- 
» tait  que  le  r('*sultat  d’une  |>olitiqiie  adroite.  Si , 
» ce  que  l’on  n'espérait  guère,  le  roi  obtenait  la 
n permission  de  sortir  de  Paris , le  projet  était  de 
>•  l’amener  à Metz. 

On  voit  que  les  aristocrates  devaient  profiter  dou- 
blement de  l’émeute  du  18  avril  1791.  Si  elle  ne  de- 
vait pas  réussir  à empêcher  le  roi  d’aller  à Saint- 
Cloud  , elle  pouvait  servir  d'occasion  pour  une  fuite 
à Metz  ; en  retenant  le  roi , sa  captivité  était  con- 
statée. Telle  a été  l'allernative  dans  laquelle  les 
constitutionnels,  et  particulièrement  l.a^yelte,  ont 
été  pendant  trois  ans.  Ajoutez  , pour  roinprendre 
la  difficulté  de  sa  lâche , que  l’assemblée  ne  voulut 
pas  SC  prononcer  et  que  les  jacobins  gâtaient  tout. 
Toute  cette  aflaire  de  Sl.-C!oud  est  d'ailleurs  mal 
racontée  par  M.  de  Ferrières,  qui  n’a  garde  de 
parler  de  la  démission  du  comman4lant  général  *. 

U La  constitution, malgré  tous  ses  vices,  fondait 
Il  un  gouvernement  sage , également  éloigné  de  la 
n licence  et  de  l'arbitraire.  Ce  gouvernement  se 
M serait  insensiblement  établi  par  la  lassitude  des 
» peuples  et  par  la  lassitude  du  roi , ^)Oiir  peu  qu’un 
« eût  permis  aux  esprits  travaillés  de  sc  reposer 
n sur  ses  bases.  » ( P.  â88 , liv.  ix , tom.  II.  ) 

Ce  sont  de  singuliers  aveux  pour  un  aristocrate, 
ou  même  de  la  part  d'un  mtmarc/iien  ou  d’un 
impartial  en  faveur  de  la  constitution. 

U Les  consliliitionnels , n'ayant  pu  empêcher  le 
» decret  fjlal  (lu  16  mai  1791  contre  la  réélection 
» des  députés,  cherchèrent  à en  prévenir  les  in- 
» convénients  en  s'attachant  à prévenir  les  délil>é- 
« rations  anticipées,  h Je  redoute  et  déleste,  dit 
M Buzot , avec  tous  les  patriotes , l'établissement  de 
N deux  chambres  ; mais  si  l'on  veut  assurer  à jamais 
n la  liberté,  la  préserver  de  la  corruption , il  faut, 
1»  dans  les  questions  importantes,  diviser  le  corps 

I loiK  arooa  «lunoe  dei  ritralu  de  et  Mémoire,  daté  du 
n inar*  179t.  « trouvé  <lan«  l'armolri*  de  fer.  Voy  l*ai>ponittcr 
3 ta  An  du  |>renilrr  volume,  i>-  S13 , u*  S. 


* législatif  en  deux  sections...  Ces  deux  sections 
n que  je  propose  n’ont  d'autre  objet  que  d’amener 
» les  membres  du  corps  législatif  à s'instruire  par 
M une  discussion  calme  et  réfléchie.  C’est  là  que  se 
N borneront  les  fonctions  de  chaque  section;  car 
» on  ne  délibérera  que  dans  l’assemblée  générale. 

* I^s  sections  n’auront  aucun  droit  de  reto , ni 
x de  supériorité  l'une  sur  l'autre.  » (P.  liv.  ix, 
lom.  11.  ) 

Ruzot  tenait  alors  au  noyau  qui  depuis  a forme 
les  girondins.  On  retrouve  dans  son  discours  l’opi- 
nion énoncée  à la  même  époque  par  la  fameuse 
déclaration  de  Sieyes  et  par  Miralieau  lui-même 
à Versailles , le  9 septembre  89 

( Départ  du  roi , 21  juin  1791.  ) «Toutes  les  dé- 
» marches  de  Louis  .XVI  et  tous  les  mouvements 
n de  Bouille  étaient  connus  de  M.  de  I^afayette  et 
» des  principaux  chefs  de  son  parti.  Il  lui  avait  été 
» facile  de  suivre  la  marche  du  roi , de  le  faire  de- 
n vancer  5 Châlons.  » ( P,  , liv.  x , torn.  II.  ) 

Mensonges  ordinaires  sur  ccl  événement.  Il  pré- 
tend qu’on  n’envoya  que  sur  une  roule;  cela  n’esl 
pas  vrai  *. 

•I  Barnave,  Pétion  et  Latour-Maubourg  joignirent 
I»  le  roi  à Épernay.  Barnave  lut  le  décret  qui  éla- 
>•  blissait  sa  mission.  — Les  commissaires  donuè- 
« rent  le  commandement  de  l’escorte  à Dumas, 
» adjudant  général  de  Lafayette,  et  l’on  se  mit  en 
» marche.  — Le  roi  invita  Latour-Maubourg  d'en- 
» trer  dans  son  carrosse.  Latour-Maubourg  s’y 
>•  refusa , soit  crainte  de  faire  naître  des  suu)içons , 
» soit  embarras  , honte  du  rôle  qu’il  jouait  en  ce 
» moment  auprès  d’un  roi  et  d'une  reine  auxquels 
» il  devait  son  état  el  sa  fortune.  Le  roi  démêla 

■ facilement  ce  dernier  motif,  el  lui  dit  avec  bonté  : 
n M.  de  Latour-Maubourg,  nos  opinions  ne  sont 
a pas  les  mêmes,  mais  j'ai  toujours  eu  pour  vous 

■ la  plus  grande  estime.  » La  reine,  peut-être  plus 
U oITenséc , reprocha  durement  à l.atour-Mauboui'g 
» ce  qu'elle  avait  fait  pour  lui.  « Vous  n’êtes  qu'un 
X factieux,  njoiita-t-elle.  »{P.  374 , liv.  X,  lom.  II.) 

Il  n'y  avait  place  dans  la  voiture  que  pour  deux 
commissaires , et  I^atoiir-Maiibourg  crut  qu'il  ferait 
mieux  d’y  faire  entrer  scs  collègues.  II  pouvait  d’ail- 
leurs plus  facilement , étant  dehors , el  au  besoin  à 
cheval , préserver  les  personnes  exposées.  Latour- 
Maubourg  proposa  à la  reine  de  prendre  avec  lui 
les  deux  gardes  du  corps.  La  reine  refusa  el  les 

« Toy.  ‘e*  p.  ISS  cl  359  du  premier  volume. 

s Voy.  la  p.  IX  <lc  ce  volume-  — * Voy.  la  p-  18  de  ce  volume. 

Vu).  le  cHap.  xvi,  p.  983,  et  1a  p.  364  du  premier  volume. 
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I.iid$a  sur  le  sié(;e.  Le  mot  du  roi  est  vrai , et  te 
sentiment  qu*il  exprimait  était  sincère  : I^tour> 
-Maiiboiirg,  dans  son  pays,  avait  été  opposé  è la 
faction  des  Polignac , et  i’on  ne  pouvait  espérer 
r.ipprocber  delà  cour,  qui  lui  était  connue,  un 
homme  si  dévoue  à la  cause  de  la  lilierlé  et  de  Tor- 
dre, dans  la  chambre  <Ic  la  noblesse  comme  dans 
rassemblée  nationale.  Sa  loyauté  généralement  re> 
connue  honorait  son  parti,. et  il  était  trop  ami  de 
(^Fayette  pour  être  aimé  de  la  reine  ; mais  il  ne 
devait  point  sa  fortune  à cette  mallieurcuse  prin- 
cesse, ni  à la  cour,  dont  ni  lui,  ni  sa  famille  ne 
tenaient  aucunes  grâces  pécuniaires  ; il  iTuvait 
eu  d’ailleurs  qu’un  avancement  ordinaire  dans  le 
service. 

« Tel  fut  le  succès  de  cette  imprudente  entre- 
n prise  (du  21  juin  ).  Elle  manqua  par  le  {>cu  de 
M capacité  des  hommes  chargés  de  Texéciition.  — 

» 1/opinion  était  trop  fortement  prononcée  en 
• faveur  de  la  constitution  ; le  gouvernement  com- 
» mençait  à marcher.  Le  roi  n’y  formait  plus  qu'un 
« rouage  inutile;  son  absence  ou  sa  présence  ne 
n changeaient  rien  â Télat  des  choses.  » ( P.  382 , 
liv.  X,  toro.  IL  ) 

Ce  lémoignage  de  M.  de  Ferrières  n’est  il  pas 
intéressant  ? 

w On  placarda  sur  tons  les  murs  de  Paris,  et 
» jusque  dans  les  corridors  de  rassemblée,  une 
» adresse  républicaine  aux  Français,  sous  le  nom 
» d’Achillc  du  Châtelet,  colonel  à la  suite  d’un 
» régiment  de  chasseurs.  Cette  adresse  avait  été 
I»  rédigée  par  Thomas  Payne,  Anglais,  Tuu  des 
n principaux  agents  de  la  révolution  d’Amérique. 

» Ce  qui  augmentait  Tétonnement , c’çsl  qu’AchdIe 
n du  Châtelet , aidede  camp,  en  Amérique,  de  M.  de 
M Lafayettc,  était  à Paris  intimement  lié  arec  ce 
1*  même  Lafayette;  qu'il  vivait  dans  la  société  de 
'*  Condorcet , de  Tabt>é  Sieyes,  du  duc  de  l.a  Ro- 
H chefoucauld,etc,  »(P.  398  et  400,  liv.  x,  tom.  II.  ) 

Achille  du  Châtelet  n'a  pas  été,  en  Amérique, 
aidede  camp  de  l.afayctle , mais  de  M.  de  Rouillé. 

Il  ne  voyait  plus  alors  Lafayettc  et  n'allait  presque 
plus  à Thôtel  de  La  Rochefoucauld.  Achille  du 
t'hâtelet avait  eu  une  veine  d'aristocratie, qui  Tavait 
longtemps  éloigné  du  général  conslitiitionucl  son 
républicanisme  plus  récent  était  si  inconnu  à celui- 
ci,  que  lorsque  Achille,  après  sa  proclamation,  lui 
écrivit  pour  l'engager  à le  défendre , le  premier 
mouvement  de  Lafayette  fut  de  croire  qu'il  s’elait 
compromis  par  une  affiche  aristocratique.  Du  Chà* 
telet  voyait  surtout  M.  et  madame  de  Condorcet. 

t Voy.  la  p3S  lie  ce  volume. 

s Voy.  lei  p.S.'O  et  m ilu  premier  Vüiumr. 

S Voy.  U p.  376  du  prewiler  volume- 

S PO  ois.  LirttiTie. 


DE  FERRIÈRES. 

Les  publications  de  Thomas  Payne , à l'époque  du 
21  juin , étaient  loin  d’exprimer  Topinion  publique. 
Rien  ne  prouve  mieux  le  peu  de  liberté  des  élec- 
tions,  après  le  10  août,  que  la  nomination  de  cct 
écrivain  par  le  département  du  Pas-de-Calais  où  il 
n'avait  aucune  relation.  De  plus , il  ignorait  absolu- 
ment la  langue  française , de  sorte  que,  dans  les 
débats  de  la  convention , il  n’c-ntendait  pas  ce  qu’on 
disait  et  ne  pouvait  même  pas  lire  ses  opinions. 
Mais  les  girondins  exaltaient  Thomas  Payne  comme 
un  des  législateurs  de  l’Amérique,  sachant  fort  bien 
qu'il  n'avait  jamais  été  membre  d’aucune  convention, 
d’aucun  congrès , d’aucune  législature.  Il  eût  été 
beaucoup  plus  sensé  de  le  louer  pour  ses  excellents 
pamphlets  et  surtout  le  Sens  Commun  ^ qui  le  ren- 
dirent fort  utile  à la  révolution  Sa  réfutation  de 
M.  Burke , sous  le  litre  de  Droits  de  /V/owiwe,  est 
un  des  meilleurs  ouvrages  de  ce  temps.  Les  prin- 
cipes en  sont  bons,  et  la  connaissance  qu’avait 
l’auteur  de  la  constitution  anglaise  lui  permettait 
de  combattre  son  adversaire  avec  avantage.  A la 
convention,  il  vola  contre  la  mort  du  roi  dont  il 
demanda  la  déportation  en  Amérique  ; mais  il  eut 
un  grand  tort,  celui  d'écrire  contre  le  général 
Washington,  le  libérateur  de  sa  |>atrie  adoptive  et 
son  protecteur  personnel.  Ce  procédé  lui  a mérité 
les  blâmes  de  tous  les  partis. 

» Lors  de  la  destruction  des  droits  féodaux  , ce 
» furent  les  tenanciers  et  les  censitaires  qui  applau- 
y*  dirent  ; lors  de  la  spoliation  du  clergé , ce  furent 
» les  capitalistesetlesagioteurs;eilorsdeTabolition 
* de  la  noblesse , les  Imurgeois  des  départements  , 
H les  négociants,  les  gens  de  lettres.  >«  (P.  424, 
liv.  X,  tom.  11.) 

Lalistede  ceux  qui  applaudirent  réunit  beaucoup 
de  monde.* 

M Les  jacobins  profitèrent  d’un  principe  que  les 
» constitutionnels  avaient  eux-mëmes  tant  de  fois 
» invo4pié  comme  fondamental , savoir  : que  la 
» souveraineté  réside  essentiellement  dans  le  peu- 
a pie;  qu’on  ne  saurait  Tempècber  de  changer  ou 
» de  moilifier  sa  consiilulion.  » (P.  401,  liv.  x, 
tom.  11.) 

C’était  pour  empêcher  les  insurrections,  et  non 
pour  en  faire , que  Lafayette  voulait  un  mode  régu- 
lier dereviser  la  constitution.  11  ne  futpas  compris’. 

« Les  constitutionnels  chargèrent  le  comité  de 
•»  constitution  de  rédiger  une  loi  capable  de  réprimer 
■ les  abus  des  sociétés  populaires;  mais  ils  avaient 
» attendu  trop  tard.  L’assemblée  rendit  une  loi 

4 voy. . tiir  ccUe  loi  Ju  »cptcmbre  1791 . l'une  île*  «lernlérei 
de  l'aufinhitfe  couvUiUJnir , la  note  2 de  la  p-  430  du  premier 
«oluinc- 
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« mais  SC  bornant  à quelques  dispositions  particii’ 
» Hères,  cl  n*osant  prononcer  In  fermeture  des 
!•  clubs,  les  jacobins  en  éludèrent  leffet.  cour 
» entama  sous  main  quelques  négociations  avec  les 
n constitutionnels  ; elle  traitait  en  même  temps  avec 
I*  bafayette  , feignait  d*orgnniser  un  ministère  qui 
n lui  convint.  On  espérait  par  ce  semblant  jeter  la 
N division  entre  les  constitiitlonnels  et  T.afayette.  » 
(P.  tSOS,  lir.  X,  lom.  H.) 

Il  faut  remarquer cesaveux  ; mais  on  ne  s'occupait 
nullement  à cette  époque  de  changer  le  ministère. 

Il  est  bon  de  rappeler  aussi  (p.  504/  que,  lorsque 
les  ministres  lurent,  h la  séance  du  15  septembre, 
la  lettre  par  laquelle  le  roi  acceptait  la  constilution, 
le  côté  gauche  de  la  salle  et  les  tribunes  retentiront 
d’applaudissements  et  de  cris  de  Vire  le  Itoil  tandis 
que  le  côté  droit  garda  un  morne  silence. 

TROISIEME  VULL'HE. 

« Il  existait  trois  partis  bien  prononcés  : les  con> 
n stitutionnels , les  républicains  et  les  coolre-révo- 
M lutionnaires,  etc.»  (P. 14  et  17,  liv.  xi,  tora.  III.) 

Cette  division  des  partis  est  assez  juste  ; mais, 
parmi  les  contre-révolutionnaires,  lejt  monarc/tiens 
étaient  plus  modérés,  et  quelques-uns  ne  voulaient 
que  des  moyens  possibles.  Quelques  constitutionnels 
intriguaient  avec  la  cour|>our  royaliser  la  constitu- 
tion. l.es  inclinations  républicaines  n’rmpéchaient 
pas  plusieurs  patriotes,  tels  que  Dietrich , André 
Chénier,  Ramond,  etc.,  de  soutenir  avec  chaleur 
le  parti  constitutionnel,  tandis  que  les  royalistes 
Orléanais  s'appelaient  républicains.  Celte  qualifica- 
tion de  républicains  était  donnée,  en  général,  aux 
jacobins.  Quant  à l.afayclte,  il  aurait  souhaité  que 
le  pouvoir  exécutif  eût  plus  de  force , toute  la  force 
possible  sans  compromettre  l’ordre  constitutionnel  ; 
il  croyait  que  la  constitution,  malgré  ses  défauts, 
était  le  seul  point  de  ralliement  qui  piU  sauver  la 
France.  En  un  mot,  il  était  tout  à fait  constitutionnel. 

L’auteur  < p.  37  ) indique  fort  bien  la  politique  du 
comiié  autrichien. 

U Les  constitutionnels  cl  les  girondins,  dit-il, 
» démêlèrent  aisément  ces  manœuvres  coupables 
» et  se  réunirent  un  moment  |>our  les  déjouer  ; les 
» constitulionncU  parce  qu'ils  voulaient  toute  la 
n constitution,  rien  que  la  constilution  ; les  giron- 

i S.  Rerirand  de  RolcvUle , Intendant  de  Brelagne . fut  enrojé 
au  moi»  da  mal  1T68 , avec  ■.  de  Tblard  . commandant  de  cette 
|M*ovince  , pour  y faire  enregUlrer  let  ddtu  du  S . qui  conteraient 
le  droit  d'vnreaiatrecncnt  a une  cour  ptfnifre-  L«|urlemrnt  de 
Rennea  refuia  d'obclr.et  un  detacnement  de  troupe*  reçut  l'ordre 
d'entourer  le  lieu  de  let  iCancet:  « au»»U6t.  dit  I.  Bertrand 
» ( Hlalolrc  de  ta  résolution  , p-  106,  tom.  1 ).  qu'on  «ut  daoa  la 
• ville  que  le  parlement  était  aMCtubie  et  aulCsd , le  peuple  a'y 
■ porta  en  foule  pour  défendre  aea  masUlraUj  quelqueageu- 


» dins,  portant  plus  loin  leurs  vues,  parce  qu'ils 
n s'aperçurent  que  ces  intrigues  rctomlieraient  sur 
» la  constilulioD  elle>mèroe.  » 

Il  n'eùl  tenu  qu'aux  girondins  de  s’unir  aux  cuu- 
slitulionncls. 

U Cependant , les  constitutionnels  s’agitaient,  et 
» cherchaient  à repousser  l’attaque  que  les  giron- 
» dins  s’apprêtaient  à leur  livrer  dans  Lafayelle, 
1*  leur  chef  (après  son  discours  du  28  juin  contre 
» les  clubs,  à la  Iiarre  de  l’assemblée).  I.eiir8  jour- 
» nalistes  sonnaient  de  tous  côtés  l’alarme , s'effor- 
» çaienl  de  tirer  le  Parisien  de  son  engourdissement. 
I»  — Les  aristocrates  souriaient  «le  ces  terreurs, 
» tandis  que  de  nombreuses  armées  s’avaiiçnient 
» vers  la  frontière,  etc.  » (P.  134,  liv.  xii,  tom.  ML) 

Les  aristocrates  souriaient...  M.  de  Ferrières  dé- 
clare encore  (p.  132)  que,  si  la  cour  cl  les  gens  al- 
tacbcs  au  roi  eussent  voulu,  à cette  époque,  soutenir 
Lafayette,  il  lui  restait  assez  de  force  pour  briser 
la  faction  des  orléanistes,  des  jacobins,  et  sauver 
la  famille  royale. 

••  11  faut,  disait  rindicateur^  journal  rédigé  par 
n un  constitutionnel,  que  rassemblée  s’ajourne  et 
» laisse  au  gouvernement  le  libre  exercice  de  son 
» pouvoir.  » (P.  141,  liv.  xn,  lom.  III.) 

Ce  n’était  pas  le  parti  constitutionnel  qui  tenait 
ce  langage,  mais  seulement  l'Indicateur f rédigé 
par  Duport. 


MÉMOIRES  PARTICl  LIERS, 
i>oen  SFJivm  a l'oistoire  de  la  pir  du  rècrr  de 

LOUIS  XVI,  PAR  A. -F.  RERTRARD  DE  MOLEVIM  E. 

2 vol.  A Paru,  ISIS. 


Toute  la  première  partie  de  cet  ouvrage  prouve 
que  les  parlements , la  noblesse,  etc.,  savaient  aussi 
bien  que  les  jacobins  faire  des  émeutes,  et  qu'ils  ne 
se  faisaient  pas  plus  de  scrupules  que  nous,  dVn- 
gager  les  soldats  à ne  pas  être  de  r//.f  satellifcs 
du  despotisme  *.  Ün  y voit  en  même  temps  que 

• ttUteomme»  k'y  rendirent  auMi  avec  leur*  épdei.ei  malbea- 

• reutemeui  leuri  di»cour«  cl  leuri  eiemplet  enbtrdircnt  le 

■ peuple  a Inaulicr  le»  troupe*.  Le  procureur  KendraUui  •mvnie 

• t’uubiU  au  point  de  traiter  lei  RoldaU  de  viU  talelHtet  du  det^ 

■ pctümê,  et  le*  menaça  de  le*  livrer  I la  fureur  du  peuple . » — 
H Bertrand  voulait  (p-  119^  ■ que  toute  actettibire  quelconque 

■ fût  tulerdile  *ou»  peine  de  3,000  fr.  d'«menüe  conire  le*  con- 

• irevcnanl»  ,dr  coiifltcatlnn  et  de  démolition  de*  nialton*  ed  *e 

• Ueudralcnt  le*  aiiembléci.  » — Il  racoule  lui  • même  que 
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M.  DcTlrand  clail,on  1788,ragent(1u  minitlère  pour 
l'exertition  dea  mesure»  qui  provoquèrent,  en  Bre- 
tagne et  aiüeurs,  de  vires  résistances,  et  qu*il  déteste 
toute  espèce  de  lil>erlé  *. 

•>  <^)udques  jours  après  roiivcrturc  des  étals  gé- 
» uéraiix , la  curiosité  de  savoir  dans  le  plus  grand 
n dcl.iil  ce  qui  s'y  passait,  me  Ht  aller  â Versailles. 
M Je  fus  rencontré  par  des  députés  des  communes 
» de  Bretagne,  qui  vinrent  à moi  avec  le  plus  vif 
N empressement.  — Ils  m'assurèrent  tous,  dans  les 
« termes  les  plus  positifs , que  leur  intention  était 
» de  tout  faire  pour  le  roi,  et  pour  rétablir  sou  au- 
^ torilé.  » (Mémoires  particuliers,  p.  ii,  iSi.) 

Ces  députés  bretons  étaient  tout  ce  qu’il  y avait 
de  plus  républicain  et  de  plus  hardi  dans  les  com- 
munes : on  peut  juger  par  là  s’ils  allaient  aussi  loin, 
comme  l'a  écrit  Sieyes,  que  quelques  ci-devant  no- 
bles, tels  que  La  Rochefoucauld,  Lafayette,  etc... 

L'auteur  convient  : 

« (>ue  l’organisation  des  départements,  des  muni- 
n cipalités  et  des  districts  de  Paris,  introduisit  sur 
» la  scène  une  puissance  dont  les  bons  citoyens 
» auraient  pu  tirer  un  grand  parti.  «(Mémoires 
particuliers,  p. 82.) 

Mais  les  gens  de  son  parti  n’allaient  pas  dans  leurs 
sections  et  préféraient  que  tout  allât  mal. 

« M.de  Montmorin,  quoiqu’on  en  ait  pu  dire, 
» n’était  ni  démocrate  ni  constitutionnel,  mais  vrai- 
« ment  royaliste.  J'ai  toujours  regardé  comme 
» la  plus  pénible  de  toutes  les  preuves  d'attache- 
» ment  que  31.  de  Montmorin  donnait  au  roi,  celle 
» de  vivre  avec  une  espèce  d'intimité  avec  M.  de 
» Lafayette,  et  avec  plusieurs  membres  du  côté 
N gauche  de  l’assemblée , que  je  savais  qu’il  mépri- 
» sait  autant  que  moi,  et  auxquels  il  avait  l’air  de 
» témoigner  une  grande  conKance,  dans  l’espé- 
» rance  de  les  rapprocher  de  ses  opinions,  en  parais- 
« sant  adopter  quelques-unes  des  leurs.  Ces  |x‘tils 
n moyens  de  faiblesse  et  de  fausseté,  employés  du 
» consentement  du  roi,  pouvaient  sans  doute  retar- 
» der  quelques  mauvais  décretsTn  (Mémoires  par- 
ticuliers, lom.  I,  p.88,  92.) 

Cette  prétendue  apologiede  M . de  Montmorin , son 
ami , est  odieuse  ; et  il  l’est  encore  plus  de  dire  que 

mesures  de  faiblesse  et  de  duplicité  étaieiitprises 
de  concert  avec  le  roi.  (^ue  peut-on  imaginer  de 

■ . de  Tbiard  ajraul  rcUiaé  i9f»irtjngtrettx€euler  privôia/e~ 
mrni  lei  aolcur*  de  CC4  troubles  de  BrelsSilo  (|i-  I2S;,  U sIU 
»e  |i|jindrc  S Verulllet  peu  de  lemps  svsalls  coovocslion  de* 
etaia  généraux , le  retour  de  M.  Necker  au  mlulaièrc  cl  le  rap- 
pel dc«  parleoicnU. 

1 Outre  aca  M4motretparUcutkr$pçurttrviràta/Ui  du  rtfnc 
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plus  fort  contre  les  deux  hommes  qu'il  prétend 
défendre?  La  vérité  e>l  que  Montmorin  avait  été  lié 
avant  la  révolution  avec  plusieurs  patriotes  et  eu 
particulier  avec  l,.afayettc,  qu'il  conserva  toujours 
des  liaisons  avec  celui-ci,  et  que  si , dans  les  der- 
niers temps,  il  se  laissa  aller  aux  conseils  de  31.  Ber- 
trand, et  détourner  de  l’idée  de  faire  marcher  le 
roi  dans  la  constitution  , il  conserva  toujours  |>our 
I.afayette  lieaucoup  de  bienveillance,  quoiqu'il  fiU 
affligé  de  le  voir,  comme  il  disait,  si  enUHc  répu- 
blicain, 3Iontmorio  craignait  trop  ce  républica- 
nisme de  I^afayetlc  pour  avoir  une  entière  conHancc 
en  lui;  cependant  il  liii  en  avait  témoigné  beaucoup, 
cl  elle  ne  cessa  que  peu  de  temps  avant  l’évasion 
du  roi. 

« L’assemblée  prétendue  constituante,  touchant 
n au  terme  qu'ellc-mème  avait  Hxé  à sa  session , 
» allait  être  remplacée  par  l’assemblée  prétendue 
» législative.  ••  (Mémoires  particuliers,  t.  I , p.  08.) 

La  réserve  de  M.  Bertrand,  en  parlant  de  ces  deux 
assemblées,  est  bien  ridicule.  On  voit  par  les  déclara- 
tions du  roi  et  de  la  reine  à ceux-mèmesqui  avaient 
le  plus  leur  confiance,  que  ceux  qui  ne  l'avaient 
pas  pouvaient  fort  bien  croire  à la  sincérité  de  l’ac- 
ceptation du  nouveau  pacte  constitutionnel.  11  dit 
lui-mènie  (p.  101)  : 

M Que  lorstpi’il  SC  rendit  chez  le  roi , le  1*'  octo- 
» bre  1791,  pour  accepter  le  ministère  de  la  marine, 

» Louis  XVI  lui  déclara  qu'il  avait  juré  la  consli- 
» Itilion  telle  qu’elle  était  et  qu'il  devait  être  très- 
A slriclcmcol  fidèle  à son  serment.  » 

M.  Bertrand  rappelle  enfin  : 

K Qu’il  envoya  à l’assemblée  le  même  serment  de 
» fidelité , s'engageant  à faire  exécuter  la  constilu- 
II  lion  dans  tous  ses  points,  par  tous  les  moyens 
H qui  seraient  en  son  pouvoir.  » (Mémoires  parti- 
culiers, t.  I,  p.  102, 103.) 

M.  de  Mouslier,  qui  fut  repoussé  du  ministère 
des  affaires  étrangères , au  grand  regret  de  M.  Ber- 
trand (p.  113),  était  l’agent  des  princes , et , dès  les 
premiers  temps  de  la  révolution,  fort  aristocrate. 

K M.  (Allier  de  Gerville,  peu  de  jours  après  son 
Il  entrée  au  conseil , nous  pria  tous  à dîner  avec 
Il  Pélion , qui  venait  d’ètrc  élu  maire , et  quelques 
Il  autres  membres  de  la  commune  ; son  objet  était 

de  LeniliXri,  V-  B«rlr»n«i  de  Mole«llle  a écrit  une  t/Uloire  de 
la  révolution  de  France  t en  14  vol.  In-Si  <rarU,  I80>}.  — Le* 
Dole*  du  (fendrai  Lafayette  aoni  relative!  à ce  premier  ouvrage  , 
iiuli,  d’apre*  K Bertrand  de  Voievtlle,  le*  trolt  premier!  ctia- 
plire!  de  rbUloIrc  de  la  rdvoluUoa.  dont  11  c*t  tel  parld,  peuvent 
aci  vir  d'IoUoducilou  4 ic*  Môaioirc! 
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MÉMOIRES  DE  M.  BERTRAND  DK  MüEKVILEK. 


» (le  nuiis  associer  à sa  popularité.  — Nous  leur 
>1  fîmes  beaucoup  (le  pulilesses,  nous  les  traiblmes 
» comme  s'ils  eussent  été  nos  camarailes,  et  nous 
U fûmes  toujours  de  leur  avis.  Je  fixai  mon  alten- 
» lion  plus  particulièrement  sur  Pétioii , parce  que 
» je  voulais  ju(];cr  par  moi  mème  si  le  roi  et  la  reine 
» avaient  eu  raison  de  désirer  qu'il  fût  élu  maire  de 
n préférence  à M.  de  Lafaycllc.  — Je  crus  (ju’en 
U flattant  son  ambition  ou  sa  vanité  ^ il  ne  serait  pas 
» très-difficile  d’en  tirer  parti  en  faveur  du  roi.  » 
(Mémoires  particuliers,  t.  I,  p.  135.) 

Voilà  une  confirmation  de  ce  que  nous  avons  dit 
sur  les  intrigues  de  la  cour,  qui  fit  nommer  Bétion 
maire  de  Paris,  pour  ne  pas  avoir  I^fayelte  ' ; cela 
montre  aussi  que  les  girondins  intriguaient  déjà 
arec  les  Tuileries. 

•t  N*est-ce  pas  au  sensible  et  pieux  bas  Cazas  que 
» l’Amérique  doit  scs  nègres?  etc.  « (Mémoires 
particuliers,  1. 1.  p.  193  et  suivantes.) 

1/esclavagc  des  noirs  parait  plaire  a l’auteur, 
encore  plus  que  celui  des  blancs.  Les  Fox,  Sheri* 
dan,  Gray,  et  M.  Pitt  lui-même;  en  France,  les 
ïji  Roehefoucpiild , Poivre,  etc.;  en  Amérique,  les 
plus  illustres  philosophes  doivent  être  bien  flattés 
des  compliments  de  M.  Bertrand;  mais  les  gens  de 
toutes  les  opinions  doivent  être  indignés  de  voir 
cet  homme  compromettre  la  mémoire  de  Louis  XVI 
et  de  s(^s  propres  confidents  pour  satisfaire  la  plus 
ridicule  vauité. 

Que  31.  Bertrand,  voulant  à toute  force  apprendre 
au  public  qu’il  eut  la  confiance  de  la  cour  des  Tui- 

1 Vojr.  Il  p.  43B  du  premier  vol. 

ta  H.  de  i.e»irt  adrcMi  une  lettre  mlnitldilclle  A Dnmourlci 
qui  MlUcItait  drpuit  lonKtemp*  de  l'emploi  dant  te  corp<  tliplt»- 
nitlque , et  lui  marqua  Oc  le  rendre  lur-le-ehamp  â Parti , où  II 
lui  ferait  connaître  le«  Intenlloni  du  roi  ; Il  Joisnlt  A celle  leUrc 
une  aoramc  de  S.OOO  fr.  pour  mettre  Dumourlec  en  étal  de  pa) cr 
Ira  dettes  qui  auraient  pu  le  retenir  en  Poitou.  Dumourlc-z  se 
rendit  avec  la  plus  urande  diligence  A Parla.  1.  de  Letsari  lui 
parla  des  tracasseries  qu'il  éprouvait  de  la  part  de  rassemldOc  et 
des  prlnclpaui  dCpulCi  dont  il  avait  le  plus  A se  plaindre.  \u 
nom  de  Cenaonné.  Duniourles Interrompu  le  ministre:  aCelui-lA. 
> dll-11 , est  mon  ami  lutlmc  : |e  me  cbarge  de  le  convertir  et  de 
• le  neutraliser,  et  mCme  de I amener  cbet  vous  demain  matin-  ■> 
de  Leisarl  accepta  celle  proposition.  En  eCTet,  Gensonnd 
vint  cbr<  lui  conduit  par  numourlei . lui  leuioigiia  le  regret  qu'il 
avait  de  s'élre  mépris  sur  ses  Intentions,  etc.  « (Bémoircs  parti* 
cullcrs  , p.  292  , tome  I. } — Danton  avait  reçu  plus  de  cent  mille 
écn«  pour  proposer  ou  appti^’cr  difrerenies  moUoiis  au  club  des 
acohlns . (Bémolrcs  particuliers,  p.  3^4,  tome  M 

s ■ Lorsque  Je  quittai  le  ministère , S.  M . me  cliargea  de  diriger 
une  macliiiic  de  surveillance  ou  d'espionnage,  moniec  originaire- 
ment par  Alexandre  Lamcih.ct  conduite  par  ■ de  Lcssart;]e  de- 
vais, en  lui  succédant , emplu)rr  ces  copions  de  la  manière  que  ie 
croirais  la  plus  utile.  Celte  trnupc  d’espions  était  com|>usèc  d'en- 
viron trente-cinq  individus,  dont  les  nos  étalent  payés  A 10  (r.  par 
Jour,  d'autres  A 3 fr..  cl  d'autres  A 3 fr.  Leur  service  coasisiall  â 
assister  régiilléremeut . partie  aux  Irlbiinesdel'asscmltlée,  Acelles 
du  club  de*  Jacobins  et  de  celui  des  Cordeliers . partie  A suivre  les 


Irries , se  fût  contenté  de  ne  dévoiler  que  les  anec- 
dotes qui  n'intéressaient  pas  ses  amis  ; qu'il  eût,  par 
exemple,  fait  connaître  les  intrigues  liées  avec  quel- 
ques girondins;  l'élal  des  sommes  remises  à Dan- 
ton^, etc.  ; on  comprendrait  cette  indiscrétion.  3Iais 
n’est-il  pas  inexcusable  de  dénoncer  ses  propres  amis 
encore  vivants,  M.  Alexandre  Lamcth,  par  exem- 
ple ^ , qui  ne  l’a  sans  doute  pas  chargé  de  parler  de 
l’organisation  secrète  dont  Giles  qu’il  a aussi 
l'iadiscrélion  de  nommer,  était  un  des  chefs,  et  qui, 
ayant  composé  un  comité  de  soixante  ]>ersonne8 
affidées  an  service  des  jacobins,  tandis  que  .M.  de 
I«amelh  dirigeait  ce  club , fut  mis  ensuite  au  service 
de  la  cour. 

Ce  qui  est  impardonnable  à cet  ex-ministre,  c’est 
d’avoir  pris  à lâche  de  décrier,  autant  qu’il  était  en 
lui , la  mémoire  de  Louis  XVI  ; de  prétendre,  en  dé- 
voilant toutes  ses  confidences,  qu’il  n’a  jamais  été 
de  bonne  foi;  ce  «iiii  lui  donne  un  air  de  perfidie  , 
bien  plus  grand  encore  pour  ceux  qui  ne  réfléchis- 
sent pas  que,  se  laissant  aller  tour  à tour  à toutes  les 
impulsions,  il  était  en  quelque  sorte  de  bonne  foi 
avec  tout  le  monde.  Mais  )1.  Bertrand  ôle,  autant 
qu'il  peut,  à la  personne  de  ce  malheureux  monarque 
les  regrets  qu’on  donnera  toujours  à son  assassinat  ; 
il  fait  plus  contre  lui  que  les  jacobins,  les  accusa- 
teurs et  les  juges,  car  il  fournit  des  accusations 
formelles,  tandis  que  les  autres  n’en  avaient  trouvé 
aucune  postérieure  à l’acceptation  de  la  constitu- 
tion. Enfin,  en ‘affectant  de  nier  ce  qu’on  appelait 
h comfid  autrichien  ®,  il  en  prouve  l’existence , 
puisque  ta  mission  de  Mallet  du  Pan  est  justement 
une  mesure  de  ce  genre  * , c’est-à-dire  une  corres- 
pondance avec  l’Autriche , mitoyenne  entre  les  pro- 

groupè*  du  P^iialx-Koyal , dea  Tiiilerir* . leacaféi  principaux  cl  Ica 
cabaret»  dca  faubourga;  A appiiyer,  par  tou»  Ictirt  appUndi»««- 
mcitl»,  lea  motion»  cooitilutionncllc»,  A plua  forte  ralaou  le»  nio. 
tloniroyaliâlei.et  même  IniuUcr,  quand  il»  *e  trouvaient  en  force, 
ceux  qui  falulent  «le»  motions  contre  le  roi  et  la  coottltuttoo.  et 
A faire  chaque  Jour  un  rapport  de  tout  ce  qu'IU  avalent  vu  et  en- 
tendu Le  nommé  Clic»,  plus  connu  cl-devant  sousle  nom  de  Cler- 
mont, bas  offlcler  de  la  garde  nationale , (rèa-dévoué  au  roi, 
recevait  tou»  ce»  rapport»  de  la  main  de»  espions  , les  rcniellalt 
originairement  A N.  de  Leasarl , et  ensuite  A mol.  • .Xérooirca 
particuliers  , p.  3(7, 1. 1.) 

s Les  révélations  de  M Bertrand,  pour  ce  qui  cortccrike  cet 
bomme,  peuvent  servir  A l'hUlolre  de  la  dévatlatinn  de  l'hdlcl 
de  CastrU'S,  an  mois  de  novembre  IT99,  car  le  principal  ülrrclcnr 
de  l’émeute  fut  ce  même  Clics,  alors  priucipal  agent  du  conilld 
de  MX  de  Lamcth,  appelé  le  i'dèèaf.  {.Vo/r  du  g^ntraU.afujttU.) 
— Voyei,  sur  le  Sabbat,  la  p,  2Ûâ  du  premier  volume  i sur  ta 
dévatlallon  de  l'bètcl  de  Cavlrles  , ta  note  â de  la  p.  334  du  même 
volume,  et  le  discours  de  lirabeau,  en  celte  circouilance.  A la 
p.  Ode  ce  volume. 

A*  3uus  publIAiiies  séparément,  X.  de  Xoiitmorln  et  ojoI,  notre 
réponse  aux  drus  rapports  de  DrlsMt  «t  de  Ceiisenné . que  nous 
(ountAincs  st  fort  en  rkllcule,  que  depuis  ce  mmncnl  aucun  Jour- 
naliste ni  oiotionnalre  n'o»a  plus  parler  du  comtit  autrichien-  • 
(Mémoire*  partleuliers,  p.  .169,  tome  (.) 

e ■ La  campagne  allait  s'ouvrlr  i.c  roi  appréhendait  surtout  que 
les  victoire»,  qu'il  oc  doutait  pas  que  rcm(>orteraicnt  les  armée» 
anlrirblenars  et  prussiennes,  ne  ranima  sent  encore  la  furestr 
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jels  des  princes  et  les  devoirs  constitutionnels  du 
roi.  Tout  cela  ne  justifie  pas  la  violation  de  la  sou- 
veraineté nationale  au  10  aoAt.  Le  roi  ne  pouvait 
pas  nuire,  et  il  comptait  exécuter  la  constitution 
littéralement  pour  son  propre  salut,  se  conteiitaot 
d’espérer  un  changement  par  des  circonstances 
étrangères  à lui.  Mais  enfin  M.  Bertrand  a fait  à la 
mémoire  de  Louis  XVI  tout  le  tort  «pii  dépendait 
de  lui;  cl,  pour  n’ouMicr  aucun  petit  détail,  il  ne 
manque  pas  de  nous  prouver,  par  son  exemjde  des 
tribunes  * . que  les  intrigues  et  les  émeutes  contre 
les  autorités  constituées  étaient  quelquefois  l’ou- 
vrage de  la  cour , qui  avait  l’adresse  de  les  attribuer 
aux  jacobins 

On  voit  p;:r  une  phrase  de  M.  Bertrand  sur  La- 
fayette  (p.  80  du  II*  vol.)  qu'il  déleste  u ce  général 
» constitutionnel , et  scs  extravagants  sentiments 
» de  liberté.  » 11  a moins  de  malveillance  pour 
Dumouriez 

Ce  qui  est  raconté  plus  haut  (xiv*  chap.  du  l*'  vol.) 
de  la  conduite  de  LaRiyetle  dans  la  querelle  entre 
Narbonne  et  M.  Bertrand,  est  assez  exact,  à l’ex- 
ception qu’on  n’y  dit  pas  que  rarislocratic  de  celui- 
ci  était  le  seul  motif  qui  fU  désirer  à l.afayelte  son 
éloignement.  11  n’est  pas  vrai  que  la  lettre  de 
Lafayetle  à Narlionne  annonçât  que,  si  le  ministre 
de  la  guerre  s’en  allait,  il  donnerait  sa  démission 

L'apparition  deLafnyettéû  la  barre  de  l’assemblée, 
le  28  juin  1792,  est  présentée  par  M.  Bertrand  avec 
le  plus  de  malveillance  qu’il  peut.  Peut-on.  après 
avoir  été  ministre,  et  avoir  réfléchi  longtemps  sur 
ce  que  l’on  va  imprimer,  faire  un  plan  et  un  dis- 
cours aussi  ridicules  que  ce  qu'il  propose  Un 
pétitionnaire  a la  tribune , rappelant  un  meml>re  à 
l’ordre  parce  qu’il  s'avise  de  parler,  prononçant 
quatre  phrases  encore  plus  sottes  qu’insolentes,  et 

(le*  J*cobtoi  et  du  peuple  contre  le*  préire*  et  le*  noble*  rciie* 
eu  France  : cetcralnie* , que  S.  M.  me  conAa  , me  üeterminèrent 
â lui  proposer  décharger  une  pertonne  de  eoiiRanci'  de  »e  rendre 
auprè*  de  i>m|>ereur  et  du  roi  de  Fnmc,  pour  tieber  d'en  obte- 
nir que  LL.  MX.  n'agUteiit  otTciulvement  qu’ft  la  dernière  ek- 
Irèmlie,  et  qu'elle*  As*cnt  précéder  l'entrée  de  leurs  armée* 
dan*  le  rojaiimc  d’un  manUeslc  bien  rédigé.  — KalIctduFan, 
dont  le  roi  citimait  le*  talent*  et  l'bonnéleté.  fut  chargé  de  cette 
mission.  » (Kémoirca  parllculicr*,  p.  370  et  372.  tome  I.) 

< « Je  suppliai  S.  ■.  de  permettre  que  Je  Oue  une  expérience 
tur  te*  tribunes  de  ratiemblée. pendant  une  semaine  teulement, 
d’après  un  plan  que  Je  ioigul*  3 ma  lettre,  et  dont  la  dépense  ne 
montait  pas  à plu*  de  SOO  fr.  par  Jour.  Ce  plan  coniUlaU  a faire 
occuper  tou*  le*  Jour*  le*  promlrrs  rang*  de*  deux  tribunes  par 
202  pertonne*  adldée* , dont  la  solde  était  Axée-  — Le  roi  me  ren- 
>of»  ce  plan  après  y avoir  léAécbl.  et  m'aiilorltj  A en  faire 
Céprciive.  Le  premier  et  le  deuxième  jour,  on  se  conleiita  de 
silencer  le*  Irlbuoct  ; le  cinquième  Jour  on  commença  a huer  le* 
inolioni  et  opiuloni  anUcoiisliiuilouDenc*  , eie.  — Le  roi  me  dit 
aatç^  bas  pour  n'élre  entendu  que  de  mol  ^ • Fort  bien  , mai»  trop 
tUe.a  (Hémolrcsparllculler*,  p.S7  et  62,  ton>e  II.) 

* * Tous  le*  affidé*  de*  tribune*  étsieut  engagé*  au  nom  de 
Péllon  et  a son  insu.  •(F-SSetflO.) 

3 • DumouHes  avait  bien  plus  d'c<^rlt , de  mojeni  et  de  carac- 
tère que  Lafa)cUe,  etc.  « (lécnolres particuliers,  p. IM.lnmc  It.J 

* V cetteleiirr.  p.  tH2diiprpaiiervoi.,etlap  4il  diimémr  vol 
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tout  cela,  pour  montrer  I.afayetle  » iiitiinitlé,  et 
» réduit  à la  nécessité  de  partir  secrètement  de 
» Paris  dans  In  nuit  suivante  et  d’aller  rejoindre 
Il  son  armée  » Tout  le  monde  sait  que  Lafayetle 
passa  deux  Jours  à Paris , cl  n'en  sortit  que  le  sur- 
lendemain 

« A celte  époque,  les  girondins  avaient  la  plus 
» grande  influencedansrassembléeetaux jacobins, 
K et  les  chefs  de  ce  (larti  étaient  Vergniaud,  Giiadet 
n cl  Gensonné.  Dans  une  lettre  qu’ils  avaient  signée, 
» ils  annonçaient  au  roi  que  la  déchéance  était  le 
M résultat  le  moins  funeste  que  Sa  Majesté  d(U  al- 
N tendre;  que  le  seul  moyen  qu’elle  eût  d'éviter 
1*  cette  catastrophe , était  de  rappeler  au  ministère, 
y»  dans  huit  jours  au  plus  tard,  Roland,  Servan  et 
I*  Clavière,  eUf.  » (Mémoiresparticuliers,  t.Il,p.  3.) 

Cette  avidité  de  pouvoir  par  d’indignes  moyens 
est  confirmée  par  la  dépusilioo  du  vertueux  Males- 
herbes,  qui  vint  à la  même  époque  confier  à M.  Ber- 
trand qii’uu  lui  avait  appris  le  projet  d’une  pro- 
chaine insurrection,  si  le  roi  ne  rappelait  pas  les 
trois  ministres  girondins 
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Ce  recueil  fut  toujours  influencé  par  les  chefs 
Jacobins  ; il  ileviiil  logugraphique  en  1791 , el  |>rit 

S a U tenlalircdc  Lafaj  elle  aurait  eu  prubablcmeol  une  Issue 
toute  dicrérente,  *1.  avant  «on  arrivée,  le*  ami*  qu'It  avait  A pari* 
•'étalent  occupé*  de  dbtHkser  la  portion  nombreuse  de  la  garde 
nationale  qui  lui  était  entièrement  dévouée,  A appuyer  *a  démar- 
che, s'il  eût  paru  A la  barre,  accompagné  d'une  centaine  d'entre 
eux,  et  qu'il  en  eût  placé  Irol*  i quatre  cent*  dan*  le*  Irlbuue*: 
alors  11  eAl  pu,  sans  rien  craindre  , arrêter  l'insotent  uuadel  A la 
première  phrase  cl  le  rappeler  A l'oidré  ■ • L'opinant.  anraU-il  dù 

■ dire . oublie  que  Je  parie  ki  au  nom  d'une  armée  Adèle  A la  con- 

■ stituilon.et  prête  4 verser  son  sang  pour  iadéfend re.au  dedans 

■ comme  au  debor».  L'assemblée  peut  d'autant  ntoln*  dUTérerde 

■ sial  ner  lur  la  pétUloo  dont  Je  suit  |»ortcur,  que  l'armée  m'a  (ait 
•I  promettre . en  parlant,  de  lui  envoyer  un  courrier  A I'Imuc  de 

• celle  ■éance.  pour  rinslrulrc  de  ce  qui  aura  été  décidé  ; el,  il  le 

• t'écret  que  vnu»  allci  rendre  n'élatt  pa*  conforme  A la  demande 

• constllulloiinelicque  Je  viens  de  vous  pré»oiiirr.  il  me  serait 

■ imposvible  de  téi>ondrc  des  conséquences  qui  puiiri  aleut  en 
m réMiIlcr.  • iBémoIres  parlicuitcr»,  p.  bâ  el  Ni,  tome  II-} 

A P.  KSdes  Mémoires partlcullci Idc  M.  Bertrand,  ^toyca  aussi 
la  p.  451  du  premier  volume  de  cet  ouvrage.) 

7 ici  sc  trouvaient  quelque»  notes  du  général  Lafayetle.  rela- 
tive» au  projet  de  Cotiiplègnu  ; uous  les  avoua  placées  1 U p 5I4 
du  pretnler  volume. 

B P.  tu  et  115  (les  Méniolres  pjrUcuIkTS. 

9 Vous  réunissons  sou*  ce  titre  un  très-petit  nombre  de  note* 
qui  rapi»elli  nl  1rs  opinion» , la  conduite  politique  dit  général  La- 
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alors  un  caractère  plus  impartial.  Il  est  rrai  que  le 
parti  en  faveur  duquel  U était  rédigé  conserva 
ravanlagc  de  revoir  et  de  corriger  ses  discours; 
mais  ceux  des  députés  non  jacobins  oc  furent  plus 
falsifiés  et  tronqués  autant  qu’ils  rëlaicnt,  surtout 
dans  les  neuf  premiers  volumes. 

On  y voit  qu'à  la  séance  du  9 novembre  17G9 
(t.  V,  p.  4â2)  f la  chambre  des  vacations  du  parle- 
ment de  Rouen , en  enregistrant  la  loi  qui  la  pro- 
rogeait, avait  pris  un  arrête  déclarant  «que  l'enre-  ^ 
» gistrement  était  forcé,  que  la  loi  était  injurieuse, 

» arbitraire,  etc.  » On  Rt  lecture  à la  séance  de  ce 
jour  d’une  lettre  du  garde  des  sceaux,  pour  informer 
rassemblée  que  le  roi  n'avait  pas  cru  devoir  différer 
de  manifester  son  animadversion  contre  l'arrêté  du 
parlement.  Lafayette  avait  exigé  cette  démarche  du 
ministère. 

Il  avait  aussi  demandé  que  Paoli,  dont  la  lettre  de 
renierclmcnts  à l'assemblée  se  trouve,  l.  VII, 
séance  du  9 décembre,  fût  honorablement  rap- 
}>elé  Paoli  ne  s'est  rapproché  des  Anglais  qu'a- 
près  le  renversement  de  la  constitution , et  pour 
éuter  à son  pays  1e  régime  de  la  terreur. 

{Séance  du  23/um  1790,  t.  XII,  p.  4G3.) 

I.a  discussion  sur  la  circonscription  nouvelle  des 
cvèchcs,  la  nomination  des  évêques  et  des  curés,  j 
ainsi  que  le  traitement  du  clergé,  précéda  de  cinq  | 
mois  le  vote  de  la  constitution  civile  (â7  novem-  \ 
bre  1790).  On  remarquera,  à cette  séauccdii  à5  juin, 
les  efforts  de  MM.  Thourel,  Cho|M-licr  cl  de  tout  le 
comité  La  Rochefoucauld  |K)ur  faire  adopter  un 
plan  calculé  par  M.  de  Condorcet,  aRn  d'assurer  un 
mcdleur  sort  aux  membres  du  clergé.  J'approuvai 
la  proposition  de  .M. Thourel,  amendée  par  M.  Cha- 
|Hiier.  Le  parti  jacobin  nous  combattit  avec  avan- 
tage et  entraîna  la  majorité  Mais  le  traitement 
i|ui  fut  assuré  au  clergé  ne  devait  jtas  donner  lieu 
à tant  de  plaintes. 

faycltc  «lao*  vcrUlne»  circontlancei , dont  aea  réclU  et  le  ecUec- 

«/«if/tf/fcour/D’onl  pu  (allmeaUon.  Il  ne  Ceal  nuHeoitiit 
piopoid  de  cocnincDirr  letvuluinhieui/ourndijfe/  éfaU 
miix- 

< L'eaeemblée  tullonele  dlalt  remerciée , dan*  celle  lettre , de 
MMi  déoeC  du  30  novembre  iTtiO,  <]ul  avait  placé  le*  Cortet  *ou* 
le  rOtfIme  de  la  coofUlnUon  françaUc,  et  rappelé  dan*  leur  pairie 
U»n*  ceuK  qui.  tous  la  cooduile  de  Faoll.  «’étaicnl  oppoté*, 
en  1766,  a l'occupalluo  de  l'ile , cédée  par  iet  Cénol»  a la  France. 
U'aprè«le  AtonUeur,  ce  (ut  le  ijénéral  LafaycUv  qui  prétenla  au 
rvi  Faoli , le  Savril  1700.  Celui-ci  dirigea, au  inuUdeJulii  1701, 
uuc  la*urrcclion  de  »un  pays  contre  le  souvernemenl  révolu- 
liKonaJrc.  (ut  déclaré  traître  a la  république  te  luoli  «ulvant,  et 
plu*  lard  *e  ré(ugla  en  ADgiricrrc,  oO  il  mourut  ca  Iti07.  (Voye* 
le*  p.  lui  et  SIS  du  premier  volume.) 

s Voyct  la  p.  316  du  premier  volume.  — X Tbouret  proposait 
pour  te»  évéque*  un  minimum  de  Iratirment  de  ll.OüO  livre*, 
avec  la  faculté  tic  tmiclicr  un  ctcédant  pruportlonné  aux  reve- 
nu* dont  lU  jouitsaiciil  ton*  l'ancien  régime-  D'aprè»  le  projet,  un 
iHéquequl  aurait  eu  4S ,000  livre*  de  revenu,  aurait  reçu  ir  mi- 
nimum ou  laiii  mnycn  , puis  la  mul;l«'‘  de  l’cxcéilanl , cc  qui  aii- 


{Scance  du  ^Saoùt  1790,  l.  XIV,  p. 

M,  de  Saint -Priest  comiuiinM|uc  ù ra.ss(‘rnblec 
l'étal  des  objets  que  le  roi  se  réservait  en  sus  des 

millions  de  la  liste  civile  : « I.e  Louvre,  les  Tub 
n leries,  les  Cliamps  ^lysées,  Vincciincs,  la  Muette, 
» Choisy-lc-Roi , Versailles,  Marly,  Saint-Cloud, 
» Meudon,  Saint-Germain,  les  maisons  et  terres 
» qui  en  dé|>endeot  cl  /a  réunion  des  biens  cccté- 
H siasligues  qui  s'y  trouvent , Fontainebleau  , 
* Compiègne,  Rambouillet,  les  biens  ecetésias-' 
■ tiques  et  les  bois  de  f abbaye  de  Barbeau^  etc., 
M Chambord,  la  terre  de  Pain  en  Normandie,  de 
n Ponipadoiir  en  Limousin...  » Cet  étal  est  double- 
ment remarquable  par  l'étendue  des  propriétés  que 
l'assemblée  constituante  laissa  au  roi  et  par  la  de- 
mande qu'il  fit  lui-même  des  biens  ecclésiastiques 
compris  dans  ses  arrondissements. 

{Séance  du  3 octobre  1790,  t.  XVI,  p.  âl5.) 

On  m'avait  averti  que  M.  d'Orléans  devait  venir 
me  dénoncer  à l'assemblée , où  je  me  rendis  pour 
lui  répondre.  On  avait  oublié  celte  fois  de  me  don- 
ner des  affaires  dans  un  autre  quartier  de  Paris, 
comme  cela  arrivait  assez  souvent  lors4(u'on  voulait 
m'écarter.  M.  d’Orléans,  me  voyant  entrer,  réduisit 
à fort  peu  de  mots  ce  qu'il  avait  à lire 

{Séance  du  20  octobre  1790,  l.  XVII,  p.  16.) 

Il  s'agit  ici  de  la  discussion  sur  un  projet  de  dé- 
cret pour  déclarer  que  les  ministres  avaient  perdu 
la  conRaoce  de  la  nation.  Cc  renvoi  de  MM.de  La 
Tour  du  Pin,  Saint-Priest  et  de  leurs  collègues, 
avait  été  préparé  par  un  comité  central  des  sections 
dont  Danton  était  le  principal  membre,  sous  l'in- 
I fluence  des  cbeRi  jacobins.  Des  hommes  de  89  s'y 
trouvaient  aussi , et  ce  fut  (mr  une  e.spêce  de  capi- 
tulation que  l'on  convint  d'épargner  M.  de  )Iont- 
morin , ministre  des  affaires  étrangères 

rail  r*itao,üOOIIvre«;  ciuulte  1«  lier*  au-Uetiu*  de  45, Ono  livre* 
jii*qu'A  ce  qu'il  eût  45, (ICO  livre*  i te  quart  iu-dei*u*  de  V0,000  li- 
vre* Juiqu'A  ce  qu'il  eût  SO,OOU  livre*  ; le  tauiliéuiu  «u-de»*u*  de 
4.JO.OOO  livre*,  Ju*qu'S  c«  qu'il  eût  130,000  livre»,  CC  qui  (ai**lt 
•uppe*cr  un  revenu  de  540.0»6  livre* , etc  Le  minimum  i>our  les 
simplet  abbé* éUil  de  1,000  livre»;  au-de**u*.la  moitié  du*ur- 
plu*  .Jutqu'i  6,000  livre* , ce  qui  faisait  auppoter  II.Oi'O  llvie*  de 
revenu  :1e  lier*  Jutqu'i  ao, 000 livre»,  le «epUéme Jusqu'à  36,000  li- 
vre* ; le  buitieine  ju»qu'A  43,uoi>  livre*,  ce  qui  faisait  »u|ipu*er 
200.0UO  livres  de  revenu  — L'amendemeot  de  N.  Cbapciicr  avait 
pour  objet  de  Qaer  un  maximum  de  revenu  pour  le*  évOquci  â 
73/<00  livre»;  pour  le*  abbé*  et  autre*  ecclédatilques  i 34,000  li- 
vre*. — L'a**eaiblée  dérréla  , pour  le»  premiers , uu  maximum 
de  30,Ü0U  livre* , cl  un  minimum  de  13,000  livres;  pour  le*  al>bé*. 
prieur*, cbanoiiies,  etc.,  uu  minimum  de  l.ouoilvre*  et  un  maxi- 
mum <\e  6, (XK)  livre».  [MonUfur.) 

i \pré*lerap|>orlde  H - Cbabroud,  *ur  la  procédurcdiiCbAlelet, 
contre  le*  auteur*  de*  allcnlals  de*  5 cl  6 oct.  17SW,  le  duc  d'Ur- 
léaoa  , renvoyé  d'accutaUoo  alusl  que  Mirabeau  . annonça  en  peu 
de  mous  ra*M'ii<blée  qn'd  lui  louineUralt  uuc  JusUûcallou  écrite. 

• Voyri  le»  p.  3»s  et  390  «lu  premier  volume. 
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{Séance  €lu  9 décembre  1790,  (.  XVill,  p.  3«$9.) 

Après  le  décret  de  ce  jour  pour  la  restitution  des 
biens  des  religionnaires  fugitifs  par  suite  des  per- 
sécutions de  I^ouis  XIV,  un  assez  grand  nombre  de 
familles  protestantes  sc  préparaient  à rentrer  en 
France.  Le  10  août  les  en  détourna. 

{Séancedti  S/oMr/er  1791,  l.  XIX,  p.  243.) 

Mirabeau  eut  à celte  séance  156  voix  pour  la  pré- 
sidence de  l'assemblée.  Éraery  118.  Le  premier  était 
soutenu  par  le  comité  l.a  Rochefoucauld;  mais  les 
chefs  jacobins  jetaient  les  hauts  cris.  Ce  fut  une 
lactique  de  leur  part,  pour  avoir  eu x-mémes  en- 
vers Miral>eaii  le  mérite  de  le  nommer  *. 

{Séance du  11  mars  1791,  t.  XXV,  p.  406.) 

Dans  cette  discussion  sur  les  gens  de  couleur,  le 
projet  de  tes  admettre  aux  droits  de  citoyens  actifs 
était  aussi  simple  que  juste.  Cependant  fl  fut  com- 
battu avec  force  par  MM.  de  Lameth,  Barn.'tve, 
l'abbé  Maury  et  D’Ksprémenil.  Ce  sont  les  excès  des 
deux  extrêmes  qui,  dans  les  colonies  comme  en 
France,  ont  fait  tant  de  mal,  cl  rorgiieil  des  colons 
avait  appelé  les  malheurs  qui  résultèrent  plus  tard 
du  décret  conventionnel  pour  la  liberté  immédiate 
et  non  préparée  des  noirs. 

La  société  des  Amis  des  noirs  exprimait  seule- 
ment le  vœu  de  suppression  de  la  traite , et  n'allait 
pas  jusqu'à  raffranchissement  graduel  dont  La- 
fayettes'occupait  depuis  longtemps.  Le  29  mai  1701 , 
rasscm!>Iée  décréta  qu'une  excellente  instruction  de 
Dupont,  sur  les  gens  de  couleur,  serait  renvoyée 
au  roi  avec  prière  de  l’expédier  dans  les  colonies. 
On  doit  dire  que  le  gouvernement,  se  sentant  fort 
de  la  protection  des  chefs  jacobins , dont  Grégoire, 
Pétion  et  Brissot  étaient  tout  à fait  séparés  sur  ce 
point,  et  de  la  malveillance  de  la  cour,  à l’égard  des 
défenseurs  des  gens  de  couleur,  se  montra  au  moins 
très-indifférent  pour  le  succès  du  décret 

{Séance du  4 Juin  1791,  t.  XXVII,  p.  123.) 

M.  de  Toulongeon  réclame  ici  avec  grande  rai- 
son , pour  le  roi , le  droit  de  faire  grâce. 

La  plupart  des  discours  de  I.afayelte  sont  mutilés 
dans  ce  recueil  de  Hodey  de  Sault-Chevreuil.  On  les 
Irouverail  plus  exactement  dans  te  Patriote  fran- 
çaiti  ta  Gazette  unicersette,  te  Journal  de  PariSf 
ou  te  Moniteur. 

1 Vo)ei  la  p.  393  du  pfemlcr  voluino.  — Mirabeau  avait  dté 
nommé,  le  30  oovembre  1790,  préaideot  du  clubdeajacobiua. 
t Voyej  la  p.  360du  premier  «oluroc 


HISTOIRE  DE  FRANCE, 

DEPUIS  1.A  FIN  DU  DE  LOUIS  XVI,  JUSQU’a  L'aN- 

NÉE  18SS,  PAR  I.'aBB£  DE  MO.XTCAILLARD 

(parti,  isr.) 


L'ouvrage  de  M.  de  Montgaillard  contient  des 
renseignements  utiles,  quelques-uns  Jusqu'à  pré- 
sent inconnus.  Ses  jugements , en  général  sévères, 
souvent  injustes,  plus  souvent  exagérés,  renfer- 
ment néanmoins  plus  de  vérités  que  ne  le  voudraient 
certains  personnages  marquants  de  la  révolution 
et  de  la  contre-révolution.  Il  ne  faut  pas  croire  que 
la  cause  de  la  liberté  ait  toujours  à se  plaindre  des 
publications  royalistes  et  aristocratiques.  Les  Mé- 
moires de  M.  de  Ferrières,  de  M.  de  Boitillé,  de 
madame  Campan,  contiennent  beaucoup  d'aveux 
plus  avantageux  à cette  cause , que  certaines  apolo- 
gies des  choses  et  <les  personnes  qui  ne  Font  que 
trop  souvent  souillée , nous  ne  nous  bornerons  pas 
à dire , inutilement , mais  à son  détriment , et  quel- 
quefois à l'instigation  expresse  de  ses  ennemis  , 
afin  de  dégoûter  par  l’anarchie,  les  excès  et  les 
crimes , une  n<ilion  qu’on  ne  pouvait  plus  réduire 
par  des  sophismes,  ni  par  la  force  des  armes. 
Cependant,  on  ne  doit  pas  oublier  que  M.  de  Mont 
gaillard  est  loin  d'être  un  écrivain  patriote,  et  en 
lisant  attentivement  son  ouvrage,  on  y découvrira 
un  grand  nombre  d'erreurs.  Plusieurs  peuvent  être 
regardées  comme  involontaires , puisqu'elles  por- 
tent sur  des  faits  insignifiants  pour  son  parti.  Nous 
en  signalerons  quelques-unes,  sans  prétendre 
rectifier  le  jugement  de  l'auteur  sur  les  choses  et 
sur  les  personnes  ; ce  serait  une  trop  sérieuse 
entreprise. 

M M.  Necker  doit  être  regardé  comme  l'un  des 
n plus  habiles  em]>runteur$  et  l'un  des  plus  mau 
n vais  ministres  qu’ait  eus  la  France.» (T.  II,  p.  13.) 

On  reconnaît,  dans  ce  Jugement  sur  M.  Necker, 
une  acrimonie  toute  particulière,  et  c'est  un  des 
hommes  contre  lesquels  cette  disposition  de  l'au- 
teur a été  exercée  avec  le  plus  d’injustice.  Ce  qu'il 
rap{K>rte  sur  la  part  que  madame  de  Staël  aurait 
prise  à la  journée  du  12  juillet  89,  est  aussi  absurde 
qu'inconvenant. 

« Le  23  juin  1789,  quarante-sept  memt»res  de  la 

s 1.  de  MongallUrd , SDrCi  avoir  CmlgrS  pendant  la  révoluUon, 
eaeri;a , Mui  l'empire,  dlveriea  (oncltooa  dani  radmiiiiaUalluii 
civile  de  l’année.  Il  c*t  mort  en  IS23. 
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n noMes$e  se  présentèrent  dans  la  salle  du  tiers. 
Il  Pliisicursaiitresdéputésde  la nobicsscs'y seraient 
» Joints  , s’ils  n’avaicnl  pas  été  retenus  par  des 
n mandats  imjH'ratifs.  >•  (P.  53.) 

M.de  Montj'aillard  a raison  de  dire  ici  que  ce 
fut  sur  l'autorisation  de  leur  mandai  que  so  déci- 
dèrent les  17  membres  de  la  minorité  de  la  noblesse, 
tandis  que  d'autres  du  même  parti,  plus  populaires 
même  que  plusieurs  de  ceux-là,  attendirent  le 
moment  prochain  et  préru  de  la  réunion  générale 
qui  eut  lieu  deux  Jours  après.  Il  est  assez  remar- 
quable que,  lorsque  tous  les  députés  nobles  de  Paris, 
Glermont'Tonnerre,  Lusignem,  I.ally,  etc.,  crurent 
voir  dans  leur  mandat  la  permission  de  passer  aux 
communes,  les  deux  exceptions  furent  le  marquis 
de  JHirepoix,  aristocrate  fougueux  , et  le  président 
I.epellelier  de  SainbFargeau  , qui  a joué  depuis  un 
rôle  républicain  dans  la  convention. 

U Un  roinilé  pris  parmi  les  électeurs  aux  états 
» généraux,  exerce  toutes  les  fonctions  municipales. 
» II  nomme  Bailly  maire , I^afayclie  général  en 
» chef,  et  le  vicomte  de  Noailles  major  général  de 
» la  garde  nationale.  » (P.  93.) 

On  doit  être  surpris  d'une  erreur  assez  peu  im- 
portante, mais  singulière.  Le  vicomte  de  Noailles 
ne  fut  jamais  rien  dans  la  garde  nationale  de  Paris. 
On  sait  que  le  major  général  a été  M.  de  Gourion , 
qui  avait  servi  dans  l’armée  américaine  et  qui  fut 
tué  en  Oâ,  en  avant  du  camp  de  Maubeuge. 

M Lally-Tolendal , Noailles,  Lafayelle  , Malouet, 
n Moiinicr,  Clermont-Tonnerre,  Bergasse,  etc,, 
« voulaient  la  constitution  anglaise  ; mais  le  roi  et 
••  la  cour  regardèrent  ce  vœu  comme  un  crime.  >* 
(T.  II,  p.  128.) 

II  est  vrai  que  Lally,  Itfalouct,  Clermont-Ton- 
nerre, Bergasse,  etc.,  voulaient  la  constitution 
anglaise.  Lafayelle,  disciple  de  l’école  américaine, 
avait  au  contraire  des  préventions  contre  retordre 
de  choses  ; il  souhaitait  deux  chambres  électives 
telles  que  celles  des  États-Unis  ; mais  pendant  toute 
cette  discussion , sa  présence,  nécessaire  à Paris  , 
ne  lui  )>crmit  pas  d’aller  à l’assemblée. 

« Le  1"  octobre  1789,  rassemblée  émet  la  décia* 

ration  des  droits  de  l'homme  en  société,  suivant 
>*  les  idées  proposées  le  4 aortt  par  Mathieu  de 
« Montmorency,  On  y joint  dix-neuf  articles  de  la 
n constitution.»  fP.  Il,  p.  138.) 

1 A la  tCance  du  19  août  I7S9.  M.  l'abbÿ  Bonnefol  «‘exprima 
alnai  ; • Aprèt  avoir  comparé  let  direr*  plant  de  derlaratlon  de* 
« dmllf  avec  celle  de  de  Lafa)eUe,t‘al  vu  «juo  celle  deroierc 
a e»l  le  texte  dfuil  letauliet  ne  formenl  que  le  eommenlalre. 


Il  est  vrai  que  M.de  Montmorency  fut, à rassem- 
blée, un  des  soutiens  de  la  rédaction  de  I^afayiite, 
dont  on  trouvera  la  plus  grande  partie  dans  la  décla- 
ration adoptée  par  l'assemblée  constituante 

« La  conduite  de  M.  de  l.afayrUe  dans  les  jour- 
» nées  des  3 et  6 octobre  80  est  exempte  de  tout 
Il  blâme  ; cet  officier  général  ne  peut  même  être 
n accusé  d’avoir  manqué  à aucune  des  précautions 
» qui  lui  étaient  imposées  en  sa  qualité  de  eom- 
» mandant  général.  C’est  à lui  que  le  roi,  la  reine 
» et  la  famille  royale  durent  leur  salut.»  (T.  II, 
page  161.) 

M.  de  Montgaillard  rend  jusliee  a la  garde  na- 
tionale ; mais  il  n’est  pas  vrai,  comme  il  le  dit,  que 
le  3 dix  à douze  gardes  aient  été  massacrés. 

« ï/abb'é  M aury,  ce  champion  de  l’ancien  régime, 
» n’eiil  réellement  en  vue  que  ses  intérêts  péeu- 
» niaires.  » (T.  H,  p.  169  cl  170.) 

A l’appui  de  ce  jugement , M.  de  Montgaillard 
cite  plusieurs  extraits  du  Ifrre  rouffc,  où  rabhé 
Maury  et  d’autres  personnages  figurent  pour  de 
grosses  sommes.  Il  y a des  erreurs  à vérifier,  dans 
eetle  liste  de  |>cnsions  secrètes  imprimée,  dit-on  , 
en  1700  ; non  qu'il  soit  improbable  que  la  courait 
donne  des  sommes  secrètes,  comme  on  en  a eu  la 
preuve  depuis , mais  parce  que  la  publication  de  ces 
faveurs  u'a  pas  dù  avoir  lieu  à celle  époque  *. 

M M.  de  Comps,  premier  secrétaire  de  Mlralieau, 
» a constamment  refusé  de  s'expliquer  sur  la  mort 
» de  son  maître.  Le  docteur  Cabanis  fut  soupçonné 
» d’avoir  administré  le  poison.  » (T.  II,  p.  300.) 

Le  docteur  Cabanis,  un  des  hommes  les  plus 
vertueux  et  les  plus  éclairés  de  l’époque,  n’a  jamais 
pu  être  soupçonné  d'avoir  administré  ilii  poison  A 
Mirabeau  son  ami. 

(Decret  du  7 avril  1791.) — “ Aucun  membre  de 
» rassemblée  nationale  actuelle  ne  pourra  être 
» promu  au  ministère,  recevoir  et  solliciter,  ni  j>our 
» autrui  ni  pour  lui-même,  aucune  place,  don, 
» pension , traitement  ou  gratification  du  pouvoir 
» exécutif  ou  de  ses  agents,  pendant  quatre  ans 
» après  la  fin  de  l’exercice  de  .ses  fonctions , les 
» militaires  seuls  exceptés.  » (T.  II,  p.  304.) 

Ce  décret  de  l’assemblée  fut  une  grande  faute. 
On  observera  ijiic  cette  mesure  a été  appuyée  à l’as- 
semblée constituante  par  31.  d'André , dont  les  liai- 

• Je  cnncUii  pour  le  plxndr  V dcLafayette.qule*!  «Impie  cl  clair.» 

* I.J  publlcallon  cllée  par  I.  de  Vonl^aillard  c»t  aliitl  de*is»ée  : 
L/i'Peroi/;e,  ou  liste  dea  pensions  secrètes  sur  le  trésor  public, 
première  classe,  première  livraison,  de  l'imprimerie  royale,  1790. 
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xons  avec  la  cour  ont  été  connues,  et  aux  jacobins 
jiar  Danton.  Hais  la  résolution  de  rassemblée  nVn 
est  pas  moins  très-honorable,  (|uoi(]uVIIe  ail  etc 
bien  funeste  pour  In  chose  publique.  Robespierre 
tu  la  motion  ; iU.  d'André  la  soutint  arcc  succès 

« ).a  droiture  des  intentions  et  In  pureté  du  pa- 
» IriotUme  «le  M.  «le  Lafoyetle  ne  pourraient  être 
* réfoquées  en  «loutc,  etc.  » (T.  11,  p.  333.) 

H.  de  Montgaillard  est,  eu  général,  ]>lus  l>ien- 
rciilanl  pour  i.afayelte  «}u‘on  ne  poiivnil  ratlcndrc 
de  la  différence  «le  leurs  opinions.  Il  a rendu  plus 
de  justice  que  la  ]>Iupart  des  écrhains  royalistes,  â 
la  fameuse  phrase  sur  l'insurrectionf  te  plus  saint 
des  devoirs^  en  achevant  ce  qui  fut  dit  en  cette 
occasion  et  tenant  compte  des  autres  paroles  siiji' 
primées  par  malveillance. 

M.  de  Montgaillard  peint  avec  raison  Lafayctte 
comme  défenseur  de  l’ordre  légal  et  des  lois  con* 
stilutionnellesque  la  volonté  nalumale  avait  établies. 
Néanmoins,  il  y a,  dans  cette  partie  de  son  ouvrage, 
des  erreurs  incroyables  ; quoi«pic,  de  la  part  d’un 
royaliste,  elles  puissent  être  bien  intentionnées, 
nous  allons  les  relever. 

« Sans  déterminer  les  principes  polilii|Ucs  dont 
••  M.  de  Lafayette  faisait  profession  à son  retour 
M d'Am(Ti«|ue,  Ivornons-aous  à dire  que  ce  général 
>*  se  montra , à rassemblée  des  notables  et  à l’aS' 
N semblée  des  états  généraux,  l'un  des  plus  anlcnts 
» et  des  plus  sincères  partisans  de  lu  liberté,  mais 
» d'une  liberté  sage  et  constitutionnelle.  — ]/oii 
>»  peut  même  dire  qu'il  ne  se  déclara  pour  la  revo- 
» lution  qu’après  le  14  juillet.  Dès  l’ouverture  «les 
» états  généraux,  U signa  une  protestation  secrète 
» contre  la  réunion  des  ordres  ; nomme  commaO' 
» dant  de  la  milice  parisienne,  il  ne  veut  accepter  ce 
» commandement  qu’avec  ragrémcnldcl.ouisWl. 
» Avant  le  3 octobre  1780,  il  favorise,  autant  qu’il 
>•  «lépend  de  lui,  le  projet  de  conduire  le  roi  à 
^ Metz,  etc.»  (T.  II,  p.  3(il.) 

Rien  n'est  plus  facile  que  l’examen  des  principes 
politiques  professés  par  I.afayelte,  à son  retour  «les 
ÉUits^rnis.  1/on  voit,  dans  la  relation  de  son  dernier 
voyage,  que  le  président  «le  la  cfiambre  des  repré- 
sentants , lorsqu’il  fut  reçu  «lans  ccUe  assemblée 
rcunie  au  sénat , déclara,  au  nom  du  |>euple  anié- 

« Veyct  la  p.  997  «lu  premier  voluiuc. 

V Co  p<**u«|e  Indique  que  le»  ootei  du  pendrai  LafayeUe  »ur 
t'unTrapc  de  M-  de  Moitlsalllard  ont  Clé  écrite»  pMiérIeurcmeiit 
A »un  dernier  «oyape  aux  ÉUlt-CnU.cii  ItCS- 
a Le  ()  mal  I7M9,  la  vértAcaUuu  dvi  pouvoir»  en  contmun.  pour 
(mit  le»  ordre»,  fui  demanUét'  ilao*  la  cbaiiibre  «Je  la  iioble»*e  l'ar 
MX.  de  Caiiellane.  de  Llancniirl , le  (énéial  I afayeUe.  le»  dépu> 
talion»  iT  VU  cl  du  DaupUlnC  \ nul»  un  p'adupla  (>a»  celle  «qiiiijuii. 

;Tai>tedii  ^îontttur.) 
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ric.iin , que  « dans  aucune  circonstance  des 
érenemenfs  d'Europe^  it  n*arait  dévié  de  ses 
principes  *.»  Il  les  professa  en  effet  à la  première 
assemblée  des  notables,  et  à la  seconde,  où  Use  pro- 
nonça fortement,  soit  pour  le  doublement  du  tiers, 
soit  pour  la  réunion  des  ordrt's.  A rassemblée 
électorale  de  la  noblesse  d’Auvergne,  il  était  connu 
pour  avoir  la  même  opinion.  On  ne  conçoit  pas  que 
]tl.  «le  âlontgaillard  ait  pu  croire  qu’aux  états  gé- 
néraux,  dans  la  chambre  de  la  noblesse,  il  ailsigné 
une  protestation  secrète  contre  la  réunion  «les  or- 
dres 5.  Celle  assertion  est  tout  A fait  étrange  et 
coinplélemchl  fausse. 

O ne  fut  que  le  17  juillet,  après  (a  présentation 
de  la  cocarde  aux  deux  couleurs  de  la  ville,  par 
Railly,  et  la  réception  du  roi  à rij«)tel  de  ville  où 
{.afayetlc  raccoin|Migna , que  ce  prince  confirma, 
en  se  retirant,  la  nomination  du  maire  et  du  com* 
mandant  général  *. 

On  ne  conçoit  pas  ce  que  M.  «le  Montgaillard  a 
voulu  dire  en  prétendant  qu’avant  le  13  octobre  89, 
Laf.aycllc  avait  favorisé  le  projet  «le  conduire  le  roi 
à Aletz.  Une  telle  assertion  ne  peut  avoir  le  plus 
Iég«T  prétexte. 

« M.  de  I..afayelte  s'unit  à Mirabeau  pour  faire 
« adopter  la  lui  martiale,  pour  faire  accorder  fini- 
» Uative  au  roi,  pour  faire  reconnaître  au  trOne  le 
» droit  de  paix  et  du  guerre.  Il,  p.  3Ü1  et  36â.) 

Il  est  très-vrai  que  Lafayelle  a souveut  deman«lé 
des  lois  répressives  de  l’anarcbie  et  du  pillage. 
Quant  â l'initiative  des  lois,  personne  ne  pensait  à la 
donnerai!  roi,  Lafayette  sans  doute  moins  qu'au- 
cun autre.  El  si  l'aulcura  voulu  parler  de  rinitialivc 
de  la  proposition  de  paix  et  de  guerre  qui,  sur  l’avis 
de  Mirabeau  appuyé  par  [.afayelte,  fut  donnée  au 
roi  , il  ne  fallait  pas  ajouter  qu'ils  vouhiicnt  recon- 
naiire  au  trône  le  droit  de  paix  ou  de  guerre,  at- 
tendu qu«'  ctUe  opinion  anglaise  n'était  soutenue 
que  par  le  côté  droit  de  la  chambre;  tandis  que  le 
côté  gauche  était  divisé,  sur  le  mode  de  proposition 
de  la  guerre  et  de  la  p«'ûx,  en  deux  nuances  d'opi- 
nion ; convenant  tous  deux  également  qn’on  n«r 
pouvait  pas  se  passer  d’uii  «lécret  foi  mi  l «le  l’as- 
semble»*  nationale.  On  trouve  partout  cette  discus- 
sion, où  Mirabeau  et  Rarnave  furent  les  principaux 
orateurs. 

a La  veille  niOmc  «le  c«tlo  )ouméc,  vutel  «le  quelle  manière, 
aciou  le  Journal  d«s états  généraux , l'asicuiblée  apprit  et  con- 
firma la  nomiruUun  du  général  LafsycUciB  Un  membre  de  In 
» noblc»«e  ■ aununcé  «lu'Ulcr  X.  de  LalayvUe  avait  élé  iiouuoé 

> coliNic'l  général  de  la  ailtke  Uuurceol»c  ; qu'il  était  rt- *té  a Pari» 

• pour  prendre  dtfiérente»  lll•lru€U»n«  a l'bùtel  «le  viile;  mal» 

• qu'il  ailcudalt  le»  ordre»  de  l'aiaemiflèv  nallunale,  puur  accei» 

> 1er  la  dignité  dont  le»  l'avaknl  bonuré.  Celle  défé- 

• rcuceaé«0  «l^emcui  «i>i'laudlc.  • ^séance  du  ICjulUct  iTSi.; 
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«1  M.  le  mar<|uis  d'Orincssonf  commandant  de  la 
» gar4le  nationale  du  faubourg  Saint-Antoine,  avait 
» plusieurs  fois  instruit  M.  de  La^ycttc  des  avis 
n qui  lui  avaient  été  donnés  sur  le  projet  du  départ 
H du  roi. — Deux  jours  avant  la  fuite  de  Louis  XVI, 
K le  SI  juin  1701  , il  accourt  chez  le  général, an- 
» nonçant  qu’il  est  de  son  devoir  de  lui  coramuni- 
M quer  les  renseignements  tris-positifs  qu’on  vient 
» de  lui  donner.  M.  de  J^fayette  éconduit , comme 
» à l’ordinaire,  M.  d'Ormesson;  mais  ce  dernier 
H insistant  jusqu’à  l’importunité,  M.  de  Lafayette 
» ouvre  un  placard,  et,  en  tirant  un  morceau  de 
» drap,  dit  à 31.  d’Ormesson  : «Voilà  réchanlillon 
H de  riiabit  que  le  roi  se  fait  faire  pour  partir,  voyez 
••  si  je  suis  bien  instruit.  » — «Dans  ce  cas,  je  n’ai 
>*  plus  rien  à vous  apprendre,  ’*  répondit  31.  d’Or- 
» messon  , qui  nous  a dit  à Ormesson,  dans  l'été 
N de  1 803 , ce  que  nous  venons  de  rapporter.  Madame 
n Campan  avait  fourni  un  échantillon  de  la  robe 
» que  la  reine  devait  porter  dans  le  voyage.  »(T.  II, 
(p.364,  363.) 

On  voit , dans  les  journaux  du  temps,  que  les 
prédictions  du  départ  du  roi  dans  la  nuit  même 
étaient  proclamées  presque  tous  les  jours  de  l'an- 
née, par  cinq  ou  six  journaux  anarchistes.  De  pareils 
avis  arrivaient  au  comité  des  recherches  de  l'assem- 
blée, à l’hôtel  de  ville  de  Paris , et , puisque  le  roj 
est  parti,  il  fallait  bien  qu'ils  eussent  un  jour  raison  ; 
mais  les  avis  de  cette  époque  n’avaient  rien  de  plus 
ni  de  moins  que  ceux  de  toute  l'année;  donc  ils 
devaient  produire  peu  d’eiïet. 

L’htslorielle  de  réchanlillon  de  la  robe  de  la 
reine  envoyé  par  Madame  Campan  on  ne  sait  à qui, 
et  de  l'échantillon  de  Phabit  du  roi , montré  par 
Lalayette  à d’Ormesson,  sont  des  arguments  bien 
puérils.  Cette  robe  et  cet  habit  n’avaient  rien  qui 
les  distinguât  des  autres,  et  les  morceaux  qu'on 
aurait  envoyés  doivent  être  regardés  comme  une 
plaisanterie.  Nous  n’avons  aucun  souvenir  de  ces 
deux  petits  faits. 

U's  royalistes  ont  dit  que  Lafayette , averti  de 
l’évasion  du  roi,  avait  fait  semblanUle  l’ignorer  (K>ur 
le  faire  arrêter  ensuite  et  compléter  la  république; 
d’autres  ont  dit  que  c’était  pour  se  venger  de  ce 
complot  ourdi  contre  lui.  Des  jacobins,  au  contraire, 
ont  fait  semblant  de  croire  que  I^nfayeltc  était  de 
connivence  avec  le  roi,  pour  favoriser  la  contre- 
révolution.  Toutes  ces  assertions  contradictoires 
sont  également  fausses  et  ridicules.  Dans  le  premier 
cas , l.afayctte  n’aurait  pas  soutenu  l’assemblée 
constituante  lorsqu’elle  rétablit  le  trône  constitu- 
tionnel. Dans  le  second,  si  contraire  à son  carac- 

< Celle  feUloIre  einbrsM«  ledreixe  derntèrei  annéei  Ju  «Itx- 
tiullkme  alècle,  aei'iiU  1767  JutHU'i  IBOO}  mal*  le*  *ix  ann6e* 
co(Di»l»«i  entre  1787  et  <79t,  o'eccupent,  dani  rouvrafe  <Je 


(ère  connu , il  n’aurait  pas  attendu  si  longtemps 
pour  ordonner  l’arrestation,  puisque,  au  fait,  ce  ne 
sont  pas  ses  envoyés  qui  arrêtèrent  le  roi.  Dans  le 
troisième , il  n’aurait  pas  pris  sur  lui  de  donner 
cet  ordre  avant  la  réunion  de  rassemblée  nationale. 
M.  de  Rouillé,  dans  le  compte  qu’il  a rendu  de 
cette  affaire  et  des  négociations  antécédentes,  ra- 
conte combien  on  se  cachait  de  Lafayette.  La  reine, 
questionnée  au  tribunal  révolutionnaire  sur  sa  pré- 
tendue connivence  arec  le  commandant  général,  a 
répondu  « qu*i'i  e/aii  le  dernier  homme  auquel 
on  eût  roultt  confier  ce  secret,  n II  est  pourtant 
possible  que  M.  de  âlontgaillard  se  soit  persuadé  cette 
fable,  et  peut-être  en  faisait-il  un  mérite  à Lafayette. 

L'auteur  convient  ( p.  39â  ) que  c’est  la  noblesse 
et  le  clergé  qui  ont  perdu  Louis  XVI. 

TROISIÈME  VOLUME. 

« M.  de  Narbonne,  pendant  son  ministère , se 
H rendit  à Metz  auprès  de  {.afayette  et  de  Rocham- 
» beau,  et  l'on  croit,  avec  assez  de  fondement,  que 
» ce  voyage  avait  pour  but  de  prendre  avec  les 

deux  généraux  les  mesures  nécessaires  pourdt^ 
n livrer  le  roi  du  joug  sous  lequel  le  retenait  l’as- 
1*  semblée.»  (T.  111,  p.90.  ) 

Le  projet  attribué  à Narbonne,  à Lafayette  et  à 
Roebambeau  n'a  pas  l'ombre  de  vérité.  Narbonne, 
le  meilleur  ministre  de  la  guerre  qu'il  y ait  eu  en 
France,  alla  visiter  les  frontières;  il  trouva  à Metz 
Luckner  et  Rochambeati  qui  y reçurent  de  sa  main 
le  bâton  de  maréchal,  et  Lafayette  commandant 
l’arméedu  centre  ilontMetz était lequartier général. 
Les  trois  généraux  furent  ensuite  mandés  à Paris  pour 
dctcrmiuerlcplan  de  campagne  contre  les  ennemis. 


HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

PAR  M.  TBIEBS, 

MFMBBK  DE  L'ACABÉMIE  rHARCAliB  (10  VOl.  Ifl-S*;. 


PREMIER  VOLUME. 

L’opposition  était  conduite  secrètement  par 
» Duport,  jeune hommedonéd’unesprit vaste, d’un 
it  caractère  fermect  persévérant, etc.»  (T.  1,  p.  16.) 

C’est  ce  jeune  conseiller  Duport  qui  avait  dit  au 

X.  Thleri,  ^ucdcux  volume*  »iir  dix.  Ccci explique  pourquoi  teyd- 
néralLalajeUe  a*eulemcntecrllquelque*notei*urce*deux  \olu> 
me*,donlle*réc{U*‘*riei«at  s peu  aulempi  de**capllvlid. 
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l>arlHneDl  : II  vil  temps  que  messieurs  sachent 

li  que  les  citoyens  seuls  ont  des  droits,  et  que  les 

magistrats  o*ont  que  des  devoirs.  » 

( Arrêt  du  conseil  du  S7  décembre  1788  ^.) 
U Celle  déclaration  excita  iiii  enthousiasme  univer- 
» sel.  Attribuée  à Necker,  elle  accrut  à son  égard 
n la  faveur  de  la  nation  et  la  haine  des  grands. i>(T.  1, 
page  52.) 

L'auteur  ne  rend  pas  ici  pleine  justice  à Itf.  Nec- 
ker.  La  déclaration  du  roi  avait  été  précédée  du 
rap{K)rt  au  conseil  par  M.  Necker,  et  ce  rapport  fut 
Imprimé  en  même  temps.  Le  mot  attribué  n’est 
donc  pas  assez  positif. 

« L'État  mal  défendu  au  dehors  , trahi  par  les 
» maîtresses  de  Louis  XV , compromis  par  la  fai> 
>•  blesse  des  ministres  de  Louis  XVI , avait  été  ré* 
n cemment  deshonoré  en  Europe  par  le  sacrifice 
» honteux  de  la  Hollande  et  de  la  Pologne.  » 
(T.  I,  p.  58.) 

Il  est  Juste  de  dire  que  la  France  s’était  momen* 
tanément  relevée  par  la  guerre  de  l’indépendance 
américaine , par  la  conduite  de  sa  marine  et  du  peu 
de  troupes  de  terre  employées  dans  cette  guerre, 
enfin  par  la  paix  de  1785  qui  en  assurait  le  principal 
objet , et  délivrait  la  France  de  la  honte  d'un  com* 
missaire  anglais  à Dunkerque.  Mais  elle  rrt>erdit 
sa  considération  par  l'abandon  du  parti  patriote  en 
Hollande. 

En  Bretagne,  ta  noblesse  s’était  opposée  au 
H doublement  du  tiers,  et  avait  refusé  de  nommer 
» des  députés.— La  cour,  qui  ne  se  croyait  pas  assez 
» vengée  de  la  noblesse  bretonne,  lui  avait  non- 
n seulement  refusé  ses  secours,  mais  encore  avait 
>*  enfermé  «{uelqucs-uns  de  ses  membres  venus  à 
» Paris  pour  réclamer,  n ( T.  1 , p.  59.  ) 

Il  y a ici  erreur  de  date  : tes  douze  gentilshommes 
lu'etons  enfermés  à la  Bastille  n’étaient  pas  venus 
pour  réclamer  contre  le  doublement  du  tiers.  C.'é- 
lail  pour  une  querelle  antérieure,  lorsque,  de  con- 
cert avec  le  peuple  de  Bretagne,  on  avait  réclamé 
contre  la  violation  des  privilèges  de  la  province, 
comme  la  cour  plénière,  les  bailliages,  etc.  *.  Ce 
fut  l’archevêque  de  Sens  qui  les  enferma  , cl 
M.  Necker  qui  les  fit  sortir.  La  question  du  dou- 
blement du  ikrs  ne  s'éleva  qu’après  leur  déli- 
vrance. 

(K  juillet  1789.)—  « Mirabeau  fait  suspendre  les 

I Pour  le  doublemcol  du  lier». 

• Vo)ci  le»  p.  5S  cl  M de  ce  voimne. 
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» travaux  de  la  coiislitiilion  et  propose  de  deman- 
» der  au  roi  le  renvoi  des  troupes.  — Son  discours 
n est  aussitôt  couvert  d’applaudissements,  l'adresse 
n qu'il  propose  est  adoptée.  » (T.  I,  p.94.) 

1..3  motion  et  l’adresse  ne  furent  pas  du  même 
jour 

(11  juillet  1789).  — La  ])résentaliun  de  la  pre- 
mière déclaration  des  droits,  en  Eiirojve,  est  un 
événement  assez  important  en  lui-même  et  par  ses 
effets  à cette  époque , pour  qu'il  ne  soit  pas  |>ermis 
à un  historien  de  passer  la  date  du  11  juillet,  sans 
eu  faire  mention. 

U On  s'occupa  de  la  déclaration  des  droits. 

» Celte  idée  avait  quelque  chose  d'imposant  qui 
» saisit  rassemblée.  L'élan  des  esprits  les  portait  à 
» tout  ce  qui  avait  de  la  grandeur.  Ils  saisirent 
» donc  cette  idée,  et  voulurent  la  mettre  à exécu- 
* lion.  S’il  ne  s’était  agi  que  d’énoncer  quelques 
» principes  particulièrement  méconnus  par  l'auto- 
» rité  dont  on  venait  de  secouer  le  joug,  comme  le 
» vote  de  l'impôt,  la  lilverté  religieuse,  etc.,  rien 
» n'ciUété  plus  facile.  Ainsi  avaient  fait  jadis  l'Amé- 
» rique  et  l’Angleterre.  » (T.  l,p.  155.) 

Voici  une  observation  grave  parce  qu’elle  lient 
aux  choses,  non  aux  personnes.  On  confond  ici  le 
bill  des  droits  présenté  à Guillaume  III,  où  il  ne 
s’agissait  que  de  lui  faire  reconnaître , en  guise  de 
garanties,  certaines  libertés  publiques,  avec  le 
principe  américain  , qui,  abstraction  faite  des  an- 
técédents, recherche  et  expose  la  série  des  droits 
naturels  cl  sociaux  sans  lesquels  il  n’y  a point  de 
vraie  liberté  ni  pour  les  |>euples  ni  |>our  les  indi- 
vidus. 

Rousseau  violait  celte  liberté  lorsqu'il  donnait  à 
la  majorité  sociale  la  faculté  de  priver  un  citoyen  de 
l'exercice  de  ses  droits  naliu'els.  C'est  en  s’y  confor- 
mant que  telle  monarchie  peut  avoir  des  lois  et  des 
mœurs  plus  libérales  que  telle  république;  bien  en- 
tendu que  celte  monarchie  ne  serait  pas  supérieure 
aux  droits  imprescriptibles  de  la  nation.  L’auteur, 
après  avoir  confondu  les  )>étitiuns  de  droits  avec  la 
déclaration  des  principes  nécessaires  à toute  organi- 
sation libre,  su|>éricurs  à toutes  les  modifications 
secondaires  de  gouvernement , n’a  pas  ensuite  suffi- 
samment senti  l'importance  et  l’utilité  d’une  telle 
déclaration. 

U Les  partisans  de  la  constitution  anglaise , 

>•  Necker , Mounicr,  Lally  , ne  surent  pas  voir  en 
li  quoi  devait  consister  la  monarchie;  et  quand  ils 
M l'auraient  vu , ils  n'auraiciil  pas  osé  dire  neltc- 

V Vi>)exla  p.  .'9IÜM  premier  «olumc. 
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!•  nienl  à rassciiîMi*c  ijiie  la  volonlé  nationale  ne 
» (levait  point  Nre  toiile-puissante . et  qu'elle  de- 
K Tait  empêcher  plutôt  qu'agir.  — Il  était  ritlicule, 
» en  reconnaissant  la  souveraineté  nationale,  de 
» vouloir  lui  opposer  la  volonlc  imi(|iie  du  roi.  Ils 
n défendaient  mieux  les  deux  chambres,  parce 
» qu’en  effet,  dans  une  rcpuMhpic,  ily  a de  liau- 
» tes  classes  cpii  doivent  s'opposer  au  mouvement 
w trop  rapide  des  classes  qui  s'élèvent...  » (T.  I, 
p.  156.) 

Il  y a ici  des  idées  fori  justes  mêlées  à qucKpics 
erreurs  non-seulement  de  mots , comme  de  supposer 
(jue  dans  toutes  les  républiques  il  y a de  hauU'i 
classas  y mais  de  faits  et  de  principes.  C’est  avec 
beaucoup  de  raison  que  rnuteiir  dit  que  la  souve- 
raineté du  peuple  une  fois  admise,  les  idées  de  veto 
absolu,  de  chambre  héréditaire,  ne  se  trouvent 
plus  en  harmonie  avec  la  prééminence  de  la  repré- 
sentation populaire  .sur  les  magistratures  <pii  n'ont 
que  des  fonctions  à exercer;  aussi  la  division  en 
deux  chambres  n’a  pour  objet  que  de  mieux  con- 
naître la  véritable  volonté  de  la  nation,  et  d’en  as- 
surer l’exécution  constilulionnelle.  I.e  veto  sii.spen- 
sif  étiil  donc  plus  conséquent  que  le  veto  absolu 
défendu  par  lllrab('aü,  dont  les  penchants  étaient 
monarchiques,  comme  ceux  de  J.afayelte  étaient 
réjiubllcains. 

Si  quelques  hommes,  tels  que  Mounier,  f.aily, 
Malouet , faisaient  des  vœux  pour  une  pairie  héré- 
ditaire, personne  ri'cùt  osé  la  proposer  à l'a-ssem- 
blée.  premier  comité  de  consliluiion  se  borna  à 
proposer  un  sénat  électif  à vie.  La  majorité  de  la 
nobles.se  ne  voulait  jK)int  de  pairie  qui  crtl  laissé 
deux  cents  familles,  en  rejetlant  les  autres  dans  les 
communes,  et  cette  majorité  se  fi'it  rendue  odieuse 
en  s’appropriant  les  places.  Turgot  . Franklin 
avaient  été  partisans  de  runilé<ie  chambre;  beau- 
coup de  leurs  admirateurs  éclairés  avaient  reçu 
celte  impression.  Le  public  s'élail  bien  trouvé  de  la 
réunion  des  ordres,  cl  ne  distinguant  pas  entre 
une  assemblée  constituante  essentiellement  iiniipie, 
et  un  corps  légi.slatif  divisé  en  deux  sections , il  re- 
poussait les  deux  chambres  ; tous  les  amateurs  de 
popularité  suivaient  la  même  impulsion. 

( K.  Tbieri  dtp,  p.  369,  tin  rapport  Uo  >.  Mounier  S <‘om- 
mdl*nU,  dant  leqiirl  celui-ci  prétendsll  que  M.  Jefferton  avait 
rvprlq^e  nnJiiKeinent  favorahlc  a »cv  principei. 

• Vo)c*  la  p.  53B  du  premier  volume.—  On  trouvera  auul.  dans 
Ici  pagei  prtNredrntri.  ica  note*  »ur  te  projet  de  CotnpICgnc  . que 
u<m»  avant  rrii  devoir  déudicr- 

5 V.  M>MinIcr  dit.  en  parlant  dei  deputCa  qui  a'élalcnt  rCtinU 
avec  lui  ebet  X.  JetTeraon  :•  lia  m'offi  irent  de  voler  pour  la  »anc- 
••  Uon  llllmliée,  et  de  voter  lyvlcmcnl  pour  deut  cltan.hrcf. 
» maU  loua  la  condition  que  Je  ne  aoutipndraii  paa,  m faveur  du 
» roi,  le  droit  dedl«i>o«drcra*iembtecdcircpréaentanla:  que  Je 

• ne  réclamerais,  pour  la  première  cbambre . qu'un  veto  iua> 
B penair,  et  que  Je  ne  m'oppoaerala  pat  a une  loi  fondamcotale 

• qui  établirait  des  nmi<en//onx  nrt//ona'e/  i dei  époquev  nxet. 


1-afayctte , imbu  des  idées  et  des  expériences 
américaines,  aurait  voté  pour  une  chambre  des  re- 
présentants et  un  sénat  éltn^tif  temporaire,  s'il  n'avait 
pas  été  retenu  à Faris.  C'est  chez  lui  que  se  passa  la 
première  conférence  entre  Mounier  et  ties  partisans 
de  la  chambre  unique. 

Que  Mounier , très-bonnêle  homme , ami  sincère 
delà  liberté,  ne  connaissant,  au  delà  du  droit  pu- 
blic français,  que  la  traduction  de  l'ouvrage  de 
Lolme  cl  les  sentences  de  Montesquieu  sur  la  con- 
stitution anglaise ,elranger  enfin  au  progrès  de  la  civi- 
lisation politique  des  États-Lnis,  se  soit  lenuobsliiié- 
nienl  aux  idées  anglaises  de  veto,  de  chambre  des 
|Kilrs , etc. , il  n'y  a rien  là  d'extraordinaire  ; mais 
qu’il  se  soit  persuadé  que  ses  principes  étaient  par- 
tagés par  l'Américain  chez  lequel  on  tint  la  seconde 
conférence  y c’t*sl  ce  qui  prouve  combien  les  hom- 
mes les  plus  rcs(>eiiables  sc  font  illusion  en  abon- 
dant dans  leur  propre  sens  L Cet  Américain  était 
.M.  Jetfersoii,  le  principal  chef  de  la  section  la  plus 
démocratique  des  Ltats-Unis , républicain  par  excel- 
lence entre  les  républicains,  et  qui  n'a  jamais  ru 
dans  la  division  en  deux  chambres  que  deux  déli- 
bérations prises  i>ar  deux  assemblées  de  ii.cme  na- 
ture 

On  trouve  dans  la  citation  que  N.  Thiers  fait 
du  rapport  de  >1.  Mounier  à ses  conmietlanls 
(p.  370).  une  grande  ignoranc.edu  principe  améri- 
cain des  contentions , qui  n'est  pas  une  réunion  de 
l'exercice  de  tous  les  pouvoirs,  n'en  exerçant  aucun, 
ni  une  dictature  suprême,  mais  seulement  une  dé- 
légation de  la  souveraineté  nationale  pour  examiner 
cl  modifier  la  conslitulion  Lafayclle  en  avait  fait 
le  derriitT  article  de  sa  déclaration  des  droits  *. 
Il  est  vrai  que  ce  principe  ne  comporte  pas  les  droits 
imprescriptibles  du  trOiie,  iiiceux  d'une  pairie,  etc.  ; 
mais  il  ne  nécessite  pas,  il  exclut  plutôt  l'exercice 
cumulé  des  pouvoirs  exercés  par  la  conveuliuii  na- 
tionale de  France.  N’est-li  pas  bizarre  (|ue  Mounier 
s'étonne  de  ce  que  des  députes  constituants  se  voient 
pour  débattre  les  iniércts  du  royaume  et  lâcher 
d'arriver  à une  opinion  commune? 

Au  reste,  comme  l’observe  l'auteur,  il  est  très- 
vrai  que  les  in.siiiulions  des  U1  étaient  républicaines, 
dans  ce  sens  qu'elles  reconnaissaient  une  sourerai- 

m — ll(cnteii<laient,parronprnffdnxria//ORa/ri,de>a»«cinbiec« 

• üAn«  If  «quelle»  on  aurait  trantporlé  (ou«  le»  droit»  delà  nation, 
a qui  aiiraictit  réuni  lou»  )e»  pouvoir»,  et  con»Oqueitiinent, 
a juralrul  auéauli,  par  leur  »cule  pré»cnce,  l'autorité  du  mouai- 

• que  et  de  la  lédivlaltirc  ordinaire,  etc.  Je  téR>ui,;nal  ma  «urprlw 
» tic  ce  qu'on  voulait  m’engager  S traiter  *ur  le»  lotéréla  du 

> royaume , conuiie  fl  nou»  en  élloiia  le»  inaitre»  aiiiolii».  • 

4 Vuyca  le  dcruler  article  de  celte  déclarallon,  p.  3:>9du  pre- 
mier vuiume.  • lu  comme  rinlroducttoii  de»  aliu»,  t-l  le  droit 

> de» généialion»  qui  »c  cuccédriit,  néceMlicol  U révUloude 

• tout  éiablU»eti>cDl  liumalii.  ii  d«|i  être  po»»lblu  â la  Dation 
a d’avoir,  dan»  certain»  cat,  uno  convocation  etlraordlnalre  de 
a déi>ulé», dont  le  leul  objet  aoll  d'eianilner  et  de  corriger. 

• e»t  iiécct»alrc,  le»  vice»  de  la  con»tltuUoo.  • 
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uelé  nalioiicite  dont  tous  les  pouToirs  cmannicnt 
expressément.  qtiVlles  étaient  populaires , étemlues 
à tous  les  citoyens,  fondées  sur  la  liberté  et  régalité, 
et  n'ayant  tie  monarchique  qu'une  royauté  hérédi- 
taire, placée  très-haut,  magnifiqiiement  dotée,  in- 
vestie de  belles  prérogatives  et  d’une  majestueuse 
représentation.  Le  vau  exprime,  évident , presque 
unanime,  de  la  nation  était  de  concilier  et  fairealler 
ensemble  ces  deux  principes,  de  républicanisme 
dans  les  institutions,  et  de  royauté  au  faite  du  sys- 
tème. L'auteur  dit  que  cela  n'est  pas  de  la  monar- 
chie ; mais  plus  la  mouarebie  voudra  être  autre 
chose  , moins  elle  sera  tolérable  dans  un  {>ays  de 
liberté  et  d’égalité. 

( Î5  octobre  1789.  ) — « Le  roi  fait  ordonner  à ses 
»•  gardes  de  ne  pas  faire  feu  , et  de  se  retirer  dans 
» leur  hôtel.  Tandis  qu’ils  se  retirent , quelques 
n coups  de  fusil  sont  échangés  entre  eux  et  la  garde 
>*  nationale  de  Versailles,  sans  qu'on  puisse  savoir 
» de  quelle  part  ont  été  tirés  les  premiers  coups,  n 
(T.  l.p.  191.  ) 

Il  y a ici  une  légère  erreur.  Les  gardes  du  corps 
se  replièrent  dans  le  jardin  ; mais  Ms  n’avaieDt  pas 
reçu  l’ordre  de  sc  retirer  dans  leur  hôtel  *.  L'usage 
était  qu’ils  couchassent  dans  les  salles  des  gardes. 
Ce  sont  les  officiers  qui , à l'exception  du  capitaine 
des  gardes,  du  major  et  des  aides-majors,  logeaient 
pour  la  plupart  hors  du  château.  Ceux-là,  à l’excep- 
tion de  deux  ou  trois  , allèrent  se  coucher  de  leur 
propre  mouvement  et  ne  reparurent  qu’après  que 
la  garde  nationale  avait  sauvé  la  famille  royale  et 
les  gardes  du  corps. 

« I.C  sort  des  nations  est  de  demander  ou  trop  , 
»•  ou  rien.  » ( T.  I , p.  ) 

Demandern'e&t  paslemot  convenable;  la  nation 
peut  mal  combiner  les  pouvoirs  du  gouvernement, 
c'est  un  tort  envers  clle-mème.  Mais  clic  ne  de- 
mande pas  trop,  attendu  que  tout  lui  estdû, excepté 
l'exercicc  des  droits  naturels  de  chaque  citoyen  , 
n’ayant  de  bornes  que  les  droits  naturels  d’autrui. 
Mais  pour  les  droits  sociaux,  c'est  la  propriété  de 
la  société  nationale  et  non  d'aucun  autre  pouvoir. 

(Décret  du  10  juin  1790.) — u Li  partie  la  plus 
» modérée  de  rassemblée  aurait  voulu  qu'en  abo- 
» lissant  les  titres , on  laissât  la  liberté  de  les  porter 
» à ceux  qui  les  voudraient.  » ( T.  1 , p.  261.  ) 

Le  projet  d’amenflement , rédigé  par  Condorcet, 
adojdé  par  le  comité  de  constitution , ne  portait  ni 


I sur  la  nullité  de  tous  les  .inles  où  l'on  prendrait  des 
I litres,  ni  sur  l'abulitiou  de  la  noblesse  héréditaire, 

I mais  se  bornait  à déclarer  que  les  armoiries , 

I livrées  , etc. , n'élaieiil  la  propriété  de  personne, 
tout  le  monde  pouvant  en  user  à volonté  comme  en 
Amérique,  ce  qui  était  plus  conforme  à la  liberté 
et  également  efficace  *. 

( Révision  de  la  constitution  \ ) « — Les  membres 
» du  côté  gauche  avaient  le  projet  de  s'entendre 
M pour  retrancher  certaines  parties  de  la  constitu- 
» lion.  Il  av.iil  été  résolu  qu’on  la  lirait  tout  entière 
n pour  juger  de  l’ensemble,  et  qu’on  melirait  en 
n harmonie  ses  diverses  parties  ; c’élail  lace  qu’on 
» nomma  la  révision  , et  ce  qui  fut  plus  lard,  dans 
» les  jours  de  la  ferveur  républicaine,  regardé 
Il  comme  une  mesure  de  calamité.  Rarnave  cl  les 
Il  Lumclh  s’étaient  entendus  avec  Malouet  pour  ré- 

former  certains  articles  qui  portaient  atteinte  à la 
» prérogative  royale , cl  àce  qu'on  nommait  lastalu- 
« lilé  du  trône.  On  dit  même  qu’ils  avaient  le  projet 
n de  rétablirlesdeuxehambres.Ilétaitconvenuqirà 
I*  l'instant  où  la  lecture  serait  achevée  , Malouet 
» ferait  son  attaque  ; que  Rarnave  ensuite  lui  répon- 
Il  drail  avec  vehémence  pour  mieux  couvrir  ses 
H intentions , mais  qu’en  défendant  la  plupart  des 
N articles,  il  en  abandonnerait  certains  comme  évi- 
M demment  dangereux  et  condamnés  par  une  expé- 
n rience  reconnue.  Telles  étaient  les  conditions 
n arrêtées,  lorsqu'on  apprit  les  ridicules  et  dange- 
II  reusesprotcstalionsdiicôtédroit,  qui  avait  résolu 
n de  ne  plus  roter.  Il  n’y  eut  plus  alors  aucun 
I*  accommodement  possible.  » ( T.  I,  p.  311.  ) 

Le  comité  de  constitution  avait  été  composé  de 
MM.  de  Tallcyraud  , Target,  Thouret , Chapelier, 
Desmeunier  et  Sieyes.  Sur  la  demande  de  cc  comité 
lui-même , rassemblée  lui  adjoignit  cinq  membres. 
Le  parti  jacobin  dirigea  le  clioix. , et  les  adjoints 
furent  Alexandre  Lamelh , Duport,  Rarnave,  Rélion 
et  Buzot,  tous  les  cinq  membres  du  club.  Il  était 
évident  que , pour  rédiger  un  acte  conslitutiomiel, 
il  fallait  mettre  ensemble  tous  les  décrets  et  en  faire 
un  seul  corps  *.  La  révision  occupait  le  comité 
avant  la  fuite  du  roi  ; et  cet  événement  ne  l’cmpè- 
cba  pas  de  continuer  ses  travaux.  Il  est  probable 
qu’Alrxandre  Lameth  et  ses  deux  amis,  après  avoir 
quitté  le  club  des  jacobins , se  montrèrent  alors 
plus  favorables  à la  cour  , puisqu’ils  entrèrent  en 
relations  avec  elle.  Je  ne  me  rappelle  néanmoins 
qu'un  seul  décret  que  l'on  puisse  particulièrement 
attribuer  à leur  influence , c'est  eeluî  qui , sans  rien 
ajouter  au  pouvoir  réel  de  la  royauté,  donna  au  roi 


* Voyez  la  p.  382  «lu  prcmlef  volume. 
t Voyci  /Wrf.,  P-310  eiail  —»  Voyez  IbM.,  p.  J74 


4 Bn  vlaut-hiiil  moU  de  Mfttlon , raMcmblCe  coutUliuB^e  ren- 
dit dont  mille  dni|  conli  loi*  ou  dt>crcU. 
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le  titre  de  représentant  héréditaire  de  la  nation  ; 
encore  Irouverait-on  dans  des  décrets  antécédents 
ijue  ce  n'était  point  lâ  une  innovation.  On  adopta 
line  autre  disposition  moins  démocratique,  en  fixant 
la  propriété  que  devaient  avoir  les  électeurs;  mais 
n’a-t-elle  pas  été  copiée  et  même  aggravée  par  ta  ' 
constitution  de  Tan  ni?  Si  les  machinations  et  les 
propositions  du  comité  avaient  été  aussi  lil>erticides 
i|iic  plusieurs  écrivains  ont  paru  le  croire,  que  fau<  i 
drait‘ü  penser,  à cette  époque,  de  Pélion,  de  Buzot, 
et  surtout  de  Sieyes  qui  n'a  )tarlé  dans  l’assemblée 
contre  aucune  des  propositions  faites  en  son  nom 
et  au  nom  de  tous  ses  colirgues?  Sieyes, cependant, 
s’est  plaint  ensuite  de  la  révision;  rien  ne  l’empê- 
chait de  faire  valoir  son  avis.  Le  comité,  d'ailleurs, 
avait  si  peu  d'influence  que  son  rapporteur  Thou- 
ret,  adopté  par  les  girondins  comme  un  de  leurs  ' 
partisans  les  plus  éclairés,  déclara  dans  son  dernier  j 
rapport  que , puisque  l'assemblée  n'avait  pas  voulu  I 
adopter  les  idées  du  comité  sur  le  degré  de  force  à | 
tlonncr  au  pouvoir  exécutif,  il  n'était  plus  respon-  j 
sable,  ni  lui  ni  ses  collègues,  de  la  constitution.  \ 
Aucun  des  membres  qui  avaient  partagé  ses  travaux 
ne  se  leva  pour  le  démentir.  <^)uc  MM.  de  Lamclh, 
Duport  et  Barnave,  aient  voulu  faire  des  change- 
ments notables  à la  constitution  , depuis  leur  rup- 
ture avec  les  jacobins,  cela  se  peut  ; et  d’abord  celle 
conduite  ne  doit  pas  être  sévèrement  bblmee  par 
les  admirateurs  de  Mirabeau. 

Mais  la  question  n'est  pas  de  savoir  ce  que  ces 
messieurs  ont  voulu;  il  s'agit  de  constater  ce  qu'ils 
ont  pu  faire  h la  révision^  c'csl-à-dire  à oct  arran- 
gement constitutionnel  dont  on  parle  sans  même 
avoir  lu  les  décrets  des  diverses  époques  et  les  dis- 
cussions sur  leur  assemblage.  Oiiaiit  à Lafayette , il 
ne  s'est  jamais  nièlé  du  comité  de  révision , n’y  a : 
{>aru  qu'une  Fois  pour  solliciter  le  relraiiclicmeiit 
de  la  constitution  civile  du  clergé  et  son  classe- 
ment parmi  les  lois  ordinaires;  il  n’a  parlé  qu’une 
fois,  dans  l'assemblée,  sur  les  rapports  de  ce  | 
comité,  et  cela  pour  le  combattre,  lorsqu'il  fut 
question  du  principe  des  conventions  nationales. 

Les  grandes  clameurs  qui  s'élevèrent  contre  la 
rJvision,  prouvent  qu’à  force  de  ré[)élcr  une  asser- 
tion quelconque  on  finit  par  lui  donner  de  la  con- 
sistance. Les  plaintes  commencèrent  par  les  prêtres 
constitutionnels,  qui  auraient  voulu  que  les  lois 
faites  à leur  sujet  figurassent  dans  l'aclc  organique 
de  la  France;  elles  lurent  ensuite  reprises  par  tous 

• Dab»  celle  lettre  du  20  août  UtU,  H.  de  Cou>emct  écrit  k 
% ■ dr  Bouillé  (|u'â  la  Qu  de  juülcl  V Maloucl  *e  rendu  au  cnmilë 
de  réviilon,  i>arla  aui  nufoibrca  ({ul  le  cumputalciU  comme  k de*  ^ 
bornme»  iiul  ne  |iouvalt*nt  rien  a|>r>rendre  «ur  Ict  dang^ri  et  ica 
«Iceade  leur  l'oiutilulinn  ; Mur  xM.  Target  et  Uupurl  argumeiitè- 
rCDl  contre  liiti(|uc  le  Iciidcniain  MM.  Chapelier  et  Barnave, 
après  avoir  refusé  déd^lgiieuscmenl  de  répondre  k «es  provoca- 
lions,  Qiiircot  pourtant  par  coovcuir  avec  lui  du  pr«'irl  dont  parle 


ceux  qui,  cherchant  à s'excuser  d’avoir  laissé  dé- 
truire, par  des  émeutes  de  jacobins,  la  constitution 
tant  de  fois  jurée,  prétendirent  qu’ils  auraient  été 
fidèles  à la  constitution  primitive,  sans  se  mettre  en 
peine  de  prouver  la  moindre  difRrence  entre  les 
premiers  décrets  constitutionnels  et  leur  rédaction 
revisée. 

L’auteur  citefp.  15S)à  l'appui  de  ce  qu'il  a écrit 
sur  les  intrigues  du  comité,  un  récit  tiré  d’une  lettre 
de  M.  de  Gouvernât,  aujourd'hui  La  Tour  du  Pin, 
à M.  de  Boiiillé  *.  On  y voit  M.  Maloiiet,  malgré  les 
arguments  de  Target  et  Duport,  les  dédains  de  Cha- 
pelier et  Barnave,  sc  persuader  que  ces  messieurs 
étaient  enfin  convenus  avec  lui  d’un  plan  de  tactique 
assez  compliqué,  dont  dépendait  le  sort  de  la  con- 
stitution et  de  la  monarchie,  ce  qui  pourlanl  n'a 
pas  paru  assez  im|>orlant  à M.  3Ialouet  pour  qu'il 
se  donnât  la  |>eine  d’entretenir  des  communications 
régulières  auprès  des  membres  du  comité  et  de  s'as- 
surer ainsi  de  la  persistance  de  leurs  résolutions, 
au  momeul  où  il  allait  se  mettre  en  avant.  Je  crains 
que  M.  Malouet  n'ait  été  un  peu  prompt  à se  flatter 
de  la  coopération  des  quatre  députes  du  côté 
gauche,  comme  ses  amis  MM.  Mounicr  et  Lally- 
Tolcndal  paraissent  s'êlrc  flattés,  l’un  d'avoir  fait 
adopter  ses  principes  monarchiques  par  le  républi- 
cain Jefferson,  l’autre  d’avoir  converti  Lafayetleà 
ce  qu'on  appelait  alors  la  doctrine  monarchicnne  *. 

(Note  de  M.  Thiers  sur  la  conduite  du  général 
Lafaycttc  dans  les  journées  d’octobre.)  — « Il  u*y 
» eut  qu’une  voix  alors  parmi  tous  ceux  qu'il  avait 
n sauvés.  Madame  de  Slacl,qui  n’est  pas  suspecte 
w de  partialité  en  faveur  de  M.  de  Lafayetle,  rap- 
» porte  qu'elle  entendit  les  gardes  du  corps  crier  : 
)»  f ’ire  Lafayetle  l Mounicr , qui  n’est  pas  suspect 
n davantage,  loue  son  dévouement,  et  M.  de  Lally- 
» Tolendal  regrette  qu'on  ne  lui  ait  pas  atlriluié 
» dans  ce  moment  une  espèce  de  dictature.  » (T.  I, 
p.  309.) 

Madame  de  Staël  peut  être  sévère  envers  La- 
fayelle,  lorsqu'il  dilFère  de  son  père,  et  encore  son 
iiululgencc  chercbc-t-clle  à le  justi/kr  de  ses  erreurs 
politiques  en  alléguant  le  républicanisme  de  ses 
inclinations  et  de  ses  habitudes  américaines  ; mais, 
sur  les  choses  du  genre  tic  l’affaire  du  6 octobre,  il 
est  injuste  tie  dire  (]u’elle  n’csl  pas  suspecte  de  par- 
tialité, ce  qui  suppose  de  la  malveillance,  au  lieu 
du  sentiment  contraire  qu’elle  avait  pour  lui. 

I.  Thlert«Uot  la  citJtlAn  que  iu>ui  avant  r«i>roatiUc:  malt  que 
Sa  l>rolci(allon  ducfrtë  Oroll  Ql  tout  manquer. quolqu<>  X.  Malouet. 
qui  u'avail  i>a»  eu  de  comtriunlrallont  ré|uuerrt  avec  Ict  contti- 
tmlonneU , eût  fait  ton  attaque  k la  conilUulion  dam  rctpolr 
qu'on  lui  tei>ou<lraK  avec  l’imllgitalioii  tlinuICe  et  Ict  vunCCMioiit 
protnitet- 

V t oyez  la  i>ag.  SM  de  ce  volume,  et  Ict  irag.  266  cl  ^25  du  i»re- 
mlcf. 
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SECO?TD  VOLUME. 

K On  remarquait  principalement  les  députés  de 
» la  Gironde,  d'où  le  parti  entier,  quoique  formé 
» par  des  hommes  de  tous  les  départements,  se 
n nomma  girondin.  Condorcet , écrirain  connu  par 
n une  grande  étendue  d’idées,  par  tme  extrême 
1»  rigueur  d’esprit  et  de  caractère,  en  était  l’écri- 
» Tain.  >.  (T.  II,  p.  H.) 

Nous  avons  fait  connaître  le  républicanisme  de 
la  Gironde  ; mais  je  ne  sais  si  l'auteur  a>ait  lu  , h 
l’article  patrie  du  dictionnaire  philosophique  de 
Voltaire . édition  Reatiiiiarchais , dans  la  vie  de 
Tiirgot,  dans  les  lettres  au  roi  de  Prusse,  l’opinion 
que  Condorcet,  économiste  et  Toltairien,  mais  non 
républicain , professait  alors  En  1788,  il  défendit 
ia  cour  plénière. 

Il  est  vrai  que,  dans  les  Lettres  d'un  bourgeois 
de  Ife^c-Uareny  il  se  montra  plus  démocrate, 
mais  seulement  pour  soutenir  tes  opinions  écono- 
mistes sur  l'unité  de  la  chambre.  L'enthousiasme 
républicain  n'était  pas  son  caractère  distinctif*. 

L'observation  que  la  Gironde  n’était  républicaine 
que  par  la  méfiance  du  roi  ( p.  73)  est  fort  juste. 
<^)uant  h la  phrase  de  la  reine  à Duniouriez  : u yous 
» ne  pourons  souffrir  toutes  les  noureautès  ni 
K la  constilution  ^ » si  elle  est  vraie,  ce  qui  me 
parait  assez  douteux  , elle  témoigne  peu  d’estime 
|H>ur  celui  à qui  elle  était  adressée,  car  ce  ne  pouvait 
être  confiance,  et  la  reine  aurait  été  plus  mesurée 
avec  un  ami  de  la  liberté. 

« Lally'Tolendal,  qu'on  a vu  quitter  la  France 
N dès  que  les  deux  chambres  furent  devenues  impos- 
» sibles , Malouet  qui  les  avait  encore  essayées  lors 
n de  la  révision,  Duport,  Lameth,  l^fayetle,et 
* autres,  se  réunirent  pourtenterun  dernier  effort, 
n Ce  parti , comme  tous  les  partis , n'était  pas  très* 
» d'accord  avec  lui>même.  ^ ( T.  Il , p.  131.) 

11  y a quelque  inexactitude  dans  l’expression  ce 
parti.  Lally  et  Malouet  étaient  des  anticonstitu- 
tionnels ; Lafayette  voulait  sauver  le  roi  sans  altérer 
la  constitution  ; il  est  assez  bizarre  , de  la  part  de 
l’auteur  convaincu  de  cette  vérité  , de  se  prévaloir 
ensuite  des  Mémoires  de  Lally  au  roi  de  Frusse , et 
d’un  prétendu  projet  de  marcher  sur  Paris , après 
avoir  dit  ( p.  133  ) , que  Lafayette  ayant  l'ennemi 

1 Vo7-  U p.  4Müaprea)ier  volume.et  Ici  p.  Set  II  decelul-cl. 

• IXout  n'sTona  paa  reproduit,  dantcei  commeotalre»,  plu«lcurs 
ootea  du  général  Lafijelle  , dctllnée*  â éclaircir  ou  â rectlOer. 
aur  le*  prenièrea  opéraUoni  mllUalrea  de  1792,  lea  réclti  de 
I.  Ttalera.  La  dernière  parUe  du  premier  volume  de  cet  ouvrage 
renferme,  écet  égard,  loua  les  documcola  néceavairet.  Onavu 
auaal.â  l'Appcndtce  qui  lcrminecc  même  volume  . quelquet 
übaervatloiia  aur  la  manière  dont  ■•Thlera  a préaenté  le  projet 
de  Cootpièfoc. 

3 • Lafayelle , Il  cil  vrai , était  adoré  de  a«a  aoldal» , et  devait 


en  tf^tCy  a fui  était  impossibte  de  quitter  la  frott- 
\ tière^.  (P.  163.) 

« t^tiielqiirs  chefs  de  la  garde  nationale , particii- 
'«  lièremenl  dévoués  à la  famille  royale  , s’adres- 
)•  sèrent  à la  cour  pour  savoir  ce  qu'il  fallait  faire. 
I*  — Les  uns,  et  particulièrement  liatly-Tolendal . 
)•  désiraient  que  M.  de  Lafayette  agit  promptement 
» contre  les  jacobins,  et  qu’il  les  attaquât  de  vire 
» force  dans  leur  club.  Les  autres,  s'appuyant  sans 
» cesse  sur  la  loi , n'en  voulaient  pas  conseiller  la 
>»  violation , et  s'opposaient  a toute  attaque  ouverte. 
» Néanmoins  Lafayette  préféra  le  plus  hardi  de  ces 
» deux  conseils  : il  assigna  un  rendez-vous  à ses 
n partisans  pour  aller  avec  eux  chasser  les  jaco- 
)•  bins  de  leur  salle,  et  en  murer  les  portes.  Mais, 
>•  quoique  le  lieu  de  ia  réunion  fût  fixé,  peu  s'y 
>•  rendirent.  Cependant,  tandis  que  Lafayette  était 
» désespéré  de  sc  voir  si  mal  secondé , les  jacobins, 
» qui  ignoraient  la  défection  des  siens  , furent 
» saisis  d'une  terreur  panique  et  abandonnaient 
» leur  club.  Ils  coururent  chez  Dumouriez,  qui 
n n'était  pas  encore  parti  pour  l’armée;  ils  le  près- 
■«  sèrent  de  se  mettre  à leur  tête  et  de  marcher 
» contre  Lafayette;  mais  leur  offre  ne  fut  jwis 
« acceptée.  **  (T.  Il,  p.  170.) 

Lally-Toicndal  resta  assez  étranger  à ce  qui  se 
passait  dans  la  garde  nationale.  La  réunion  chez 
lafayette  ne  se  composait  que  de  citoyens  qu’il  avait 
cru  disposés  à défendre  la  constitution,  par  les 
moyens  seulement  qu’elle  autorisait , mais  qu'il 
trouva  découragés  par  l'inertie  de  tous  les  {>ouvoirs, 
et  la  domination  tyrannique  des  clubs  *,  «gluant  à 
la  belle  action  de  Dumouriez , il  est  tout  simple  que 
l'auteur  l'ait  copiée  dans  les  Mémoires  de  ce  géné- 
ral ; mais,  à quelques  pages  plus  loin,  il  aurait  pu 
remarquer  que  Dumouriez  était  parti  pour  l’armée 
le  37  juin  au  matin,  et  que  Lafayette  n'arriva  à 
Paris  que  le  lendemain 

U La  fêle  de  la  fédération  n’avait  pas  eu  lieu 
» en  91  à cause  de  la  fuite  de  Varennes , et  on 
n voulait  la  célébrer  en  93  avec  éclat.  » (T.  II , 
pag.  178.) 

Ceci  n’est  pas  exact  ; l’anniversaire  du  i l juillet 
fut  célébré  en  1793 

compter  *ur  loo  armées  maii  II  avait  l'enoeml  en  tète , et  II  ne 
pouvait  découvrir  U frontière  pour  ae  porter  verarinlérleur.  • 
ITome  II.  p.  123.) 

4 Voyet  la  p-  iS4  du  premier  volume. 

5 Cette  contradiction  te  trouve  en  effet  dam  lei  Nèmoiret  du 
général  Oumourlec.  peu  de  pagea  aprèa  t-rllcoû  il  ae  vanle  d'avoir 
refuaé  aux  Jacoblna  de  le  mettre  ft  leur  (été  centre  le  général 
Lafayclle. 

é Lé  Moniteur  du  10  Juin  1791  conilenl  une  relation  de  celle 
fête  le«  gfDvlrra  munlrlpatu,  leu  jagr«,  lei  député*  de*  aection», 
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U Nos  armées  du  nord  aranrent  en  Belgique , et 
» tout  à coup  elles  se  replient;  le  théâtre  de  la 
1)  guerre  est  reporté  sur  notre  territoire...  » (Dis- 
cours de  Vergniaud,  du  3 juillet  179â,  tom.  Il, 
page  187.) 

Vest-il  pas  provoquant  d’entendre  Torateiir  des 
girondins  parler  ainsi,  lorsque  l’influence  de  son 
parti  arrêtait  les  renforts  destinés  à l’armée  de  I.a- 
fa)ctte,  faisait  décréter  la  formation  d’une  armée 
sur  le  Rhin  , afin  que  les  troupes  employées  à cou- 
vrir la  moitié  de  la  Frontière  n'eussent  que  le  tiers 
des  recrues;  lorsqu'on  enivra  Luckner  pour  lui 
faire  dire  des  sottises  dont  on  put  profiter  contre 
I.afayette,  dans  ces  repas  où  le  brave  homme  par- 
lait toujours  de  ses  serf«  du  llolstein,  et  dont  il 
sortait  pour  écrire  à son  collègue  « que  tout  ce 
n qu’il  voyait  lui  faisait  horreur  * , » 11  n'était  pas 
commode  d’agir  contre  l’ennemi  nu  milieu  de  ces 
intrigues. 

(Juillet  1702.)  H On  avait  répandu  le  bruit  qu’il 
» existait  au  château  un  amas  d’armes  qu'il  fallait 
» aller  chereher.  Pélion  |>arvinl  avec  beaucoup  de 
» peine  à ramener  l’ordre;  le  garde  des  sceaux, 
N Champion  de  Cicé,  qui  s'y  était  rendu  de  son 
n côté,  y reçut  des  coups  de  sabre...  » Crom.  Il , 
pag.  259.) 

II  y a ici  une  grande  erreur  de  personnes.  Le 
garde  des  sceaux.  Champion  de  Cicé,  était  l’arclie- 
vêque  de  Bordeaux , nommé  ministre  en  1789;  son 
homonyme  de  1792,  était  M.  Champion  de  Ville- 
neuve,  ancien  avocat  de  Paris,  puis  ministre  de  l’in- 
Icricur  et  non  de  la  justice. 

« Guadet  eut  l'adresse  de  faire  confesser  à 
M Lucknerlcs  propositions  de  Lafayctle,  et  Bureaux 
« de  Pusy,  accusé  d’en  avoir  été  l'intermédiaire  , 
» fut  mande  à In  barre.  C’était  un  des  amis  et  des 
’•  officiers  de  Lafayelle  ;il  nia  tout  avec  assurance, 
>•  et  avec  un  ton  qui  persuada  que  les  négociations 

une  députation  de  t'aa»«mtt>é«  nationale,  Ict  gardei  nal  iooaui  du 
départeoieiii  de  FarU.  ae  réunirent  «itr  le»  ruine*  de  ta  Baallllc  et 
coauite  att  ctiainpde  la  rédéialloii.  I.’évéqtie  de  FarUdlt  lame**» 
sur  l'autel  de  la  patrie,  etc. 


» de  son  général  lui  élaicnl  inconnues.  » (T.  Il , 
pag.  257.) 

Bureaux  de  Pusy  dit  à la  barre  la  vérité  tout  en- 
tière. 

(>!iuistère du  10  aoiU.) — «Le  choix  était  libre. 

» et  les  VŒUX  formés  aiilrefuis  pour  le  mérite 
» obscur,  ou  pour  le  patriotisme  anient  et  dés- 
» agréable  à la  cour,  pouvaient  être  réaliste  sans 
a obstacle.  Danton,  si  puissant  sur  la  multitude, 

» et  si  entraînant  pendant  les  quarante-huit  heures 
■ écoulées,  fut  jugé  nécessaire...»  (T.  Il , chap.  vi.) 

L’appel  nominal  pour  la  nomination  de  ce  mi- 
nistère prouve  que,  sur  750  membres,  il  n'en 
restait  plus  que  221 , et  parmi  les  nouveaux  mi- 
nistres se  trouvait,  pour  la  justice,  Danton,  sti- 
pendié de  la  cour  depuis  deux  ans,  chef  des  coujie- 
têles  des  gardes  suisses  prisonniers,  puis  payeur 
des  massacres  de  septembre , et  sous  le  contre-seing 
duquel  fut  envoyé  la  fameuse  lettre  de  la  commune 
du  10  août. 

31ais  ce  qui  est,  s’il  est  possible,  encore  plus 
déplorable,  c’est  le  préjugé  qui  s’établit  que  c’est 
aux  \iuIalions  de  toutes  les  lois  nationales,  aux 
cruautés  de  cette  épo<|ue  ,aux  crimes  de  la  terreur, 
que  fut  due  la  défense  de  la  liberté  française,  lamiis 
que  les  intrigues  antérieures  au  10  août  avaient 
retardé  les  effets  de  l'élan  national.  Il  est  \raii(ue 
ce  t|ui  se  passa  depuis  a paru  rendre  nécessaire 
l’emploi  de  la  force,  jKiur  obtenir  les  efforts  qui, 
dans  les  premiers  temps,  étaient  généreux  et  spon* 
tanés.  Le  résultat  de  cette  tyrannie , comme  de 
toutes  les  tyrannies,  Fut  de  changer  la  bonne  direc- 
tion des  premiers  temps,  de  détendre  les  plus  nobles 
ressorts  du  patriotisme,  d'abord  à l’inlérieur,  et 
même  ensuite  dans  les  armées , où  il  s’était  long- 
temps conservé,  de  manière  que  le  retour  à la  ser- 
vitude est  devenu  possible,  et  que  les  mots  de 
liberté,  d’égalité, de  république  , nation  cl  civisme, 
au  lieu  d’electriser  les  masses , réveillent  des  sou- 
venirs et  des  craintes  dont  nos  adversaires  savent 
bien  profiter  *. 

t vo)  ex  )«  P . du  premier  voliinio. 

s Ctt  noie*  du  général  Larj)ell«  ont  élé  écriléa  lur  la  prr- 
mtèr«  édition  dcl'ouvrase  dr  V-  Tiiler*  cl  avant  la  révolution 
dR  ISM. 
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A MADAME  DHÉMN  *. 

AriOQ,  ce  3 «cpteoibre  1792- 

Je  sais  combien  tous  êtes  occupée  de  moi,  et 
mon  cœur  a besoin  de  vous  faire  parvenir  de  mes 
nouvelles.  Nous  avons  pris  toutes  les  manières,  non 
plus  de  prisonniers  de  guerre,  ce  qui  serait  al>- 
surde,  mais  de  prisonniers  d’État,  ce  qui  s’explique 
par  la  constitution  des  baïonnettes.  Nous  arrivons 
demain  à Luxembourg , et  voilà  tout  ce  que  j’en 
sais.  ' 

11  est  assez  étrange  de  voir  La  Rochefoucauld  et 
Barnave  sous  le  fer  des  jacobins , moi  et  mes  com- 
pagnons dans  les  chaînes  autrichiennes.  Les  amis 
de  la  liberté  sont  proscrits  des  deux  côtés;  je  nesuis 
donc  à ma  place  que  dans  une  prison , et  j'aime 
mieux  souffrir  au  nom  du  despotisme  que  j'ai  com- 
battu, qu'au  nom  du  peuple  dont  la  cause  est  chère 
à mon  cœur , et  dont  le  nom  est  aujourd’hui  pro- 
fané par  des  brigands. 

Au  reste,  quoique  ma  situation  actuelle  soit  fâ- 
cheuse , elle  n'est  pas  indécente  pour  un  ami  de  la 
liberté.  C’est  ce  qu’eût  été  ma  position  a la  tête  de 
l'armée,  sous  le  gouvernement  monstrueux  que  les 
jacobins  ont  substitué  à la  constitution. 

Vous  allez  me  demander  : (,)ue  veut-on  faire  de 
vous  à Luxembourg?  Je  n'en  sais,  ma  foi  ! rien; 
mais  on  n'en  fera  pas  un  homme  inconséquent  à ses 
principes , ni  assoupli  par  la  situation  où  il  se 
trouve. 

< Voyei,«ur  aiaUime  U'ecnln,  U noie  Je  la  p.  &03du  premier  vol. 
i via.  DU  LarATETTB. 


Ce  que  je  serai  toujours , «hère  princesse , c'est 
un  ami  bien  tendre  pour  vous.  Adieu,  adieu. 


A MADAME  D'HÉNIN. 

Cobleou,  16  •cpiembre  1*92. 

Coblentz!  oui,  ma  chère  princesse,  c’est  de  Co- 
blenlz  que  le  plus  inaltérable  ami  de  la  liberté  vous 
écrit,  et  cette  ville,  dont  le  nom  rappelle  des  senti- 
ments si  différents,  a eu  hier  et  aujourd'hui  ]>our 
son  spectacle  t'arrivée  et  le  séjour  de  quatre  prison- 
niers patriotes.  Je  vous  ai  promis  le  journal  de  ma 
captivité,  et  c’est  en  même  temps  pour  ma  femme , 
mes  enfants,  mes  amis,  que  je  vous  écris.  Vous 
savez  où  sont  tous  les  objets  de  mon  affection,  vous 
leur  distribuerez  mes  nouvelles;  ma  tendresse  leur 
est  connue. 

I.orsque  je  vous  ai  écrit  de  Luxembourg  * , je 
passais  de  la  domination  autrichienne  à celle  des 
Prussiens.  (Quatre  voilures  attendaient  mes  trois 
compagnons  et  moi.  Je  pense  avec  attendrissement 
à la  douleur  que  ce  départ  avait  répandue  dans  la 
charmante  famille  qui  adoucissait  raa'prisoo.  Nous 
marchions  au  milieu  d'un  détachement  achevai; 
l’ofRcier  charge  de  notre  garde  dans  ma  voilure,  des 
bas  officiers  dans  les  trois  autres;  j’en  avais  sur  le 
siège  et  derrière  le  carrosse.  Nous  sommes  arrivés 

1 voiu  n«  pot»6UoD«  pai  celle  letire  de  Luxembourg 
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à Trèvfs,  et  l’on  nous  a places  dans  quatre  cellules 
avec  un  graRal,  une  table,  et  un  bas  officier,  le  pis- 
tolet à la  main.  Je  me  suis  rappelé  que  le  ^rand 
Frétlérie  avait  été  livré  au  même  lêlc-à-tèic;mais, 
< comme  je  n'étais  pas  doué  d’autant  de  philosophie 
que  lui,  j'ai  d'autant  plus  t6t  son^é  à m'endormir, 
qu'il  ne  me  reste  plus  que  l’anibition  des  rêves. 
Mon  gardien , soutenu  d'un  détachement  dans  le 
corridor  et  sous  mes  fenêtres,  a constamment  veillé 
mon  sommeil  jusqu’au  départ  du  lendemain. 

Il  n’y  a rien  de  si  monotone  qu’une  lettre  de  pri- 
son. Lorsque  les  localités  des  aiil»erg(‘s  nous  ont 
réunis , cette  circonstance  nous  a fort  soulagés. 
Vous  sentez  que  notre  entrée  dans  les  villes  excite 
de  grands  rassemblements;  nous  traversons  deux 
rangs  de  curieux,  environnés  de  nos  bas  officiers, 
et  au  milieu  des  sensations  de  curiosité,  de  bienveil- 
lance, de  haine,  que  nous  apercevons;  nous  avons 
eu  toutefois  h rendre  gniccsaux  bras  vigoureux  de 
nos  gardes  pour  écarter  certains  malveillunls  qui 
voulaient  noua  nuire  autrement  que  par  leurs  gri- 
maces, ainsi  qu'ils  l'avaient  tenté  à Luxembourg  L 
Au  reste,  nous  faisons  très-bien  louer  les  maisons  et 
fenêtres  desquelles  on  peut  nous  voir,  et  nous  re- 
marquons de  loin  plus  de  mines  comj)atissantes 
qu’ennemies. 

On  nous  a signifié,  en  arrivant  ici,  que  nous  parti- 
rions demain  par  eau . pour  être  transportés  à la 
forteresse  prussienne  de  Wesel,  où  nous  arriverons 
le  troisième  jour.  Je  ne  puis,  ma  chère  princesse, 
vous  en  dire  davantage  ; mais  il  y a toutes  probabi- 
lités pour  croire  que,  Iors<iuc  cette  lettre  arrivera 
à Londres,  je  serai,  ainsi  que  mes  trois  compagnons, 
prisonnierdans  la  forteresse  de  Wesel  en  Westpha- 
lie,  où  vous  êtes  priée  d'adresser  vos  charités, 
c’est-à-dire  vos  lettres  et  celles  de  vos  amis. 

Je  ne  puis  ro’empècher  de  vous  dire  combien  il 
est  insupportable  d'être  .pendant  toutes  les  secondes 
qui  composent  les  vingt-quatre  heures  de  la  journée, 
aUentivemenl  fixé  par  un  luis  officier  dont  on  ne 
parle  pas  la  luiigue,  et  qui  suit  sa  consigne  avec 
J’exaclitude  prussienne.  Je  dois  dire,  cependant,  que 
l’officier  chargé  de  notre  garde , en  même  temps 
qu'il  s’acquitte  des  ordres  du  roi  son  maître  avec 
une  scrupuleuse  rigidité,  y met  toute  l'honnêteté, 
toute  la  délicatesse  dont  sa  commission  est  suscep- 
tible, en  éloignant  les  désagréments  qu'il  dépend  de 
lui  de  nous  éviter. 

Si  je  suis  content  de  moi,  chère  princesse,  je  n’ai 
pas  lieu  de  l'être  de  mon  sort  ; mais  je  suis  loin  de 
me  repentir  de  ma  conduite.  Je  recommencerais, 
qu’elle  serait  exactement  la  même.  J'ignore  ce  qui 
doit  nous  arriver  et  je  me  soumets  a la  nécessité  le 
moins  mal  que  je  puis.  Je  n’écrb  pas  à mes  amis, 

1 Xad^roe  de  LafayeUe . dam  une  lettre  qu'on  verra  plua  loin 
parle  de  celte  teoUUve  de  quelqtira  CmlKrCi. 


qu’une  lettre  compromettrait,  ni  à madame  de 
(.afayette,  qui  est  vraisemblablement  en  chemin 
pour  me  joindre.  Donnez  à tous  de  nos  nouvelles. 
l)unnez-en  aussi  de  ma  part  au  ministre  américain. 
Usera,  ainsique  les  Anglais,  un  pou  étonne  de  cc 
qui  m’arrive,  surtout  s’ils  connaissent  bien  les  cir- 
constances. 

Adieu  , ma  chère  princesse,  je  vous  aime  bien 
tendrement.  Si  vous  apprenez  des  nouvelles  de 
madame  de  Maubourg,  de  madame  de  Pusy,  et  de 
toutes  les  personnes  qui  pctivenl  intéresser  leurs 
maris,  Alexandre  Lnmeth  ou  moi,  vous  nous  ferez 
bien  plaisir  de  nous  en  donner.  Adrt^'Z  tout  a 
Wesel,  où  je  dirai  comme  l'oiseau  du  Voyage  senti- 
mental : « / canU get  oui  *.  » 


A MADAME  D’HÉMN. 

Kafdcbours.  13  mart  1793. 

Je  vis  encore,  chère  princesse,  et  je  puis  vous  lo 
mander,  mais  ce  sont  les  deux  seules  choses  que 
vous  devez  attendre  de  mon  journal.  Cette  lettre 
sera  commune  à vous,  à ma  femme,  a mes  enfants, 
dont  j’ignore  la  demeure,  et  à ceux  de  nos  amis  à 
(|ui  vous  et  madame  Lafayette  jugerez  à propos 
d'en  faire  part.  Nous  avons  mandé  tout  cc  qui  nous 
est  arrivé  depuis  la  fatale  rencontre  de  Rochrfort, 
jusqu’au  moment  où  , remis  par  l’Autnche  à la 
Prusse,  nous  avons  été  transportés  à Wesel.  Vous 
avez  dû  apprendre  aussi  quelques  détails  sur  nuire 
captivité  dans  celte  citadelle.  Ce  qu’on  a imaginé 
de  précautions  pour  cou(>er  toute  communication 
entre  nous  et  le  reste  du  monde,  pour  nous  retenir 
dans  notre  prison,  nous  y garder  à vue  et  multiplier 
nos  privations,  demanderait  une  fort  longue  des- 
cription. J’ai  éprouvé  des  maux  de  poitrine  et  de 
nerfs,  la  fièvre  cl  l'insomnie;  mes  compagnons 
souffrent  aussi.  Le  roi  de  Prusse  avait  miouveié  la 
défense  qu’on  nous  laissât  prendre  l'air,  quoique 
le  médecin  le  crût  nécessaire;  on  avait  signifié  a 
Maubourg  que,  même  au  Ut  de  la  mort,  nous  ne 
nous  verrions  pas,  et  le  commandant  était  respon- 
sable de  sa  vigilance  sur  sa  tête;  nous  avons  donc 
appris  avec  plaisir  une  translalion  qui  nous  réunis- 
sait pendant  quelque  temps,  et  qui,  en  nous  laissânt 
respirer  l'air  du  dehors , allait  beaucoup  rétablir 
nos  santés. 

Notre  traversée  de  l’empire  germanique  n’a  rien 
eu  que  d’bonorable  pour  les  défenseurs  d’une  belle 
cause;  elle  n’a  pas  peu  contribué  à exciter  un  iiilé- 

* Je  ne  puU  Mrlir. 
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rét  flaUeur  pour  nous,  des  idées  fort  differentes  de 
celles  qu'on  s'en  était  promises.  La  discussion  sur 
les  seize  dernières  années  de  ma  rie,  sur  les  usages 
de  ce  cèté*ci  du  Rhin , la  présence  des  quatre  cap- 
tifs, m’ont  paru  ne  rien  produire  sur  notre  compte 
d'alarmant  pour  nous.  Voici,  à présent,  la  descrip- 
tion de  mon  logement  et  de  la  vie  que  j'y  mène. 

Imaginez-vous  une  ouverture  pratiquée  sous  le 
rempart  de  la  citadelle  et  entourée  d'une  haute  et 
forte  palissade;  c'est  par  là  qu'en  ouvrant  successi- 
vement quatre  portes,  dont  chacune  est  armée  de 
chaînes,  cadenas,  barres  de  fer,  on  parvient,  non 
sans  peine  et  sans  hruit,  jusqu'à  mon  cachot  large 
de  trois  pas  et  long  de  cinq  et  demi.  Le  mur  du 
côté  du  fossé  se  moisit,  et  celui  du  devant  laisse 
voir  le  Jour,  mais  non  le  soleil,  par  une  petite  fenêtre 
grillée.  Ajoutez  à cela  deux  sentinelles  dont  la  vue 
plonge  dans  notre  souterrain,  mais  en  dehors  de  la 
palissade  pour  qu’ils  ne  parlent  pas,  des  observa- 
teurs étrangersà  la  garde,  tout  ce  qu'il  y a de  murs, 
de  remparts,  de  fossés  et  <le  gardes  en  dedans  et 
en  dehors  de  la  citadelle  de  Magdebourg  , et  vous 
jugerez  que  les  puissances  étrangères  ne  négligent 
rien  pour  nous  retenir  dans  leurs  Etats. 

La  bruyante  ouverture  de  nos  quatre  portes  se 
renouvelle  le  malin , pour  introduire  mon  domes- 
tique ; à dîner , |Huir  manger  en  présence  du  com- 
mandant de  la  citadelle  et  de  celui  de  la  garde;  et 
le  soir,  pour  ramener  mon  domestique  en  prison. 
Après  avoir  refermé  sur  moi  toutes  les  portes,  le 
commandant  emporte  les  clefsdans  le  logemenl  où 
depuis  notre  arrivée  le  roi  lui  a commandé  de 
coucher. 

J’ai  des  livres  dont  on  ôte  les  feuillets  blancs, 
mais  point  de  nouvelles,  point  de  gazettes,  point 
de  comniiinicatious,  ni  encre,  ni  plumes , ni  papier, 
ni  crayon.  C'est  |»ar  miracle  que  je  possède  celte 
feuille,  et  je  tous  écris  avec  un  cure-dent.  Ma  santé 
SC  détériore  journellement.  Ma  constitution  phy- 
sique a presque  autant  besoin  de  liberté  que  ma 
cunstitulion  morale;  mais  je  m'obstine  à vivre,  et 
mes  amis  peuvent  compter  sur  la  réunion  de  tous 
les  seiilimenls  qui  me  portent  à la  conservation  de 
moi-nième,  quoique,  d'après  ma  situation  et  le  pro- 
grès de  mes  soulfrances,  je  ne  puisse  répondre 
longtemps  <1e  rcfficacilé.  Peut-être  vaul-il  mieux 
les  utiliger  d'avance  que  les  surprendre  aussi  triste- 
ment. 

Le  compte  que  je  vous  ai  rendu  peut  servir  pour 
mes  curupagnoDS,  dont  le  traitement  est  pareil.  1^- 
nu-th  a été  mourant  à Wesel  et  n’est  guère  mieux 
ici.  Piisy  souffre  beaucoup,  quoique  moins  malade; 
il  en  est  de  mêmt:  de  Maubourg , dont  le  cachot 
donne  dans  le  même  corridor  souterrain  que  le 

i vo)is , piuf  loin  . Il  leUrc  «le  ma«lAmc  de  Lafifclle  lur  celle 
cnirevuc. 


mien  ; et  comme,  pour  m'ompècher  d'étouffer  tout 
de  suite,  on  ouvre  lesdeux  premières  de  mes  quatre 
portes,  pendant  quelques  heures  avant  dîner,  je 
puis  quelquefois,  au  travers  des  siennes  et  en  pré- 
sence du  commandant,  reconnaître  avec  beaucoup 
de  regret  que  sa  figure  est  fort  changée. 

(^hielque  soin  que  l'on  ait  mis  à nous  lantaliser 
par  la  privation  des  nouvelles,  nous  avons  appris 
les  succès  des  armées  françaises,  les  nouvelles  infa- 
mies de  M.  d'Orléans,  l’assassinat  du  roi,  où  toutes 
les  lois  de  l'humanité , de  la  justice  et  du  pacte 
national  ont  été  foulées  aux  pieds,  et  r<ibominahlc 
meurtre  de  mon  vertueux  ami  La  Rochefoucauld  ; 
mais  on  a si  bien  intercepté  toutes  les  lettres  de 
ma  famille,  de  mes  enfants  et  de  mes  autres  amis , 
qu’à  l’exception  de  quelques  mots  de  Damas  à notre 
singulière  entrevue  à Ham  * , je  suis  encore  dans  la 
plus  douloureuse  inquiétude  sur  le  sort  de  ce  qui 
m'est  cher.  S’il  était  vrai,  comme  on  s'empresse  de 
le  dire , car  je  ne  puis  le  croire,  que  tout  cc  qui 
n’abjure  pas  les  principes  de  la  déclaration  des 
droits  quille  l’Angleterre,  certainement  ma  famille 
n'y  serait  plus. 

II  a été  déposé  ici , de  la  part  des  États-Unis, 
mille  florins,  ce  qui  m'empécbera,  à la  fin  de  mon 
argent,  de  vivre  au  pain  et  à l'eau,  (^liioiquc  mes 
amis  américains  doivent  être  encore  beaucoup  plus 
occupés  de  ma  liberté  que  de  ma  nourriture , je 
n'ai  obtenu  aucun  autre  renseignement.  Je  sais  que 
le  prince  de  Cobourg  a eu  de  grands  succès  contre 
les  détachements  dis|>er8és  de  Dumouriez  ; mais  au 
milieu  des  secousses  de  l'anarchie  et  de  tant  d'at- 
taques hostiles,  la  liberté,  malgré  ses  ennemis  de 
tout  genre,  ne  périra  pas. 

Voussentczavec  quelle  ardeur  j'attends  les  nou- 
velles de  ma  famille  et  les  vôtres.  Je  vous  recoms 
mande  surtout  une  discrétion  inviolable.  Il  y va  de 
la  forlune  et  de  la  vie  de  quiconque,  soumis  à cc 
gouvernement , sc  serait  dévoué  pour  uous  être 
utile,  et  la  crainte  inexprimable  de  les  compromettre 
me  fait  peser  chaque  mol  avec  une  circonspection 
que  vous  n'attribuerez  p^s,  je  me  flatte,  à aucun 
aniollissemcnl  de  mon  caractère. 

Vous  comprenez  facilement  que  nous  soupirons 
après  notre  résurrection  hors  de  cc  tombeau.  Une 
mort  si  lente  est  triste  pour  nous  , et  sans  examiner 
qui  elle  peut  réjouir,  je  voudrais  bien  que  vous 
puissiez  nous  y arracher.  Faites  donner  à la  famille 
de  Fusy  et  à celle  de  Maubourg , qui  sont  en  France, 
des  nouvelles  de  mes  deux  compagnons;  voyez  les 
amis  de  Lametb.  Ils  ont  chacun  un  domestique. 
Félix  ^ a été  mis  dans  un  cachot  séparé.  Mon  do- 
mestique , natif  de  Chuvaniac,  me  sert.  Nous  desi- 
rons que  leurs  familles  sachent  qu'ils  ne  sont  pas 
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morts.  Si  vous  connatssicz  ma  tante , vous  jugeriez 
dans  quelle  anxiété  je  suis  sur  sa  santé.  J>mbrasse 
ma  femme  et  mes  enfants.  Adieu  » mille  tendresses 
à mes  amis. 

Je  ne  sais  ce  qu*on  aura  fait  de  mon  habitation 
à Cayenne  ; mais  j'espère  que  ma  femme  se  sera 
arrangée  pour  que  les  noirs  qui  la  cultivent  conser- 
vent leur  liberté  *. 


A M.  D’ARCHENOLTZ,  A UAMBOCRG  ». 

■asdebours , 27  mari  1793- 

Depuis  ma  captivité,  monsieur,  il  ne  m'est  par- 
venu qu'un  écrit  politique,  et  c'est  votre  numéro 
de  février.  Lorsque  la  fortune  me  prodiguait  ses 
soins,  elle  n'aurait  pas  mieux  fait.  J'ai  joui  avec 
une  profonde  sensibilité  de  la  justice  que  vous  ren- 
dez à mes  sentiments,  et  de  l'approbation  que  vous 
donnez  à ma  conduite.  Vos  louanges  sont  incom- 
parablement au'ticssus  de  mon  mérite  ; mais  cette 
bienveillante  exagération  a quelque  chose  de  si  gé- 
néreux, que  je  ne  puis  que  vous  remercier  de 
m'avoir  fait  entendre  la  voix  de  la  liberté  honorant 
mon  tombeau. 

Ma  situation  est  vraiment  étrange  : j'avais  sacrifie 
des  inclinations  républicaines  aux  circonstances  et 
à la  volonté  de  la  nation  ; je  servais  sa  souveraineté 
dans  la  constitution  qui  en  était  émanée  ; ma  popu- 
larité était  grande;  le  corps  législatif  me  défendait 
mieux  le  8 aüiU  qu'il  ne  s'est  défendu  lui-méme 
le  10  ; mais  j'avais  déplu  aux  jacobins , en  blâmant 
h?iir  aristocratie  usurpatrice  des  pouvoirs  légitimes  ; 
aux  prêtres  de  toutes  les  classes,  en  réclamant, 
contre  eux  tous,  la  liberté  religieuse;  aux  anar- 
chistes, en  les  réprimant  ; aux  conspirateurs  , en 
repoussant  leurs  offres.  Voilà  quels  ennemis  s’uni- 
rent à ceux  que  les  puissances  étrangères , les  aiili- 
révolutioonaircs,  la  cour  même  soudoyait  contre 
moi.  Rappelez-vous , monsieur , l'agression  prémé- 
ditée du  10  aoiU  , les  soldats  requis  au  nom  de  la 
loi,  égorgés  au  nom  du  peuple;  les  citoyens,  sans 
distinction  d'âge  ni  de  sexe,  massacres  dans  les 
rues,  jetés  dans  des  brasiers,  dans  des  prisons 
pour  y être  assassinés  de  sang-froid  ; le  roi  ne  sau- 
vant alors  sa  vie  que  par  une  suspension  illégale  ; la 
garde  nationale  désarmée  ; les  plus  anciens  et  les 
plus  fidèles  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité , un 

t Xadaitif!  (le  Lafajelte  arait  fn-evctiu  ce  Ue«ir.  AiiMllôt  quVMe 
eut  apprl*  lc>  ordre!  du  gouvci  neinenl  i»our  la  vcnlu  de  l'tiablta- 
lloa  acquiae  à Cayenue  par  le  S6i*£rai  Lafayette,  en  17S3 . elle 
réclama  raffrancbl»»eniriil  préalable  dca  noir*  qui  la  culUvaient, 
en  déclarant  de  itou>  eau  qu'Ili  it'avaieut  été  acheté!  que  dan!  dca 
!uci  d’éinaocl|»allon  graduelle.  XatgrC  ccitc  réclamation,  on  iea 


La  Rochefoucauld  désigné  aux  meurtriers  ; l'acte 
constitutionnel  devenu  une  cause  de  proscription  ; 
la  presse  enchaînée  ; les  opinions  punies  de  mort  ; 
les  lettres  violées  et  falsiKées  ; les  jurés  remplacés 
par  des  coupe-têtes , et  le  ministère  de  la  justice 
donné  à leur  chef;  les  corps  administratifs  et  mu- 
nicipaux de  Taris  cassés  , rayés  par  une  émeute  ; 
l'assemblée  Jialionale  forcée,  le  poignard  sous  la 
gorge,  à sanctionner  ces  fureurs;  en  un  mot,  la 
liberté  naturelle , civile , religieuse  et  politique 
étouffée  dans  le  sang...  ^>uc  dut  penser,  que  dut 
faire  l'homme  qui , n'ayaiil  jamais  respiré,  pensé 
que  pour  elle,  avait  le  premier,  en  Euro|ie,  pro- 
clamé la  déclaration  des  droits  ; prononcé  sur  l'autel 
de  la  fédération,  au  nom  de  tous  les  Français,  le 
serment  civique,  et  qui  regardait  alors  la  constitu- 
tion , malgré  ses  défauts , comme  le  meilleur  point 
de  ralliement  contre  ses  ennemis  ? Quoique  la  sou- 
veraineté ualionale  fiU  violée  dans  ses  représentants, 
comme  dans  les  nouvelles  délégations  des  pouvoirs , 
je  ne  voulus  pas  que  la  force  armée  cessât  d'être 
obéissante  ; et  c'est  aux  autorités  civiles  à portée  du 
camp  que  je  demandai  des  ordres.  Sans  doute,  je 
souhaitai  vivement  qu'une  réclamation  générale 
rétablit  la  liberté  publique,  celle  des  pouvoirs  con- 
stitués ; et  si , en  assurant  l'independance  des  élec- 
tions et  des  délibérations , la  nation  avait  voulu  re- 
voir l'acte  constitutionnel , m'cii  serais-je  plaint , 
moi  le  premier , le  plus  opiniâtre  défenseur  des 
conventions?  Sans  doute,  j'étais  trop  loin  de  m'as- 
socier aux  crimes  commis , à ceux  que  je  prévoyais , 
pour  ne  pas  encourager  cette  résistance  à l’oppres- 
sion , que  je  regardais  comme  un  devoir;  mais  j'ose 
dire  que  ma  conduite,  ([iielque  difficile  qu'elle  ait 
été,  fut  a l'abri  du  plus  sévère  examen. 

Vous  me  demanderez  quelle  fut  ma  réquisition 
aux  corps  administratif^ , judiciaires  et  municipaux; 
la  voici  : je  pensai , en  partant,  à tant  de  citoyens 
que  leurs  principes,  et  peut-être  mes  opinions 
avaient  opposés  au  parti  dominant  ; je  vis  leurs  tètes 
proscrites,  leurs  familles  ruinées,  et,  détournant 
d'eux  toutes  les  vengeances,  je  As  cette  rcquisition 
générale  et  antidatée  qui  ne  sacriAail  que  moi. 

Quant  à mes  rapports  avec  le  roi,  j'eus  toujours 
son  estime,  jamais  sa  confiance.  SurveÜIant  incom- 
mode pour  lui,  hai  de  ses  çntours,  je  cherchais  à 
lui  inspirer  des  sentiments  et  des  démarches  utiles 
à la  révolution  , à garantir  ses  jours  et  sa  Irauquil- 
lité.  Lorsque,  après  son  évasion,  l'arsemblée  cun- 
stiliianle  lui  offrit  de  nouveau  la  royauté  , je  crus 
devoir  réunir  ma  voix  à la  presque  unanimité  de 

vendu  en  vertu  du  dCcrcIdti  SS  août  1793  (v.  les  p-  361  et  4TS 
du  premier  volume),  et  il!  ne  furent  alTranehU  que  plu»  lard, 
par  via  autre  dCcrct  d'CmancIpatlun  üiMie  pour  lei  ctciavc! 
de  toute!  les  colcHiir!  francalte!,  rendu  au  moi!  de  février  179l> 

s Vu)es,(urU  d'ArcliCrioUi,  U noie  3de  la  p- 476dii  premU-r 
volume- 
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ce  décret.  J'ai  depuis  réclamé  contre  la  licence  qui 
menaçait  sa  personne  et  arrêtait  l’exécution  des 
lois  : je  proposai  enfin  « mais  bien  inutilement , qu’a> 
vec  l’arcu  de  l’assemblée  et  une  garde  patriote,  il 
allât  à Compïègne  mettre  ses  Jours  en  sûreté,  ma- 
nifester sa  bonne  fol , et  par  là  peut-être  assurer 
la  paix.  La  dernière  fois  que  Je  le  vis , il  me  dit,  en 
présence  de  la  reine  et  de  sa  famille , que  la  con- 
stitution était  leur  salut , que  lui  seul  la  suivait.  Il 
se  plaignit  de  deux  décrets  inconstitutionnels,  de 
In  conduite  du  ministère  jacobin  relativement  à 
l’armée,  et  souhaita  que  les  ennemis  fussent  battus. 
Vous  parlez,  monsieur , de  sa  correspondance  avec 
eux  ; je  l’ignore  encore;  mais,  d’après  ce  que  J’ai 
pu  apprendre  de  cet  horrible  procès , Je  pense  que 
Jamais  le  droit  naturel  et  civil,  la  foi  nationale, 
l’intérêt  public , ne  furent  violés  avec  tant  d'im- 
pudeur. 

Je  ne  sais  quel  crime  ils  m’auront  imputé  ; mais 
si , dans  les  correspondances , les  paroles,  les  ac- 
tions, les  pensées  de  ma  vie  entière,  on  en  cite  une 
seule  que  la  liberté  et  la  philanthropie  puissent  désa- 
vouer, assurez  hardiment  qu'elle  n’est  pas  de  moi. 

Ah  î monsieur,  que  je  vous  sais  gré  d’avoir  com- 
pati à rinexprimahle  douteur  de  mon  âme  brûlante 
pour  la  cause  de  l’humanité , avide  de  gloire , ché- 
rissant ma  pairie,  ma  famille,  mes  amis,  lorsque, 
après  seize  années  de  travaux , il  fallut  m’arracher 
au  bonheur  de  combattre  pour  les  principes,  h s 
sonliroents  pour  lesquels  seuls  J’avais  vécu  ! mais 
que  me  restait-il  à tenter?  Vous  savez  avec  quelle 
obstination,  depuis  le  jour  où  la  souveraineté  natio- 
nale , en  brisant  ses  fers  , cul  légitimé  l’ordre  pu- 
blic , et , au  milieu  de  ces  agiotages  de  la  popularité 
que  les  flatteurs  du  peuple  se  disputaient  tour  à 
tour,  J’opposai  sans  cesse  à la  licence  les  efforts  rl 
la  doctrine  d'un  fidèle  défenseur  de  la  loi.  Vous  sa- 
vez qu'à  l'époque  du  tO  août , j'ai  résisté  le  dernier 
et  presque  seul;  mais  si  l’intrigue  égarait  plusieurs 
citoyens,  la  terreur  les  glaçait  presque  tous.  J’étais 
destitué,  accusé,  c’est-à-dire  proscrit.  Ma  défense 
eût  pu  être  sanglante  , mais  elle  aurait  été  inutile  et 
l'ennemi  était  à portée  d'en  profiter.  Je  voulus 
l'attaquer  pour  être  tué,  mais,  n’y  prévoyant  aucun 
avantage  militaire,  je  m’arrêtai.  Je  voulus  aller 
mourir  à Paris , mais  je  craignis  qu’un  tel  exemple 
d'ingratitude  populaire  ne  décourageât  les  futurs 
i romoteiirs  de  la  liberté.  Je  partis  donc,  d’autant 
(dus  secrètement  qu’un  grand  nombre  d'ofificiers, 
et  même  plusieurs  curjis  auraient  pu,  dans  un  tel 
moment,  être  entraînés  à partir  avec  moi.  Après 
avoir  pourvu  à la  sûreté  des  places  et  des  lroupc.s 
de  mon  commandement,  après  avoir,  par  une  déli- 
catesse qui  nous  coûte  cher,  renvoyé  deSa  fron- 
tière mon  escorte  , et  Jusqu’à  mes  ordonnances,  Je 
m'éloignai,  la  mort  dans  le  cœur,  avec  Blaubourg, 


dont  l’union  avec  moi  est  aussi  ancienne  que  notre 
vie,  M.  de  Pusy  et  quelques  autres,  dont  la  plupart 
étaient  mes  aides  de  camp  depuis  la  création  de  la 
garde  nationale.  M.  Alexandre  I.ameth  décrété, 
poursuivi,  nous  Joignit  en  route  ; nous  cherchâmes 
à gagner  la  Hollande  et  l’Angleterre,  alors  pays 
neutres.  Nous  étions  même  sur  celui  de  Liège,  lors- 
que nous  rencontrâmes  un  corps  autrichien,  qui 
nous  livra  à la  coalition.  Nous  fûmes  arrêtés , puis 
emprisonnés;  et  les  quatre  membres  de  l'assemblée 
constituante  ont  été  successivement  conduits  à 
Luxembourg,  Wesel  cl  Magdebourg. 

ün  saura,  monsieur,  à quel  excès  cette  coalition 
nous  a fait  souffrir;  mais  que  sont  ces  souffrances 
auprès  de  celles  dont  l’injustice  du  peuple  pénètre 
mon  âme  libre?  Ici  se  venge  la  triple  tyrannie  du 
pouvoir  despotique,  aristocratique,  superstitieux; 
mais  le  monstre  est  blesse  à mort;  ici  toutes  les 
inventions  de  l'inquisition  et  des  cachots  se  multi- 
plient autour  de  nous,  mais  ces  cruautés,  ces  crain- 
tes nous  honorent  ; et,  soit  que  nos  têtes  soient 
re«ervées  pour  roniement  d’un  triomphe,  soit  que 
l'insalubrité  de  nos  souterrains,  la  pitvatioii  d’air, 
de  mouvement,  et  toutes  les  tortures  morales  aient 
été  préférées  comme  un  poison  lent,  J’cspcrc  que 
la  compassion  , la  discussion , l’indignation  sur 
notre  sort , sont  autant  de  germes  de  la  liberté  qui 
lui  susciteront  des  défenseurs.  C’est  pour  eux, 
monsieur,  que,  dans  la  sincérité  de  mon  cœur,  Je 
vous  lègue  ici  cette  consolaute  vérité,  qu’il  y a plus 
de  jouissance  dans  un  seul  service  rendu  â la  cause 
de  l'humanité,  que  la  réunion  de  tous  scs  ennemis, 
que  l'ingratitude  même  du  peuple  ne  peuvent  Ja- 
mais causer  de  tourments. 

Que  deviendra  ce{>endant  la  révolution  Française? 
Quelle  que  soit  la  force  que  l'inslitulion  des  gardes 
uationalcs  assure  à la  France,  quels  que  soient  les 
avantages  préparés,  malgré  tant  de  coulrariélês , 
par  1(^  généraux  Rochambeau,  Luckner  et  moi,  et 
recueillis  avec  énergie  par  nos  successeurs,  peut-on 
se  fier  à l'immoralité,  la  tyrannie,  la  désorganisa- 
tion, à des  hommes  dont  In  vénalité  a lasse  tous  les 
partis,  dont  la  bassesse  a toujours  caressé  la  main 
qui  donne  ou  qui  frappe;  dont  le  prétendu  patrio- 
tisme ne  fut  Jamais  qu'égoTsme  ou  envie,  à des  cor- 
rupteurs avoirs  de  la  morale  publique,  aux  auteurs 
de  protestations  ou  de  projets  contre  la  révolution, 
amalgamés  à des  âmes  de  boue  et  de  sang  qui  l’ont 
si  souvent  souillée! 

Quels  chefs  d’une  nation  libre!  Puissent  scs  légis- 
lateurs lui  rendre  une constiliition,  un  ordre  légat! 
puissent  ses  généraux  se  montrer  incorruptibles! 
Si  cependant,  après  les  conviitsions  de  la  licence,  il 
exislnit  un  lieu  où  la  liltertc  combattit  encore,  com- 
bien je  maudirais  mes  fers!  J’ai  renoncé  à vivre 
avec  mes  compatriotes , mais  non  à mourir  pour 
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fiix.  Ejft  il  possible,  au  rosie,  d'échapper  à tant  de 
barrières , de  gardes  et  de  chaînes?  pourquoi  non? 
Déjà  un  cure-dent,  de  la  suie,  un  morceau  de  pa- 
pier ont  trompe  mes  geôliers.  Déjà,  au  péril  de  la 
We,  on  vous  |>ortera  cette  lettre.  Il  est  vrai  qu'aux 
dangers  de  la  sortie,  se  joignent  ceux  du  voyage  et 
de  Pasile.  De  Constantinople  à Lisbonne,  du  Kamt- 
chatka à Amsterdam  (car  je  suis  mal  avec  la  maison 
d'ürange),  toutes  les  bastilles  m'attendent;  les  fo- 
rêts huronnes  et  iroquoises  sont  |>euplées  de  mes 
amis  ; les  despotes  d'Europe  et  leur  cour,  voilà  les 
sauvages  |>our  moi.  (^hioiqu'à  Saint-James  ou  ne 
m'aime  pas,  il  y a là  une  nation  et  des  lois  ; mais  je 
voudrais  éviter  un  pays  en  guerre  avec  le  mien. 

L’Amérique,  cette  patrie  de  mon  coeur,  me  re- 
verra avec  joie;  et  cependant  ma  sollicitude  sur  les 
nouvelles  de  Erance  préférerait  pour  quelque  temps 
la  Suisse.  Mais  en  voilà  trop  sur  cette  idée.  J’ai , au 
lieu  d’un  remercimetil,  écrit  une  longue  lettre, 
et  je  vous  prie , monsieur,  de  recevoir,  avec  mes 
adieux,  l'expression  de  ma  reconnaissance  et  de 
mon  attachement. 


A MADAME  D’HEMN. 

■«sJebours.  ce  22  juin  17». 

Voici,  ma  chère  princesse,  la  seconde  lettre  que 
je  vous  écris  de  mon  cachot  ; je  n’avais  pour  la  pre- 
mière qu’une  feuille  de  pajtier,  un  peu  de  vinaigre, 
du  noir,  et  un  cure-dent; mais,  grâce  au  plus  géné- 
reux dévouement,  je  puis  vous  donner  une  seconde 
fois  de  mes  nouvelles,  et  les  faire  parvenir  jus4iu'à 
vous. 

J.e$  détails  de  ma  prison  de  U escl  doivent  vous 
être  connus.  Le  roi  de  l’russc,  iuterprète  et  exécu- 
teur de  la  coalition,  ayant  appris,  par  une  consul- 
tation de  médecin,  que  ce  régime  mettait  ma  vie  en 
danger,  a défendu  de  le  changer  ; mais  le  comiuaii- 
danl  de  \\  csel  est  venu  avec  un  auditeur,  me  mon- 
trer une  lettre  du  roi  son  maître  qui  me  proposait, 
pour  améliorer  mon  sort , de  lui  donner  des  plans 
contre  la  France , cl  pour  la  cause  commune.  Je 
leur  ai  répondu  w que  leur  roi  était  bien  impertinent 
de  mêler  mon  nom  à une  pareille  idée.  » On  revint 
ensuite  à clincun  de  nous  quatre  pour  nous  engager 
à écrire  uniquement  sur  notre  affaire,  cl  ma  lettre, 
modérée,  raisonnée,  n'a  eu  pour  objet  que  d'era- 
pécher  qu’une  fierté  exagérée  de  ma  part  ne  dimi- 
nuât les  torts  qu’on  avait  envers  nous. 

Je  ne  vous  reparle  pas  de  mou  transport  de  We- 
st! à MagdelJüurg.  Cet  équipage  de  malfaiteurs,  si 
honorable  pour  nous,  a été  utile  à l’Allemagne  par 


les  sensations  et  les  réflexions  que  ce  sj)cclacle  a 
excitées.  I.es  témoignages  hardis  <rapprobation,  les 
marques  tes  plus  loucbaules  d'intérêt,  ont  souvent 
bravé  les  efforts  et  les  soins  de  nos  satellites. 

I.a  ville  et  la  citadelle  de  Magdebourg  avec  toutes 
leurs  fortifications,  leurs  gardeset  leurs  sentinelles, 
ne  sont  que  l'enveloppe  extérieure  de  nos  prisons, 
tn  trou  de  six  |»as  sur  quatre,  creusé  sous  le  rem- 
part, dont  ta  voiUe  humide  et  les  murailles  moisies 
laissent  voir  la  lumière,  mais  jamais  le  soleil,  par 
une  petite  fenêtre  grillée,  le  tout  entouré  d'une 
haute  palissade  et  fermé  par  quatre  portes  barrées 
et  cadenassées,  auxquelles  (depuis  les  proclamations 
conslilutionrielles)  on  en  a ajouté  une  cinquième; 
voilà  le  plan  de  mon  logement.  On  l'a  orne  d’une 
inscription  sur  les  deux  aimables  bouts  rimés  de 
souffrir  et  mourir.  Deux  sentinelles  devant  ma 
grille,  une  la  nuit  sur  ma  tête;  un  tintamarc  de 
chaînes  et  de  clefs  pour  recevoir  ta  pitance  que 
j’avale  en  présence  du  commandant  qui , le  soir, 
avant  qu'il  emporte  sous  son  chevet  l’éDorroe  trous- 
seau, vient  de  nouveau  s’assurer  que  je  suis  bien 
là;  celte  monotonie  de  la  citadellen’a  été  encore  in- 
terrompue que  par  le  spectacle  d'une  tète  coupée, 
où  nous  aurions  pu  être  comme  à la  loge  des  sup- 
pléants. Mais , si  ma  première  lettre  vous  est  par- 
venue , les  détails  que  je  vous  donne  ne  sont  qu’une 
dégoûtante  réj>élilion,  et  je  voudrais  vous  présenter 
ma  situation  sous  un  moins  triste  point  de  vue. 

Je  ne  puis  disputer  ici  à ces  tyrans,  que  mon  âme 
et  mou  corps.  La  première  se  défend  de  reste  ; mais 
elle  remoule  aussi  mes  forces  physiques,  et  le  sen- 
liiiieiil  de  résistance  à l’oppression  est  pour  moi  un 
excellent  médecin. 

Alexandre  l.ameth  a été  si  mal  qu'il  a fallu  l’en- 
terrer tout  à fait  ou  lui  donner  un  |>eu  d’air.  Le 
général,  après  avoir  bien  injurié  le  médecin,  s’oii 
est  cependant  remis  au  choix  du  roi  qui , celte  fois, 
n'a  pas  voulu  la  mort.  Il  en  est  résulté  que  chacun 
de  nous,  àdilférculesépo<}ue5  de  la  journée,  est  con- 
duit par  un  officier  de  garde  dans  un  petit  jardin  qui 
occujK.'  un  coin  du  bastion,  et  s’y  promène  pendant 
une  heure  avec  lui.  Jamais  sultane  favorite  ne  fut 
plus  sévèrement  déroU'eà  l’approche  des  curieux. 
Mais  enfin,  après  plus  de  cinq  mois,  j'ai  éprouvé, 
non  sans  saisissement,  le  contact  de  l'air  extérieur, 
j'ai  revu  le  soleil , et  je  m’en  trouve  fort  bien. 

Os  jouissances  ne  sont  rien  cependant  auprès 
du  bonheur  que  j’ai  éprouvé  en  revoyant  l'écriture 
de  ma  femme,  la  vôtre,  chère  princesse , en.  appre- 
nant des  nouvelles  de  ma  famille,  de  mes  amis.  U 
n’etdil  pas  permis  de  me  laisser  cos  lettres,  mais  je 
lésai  entrevues.  Ma  première  réponse  a passé;  on 
m’a  rendu  la  seconde,  une  fuis,  deux  fois,  trois 
fois  ; tantôt  c’était  à cause  du  mol  de  liberté  ; tantôt 
parce  que  je  disais  commctit  je  suis,  et  que  le  roi 
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leur  maître  ne  veut  pas  qu'on  le  sache,  tantôt  parce 
qu'on  voulait  que  j'écrivisse  seulement  que  je  suis 
fort  bien.  J’ai  eu  beau  leur  dire  que,  puisque  je 
ue  me  gênais  ni  |>our  eux  ni  pour  leur  roi  sur  l’ex- 
position de  mes  sentiments,  il  était  ridicule  de  me 
gêner  avec  ma  femme  et  mes  enfants;  il  fallut  se 
borner  au  billet  le  plus  insignîRant. 

Je  ne  vous  détaillerai  pas  toutes  les  précautions 
dont  on  m’entoure;  il  faut  que  ces  gens-ci  croient 
tenir  le  diable  en  prison.  ridicule  dans  Vabo^ 
mination^  comme  disait  le  cardinal  de  Retz,  se 
retrouve  journellement  ici.  Depuis  que  je  connais 
l'ordre  de  remettre,  en  descendant  la  garde,  une 
note  de  tout  ce  que  j'ai  dit,  je  m'applaudis  d'avoir 
transmis  aux  généraux  prussiens  de  bons  princi(>es. 
Mais  ce  qui  m'imi>orte  plus,  c'est  qu'au  milieu  de 
ce  cloaque  de  despotisme,  de  servitude,  d'ignorance 
et  d’espionnage,  sous  ce  vil  régime,  dont  le  bâton 
qui  descend  et  la  délation  qui  remonte  forment  tout 
le  mécanisme,  il  existe  quelques  âmes  magnétisables 
pour  la  liberté , et  ce  cachot  lui-même,  tout  souter- 
rain, tout  resserré,  tout  hermétiquement  fermé, 
et  ridiculement  surveillé  qu'il  est...  mais  je  m’arrête; 
il  oc  faut  rien  compromettre. 

Vous  avez  peut-être  su , ma  chère  princesse,  que 
le  duc  Frédéric  de  Brunsv\ick,  frère  du  grand 
manifestenr,  et  que  j'avais  connu  cliez  son  oncle  le 
feu  roi , a voulu  en  passant  me  voir.  11  n'avait  pas 
sans  doute  consulté  à Cologne,  mesdames Je 
l'ai  donc  reçu  dans  ma  tanière , ce  qui  m’a  procuré 
le  plaisir  de  revoir  mes  trois  compagnons.  Vous 
jugez  bien  que  j’ai  dédaigné  toute  réclamation  sur 
mon  sort  ; je  m'étais  plaint  une  fois,  et  quoique  ce 
fût  du  ton  qui  me  convient,  c’est  déjà  beaucoup.  Le 
prince  et  sa  compagnie , composée  des  deux  com- 
mandants, du  président  civil  et  d’un  officier,  ont 
été  entassés,  moitié  dans  le  trou,  moitié  à la  porte, 
parce  que  je  ne  voulais  rien  de  confidentiel  entre 
nous.  La  conversation  a roulé  sur  les  opérations 
militaires,  sur  la  trahison  de  Dumouriez  et  sur  les 
protestations  conslilutionnelles  de  la  coalition.  Il 
m’a  juré  que  M.  de  Cobourg  n’y  avait  pas  été  auto- 
risé, mais  qu'au  reste  on  parlerait  volontiers  consti- 
tution, parce  qu*il  fallait  bien  commencer  par 
quelque  chose  f expression  que  je  l’ai  amené  plu- 
sieurs fois  à répéter 

On  dit  que , dans  cette  longue  et  publique  con- 
versation, j'ai  profilé  {)ar  un  persiflage  un  peu  amer 
de  la  supériorité  que  la  conduite  des  puissances 
étrangères  me  donnait  sur  elles.  Je  ii’en  suis  pas 
moins  sensible  à l’honnêteté  du  duc  Frédéric , et 

• Ancienne*  smlet  du  général  Lafayetle,  atortémlgréei- 

t Le  duc  ri'édéric  de  Druuawlck,  frère  du  duc  régiianl,  rrnall 
dequUler  le  cummanOeoicnl  de  l'année  pru»»lenne  coopérant 
dan»  le*  Vay»-Sa»  avec  celle  du  prince  de  Cobourg  qui,  dan»  une 
l>roclaai«Uon  adrcMée  aux  franqali  le  SavrU  17S3,  a>ali  dit:  « Je 


quoique  j’aie  évité  tout  ce  qui  avait  l’air  de  ramener 
à ma  situation  personnelle . je  croirais  que  l'aspect 
de  nos  livides  visages  a fait  étendre  aux  (rois  autres 
la  promenade  que  le  danger  imminent  de  I,ameih 
avait  fait  demander  pour  lui. 

Nous  n’avons , depuis  notre  arrivée  ici,  été  réunis 
qu'une  autre  fois;  c'était  pour  quitlnneer,  en  pré- 
sence d’une  commission,  les  comptes  de  notre  dé- 
pense à Wesel.  Nous  avons  signé , mais  non  sans 
plaisanter  ouvertement  sur  les  taxations  et  les  voU 
dont  je  ne  vous  citerai  qu'un  tragi-comique  article  ; 
c'est  qu'à  moi,  à qui  on  a constamment  refusé  de 
dire  si  ma  femme , mes  enfants  et  mes  amis  étaient 
morts  ou  en  vie,  j’ai  trouvé  sur  le  compte...  devi- 
nez quoi?  — Un  mémoire  de  ports  de  lettres. 

Si  je  n'écrivais  pa.s  à vous,  chère  princesse  , je 
demanderais  pardon  de  bavarder  tant  de  niaiseries  ; 
mais  je  me  livre  à la  douceur  de  cette  espèce  de 
conversation  si  rare,  quoique  bien  Imjiarfaite.  Je 
n'écris  qu'à  vous,  et  vous  communiquerez  mes  nou- 
velles aux  habitants  de  Chavaiiiac  et  aux  amis  a qui 
vous  savez  qu’on  peut  en  donner  sans  compromet- 
tre les  personnes  qui  m'en  ont  procuré  le  moyen. 

l.e  nom  de  mon  malheureux  ami  I.a  Rochefou- 
cauld se  présente  toujours  à moi...  ah!  voilà  le  crime 
qui  a profondément  ulcéré  mon  cœur  ! l.a  cause  du 
peuple  ne  m’est  pas  moins  sacrée;  je  donnerais  mon 
sang  goutte  à goutte  pour  elle  ; je  me  reprocherais 
chaque  inslantdeina  vicqui  ne  serait  pasuniquenicnt 
«iévoué  à cette  cause;  mais  le  charme  est  détruit. 

Je  vous  prie  de  communiquer  ma  lettre  à )I.Pink- 
ney.  L'anniversaire  de  l'indépendance  ne  sera  pas 
oubliédans  mon  cachot.  Si  M . Uli.  Fox  vous  demande 
de  mes  nouvelles,  monlrez-liii  ces  griffonnages.  Je 
crains,  chère  princesse,  que  vos  liaisons  anglaises 
ne  soient  bien  aristocratiques;  mais,  quoique  je  sache 
à peine  ce  qui  se  passe  dans  le  monde,  il  est  évident 
pour  moi  que  M.Fox  a raison  ; je  l'estime  trop  pour 
ne  pas  le  croire  aussi  révolté  que  moi  des  atrocités 
jacohitos  qui  ont  souillé  la  plus  belle  des  causes; 
il  Apprécie  sans  doute  les  chefs  qui  ont  gaspillé  tous 
les  moyens  de  gloire  et  de  bonheur  sur  lesquels  les 
vrais  patriotes  avaient  le  droit  de  compter.  <Jiioi- 
qiie  beaucoup  moins  démocrate  que  moi , ma  chère 
princesse,  vous  aimez  la  liberté.  Nos  vertueux  amis 
Laily,  Mounier  (je  n'en  compte  fias  beaucoup  au- 
tour d'eux),  l'aiment  aussi.  Vous  voyez  claimnent 
que  la  coalition  couronnée  est  déterminée  à la  dé- 
truire; guerres,  incendies,  perfidies,  assassinats, 
lis  emploieront  tout;  on  veut  l'étouffer  non-seule- 
menl  en  France,  mais  en  Angleterre.  Il  y a loiig- 

* ferai Julndre.  «Dégénérai  Duniourlct  le  «lemande,  une  parue 
t>  (le  me»  irouite»,  uu  toute  iiion  armée,  A l'armée  françalte,  i»uur 
> coopérer,  eo  ami»  et  en  compagoon»  d'arme»  , A rendre  A la 
» France  »on  roi  coa«IUullonoel  cl  la  conitilutioo  qu'elle  l'élalt 
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temps  que  jVi  dit  que  c einil  un  combat  il  mort,  et 
certes,  ce  ne  sera  pas  pour  la  liberté  que  Bl.  Pilt  se 
fera  tuer. 

llcst  incorrigible,  dites- vous...  Je  Pavoiie,  ma 
chère  princesse;  livré  à la  plus  violente  des  pas- 
sions, cette  liberté  qui  cul  mes  premiers  vœux  , 
qui  a tant  ballotte  toute  ma  vie , est  ici  le  perpétuel 
objet  de  mes  méditations  solitaires.  C'est  ce  qu'une 
de  nos  amies  appelait  ma  sainte  folie,  et , soit  qu’un 
luirncle  me  tire  d'ici,  soit  que  je  représente  sur  un 
échafaud,  liberté , égalité  y seront  mes  premiers  et 
mes  derniers  mots...  Ah!  comme  ils  ont  été  pro- 
fanés? 

Je  ne  veux  pas  vous  parler  des  affaires  de  France; 
il  parait  qu'une  portion  des  jacobins,  victime  de  la 
morale  corruptrice  qu’ils  ont  tous  préchée,  et  de 
cette  organisation  usurpatrice  avec  laquelle,  dès  les 
premiers  jours  de  ce  club , je  me  suis  tant  querellé, 
esta  présent  subjuguée  par  une  portion  encore  plus 
désorganisatricc.  Je  soupçonne  l'aristocratie  et  les 
étrangers  de  payer,  suivant  l'usage,  la  plupart  de  ces 
patriotes.  Biais  convenez , au  moins , que  les  simples 
citoyens  se  battent  bien , et  que  j'avais  raison  de  dire 
que  rétablissement  des  gardes  nationales  déroute- 
rait les  calculs  euro(>éen$.  Quel  dommage  que  tant 
de  zèle,  tant  de  moyens  soient  si  dëplorablement 
dirigés!  Quels  noms  je  trouve  parmi  les  chefs  ac- 
tuels de  la  France  ! des  esclaves , des  mendiants  de 
Versailles , des  protestants  pour  l'aristocratie,  pour 
la  dtme,  pour  tous  les  abus; d'autres, voleurs,  as- 
sassins, que  tout  Paris  abhorrait.  Je  souhaite  que 
les  bien  intentionnés  ne  soient  pas  toujours  enlrab 
nés  par  eux.  Blais  comment  l'espérer,  si  la  nation 
n’est  pas  éclairée  enfin  sur  la  différence  de  la  licence 
à la  liberté,  et  si  l’on  profite  dosa  lassitude  pour  lui 
rendre  des  fers,  que  la  plus  légère com(H>sition  avec 
le  despotisme  et  l’aristocratie  ferait  appesantir  tous 
les  jours?  Le  plus  grand  malheur  c’est  que  les  in- 
stitutions les  plus  parfaites,  les  idées  les  plus  res- 
pectables ont  été  dégradées , en  quehpie  sorte , par 
celte  usurpation  hypocrite  qui  tourmente  aujour- 
d'hui la  France.  On  accusera  de  ces  maux  les  prin- 
ci|)es  sous  le  nom  desquels  on  les  éprouve,  tandis 
qu’au  contraire,  depuis  le  commencement  de  la 
révolution,  tous  les  torts,  tous  les  crimes,  tous 
les  dangers,  toutes  les  soulfrances  ue  sont  venus 
que  d'avoir  composé  avec  les  plus  rigoureuses  con* 
séquences  de  la  sainte  doctrine  de  la  liberté.  Mais  il 
m’cipparlienl  bien  à moi,  pauvre  prisonnier,  de  sou- 
tenir thèse. 

Rassurez  familles  de  mes  trois  compagnons 
sur  letir  existence  ; leur  sauté  va  mieux , même  celle 
de  Lamctb.  Ils  n’écriront  pas,  car  je  viens  moi- 
mème  d’èlre  averti,  cl  l’on  ne  m’a  donné  que  le 
temps  de  barbouiller  à la  hâte  cette  lettre  que  ma 
préripitalion , jointe  au  piteux  état  de  mes  instru- 


ments d’écriture,  vous  permettra  à peine  de  dé- 
chilîer.  Adieu  , ma  chère  princesse,  vous  avez  sû- 
rement des  moyens  pour  faire  parvenir  à ma  famille 
et  à mes  amis  l’expression  de  ma  tendresse.  Vous 
connaissez  la  mienne  pour  vous. 


A M.  PINKNEY, 

MINISTRE  PES  fTATS-UMS,  A LORÜRES. 

■asaptxnirs.  A juillet  1793  t. 

Mon  CHER  MonsiKua, 

Tandis  que , dans  cet  anniversaire,  mes  frères 
américains  expriment  leur  joie,  je  m'unis  dans  un 
banquet  solitaire  aux  heureux  souvenirs,  aux  vœux 
patriotiques  qui  remplissent  leurs  cœurs. 

Entouré . comme  je  le  suis , de  fossés , de  rem- 
parts, de  gardes , de  doubles  grilles  et  de  palissa- 
tles  ; renfermé  sous  un  quadruple  rang  de  portes , 
de  barres,  de  grillages,  dans  un  étroit  et  humide 
souterrain , et  condamné  à toutes  les  tortures  mo- 
rales et  physiques  qu’une  tyrannie  vindicative  peut 
amonceler  sur  moi , j’ai  pourtant  la  satisfaction  de 
tromper  aujourd’hui  la  bande  couronnée  et  ses  vils 
agents,  en  vous  adressant  l’hommage  de  ma  sym- 
(>aihic. 

Quoiqu’on  ait  intercepté  une  lettre  que  j’avais 
commencée  pour  le  général  Washington,  je  ne  doute 
pas  que  les  événements  du  mois  d'août  n'aient 
été  parfaitement  appréciés  en  Amérique.  Combien 
la  situation  des  deux  pays  s'est  trouvée  différente  ! 
En  France  une  grande  ignorance  politique,  des  ha- 
bitudes serviles , l'inégalité  des  fortunes,  ont  cendu 
les  citoyens,  même  après  la  conquête  de  leurs 
droits,  toujours  ennemis  de  toute  coulrainle  légale 
et  prêts  en  même  temps  à ployer  sous  l’oppression. 
Il  est  heureux,  quoiqu’on  m’en  ail  blâmé,  que  la 
révolution  ail  été  précédée  d’une  déclaration  deu 
droits  y pour  conserver,  au  milieu  des  tempêtes, 
sinon  la  pratique,  au  moins  la  connaissance  de  la 
liberté.  11  est  avantageux  aussi  que  la  masse  des 
citoyens  ailétéarmée, ce  qui  arendu  toute  conquête 
impossible  et  aurait  également  dû  mettre  obstacle 
a ces  usur)>ation8  intérieures  contre  lesquelles 
j’avais  si  souvent  voulu  prémunir  mes  compatriotes. 

En  dépit  du  despotisme,  de  rarislocratic , des 
factions  et  des  intrigues  étrangères,  avec  une  as- 
semblée de  1,â00  membres,  en  partie  malveillants 
pour  nous,  où  l’on  comptait  un  petit  nombre  d'hom  - 

i Ols’tcplliimc  annherMire  <Jc  U iJéciaraUon  d'iml^pcnüam;*' 
au&  C«ile  lettre  c*i  une  iraduciion  comme  toute* U-« 
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mes  à théories,  mais  pas  un  praticien,  la  France 
s'ëtail  donné  une  constitution  libre.  Il  y arail  bien 
encore , outre  un  mode  d’élection  défectueux , quel- 
que chose  à désirer  : l’indépendance  judiciaire 
n'était  pas  assez  assurée , la  législature  ne  se  com* 
}K)saitque  d'une  chambre,  le  pouvoir  exécutif,  dont 
la  présidence  était  héréditaire,  manquait  de  force. 
Mais  si  l’assemblée  législative  avait,  par  de  simples 
lois  comme  elle  le  pouvait , agrandi  les  municipali- 
tés , simplifié  les  rouages  de  l'administration , amé- 
lioré l'institution  des  tribunaux  supérieurs  (celle 
des  justices  de  paix  était  excellente),  rendu  libres 
et  personnelles  les  rétributions  pour  le  culte,  mis 
en  vigueur  le  plan  d'éducation  publique,  il  est  évi- 
dent que  la  France , qu’à  juste  litre  on  e9t  pu  nom- 
mer république , aurait  joui  des  bienfaits  de  la 
liberté,  en  attendant  que  les  progrès  de  son  in- 
struction et  de  son  expérience  eussent  amené  l'é- 
l>oqiie  convenable  pour  une  salutaire  et  paisible 
i évision  de  l’acte  constitutionnel.  Mes  yeux  répu- 
blicains n’ont  découvert,  dans  son  renversement 
précipité,  qu’un  marché  pour  s’emparer  de  la  cou- 
ronne , ou  le  projet  de  détruire  tout  pouvoir  exé- 
cutif quelconque.  J’ai  cru  devoir  m’attacher  invio- 
lablement  à la  constitution,  non -seulement  par 
Rdélité  au  serment  que  j'avuis  prêté  à la  représen- 
tation nationale,  mais  aussi  pour  tenir  toujours 
élevé  l’étendard  le  plus  propre  à rallier  tous  les  amis 
de  la  liberté. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  événements  publics 
ou  personnels  qui  ont  précédé  mon  départ  ; je  ne 
parlerai  pas  non  plus  de  ce  club,  inutile  dès  sa 
fondation  , puisque  déjà  l’ancien  gouvernement 
n'existait  plus,  désastreux  dans  ses  progrès,  car  il 
ruinait  nos  institutions  nationales,  et,  après  les  avoir 
renversées,  il  a Ani  par  l’établissement  de  la  tyran- 
nie ; encore  moins  entrerai-je  dans  des  explications 
superflues  avec  un  ami  de  la  liberté  ; j'observerai 
seulement  que  les  moyens  de  résistance  doivent 
avoir  été  bien  préparés  , puisque  tant  de  dépréda- 
tions, de  trahisons,  de  folies,  ne  les  ont  pas  encore 
épuisés.  La  valeur  et  le  patriotisme  des  Français  qui 
combattent  pour  les  mêmes  drmts  qu’ils  laissent 
chez  eux  fouler  aux  pletls,  montrent  bien  qu’ils 
manquent  plus  d’habitude  que  de  courage  civique. 

Cependant , la  liberté  de  l’Europe  dépend  du 
résultat  de  cette  grande  lutte , et  je  bénis  Charles 
Fox  et  ses  amis  qui,  sans  se  laisser  ébranler  parles 
impressions  du  moment,  ont  senti  qu’ils  devaient 
s'opposer  à la  coalition.  Que  la  Grande-Bretagne 
oblienne  la  réforme  de  sa  représentation,  que  les  vo- 
lontaires d'Irlande  réclament  ou  ressaisissent  leurs 
droits , la  tyrannie  ne  pourra  s'établir  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  ! Bientdt,  bientôt,  les  chaînes  de 
la  France  tomberont,  et  celles  de  toute  l’Europe 
seront  ébranlées.  Quoiqu’on  semble  ne  me  permettre 
i sia.  ov  cix.  laiatitts. 


de  contribuer  à l’accomplissement  de  cette  prophé- 
tie qu'en  faisant  couler  sur  l’échafaud  mon  sang 
qui  n'y  sera  peut-être  pas  inutile,  ou  comme  mar- 
tyr au  fond  d’une  prison , je  dirai  toujours  de  tout 
mon  cœur  : Amen . 

Puissent  la  liberté,  l’égalité,  toutes  les  vertus 
vraiment  républicaines,  l’honnête  industrie,  la 
modération,  ta  pureté  des  mœurs,  la  franchise  et 
la  libéralité  de  l’esprit,  l’obéissance  aux  lois,  la 
fermeté  contre  toute  usurpation,  continuer  à prou- 
ver que  la  liberté  américaine  a de  profondes  racines, 
non-seulement  dans  la  tête , mais  au  fond  du  cœur 
de  ses  citoyens  ! Puissent  la  prospérité  publique, 
le  bonheur  des  individus  et  la  concorde  fédérale, 
être  à jamais  une  récompense  pour  les  États-Unis, 
un  exemple  pour  les  autres  peuples  ! 

J’ai  un  grand  désir  de  connaître  quelle  a été  de- 
puis un  an  la  politique  américaine.  I.a  propagation 
des  connaissances  et  l'esprit  d’émancipation  ne 
peuvent  manquer  d'avoir  produit  de  bons  résultats. 
l.es  forts  et  le  Mississipi  nous  sont-ils  soumis?  il  est 
nécessaire  de  les  obtenir,  non-seulement  à cause  du 
commerce  ou  d'autres  vues  ultérieures,  mais  aussi 
afin  d'éloigner  tout  sujet  d’instigations  anglaises 
ou  espagnoles , pour  amener  des  hostilités  avec  les 
Indiens. 

Grâce  à votre  bienfaisante  intervention  , mon 
cher  monsieur,  les  geôliers  couronnés  ont,  après 
un  silence  de  huit  mois,  consenti  à me  laisser  ap- 
prendre que  ma  femme  et  mes  eufants  vivaient  ; 
veuillez  leur  faire  savoir  que  ma  santé  est  passable- 
ment bonne.  Faites  parvenir  à mon  général  révéré 
et  paternel  ami,  mes  tendres  respects  ;rappelez-inoi 
au  souvenir  de  mes  amis  en  Amérique. 

J'ai  laissé  au  compte  des  États-Unis  les  deux  mille 
florins  qui  ont  été  déposés  à la  banque  , d’une  ma- 
nière si  secourable  pour  moi.  Je  tire  sur  elle  à 
mesure  que  j’ai  besoin  d'argent  : de  manière  que  si 
je  mourais , ou  si , par  quelque  heureux  hasard  au- 
quel je  pense  toujours , je  sortais  d’ici  avant  que 
celte  somme  fût  dépensée , Sa  Majesté  prussienne 
fût  responsable  de  ce  qui  resterait.  Adieu,  mon 
cher  monsieur,  recevez  l'assurance  de  mon  affec- 
tueuse reconnaissance,  etc. 

Je  recommande  à vos  bontés  mes  aides  de  camp 
de  la  révolution , et  mes  amis  qui  sont  à Londres. 


A MADAME  D'HÉNIN. 

■asaebouff , ce  isjulllel  1793. 

Il  y a quatre  ans  aujourd'hui,  ma  chère  princesse, 
que  je  me  donnais  le  divertissement  de  démolir  la 
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Bastille  ; me  voie!  ombasUlié  à la  prussienne,  et  ile 
tous  mes  patriotiques  ou  tendres  annlrersaires , ne 
conservant  que  ma  fidélité  à mes  principes  et  à mes 
amis. 

Il  n'y  a rien  de  nouveau  dans  notre  régime  sou- 
terrain. I.a  lecture  des  Mémoires  de  Trenck  , que 
maigre  les  défenses  on  m'a  fait  passer,  m'a  éclairé 
sur  beaucoup  de  détails,  parce  que  les  moyens  et 
les  projets  dont  il  parle  ont  été  profondément  mé- 
dités, pour  nous  enlever  les  plus  faibles  ressources 
et  perfectionner  à'nolre  égard  la  science  geôlière  *. 
Nous  n’avons  cependant  vu  de  fers  pour  nous,  que 
ceux  que  par  provision  on  avait  mis  dans  nos  char- 
rettes de  voyage,  comme  à la  campagne  on  a Patten- 
tioD  de  garnir  les  voilures  de  ses  amis.  Si  je  trouvais 
une  chance  passable  de  rompre  ma  cage,  vous 
imaginez  bien  que  la  erainte  de  ces  chaînes  addi- 
tionnelles ne  m’arrêterait  pas.  Au  reste , quoique  le 
roi,  le  général  llultzen  et  le  commandant  Senfl 
épuisent  contre  nous  leur  pauvre  imagination,  vous 
voyez  qu'on  ne  pense  pas  à tout , et  ceux  qui  hier 
emprisonnaient  un  jière  de  famille,  parce  qu’un  de 
ses  enfants  avait  regardé  à trente  pas  un  de  nos  gens 
enfermés , ne  savent  pas  que  l’excès  même  de  leurs 
précautions  tourne  à mon  profit , et  que  le  long  et 
bruyant  décadenassement  et  débarrement  de  toutes 
mes  portes  m'avertit  de  soustraire  mon  griffonnage 
à leur  visite. 

Vous  vous  étonnez,  chère  princesse,  qne  des 
membres  de  la  convention  soient  mieux  traités  que 
nous  Ignorez-voiis  donc  les  affinités  tyranniques? 
Qu'ont  fait  ces  pauvres  jacobins?  ils  ont  enchaîné 
la  presse,  puni  les  opinions,  confondu  les  pouvoirs, 
violé  la  foi  nationale  et  les  principes  de  la  justice. 
Et  nous  aussi , disent  les  tètes  couronnées , nous 
sommes  des  tyrans.  Ils  détestent  l’ami  constant  et 
sincère  de  la  liberté,  de  l’égalité,  et  de  l’ordre  légal, 
Penneroi  de  toute  aristocratie  et  de  tout  despotisme. 
Et  nous  aussi , disent  les  puissances  coalisées,  nous 
le  haïssons  bien.  Camus  est , dit-on , fanatique  le 
roi  de  Prusse  est  illuminé  ; autre  affinité,  et  peut- 
être  saint  Augustin  et  Jansénius  ont-ils  parlé  pour 
leur  serviteur. 

Quant  à Dumouriez,  je  n'ai  jamais  été  surpris 
que  de  ta  confiance  que  tous  les  partis  ont  tour  .à 
tour,  ou  pour  mieux  dire  tous  à la  fois  mise  en  lui; 
et  pendant  qu'il  les  servait  en  même  temps  , et  les 
trahissait  tous,  je  devinais  qu'il  en  resterait  aux 
autres  rieu,  et  à lui  de  l'argent.  Hais  vous  savez  à 

I Le  célèbre  baroo  de  Tretick , aprè*  •'£trc  échappé  de  la  for- 
itmae  de  Olatx  . avait  été  cnfcmié  plua  de  neufana  è Vagde- 
ImiirR. 

a Cei  metnbreaaont  IX.  Camua,  QuIncUr,  Lamarrjue  et  Bancal, 
«•Dw»}éa  au  moU  de  mara  1703  à Dumouriez,  pour  cianilner  aa 
t t>n>luUe  et  le  faire  arrêter.  Dumouriez  lea  livra  (le  2 avril] . alati 
<l>ke  H.  de  Beurnooviue  , minlatre  de  la  fuerre , au  prince  de  Co- 
bourg.  Succeutveotent  déteiiua  4 Sac^lrlcht,  Coblenti,  Splelher); 


présent,  par  un  témoignage  sAr,quc  les  professions 
constitutionnelles  n'étaient  que  pour  comfnencer, 
que  la  proclamation  de  M.  de  Cobourg  n'était  point 
autorisée,  et  çu'ii  s'agissait  surtout  de  rinfro^ 
dwre  dans  les  places.  On  conviendra  que,  si  j'ai  le 
premier  annoncé  ce  qu'étaient  H.  Dumouriez  et 
M.  d'Orléans,  et  considéré  les  jacobins  comme 
ennemis,  non-seulement  de  la  constitution,  mais 
de  tout  ortlre  de  choses  libre  et  légal,  ces  messieurs 
ont  pris  soin  de  justifier  mes  assertions. 

C'est  avec  une  vive  satisfeclion  que  j'ai  appris  les 
témoignages  d'iiitcrèl  des  Elals-lnis , du  général 
Washington,  du  général Schiiyter  et  de  mes  autres 
amis  américains  *.  Je  regarde  une  démarche  des 
États-l  nis  comme  le  moyen  le  plus  convenable  de 
briser  mes  fers  ; mais  Je  crains  bien  les  détours , 
les  lenteurs  et  les  {lerfidtes  de  la  politique  euro- 
I>éenne.  Je  vois  aussi  que  vous  y avez  fait  tout  ce 
qui  dépendait  de  vous , et  je  n’ai  pas  besoin  d'ajou- 
ter que  toute  manière  de  sortir  qui  ne  compro- 
mettra ni  mes  principes , ni  ma  liberté , serait  pour 
moi  une  bienheureuse  résurrection.  Mais  les  des- 
(lotes  et  moi , nous  combattons  réciproquement 
d’instinct,  et  je  me  défie  de  leur  antipathie  ani- 
male. 

J'apprends,  par  une  lettre  de  Charles  I..ameth, 
que  la  Colombe  et  les  Romeuf  sont  à Londres  ; 
Boinvüle  y est  aussi  ; donnez  la  lettre  ci-joiote  à un 
d’eux  ; communiquez-leur,  je  vous  prie,  les  nou- 
velles que  vous  avez  eues  de  moi  ; et  surtout  remlez 
à ces  fidèles  compagnons  de  mon  sort  tous  les  ser- 
vices qui  dépendront  de  vous , car  je  ne  doute  pas 
que  mes  autres  aides  de  camp  n'y  soient  aussi. 

Je  n'écris  ni  à ma  (ante,  ni  à ma  femme  et  à mes 
enffinU  ; ma  chère  inviolalnlité  des  lettres  n’existe 
plua  en  France  ; mon  écriture  est  familière  à la 
capitale  et  aux  quatre-vingt-lro»  départements  ; 
mais  je  compte  sur  vous  pour  leur  donner  de  mes 
nouvelles,  les  assurer  que  je  me  porté  passable- 
ment bien , beaucoup  mieux  que  les  premiers  mois, 
ce  qui  est  une  bien  coupable  rébellion  de  ma  part 
contre  ta  souveraineté  coaliiionnaire.  Maiibourg  et 
l'iisy  se  soutiennent  en  assez  bon  état  ; Alexaudrc 
l,.ameth  est  moins  mal  depuis  quelques  jours.  Mon 
secrétaire  Félix,  ayant  été  atteint  et  convaincu  du 
sortilège  de  savoir  écrire,  n'a  eu  ni  à Wesel,  ni  à 
Mngdebourg  aucune  communication  avec  moi. 

Adieu  , ma  chère  princesse  ; les  témoignages  tie 
votre  amitié  ne  m'étonnent  i>as,  je  savais  bien  qui 

et  OlmQli , lli  furent  ècheoséi  è Bâle , en  I79S , contre  Medame , 
niledeUuUXTt. 

s On  aUrlbualt  â I.  Camut,  ancien  membre  do  ra»«emblèe  con- 
illtuanlceldticoniHè  qui  iirèpvra  ta  coiistllutlnn  cHtIle  Juclcifè 
de»  opinion»  jansénUlc».  (Voyez  U p.  53  de  ce  volume.) 

t Le  fènéril  Wathingioit  entreprit , pour  la  délivrance  de  »on 
ami,  auprè»  du  roi  «le  rru»»c  et  de  l'empereur  d'Autriche  , plu- 
»icun  démarche»  qui  furent  luutilc»- 


uiyiiized  by 


CORKESPüiNDANCE  DE  PRISON.  — I7Ü5. 


81 


j’atmau  tant.  (^)uand  lue  sera^Uil  permis  <le  vous 
revoir  ? car  jamais  mon  coeur  n'cut  tant  besoin  de 
ce  qui  lui  reste  , et  de  ces  tendres  affections  si 
dignes  de  le  remplir.  J’ai  perdu  de  grandes  occa* 
sioDs  de  gloire  et  de  bonheur  ; el , ce  qui  est 
plus  irréparable  encore , rinjuslice  du  peuple , sans 
diminuer  mon  dévouement  à cette  cause,  a dé- 
truit pour  moi  celte  délicieuse  sensation  du  sourire 
de  la  multitude.  Je  ne  doute  |>as  que  répreuve  du 
malheur  n’ait  été  bien  forte  pour  les  amitiés  ordi- 
iinires  , et  si  je  sors  du  toml>eau , j’aurai , en  re- 
Terinnl  discret , la  délicatesse  de  ne  pas  être  trop 
curieux.  Mais  qu’il  sera  doux  de  retrouver  les  plus 
chers  objets  de  ma  tendresse , de  vous  revoir , 
chère  princesse,  et  de  jouir  de  votre  salisfiction 
cl  de  la  mienne  ! Adieu  , encore  une  fois , voire 
iléinocrate  et  captif  ami  vous  embrasse  de  tout  son 
cicur. 


A MADAME  DE  LAFAVETTE  K 

lla|debour( , 3 octobre  1*9  ). 

Les  cinq  objets  si  chers  à ma  tendresse  sont 
donc  toujours  réunis  à Cbavaniac , mon  eber  cœur, 
cl  dans  un  étal  de  tranquillité  qu’ils  méritcul  trop 
bien  pour  que  j’osasse  l'espérer  ! j’étais  sûr  que, 
d'un  autre  cOlé , le  désir  même  d’obtenir  ma  liberté 
ne  vous  arracherait  aucune  démarche  ni  aucune 
expression  qui  ne  fût  pas  digne  «le  vous  * ; mais 
la  manière  dont  vous  m’en  parlez  répond  telle- 
ment à mon  cœur,  que  j'ai  besoin  de  vous  en  re- 
mercier. Je  vous  ai  associée  é des  destinées  fort 
ugitérs , et  actuellement  fort  tristes  ; mais  je  sais  que 
vous  trouvez  quelque  douceur  à penser  que  votre 
teihlrmc  el  votre  estime  sont  au  premier  rang  des 
.souvenirs  heureux  de  ma  vie  , des  consolations  de 
ma  captivité  solitaire  , et  des  épreuves  d’un  avenir 
qui , s'il  me  rend  à ma  famille,  m’en  laissera  jouir 
plus  que  jamais. 

Je  coDtioue  à être  content  de  ma  santé  et  |>arli- 
culièrement  de  ma  poitrine , malgré  ce  régime  in- 
verse de  ce  qu’il  lui  faudrait;  mon  tempérament, 
.'isscz  complaisant  en  général  pour  les  vicissitudes 
<ie  ma  vie , est  encore  cette  fois  resté  le  plus  fort , 

t Vo)ei  la  iMlc  de  l«  P 504  <lii  premier  volume. AprCi  la  loi 
€lti  I?  KiMenibre  nvi,  contre  tes  tiupeeit , madame  de  LatayeUe 
fyl  de  nouveau  cnferoiOo  * Brloude,  cl  iraDiportee  dan»  ic»  prl> 
»un»  dtt  fart»  au  mol<  de)ulu  179t.  Celle  IcUrc  fui  écrite  tou»  l'In* 
■pecUon  de»  lurveklianU  de  la  prUon. 

» Ott  volt  . dan»  la  vie  de  9.  Gouvrrneur>1lorr1»  (I.  f«r,  p-  404) , 
f|u'lt  avait  cociMllié  a madamo  de  urayellc  d'écrire  au  roi  do 
Vru*»o  , on  lui  euvo)ant  un  projet  <lc  lettre.  Elit*  rec’U  cii 
relui  itil  a élé  trouvé  dan»  le»  papier»  do  X.  Morrl» , mai»  die  n’a 
pa»  cru  devoir  en  faire  iiaage-  Madame  de  LafayrMea'e»!  phi  d’ail- 


et  j’en  suis  d’autant  plus  aise,  que  l'cUil  plaintif  de 
malade  m’était  insupportable  ici.  Vous  savez  que , 
pentlant  une  heure  chaque  jour,  on  me  lire  de  mon 
trou  pour  avaler  un  (>eu  d'air  extérieur  ; j'ai  des 
livres  , el  quoique  le  malheureux  talent  de  lire  vite 
soit  devenu  un  inconvénient  pour  moi , j’ai  trouvé 
en  anglais , français  cl  latin  , de  quoi  causer  avec 
les  morts , depuis  que  je  suis  séquestré  des  vivants. 
Je  puis  même  à présent  lire  la  Gazette  de  Leydc, 
Félix  est  toujours  enfermé  à part.  Voilà  tout  ce 
que  la  chronique  souterraine  a la  permission  de 
vous  apprendre. 

Adieu , mon  cher  cœur  ; je  vous  conjure  tous  de 
ne  pas  vous  abandonner  à des  idées  trop  affli- 
geantes, de  vous  occuper  de  l’espérance  de  nous 
revoir.  Il  m'est  impossible  de  croire  que  mon  étoile 
soit  tout  à fait  éteinte , puisque  ma  pauvre  tante , 
par  un  miracle  de  tendresse  , a eu  la  force  de  ré- 
sister à ce  nouveau  choc.  Je  l’embrasse  de  tout 
mon  cœur,  ainsi  qu'Anaslasie , George,  Virginie  et 
M.  Frestel  qui  e.st  bien  aussi  de  la  famille. 

Aiiicu , adieu , je  vous  embrasse  et  vous  chéris  de 
toute  mon  àme. 


X MADAME  D’IIÉMN. 

■«^débours , ce  10  décembre  1793 

Voici  ce  qu'une  confidence  du  ministre  Schul- 
lemhourg,  membre  du  conseil  des  puissances,  où 
notre  sort  fut  décidé  en  présence  de  M.  de  Breteuil 
représentaol  le  roi , et  d’autres  renseignements , 
m’ont  mis  à portée  de  savoir  : 

Sans  compter  certains  procédés  de  la  cour  aux- 
quels je  ne  me  permets  plus  de  penser,  il  a été 
observé  que  « .V.  de  LafaycUe  frétait  pas  seule- 
ment V homme  de  la  révolution  française,  mais 
de  la  liberté  universelle  » « cl,  après  que  chaque 
membre  eut  fait  mon  {tanégyrique , il  fut  arrête 
que  «t  l'existence  de  M.  de  Lafayette  (cc  sont  les 
termes)  était  incompatible  avec  ta  sûreté  des 
gouvememenisde  «Leroi  de  Prusse  lui- 

luême,  à moins  d'une  délibération  générale,  ne 
pourrait  changer  mon  sort. 

«I  Mes  manières , tliles-vous , irritent  les  puis- 

Icur»  St  r»coim»itrc  le»  iervlce»Imp<K'UKta  qui  lui  furent  rendu», 
|M.'ndaiii  le  lenip»  de  »c«  plu»  grand»  danger»,  par  le  minltlre 
atnéritaln.  Mua  tard,  eu  lui  parlant  de  l'argeul  qu'il  lui  avali 
prêté,  elle  écrivait  ; « Cc»t  une  légère  obligation.  Il  e»t  vrai, 

■ comparée  S celle  de  la  vie:  mal»  perinrlln-mol  de  le»  rap- 

■ prier  toute»  avec  un  »eniimcnt  de  gratitude  qu'il  e»l  préeieot 
b d'é;iro«iver  Cctle  vie  qui  m’a  élé  rendue  e»t  ua  don  bien  cber, 
• »l  ultc  peut  apt>ortor  quelque  coniolatlon  i celui  que  j'aline.  • 
(/7r<fe  M.üouvtrneur-Morrlt,  tome  I,  p.  413.) 
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«ances.  » Oe  irest  pas  arec  les  officiers  ; je  suis  poli 
avec  eux,  iU  sont^  de  leur  côté,  respectueux  pour 
moi.  Ce  n’est  pas  dans  mes  lettres  ; j’écrivis  très- 
simplement  au  duc  de  Saxe,  qui  répondit  des  in- 
jures , et  à la  cour  de  Prusse  qui  ne  répondit  rien  ; 
et,  après  avoir  réclame  contre  l’iniquité,  je  n’ai  pas 
cru  qu'il  me  convint  de  leur  envoyer  une  li^pie  de 
plus.  Ce  n'est  pas  enfin  par  aucune  violence  de  ma 
part  ; je  ne  me  suis  mis  en  colère  que  deux  fois,  à 
Namur  et  à Wescl , et  c’est  lorsqu'on  a osé  me  con- 
sulter contre  ma  patrie.  A cela  près , je  n’ai  opposé 
à leur  cruelle  et  basse  conduite  qu'un  mépris  tou- 
jours calme,  quclqitefoisun  peu  sarcastique.  Comme 
ces  mauvais  traitements  n’effleurent  pas  ma  sensi- 
hililé  et  flattent  mon  amour-propre  , il  m'est  facile 
de  rester  à ma  place  , et  de  sourire  de  bien  haut  à 
leurs  procédés  comme  à leurs  passions.  H est  vrai 
■lue  je  parle  des  choses  et  des  personnes  aussi  libre- 
ment ici  que  partout  ailleurs  ; et , si  les  puissances 
attendent  une  complaisance  de  moi , elles  me  con- 
naissent mat.  Plutôt  que  de  me  taire  devant  le 
crime,  de  conniver  à l’injustice,  moi  qui  n'avais 
l>oint  de  superstitions  royales , que  la  cour  avait 
sans  cesse  trahi , moi  démocrate  à l’excès  peut- 
être,  j’ai  repoussé,  je  ne  dis  pas  des  offres  dont  je 
ne  me  souciais  point , mais  cette  immense  perspec- 
tive de  gloire  préparée  depuis  seize  ans,  et  dont  je 
croyais  être  sOr  : j’ai  abandonné  famille , amis , 
patrie  et  Ja  seule  fortune  dont  je  fisse  cas , ma  popu- 
larité. N’avais-jc pas, pour  m’excuser,  la  défense  du 
pays  , le  désir  d’arrêter  le  mal , cl  surtout  le  succès 
a|)rès  lequel  tout,  hors  ma  conscience,  m’aurait 
absous?  Et  aujourd'hui  que,  mort  au  monde,  je 
ne  réponds  plus  que  de  moi,  après  avoir,  dans  la 
douleur  de  mon  âme,  dénoncé  tes  tyrannies  popu- 
laires, j’irais,  de  gaieté  de  cœur,  ménager  celles  de 
ces  rois  î Non,  ma  chère  princesse,  en  dédaignant 
le  rôle  d’un  grand  usurpateur  pour  rester  fidèle  à 
la  liberté  et  à la  vertu , j'ai  acquis  le  droit,  pendant 
le  reste  d’une  vie  que  mon  régime  actuel  abrège 
beaucoup,  de  continuer  à ne  flatter  ni  des  hommes 
que  je  méprise , ni  les  vices  que  je  luiis. 

Vendant  que  vous  offrez  des  |>ensions , mon  cxcel* 
lente  amie , je  vois  que  vous-même  en  auriez  be- 
soin ; mais  ne  vous  inquiétez  plus  d’un  billet  que 
M.  Piiikney  a payé  ; je  l’en  remercie  bien , et  vous 
prie  de  lui  montrer  ma  lettre,  parce  que  je  ménage 
non-seuletnenl  le  papier,  mais  surtout  le  volume 
qui  deviendrait  suspect.  Je  lui  ai  écrit  le  4 juillet. 
I.a  lettre  de  mes  aides  de  camp  m’a  fait  un  vif  plai- 
sir. Parlez  aussi  de  moi  à Eally,  à madame  Church , 
à vos  amis.  Tâchez  que  ma  famille  ait  de  mes  nou- 
velles. Adieu,  adieu,  ma  chère  et  bieu-aimee  prin- 
cesse; il  n’y  a pas  d'expression  qui  puisse  vous  dire 
à quel  point  je  vous  ehéiis,  à quel  |>oint  voire 
amitié  adoucit  ma  situation.  Ma  femme  a-t-elle  reçu 


ma  lellre?  Je  connaissais  trop  l’élévalioti  de  sou 
âme  pour  que  sa  conduite  angélique  ne  frtl  pas 
prévue  par  moi;  mais  je  sens  combien  elle  a dû 
augmenter  la  vénération  et  l'altachenienl  de  ceux 
qui  avaient  moiutété  à portée  de  l’apprécier. 


A M.  DE  LA  COLOMBE  *. 

HjgdcboDrg, ce  lOdecembre  ITIS.  ^ 

Il  ne  reste,  à mes  amb,  pour  ma  délivrance,  que 
trois  moyens  : 1°  l’évasion , 9*  les  représentations 
particulières , 3*  la  clameur  publique. 

Pour  |>eu  qu'ou  connaisse  notre  régime , on  sen- 
tira qu’il  est  difficile  de  s’évader,  mais,  comme  rien 
de  ce  qu’on  veut  fortement  n’est  impossible , on 
pourrait,  avec  de  l’adresse  et  de  l’argent,  échapper 
aux  combinaisons  de  nos  geôliers. 

Les  représentations  sont  utiles  sans  doute,  mais 
quelle  que  soit  la  force  de  l’éloquence  et  de  l'amitié , 
elles  sonl  insuffisantes.  Parlerez-vous,  en  effet,  à ces 
pussances  de  justice  , de  droit  des  gens?  leur  poli- 
tique est  insensible  <i  de  tels  motifs.  Leur  parlerez- 
vous  de  mon  opposition  aux  brigands  qui,  sous  le 
masque  de  la  liberté,  tyrannisent  la  France?  C’est 
ce  masque  qu’ils  haïssent  et  non  la  tyrannie , et  ces 
gens-là  , soit  comme  ennemis  , soit  comme  alliés  , 
leur  valent  bien  mieux  que  moi.  Leur  parlerez-vous 
de  mes  sacrifices , de  mes  refus , de  quelque  géné- 
rosité dans  ma  conduite  ? ils  ue  vous  compreudront 
guère;  et,  s'ils  m'en  estimaient  plus,  ils  ne  m’eo 
craindraient  pas  moins.  Si  vous  alliez  me  dépeindre 
comme  ardent  royaliste , ils  vous  objecteraient , 
avec  raison,  mes  principes  américains  et  ma  vie 
révolutionnaire.  Rappellerez-vous  à Sa  Majesté  bri- 
tannique mes  occupations  depuis  l’âge  de  dix-neuf 
ansjusqu’à  la  consolidation  de  la  liberté  américaine, 
et  mes  voeux  pour  les  volontaires  irlandais  ? A Sa 
Majesté  catholique , mou  intérêt  pour  la  Louisiane 
et  ses  autres  colonies  continentales?  A Sa  Majesté 
impériale  , mes  conseils  aux  démocrates  flamands? 
A Sa  Majesté  slathoudérienne , mes  liaisons  avec 
les  patriotes  de  Hollande?  A Sa  Majesté  prussienne 
elle-même,  mes  conversations  avec  son  oncle? 
Non,  sans  doute;  mais  vous  leur  direz  que,  re- 
gardant l'insurrection  contre  le  des|K)lisme  et 
rubéissance  aux  lois  légitimés  comme  deux  devoirs 
sacrés , si  j’ai  le  premier  abattu  l’autorité  arbitraire , 
proclamé  la  déclaration  des  droits,  organisé  cette 
garde  nationale  qui,  par  sa  seule  masse,  défie  en- 

* Aiac  de  CJmp  üii  f^ntfral  LaU}eUe,  rojejilcip  457cl4S6Uii 
premier  volume. 
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cote  l'Europe  ; j'ai  aussi , dès  le  premier  jour  de  la 
liberté  , cherché  , malgré  ses  ennemis  anarchistes, 
à l’établir  pure , solide  ; à la  faire  respecter,  et  sur- 
tout à la  faire  aimer.  Je  crois  que  ce  plaidoyer  a 
grand  besoin  d’étre  renforcé  par  la  clameur  pu- 
blique. 

L'd  Allemand,  M.  d'ArchenolU,  aussi  distingué 
par  son  caractère  que  par  ses  talents , en  se  dé- 
vouant é ma  cause  , en  dénonçant  ma  détention  et 
ses  détails,  en  pulvérisant  les  plumes  soldées  contre 
moi,  m’a  déjà  essentiellement  servi,  et  je  ne  doute 
pas  que  d'autres  écrivains  célèbres  ne  se  joignissent 
à H.  d’ArchenolU  pour  demander  par  quel  droit 
on  nous  retient.  C'est  donc  dans  les  papiers  et  les 
pamphlets  patriotes  que  notre  situation  peut  être 
présentée  sous  tous  les  rapports. 

Le  parti  whig  sent , comme  mot , qu'il  ne  s'agit 
plus  de  rivalités  politiques,  mais  de  la  liberté  de 
l'Europe  que  les  gouvernements  coalisés  veulent 
étouffer  partout , même  en  Angleterre  , et  qu’il 
faut,  avant  tout,  défendre  contre  eux.  Si,  comme  je 
l'espère , c’est  là  son  projet , l’on  peut , sur  tout 
ce  qui  m'est  personnel , se  confier  à l'inaltérable 
loyauté  de  M.  Fox.  Je  crois  que  son  éloquence  et 
celle  de  M.  Sberidan  trouveraient  dans  vos  commu- 
nications de  quoi  presser  leurs  adversaires,  (^ant 
à une  démarche  de  la  part  des  Américains  , elle 
doit  être  subordonnée  aux  intérêts  politiques,  dont 
je  ne  puis  juger  d'ici , mais  que  je  ne  voudrais  pas 
compromettre  un  instant  pour  moi. 

Telles  sont  les  idées  que  le  doyen  de  mes  ci-devant 
aules  de  camp  soumettra  à mrs  amis,  et  que  du  fond 
«le  mon  cachot  je  confie  à vos  lumières  , à leur  dis- 
crétion et  à leurs  bontés  pour  moi. 


A MADAME  D'HÉMN. 

Kaadebourf,  3 janvier  i:9i. 

A |)cine  ai-jc  le  temps  d'écrire  quelques  lignes  . 
ma  chère  princesse  ; et  je  vais  encore  vous  affliger, 
(^luelque  affreuse  que  fiU  ici  ma  captivité,  j’y  avais 
«lu  moins  des  amis,  je  correspondais  avec  vous,  cl 
la  disposition  des  earhols  rapprochait  Maiiboiirg  cl 
moi.  On  a trouvé  sans  doute  que  je  mourrais  trop 
lentement,  et  pour  briser  une  âme  qui  ne  plie  pas, 
un  a imaginé  de  me  transporter  seul  a cent  soixante 

t Aprèt  le  premier  parU|e  de  «on  peyi,  St*nl»te»'Au|uiie  av  ali 
•anciloone,  en  1791.  une  nouvelle  coniUtuUoii  ^ulaeaural*.  la 
llberie  de«  dlvcri  culte*,  lubimuall  A reiccUon  du  pouvoir  rf.yal 
kon  berdillte  daoi  la  malion  électorale  de  Saxe , et  aUrlbualt  le 
pouvoir  légltlaur  aux  élaU  partatéa  en  deux  ctiainbrea-  Vu  p arti, 
appuyé  |iar  uqc  armée  ruaac , ae  forma  A TargowicA  contre  ce# 
lanovalioM;  le  parti  oppo*é  tenta  une  Inutile  réilAUnce,  et  loroi 


Hi 

lieues  plus  loin.  Alexandre  de  Lameth  et  Pusy  res- 
teront ici . et  Maiibourg  sera  conduit  dans  deux 
jours  à Glalz  en  Silésie,  tandis  que  j'irai,  je  crois, 
à Neissc,  sur  la  même  frontière,  quoiqu'on  ne  le 
dise  pas  maintenant.  Mon  ami,  que  la  correspon- 
dance «le  sa  soeur  met  à portée  d'écrire  à l'adjudant 
général  du  roi  «le  Prusse,  demande  si  vivement 
notre  réunion,  c’est-à-dire  l'avantage  d’être  en- 
fermés dans  deux  cachots  de  ta  même  forteresse , 
que  je  m'en  flatte  encore  ; à moins  que  le  mal 
inexprimable  que  me  fait  cette  séparation  ne  soit 
entré  essentiellement  dans  les  calculs. 

J’ai  griffonné  à la  bâte  mes  idées  sur  ce  change- 
ment, et  j'en  ai  rappelé  quelques  autres  dans  une 
note  à la  Colombe,  pour  qu’après  vous  l’avoir  sou- 
mise, il  puisse  la  porter  â M.  Pinkney  et  autres 
coopéraieurs  de  ma  délivrance,  qu’on  n’obtiendra 
qu’en  l'arrachant  aux  puissances.  J’espère,  ma  chère 
princesse,  que  vous  approuverez  mes  pro|>osition8. 

C’est  au  moment  où  de  nouvelles  anxiétés  pour 
ma  femme  et  mes  enfants,  pour  ma  tante,  déchirent 
mon  âme  ; où  les  fureurs  des  jacobins  excitent  plus 
que  jamais  une  douleur  et  des  craintes  sans  bornes 
comme  leur  scélératesse;  qu’éloigné  encore  plus 
des  lieux,  des  nouvelles,  des  communications  qui 
m’intéressent,  arraché  à l’ami  qui  partage  et  adoucit 
toutes  mes  peines,  je  vais  voir  le  complément  de  ma 
solitude,  et  l’entière  fermeture  de  mon  tombeau.  Je 
me  suis  juré  à moi-même  de  ne  pas  compromettre 
mes  amis  de  France  par  une  ligne  de  ma  main  ; mais 
que  celles-ci  puissent  un  jour  assurer  les  personnes 
que  vous  savez  m’être  si  chères , que  dans  ce  mo- 
ment mon  cœur  leur  ailressait  l'hommage  le  plus 
tendre  de  tout  ce  qu’il  sent  pour  eux  ! 

Adieu  donc,  ma  chère  femme,  mes  enfants,  ma 
tante,  vous  aussi,  mon  excellente  amie,  plus  excel- 
lente que  jamais  dans  le  malheur,  que  je  chérirai 
Jusqu'à  mon  dernier  soupir. 


A M.  DE  LA  COLOMBE. 

■agacbaurg,  ce  3 janvier  1794. 

II  faut  ({UC  deux  amis  aillent  en  Pologne.  (Quoique 
le  roi  y soit  moins  libre  que  moi , puisqu'il  a signé 
le  triomphe  de  l’aristocratie  et  du  despotisme,  je 
suis  sùr  de  sa  bonne  volonté,  et  ses  ressources  sont 
encore  grandes  ^ On  lui  remettra  mon  billet  ainsi 

fui  (xmlrAinl  d'acceder  lut-meme,  l«  23>uUlel  1793,  A la  coafedd- 
ralioadc  Targevrics.  Cependant  une  nouvelle  Inaurrecllen  diri- 
gée pir  Ko«clu*kt>  éclaU  ; elle  fut  aulvio.  c<Knme  on  Mil,  d'un 
Aulre  partage  de  Ia  Pologne  et  de  la  décbéance  de  SlaoUla^AU- 
guaie , au  moU  de  novembre  1794.  Ce  priuce  mourut  en  1796,  A 
Sainl-Péierabourg. 
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(]ti*à  Littlc-Page,  son  aille  de  camp,  el  à Mazzei  qui 
lui  sont  attachés.  Les  patriulcs  nous  serviront  bien. 
On  correspondrait  d'abord  avec  ma  forteresse  dont 
on  cache  le  nom , mais  (|ui , je  le  crois , est  Neisse , 
el  j'en  suis  sûr,  en  Silésie.  Aussitôt  qu'on  saurait 
comment  parvenir  à mon  cachot,  il  faudrait  établir 
la  communication  avec  moi;on  pourrait  aussi  de  là 
travailler  sans  danger  à gagner  qucb|ues  gardiens , 
et  si  j’avais  le  bonheur  d'y  acquérir  aussi  de  vrais 
amis,  je  lâcherais  de  réunir  leur  zèle  aux  tentatives 
extérieures,  car  il  suffirait  de  loucher  le  territoire 
polonais  pour  être  en  sûreté , el  il  serait  facile  en- 
suite d’échapper  à toutes  les  réquisitions.  Je  compte 
trop  sur  les  lumières  et  la  constance  de  mes  amis 
pour  regretter  la  précipitation  avec  laquelle  je  suis 
forcé  d'écrire  celte  note,  et  en  les  priant  de  con- 
server pour  moi,  ou  du  moins  |>uur  lua  mémoire, 
les  sentiments  qui  sont  si  chers  à mon  cœur,  je  leur 
renouvelle  ici  l’expression  de  ceux  que  je  leur  ai 
voués  jusqu'à  mon  dernier  soupir. 


AV  ROI  DE  POLOGNE  *. 

■agilebourf,  SjaiiTkr  ITM- 

Sire, 

Proscrit  par  les  tyrans  anarchistes  qui  ont  détruit 
<‘ii  France  l'ouvrage  îles  bons  citoyens,  arrête  au 
même  instant  par  les  tyrans  coalisés  qui  ont  détruit 
en  Pologne  celui  de  Votre  Majesté,  j’apprends  que, 
ilans  la  triste  succession  de  mes  cachots,  je  dois  être 
rapproché  de  vos  frontières.  Je  ne  sais,  sire,  quels 
services  on  devra  demander  à vos  bontés  pour  moi, 
et  je  ne  sais  que  trop  à quel  ménagement  Votre  Ma- 
jesté est  forcée.  Mais,  tandis  que  tous  les  ennemis 
de  la  lil>erlé  exercent  à l’envi,  contre  moi,  leur 
honorable  haine,  j’ai  pensé  que  les  principes  et  les 
sentiments  de  Votre  Majesté , el  l’intérêt  )>cr$onncl 
qu'elle  m’a  témoigné,  m’autorisaient  à mettre  sous 
sa  protection  des  amis  fidèles  et  discrets,  et  je  me 
félicite  du  moins  d’avoir  pu,  malgré  la  vigilance  de 
mes  geôliers,  lui  offrir  un  hommage  de  ma  confiance, 
de  mon  attachement  et  de  mon  respect. 


A MADAME  DIlÉ.MiN. 

Sciuc, ce  27  janvier  179V. 

Il  me  paraissait  impossible  que  mon  sort  person- 
nel empirât,  ma  chère  el  excellente  amie  ; je  recon- 

i Celle  IcUre  n«  put  parvenir  i Siaui»ia«'4ui|uile.  (Vojea  la 
»ol«  de  la  |i.  précSdenle.) 

a Le  général  Lafayette  n'avall  <|tic  «ica  nouvciiaa  fort  Incaacle* 
«le  ce  qui  «c  paualt  en  Fraoce,  «le  la  »iUiaUon  de  la  ramlllc  cl  de 


nais  l'infériorité  de  mes  combinaisons,  H je  n'avais 
prévu,  ni  qu'au  moment  où  j'étais  le  plus  inquiet 
pour  tout  ce  qui  m'est  cher,  ou  me  transporterait 
à cent  cinquante  lieues  plus  loin , ni  surtout  que, 
malgré  les  instances  de  Maubourg,  pour  être  dans 
la  même  forteresse  que  moi , on  placerait  mon  ami 
à Glatz,  tandis  que  je  suis  à Neisse,  disposiliou  qui, 
je  l’avoue,  atteint  la  plus  sensible  partie  de  mon 
cœur.  Ce  redoublement  d’adversité  ne  me  découra- 
gera pas  ; mais  il  pourrait  vous  alarmer,  et,  depuis 
mon  arrivée,  je  demande  impatiemment  à >uus 
écrire. 

Si  j'ai  manqué  pendant  un  an  d'exercice  et  d’air, 
j’en  ai  été  dédommagé  en  roule,  el  je  suis  parvenu 
le  16  au  fond  de  la  Silésie.  Mon  régime,  àrcxceptioo 
de  ([uelques  nouveaux  soins  pour  mon  isolement , 
est  le  même  qu’à  Magdebourg.  On  vous  dira  que 
i’air  de  Neisse  est  mauvais  ; bien  d'autres  poitrines 
le  respirent  en  plus  grande  quantité  que  moi,  et  je 
me  garantis  le  mieux  que  je  puis  de  l'insalubrité 
particulière  à ma  silualion.  Il  est  vrai  que  mon  mé- 
decin, qui  a oublié  le  latin,  n’a  jamais  appris  le  fran- 
çais, ce  qui , pour  éviter  les  quiproquos,  bornera 
I>eaucoup  nos  relations;  mais  j’éprouve  le  même 
inconvénient  avec  M.  le  commandant,  M.  le  major 
de  place  et  tous  les  officiers  qui  montent  la  garde 
au  fort  ; et , comme  s’il  était  aussi  difficile  de  m'in- 
struire en  cage  que  de  m’y  apprivoiser,  il  m'a  fallu 
celte  impérieuse  circonstance  pour  m’occuper  ici 
des  seuls  principes  que  j'y  puisse  adopter,  ceux  de 
la  grammaire  allemande. 

Madame  de  Maison-Neuve  m’écrit  que  ma  femme 
est  à Brioude  et  qu'elle  y est  en  sûreté  ainsi  que  mea 
enfants.  Je  ne  sais  si  je  me  laisse  abuser  par  l'étrange 
contraste  d'une  telle  situation  avec  mes  habitudes 
dans  ce  district  ; mais  je  me  flatte  encore  que  ma- 
dame de  LafaycUe,  ai  elle  est  restée  dans  sa  maison 
de  Brioude , y est  libre  et  tranquille,  et  cependant, 
quand  Je  pense  que  toute  l'alfeclion  de  ses  voisins 
ne  la  défendrait  pas  efficacement  contre  quelques 
suppôts  de  la  tyrannie,  et  que  les  chefs  ne  baissent 
;icrsonno  autant  que  mui,  j'éprouve  la  plus  doulou- 
reuse anxiété. 

Je  ne  hasarde  pas  de  lettre  pour  la  France, 
m'en  rapportant  à vous  pour  faire  parvenir  à ma 
tante,  à ma  femme , à mes  enfants,  l’assurance  que 
je  vis  encore , el  l’expression  des  sentiments  que 
vous  me  connaissez  i>oiir  des  personnes  si  tendre- 
ment aimées  Je  ne  puis  d'ailleurs  que  vous  rc- 
n«)uveler  toutes  les  recommandations  contenues 
ibms  mes  dernières  lettres.  Mille  tendres  amitiés  à 
i.ally,  madame  Cluirch , M.  Pinkney,  mes  fidèles 

••I  imli.  On  vorra  qu«  plu»  tard,  S OlmüU , I)  fut  dan»  un«  cMn- 
pldi.v  ignoraoea  «la  luu»  le»  dtéaemcnii  de  celte  S|>«M|ue,  el  n'ap- 
{vrit  le»  niaibeur»  de  «a  ramiile  qu’l  l'arrlTec  de  madame  de  La- 
Cayeite , alor»  délenur  comme  Mupccie. 
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compagnons.  La  duchesse  de  Devonshire  est-elle  à 
Londres?  Vous  ne  me  parlez  pas  de  M.  de  Males- 
herbes,  de  madame  d'Anrille  et  de  madame  de  La 
Rochefoucauld?  Pourquoi  craignez-vous  de  me  rap- 
peler un  malheur  sans  cesse  présent  h ma  pensée? 

Adieu,  adieu.  Me  voici,  je  crois,  au  fond  de  Pin- 
fortune;  mais  je  ne  me  laisserai  pas  entraîner  à 
vous  peindre  les  peines  et  les  craintes  de  mon  cœur. 
Au  milieu  de  ces  cruelles  compagnes  de  ma  soli- 
tude, il  éprouve  un  sentiment  bien  précieuv  et  bien 
doux,  celui  de  sa  confiance  en  votre  amitié,  et  de  la 
tendresse  dont  il  est  pénétré  pour  vous. 

Où  est,  à présent,  mon  cher  Grammonl  que 
son  vertueux  amour  de  la  liberté  et  la  richesse  de 
son  oncle  exposent  doublement? 


A M.  DE  MAUBOLRG,  A GLATZ. 

HeUtc , ce  S mira  I794. 

Il  est  vrai , mon  cher  Maubourg , que  J'attendais 
impatiemment  de  vos  nouvelles,  mais  je  ne  me  suis 
|>as  trompé  sur  les  motifs  du  retard.  La  conduite  de 
M.  le  général  de  Gulzen  est  bien  conforme  à ce  que 
je  connaissais  de  lui,  et  je  partage  votre  reconnais- 
sance et  celle  de  votre  charmante  sœur.  La  voilà 
donc  établie  dans  les  casemates  de  Glatz  Je  n"ai 
été  favorisé  dans  mes  cachots  d'aucune  apparition; 
mais  j'imagine  que  les  anges  consolateurs  doivent 
avoir  la  même  physionomie.  Je  vous  remercie,  mon 
cher  ami,  des  détails  que  vous  me  donnez  et  qui  me 
rassurent  beaucoup  sur  le  sort  de  ma  famille  et  des 
autres  personnes  que  J'aime. 

Ne  vous  tourmentez  {>as  de  l'insalubrité  de  Neisse 
ni  de  la  petitesse  de  ma  cour,  dont  Pété  amènera  le 
dessèchement,  ni  de  ma  médecine  paniomimet  dont 
il  sera  comme  du  confesseur  de  Louis  XV,  qui,  pen- 
dant trente  ans,  a été  complètement  sourd.  Pourvu 
qu'on  dise  que  J’ai  un  docteur  et  que  je  fasse  comme 
si  Je  n’en  avais  pas,  le  tempérament  décidera  du 
reste,  et  si  la  mort  attend  à la  grille  de  mon  soupirail 
|K>ur  me  happer , Je  vous  promets , à moins  qu'elle 
netriebe aujeu.de la  ^ire  attendre  longtemps. 

J'ai  été  bien  édifié , mon  cher  Maubourg , de  la 
promotion  du  cardinal  Maury  Je  ne  vous  parierai 

t B#au-frere  du  sCoéral  UtfayeUe , aujourd'bul  membre  de  la 
cbambfc  dea  décida- 

a Madame  de  NAlton-veuve,  xeur  de  m.  de  laobours,  irait 
obtena  la  pcnDl*«toD  de  te  Joindre  â Clali  : elle  raccompagna  dîna 
U prlfon  de  Melue  et  ne  le  <|uiiu  que  lor»qu’U  fut  (ran»rdre  «a 
AutrieSe- 

* An  mol*  de  mar*  I7S3 , l'abbd  «aury  irait  étd  oemmd , par  le 
l>ape  Pie  \ t , arci»cr<H|ue  de  .licée , tn  parubut  { eovoyé  cntulte 
cetDine  nonce  â U ditie  de  franc/ort , qui  ae  tenait  pour  l’dlec- 


ni  des  autres  nouvelles  de  gazette,  ni  surtout  des 
préparatif  rêciproipics  des  généraux  MollendorfF 
et  Hoche , Cobourg  et  Pichegru , parce  que  Je  ne 
veux  pas  sortir  un  instant  du  cercle  étroit  qu'on 
nous  a lr.icé. 

Adieu,  mille  tendres  hommages  à madame  votre 
sœur.  Ecrivez-moi  tant  que  vous  jKiurrcz , donnez- 
moi  tous  les  détails  qui  ont  rap]H>rt  à votre  famille, 
à tout  ce  qui  vous  intéresse.  Je  vous  embrasse,  mon 
cher  ami , de  tout  mon  cœur. 


A MAOArK  D'HÉMN. 

Nelaae.te  16  mal  ITM. 

A^olre  lettre  du  l*'  avril  est  la  dernière  que  J'aie 
reçue,  mon  excellente  amie,  et  les  gazettes  vien- 
nent de  m’apprendre  le  supplice  de  la  malheureuse 
madame  du  Châtelet,  de  M.  de  Maleshcrbes  et  des 
autres  victimes  assassinées  le  même  Jour.  Cest  avec 
ces  déchirantes  idées  et  toutes  les  craintes  qui  en 
sont  la  suite,  que  Je  pars  demain , ainsi  que  Mau- 
bourg et  Pusy , pour  être  remis  à l'escorte  autri- 
chienne qui  nous  conduira,  dit-on,  dans  une  forte- 
resse de  Moravie. 

C'est  avec  une  vive  peine  que  j'ai  vu  sur  la  f taie 
liste  le  père  de  Duport.  Pourquoi  interdit-on  à ma 
reconnaissance  de  parler  d'une  discussion  anglaise*^ 
dans  laquelle  Je  me  sens  obligé  aux  deux  partis, 
pour  l’honneur  que  chacun  m’a  fait  de  se  déclarer 
pour  ou  contre  mol?  Madame  de  Maison-Neuve 
vous  a écrit  hier'’,  et  Je  me  borne  à vous  renouveler 
ici,  ma  bien-aimée  amie,  l’expression  d’une  ten- 
dresse aussi  vive  qu’éternelle. 


A MES  AMIS  6. 

StlMe,  le  IC  mal  1794. 

Puisque  nous  allons  être  transportés  dans  les  prb 
sons  autrichiennes,  et  que  j’ignore  si  je  pourrai  y 
écrire.  Je  me  contente  de  faire  ici  quelques  notes 
pour  être  communiquées  à mes  amis. 

tlon  de  l'empereur  PrançoU  II,  Il  devint  cardinal  au  met*  de 
rerrier  1794. 

4 H.  riii-PalrIck  venait  de  Caire  4 la  cbarebre  de*  commune*  la 
moUeo  qn'IJ  renouvela  au  mol*  de  décembre  1796,  en  favror  de* 
pd*onnlrr<  d'OimUli.  iVeyea  la  p.  479  «lu  preiuler  volume  I 
B a.  de  Xauboutg  et  M.  de  Pu*y  étaient  depuli  peu  de  teinp* 
traaiCéré*  B XeU*c . où  lu  furent  réuni*  i*endant  quelque*  Jour* 
avec  le  général  Latayetto. 
é Nute  écrUe  én  p>rtsnt  <lc  f(cl*^e. 
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Je  ne  parlerai  point  îles  affaires  publiques.  l*n 
lionimc  mort  au  momie  et  enterré  depuis  vini^t  et 
un  mois  les  jugerait  mal.  La  liberté,  dont  TKiirope 
sent  le  besoin,  que  l’Angleterre  perd  à regret,  que 
la  France  rappelle  par  des  r<rux  secrets , n’en  est 
pas  moins  assassinée  par  la  double  faction  des  co- 
mités  jacubites  et  des  cabinets  coalisés.  S’il  est 
étrange  de  se  croire  libre  parce  qu’une  vingtaine  de 
mots  républicains  a été  cousue  au  plus  infirme  sys- 
tème de  tyrannie,  il  ne  l’est  pas  moins  de  s’imaginer 
que  la  souveraineté  nationale  , placée  entre  cette 
nouvelle  usurpation  et  l'antique  rébellion  des  des- 
potes, puisse  gagner  quelque  chose  aux  succès  des 
alliés  ; et  lors  même  que  ceux-ci  déguiseraient  l’aris- 
tocratie, l’intolérance  , et  l'autorité  arliitraire  sous 
quelques  dehors  soi-disant  constitutionnels,  je  ne 
puis,  en  vérité , me  persuader  que  la  cause  de  l’hu- 
manité doive  être  servie  par  des  puissances  conju- 
rées contre  elle.  Mais  il  ne  s’agit  ici  que  de  notre 
délivrance  personnelle,  et  d’après  rarrangement  si 
voisin  (le  la  liberté  qu’on  a fait  pour  Lameth,  j’espère 
n’avoir  bientôt  plus  à parler  qu’au  nom  de  nous  trois. 

Le  roi  de  Prusse  a parlé  de  la  haine  autrichienne 
contre  moi;  le  prince  Henri  *,  HcrUberg  * et  tant 
d'autres,  sont  aussi  persuadés  que  nous  de  l'insuf- 
Rsance  des  bons  arguments  et  des  considérations 
honnêtes,  et,  d’après  ce  que  vous  avez  vu  et  entendu 
sur  les  autres  i>oinls , je  ne  puis  guère  que  répéter 
ce  que  vous  savez  et  ce  que  moi-mêmej'ai  déjà  mandé. 

J'ohsorverai,  c(>pendant,  qii’êii  forçant  le  gouver- 
nement anglais  à renier  sa  part  de  notre  détention, 
nos  amis  ont  réussi  à marquer  le  but  qui  doit  réunir 
leurs  efforts.  C’est  là  que  doivent  être  dirigées 
loiiles  les  représentations  publi<iues  et  |>ariiciilières 
qui  pourront  se  concilier  avec  nos  principes  , nos 
sentiments  et  la  plus  sévère  exposition  des  foits. 
M.  de  Kaunitz  ne  n’aime  pas;  M.  de  Thugut  ^ a 
oui  dire  beaucoup  de  mal  de  mol  ; aucun  de  nous 
trois  n'eut  jamais  aucun  rapport  avec  celte  cour  ; 
mais,  s’il  est  un  moment  pour  l’assiéger  de  toutes 
parts,  c’est  celui  où  les  autres  lui  renvoient  l’em- 
barras de  notre  détention  iiu’clle  pourrait,  au  con- 
traire, en  nous  relâchant,  faire  attribuer  unique- 
ment à la  Prusse. 

L’ioflurncc  des  écrivains  constitutionnels,  le  con- 
cert énergique  de  plusieurs  patriotes,  sont,  sous 
tous  les  rapports,  essentiels  à notre  conservation  et 
à notre  délivrance.  Je  ne  puis  exprimer  avec  quelle 
sensibilité,  quelle  satisfaction,  nous  avons  appris 
les  débats  parlementaires.  Il  est  heureux  d’obtenir 
l’approbation  et  l’intérêt  des  hommes  que  nous 

I Le  pHoc«  aenrl.frCre  du  gnod  Frédéric, et  oocic  de  «on 
■uccesieur,  Frédérlc-GullUumc  11,  c*t  mort  en  1803-  (Voyex  le* 
p.  203,  204.  209 et  310  du  premier  volume. 

* H.  aerltberf . prliicipel  mlnUlre  de  Frédétk  U.  eveitqulLIé 
le  ffllniilèreau  moUdciultict  1791  ■ Il  ét  rlvll*  Frédéric-Guillaume 
en  Jnillrl  1794,  pour  biftmer  avec  énergie  le  partage  «le  la  Pnlofne. 


honorons,  non-seulement  comme  les  défenseurs 
du  |M*iiple  anglais,  mais  comme  les  dignes  chefs  du 
parti  de  la  Ültertc  en  Ktirope.  Il  n’est  pas  moins 
heureux  d’avoir  constaté  l’honorable  animadversion 
de  M.  Pitl  et  de  «es  coopérateurs. 

Depuis  ma  captivité,  les  ambassadeurs  américains 
se  sont  constamment  occupés  de-moi.  F.nvois  publics 
et  secrets  d’argent,  secours  à mes  aides  de  camp, 
nouvelles  de  ma  famille,  demandes  pour  ma  déli- 
vrance, qui  du  moins  ont  été  préservatrices;  voilà 
ce  que  je  leur  dois.  Je  souhaite  que  ces  dém«irches 
soient  connues,  et  j’attends  avec  empressement 
qu’une  réclamation  publique,  exprimant  leur  estime 
cl  leur  bienveillance,  mais  se  gardant  bien  d’atténuer 
mes  honorables  et  précieux  litres  à la  haine  coa'ti- 
tionnairc,  que  cette  réclamation , dis-je,  signifiée  à 
l’empereur  et  soutenue  par  mes  concitoyens  améri- 
cains dans  les  États  mariUmes  et  par  l'opposition 
anglaise,  attaque  avec  éclat  les  derniers  retranche- 
ments de  ma  prison. 

Lorsquejc  voulais  envoyer  deux  amis  en  Pologne, 
il  semble  que  j’avais  l’instinct  du  mouvement  qui 
al.irme  toute  celle  frontière  *.  J’ai  renouvelé  celle 
demande,  et  je  crois  que,  si  quelque  ami  intelligent 
et  brave  vient  directement  dans  la  ville  où  nous 
sommes,  il  réussira  à communiquer  avec  nous, 
comme  nous  réussirons  .à  gagner  des  officiers  de 
garde.  II  m’est  évident  qu’avec  un  pareil  secours 
nous  serions  libres.  De  tous  les  moyens  de  sortir, 
c’est  le  plus  conforme  à mon  gmU. 

Je  souhaite  qu’on  communique  à tous  mes  amis, 
non-seulement  celle  note,  mais  tout  ce  <|ue  j’ai  écrit 
depuis  mon  emprisonnement.  J'insiste  sur  ce  vœu, 
d’abord  parce  que  ma  confiance  dans  les  amis  que 
j’ai  cités  est  aussi  entière  et  sans  bornes  que  ma 
reconnaissance  pour  eux  est  vive  et  éternelle , et 
ensuite  parce  que  je  mets  le  plus  grand  prix  à ce 
qu’aucune  expression  de  leur  part  ne  paraisse  être 
un  adoucissement  de  mes  principes.  Il  m'a  semblé, 
par  exemple,  qu’une  on  deux  anecdotes  des  discours 
(le  nos  amis  anglais  auraient  pu  être  rectifiées  par 
mes  aides  de  camp  , surtout  par  Roroeuf,  qui  ne 
m’a  pas  quitté  un  instant. 


A M.  BOLLMANN  ». 

(LoUre  écrite  à oimULt , cc  10  octobre  17M , à l’encre  de 
Chine,  »iir  le*  marge*  d'un  roman-) 

je  ne  puis- je,  mon  sensible  et  généreux  ami, 

et  mourut  disgracie  en  1795.  (V . la  note  de  lap.  34Sdii  premier  vol. 

s de  XaunIK.  principal  mlnlatre  do  l'empercar  d'Autrlcbo, 
QiounK  au  mol*  dr  juin  1794.  Le  baron  de  Tbugiit  lui  «uccéda. 

4 L’InaiirrccUon  dlrlgde  par  Kotcluako.  (Voyei  la  note  de  la 
p.  SS  de  ce  volume.) 

* OepuI*  l'entree  du  general  taCajeiie  dan*  la  prlton  d'OImüta. 
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vous  exprimer  foule  la  reconnaissance  dont  mon 
<'(£iir  est  |)ënétrc!  La  nouvelle  de  vulrc  passage 
avait  ranimé  mon  espoir  ; celle  qui  m'annonce  voire 
retour  r en  me  rassurant  sur  le  sort  de  ma  famille 
et  de  plusieurs  de  mes  amis,  m’a  fait  éprouver  une 
joie  bien  vive.  Ha  femme  et  mes  enfants  se  portent 
bien  ; M. . H. . . sont  en  bonne  santé.  C'est  beau- 
coup pour  mon  cœur  de  le  savoir  ; mais  ce  n’est 
pas  encore  assez.  Ma  famille  est-elle  toujours  à 
Cbavaniac,  et  doit-elle  y rester  jusqu'à  ce  que  je 
sois  hors  des  griffes  coalilionnaires?  J’ai  dans  le 
même  lieu  ma  taule  dont  vous  avez  peut-être  en- 
tendu parler.  Où  sont  et  comment  se  portent  les 
familles  de  mes  deux  compagnons?  mère  et  la 
femme  de  mon  malheureux  ami  La  Rochefoucauld 
soot*elles  hors  de  prison? 

Quoiqu’on  m'ait  ôté,  avec  une  singulière  affecta- 
tion , quelques-uns  des  moyens  de  me  tuer,  je  ne 
compte  pas  profiter  de  ceux  qui  me  restent  « et  je 
défendrai  ma  propre constitutionaussi  constamment, 
mais  vraisemblablement  avec  aussi  peu  de  succès, 
que  la  constitution  nationale.  Mes  forces  sont  encore 
bonnes , et  si  l’on  obtenait  mon  passe-port , je  re- 
joindrais lestement  mes  amis  ; mais  ma  poitrine 
souffre  l>eaucoup.  Je  regarde  ma  promentile  tous 
les  deux  jours  comme  le  plus  efficace  remède.  Vous 
avez,  je  crois,  pris  un  autre  prisonnier  pour  moi. 
Je  sors  tous  les  jours  impairs,  en  redingote  unie, 
avec  un  chapeau  rond,  et  je  ne  suis  point  avec  un 
officier,  mais  avec  le  prévôt  geôlier  qui  a t'uniforme 
de  caporal.  C’est  après-demain  dimanche  que  je  me 
promène. 

Voussouhailezquej’écriveau  général  Washington. 

au  moU  de  mal  l*9t,  ku«qu‘au  molade  Inlilet  1797,  il  oe  lui  fui  pa* 
l»crmli  d'derire  un  «rul  mol  ; malt  au  mois  d'oclobre  1794,  le  .loc» 
leur  Sollmann , mddecla  bSBovrieo  , qui , de  concert  avec  d'au- 
tres amis  réfufids  en  Aoaleterre . avait  ddjt  tenié  de  le  servir,  se 
rendit  a ulmUli , et  parvint  à lui  (aire  remettre  un  billet  oO  II  lui 
appren»ill'ciltlencc  de  maiiauie  de  Lafajetle.  Sn  même  temps, 
le  doclrur  Bollmaiin  aoiionqail  au  prisonnier  nnlenilon  de  tra- 
vailler A sa  délivrance , et  lui  proposait  de  lui  enrojer  une  lime 
(tour  détruire  l’obstacle  de  scs  barreaui-  Le  général  Lafayelte 
(iarvlul  de  sou  cSlé  i écrire  le  10  la  réponse  que  nous  publions  Ici. 

1 ■.  Bollmann  partit  pour  Vienne  et  retint  avec  uo  Jeune  Amé- 
ricain qu’il  y rencontra.  Il  Buger,  OU  du  major  Biiger.cbci  qui 
legétseral  Lafayelle  avait  débarque  en  Caroline,  dantrannéo  1777. 
le  plus  ancieii  de  sesamls  d’Aœerlque. 

Le  médecin  de  U prison  avait  déclaré  que  la  permission  de  se 
promener  était  nécessaire  A la  conservation  de  la  vie  du]  prlson- 
olcr;  el  Ton  vient  de  voir,  dans  la  leltre  précédente,  qu'il  avait 
ül>leuu  ce  soulagement.  BB.  Boger  el  Bollmann  résolurent  d'i-o 
proûler  i ils  se  rendirent  sur  la  roule  oi1  passait  la  voiture  dans 
laquelle  se  trouvait  le  général  Lafsyetto.  Celui-ci  se  débarrassa 
«les  soldait  de  l’escorte  en  leur  donnant  une  oommlislon  el  quel- 
que argent,  qu'ils  allèrent  boire  dans  un  cabaret  voisin  ; puis , 
étsol  descendu  avec  le  gcéllcr  |iDUr  faire  quelques  pas  , Il  lui  de- 
manda son  sabre,  feignant  de  vouloir  eaarelner  celle  arme,  et 
tenta  aussitôt  da  la  saUlr.  Cne  lutte  s'engagea  -.  Alors  MB  Boll- 
inano  et  Buger  accoururent  et  monirércnl  un  plstotel  pour  inll- 
oilder  le  geéller,  qui  ne  céda  que  iwiir  aller  ebereber  du  secours. 
Lesgéüét  eui  libérateurs  du  général  Larajette.  pour  ne  pat  exci- 
ter les  soupçons,  n'avaient  amené  que  deux  chevaux  | Ut  exigé- 
3 MKM.  DC  CÈX.  LsrtYKTTE. 


La  bonlé  des  Élals-Unis  cl  In  tendresse  de  mon  pa- 
ternel ami  n’oriC  pas  besoin  d’être  excitées,  el  c’est 
parce  que  je  crois  une  semblable  lettre  inutile  que 
je  voudrais  pouvoir  récrire  ; mais,  outre  que  je  n’en 
ai  pas  les  moyens,  on  ne  se  chargerait  pas  d’une 
lettre  destinée  à voyager.  Savez-vous  ce  qu’est  devenu 
M.  de  l.amelh?  Je  ne  communique  pas  avec  mes 
deux  amis,  mais  assurez  leurs  familles  que  leur 
santé  est  aussi  bonne  qu’une  aussi  étroite  et  insalu- 
bre captivité  peut  le  }>ermeUre. 

(ô'ttr  /es  marges  du  livre ^ ravis  suirant  e/aii 
e'eril  avec  du  jus  de  citron  : ) , 

« Je  n’ai  le  temps , mon  cher  ami , d’entrer  dans 
» aucun  detail.  Je  le  ferai  si  le  docleur  consent  à 
n portcrtin  autre  livre  ;Jedirai  seulementquc  toutes 
1»  les  précautions  sont  jirises  contre  les  moyens  or- 
» dinaires  d'évasion , qu'il  ne  nous  reste  à tenter 
» qu'une  entreprise  tout  à fait  imprévue.  Mes  amis 
n Mauboiirg  et  Tiisy  en  sont  convaincus;  c’est  pour 
» cela  que  j’ai  demandé  la  permission  de  me  pro- 
» mener  el  qu’ils  n’ont  pas  taiilii  la  solliciUr  pour 
n eux-mêmes,  afin  que  j'aie  plus  de  chances  pour 
M m'évader.  Plus  l’entreprise  semble  téméraire, 
» plu.s  elle  sera  inattendue  el  pourra  réussir.  Nous 
» devons  dire  avec  le  poeie  : 

«t  Pre»ence  of  miod  anrl  courage  in  dtstresi 

H Are  more  (bao  arroies  (o  procur  luccéiii  *.  n 

n r«a  présence  d’esprit  et  le  courage  dans  le  mal- 
» heur  sont  plus  que  des  armées  pour  obtenir  un 
» succès.  » 

rent  que  le  général  en  prit  un  xur-l4>-cham|i  el  moniéreni  i<nu 
«leux  lur  le  nténie  ebevat.  Sc  voyant  poiirvulvli  et  pré*  il'élie 
illclnla,  B Bugvr  révoltil  de  le  f-acrlAer,  et,  ae  livrant  A ceux 
qui  le  pauranlvalrnt , Il  donna  le  tempi  A I.  Bollmann  de  gagner 
la  frontière  de  la  9iié»le. 

Le  général  Latayelto  ne  l'élall  éloigné  qu’aprê*  avoir  vu  >et 
llbérateura  A cbeval  ; Il  prota  aa  marche  el  (U  qurlquea  llcur*  aani 
être  arrêté,  quoique  le  détordre  de  aa  toilette,  la  boue  el  le  aang 
dont  II  avait  été  couvert  dma  la  lutte  avec  le  grélier,  duaaenl 
attirer  l’altenllon.  Bala  il  a'élalt  trompé  de  chemin.  H.  Bollmann 
lui  avait  crié  en  anglala.  loraqu’ll  montait  A cheval  : ■ Ort  It* 
Hofft  — ÂUn  à no/f!  • le  général  Lafayelle  nr  connalMant  pat 
le  nom  de  cette  ville , avait  comprit  qu'il  avait  dit  : « OH  ofT-  — 
Jlllrz  en  avant!  p (I  peidll  ainal  la  roule  que  aulvalt  B Bollmann  , 
el  où  dea  rclala  l'allendairtit  Inqulrt  du  vorl  de  aca  llbéraleura  , 
Il  reviot  auraea  pat , pula  ae  voyant  pourauivi . Il  reprit  ta  route 
aprêa  avoir  perdu  un  lempa  précieux  - On  l'arrêta  A sirnieberg , 
ville  A huit  lieoea  d'OlmùK  , rt  on  te  ramena  le  lendemain  dana 
aa  prlaon. 

H.  Bollmann,  qui  avait  pataé  la  frontière  de  Silétle,  fut  livré  aux 
AntrlcbicDaparleroldefniaae,etemprlM)nné.aliitlqiiel.  Buger. 
dana  un  cachot,  où  on  lea  tint  enchaîne*.  Leur  procèi  Atout  deux 
ac  IcrmliM  par  une  condamnation  A aix  mola  de  travaux  forcéa. 
Cette  |>clnc  p,Brut  1 1 op  douce  A la  cour  de  Vienne  Ou  caata  le  Ji»- 
gcmrnl  avec  ordre  de  rccunmicncer  te  procè*  Mal*  un  magialral 
blenveillaiil  avait  décidé  que  lea  alx  mola  du  détention  déJA  auble 
compteralenl  pour  l'entier  accompllaacmrul  de  la  princ  . el  lei 
llbéraictira  du  général  Laf^yette  avalent  quitté  rAiilrlcbe,  lora- 
qu'un  nouvel  ordre  de  lea  retenir  encore  parvint  A ointiila. 

U 
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DE  MADAME  DE  LAFAVrrTE, 

A MADAME  DE  TESSÉ  i. 

Olmùii.Ie  10  mal  1790. 

Je  puis  donc  enfin  tous  écrire  secrètement , ma 
clièi'c  lante!  Des  amis  risquent  leur  lil>erté , leur 
vie,  pour  faire  passer  nos  lettres,  et  veulent  bien 
SC  charger  de  celle-ci  pour  vous.  L*êcrllurc  de  M.  de 
Lafayetle  est  tellement  proscrite,  que  la  première 
condition  est  de  ne  rien  envoyer  de  sa  main.  Vous 
jugez  avec  quelle  avidité  je  saisis  l’occasion  de  vous 
parler  en  détail  de  lui  et  de  nous  ; jugez  aussi  com- 
iiien  il  nous  est  précieux  de  penser  que  notre  pré- 
sence seule  a pu  le  mettre  à jwrlée  de  profiler  du 
zèle  généreux  et  dévoué  * qui,  depuis  plus  d'un 
an,  épiait,  avec  une  si  louchante  constance,  les 
moyens  de  faire  pénétrer  quelques  mots  dans  son 
cachot,  et  de  concerter  avec  lui  les  ressources  qu’une 
amitié  active  et  éclairée  peut  faire  naître.  Vous  sen- 
tirez, ma  chère  lante,  la  nécessité  du  secret  le  plus 
absolu  et  le  plus  inviolable. 

Grâces  à vos  bons  conseils , ma  chère  lante , j’ai 
pris  le  seul  moyen  d’arriver  ici.  Si  j’avais  été  an- 
noncée, je  ne  serais  jamais  entrée  dans  les  États 
de  l’empereur;  et,  si  je  ne  m'étais  pas  bien  cachée  à 
Vienne,  jusqu’à  ce  qiieM.  de  Rosemberg  eût  arrangé 
mon  afhire,  elle  n’aurait  pas  réussi.  Je  vous  ai 
parlé  de  ma  visite  à l'empereur,  qui , en  nous  per- 
mrltant  d’un  air  fort  poli  d’èlre  enfermées  avec 
M.  de  EafaycUo,  nous  dit  que  son  affaire  éiait 
fort  compliquée,  et  ne  dépendait  pas  de  lui  seul; 
mais  nous  assura  ^u’il  était  fort  bien  traité ^ et 
que  notre  présence  serait  un  agrément  déplus. 
J’étais  si  loin  de  prévoir  la  vérité , que  je  lui  parlai 
du  silence  qu'on  avait  dans  les  premiers  temps,  en 
Drusse,  gardé  à M.  de  Lafayetle  sur  notre  sort; 

1 Ifona  avon»  dit  {p.  SSd«  M volume)  <|iM  nadamode  Labyeite 
Avall  été  iranaférOo  dana  le*  t>riaooa  de  raria.au  mola  dejuin  ITSi. 
Peu  de  lempa  aprfea , elle  perdu  aa  iraiid'mère , la  marectiale  de 
Roaillea.Mmère,  leducbeaaed'Ayen.et  la  vtcemieaaede  Koalltea, 
aa  aour.^ul  péiirentle  4 ibermldor  i32 juillet)  aur  le  mémeSeb»* 
faud. 

Quand,  le  10  itaermldoe.  leadétcoua  turent mia  en  liberté,  ma- 
dame de  {.afayeue  reaU  prUonniere  et  a'ubUnt  aa  délivrance 
qu'au  moia  de  février  ITOâ-  sou  premier  aoin  fut  d’envoyer  aon 
fila  aux  tiata<CuU  . auprèa  du  général  Wajbingtou  i elle  eut  en- 
aiilte , apréa  avoir  aurmonté  bien  dea  dlfllcultéa  , grâce  aux  aoina 
de  I.  BolaayHi'Xnilaapeur  lui  procurer  un  paaae-port,  tea  moycii* 
«le  ae  rendre  elle-même  par  mer  â bambourg.  ■■  ParUb  , conaul 
d' Amérique,  lui  ayaut  doooé  un  autre  paaae-port  aoua  le  nom  do 
oaadame  MoUer , Ainérlcalne , elle  put  pénétrer  eu  AulrIcJte  et 
jiiaqu'a  vienne,  od  elle  a'adreata  au  prince  de  ■oaeniberg,  grand 
cbambellan.  b.  de  Suiemberg  avait  eu  dea  raptK>rta  avec  la  fa- 
iiilUe  de  madame  de  Lafayette  ; U fut  touclié  de  ta  démarche  cl 
obtint  pour  elle , â l'iiitu  dea  aiinUlrea  , une  audieocc  de  l'eui- 
pcrcur , â qui  elle  demanda  la  permittlon  de  partager  la  capil* 
vlié  de  aon  mari , elqtil  la  lui  accorda. 


mais  j’ajoutai  que  dans  l'ignorance  où  j’étais , jo 
n’accusais  pas  S.  M.  I.  d’une  pareille  liarbarie. 
L'empereur  me  i>ermit  aussi  de  lui  écrire  à lui- 
mème.  Je  vis  ensuite  M.  de  Thugut,  ministre  le 
plus  influent,  et  le  plus  contraire  à nous  ; et  comme 
je  lui  observais  que  les  gouvernements  coalisés 
mettaient  trop  d’importance  à un  seul  homme,  il 
me  répéta  plusieurs  fois,  trop  et  importance  L.. 
avec  un  ton  et  une  grimace  qui  prouvaient  combien 
ils  y en  mettaient.  Hais  H.  de  Rosemlverg  m’avait 
dit  : « J'espère  que  nous  allons  nous  arranger 
et  avoir  la  paix,  y et  j’avoue  que  nous  étions  si 
contentes  d’arriver,  que  tout  se  peignait  en  beau. 
D’ailleurs  Je  n'at  pas  la  prétention  de  m’élever  à la 
hauteur  de  la  politique  de  ces  cours. 

Jugez  quel  a dù  être  le  sentiment  de  H.  de  I.a- 
fayelte,  à qui,  depuis  18  mois,  H était  défendu  de 
répondre  si  nous  existions , cl  qui  n'entrevoyait  que 
ses  geôliers , lorsque , sans  aucune  préparation , il 
nous  a vues  entrer  chez  lui!  mais  avant  de  parler 
de  notre  situation  ici,  je  rappellerai  quelques  dé- 
tails de  la  sienne,  dont  j’étais  moi-méme  très-mal 
instruite. 

Vous  avez  connu  les  circonstances  de  son  départ 
et  de  son  arrestation  Jusqu’Â  Luxembourg,  où  des 
émigrés  voulurent  l’assassiner , et  où  il  reçut  une 
réponse  de  M.  de  Saxe-Teschen  , qui,  au  lieu  d’un 
passe-|vorl,  lui  insinua  qu'on  le  réservait  pour  l’é- 
cha^ud.  On  le  conduisit  à Wesel,  avec  ses  deux 
amis,  HM.  de  Maubourg  et  Fusy,  et  avec  M.  de 
Lametb,  quatrième  député  constituant,  qui  eut  le 
malheur  de  se  trouver  arec  eux.  C’est  U qu’il  a passé 
trois  mois,  ne  voyant,  outre  son  domestique  (aux 
heures  <les  repas),  que  l'officier  de  garde , à qui  l’on 
disait  jurer  tous  les  jours  à la  parade  de  ne  lui  Hcn 
répondre  , même  sur  nous,  et  le  bas  officier  qui, 
enfermé  avec  lui , et  relevé  toutes  les  deux  lieures , 

, était  planté  là  pour  le  regarder  Axement  sans  cesse 
jour  et  nuit , ce  qu’il  dit  être  un  supplice  insuppor- 

Qv«lqtM  temp»aprfc»realré«  Se  madamt  de  Lafayetle  âtHmttli 
( octobre  17W  ),  oo  fut  oblige  de  loi  penneitre  d’ecrlre  â 
■.  faiiab  , consul  d’Amérique  et  banquier,  â Xambonis.  aSu  de 
lui  demaoder  l’argeol  qui  devait  être  remU , r«ur  aa  nourrliiire. 
au  ooasaodant  de  ta  place.  Bile  preAu  de  cette  tircootiaoco 
pour  écrire  »ou»  les  yeux  de  l’ofBcier  chargé  de  la  garde  de  la 
prison  , A sa  tante  madame  de  Teasé.â  ss  soeur  madame  de 
■ootagu , toutes  deux  réfugiées  dsos  le  Uolsiein  , et  put  recevoir 
leurs  réponses  égalemcut  ouvertes.  Uats  lorsqu’elle  voulut  écrire 
â son  fils  cbes  le  général  Wasbiogion  , la  leUro  fut  retenue  â 
Vienne  et  on  la  lui  renvoya.  Plus  urd  madame  de  Lsfajetie  par- 
vint A (aire  passer  quelques  lettres  par  des  moyens  secrets;  celle 
qui  est  Ici  adressée  â madame  de  Tessé,  nous  a paru  nécessaire 
pour  suppléer  A l'Interruption  forcée  de  la  corrcspondaocc  do 
celte  époque.  Kous  publions  aussi  une  lettre  de  madame  de 
Lafayetle  â l’empereur  et  aux  ministres  de  Vienne. 

• Co  babitsnt  d’OImUU  , d’un  très-noble  caractère  et  d'im 
très-grand  mérite  . se  dévoua  dans  cette  occasion  au  général 
LafayeUe  qu'il  n’avalt  jamais  tu.  Ce  fut  lui  qui  Al  parvenir  dans 
U prison  quelques  moyens  de  correspondance;  dont  madame  de 
LafayeUe  put  seule  faire  usage. 
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uMe.  3i.  Je  La^yelle  clait  d'ailleurs  horriblenieot 
malade,  tourmenté  dans  son  grabat  par  tous  les 
genres  de  Termine  et  une  multitude  de  rats , ne  sa< 
crhanl  rien  de  ses  com|>agnons,  quoique  M.  de 
Maiibourg,  apprenant  qu’il  se  mourait,  eût  demandé 
d'avance  que,  lorsque  son  ami  se  trouverait  à l’a- 
gonie, il  pût  recevoir  ses  dernières  volontés,  ce  qui 
fut  expressément  refusé. 

(k's  messieurs  eurent  la  permission  d'écrire  à 
l’adjudant  général  Hanstein,  sur  leur  situation  per- 
sonnelle; U y eut  une  lettre  de  M.  de  I^afayette 
très-modérée,  quoique  digne  de  lui.  Quelque  temps 
après,  on  lesemlialla  pour  Magdebourg,  dans  une 
cbarrette , munie,  en  cas  de  besoin , de  chaînes  et 
«le  menottes.  Sa  santé,  qui  était  déjà  moins  mal, 
se  rétablit  à peu  près  en  route.  On  avait  espéré 
que  cette  promenade  en  Allemagne  serait  d'un  bon 
exemple.  Elle  lui  procura,  au  contraire,  de  grandes 
marques  de  bienveillance , et  même  des  tentatives 
de  personnes  inconnues,  pour  le  délivrer.  11  vit 
M.  de  Damas,  le  seul  de  ce  parti  qui  lui  ait  témoigné 
quelque  intérêt,  mais  à qui  les  princes , qui  se  trou- 
vaient par  un  singulier  hasard  dans  la  même  au- 
berge, défendirent  de  le  revoir. 

La  prison  de  Magdebourg  a duré  un  an;  et, quoique 
M.  de  Lafayette  y fût  dans  un  logement  souterrain, 
humide,  il  s’y  trouvait  mieux  qu'à  Wesel,  parce 
qu’il  était  délivré  de  la  présence  du  bas  officier , et 
parce  qu’il  voyait  quelques  instants  M.  de  Maubourg, 
<lont  le  cachot  était  dans  la  même  casemate.  11  eut, 
au  bout  de  huit  mois,  de  nos  nouvelles , quelques 
autres  lettres,  et  même  les  gazettes.  longtemps 
.liant , il  avait  eu  secrètement  le  premier  écrit  où 
M.  d'Archenollz  s'élève  si  énergiquement  en  sa  fa-  i 
veur  contre  les  jacobins  et  les  puissances  coalisées  ; 
et  il  avait  correspondu  avec  lui.  On  finit  par  pro- 
mener les  prisonniers,  une  heure  par  jour,  dans  un 
coin  de  bastion  ; et  comme  les  officiers  de  la  garde 
étaient  en  même  temps  chargés  d'eux,  M.  de  l..aPayelte 
s’acquit  des  amis  et  même  un  parti  fort  dévoué.  Mais 
on  envoya  tout  à coup  des  officiers  inconnus  de  Ber- 
lin, pour  le  transférer  en  Silésie  ; M.  de  Maubourg, 
qui  avait  demandé  d’être  dans  la  même  forteresse, 
fut  au  contraire  conduit  à Glalz  , où  l’on  transféra 
quelque  temps  après  M.  de  Pusy. 

On  ne  se  soucia  pas  cette  fois  de  montrer  les 
voyageurs  au  public.  La  prison  de  Neisse  était  un 
souterrain  encorr  plus  triste  que  l'autre  ; il  fout  dire 
cc|>endant  que  M.  de  Lafayette  eut  fort  à se  louer 
des  chefs;  iU  le  laissèrent  promener  dans  la  cour 
«lu  fort  prussien  et  communiquer  avec  son  do- 
mestique. Trois  mois  apres,  MM.  de  Maubourg 
et  rusy  furent  conduits  à Neisse,  pour  être  trans- 
fères avec  lui  dans  les  prisons  autrichiennes,  et 
ce  fut  là  le  temps  du  meilleur  traitement,  car 
ou  les  laissait  ciiscnible  avec  madame  de  Maison- 


Neuve,  qui,  de  Glatz,  avait  accompagné  son  frère. 

Je  remarquerai,  à cette  occasion,  que  le  roi  de 
Prusse  a écrit  .à  madame  de  MaÎ8on*Neuve  que  ce 
n’était  pas  lui , mais  l'empereur  qui  était  cause  de 
leur  détention;  l’empereur  m'a  dit  que  ce  n'était 
pas  lui,  mais  le  roi  de  Prusse  ; M.  Pitt  a dit  au  par- 
lement qu'il  n’y  était  pour  rien,  et,  pendant  ce 
temps  , les  trois  prisonniers  étaient  remis  à la  cour 
de  Vienne,  que  M.  PiU  prenait  à sa  solde. 

En  arrivant  à OImntz,  on  dépouilla  ces  Messieurs 
du  peu  que  les  Prussiens  leur  avalent  laissé,  ce  qui 
se  réduisait  à leurs  montres,  leurs  boucles  de  jar- 
retières et  de  col,  on  leur  confisqua  quelques  livres, 
où  se  trouvait  le  nom  de  liberté,  et  oommémeot 
V Esprit  et  le  Sent  commun  y sur  quoi  M.  de  I«a- 
foyette  leur  demanda  •>  ti  le  gouvernement  les 
regardait  comme  obJeU  de  contrebande?  >•  On 
déclara  à chacun  d'eux , en  le  renfermant  dans  sa 
cellule,  •>  qu'il  ne  reverrait  plus  dorénavant  que  ses 
» quatre  murailles , qu’il  ne  saurait  de  nouvelles  de 
i*  rien,  ni  de  personne,  qu'on  avait  défendu  de  pro- 
» iioncer  leur  nom , même  entre  les  geôliers , et 
N dans  les  dépêches  à la  cour,  où  ils  ne  sont  dési- 
» gués  que  par  leurs  numéros  ; qu’ils  ne  pourraient 
» être  rassurés  ni  sur  l'existence  de  leurs  familles , 
n ni  chacun  d'eux  sur  rcxistence  des  deux  autres , 
M et  que , comme  cette  situation  (voriait  naturelle- 
» ment  à se  tuer , on  leur  avait  interdit  couteaux , 
» fourchettes  et  tous  moyens  de  suicide  : n à quoi 
M.  de  Lafayette  répondit  u qu’//  h’ètait  pat  assez 
prévenant  pour  se  tuer  tui-méme.  » Vous  obser- 
verez que  j'ai  su,  à Paris,  que  M.  Camus  corres- 
pondait ouvertement  de  BrOnn  avec  sa  fomtlle; 
MM.  Beurnonville  et  Bancal,  enfermés  ici,  se  pro- 
menaient tous  les  jours.  Depuis  leur  arrivée  ici , 
c'est-à-dire  depuis  deux  ans,  MM.  de  Maubourg  et 
I Pusy  ne  sont  pas  sortis  de  leur  cellule.  Ce  ne  fût 
I qu’après  trois  attestations  de  médecin,  sur  l'absolue 
I nécessité  de  l'air  pour  M.  de  l.afoyette,  auxquelles 
on  avait  répondu,  « quV/  n'était  pat  encoreasaez 
maly  » qu’on  lut  permit  la  promenade,  avant  que  le 
général  d’Arco  vint  remplacer  l'autre;  et,  bien  loin 
d’avoir  pris  aucun  engagement  ni  avec  le  premier, 
ni  avec  le  second,  comme  vous  pensez  bien,  il  n'a 
pas  même  été  question  de  pareille  chose  entre  eux. 
Ne  croyez  pas,  au  reste,  que  son  évasion  ait  beaucoup 
ajouté  aux  rigueurs  de  son  traitement  : il  ne  res- 
tait plus  qu'à  retrancher  cette  promenade  , dont 
MM.  Bancal  et  Beurnonville  furent  aussi  privés,  du 
moins  pour  longtemps,  et  à ne  plus  amener  son 
domestupie  chez  lui  ; tout  le  reste  existait  d’avance. 

Vous  avez  su  l'entreprise  du  docteur  Bollmann 
et  du  jeune  Américain  H.  Huger,  fils  de  celui  chez 
lequel  il  débarqua  la  première  fois.  M.  Bollmann  , 
étant  parvenu,  après  plusieurs  mois  d’efforts,  à 
foire  passer  sccrctcmenl  un  billet,  et  ayant  accepté 
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une  pro|K):}ilion  bien  hanliu,  alla  à Menne  où  se 
trouvait  M.  Jay  , en  ramena  M.  Huger  , et  tous  les 
«leux,  au  moment  où  M.  de  La^yctte  avait  éloigné 
qiieliiucs  gardiens , entreprirent  de  renlcver  pen- 
dant (pi'il  désarmait  l’homme  qui  était  près  de  lui. 
I«c  résultat  de  celle  lutte,  où  M.  de  J^afayelte  gagna 
un  tour  de  reins,  et  perdit  un  morceau  de  son 
doigt,  laissé  entre  les  dents  d'un  caporal  geùlier  , 
fut  pourtant  de  le  mettre  à cheval.  Ses  courageux 
libérateurs  attrapèrent  ensuite  le  leur , car  ils 
ii^avaient  pensé  qu’a  dégager  Al.  de  Lafayetlc.  Unis 
le  généreux  Uuger  fut  pris  ^ , AIM.  de  Lafayetteet 
Bollmarin  Purent  séparés,  le  premier  arrêté  à huit 
lieues,  d’autant  plus  facilement  qu’il  était  sans  ar* 
mes;  et  le  roi  de  Prusse  eut  l'infamie  de  renvoyer 
ictll.  Bollmann,  dont  rhahileté  et  le  dévouement 
sont  au-tlessus  de  tout  éloge. 

Depuis  celte  éiioquc  ( 8 novembre  1791  ),  de 
LaPayette  malade  avec  la  fièvre  etdes  redoublements, 
et  se  trouvant  dans  l'état  le  (ilus  dangereux , de 
l’aveu  même  de  ses  gardiens,  était  laissé  sans  secours 
quelconque,  sans  lumière  d'aliord,  et  n'en  ayant 
ensuite  qtiejustpi’à  neuf  heures,  sans  possibilité 
d'être  secouru  pendant  des  nuits  de  11  heures, 
puisque  les  défi»  étaient,  comme  elles  sont  encore 
À présent,  Â l'autre  bout  de  la  ville  ; réduit  à <leux 
chemises,  et  n’en  pouvant  obtenir  une  pour  chan- 
ger dans  les  sueurs  de  la  6èvre;  le  chirurgien  qui 
entrait  pour  panser  son  doigt , osant  à peine  lui 
parler,  pressé  par  l'officior  de  sortir  sur-lc-champ, 
et  ne  se  permettant  aucune  réflexion  ni  conseils. 
Ajoutezà  CCS  détails  physiques  rexlrême  grossièreté 
de  ses  geùliers  ; outre  le  supplice  habituel  de  ne 
rien  savoir  sur  notre  existence , d'avoir  pour  toute 
réponse  à ses  questions  sur  ses  amis  : h Comment 
H javez-vous  qu'ils  sont  ici  ? * ajoutez , dis-je , 
la  torture  de  tout  craindre  pour  ses  libérateurs.  Le 
général  d'Arco  lui  avait  annoncé  le  premier  jour 
qu'ils  seraient  pendus  devant  sa  fenêtre  , en  ajou« 
tant  qu'il  leur  servirait  avec  plaisir  de  bourreau. 
Cette  torture  a été  cruellement  prolongée  fiendant 
leurs  six  mois  de  cachot , non-seulement  par  l'in- 
terrogatoire qui  lui  fut  fait  plusieurs  semaines  après, 
comme  partie  d’une  procedure  criminelle  contre 
eux , mais  encore  par  tout  ce  qu’on  a fait  pour  lui 
persuader,  ou  qu’ils  étaient  exécutés , ou  qu’ils  le 
seraient  bientôt. 

11  n'a  en, dans  celle  horrible  solitude,  que  quel<|ues 
mots  chantés  de  loin  en  loin  par  scs  domestiques, 
de  leur  fenêtre,  qu'on  fermait  aussitôt  au  cadenas 

1 Elle  iKnoraU  encore  avec  quel  btfroiqueaévouenieni  x.  tiugcr 
t’élall  livré  lui-même  pour  uuver  Lafayctte  et  Bollroaun. 

{Sole  du  genémi  L^ifàjrtU.) 

> C*éun  un  cliUTre  tac6) graphique  «tir  dltrércnU  air*  qtCll  ilf- 
flall  au  daoiraU’iuc  ücLatour-Saiiboui  it.el  auquel  celul>el  répoii- 
rt  *11  par  le  iiiéiuc  moyen.  [Soie  dugentml  iJtftixrHe.) 

s Volvl  celle  leure  : « Je  »uU  l>irn  rcconnatiaanle,  munvlciir  le 


dès  qu’ils  y étaient  surpris.  Ils  étaient  ensuite  rois 
au  pain  et  à l'eau.  Félix  , son  secrétaire  , avait  in- 
venté un  moyen  très-ingénieux  de  savoir  des  nou- 
velles de  M.  de  Maubourg  * ; il  pouvait  parler  à 
M.  de  Beuruonville , dont  la  fenêtre  était  voisine 
de  lu  sienne , et  qui  était  parfaitement  obligeant. 
O qui  e.st  bien  étrange  , ce  sont  les  soins  qu’on  a 
pris  pour  inquiéter  M.  de  Lafayetle  sur  notre  sort  ; 
on  avait  enfin  laissé  passer  à M.  de  BJauhourg  des 
lettres  de  sa  famille  ; il  demanda  la  première  fois 
qu’on  du  à son  ami,  que  je  n'étais  pas  morte;  le 
commandant  répondit  que  cela  était  erpressêment 
défemiu.  Depuis  ce  temps,  on  n'a  remis  à M.  de 
]Uauboiirg  que  celles  des  lettres  où  je  n'étais  pas 
nommée , et  les  autres , dont  quelques  unes  avaient 
près  d’un  an  de  date , lui  ont  été  doonéesaprès  mon 
arrivée  ici.  Heureusement  il  en  eut  une  à la  fin  de 
l'été,  où  j'étais  désignée  sous  un  autre  nom , et  une 
chanson  de  Félix  apprit  à M.  de  I..afayeUe  que  nous 
étions  en  vie  , mes  filles  et  moi. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  sentiments  éprouvés 
de  |>art  et  d'autre  à notre  arrivée , votre  cmtir  les  a 
déjà  jugés  et  partagés,  ma  chère  tante.  Je  me  borne, 
dans  ma  sèche  relation,  à vous  raconter  les  faits, 
pour  vous  mettre  à portée  déjuger  les  dispositions 
à notre  égard. 

premier  compliment  de  réception  pendant  que 
nous  embrassions  M.  de  Lafayetle , fut  de  nous  de- 
mander nos  Iiotirses  et  de  sauter  sur  trois  four- 
chettes d'argent  qu'on  trouva  dans  notre  paquet.  Je 
demandai  à voir  le  commandant  dont  je  devais  être 
si  contente,  il  lui  avait  cié  défendu  de  me  voir; 
011  me  porta  de  quoi  itii  écrire  , il  ne  me  répondit 
point  ; je  demamlais  d'écrire  à l’empereur,  qui  me 
l’avait  permis , on  ne  le  voulut  pas  ; mais  on  me  dit 
que  mes  demandes  au  commandant  étaient  parties 
pour  Vienne  ; c’était  d’aller  le  dimanche  à la 
messe  avec  mes  filles , d’avoir  une  femme  de 
soldat  pour  Faire  leur  chambre , S**  d’être  servies 
par  les  domestiques  de  M.  de  Lafayetle.  A tout  cela 
{joint  de  réponse. 

Ayant  eu , six  semaines  après , une  lettre  de  mon 
père  et  la  permission  d’y  répondre,  ainsi  qu’à  la 
vôtre , j'en  profilai  pour  renouveler  mes  demandes 
au  ministre  de  la  guerre,  AL  de  Ferraris,  en  ajou- 
tant celle  de  voir  nos  deux  amis.  Je  reçus,  un  mois 
après,  son  refifsavee  l'observation  que  nous  étions 
soumises  à être  traitées  comme  AL  de  Lafayetle; 
je  répliquai  par  une  petite  lettre  ^ , qui  me  valut 
la  permission  d’écrire  à l’empereur,  à qui  je  de- 

• comte,  des  rcgreii  quo  vou>  me  témoignes  itur  rimpoMihililé 
« ü'uccortler  me*  demande»:  Je  le*  svaii  faite»  « X.  lecomman- 

• dant  d'Olmft'f , parce  que  S,  N-  I.  m’a*»U  «lit  de  m’adroter  â 

• lui  • Je  le»  aval»  iiiUea  par  écrit , n’ayant  aucun  moyeu  de  I« 

> voir  Jo  demandai»  !•  d'aller  â la  mctac  , pareeque  je  doi»  faire 
» ce  que  je  pult  pour  l'enti-ndre  le*  dltnauchc»  cl  tes  fête»: 

» 2"  d’élrc  »rr»le  par  un  dumcstlqur.  parce  qu'ayant  »ii  Vicnor, 
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mandai  iiDiqucment  de  passer  huit  jours  à Vienne , 
pour  consuller  sur  le  mauvais  élal  de  ma  sanlé. 
Deux  mois  après,  je  vis  arriver  le  commandant, 
4|ue  je  ne  connaissais  point,  et  qui,  après  avoir,  je 
ne  sais  pourquoi , Fait  enFermer  mes  filles  à part , 
me  sif^nifia  verbalement  la  réponse  de  son  maître, 
uégalivedans  tous  les  cas  pour  Vienne,  et  ne  per- 
mettant ma  sortie  d'ici  qu’à  la  condition  de  n'y  plus 
rentrer.  Il  demanda  ma  détermination  pour  être 
mise  sous  les  yeux  de  l’empereur 

Pour  terminer  plus  {'aiemenl  ces  détails,  et  nerien 
oublier  de  ma  correspondance  avec  la  cour,  je  vous 
dirai  que  le  commandant  me  fit  inviter,  il  y a plus 
dedeiix  mois,  à demander  par  écrit  des  fourchettes; 
Je  consentis  à cette  ridicule  demande,  qui  fut  en- 
voyée à ses  supérieurs,  et  ce  qui  n'est  pas  moins 
ridicule,  c'est  qu'après  tout  cet  apparat  on  a con- 
tinué de  nous  laisser  manger  avec  les  doigts. 

Voulez-vous  à présent  des  détails  sur  la  vie  que 
nous  menons  ? 

On  entre  chez  nous  à huit  heures  pour  le  déjeu- 
ner, et  je  suis  ensuite  enfermée  chez  mes  filles  jus- 
qu'à midi  ; on  nous  réunit  pour  dîner,  et  quoiqu'on 
rentre  deux  fois  pour  prendre  les  plats  et  apporter 
le  souper , nous  restons  ensemble  jusqu'à  ce  qu’un 
vienne  à huit  heures  remettre  mes  filles  dans  leur 
cage  ; les  clefs  sont  portées  chaque  fois  chez  le  com- 
mandant, et  s'y  renferment  avec  des  précautions 
fort  ridicules.  On  paye,  sur  mon  argent,  notre  dé- 
pense à toutes  trois  , et  nous  avons  plus  à manger 
qu'il  ne  faut;  mais  tout  cela  est  d'une  saleté  inex- 
primable. 

Le  médecin  , qui  ne  sait  pas  un  mot  de  français , 
est  amené  par  l’officier  quand  nous  en  avons  besoin  ; 
nous  en  sommes  contents;  M.  de  LafaycUc,  en  pré- 
sence de  l'officier  qui  entend  le  latin  , s’explique 
avec  lui  dans  celle  langue  , et  |>eut  nous  traduire. 
Tandis  que  cet  officier  , qui  n'oserait  pas  lui-nième 
nousparler  sans  témoins,  et  un  gros  caporal  gcdlier, 
tenant  son  trousseau  de  clefs  à la  maiu,  viennent 
décadenasser  nos  portes,  que  toute  la  garde  est 

■ que  ic-â  prlioimler*  convcntioaoeUquI  voutivaienr  été  livre*, 
a luraqu'il*  avalent  de*  domettlqiics,  te*  voyaient  Ici  toute  la 

• Journée . Je  m’élal*  nattée  que  la  même  faveur  pourrait  m'élre 

■ accordée  pendant  quelque*  nioniciilsi  3*  Je  vou*  al  au»«l  de- 
« niaïuJé  que  MV-  de  Latuur-Maubours  cl  Pu*y  pu**cut  |>a»*cr 

■ quetqiict  kriirc*  avec  noua,  parce  que  dan*  le*dlver>e*  prlDon* 
n de  Traucc  , oû.  comme  vou*  *ave>,  |*al  été  pendant  *clie  moi* , 

• J'avaUeu  l’babilude  de  voir  le*  priaounler*  commiiulqurr  en* 
» (cmbte.  Je  vou*  demande  pardon  , monalrur  Ip  comte , d'avoir, 

■ A CL'I  égard.  pou»*é  la  confiance  lro|i  loin. 

«>  Je  cuiivion*  , avec  granil  plalair,  que  non*  noti*  nomme*  *ou- 

• mUe*l  part.«gcr  toulcale* (Igueur* delà priioii de  K.  Lafaycilo, 
» et  que  c'est  uni<{ucnicul  celte  grâce  que  tiQU*  avoD*  (oUlcIiéc. 

• Ko*  seulinirnl*  *ont  le*  méotc*,  et  nous  répéloii*  toute*  te* 

• lrult.de  tuut  notre  ereiir,  que  oou*  tomme*  beaucoup  plu* 
» bciircme»  avec  >-  Lafayelie  . mémo  dans  celte  pritun-cl . que 

■ partout  ailleur*  «au*  lui-  Mal*  pour  JtultAer  la  liberté  qitcj'al 
" prise  avec  vou* , Je  vou*  rappellerai , monsieur  le  comte . que 
s h V.  i. . dan*  t'audicncequ'elle  Dou*  a accordée , aciilabuiité 
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I assemblée  dans  le  corridor,  et  i|ue  l’entrée  de  nos 
chambres  esl  entr'ouvertc  par  deux  st'nlinelles  ; 
vous  ririez  de  voir  nos  deux  filles  , l’une  en  rougis* 
sanl  jusqu'aux  oreilles,  l'autre  faisant  une  mine 
tantôt  fière,  tantôt  comique  , passer  sous  les  sabres 
croisés  sur  les  portes  de  nos  cellules  qui  se  refer- 
ment aussitôt.  Ce  qui  n'est  pas  plaisant,  c'est  que 
la  petite  cour  de  plain-pinl  au  corridor  est  le  théâ- 
tre du  supplice  très-frcqueul  des  soldats  qu'on 
passe  par  les  verges , et  tjuc  nous  entendons  chez 
nous  l'horrible  musique. 

C’est  un  grand  bonheur  pour  nous  que  nos  en- 
fants soutiennent  bien,  jusqu’à  présent,  un  régime 
si  insalubre.  (^Hiatil  à moi.  j’avoue  que  ma  sanlé  ne 
s'en  trouve  pas  bien  ; j’ai  des  migraines  et  des  signes 
que  mon  sang  est  plus  altéré  qu'avant  d'entrer  ici  ; 
mais  cela  n’est  pas  dangereux , et  vous  sentez  d'ail- 
leurs que  l'idée  de  laisser  M.  de  Lafayette  ne  peut 
pas  s’approcher  de  nous.  Le  bien  que  lui  l^il  noire 
présence , ne  se  borne  pas  au  plaisir  de  nous  voir  ; 
sa  sanlé  est  réellement  moins  mauvaise  depuis  notre 
arrivée.  Vous  connaissez  l’influence  des  afFeclions 
morales  sur  lui , et  quelle  que  soit  la  force  de  son 
caractère,  je  ne  puis  concevoir  qu’il  ait  pu  résister 
à tant  de  lurliires. 

Son  excessive  maigreur,  et  son  dépérissement  sont 
toujours  an  même  point  depuis  que  nous  sommes 
ici,  quoique  ses  gardiens  et  lui  m'assurent  que  cela 
ne  peut  se  comparer  à l’horrible  élal  où  il  était  il  y a 
un  an.  Ce  n’est  pas  impunément  qu'on  passe  quatre 
années  d'une  telle  captivité. 

Je  n'ai  pu  entrevoir  MM.  de  Mauboiirg  et  Pusy, 
ni  même  entendre  leur  voix.  D'après  l'âge  que  leur 
donnait  un  de  nos  ci-devant  gardiens,  ils  doivent 
être  vieillis  d'une  manière  elFrayante.  Ce  que  M.  de 
Maubourg  et  M.  de  Pusy  soulfrent  ici  nous  est 
d'autant  plus  }>énil>Ie,  que  ces  deux  fidèles  et  gé- 
néreux compagnons  de  M.  de  Lafayette  n'ont  ja- 
mais permis  que  leur  alfaire  fût  un  instant  séparée 
de  la  sienne. 

Vous  ne  serez  pas  surprise  que  M.  de  I..afayette 

■ de  me  dire , que  Je  trouverai*  que  1.  Ijifayctte  ^tail  fort  bien 
a /mf/é;  mai*  que  s’il jr  avait  quelque  choi*  A demander,  Je 
a terau  fort  ronlente  du  commandant. 

a J'aurai  au»*i  l'bomieur  de  tmu  rappeler  que 8-  N m'avait  per- 
a mU  de  lui  écrire  dlreciemcnl  en  adreitanl  me*  lettre*  â S-  le 
B prince  de  Roicmbcig;  et  cuiiinir,  dciuilt  qm*  non*  *onimea 
a eufei  inCc*,  Il  tn'a  été  ltiipo*«ible  d'eu  obtenir  le*  moyen*  .J'ai 
a cru  de  voir  vou*  adre*>cr  de*  demamlc*  que  je  vou*  prie  dVx- 
• cu«er  *i  clic»  vou*  ont  paru  raigérée*.  Vgréei . clC-  a—  M.  de 
Fcrr;iri*  répondit  : Je  *ul*  mine  peut  pUii  Qatlé  . madame  la 

a marc|ul*e,  que  vous  ayra  été  tatUfaliu  de  inuii  désir  de  vou* 
a ohilger  C'est  en  cela  que  *c  borne  relui  que  J'aurai  toujours  do 
a vont  donner  de*  preuve*  de  mon  rcvt>ect.  Xaniciirriisrincnt, 
a nout  n'a  von»  d'autre  charge  que  celle  de  faire  «U  'velller  les  pri- 
a sonnler*  d'Ziat  en  conséquence  de*  uriire*  qui  nousvicnnent 
a de  9.  N-  l'empereur.  C'est  doue  a ce  niouarqiic  que  vous  «levés, 
a Je  crcii*.  von*  adrciter  direclenienl.  Je  »ou»  tupplie  d'a- 
a gréer,  etc-  ■ 

i t oyes  ci-aprés  la  re|M)nvc  de  madame  de  LAfayelle. 
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c&içe  lie  ses  amis  qu’on  ne  parle  jamais  |K>iir  lui, 
dans  quelque  occasion,  et  pour  quelque  intérêt  que 
ce  soit , que  d’une  manière  conforme  à sou  carac- 
tère et  à ses  principes,  et  qu’il  pousse  jusqu’à  l'excès 
ce  que  tous  ap|»elez  la  faiblesse  d'une  grande 
piission;  il  serait  ^cile  de  la  justifier  \ ce  n’est  pas 
qu'il  ait  cette  espèce  d'irritation  que  le  malheur 
donne  souvent  aux  âmes  faibles , la  sienne  est  aussi 
douce  que  jamais  ; mais  tous  connaissez  la  con- 
stance des  sentiments  qui  ont  animé  sa  vie  entière,  et 
cette  constance  invariable  qui  lui  a valu  tant  de  haine 
et  d’estime,  tant  de  succès  et  de  persécutions,  lui  a 
|>aru  plus  que  jamais  être  Tunique  barrière  qu’on 
eiU  pu  opposer  aux  maux  qui  nous  ont  inondés  de 
toutes  parts.  On  ne  doit  donc  pas  s’étonner  de  son 
excessive  et  scrupuleuse  répugnance  à voir  altérer 
le  moins  du  monde  un  bien  qui  fut  toujours  pour 
lui  le  plus  précieux  de  tous , et  qui  seul , au  milieu 
des  douloureuses  tortures  de  son  cœur,  a pu  sou- 
tenir son  courage. 

Voilà  une  bien  longue  lettre,  ma  chère  tante; 
mais  vous  m’avez  reçue  d’une  manière  si  touchante, 
la  vue  des  enfants  de  M.  de  Lafayette,  en  tous  rap- 
}>elant  des  souvenirs  tendres , tous  a causé  tant 
d’émotions,  et  vous  nous  écrivez  avec  une  constance 
et  une  bonté  si  aimable , que  je  ne  tous  ferai  point 
d’excuses  de  répondre  à vos  questions  avec  tant  de 
détails.  J'ai  cru  devoir  vous  en  donner  ici,  sur  la 
situation  de  M.  de  Lafayette,  depuis  son  départ  de 
France  jusqu’à  notre  arrivée.  Notre  journal  ne  pou- 
vait être  en  meilleures  mains.  .Adieu,  ma  chère  tante, 
nous  TOUS  remercions,  nous  vous  aimons,  etc. 


DE  MADAME  DE  LAFAYETTE 
A L’EMPEREUR  D’AUTRICHE. 

nimOU,  6 février  I79S. 

Sire, 

Je  dois  de  ta  reconnaissance  à V.  M.  I.,  pour  la 
liberté  que  nous  avons  de  partager  la  prison  de 
celui  qui  nous  est  si  cher,  cl  je  lui  en  aurais  depuis 
longtemps  ofl'ert  Thoiumagc,  si  la  {HTmission  de  lui 
écrire  m'avait  été  plus  (At  accordée.  Je  ne  joindrai, 
Sire,  à ces  remrri'imriils  aucuns  détails  sur  la  si- 
tuation de  M.  de  Lafayette,  quelque  difiérciils  qu’ils 
soient  de  l’idée  que  Tatidicnce  de  V.  M.  in’en  avait 
donnée,  et  je  me  bornerai,  qiiuiqu’ù  regret,  à ne  lui 
parler  que  de  moi.  Ma  santé  altérée  par  les  malheurs 
et  les  souffrances,  cl  ce  que  je  dois  à rattachement 

t L«  3 avril , le  commandanl  d'ulnmli  vlal . pour  la  prcinierc 
M» . voir  madame  de  tafafPllc,  lui  *l];nlflrr  vcrhalrment  la  decU 
>ioit  d«  rrmiKrrcur.  cl  lui  demander  tiue  repotiae  aur  )et  coudi- 


de  ce  qui  me  reste  encore  dans  ce  monde , me  for- 
cent à solliciter  la  |>ermissioD  d’aller,  en  laissant 
mes  filles  avec  leur  père,  passer  quelques  jours  à 
Vienne,  pour  y réunir  des  consultations  sur  mon 
état.  Je  n'aurais  pas  importuné  V.  M.  de  cotte  de- 
mande, si  Ton  ne  m’avait  dit  que  je  ne  pouvais  l’ob- 
tenir que  d’elle-même. 

Je  la  supplie  surtout  de  recevoir,  avec  la  même 
bonté  qiTeilu  a bien  voulu  me  témoigner,  le  nouvel 
hommage  de  mes  remercimenta  et  du  respect  avec 
lequel,  etc. 


DE  MADAME  DE  LAFAYETTE 
A M.  LE  COMMANDANT  D’OLMl'TZ  i. 

Oinait,  4 arrll  1796. 

M.  le  commandant  d’Oimutz  m’ayant  annoncé  hier 
que,  d’après  ma  demande  de  passer  huit  jours  à 
Vienne,  pour  y consulter  les  méilecins,  S.  M.  I.  ne 
permet  pas,  dans  aucun  cas,  que  j'aille  à Y'iennc,  et 
ne  permet  que  je  sorte  de  celte  prison , qu’à  la 
condition  de  n’y  plus  rentrer;  j'ai  Thonneiir  de 
lui  répéter  ici  ma  ré|Kinsc  : 

J'ai  dû  à ma  famille  et  à mes  amis  de  demander 
les  secours  nécessaires  à ma  santé  ; mats  ils  savent 
bien  que  le  prix  qu'on  y met  n’est  pas  acceptable 
(>our  moi.  Je  ne  puis  oublier  que,  tandis  que  nous 
étions  prêts  à périr,  moi.  par  la  tyrannie  de  Robes- 
pierre, M.  de  Lafayette  par  les  souffrances  morales 
et  physiques  de  sa  captivité,  il  n’était  permis  ni 
d’obtenir  aucune  nouvelle  de  lui,  ni  de  lui  appren- 
dre que  nous  existions  encore , ses  enfants  et  moi , 
et  je  ne  m’exposerai  pas  à Thorretir  d’une  autre 
séparation. 

(>uels  que  soient  donc  Télal  de  ma  santé , et  les 
inconvénients  de  ce  séjour  pour  mes  filles,  nous 
profiterons  toutes  trois,  avec  reconnaissance,  de  la 
bonté  qu’a  eue  S.M.I.,  en  nous  permettant  de  par- 
tager celle  captivité  dans  tous  ses  détails. 

Je  prie  M.  le  commandant  de  vouloir  bien  agréer 
mes  coiiiplimcnls. 


NOTE  CONFIDENTIELLE 
Lcritü:  sous  la  iuctEc  du  général  lafayette  a sls 

AIÜF.S  UF.  CAMP,  EN  ANGLETF.RRE 

Oimuli.lAJulo  1790. 

<^)uüiqiie  les  principes,  les  actions,  les  iliscours 
cl  les  écrits  de  M.  I.afayeUe,  avant  et  depuis  sa 

lion»  de  »orU«  qui  lui  étaient  |>ropo«ée«.  La  reponae  e*t  dant  cetic 
lettre  ilu  4 avril.  — t Madame  de  l.arayette  rouTaU  «eule  écrire  . 
c'en  A elle  que  la  note  fut  dictée- 
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captivité,  uiffiscDt  à ceux  surtout  qui  connaissent  ! 
son  caractère,  pour  juger  à peu  près  ses  intentions 
futures , Je  dois  à votre  amitié  celte  réponse  précise 
à la  question  que  votre  cceur  nous  fait  au  moment 
sans  doute  où  vous  partez  pour  la  France  : M.  de 
Lafayelle  veut-il  y rentrer  et  comment  ? 

Si  la  France  était  encore  sous  la  tyrannie  de  Ro> 
bespierre,  ou  si  elle  avait  été  conquise  par  le  parti 
aristocrate,  M.  Lafayelle  y serait  rentré  sans  con* 
dilions,  sans  exameu,  en  sup|>osani  qu’il  y eût  une 
chance  de  rétablir  la  lil>erté.  A présent  que  la 
France  est  victorieuse,  qu’elle  a recouvré  un  peu 
de  liberté  et  qu’elle  croit  en  avoir  beaucoup,  M.  La- 
fayette  n’y  rentrerait  que  dans  des  circonstances 
qu'il  faut  expliquer. 

Vous  jugez  bien  qu'il  ne  s’agit  pas  ici  de  la  royauté 
votée  en  son  absence  à Versailles , revolée  deux  ans 
après  par  la  presque  unanimité,  et  défendue  )>ar 
lui  comme  étant  nationalement  constituée.  M.  de 
l.a  Rochefoucauld  et  lui,  avec  un  petit  nombre 
d’amis,  étaient  à peu  près  les  seuls  républicains  de 
France;  et,  quoique  la  constitution  de  1791  fût 
plus  républicaine  que  tout  ce  qu'il  y a eu  depuis, 
vous  savez  qu'en  théorie  générale  celte  présidence 
héréditaire  n'était  guère  selon  ses  goûts.  Il  a été 
justement  impatienté  de  la  ridicule  et  nuisible  fan- 
taisie, qu’en  dépit  de  l’évidence  et  de  lui-mème, 
quelques  personnes  ont  eue  de  le  travestir  en  dévot 
royaliste.  Il  pense  que , si  les  Français  ne  sont  pas 
tellement  remuants  encore,  dénués  d’esprit  public 
et  serviteurs  du  premier  venu , qu'il  soit  nécessaire 
de  mettre  la  première  place  hors  de  la  portée  des 
intrigants,  ce  qu'il  ne  peut  juger  d'ici,  il  y aurait 
autant  de  niaiserie  nationale  à rétablir  la  royauté 
constitutionnelle  qu’il  y avait  eu  de  lâcheté  à lui 
substituer,  en  tremblant,  l'aristocratie  des  jacobins 
et  la  royauté  arbitraire  de  leurs  chefs , et  que  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  revenir  contre  cette  abo- 
lition , que  de  l'avoir  achetée  cent  fois  plus  cher 
qu'elle  ne  valait. 

Mais  il  s’agit  ici  des  principes  consignés  dans  la 
déclaration  des  droits ^ et  sur  lesquels,  fût-il  seul 
dans  Tuiiivers,  il  ne  fléchirait  pas.  11  s’agit  de  ceux 
qui  ont  maintenu  ces  princit>e8,  et,  par  exemple, 
des  gardes  nationaux  qui  ont  défendu  les  lois  dans 
la  journée  du  10  août  * ; or  il  n’y  a aucun  intérêt , 
aucune  affection,  aucune  passion  même , qui  obtint 
de  lui  la  moindre  faiblesse  sur  ces  principes  éter- 
nels , sur  les  démarches  qu’ils  ont  exigées  de  lui 
dans  les  trois  derniers  mois  qui  ont  précédé  sa  cap- 
tivité, et  particulièrement  sur  ce  qu'on  doit  aux 
mânes  des  martyrs , dont  il  s'honore  d’èire  le  re- 
présentant. 

11  s’agit  aussi  non-seulement  d'un  caractère  sur 

( OnMUqu«t’aoniver»iire  du  )0  août  était  ilora  célébré  par 
dca  fétea  poblUiiiea. 


9» 

lequel  depuis  vingt  ans  les  amis  de  la  liberté  ont  les 
yeux , mais  d'une  situation  qui  peut  tôt  ou  tard , 
soit  par  l’exemple  de  M.  l.afayette,  soit  par  ses 
secours  |>ersonnels , servir  la  même  cause.  Il  fut 
d'abord  l’homme  de  la  liberté  générale  plutôt  (pie 
l’homme  d'aucun  pays,  et  la  révolution  plus  que  s;i 
naissance  a été  son  vrai  titre  de  citoyen  français. 
(Iiioiqu'il  trouve  fort  simple  que  les  jacobins  de 
toutes  les  époques , les  aristocrates , et  même  tes 
honnêtes  patriotes,  s’arrangent  à présent,  tant  bien 
que  mal,  pour  oublier  et  réparer  le  passé,  il  n 
pour  lui-même  la  conscience  de  ses  devoirs  im|)é- 
rieiix. 

Si,  au  Heu  de  trouver  dans  sa  détermination  un 
patriotisme  prévoyant  et  un  sentiment  éclairé  de 
set  devoirs , nos  amis  méconnaissaient  assez  M.  l.a- 
fayetle  pour  n’y  voir  que  de  la  fierté,  ils  seraient 
fort  injustes  tans  doute  envers  lui,  mais  ils  pardon- 
neraient peut-être  encore  à celui  qui , satisfait  de  sa 
famille,  de  quelques  amis,  et  d'un  caractère  indé- 
pendant, après  une  vie  de  travaux  révolutionnaires 
dans  plusieurs  pays,  ne  demande  rien  à aucune 
nation , ni  à personne , pas  même  une  seule  rature 
sur  son  décret  de  trahison. 

J’ajouterai  que.  quoique  les  suffrages  populaires, 
quand  ils  peuvent  s’accorder  avec  sa  propre  estime, 
lui  soient,  il  faut  t’avouer,  plus  agréables  qu’â  qui 
que  ce  soit,  il  voudrait  d’autant  moins  voir  son 
indépendance  gênée  par  un  simple  compliment, 
qu’ayant  toujours  été  encore  plus  sensible  à ce  que 
la  France  faisait  pour  elle-même,  qu'à  ce  qu'elle 
faisait  |>our  lui , les  vicissitudes , qui  mettent  à por- 
tée de  tout  apprécier,  ont  encore  augmenté  cette 
disposition. 

Nous  prions  les  amis  qui  liront  cet  écrit  d’agréer 
en  même  temps  ce  témoignage  de  la  plus  intime 
confiance  et  d’un  bien  tendre  attachement. 


DE  MADAME  DE  UFAYETTE 

A MADAME  D'HÉNIN. 

01m0ii.ee  25  juillet  1796. 


Notre  situation  est  la  même  sous  tous  les  rap- 
ports; mais  ceftendanl  il  y a un  changement  visible 
dans  la  i>olitesse  de  nos  gardiens.  A chaque  victoire 
française^  a chaque  écrit  vigoureux  en  notre  faveur, 
nous  apercevons  une  nuance  de  plus,etréloquence 
de  M.  Fox,  en  même  temps  qu’elle  nous  a rendu 
l’immense  et  incomparable  service  de  forcer  M.  Pitt 
à l’abandon  public  de  son  allie  relativement  h nous, 
a prodiiil  aussi  certainement  un  grand  effet  sur  la 
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roiir  (ic  Menne,  cl  sur  nos  (geôliers  siilialtorncs. 
On  nesaurait  trop  le  rêj>éter  â 31M.  Fitz-Patrick  et 
Fox,  dont  la  düHcutesse  avait  été  enchaînée  par  la 
crainte  de  nuire  aux  prisonniers.  (^)n'iU  soient  bien 
silrs  que  tout  ce  qu'ils  ont  dit.  et  tout  ce  qu'ils  ont 
fait,  a été  essentiellement  utile  à M.  de  EaFayelte  et 
à ses  amis.  S'il  y avait  eu  un  moyen  de  les  faire 
relâcher  par  le  roi  de  Prusse,  c'était  celui  qu’ils 
avaient  pris  ; s'il  y en  a un  de  les  faire  relâcher 
avant  la  paix , c’est  ce  qui  vient  d’élre  Fait . et  dans 
tous  les  cas , c’est  peut -être  à ces  dénonciations  que 
M.  de  LaFayette  doit  sa  conscrvatiuii. 

Voici  l’affaire  des  Pays-Bas  * : La  Prusse,  l’An- 
gleterre et  tes  jacobins  voulaient  une  république 
aristocratique  ; les  trois  ordres  composant  les  états 
Faisaient  des  compliments  à M.  de  l^fayettc,  qui 
répondit  à leurs  députés  que  le  |>euple  belge  n’avait 
encore  rien  dit.  ('.'est  ce  qu'il  objecta  dans  rassem- 
blée nationale , en  ajoutant  que  c’clait  au  pouvoir 
exécutif  que  les  affaires  étrangères  devaient  être 
renvoyées.  11  était  convenu  avec  Al.  de  .Munlmoiin, 
de  |>orler  d’un  cdté  le  peuple,  et  de  l'autre  l’Autri- 
che , vers  une  conslitulioii  française  , dont  un  vice- 
roi  imperia)  resterait  chef,  ce  iiui  garantissait  à 
M.  de  Monlmorinsa  politique,  et  à .\l.  de  Lafayetle 
sa  libel  lé.  M.  de  Scmoiiville  et  Dumouriez  furent 
successivement  envoyés  par  le  ministre,  mais  écri- 
vaient à H . de  l..ifayeltc  ; le  roi,  la  reine,  le  imiiislre 
et  plusieurs  membres  de  rassemblée  le  savaient.  Les 
aristocrates  gagnèrent  Dumouriez,  et  cclui-ci  pro- 
posa, dit-on  aussi,  un  projet  de contn'-révolulioii 
française  à M.  de  .Montmoriu'qui  l’envoya  promener. 
Les  chefs  des  Pays-Bas  oc  voulant  pas  du  |>eup)e, 
et  le  |>cuple  sc  lassant  de  sc  faire  tuer  pour  des  in- 
térêts qui  nattaient  pas  les  siens,  on  se  raccommoda 
inomcntanérocnl  avec  l'empereur.  Vous  voyez  qu’il 
n'y  a pas  de  quoi  remercier  &1.  de  Lafayetle,  mais 
qu'il  y a de  quoi  calomnier  et  de  quoi  haïr. 

Le  succès  des  armes  françaises,  qui  seuls  |>cuvent 
forcer  ces  gens-ci  à la  paix , nous  ont  fait  espérer 
qu'un  article  général  ou  même  un  décret,  où  notre 
situation  particulière  serait  bien  évidemment  (tpioi- 
qiic  non  nominativement)  comprise,  nous  tirerait 
l>eut-èlrc  bientôt  d’ici;  car,  pour  que  les  prison- 
niers fussent  expressément  nommés,  il  faudrait 
a^oirsur  tes  faits,  tes  choses  et  les  ;>crsonnes,  des 
complaisances  auxquelles  ils  ne  consentiront  pas , 
cl  qu'ils  ne  permcUroienl  pas  non  plus  à leurs 
amis. 

II  est  difficile , chère  princesse,  que  M.  de  La- 
^ fayellc  vous  réponde  sur  un  écrit  qu’il  n’a  pas  vu*; 
mais  quel(}ues  objections  qu'il  ])iiisse  faire  à cet 

1 On  avait  voulu  faire  valoir  aiiprèt  du  cabinet  de  Vienne  la 
comtullc  du  général  LafajeUe  à l'égard  ilca  luturgéi  belge» 
en  1790.  (Vo)ea  le»  p.  X40.  el  M9  du  premier  volume.) 

* l.e  Mémoire  de  N.  Lally-Tolendal.pubWé  S Pat  U en  1793.  ^ Voye< 
Ja  p.  &30  cl  le»  «tiivatite»  du  premier  volume.) 


éloquent  âlémoire,  il  y distinguera  toujours  le  sen- 
timent généreux,  ardent  et  tendre,  qui,  depuis 
quatre  ans,  anime  si  constamment  notre  ami.  C’est 
ce  que  j'ai  dit  en  France,  à tous  ceux  qui  sont  venus 
m’en  parler. 

J’avouerai  qu’ayant  moi-mème  trouvé  des  obser- 
vations;! faire  sur  le  Jdemoire,  malgi'e  le  besoin  que 
j’avais  de  remercier  notre  ami  de  chaque  lémeignage 
de  son  touchant  intérêt , j’ai  eu  la  faiblesse  de  ne 
rien  dire  sur  celui-là,  parce  que  ce  n’est  pas  avec 
vous  deux  que  je  me  serais  permis  de  dissimuler 
aucune  remarque.  Mais  c’est  faute  d’avoir  lu,  que 
M.  de  l^afayelle  s'abstient  d’en  dire  son  avis. 

Je  suis  charmée  i[iie  vous  soyez  contente  de  ma 
correspondance  arec  la  cour,  cl  du  maintien  du 
prisonnier;  il  est  vrai  que  le  senliineiil  du  mépris 
a garanti  son  cœur  du  malheur  de  hatr.  (^>uels 
qu'aient  clé  les  raffiiiemenls  de  la  vengeance,  cl  les 
choix  exprès  de  la  cour,  vous  savez  que  sa  manière 
en  général  est  assez  imposante.  Son  caractère  est 
resté  trop  calme  pour  que  sa  dignité  ail  été  com- 
promise avec  ses  gardiens  ; il  en  a été  de  même  de 
ses  deux  amis,  et  celle  circonstance  n'est  |>eut- 
étre  pas  une  des  moins  remarquables  de  leur  dé- 
tention. 

Adieu,  chère  et  hien-aimee  ]irincesse;  nulle  ex- 
pression ne  pourrait  peiniireà  quel  point  voire  ami 
vous  chérit,  à quel  point  son  cœur  est  pénètre  de 
votre  tendresse.  Nous  nous  uiiis.sons  bien  cordiale- 
ment à vous,  mes  filles  et  moi,  pour  vous  bénir  et 
vous  aimer. 


LETTRE  lil  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF 
AU  GfcNÉRAL  BOSU‘ARTK, 
Pl.r.SIPOTF.E«TIAIRE  l»F.  Li  RêPCRIJQUR  FRAXÇAISE. 

PxrU,  l«'  «pat  1797. 

K Sur  de  nouvelles  réclamations  que  l’on  adresse 
M au  directoire  , citoyen  général,  concernant  les 
» prisonniers  d'Oiinulz,  le  directeur  vous  rajipelle 
M le  désir  qu'il  vous  a manifesté  de  voir  cesser  leur 
n captivité  le  plus  tôt  possible.  Il  ne  doute  pas  que 
n VOUS  ne  partagiez  l’iutérèt  que  leur  malheur  lui 
1*  inspire 

» Le  président  du  directoire  exécutif , 

« Carîvot,  m 

s Lortquc  le  v<7u  public,  une  partie  «le»  conkHUet  le  directoire 
Cuccupérenl  elRcaecmenl  dr»  pri^onoier*  d'OiinUti,  Rapolé^u 
éUlt  général  en  clief  de  l'arniée  d' Italie . couvert  d«  gloire , et  U 
ne  larda  pa»,  avec  le  géuéral  Clarke,  à être  chargé  de  négocier  la 
paU.doni  leaprélimiiulreafuresl  tignéi  a Léoben,  le  15  avril  1797. 
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NOTE  REMISE  AU  MARQUIS  DE  GALUO 

PtR  I.ES  GÉNÉRAUX  BONAPARTE  ET  CI.ARKF, 
piKJuroTBiiriAiiii»  et  la  aipoiLUjoB  raAnçiisi. 

M Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  de 
M la  république  française,  ont  Thonneur  de  faire 
K part  à monsieur  le  marquis  de  Gallo , ministre 
» plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Tempereuret  roi, 
n de  rinlérél  que  prend  le  directoire  exécutif  de  la 
f république  au  sort  des  prisonniers  d’OIraUtz, 
M I^^ayette , I^tour>Mauhour{^  et  Bureaux-Pusy. 

U Ils  ont  déjà  eu  l’honneur  de  l’entretenir  à 
n lAéobrn  sur  cet  objet,  et,  après  l’instance  qu’ils 
n font  aujourd’hui  au  nom  de  leur  gouvernement, 
ils  espèrent  que  monsieur  le  marquis  de  Gallo 
I*  voudra  bien  interposer  ses  bons  offices  auprès 
H de  S.  M.  I.  pour  que  lesdtts  prisonniers  soient 
n mis  en  liberté  et  aient  la  faculté  de  se  rendre  en 
Amérique  ou  dans  tout  autre  endroit,  sans  pour- 
» tant  qu’ils  puissent  aciutllement  se  rendre  en 
» France  *. 

n Les  soussignés  ne  doutent  pas  que  Sa  Majesté 
>*  l’empereur,  donnant  cette  nouvelle  preuve  de 
M son  humanité , ne  mette  quelque  prix  à obliger  le 
U directoire  exécutif,  et  à faire  même  dans  cette 
H circonstance  ce  qui  peut  consolider  la  tranquillité 
» intérieure  de  la  république. 

I*  Ils  prient  monsieur  le  marquis  deGalIo  d’agréer 
» leurs  salutations  et  l’assurance  de  leur  considé- 
» ration.  » 


SUR  LA  VISITE  DU  MARQUIS  DE  CUASTELKR 
AUX  PRISONKIERS  D*OLMUTZ  t. 

2S  juillet  1797. 

Le  général  Chastcler  a dit  très-clairement  à M.  de 
I.afayelte,  « qu’étant  regardé  en  Europe  comme  le 
M chef  de  la  doctrine  nouvelle,  et  les  principes  qu’il 
» professe  étant  incompatibles  avec  la  tranquillité 
*•  de  la  monarchie  autrichienne,  Sa  Majesté  l’eni- 
n pereur  et  roi  doit  à la  raison  d’État  de  ne  pas  lui 

CcU  doue  s lui  que  a'adrcAM  le  directoire  pour  «liputer  U «leu* 
vraoce  de*  prlMMinler»  ü’OitnUii.  Il  eat  Rupciüu  de  transcrire  Ici 
ir»  arréiéi  et  la  corre«potidancc  du  ||ouvvracnieDl.  La  lettre  de 
(arool  doit  être  une  dea  dq^niere*. 

(Xote  du  ÿtnfra/  Lafoxttt».) 

1 La  nouveilo  de  cette  rc*trlclion , renfermée  dan»  U iioicdci 
â MLlf.  00  uiS.  LArAVUTK. 


O rendre  la  liberté  avant  qu’il  ait  promis  de  ne  |>as 
» rentrer  sur  le  territoire  autrichien , sans  la  per- 
B mission  spéciale  de  l’empereur.  >•  H.  de  I.afayette 
a cru  s'en  tirer  par  des  plaisanteries  sur  l’honneur 
que  lui  fait  l'empereur  de  traiter  avec  lui  de  puis- 
sance à puissance,  et  de  croire  qu’un  simple  individu 
soit  redoutable  pour  une  aussi  vaste  monarchie, 
dont  les  armées  nombreuses  et  les  sujets  sont  si 
dévoilés  à leur  maître  ; mais  le  général  Cbasteler  ne 
s'est  pas  contenté  de  choses  vagues,  et  il  a fallu  en 
venir  ù la  question.  Alors  H.  de  l..afdyette  lui  a dé- 
claré  : « qu’il  n’avait  aucune  envie  de  remettre  les 
» pieds  ni  à la  courdel’empcreur,  ni  dans  son  p«iys, 
N non-seulement  sans  sa  permission,  mais  même 
B quand  il  recevrait  de  lui  une  invitation  spéciale; 
B que  cependant  il  devait  à ses  principes  et  à ses 
» devoirs  de  ne  reconnaître  au  gouveruement  au- 
B trichien  aucun  droit  sur  lui;  que  ce  que  lui, 

N M.  de  Chasleler,  croyait  devoir  à l’homme  que, 

B dans  ses  principes,  il  regarde  comme  son  souve- 
B rain,  lui,  Lafayette,  le  devait  à la  souveraineté 
H du  peuple  français.  » — M de  Cbasteler  a dit  : 

» qu’il  ne  lui  était  pas  permis  d’admettre  ces  expli- 
B calions,  et  qu’il  allait  mander  le  soir,  par  un  coiir- 
H rier.  que  cela  ne  pouvait  pas  s'arranger  comme 
B on  l’avait  cru.  h M.  de  Lafayette  a demandé  froi-' 
dément  à quelle  heure  partait  le  courrier.  M^de 
Cbasteler  a trouvé  un  prétexte  pour  ne  l’envoyer 
que  le  lendemain  à six  heures  du  malin,  et  puis  pour 
ne  l’envoyer  qu’à  midi , après  la  conversation  qui 
devait  commencer  à sept  heures. 

C’est  alors  que  les  trois  prisonniers,  qui  se  voyaient 
pour  la  première  fois  depuis  leur  entrée  dans  cette 
prison , quarante  mois  auparavant , lui  ont  remis  les 
déclariilions  que  chacun  d'eux  avait  écrites  la  veille. 

Mon  mari  ayant  i>arlé,  dans  cette  conversation, 
de  liberté  et  d’ordre  public,  M.  de  Cbasteler  lui 
observa  •<  que  l’amour  de  l'ordre  public  ne  se  con- 
» ciliait  guère  avec  des  principes  destructeurs  de 
>*  presque  tous  les  gouvernements  actuels  de  l’Eu- 
B rope.  U Â quoi  mon  mari  répondit  : « que  cela 
M SC  conciliait  très-bien,  puisque  tout  gouvememnt 
B arbitraire  était  à ses  yeux  le  plus  grand  désordre 
» public  3.  B 11  dit  ensuite  au  général  Cbasteler 
A qu'il  ne  devait  pas  s’étonner  de  le  voir  sacrifier 
» l’espoir  de  sa  délivrance  à ses  opinions,  puisqu’il 
» pouvait  se  rap{>eler  qu’à  Namur,  à l’époque  de 
n son  arrestation , M.  de  Cbasteler  avait  eu  la  bonté 
» de  vouloir  lui  faire  un  mérite  de  quelques  senti- 
M ments  qui  n’etaient  pas  les  siens,  nommément 

pléDlpolentlalrei , parvlnk  aux  prltonnlert  *u  momrnt  même  Je 
U mUtidh  de  I.  de  Cba^icler,  et  ne  moHIAa  pat  leur  rêMtutton. 
Oo  verra . daiu  le  récit  Intitule  - m toriant  dt  prison, 

que  le  général  Lateyelle  attribuait  la  clauie  reatrfetire  de  cette 
note  A Bonaparte  Inl-ménio- 

■ Ce  récit  a été  écrit  par  madame  de  Larayetle. 

S Vo}fx  la  p.  247  du  premier  volume. 

Il 
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» sur  les  (fvénemenU  lies  Pays-Bas,  en  17Q0,  elle 
» décret  «lu  17  Juin  sur  la  noblesse,  et  «{u'il  avait 
M refuse  de  consentir  à la  moindre  interprétation 
» de  ce  genre  *.  n 31  de  Chasteler  s'est  conduit 
avec  une  politesse  parfaite;  U a même  été  fort  ai- 
mable. Il  finit  |>ar  dire  «le  fort  Lmnne  grâce  à mon 
mari  : «•  (]u'il  ne  «levait  pas , au  reste , être  fâché 
» «pi'on  ne  le  laissât  pas  séjourner  en  Allemagne, 
K puisque  sa  doctrine  des  droits  de  l’homme  y avait 
» actuellement  assez  «ra|H>tres.  » 


DÉCLARATION  REMISE  A M.  DE  CHASTELER. 

Olmai2,25juiUct  1797. 

«I  I.a  commission  dont  M.  le  marquis  de  Chasteler 
» est  chargé , me  parait  se  réduire  à trois  points  : 
» 1"  Sa  Blajesté  Imi>ériale  souhaite  faire  constater 
» notre  situation  ; je  suis  dis)>osë  à ne  lui  porter 
n aucune  plainte.  On  trouvera  plusieurs  détails  dans 
w les  lettres  de  ma  femme,  transmises  ou  envoyées 
» par  le  gouvernement  autrichien  ; et,  s’il  ne  suffit 
» pas  à Sa  Majesté  Impériale  de  relire  les  instructions 
n envoyées  de  Vienne  en  son  nom , je  donnerai  vo- 
n lontiers  à M.  le  manjuis  de  Chasteler  tes  rensei- 
n gnements  qu’il  |>eul  désirer. 

» 2®  Sa  Majesté  l’empereuretroivoudraittHre  as- 
n suréc  qu'immédiatement  après  ma  délivrance,  je 
M partirai  pour  l’Amérique  ; c*est  une  intention  que 
» j’ai  souvent  manifestée;  mais  comme,  dans  le 
» moment  actuel , ma  réponse  semblerait  recon- 
" naître  le  droit  de  m’imposer  cette  con«lition , je 
n ne  crois  pas  qu’il  me  convienne  «le  satisfaire  à 
» cette  demande. 

» 3*  Sa  Majesté  l’empereur  et  roi  me  fait  l’honneur 
de  me  signifier  que  les  principes  «pie  je  professe 
N étant  incompatibles  avec  la  stirelé  du  gouverne- 
n ment  autrichien , elle  ne  veut  pas  que  je  puisse 
n rentrer  dans  scs  Étals  sans  sa  permission  spéciale. 
» Il  est  des  devoirs  auxquels  je  ne  puis  me  sous- 
n traire;  j’en  ai  envers  les  États-Vnis,  j'en  ai  siir- 
t»  tout  envers  la  France,  cl  je  ne  dois  m’engager  à 
n quoi  que  ce  soit  de  contraire  aux  droits  de  ma 
» patrie  sur  ma  personne.  A ces  exceptions  ]>rès, 
je  puis  assurer  M.  le  général  marquis  de  Chasteler 
» que  ma  détermination  invariable  est  de  ne  mettre 

t Voyei  le*  p.  47S  et  SSl  du  premier  volume. 

I D'aprèi  le*  de«d*rslloni  de*  Iroli  prlfonnlcri(du  23 Juillet), 
porldc*  à VIeone  psr  le  marqui*  de  rha»lelcr  hil-mémc  , I*  cour 
de  Vienne,  fort  Irritée  de  cette  r4?aUtancc,  ne  tongeaU  plu»  â 
ouvrir  U pritoD  d'Ulniut*.  torique  M.  l uiil»  Bomeuf , ancien  aide 
de  camp  de  Latajeue,  envoyé  de  l’armée  «Tiulic  par  logéiiéraua 
Bonaparte  et  CUrke,  mlnUt  i c»  pléolpoictiUairci  de  la  réiMibliqiie, 


n le  pied  sur  aucune  terre  soumise  à l’obéissanct; 
» de  Sa  Majesté  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie.  » 
Eapayette. 

( En  conséquence  de  celle  déclaration  et  de  celle 
des  deux  autres  prisonniers  31M.  de  EaloiirMaii- 
bourg  et  de  Fusy,  l’ecril  suivant  fut  remis  en 
même  temps  par  chaeiin  d'eux  au  marquis  de  Chas- 
teler : ) 

« Je,  soussigné,  m’engage  envers  Sa  Majesté 
» l'empereur  et  roi,  de  n’entrer  «lans  aucun  temps 
n dans  ses  provinces  héréditaires,  sans  en  avoir 
n obtenu  sa  permission  spéciale,  sauf  les  droits  «le 
n ma  patrie  sur  ma  personne,  n 

I.AFAYETTB,  I.ATOUR-MaI’BOIIRO  , POSY. 


DE  M.  LOUIS  ROM  Kl  K 
Al  GÊNtRAL  LAFAYETTE. 

Vienne,  le  9 août  1797 

Mon  cher  général  *, 

La  date  de  ma  lettre  vous  a sans  doute  annoncé 
déjà  la  cause  sacrée  qui  m’a  conduit  ici.  Après  un 
séjour  a l’armée  d’Italie,  il  m’a  été  permis,  à la 
sollicitation  de  nos  pléiiipotentiaires.de  venir  presser 
ici  les  démarches  qui  doivent  enfin  nous  conduire  à 
votre  «lélivranee.  Je  ne  vousdirai  pas,  mon  cher  gé- 
néral, tout  ce  que  j’ai  appris  auprès  des  généraux 
Bonaparte  et  Clarke  «le  relatif  aux  négociations  «lont 
vous  avez  été  l’objet;  je  remets  à un  temps  plus 
heureux  à vous  instruire  «le  ces  détails.  Blais  je  ne 
puis  différer  de  vous  parler  du  zèle,  de  rinlcrél 
«{u’ils  ont  mis  à votre  cause,  de  la  suite  qu’ils  sont 
prêts  à mettre  à leurs  démarches,  si  nous  avions 
le  malheur  d’avoir  encore  besoin  de  leur  ministère. 

M.dc  Gallo,  dont  il  m’est  impossible  de  trop  louer 
les  procédés,  m'a  instruit,  en  arrivant  ici,  des  pro- 
positions qui  vous  ont  été  ^ites  et  de  la  manière  dont 
elles  ont  été  rejetées  par  vous.  J’ai  a«liniré  votre  iné- 
branlable caractère;  mais  je  TOUS  avoue  qu’à  la  façon 
dont  il  m’a  parlé  de  la  déterminalion  de  l’empereur, 
j’ai  tremblé  que  cette  circonstance  ne  retardât  beau- 
coup encore  le  jour  que  nous  aitcmlons  avec  une 

eut  à vienne  une  conférence  «vec  le  prlnclpil  minIsire,  baron  de 
Tbugut , dan*  laquelle  cetui^l,  «prêt  de*  eicUmailoni  viriileniL'» 
contre  Lafayelle , «xmlrc  la  déclaration  de*  droit»  et  contre  te» 
déclaration»  de»  itrlioniiler»  d'olmaiji , coiuenlll  â l'arrangement 
communiqué  par  celle  lettre  del.oul*  Bomeuf  A Lafayeltc,  qui  lui 
fut  lran»tul»e  par  le  gouvcrnemcnl. 

(A^o/e  ttu  jéwéro/ 
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si  gramle  impaiience.  J’ai  cherché  votre  défense  dans 
l’origine  de  votre  détention,  et  j’ai  fait  tout  ce  qui 
était  en  mon  pouvoir  pour  ramener  les  esprits. 
M.  de  Galloest  un  homme  sage,  conciliant,  et  dont 
les  dispositions,  malgré  <|uelques  préventions  de 
cour  contre  vous,  ont  toujours  été  favorables  à vos 
intérêts,  je  crois  que  nous  lui  devons  beaucoup  dans 
les  circonstances  actuelles.  J’ai  vivement  sollicité 
par  lui  qu’il  me  fût  accordé  d’aller  embrasser  les 
trois  martyrs  de  la  belle  cause  à laquelle  je  suis 
attaché.  Cette  faveur  m’a  été  constammeut  refusée. 
J’ignore  quelles  considérations  l’ont  emporté,  mais 
on  m’a  déclaré  qu’il  était  impossible  de  parvenir 
jusqu’à  vous. 

J’ai  été  {dus  heureux  pour  l'audience  que  fai  sob 
licitée  de  M.  de  Thugul.  Il  m’a  paru  fort  aigri  par 
la  façon  dont  a été  repoussée  par  vous  la  parole 
exigée,  et  sans  m'arrêter  aux  détails  d'un  assez  long 
entretien  qu'il  a bien  voulu  m’accorder , voici  quel 
en  a été  le  résultat  : l’empereur  renonce  à l’arran- 
gement qu’il  vous  avait  présenté.  Il  n'est  plus  ques- 
tion d’aucune  parole  écrite  ou  verbale  de  votre 
part;  mais  voici  les  nouveaux  arrangements  qui 
succèdent.  Le  gouvernement  autrichien  désire  que 
le  consul  américain  à Hambourg , chez  qui  vous 
serez  déposé,  promette,  avant  de  vous  recevoir, 
de  vous  engager  à quitter  cette  ville  avant  douze 

i Les  prUoDoten  d’OIoiUls  rnrcni  aU  eo  liberté  le  I9  icpieiB  • 
bre  1*07.  Medame  de  laubourg , »ee  Olle« . madame  de  ruij  avec 
un  enfant  de  cinq  an* , que  md  père  ne  connalMalt  pa«  encore  , 
ei  ■■  Roaienf , lei  ailcDdaleni  â Breado,  Le  voyage  le  continua 
lentement  k cauae  de  réUtde  madame  dcLafayelie , gravomeat 
iiiaUde  depuii  plu*  d'un  an  , cl  alor*  convaleicenle.  Le»  prlton- 
uier» recueillirent  »ur toute  la  roule. lurticulléremeDlâ  ureide, 


m 

jours.  H vous  sera  signifié  à votre  <lél>ai-qucmeut 
l'ordre  de  sortir  avant  ce  Imnc  de  tous  les  États  de 
l’empire  de  ce  côté-ci  du  Rhin.  Comme  il  n’est  ques- 
tion d’aucun  engagement  qui  compromette  votre 
indépendance , j’espère  que  vous  ne  me  désapprou- 
verez pas  pour  celui  que  j’ai  pris  d’aller  communi- 
quer tout  cela  moi-même  à M.  Parish  et  de  m’en- 
tendre avec  lui  et  le  ministre  de  l'empereur  dans  la 
même  ville.  J'ai  renouvelé,  avec  toute  i'anleur  dont 
je  suis  capable,  mes  vives  sollicitations  pour  que 
l’accès  d’OlmtUz  ne  me  fût  (>as  interdit , et  pour  (pie 
je  pusse  vous  communiipier  moi-même  ce  dernier 
arrangement  ; mes  sollicitations  ont  été  vaines.  Ce 
bonheur  m'aurait  été  accordé  à une  condition  que 
je  n’at  pu  accepter.  Nais  M.  de  Thugut  m’a  engagé 
lui-même  à vous  écrire  et  m’a  donné  la  certitude 
que  ma  lettre  vous  serait  exactement  remise.  Si 
chaque  instant  que  je  perds  pesait  moins  sur  mon 
cceur,  j’attendrais  votre  réponse  à Ratisbonne  où 
je  joindrai,  en  allant  à Hambourg,  madame  de 
Maubourg  et  ses  deux  filles  aînées,  madame  de  Piisy 
et  sa  fille.  Je  désire  bien  qu’il  leur  soit  j>ernns  ainsi 
qu’à  moi  de  venir  vous  recevoir  aux  |>ortes  de  votre 
citadelle;  mais  il  ne  faut  pas  s’en  flatter.  Ce  sera  à 
Hambourg  que  nous  aurons  le  bonheur  de  vous  re- 
voir; je  m’enivre  de  l'espoir  que  le  moment  n’en 
est  pas  éloigné  ^ 

Lelptlg  et  Balle  , le»  léiiioignage»  le»  plu»  touchant»  de  l’Intérét 
deiamt»  de  la  liberté.  Il»  furent  requaà  Hambourg  a bord  de»  béll- 
menti  américain*,  par  H Viktern,  con»ui  de*  tiat»-CDl».  elB.  Abe- 
ma,  patriote  deS7,  mloltirede  la  république  baiave;  puUi'ofnder 
autrlcblco  qui  le«  avait  accompagné»  et  le  mtnl»lre  Impérial  le» 
comiuUIrcnt  chet  B.  ParUh  , ci-con»ul  de»  filat»-l'uU.  d‘o.!k  ll••e 
reiidirent  chex  H.  Rcliibard  , uiInltLre  de  la  république  frauqalsc- 
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Lorsque , après  uue  captivité  de  plus  de  cinq  an- 
nées, je  fus  rendu  à la  société  des  hommes,  je  la 
trouvai  bouleversée  et  comme  transformée  par  des 
changements  dont  j'avais  cessé  d'ètre  le  témoin, 
en  même  temps  qu’il  eiU  suffi  des  haines  dont  j’étais 
l’objet  pour  rappclerque  j’en  avais  été  un  des  prin- 
cipaux acteurs.  La  doctrine  de  la  déclaration  des 
droits f quoique  défigurée  et  souillée  par  le  jacobi* 
nisme , était  devenue  partout  la  terreur  des  gouver- 
nements et  le  symbole  d'une  portion  éclairée  de 
leurs  sujets  Il  n'y  avait  même,  de  l’aveu  de  tous 
les  hommes,  amis  ou  ennemis,  en  état  d'en  juger , 
que  les  crimes  de  la  révolution,  les  malheurs  «le 
l'anarchie,  qui  eussent  pu  empêcher  qu’elle  ne  s’é- 
tablit effectivement  dans  tons  les  États,  comme  elle 
l’était  déjà  nominalement  dans  la  France,  augmen- 
tée d'un  tiers,  en  Hollande  et  en  Italie.  Déjà , dans 
cette  partie  de  l'Europe,  une  foule  d’abus  antiques 
n’étaient  plus.  Les  oppressions  héréditaires,  l’aris- 
tocratie des  corporations,  les  gênes  intérieures  du 
commerce , les  taxes  arbitraires  sur  l'industrie , les 
privilèges , le  monopole  des  emplois , la  mainmorte 
des  propriétés , les  d roits  féodaux , les  banalités,  les 
«limes  , l'inégalilé  des  contributions  publiques,  et 
dans  la  distribution  de  la  justice,  ta  vénalité  du 
droit  déjuger  les  citoyens,  la  procédure  ténébreuse 
contre  les  accusés,  et  rintcrciiclion  des  conseils  de 
déf«’nse  , l'aggravation  des  supplices,  la  torture, 
rinqiiisitiou , la  castration  des  enfants , la  traite  des 
noirs , et  tant  d’autres  iniquités  consacrées  dans  ces 
liivers  États,  avaient  disparu  devant  l'étendard  ré- 

i II  ne  but  T»si  allrfboer  aux  fonilalcur»  de  la  nouvelle 
doctrine  de  liberté  H d'egalito  la  manière  violente  et  contra- 
dictoire don!  trop  fouvent  elle  a CIO  Imposée  aux  peuple*  con-  | 
fidU  Sciel»  procCdiS  n'cni  aucun  rapport  avec  noire  v)sltinf- 


volulionnaire.  Cet  étendard,  que  j’avais  remis  aux 
gardes  nationales , avait  glorieusement  réalisé  des 
prédictions  auxquelles  aucun  militaire  étranger, 
français,  et  même  patriote,  n’avait  voulu  croire. 
La  nouvelle  institutioi^guerrière  ne  s’était  pas  bor- 
née à réparer  la  honte  des  dernières  campagnes 
d’Allemagne;  elle  avait  renversé  la  tactique  tant 
vantée  des  armées  régulières  de  l’Europe , et  con- 
sommé rapidement  des  conquêtes  que  l’amliilion  de 
Louis  XIV  et  les  talents  de  scs  ministres  et  de  ses 
généraux  avaient  à (>eine  oser  rêver.  Ces  miracles 
«le  gloire  s’étalent  presque  tous  effectués  sous  la 
conduite  de  jeunes  soldats , à qui  nos  prineqies  po- 
litiques venaient  d’ouvrir  la  lice,  et  que  j'avais, 
pour  la  plupart , distingués  dans  les  rangs  de  la 
garde  nationale. 

Mais  s'il  m’appartenait  plus  «pi'à  tout  autre  de 
jouir  «1c  ces  effets  d’une  première  impulsion,  que  de 
douleurs  cl  de  mécomptt'S  n’avnis-je  pas  à «léplorer 
dans  les  malheureuses  «lévialions  qu'elle  avait  éprou- 
vées! Sans  doute  les  premiers  temps  de  la. révolu- 
tion avaient  eu  leurs  désordres,  leurs  excès,  sur- 
tout dans  les  départements  éloignes , et  même  dans 
la  capitale,  où  pourtant  nous  les  avions  presque 
toujours  réprimés.  Mais  si , après  la  réorganisation 
complète  de  l'ordre  social , les  autorités  qui  nous 
succédèrent  n’étaient  pas  sorties  de  la  carrière  «le 
réparations  et  d'améliorations  qui  leur  était  tiMcée, 
l'histoire  aurait  admiré  qu'une  révolution  de  celle 
importance  eût  comparativement  coûte  si  peu  «b' 
sang,  de  condamnations  juditriaires,  que  scs  sacri- 

C'rxl  ronimf  il , xprè*  U prèUIcâlIon  de  1*  rcli|(ion  ebrétienne  * 
drt  idoISlrps  . d'jutre»  (>rüilic*leiir«  ei«k*nl  veoii* . le  Mbrc  .1  b 

I in*h) , le*  forcer  A *c  faire  Turc*. 

: {Xolf  treut'^r  rtitnt  let  p<tpiert  (tu  ftnfrat  Lafft^cUt  1 
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fices  eussent  été  indistinctement  supportés  par  les 
deux  partis,  et  que  rassemblée  qui  Pavait  faite, 
les  hommes  qui  y avaient  joué  les  principaux 
rôles,  se  fussent  tous  volontairement  séparés,  sans 
en  avoir  retenu  ni  place , ni  fortune  , ni  pouvoir. 

La  catastrophe  du  10  aoiU  |>erdil  tout.  Les  sot> 
tises  de  l'aristocratie  dans  cette  journée  , la  chute 
môme  du  roi  n'eussent  pas  été  essentiellement  des 
maux  sans  remède,  si  en  même  temps,  et  par  une 
réaction  en  quelque  sorte  ofBciclIc  du  brigandage 
contre  toute  moralité  patriotique , on  n’avait  vu  le 
pacte  national,  les  serments  constitutionnels,  les 
principes  civiques,  tout  à coup  violés  avec  le  même 
mépris  dont  nous  venions  de  flétrir  le  régime  arbi- 
traire. Il  semble  que  ce  fiUpour  mieux  caractériser 
ces  violations  que  le  corps  législatif  avait  récem- 
ment, et  à l’unanimité , déclaré  infôme  et  traître  à 
la  patrie  quiconque  attaquerait  la  constitution , et 
que  le  8 août  il  avait  constaté,  par  l'ap{>el  nominal, 
l'immense  majorité  qu'une  émeute  sanguinaire  al- 
lait subjuguer.  Ce  fut  cette  même  émeute  qui, 
chassant  de  l'hôtel  de  ville  les  représentants  élus 
de  la  commune , se  mit  sans  obstacle  à leur  place  et 
montra  Pérhnr|>e  municipale  dansant  sur  des  cada- 
vres. Des  soldais  de  la  loi  avaient  clé  le  10  août  re- 
quis, en  son  nom,  par  les  magistrats  populaires; 
on  assassina  les  uns , on  désarma  les  autres.  Un  dé- 
cret du  corps  législatif  réduit  à moins  de  moitié, 
en  rétablissant  les  ministres  girondins,  coiiHa  le 
département  de  la  juslice  à Danton  te  jour  même 
où  il  venait  de  se  faire  le  chef  des  coupc-lèles. 

Il  fut  défendu,  sous  peine  de  mort,  d’entraver  la 
marche  du  pouvoir  exécutif.  Bientôt  après,  et  lors- 
que les  restes  de  la  garde  nationale  eurent  clé  en- 
tremêlés de  brigands  et  mis  sous  les  ordres  de  l'in- 
filme  Sanlerre,  les  citoyens  entassés  en  foule  dans 
diverses  prisons  y furent  égorgés  à loisir  pendant 
plusieurs  jours,  sans  que  personne  s'exposiU  iin 
instant  pour  arrêter  ce  massacre.  La  nouvelle 
commune,  par  une  circulaire  officielle,  sous  le 
contre-seing  du  nilnislre  de  la  juslice  invita 
toutes  celles  de  Urancc  ô suivre  cet  exemple.  On 
ordonna  rexlrndilion  des  prisonniers  de  la  haute 
cour  d'Orléans  dont  l'assassinat  était  ouverlcmenl 
préparé  à Versailles. 

J.es  a(M)logics  furent  encore  plus  dclcslablcs  que 
les  crimes.  Enflit , tandis  qu'on  massarrait , qu'un 
proscrivait  les  l.aItorlicfoucaiild,  les  Bailly,  les  Die- 
trieh  et  tout  ce  <]ue  le  patriotisme  avait  de  plus  pur, 
on  rcronnut  avec  horreur,  sur  la  liste  des  députés 
eonventioniiels,  les  noms  les  plus  vils  et  les  plus 

t celle  IcUre  iiii  coaiité  de  mIuI  public  coiuutue  parUconi- 
tiiiitii'  et  H>aiU  S 1»  maille  l Montlenr  du  27  M.-plcmbrc  1793  i fui 
aïoii  mUc  >ou*  le  oviiire-M'Itig  de  rc-llun  qui , loi  wiiiv  «c*  ami» 
Ridaiid  cl  vergniaKd  , la  UciioiiL-eiciit  a l'aiseaildee , déclara 
qu'il  isiiurait  ccqul  «>c  fal*ail  dan»  MT»  biircaiis. 

f yotf  tin  gtnfrat  t afoj  titt.  ) 


odieux.  C’est  ainsi  qu'un  nouveau  bouleversement 
dans  les  hommes,  dans  les  opinions  . dans  les  me- 
sures, portant  partout  ta  terreur  et  le  dévergon- 
dage , corrompit  jus<{u’au  fond  le  cours  des  idées 
lil>érales,  qui  avait  pu  quelquefois  être  partielle- 
ment troublé , mais  qui  toujours  avait  été  maintenu 
]iar  la  doctrine  de  l’assemblée  constituante  et  parle 
dévouement  sans  bornes  des  premiers  chefs  de  la 
capitale. 

JiCs  jacobins,  si  unis  pour  la  violation  des  lois 
jurées  et  la  désorganisation  de  l’ordre  public  , n'a- 
vaient |Kis  tardéà  se  déchirer  entre  eux. Leurs  cbe^ 
apparents,  les  girondins,  qui  avaient  succédé  au 
parti  J.ametb , avec  moius  d 'énergie  cl  d’habileté , 
s'étaient  traînés  sur  leurs  traces  ; c'est-à-dire  que , 
par  réjH)Uvanlail  des  clubs  et  des  émeutes,  se  di- 
sant républicains , comme  les  autres  étaient  démo- 
crates, ils  n’avaient  voulu  qu'arriver  au  pouvoir 
ministériel.  En  ne  souhaitant  de  mal  que  celui  qu’il 
fallait  pour  sou  amour-propre  et  sa  fortune  ]h>Iî- 
ti(|ue , le  parti  Lamelh  en  avait  fait  et  surtout  pré- 
paré beaucoup  plus.  Les  uns  et  les  autres,  sous 
leur  importance  factice,  dont  eux-mêmes  étaient 
dupes , avaient  servi  d'instruments  aux  Orléanais, 
aux  anarchistes , aux  contre-révolutionnaires  ; et 
tous , au  premier  essai  de  leur  popularité  person- 
sonnelle , s'étaient  aperçus  qu'ils  n’eii  avaient  point. 
Mais  les  Larnclh  avaient  quitté  le  club  ; tes  giron- 
dins se  laissèrent  chasser.  On  savait  aux  Jacobins 
que,  dans  la  conspiration  du  10  août,  faite  sans 
eux  (j'ai  vérifié  qu'à  six  heures  du  matin  Brissot  ne 
s'en  doutait  pas),  ils  n'avaient  vu  que  le  rappel  de 
leurs  ministres.  Le  roi  était  à l'assemblée,  que 
Guadet  et  Vergniaud  promettaient  encore  le  main- 
tien des  autorités  constituées.  I.a  déchéance  était 
prononcée , et  les  girondins  demandaient  un  gou- 
verneur pour  le  prince  royal.  En  vainPctioii  disait: 
» Je  me  suis  fait  arrêter  pour  trahir  sans  dangers 
>•  mes  devoirs,  n sc  supposant  par  là  complice  de 
l’assassinat  commis  sur  Mandat  pour  anéantir  la  ré- 
quisition du  maire  •>  Nous  avons  fait  le  10  août 
n sans  vous , répondaient  Collol-d’llcrbois  et  Merlin 
» de  Thionvilie;  et,  puisque  vous  hésitez  encore, 
» nous  allons  faire  la  république  contre  vous.  >» 
Où  étaient  donc  au  10  août  les  républicains?  Nulle 
part,  si  ce  mot  donne  Tidée  d'un  pouvoir  exécutif 
directorial;  car,  à l'exception  des  girondins  dont 
quelques-uns  avaient  des  idées  républicaines  , mais 
dont  tes  grands  penseurs,  Sieyes,  (’ondorcet,  Cl.i- 
vière,  étaient  au  fond  très  monarchistes , à l’excep- 
tion des  partisans  d'une  monarchie  orléanaise,  il 

s >.  Ji«n.!*l,  cooiiDaotl4nt-g<*Dér»l  ae  la  garJe  iiallvnale  {!<■ 
Pari»  , était  au  cUSleiii  de»  Tuileries  dans  la  oiill  du  0 au  10  aofii 
avec  féllun.  Après  Ir  déport  de  celui-ci , U fut  matidO  , de  la  (ur( 
ik-  la  commune  de  Paris,  0 l'iiétel  de  ville  , t'y  rcudit  cl  fut  as- 
' <as*iQé  cil  chcniln.  ^V.  U p.  46  de  cc  voluoicJ 
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ne  reslail  personne  aux  Jacobins  qui  comprit  un 
(el  g^oiirernement  ou  qui  s’en  souciât , la  république 
ne  signiflant  pour  eux  qu’anarchie  révolutionnaire 
et  |K)uvoir  illimité  des  clubs. 

Les  girondins  étaient  encore  loin  de  réparer  leurs 
torts.  On  voit , 1c  31  aont , Pétion  et  Maiiiiel  arcom- 
|V)gner  TalHen  à la  barre  de  rassemblée,  pour  de- 
mander la  conservation  de  l’alrocc  commune  du  10 
et  pour  annoncer  tes  arrestations  « nommément 
celle  des  prêtres.  * Sous  peu  de  Jours  ^ dit  Tallien 
qui  portait  la  parole,  te  sol  de  la  liberté  sera 
purgé  de  leur  présence^  « En  effet,  dès  le  3 sep- 
tembre, on  les  égorge.  Pétion  écrjt  le  3 qu'il  l'a  su 
trop  tard  , et  ne  s'oppose  point  aux  massacres  des 
jours  suivants.  La  réquisition  de  Roland  à Santerre, 
le  général  de  leur  choix,  est  du  4.  Pendant  que  le 
maire  enfermait  arbitrairement  ses  victimes,  le  mi- 
nistre, tout  en  regrettant  que  le  conseil  organisât 
l'assassinat  * , avait  chargé  non  les  administra- 
teurs, mais  des  agents  révolutionnaires,  d’amener 
de  nouveaux  prisonniers.  Madame  Roland  avoue, 
dans  ses  Mémoires,  qu'il  laissa  envoyer  des  scélé- 
rats dans  les  départements,  par  complaisance  pour 
Danton*. 

K l’époque  du  procès  du  roi , il  n'y  eut  pas  un 
girondin  qui  ne  diU  y voir  non-seulement  la  viola- 
tion de  toutes  les  idées  de  liberté  et  de  justice, 
mais  un  crimedésasireuxdansses  conséquences, et 
la  ruine  prochaine  de  son  parti.  Aussi  résolurent-ils 
de  sauver  Louis  XVI.  Cependant  par  la  maladresse 
générale  el  surtout  parla  pusillanimité  individuelle, 
Pétion  faisant  la  motion  qu’il  fût  jugé,  qu'il  le  fût 
par  la  convention,  presque  tous  abandonnèrent  la 
question  de  droit;  un  grand  nombre  voulut  la 
mort.  11  résulte  évidemment  des  débats  et  des  ap- 
pels nominaux  que,  voulant  servir  ce  malheureux 
prince,  ce  sont  eux  qui  l'ont  tué.  Leur  influence 
diplomatique  n’avait  pas  été  plus  heureuse 

Si,  dans  la  fatale  politique  des  girondins,  il  a été 
difficile  de  distinguer  leurs  délits  réels  de  ceux 
dont  ils  se  sont  vantés,  leurs  intentions  coupables 
des  petites  passions  doni  les  brigands  et  les  étran- 
gers se  sont  servis,  la  vanité  de  changer  la  consti- 
tution du  désir  d’en  accaparer  les  pouvoirs,  on 
doit  reconnaître  que,  dans  les  derniers  temps,  ils 
prirent  une  attitude  presque  toujours  honorable. 
I/Ciirs  discours  el  leurs  journaux,  seules  armes  à leur 
usage,  devinrent  de  courageux  plaidoyers  contre 

t Voy.lap.  47  de  ce  volurae. 

t vny.  leap-  44  et  4S  do  ce  volame- 
Voyes  lapas.4Sdcce  volume  cUei  p.  421  et 423 du  premier 
volume- 

4 Le  15  aoAt  ,11.  Briaaol , dart  un  rapport  au  nom  de  la  rom- 
mlulon  eilraordinatre  . demanda  de»  Jiiréa  Clu»  par  les  •ccUoni. 
afln  de  prononcer  «ur  Ica  crlmca  du  10  août  par-devaiil  te  tribu- 
nal cilminel  ordinaire  , et  pour  piiu  de  rapldltc , aan*  recoure 
eu  caaaaUoa.  « L'at^vmbltie,  dit  ce  rapi>ort , u'a  pat  cru  devoir 


les  progrès  du  terrorisme.  L'inlcrèl  qu’ils  méritè- 
rent alors  eût  été  plus  généralement  senti,  si  dans 
les  dénonciations,  les  maximes  et  les  violences  em- 
ployées contre  eux,  on  n'avaît  pas  reconnu  leur 
conduite  de  l’année  précédente.  Et  . par  exemple, 
lorsqu'ils  demandaient  des  peines  contre  les  pla- 
cards séditieux,  on  se  rappelait  qu'ils  en  avaient 
couvert  Paris;  lorsque  le  maire  Pnche  vint,  au  nom 
des  sections,  ilemnndcr  la  désorganisation  du  pou- 
voir executif,  c’était  ainsi  que  le  maire  Pétion  avait, 
le  3 août , exigé  la  déchéance  du  roi.  Lorsqu'ils  dé- 
nonçaient ces  expressions  : » /Vous  atlcndons  nos 
braves  MarseillaiSj  ils  rechercheront  dans  Paris 
tous  ces  t'ogalistes ; » lorsqu'ils  se  plaignaient  de 
l’appel  et  de  l’armement  des  Avignonais,  n’esl-ce 
pas  ce  qu'ils  avaient  dit  et  fait  pour  les  Marseillais 
de  1793?  Ces  assertions,  çue  te  peuple  ne  se 
trompe  jamais  dans  ses  haines  et  ses  vengean- 
ces ^ que  son  instinct  est  sùr^  n'étaient  que  des 
plagiats  faits  sur  eux.  Pouvaient-ils  s’étonner  qu'on 
décachetât  leurs  lettres,  qu’on  supprimât  leurs 
journaux , eux  qui , après  s’être  emparés  de  l'admi- 
nistration des  postes , ne  laissèrent  passer,  à l’épo- 
que du  10  août,  ni  lettres,  ni  gazettes  contraires 
à leur  opinion?  Pouvaient-ils  se  plaindre  du  mépris 
avec  lequel  on  traitait  l'adhésion  de  soixanle-tlouze 
départements  à leurs  protestations  adressées,  dit-on , 
à Bordeaux,  eux  qui  avaient  traité  de  même  les 
adhésions  de  soixante-quinze  départements  à nia 
lettre  contre  les  jacobins  adressée  à l'assemblée 
nationale?  Pouvaient-ils  défendre  les  signataires  de 
pétitions,  après  tout  ce  qu'ils  s'étaient  permis  con- 
tre les  |)élitionnaires  constitutionnels?  Qu'a-t-il 
été  fait  au  31  mai  et  au  2 juin  1793  qu'ils  n'eus- 
sent  eux -mêmes  fait  ou  préconisé  le  30  juin  et 
le  10  août  1793?  Je  n'élemlrai  pas  ce  trop  exact 
parallèle;  encore  moins  parlerai-je  des  décrets  de 
la  convention , auxquels , à leur  plus  belle  époque , 
ils  ont  donné  leur  assenliment  ; mais  on  doit  avouer 
que,  lorsque,  dans  le  temps  de  leur  pouvoir,  ils 
avaient  honni , dénoncé  l'honnête  impartialité  de  la 
haute  cour  d’Orléans , lorsque,  le  17  août,  ils  avaient 
bien  volontairement  institué  le  premier  tribunal 
révolutionnaire  * , lorsque  Pétion  avait  demandé 
que  le  roi  fût  jugé  par  la  convention  nationale, 
lorsqu'ils  avaient  presque  unanimement  approuvé  la 
jurisprudence  de  ce  procès,  ils  ont  pu,  à leur  tour, 
être  moins  plaints  que  les  hommes  qui  avaient  établi 

« Inultuer  une  cour  cir  ledtîiii  n'e«tp«tii[nplement 

* mUitJtre;  et  loui  le»  accuiei  ne  lent  i>j»  milluire»  ( celle  forme 
n lerall  trop  lente,  el  enRn  , dans  te  Code  pCnal  militaire  il 

• n'rxiite  pas  de  peine  applicable  aux  crluiei  du  10  a<iùl.  • — Le* 

Conclusion»  de  H BrUsol  riirciit  adoplCet  4 l’unanimité.  — Le 
•urieodetruiln  , aprÿ»  une  aorte  d'injoncllon  de»  conuniasalrc»  de 
U commune  el  »n  r.ipi*orl  de  Hérault  de  aéchrile» . le  tribunal 
extraordinaire  fui  liulitué  d^faleaseiit  »an»  aucune  di»cii»»ion  n( 
oppo»iiU)u  dan»  i'asaciublée.  ( .W(>nf/cur.  ) 


ÎOI 


SOUVENIRS  EN  SOUTANT  DE  PRISON. 


(*t  constammeDl  défeuilu  les  bons  principes  de  la 
justice  criminelle.  Au  reste,  celle  op[>osilion  con* 
vcDlionoelle,  donl  la  chule  fut  vraiment  une  cala- 
mité publique,  s’élail  composée  de  beaucoup  de 
patriotes  étrangers  à la  Gironde  du  corps  législatif; 
et,  tandis  que  celle-ci  s'unissait  aux  Lanjuinais, 
Daunou,  Kervélégan,  etc.,  etc,,  plusieurs  anciens 
collègues  ou  amis,  tels  que  Hérault  de  Scchellcs, 
Carnot,  Barrère,  Pache,  et  même  Garat,  s'étaient 
approchés  delà  nourclle  montagne.  Condorcet  lui- 
méme  n'a  pas  été  des  premières  proscriptions  de 
mai  et  de  juin , il  ne  fut  dénoncé  que  le  8 juillet , 
pour  avoir  opposé  à un  projet  de  constitution  le 
sien  qui  ne  valait  pas  mieux , et  surtout  pour  avoir 
écrit  que  la  constitution  de  1793  favorisait  les  riches. 
Je  retrouve  Chénier,  à la  Rn  de  novembre,  dans 
un  rapport  où  il  m’appelle  le  traître  Lafayeltc,  pro. 
posant  à la  convention  le  décret  qui,  après  avoir 
déclaré  qu'il  n'y  a point  de  grand  homme  sans 
vertu , consacre  au  Panthéon  les  cendres  de  Marat  ! 
Sieyes  , ne  parlant  plus  qu'une  fois  pour  abjurer  sa 
prêtrise, et  ne  s’exposant  au  méconlentemeni  d'au- 
cune Riclion  terroriste , est  resté  jusqu'à  la  Rn  oublié 
dans  les  bancs  de  la  convention , signes  de  faiblesse 
(|ui  du  moins  servent  à défendre  plusieurs  hommes 
célèbres  contre  des  inculpations  plus  graves. 

Parmi  lesinconséqucncesdes  premiers  girondins 
il  m'est  permis  <le  citer  leur  acharnement  à me  ca- 
lomnier a la  tribunect  dans  leurs  écrits,  tandis  que, 
dans  leurs  sociétés  et  leurs  réunions,  comme  j'en 
ai  cudes  preuves  multipliées, ilstenairnt  un  langage 
fort  dilférent  Dans  les  ouvrages  et  les  discours 
de  ceux  qu'on  peut  appeler  les  héritiers  de  la  Gi- 
ronde, j'ai  souvent  et  longtemps  après  rencontré 
des  assertions  calomnieuses  à mon  égard  ; à mon 
retour,  se  livrant  à la  véritable  opinion  de  ce  parti, 
ils  m'ont  tous  accueilli  comme  un  constant  défen- 
seur de  la  liberté. 

Le  malheureux  Louis  XVI,  dont  ses  prétendus 
amis  avaient  mieux  aimé  la  perte  que  de  le  voir 
sauvé  par  moi,  ne  larda  guère  à être  assassiné  par 
1.1  plus  monstrueuse  procédure.  Tout  ce  qui  devait 
le  protéger  comme  roi  et  comme  citoyen,  Pacte 
coiistilutionnel,  PiuviolabUité  jurée,  la  nécessité  des 
luis  préalables  et  des  formes  établies , l'application 
.intérieure  de  la  déchéance,  les  amnisties  passées, 
les  incapacités  légales,  les  motifs  de  récusation,  la 
proportion  des  voix  en  matière  judiciaire,  tout  fut 
foulé  aux  pieds.  La  convention,  exerçant  rclroacll- 
vement  contre  lui  les  fonctions  constituantes  et 
législaiives,  osa  cumuler  encore  les  rùlcs  de  dénon- 
ciateurs, témoins,  jurés  d'accusation,  jures  de  juge- 
ment, ministère  public , juges  et  pouvoir  exécutif. 
Peut-être  l'adorateur  du  trùnc  est-il  trop  troublé 

t V.  la  noie  2 lie  la  p.  4*0  et  la  note  3 de  la  p.  473  du  premier  Tol. 
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par  la  simple  idée  d’un  régicide  pour  distinguer 
autant  que  l’ami  de  la  liberté  toutes  les  iniquités 
particulières  à celui-ci  ; et  cependant,  au  milieu  des 
lumières,  après  un  cours  national  de  droit  public,  à 
peine  trouve-t-on  cinq  ou  six  députés  qui  aient 
réclamé  contre  elles. 

L’interrogatoire  du  roi  par  ce  Barrère  qui  avait 
reçu  (le  lui,  lors  du  rapport  sur  les  domaines,  une 
somme  d’argent  bien  superflue  *,  sa  défense  qui  fui 
conduite,  au  refus  du  lâche  Target,  par  l'ex-consli- 
luant  Tronchet , Desèze , et  mon  respectable  ami 
Malesherhes,  les  opinions  des  membres  de  la  con- 
vention où  SC  distinguent  celles  de  l.anjuioais, 
Daunou,  et  très-|ieu  «l'autres , les  différents  appels 
nominaux  , et  leurs  déplorables  résultats , ont  été 
publiés  ainsi  que  le  testament  où  ce  pauvre  prince 
« prie  Dieu  de  pofdutmer  à ceua^  quiy  par  un 
" faux  zèie  mal  entendUy  lui  ont  fait  beaucoup 

de  tort.*  limonlra  jusqu'à  la  Rn  une  courageuse 
et  touchante  résignation.  Les  ennemis  de  la  révolu- 
tion ne  virent  dans  sa  mort  qu'un  argument  contre 
les  concessions  du  Irùne,  et  n’en  sentirent,  pour  la 
pliq>arl,  que  les  conséquences  politiques.  I.e  général 
Scholler,  alors  un  des  hommes  les  plus  distingués 
au  service  du  roi  de  Prusse  et  dans  ta  conflance  de 
l'empereur  de  Russie , me  rap|>elail  plus  tard  que, 
lorsqu’il  nous  conduisit,  en  janvier  93,  de  la  prison 
de  Wesel  à celle  de  Magdebourg . nous  trouvant 
( au  delà  de  Ham  où  élaieDl  tes  princes  français) , 
avec  un  négociant  de  Francfort  et  le  maire  de  Lip- 
sladt,  ces  messieurs,  qui  étaient  connus  du  princi- 
pal officier  de  notre  escorte,  obtinrent  la  permission 
de  causer  avec  nous , et  qu’à  propos  des  premières 
procédures  contre  le  roi , ils  nous  dirent  : « Mes- 
siew/'j,  noue  tenons  du  quartier  général  des 
émigrés»».  Fous  êtes  les  seuls  patriotes  que  nous 
ayons  vus  y et  les  premiers  Français  qui  nous 
aient  parlé  décemment  de  ce  malheureux  pro^ 
CVS.  » La  cour  de  Madrid  parut  seule  y prendre 
inlérèl.  U.  Pitl  étouffa  avec  hy(K>cri$ie  un  bon 
mouvement  dans  la  chambre  des  communes,  et 
repoussa  avec  sécheresse  les  mesures  secrètes  et 
déjà  organisées  que  M.  Crawford  était  allé  lui  pro- 
poser. D’un  autre  cùté,  beaucoup  de  votants  pour 
la  mort  du  roi,  et  leurs  associés,  devinrent  ensuite 
enragés  de  peur,  de  même  qu'on  a vu  des  aristo- 
crates, qui,  s’étant  jetés  aux  jacobins  par  crainte  ou 
pour  désorganiser  la  liberté,  sont  devenus  les  plus 
eiidialilés  terroristes.  Oiielle  dilTcrence  pour  l'iiun- 
neur  du  peuple  français  et  du  système  républicain, 
si  la  convention , ne  voyant  dans  les  torts  du  roi 
que  ceux  de  la  royauté,  et  dans  la  doctrine  trop 
admise  ilc  fausseté  envers  les  patriotes , <)u'un 
obstacle  à tout  engagement  de  leur  part,  s’était 

Forlc,  Inlcmlani  île  le  lUte  elvlie,  et  Irotir^  dani  l’armofro 
de  fer- 
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conlentçe  de  donner  à la  famille  de  Bourbon  un  Irai- 
Icment  et  un  paase-pori  ! Mais  celle  assemblée  avait 
été  formée  dans  un  tel  accès  de  terreur  civique  et 
de  délire  jacobin , que  je  m’étonne  encore  plus  de 
ce  qu’on  y a rencontré  de  bon , que  de  ce  qu’on  y 
vit  de  lâcheté  et  de  fureurs. 

Ce  fut  le  16  octobre  que  périt  celte  reine  infortu- 
née, londflemps  objet  de  tant  d’hommag^es  rendus  à 
sa  personne  plus  encore  qu'à  son  ranç,  et  qui,  dans 
des  moments  de  danger,  quelle  qu’ait  été  d’ailleurs 
sa  malheureuse  influence,  |>arut  encore  avec  plus 
declat  que  dans  les  fêtes  qu’elle  avait  embellies. 
Rassurée  par  ses  intelligences  dans  le  parti  jacobin, 
]>ar  les  espérances  aristocratiques,  et  par  ses  préju- 
gés autrichieus,  elle  disait  à Gouvernet  dans  la  loge 
du  Logographe  : Ce  sont  six  mauvaises  semaines 

» àpasscr  ; n comme  elle  avait  dit  à mon  aide  de  camp 
1^  Colombe,  avant  le  10  août  : «<  Ce  qu’il  y aurait 
» de  désirable  pour  nous , serait  d’èlre  renfermés 
» quelque  temps  dans  une  tour  *.  » bassesse 
des  accusations  au  tribunal  révolutionnaire , les 
omissions  mêmes  prouvèrent  à quels  grossiers  per- 
sécuteurs son  sort  avait  6ni  par  être  abandonné. 
J/angéliquc  madame  Élisabeth  ne  fut  immolée  qu’au 
printemps  suivant.  Tout  le  monde  connaît  les  dé- 
tails de  férocité  et  d'infamie  que  l'une  et  l’autre 
eurent  à subir.  On  y voit  aussi  un  acharnement 
particulier  à faire  croire  Bailly  et  moi  complices  de 
l’évasion  du  21  juin  et  à me  supposer  des  ra]i()orts 
très-intimes  avec  la  reine.  Le  baron  de  Staël,  ami 
de  Fersen  et  amliassadeur  de  Suètie,  m’a  assuré 
qu’il  avait  envoyé  à Vienne  un  projet  tout  monté 
pour  la  sauver  ; mais  que  celte  cour  n'y  avait  donné 
aucune  suite  *.  L’innocent  enfant,  que  des  scélérats 
avaient  induit  en  faux  témoignage  contre  sa  mère  et 
sa  tante,  mourut  par  le  poison  ou  les  mauvais  trai- 
tements. Il  m’a  été  doux  d’apprendre  que  son  inté- 
ressante soeur , la  seule  échappée  aux  assassins, 
avait  dit  : <c  Si  ma  mère  eût  pu  vaincre  ses  prëvcn- 
M lions  contre  M.  de  Lafàyette,  si  on  lui  eût  accordé 
” plus  de  conAance , mes  malheureux  parents 
* vivraient  encore.  » 

Les  premières  victimes  que  la  convention  prit 
dans  son  sein  ne  pouvaient  être  que  des  adversaires 
de  la  montagne.  Déjà  plusieurs  députés,  au  2 juin, 
avaient  été  détenus  chez  eux  ; d'autres  s'étaient  en- 
fuis et,  cherchant  protection  dans  les  départements, 

< Vofes  Ij  p.  457  (tu  premier  volume. 

s U.  de  Fcrvcii,  nUdu  cumle  de  Ferten,  fcid-marecbal  et  «C- 
tuteur  de  ^uede.  était  en  France  colonel  du  régiment  Royal- 
SuédoU.  Il  *c  montra  Irèa-deTOue  I la  famille  royale,  loraqu'ello 
était  détenue  au  Temple.  Forcé  de  quitter  U France , il  •éjourna 
â tienne,  à Orc^de,  1 ferlin,  et  retourna  dan*  u pairie,  où  II  péiH 
en  iSIO,  vtctime  d'une  emeute  iKipulatrc.apTéa  la  murldeCtiarlei- 
Angutle  d'Aiigutiembourg.  élu  peu  auparavant  prlnceroyal.— 
le  baron  de  5lael-But«lclu  avait  é|>oii»e , en  I7SS,  raadcmolielle 
Necker;  U exerçait  eu  France  le»  fonclton»  d'anibataaüetir  de 
Suède.  Rappelé  en  1793.  avant  la  mûri  de  Ciutave  III,  et  envoyé 
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étaient  déclarés  hors  la  loi  ; quelques-uns  succes- 
sivement furent  décrétés  d’accusation  ; mais  c'est 
le  50  octobre,  sur  le  rapport  d’Amar,  que  toute 
opposition  fut  anéantie  par  un  décret  qui,  confir- 
mant les  mises  hors  la  loi,  prononça  l'arrestation  de 
soixante-treize  députés  et  l’envoi  de  vingt  et  un 
autres , la  plupart  de  l'ancienne  Gironde , au  tribu- 
nal révolutionnaire.  Dans  l’acte  d'accusation  de 
ceux-ci , dans  les  incohérents  et  longs  discours  d’im- 
pudents témoins,  naguère  leurs  amis,  je  retrouve 
à la  fois  leurs  erreurs  et  leurs  litres  de  gloire.  Ou 
les  laxe  de  n’avoir  fait  que  le  20  juin  et  de  s’ètre 
vantes  du  tO  août , lorsque  le  26  juillet  Brissot 
avait  dit  « que  la  loi  doit  frapper  sur  les  républicains 
Il  qui  tendent  à établir  la  ré|>ubliqiic  sur  les  ruines 
» de  la  constitution , comme  sur  les  conlrc-révolu- 
)•  tionnaires  de  Coblentz  ; » lorsque  le  lendemain 
de  la  déchéance  ils  appelaient  encore  le  prince  royal 
Vespoir  de  In  nation.  Vergniaud , Lasource,  eu 
avouant  leur  innocence  de  la  conspiration,  se  dis- 
culpent .assez  mal  des  bons  nioiivciuents  qu’ils  y 
ont  manifestés.  On  y rappelle  à Carra  ses  Annales 
du  25  août  1791,  où  il  invite  les  cours  de  Berlin  , 
Londres  et  La  Haye  à faire  le  duc  d’Vork  roi  des 
Pays-Bas  ; celles  du  25  juillet  1792,  où  il  dit  que 
le  duc  de  Brunswick  viendra  aux  jacobins  et 
qu'il  ne  lui  manque  qu’une  couronne  pour  être  le 
restaurateur  de  la  liberté  ; enfin  sa  proposition  à la 
société  des  jacobins  de  nommer  le  duc  d'York  roi 
des  Français , ce  qu’elle  fil  censurer  par  son  prési- 
dent. On  reproche  à Carra  etàSillery  d’être  arrives 
commissaires  au  camp  de  Dumouriez,  la  veille  de  la 
délivrance  du  roi  de  Prusse;  à Brissot,  d'avoir 
pK>iis8é  à toutes  les  guerres,  insulté  tous  les  neu- 
tres et  alliés  ; au  parti  entier,  d’avoir  comploté 
l’abandon  de  Paris  et  ensuite  l’envoi  des  troupes  en 
Espagne,  lorsque  le  duc  de  Brunswick,  et  depuis, 
Dumouriez,  allaient  marcher  sur  la  capilale.  Ces 
brigands  osèrent  même  leur  reprocher  leur  faiblesse 
au  2 septembre , la  conduite  de  leurs  magistrats 
Pélion  et  Manuel , les  apologies  de  leurs  journa- 
listes , et  nommément  une  lettre  ^ où  BrUsot 
appelle  cette  journée  « JustCy  terrible,  mais  ineri- 
n table  et  nécessaire  effktde  la  colère  du  peuple. 
Brissot  se  borne  à répondre  qu’il  ne  se  rappelle  pas 
celle  lettre,  qu’il  n’a  pas  bu  chez  Pétion  avec  les 
septembriseurs.  Fauchet,  convaincu  d’avoir  refusé 

de  nouTCAu  Auprès  de  lArèpublhiue  frAaçAiteen  quAlUèd'AmbAi- 
tAdrur;  lortqiie . 4 l'Avèneineiit  du  duc  de  SuderiiiAnlc.  la  polill- 
(|uc  du  eoiiverneoieiit  de  Suède  prit  une  Autre  direction  . Il  fut 
longiempa  le  teul  rrpre»enljal  dIplomAle , en  Europe . accrédité 
AUprè*  du  gouvernement  franCAi». 

A Vuyct.A  l'Appendice  de  ce  volume,  o»  f,  quelque» documenta 
lur  lea  prujeli  rclalifK  au  duc  de  Briin»vvk'k. 

4 ChAumette.  témoin  dan»  le  procès  de»  girondin».  tIgnalA  cette 
lettre  comme  ayant  été  insérée  dans  le  Journal  de  Gorsa».  (d/on/- 
/eur  du  37  octobre  l*9i.) 
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<]*aller  aux  prisons,  allègue  sa  répugnance  à quitter 
rhabit  ecclésiastique,  ce  Fauchet  qui,  dans  les 
temps  (le  son  enthousiasme  pour  ce  qu’il  appelait 
encore  là  u mon  faux  patriotisme ,»  lorsque  j’avais 
à combattre  à l'hôtel  de  ville  ses  motions  pour  ma 
dictature,  se  serait  Jeté  dans  le  feu  pour  remplir  un 
devoir  d’humanité*  ! Mais  s'ils  ont  pu  être  troublés 
par  des  inculpations  envenimées,  dont  pourtant 
plusieurs  faits  et  citations  n’étaient  que  trop  irrécu- 
sables, on  espère  qu'ils  vont  tous  se  relever  dans 
la  partie  de  l’accusation  qui  n’est  qu’honorable  pour 
eux...  Avec  quel  regret  on  les  voit  la  rejeter  non- 
seulement  sur  les  absents,  mais  les  uns  sur  les 
autres  ! Vergniaud  renie  son  intimité  avec  Brissot  et 
Gensonné  : » plusieurs  autres  accusés,  dit-il,  ont 
volé  pour  la  force  départementale;  mais  il  appuyait 
les  mesures  de  Pache , il  a défendu  Marat,  h Ducos 
parle  contre  Gensonné;  celui-ci , accuse  par  Brissot 
d’avoir  voulu  détruire  la  commune  du  10  août,  se 
targ;ue  de  son  opposition  au  décret  contre  Marat. 
Brissot  observe  que  ce  n'est  pas  lui , mais  Carra  qui 
a proposé  le  duc  de  Brunswick  et  le  duc  d’York  ; 
Boileau  avoue  que  ses  coaccusés  sont  coupables  et 
qu'il  a été  leur  dupe  ; Antiboul  s’excuse  sur  sa  sur- 
dité d’avoir  siégé  avec  eux.  Ceux  qui  ont  voté  la 
mort  du  roi  s'en  prévalent , tous  désavouent  leurs 
intentions  contre  la  commune  du  10  août  et  leur 
noble  part  aux  courageuses  mesures  de  la  commis- 
sion des  douze.  Ducbâlel  pourtant  et  l.e  Hardy 
répondent  avec  plus  de  dignité,  et  peut-être  tous 
ces  malheureux  en  auraient-ils  recouvré  dans  leurs 
plaidoyers,  si  un  nouveau  décret  conventionnel, 
complément  d’iniquités,  n'avait  |>as  précipité  leur 
condamnation.  J’ai  remarqué  parmi  leurs  accusa- 
teurs un  nommé  DesAeux,  que  je  crois  être  celui 
dont  la  cour,  peu  avant  le  10  août , se  servait  pour 
colporter  des  libelles  contre  moi.  L’étranger  Ro- 
tonde. un  héros  du  10  août,  que  l'amliassadeiir 
autrichien , M.  de  Uercy,  avait  tiré  des  galères,  est 
cité  dans  ces  débats,  comme  s’étant  dit  chargé  de- 
puis longtemps  de  me  poursuivre  et  demandant  de 
nouveaux  fonds  pour  me  conduire  à l'échafaud. 
Beaucoup  de  députes  qui  avaient  fui  périrent  misé- 
rablement ; on  compte  |tarmi  les  suicides  Dufricbc- 
Valazé,  Clavière,  Roland  et  Condorcet,  qui,  dans 
la  solitude  de  ses  asiles,  avait  écrit  un  ouvrage  digne 
des  temps  où  La  Rochefoucauld  s’honorait  d’être 
son  ami. 

Depuis  longtemps  il  n’existait  plus,  ce  vertueux 
I.a  Rochefoucauld,  dont  la  maison  hospitalière  et  la 
grande  fortune  avaient  toujours  été  consacrées  aux 
idées  libérales  , aux  seutiments  généreux , aux 
sciences,  à la  bienfaisance,  et  dont  la  passion  pour 
le  bien  public,  pour  les  vrais  principes  de  la  liberté 
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et  de  l’égalité , fut  la  plus  désintéressée  que  j'aie 
jamais  connue.  La  franchise  et  l’invariabilité  de  ses 
opinions  à la  cour  des  pairs , à rassemblée  consti- 
tuante, au  département  de  Paris,  qu’il  présidait,  lui 
avaient  acquis  la  vénération  de  tous  les  partis.  La 
plus  Intime  fraternité  nous  unissait  ; il  s'empressa 
de  seconder  ma  résistance  aux  usurpations  de  l'a- 
narchie jacobine.  Déjà  , malgré  les  combats  et 
l’affliction  d’une  ancienne  amitié , il  s’était  senti 
obligé  de  renoncer  à ses  liaisons  avec  Condorcet  ; 
Sieyes,  autre  personnage  important  parmi  les  nou- 
veaux chefs  du  club,  se  trouva  compris  dans  cette 
broiiillerie.  )a;  département,  après  les  désordres 
du  iO  juin,  remplit  un  devoir  constitutionnel  en 
suspendant  le  maire  Pélion  ; on  y résolut  l’arresta- 
tion de  Santerre  ; la  reine  le  sut,  et  J’ai  appris 
depuis  qu’elle  avait  averti,  en  lui  donnant  de  l'ar- 
gent, ce  lâche  fectieux  à qui,  après  le  10  août,  le 
conseil  exécutif  et  la  commune  confièrent  le  com- 
mandement. Des  assassins,  munis  d’un  ordre  de 
lui,  sous  prétexte  d'arrêter  La  Rochefoucauld,  le 
rencontrèrent  à Gisors , comme  il  revenait  à Paris 
avec  sa  mère  et  sa  femme , excitèrent  un  tumulte 
et  le  firent  massacrer  *. 

Dielrich,  maire  de  Strasbourg,  avait  opposé  au 
jacobinisme  de  1799  une  résistance  d’autant  plus 
ressentie  que  son  ardeur  pour  la  révolution , son 
influence  en  Alsace  et  dans  les  États  voisins , son 
esprit , ses  connaissances , sa  fortune  et  l'animad- 
version des  cours  germaniques,  lui  donnaient  une 
grande  existence  Ma  confiance  en  lui  avait  bien 
précédé  notre  unique  entrevue  en  janvier  1799  ; il 
m'y  parla  principalement  de  soupçons  contre  la 
cour,  et  cependant , à l’époque  du  10  août , je  ne 
doutai  pas  de  sa  coopération  avec  moi.  11  avait  réussi 
à se  rendre  en  Suisse  ; mais  il  crut  devoir  à ses 
créanciers  de  revenir  risquer  sa  tète.  Le  tribunal  de 
Besançon,  auquel  on  l’envoya,  étant  mal  inten 
tionné  pour  lui,  il  réclama  à ce  litre  son  droit  d'être 
jugé  à Strasbourg.  « Üietrich  est  accusé  defayet- 
tismCt  dit  Jean  Debry  ; la  contention  ne  doit 
pourtant  pas  refuser  sa  demande,  dont  Je  pro- 
pose renvoi  au  comité  de  législation,  Cambacérès 
prétendit  que  cette  forme  serait  trop  lente.  Lan- 
juinais  appuya  la  motion  de  Jean  Debry  ; elle  fut 
rejetée.  C'est  avec  ces  désavantages  que  Dietrich  se 
présenta  ; il  ne  désavoua  point  son  opposition  à 
l’anarchie,  sa  fidélité  aux  lois  jurées  et  la  persistance 
de  son  estime  pour  moi  ; il  força  nos  ennemis  d’en- 
tendre la  lecture  de  mes  lettres  qui  contrastaient 
étrangement  avec  leurs  calomnies.  I.a  haine  et 
l’inlqiiité  reculèrent  celte  fois...  Dietrich  fut  absous; 
mais  les  comités  de  la  convention  le  retinrent  en 
prison  et  le  livrèrent  ensuite  à leur  exécrable  Iri- 
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buiial.  U l'oMr  n^aveZf  diUI,  nt  la  volonté  ni  lo 
pouvoir  de  me  rendre  justicef  dépêchez-vous.  * 
Bailly,  premier  président  de  l'auemblée  coosU- 
tuanle , premier  maire  de  Par» , n’élait  pas  révolu- 
tionnaire ; mais  son  âme  et  ion  talent  se  trouvèrent 
au  niveau  de  cette  liaute  confiance  des  représentants 
de  la  nation  et  du  peuple  de  la  capitale.  Notre  par- 
faite harmonie  dans  ces  temps  dilficiles  ne  fut 
Jamais  troublée  ; il  avait  expié  par  beaucoup  de 
tracasseries  les  avanlaues  d'une  probité  sans  tache, 
d'une  philosophie  sans  amertume,  d'un  ranç  émi- 
nent dans  les  sciences  et  les  lettres  ; sans  esprit 
de  parti , il  expia  sur  l'échafaud  son  intègre  résis- 
tance au  désortlre , â l’intrigue , au  crime , et  son 
obéissance  au  décret  qui , en  lui  ordonnant  d'em- 
ployer la  force  contre  le  rassemblement  du  Champ 
de  Jlars,  arrêta  le  mouvement  exécuté  depuis  dans 
la  journée  du  10  août  et  du  31  mai.  Accusé , jugé, 
entouré  parles  brigands  que  nous  avions  longtemps 
réprimés,  il  but  jusqu'à  la  lie  le  calice  de  son  mar- 
tyre. U Tu  Iretnblety  Bailly  ? >•  lui  criait-on.  — 11 
répondit  : « J’ai  froid  et  pitié  ! » 

J’avais  fait  nommer  garde  des  sceaux  un  simple 
avocat,  électeur  de  89  et  officier  municipal  : Duport- 
Dutertre  prouva  tout  son  dévouement  â iarévolution 
et  à l’ordre  constitutionnel.  De  même  qu'après 
l'évasion  du  21  juin  il  n’avait  pas  hésité  de  porter  à 
l’assemblée  le  sceau  de  l’État,  il  défendit  contre  les 
jacobins  le  trûne  légal,  la  personne  du  roi  et  la 
liberté  des  citoyens.  Harcelé  de  dénonciations,  rem- 
placé par  le  ministère  girondin , mais  acquitté  pres- 
que unanimement  à l’assemblée  législative,  il  se 
présenta  comme  garde  national  à la  défense  du 
château.  Un  patriote  de  cette  trempe  était  marqué 
pour  l’échafaud.  Avec  lui  péril  ce  jeune  Barnave, 
un  des  plus  distingués  députés  constituants.  On 
|)eut  lui  reprocher  d’avoir  coopéré  à l’organisation 
politique  des  jacobins  ; mais  au  retour  de  Varennes, 
il  sr  sépara  d’eux  sans  faiblesse  pour  soutenir  le 
trône  constitutionnel  et  le  roi.  I.e  propos  de  la 
reine  cité  contre  moi  au  parlement  d’Angleterre  * 

■ qu'elle  sejelterait  entre  Barnave  et  la  hache 
du  bourreau  y mais  qu'elle  ne  me  pardonnerait 
jamais  y » annonce  qu’elle  n’avait  pas  conservé  de 
malveillance  pour  lui.  11  était  retourné  dans  son 
pays  natal,  où  se  mûrissaient  encore  son  excellent 
esprit  et  son  rare  talent.  Sa  défense  fut  éloquente 
et  noble.  Accusé  de  ses  liaisons  fayeltistes,  il  n'ob- 
serva qu'elles  avaient  été  longtemps  interrompues 
<{u*en  exprimant  sa  constante  opinion  de  moi  en  des 
termes  qui  m’attachent  pour  jamais  à sa  mémoire. 

Les  fondateurs  de  la  révolution  semblaient  être 
désignés  pour  servir  de  leçon  aux  patriotes  étran- 
gers, tandis  que  le  supplice  des  21  députés  , la 

I Ce  propotfut  cllé  par  I.  WlnSbam , d4fi*  un  JUcourt  contre 
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proscription  et  l’emprisonnement  de  plus  de  cent 
autres  membres  de  la  convention , venaient  d'y 
étouffer  les  derniers  accents  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité. Entre  les  sanguinaires  fureurs  de  quelques 
démagogues,  l’assenliinent  volontaire  d’un  plus 
grand  nombre  et  la  tremblante  soumission  de  tout 
le  reste,  il  n'y  eut  plus  là  d'honneur  individuel  à 
réclamer  que  dans  l’excès  de  la  peur,  la  seule  excusq 
du  silence  étant,  du  moins  pour  chacun  isolément, 
la  certitude  d’une  mort  immédiate.  N’avons-iious 
pas  vu  depuis,  dans  les  autorités  constituées  arec 
moins  de  dangers,  une  égale  faiblesse?  Mais  alors 
il  restait  dans  les  départements  queh|ue  sentiment 
de  résistance  à l’oppression.  Ce  droit  de  tous  les 
hommes  ne  devient  secourable  aux  sociétés  que 
lorsqu'une  éducation  libérale  et  des  habitudes  civi- 
ques en  ont  fait  un  devoir  commun , et  dans  l’état 
d'imperfection  où  était  encore  à cet  égard  le  peuple 
français,  il  lui  manqua,  pour  l’exercer  avec  succès, 
un  point  de  ralliement.  Ce  n’était  pas  assez  de 
quelques  fugitifs  girondins  proscrits  par  les  jaco- 
bins , proscripleurs  des  constitutionnels,  wUeuX 
aux  royalistes , et  dont  pas  un  seul  n’élait  propre 
au  commandement  ni  même  à l’action.  Nos  iiislilu- 
tioDS  politiques  avaient  avec  raison  tourné  nos  ar- 
mées, si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  les  pointes  en 
dehors,  pour  la  défense  des  frontières  et  non  pour 
l’influence  intérieure.  11  n'y  avait  plus  un  homme 
de  guerre  qui  eût  uue  existence  civile,  une  |>opula- 
rtlé  personuelle  et  générale  et  dont  les  gardes 
nationales  entendissent  la  voix.  L’insurrection  de 
Normandie,  où  s’elaient  réfugiés  i’élion,  Barbaroux 
et  Buzot,  avorta  misérablement.  I«a  Vendée,  qui 
revendiquait,  au  nom  de  la  déclaration  des  droits,  U 
liberté  religieuse  et  le  règne  des  lois  , n'en  était  pas 
moins  sous  l’influence  de  royalistes  exaspérés  par 
le  10  août,  par  la  mort  du  roi , et  de  prêtres  non 
moins  persécutés  par  le  parti  vaincu  au  31  mai  que 
par  celui  des  vainqueurs.  La  guerre  civile  de  ces 
départements,  alimentée  par  la  rage  et  peut-être 
par  la  politique  du  terrorisme  plus  que  parles  étran- 
gers dont  ils  se  sont  toujours  méflés  et  par  les 
princes  qui  n’osèrent  pas  y aborder,  aurait  pu,  dans 
les  premiers  temps,  recevoir  une  meilleure  direc- 
tion.Celle  de  Bordeaux, Marseille,  était  excellente; 
Toulon,  qu'il  eût  été  facile  de  mettre  eu  garde 
contre  les  {lerfldies  de  la  coalition,  se  laissa  tromper 
par  une  promesse  de  reconnaître  la  constitution 
de  1791,  et  ne  tarda  pas  à être  abandonnée  sans 
pudeur  et  sans  pitié.  Marseille  et  Bordeaux  ne  de- 
mandaient que  des  chefs.  Lyon  en  trouva  de  braves 
et  honnêtes , mais  gens  médiocres  et  connus  par 
leur  dévouement  aux  princes,  ce  qui,  sans  empê- 
cherque  ses  citoyens  ne  se  soient  couverts  de  gloire, 
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emp^ciiu  poui  laijl  que  leur  belle  défense  ne  sauvât 
la  pairie.  H cOt  fallu,  en  elTel, assez dedéterniinalioii 
révolutiunnaire  el  d'influence  palriolique  pour  ral- 
lier à soi  les  déparlements  envirunnanls,  dont  plu- 
sieurs, leU  que  ceux  de  l’Auvergne,  après  avoir 
pris  les  armes  pour  les  Lyonnais  ^ furent  entraînés 
ensuite  à marcher  contre  eux.  Il  eût  fallu  réunir 
par  un  lien  de  confiance  nationale  ces  insurrections 
é]»arses,  cl  i»cut-èlre  alors  les  troupes  de  Kellcr- 
mann  auraient  été  décidées  à Joindre  l'étendard 
anlijaco]>iu.  On  disait  alors  dans  ces  divers  centres 
de  mouvement,  et  j’ai  eu  de  plus  en  plus  lieu  de 
me  convaincre,  que  j’eusse  été  l'honime  de  cette 
circonstance.  On  le  pensait  aussi  au  dehors;  car 
non-seulement  des  etrangers  distingues,  mais  quel- 
ques Français  dont  les  opinions  étaient  moins 
réprouvées  que  les  miennes,  deinandèreiil  ma  dé- 
livrance au  nom  de  cet  intérêt  pressant  qui  sem- 
blait être  commun  à tous  les  partis.  G’élait  peu 
coDiiallre  la  politique  des  cabinets  coalisés.  L’idée 
de  voir  renverser  par  moi  les  échafauds  de  la  ter- 
reur n'eut  d'autre  ciTct  que  de  faire  ajouter  un 
cinquième  cadenas  aux  précautions  qu'on  avait  déjà 
prises  contre  mon  évasion. 

l.es  comités  de  la  convention  , vainqueurs  de 
toutes  les  résistances,  maîtres  de  la  France  comme 
de  l’assemblée,  se  livrèrent  sans  relâche  à leur  sys- 
tème de  destruction  ; ils  ne  furent  que  trop  secondés 
par  la  frénésie  réelle  ou  simulée  de  leurs  procon- 
suls, de  leurs  agents , de  leurs  clubs,  et  même,  il 
faut  l’avouer,  par  régarcment  d'une  portion  de  la 
imillilude  enivrée  de  sottises  el  de  sang.  Aux  accu- 
sations de  royalisme  f de  fayetlismcy  se  joiguit 
celle  de  fédéralisme  y el  sous  ces  trois  dénomina- 
tions on  procéda  judiciairement  à l’assassinat  de 
tout  ce  qui  par  la  naissance,  l’cducalion.la  fortune, 
l’industrie,  les  talents,  les  connaissances  et  les  ver- 
tus, offrait  à la  basse  envie  le  moindre  caractère  de 
distinction.  A Lyon  , Toulon  , et  dans  queb|nes 
autres  villes,  on  mitrailla  les  citoyens  en  masse;  à 
Nantes  ils  furent  noyés  par  couples  attachés  l’iin  à 
l'autre , ce  qu'on  appela  des  mariages  républicains. 
On  a vu,  depuis,  les  directeurs  de  ces  atrocités 
prouver  à la  convention  qu'elles  avaient  été  com- 
mises par  son  ordre , ou  avec  son  approbation.  ].es 
horribles  listes  offrent  surtout  à nos  regrets  les 
noms  des  vieux  serviteurs  de  l’Etal,  du  peu  qui  nous 
restait  de  marins,  des  savants,  des  gens  de  lettres, 
des  philosophes,  qui,  en  éclairant  le  monde,  hono- 
raient leur  patrie,  des  négociants  qui  l'enrichis- 
saient, des  plus  vertueux  magistrats  de  l’ancien  et 
du  nouveau  régime,  des  constituants  les  plus  dis- 
tingués, des  meilleurs  patriotes  de  France,  des 

< coriMrré  que  cette  inalbeiireiue  ville  de  Ifon 
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personnes  des  deux  sexes,  les  plus  respectables  et 
les  plus  intéressantes. 

Dès  le  10  août,  le  lendemain  el  les  jours  suivants, 
les  gardes  nationaux  avaient  été  livrés  aux  violences 
du  parti  vainqueur  ; ils  étaient  dispersés  à la  funeste 
époque  du  S septembre  ; on  en  fit  partir  18,000  qui 
allèrent  défendre  la  frontière  avec  gloire  et  dévoue- 
ment. Beaucoup  furent  enfermés  dans  les  prisons 
ou  immolés  sur  les  échafauds  de  la  terreur,  livrés 
à ces  vagabonds  stipendiés  à quarante  sous  par 
jour,  qu’on  plaçait  dans  leurs  rangs  pour  les  séparer 
eleiiqtêcher  entre  eux  toute  communication,  comme 
il  arriva , surtout  aux  grandes  el  funestes  époques, 
telles  queTexécution  de  LouisXVI.On  seraitélonoé 
du  grand  nombre  de  gardes  nationaux  victimes  de 
diverses  dénonciations  qui  désignaient  les  serviteurs 
de  la  souveraineté  nationale , les  ennemis  de  l’anar- 
chie et  les  soutiens  de  la  véritable  liberté.  C’est 
ainsi  que  périrent  le  brave  Carie,  commandant  du 
bataillon  de  Henri  IV,  joaillier,  qui,  peu  de  semaines 
avant  le  10  août,  avait  offert  à l’assemblée  nationale 
de  lever  et  d’entretenir  a ses  frais , pendant  toute 
la  guerre,  une  compagnie  de  volontaires  qu'il  con- 
duirait lui-même  à l’armée  du  Nord  ; Jauge  el  les 
Cottiri,  banquiers,  l’un  aide  de  camp  du  comman- 
dant général,  cl  l'autre  officier  de  la  cavalerie  pari- 
sienne, qui  avaient,  dans  un  moment  de  détresse, 
payé  à bureau  ouvert  les  billets  de  la  ville  de 
Paris,  et,  dans  un  moment  de  famine,  nourri  à 
leurs  frais  la  capitale  par  unedépense  de  800,000  liv., 
dont  ils  furent  unanimement  remerciés  par  ras- 
semblée nationale.  Ils  moururent  au  milieu  de  Paris 
sans  qu’une  voix  osât  s’élever  en  leur  faveur.  Ils 
étaient  aussi  commandants  de  bataillon,  l'illustre 
Lavoisier,  Trudaine , dont  les  sentiments  républi- 
cains n’étaient  pas  douteux  , généreux  protecteur 
des  arts,  à qui  David,  devenu  alors  ami  de  Robes- 
pierre, avait  dû  ses  premiers  encouragements; 
Charton.  un  des  premiers  patriotes  de  la  révolution, 
d'Ormesson,  Romainvilliers , etc.,  commandaient 
des  divisions.  Parmi  tant  de  victimes,  on  trouverait 
encore  le  chef  de  bataillon , ainsi  que  beaucoup 
d’officiers  distingués  des  Filles-Sainl-Thomas. 

Tout  aurait  péri,  d'un  seul  coup,  si , par  une 
atroce  confiance  à laquelle  je  dus  le  salut  de  ma 
femme,  on  n’avait  pas  cru  que  rien  ne  pourrait 
échapper  cl  adopté  imliffcreinment  une  certaine 
proportion  de  massacres  journaliers.  Celle  qui 
tomba  directement  sur  moi  fut  immense.  Outre  la 
perle  cruelle  de  mes  proches  parents,  «l’une  liclle- 
mère  et  d'une  belle-sœur  chéries,  des  amis  de  toute 
ma  vie,  il  suffit  de  lire  la  loi  des  suspects,  l'arrêté 
de  la  commune  de  Robespierre,  les  écrous  de  toutes 
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les  prisons , les  actes  d’accusation  devant  tous  les 
tribunaux  révululionnaircs , pour  voir  avec  quel 
acharnement  a été  poursuivie  rinculpalion  d’atta> 
chement  à ma  personne  et  à mes  principes.  Ces 
immenses  malheurs  me  sont  devenus  encore  plus 
douloureux  à mesure  que  j'ai  appris  combien  de 
victimes  ont,  jusqu’à  la  mort,  manifeste  leurs  sen- 
timents, soit  par  des  déclarations  de  leur  atfcction 
pour  moi,  soit  en  disant,  comme  Desrousseau 
maire  de  Sedan  : « Si  j’avais  à recommencer  ma 
» conduite  du  10  août,  je  ferais  exactement  tout  ce 
» que  nous  avons  fait.  » 

La  masse  de  la  convention  ne  valait  plus  la  peine 
d’ètre  proscrite;  mais  les  meneurs  continuèrent  à 
s’entre-dévorer.  On  vit  périr  par  les  accusations  de 
leurs  complices,  d'Orléans,  que  dans  leurs  concilia- 
bules ils  balancèrent  longtemps  entre  le  trône  et 
l’échafaud;  Hérault  de  Sëchclles,  cousin  germain  de 
Polignac,  protégé  de  la  reine,  trop  lié  avec  l’arislo- 
cratie  en  1701  pour  se  permettre  de  dîner  chez  moi, 
girondin  en  17bS,  terroriste  en  1703  ; le  Prussien 
Aoacharsis  Clootz,  dont  on  ne  peut  admettre  la 
lionne  foi  qu’en  le  déclarant  fou  ; Camille  Desmou- 
llns,  un  des  plus  vifs  insurges  de  17^9,  ce  qui  de- 
puis lui  faisait  écrire  assez  plaisamment  » que  tout 
» lui  était  permis  contre  moi,  parce  que  je  ne  ferais 
» jamais  de  mal  à l’homme  qui  le  premier  avait 
n arboré  la  cocarde.  » Son  talent  très-distingué  fut 
gaspille  de  bonne  heure  par  ses  liaisons  avec  le 
parti  Orléanais,  par  son  abandon  aux  jacobins,  par 
sa  dévotion  à Danton  et  à Robespierre;  mais,  peu 
avant  d'èlre  immolé,  il  avait  retrouvé  son  Ame  du 
14  juillet  contre  les  derniers  excès  du  terrorisme. 
l.e  plus  marquant  de  cette  Ibte  de  proscripteurs, 
successivement  proscrits  par  Robespierre,  fut  Dan- 
ton, bien  $u}>éHeiir  à son  rival  qu’il  méprisa  trop. 
C’était  un  tribun  grossier,  sans  doute,  et  incapable 
d'imposer  à la  multitude,  de  1a détourner  du  mal, 
ou  de  la  mener  au  bien  |>ar  la  persuasion  et  le  res- 
}>ect;  mais  il  flattait  sas  passions  avec  un  vrai  talent 
et  une  voix  de  stentor  : jouant  d’autant  mieux  ce 
rôle  secondaire,  qu’il  élail  susceptible  d'émotions, 
sourd  aux  remords  et  indifférent  aux  opinions. 
Notre  connaissance  s'était  faite , dès  les  premières 
semaines  de  la  révolution,  an  district  des  Cordeliers, 
où  j'avais  été  attire  *.  Après  le  C octobre , il  reçut 
de  l'argent  de  M.  de  Montmorin,  qu'il  fit  en  consé- 
quence assassiner  au  2 septembre  C’est  a l'occa- 
sion de  ce  secret  où  j'étais  initié,  et  dont  je  profitais 
pour  me  plaindre  des  indécences  jacobines  contre 
Je  roi  et  la  reine,  qu'il  me  dit  : « Général,  je  vous 
» connais  et  vous  ne  me  connaissez  pas;  je  suis 
» plus  monarchiste  que  vous  *.  » Ce  fut  sans 

< Vojrcx.aur  ■.  Detroiiatexii , ta  p.  473  Jii  premtrr  roliitne- 

t Vojrex  la  |i.  337  du  prenicr  volume. 
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doute  pour  leservice  de  la  cour,  que  le  soirdii  SI  juin 
il  demanda  ma  tète,  moi  présent,  sachant  bien  que 
je  ne  trahirais  pas  son  ancienne  coufldence,  et  qu'il 
prépara  au  club  la  motion  de  d'André,  dont  j'igno- 
rais alors  les  rapports  intimes  avec  la  cour,  pour  la 
séparation  de  l'assemblée,  et  la  fatale  non-réélection 
des  députés  J'ai  su  depuis,  par  ta  personne  à qui 
Madame  Élisabeth  le  confia  dans  le  temps , qu’à 
l'époque  du  10  août,  il  avait  encore  reçu  une  somme 
considérable  pour  tourner  en  faveur  du  roi  l'émeute 
annoncée;  il  s’en  lava  dans  le  sang  des  prisonniers 
qui  venaient  de  défendre  le  château  ; mais  il  flt  de- 
mander par  la  commune  la  translation  de  la  famille 
royale  à la  tour  du  Temple,  u Ce  sera  moi\  répon- 
dit-il à un  ami  du  roi,  qui  le  saurerai  ou  qui  le 
tuerai.  » J'ignore  à quelle  corruption  il  cédait , 
lorsqu’il  dénonça  à la  convention  l'aristocratie  du 
commerce.  Engourdi  de  paresse  et  de  débauche,  il 
se  réveilla  au  tribunal  révolutionnaire.  Un  décret  le 
mit  hors  des  débats,  et  il  subit  son  sort  avec  un  cou- 
rage cynique. 

Enfin  arriva  le  0 thermidor  ; on  ne  le  dut  pas  aux 
honnêtes  gens  : leur  terreur  était  telle , qu’un  dé- 
puté estimé  a qui  un  de  ses  collègties  avait  dit  sans 
témoins  : » jusqu’à  quand  souRVirons-nous  cette 
n tyrannie?  » en  eut  la  tête  renversée  au  point  de 
le  dénoncer.  Mais  le  comité  de  salut  public  se  divisa  ; 
la  vie  de  Tallien  fut  menacée,  les  ennemis  désignés 
par  Robespierre  osèrent  cette  fois  l’attaquer;  dès 
ce  moment  son  pouvoir  finit.  O méprisable  lyran , 
pétri  de  rage,  de  peur  et  d’envie,  dont  le  bavardage 
anarchique  n'avait  d’abord  excité  que  le  dégoût, 
s’était  fait  un  grand  parti  de  ce  que  la  populace  avait 
de  plus  ignorant,  le  jacobinisme  de  plus  vicieux,  le 
fanatisme  de  plus  absurde.  Grandi  démesurément 
par  ses  complices,  et  même  par  ses  victimes,  il  n’eut 
de  réel  que  l'exagération  indéfinie  de  tous  les  sen- 
timents bas  et  cruels.  En  même  temps  périrent  Cou- 
thon  cl  Saint-Jusl,  plus  habilesqiiclui,  et  beaucoup 
de  leurs  adhérents.  La  faction  victorieuse  allait  con- 
tinuer les  massacres  ; on  l'écarta  d'abord , puis  on 
parvint  à faire  voter  la  déportation  de  Billaud- Va- 
rennes,  Vadier,  CoIlol-d'Herbois  et  Rarrère,  le  plus 
froid  apologiste  de  la  terreur,  au  milieu  de  tant  de 
crimes  et  de  lâchetés.  l..eur  tribunal  révolutionnaire 
fut  envoyé  à l'cehafaud,  en  se  plaignant  d'être  plus 
sévèrement  puni  que  ses  maîtres.  Une  partie  des 
atroces  proconsuls  (Mù  it  ainsi,  et  s’excusa  de  même. 
Sous  l'influence  des  aiitre.s,  Kréron,  Barras,  Tallien, 
se  forma  une  lente  et  partiale  réaction  vers  un  sys- 
tème moins  feroce.  Les  prisons  s'enlr’ouvrirenl , et 
comme  ces  nouveaux  gens  de  bien  avaient  de  vieilles 
rancunes  contre  les  irais  patriotes,  la  plupart  de 

Danton  que  le  rreu  de  cet  ars^nl  Clalt  brAIC.fut  maMacrd  co  {q Imik 
4 Voyra  ta  p.  SSftdu  premier  rotume. 
s Vnyrx  b p S4dcc«  Totmne,cl  U p.  307  du  premier. 
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reux-ci  sorilrenl  les  derniers  Les  soixante-treize 
députés  avaient  été  non  sans  peine  réintégrés.  Tal- 
lieii,  surpris  dans  une  intrigue  avec  les  princes 
Ilourbon,  s'en  justifia  par  le  massacre  des  prison- 
niers de  Ouibcrori. 

l.a  convention  se  trouva  placée  entre  les  violents 
excès  de  trop  justes  haines  et  les  furieuses  attaques 
des  anarchistes  ; elle  se  défendit  par  des  moyens 
du  même  genre,  détruisit  les  clubs  que  j’avais  voulu 
seulement  modérer . employa  tour  à tour  les  tur- 
bulents opposés  d’opinions,  mais  n’osa  pas  se  livrer 
à la  protection  nationale,  ni  recourir  aux  vérités 
antcrieurt's  , dont  les  divers  partis  étaient  plus  ou 
moins  séparés  par  des  souvenirs  fâcheux , des  pro- 
fessions embarrassantes , et  une  mer  de  sang. 

Malgré  celte  fausse  position , elle  fil  quelques 
decrets  réparateurs,  des  institutions  utiles,  et  la 
meilleure  constitution  qui  ait  existé  en  Europe.  11 
n’y  avait  pas  encore  eu,  depuis  le  10  aotU , de 
république  en  France,  mais  on  avait  tant  fait  pour 
rendre  ce  nom  exécrable , qu'il  y eut  beaucoup  de 
bon  sens  au  peuple  français  à l’accepter  presque 
unanimement.  On  repoussa  en  même  temps  le  décret 
qui  maintenait  les  deux  tiers  de  la  convention;  elle 
prit  le  parti  de  trahir  la  souveraineté  nationale  |>ar 
un  faux  résultat  du  scrutin  , et  de  la  violer  par  son 
opposition  aux  assemblées  primaires.  Celles  de  Faris 
prirent  les  armes,  le  noble  sentiment  de  leur  indé- 
pendance fut  iiialbeureusemeut  exploité  par  des 
intrigants,  lis  les  livrèrent  au  canon  des  conven- 
tionnels et  ceux-ci,  victorieux  de  la  volonté  pu- 
blique , souhaitèrent  un  directoire  propre  à les 
défendre  contre  elle.  Les  électeurs,  de  leur  côté, 
portèrent  dans  leurs  assemblées  la  haine  de  la  con- 
vention; elle  avait  cru  s'en  préserver  par  la  loi 
du  3 brumaire,  qui  mit  hors  de  l'élection  tous  les 
parents  ou  alliés  d'émigrés,  de  proscrits  , de  tous 
ceux  que  le  caprice  des  faclionsavait  ajoulésà  cette 
liste,  c’est-à-dire,  d’iioe  immense  portion  des  can- 
didats désirables  ; ou  plutôt  la  méfiance  et  l’amour- 
propre  de  tous  les  jacobins  de  1792  se  combinèrent 
dès  lors  pour  écarter  les  anciens  amis  de  la  liberté 
et  de  l’ordre  public,  tâchant  de  réduire  la  France 
à CCS  termes  : des  royalistes  de  l'ancien  régime , 
avec  leurs  vengeances  et  leurs  absurdités , et  des 
républicains  se  croyant  obligés  , pour  soutenir  les 
instiliilions  libérales  , d’oublier  les  hommes  qui  les 
avaient  fondées , et  les  torts  qui  les  avaient  déna- 
turées. 

De  même  qu’aiitrefuis  l'Iiistuire  rapportait  tout  à 
quelques  hommes,  la  mode  aujourd’hui  est  de  tout 

1 Xa  femme  <!laU  ilu  Irèa-pctlt  nombre  i)'é|>ou»r*  de  proacrIU 
qui  n'avalcDl  pai  voulu  cbaucer  de  nom;  elle  ii’obtlnt  aa  liberté 
qu'au  bout  de  »tx  mol»,  paaae<  avv«  lea  pruoanivra  lerroTialea. 

(ffoledu  gtnirai  Lnfajrett»,) 
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attribuer  à la  force  des  choses,  à l’enchaînement 
des  faits,  à la  marche  des  idées.  On  accorde  le  moins 
possible  aux  influences  individuelles.  Ce  nouvel 
extrême , indiqué  par  Fox  dans  son  ouvrage 
|K>sthume,  a le  mérite  de  fournir  à la  philosophie 
de  belles  généralités , à la  littérature  des  rapproche- 
ments brillants  , à la  médiocrité  une  merveilleuse 
consolation.  Fersonne  ne  connaît  et  ne  respecte 
plus  que  moi  la  puissance  de  l'opinion , de  la  culture 
morale , et  des  connaissances  |H)litiques.  Je  pente 
même  que  , dans  une  société  bien  constituée , 
l'homme  d’Élal  n’a  besoin  que  de  probité  et  de  bon 
sens  ; niais  il  me  parait  impossible  de  roéconnallre, 
surtout  dans  les  temps  de  trouble  et  de  réaction, 
le  rapport  nécessaire  des  événements  avec  les 
princijiaux  moteurs;  et , )>ar  exemple,  si  le  général 
Lée,  qui  n’était  qu’un  Anglais  mécontent,  avait 
obtenu  le  cotiimandemenl  donné  au  grand  citoyen 
Washington,  il  est  probable  que  la  révolution  améri- 
caine eût  fini  par  se  borner  a un  traité  avantageux 
avec  la  mère  patrie.  Si  la  conspiration  du  18  bru- 
maire avait  trouvé  dans  Bonaparte  l'amour  de  la 
liberté  et  le  sentiment  de  la  vraie  gloire , une 
grande  partie  de  rEurojvc  jouirait  dès  à présent  de 
tous  les  biens  qu'ont  espérés  les  fondateurs  de  la 
révolution  française.  Jedirai  avec  la  même  confiance 
que  si , au  13  vendémiaire,  les  sections  de  Farts  , 
encore  pleines  d’idées  libérales  et  de  souvenirs 
constitutionnels , avaient  eu  un  chef  habile  et  pa- 
triote , ou  qii’cnsuite  la  majorité  conventionnelle 
des  nouveaux  conseils  eût  eu  le  bon  esprit  de  cher- 
cher quelques-uns  des  directeurs  dans  un  cercle 
plus  étendu  et  plus  national , la  constitution  de 
l'an  III  SC  serait  établie  sur  des  bases  durables. 
Çlu’avaient,  en  effet,  de  commun  avec  les  maximes  et 
les  violences  du  jacobinisroede  1792,  avec  le  lOaoût 
et  ses  fatales  suites,  cetlc  constitution  si  attachée 
à la  balance  des  pouvoirs,  au  principe  des  deux 
chambres,  et  si  craintive  pour  l’ordre  public  qu’elle 
a trop  restreint  le  droit  de  {lélition  , n’a  pas  pro- 
noncé celui  de  résistance  à l’oppression , et  n’a  pas 
osé  risquer  le  renouvellement  total  des  corps  légis- 
latifs? Mais  on  redoutait  plus  que  tout  une  franche 
séparation  des  principes  vrais  d'avec  les  assertions 
mensongères , des  bonnes  lois  d’avec  les  mauvaises 
actions  ; et  ce  système,  aussi  injurieux  que  funeste 
à la  république,  n’est  pas  encore  aluindonnc, 
même  par  des  hommes  qui  n’y  ont  aucun  intérêt. 
Il  déciila  la  formation  du  directoire.  Ilewbell , 
Letourneur , Laréveillère , Barras  et  Carnot , à qui 
du  moins  on  reconnaissait  de  grands  talents , furent 

ijantété  appelée*  I l'eiecUon  de*  candidat*,  pour  une  nou- 
velle lenitialurc,  dont  le*  deux  Hcr*  devaient  être  prl*dans  le 
»elQ  méoie  do  la  cunTcntloD  , la  plupart  de*  quarante-bult  aec- 
tlouédc  Paru  trniercnt  uoe  lofurrcctloe  qui  fut  reprlmSc  par 
taira»  et  Boiiaparie. 
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chargés  tle  populariser  la  république , au  nom  de 
laquelle  depuis  trois  ans  on  avait  violenté,  empri- 
sonné, af^mé,  pillé  et  massacrédans  toute  la  France. 

Il  leur  était  plus  facile  de  la  Nirc  respecter  au 
dehors.  La  révolution  avait  créé,  pour  Topposer 
aux  armées  deTancienne  Europe,  une  force  patrio- 
tique toute  nouvelle  et  bien  supérieure.  Une  masse 
de  quatre  millions  de  citoyens  soldats  était  devenue 
disponible  par  le  système  des  compagnies  d*élite  si 
ridiculement  attaqué  dans  les  clubs , et  par  le  zèle 
des  bataillons  volontaires  Ceux  qui  depuis  long- 
temps avaient  été  requis  par  Luckner  et  moi,  ces 
levées  nombreuses  dont,  par  un  odieux  escamotage, 
on  avait  désigné  les  deux  tiers  pour  la  moitié  de 
commandement,  qui  n'était  pas  la  mienne,  n'étaient 
plus  arrêtées  dans  leur  marche;  car  c’est  ainsi  que, 
pour  me  persécuter,  ces  grands  patriotes,  et  prin- 
cipalement les  girondins,  avaient  risqué  de  perdre 
la  France;  et  n'ont  ils  pas  eu  ensuite  l’impudence 
de  dire , et  beaucoup  de  gens  la  niaiserie  de  croire, 
que  c’était  au  10  août  qu’étaient  dus  les  moyens 
rassemblés  en  Champagne  ? Le  hiit  est  que,  sans  les 
jacobins  de  celteépoqur,  ils  eussent  été  aussi  grands 
et  beaucoup  plus  prompts.  l.a  sottise  des  alliés  qui 

1 On  ToU,  parle*  rapporta  oOlcleUdu  tempa,  combien  l'armSede 
ligne  élalL  IntufTIunte  pour  rcpoiuner  i'enttemi.  LVian  deicl- 
tnjrena  ar  manireata  dè*  lea  prenitèrea  menace*  de  guerre  ; on  vit 
oecourir  delà  capUaieet  de  loua, le*  ddpartementa  deabalalllona 
de  voloniaire*  , lormé*  de  jeune*  gêna  plein*  d'ardeur  eide  d6> 
vouement;  lia  cboUlataIcnl  leur*  officiera  , et  leur*  commandant* 
de  balalUoni  avalent  le  grade  de  IleiitenanUcolonel  • mat*  août 
cesradeon  vojtU  aouvent  â leur  lAie  de*  vAtérao*  de  l’armée 
de  lisncet  même  dea  officiera  généraus.  il  aulHra,  pour  prouver 
la  prépondérance  numérique  dei  gardea  nationale*,  de  Jeter  un 
coup  d'tril  aur  la  formation  de  l’armée  de  La(j)etie  : le  premier 
baialiloQ  de  llgoe  était  tenu  au  complet  par  le  aecood  bataillon 
reatéeu  garnlaon  ; deui  bataillon*  do  volontaire*  lui  étalent  ad> 
Joint*-  le  bataillon  de  ligne  occupait  le  centre  ; le*  Irula  balaü- 
loni  étalent  commandé*  par  le  colonel  de  ligne  ; lea  grenadier* 
et  cbaaaeur*  de*  *econd*  bataillon*  formaleot  avec  le*  grenadier* 
et  le*  cbaaaeur*  voloolaire*,  en  égal  nombre,  le*  bataillon*  d’une 
réaerve.  U y avait  auial  de*  compagnie*  volontaire*  Indépendan- 
te*.  On  voH  par  ta  que  Ira  deux  lier*  , à («ii  pré*  . de  l'armée  , 
élakoleompoié*  de  garde  nationale-  Il  eat  vrai  quequelquc*- 
un*  de*  balalUoo*  volontaire*  avalent  un  mauval*  eapril  ; mailla 
plupart  étaient  excelleali  ; pluaieur*  de  leur*  officiera,  et  nom- 
mément Xorcau,  ptua  tard  général  en  chef  , te  dlatlugualenl  par 
leur  aUacbemeol  au  parti  légal.  Le*  Journaux  du  temp*  cl  le* 
compte*  rendu*  par  le*  généraux,  aUealéol  la  part  qu’eurent  le* 
baLalIlon*  de  garde  nationale  dan*  celte  guerre.  Le*  levée*  en 
piaaae  eurent  lieu  enaulle;  Ici  garde*  nalkmalea  ae  trouvèrent 
oonfondue*  dan*  le*  trou|iei  de  ligne  ; l’armée  répubiicaloc  de- 
vint armée  toupéiiale  ; mai*  en  reirouveralt  d*n*  1a  plupart  de 
•e*  chef*  le*  citoyen*  aorlU  de*  premier*  bataiilona  de  S9. 

( ,Vote  du  général  LarajrtUe.  ) 

I ■-  de  Luccbeilnl , citoyen  de  la  petite  république  de  Eaguae, 
•'était  trouvé,  oo  ao  aalt comment,  favori  de  Vrédérle  le  Grand, 
quelque*  année*  avant  aa  mort.  C'eat  le  dernier  dea  bomme*  de 
lettre*  et  d'vaprit.  et  il  en  avait  beaucoup,  qui  altjoul  de  ce*  téie- 
A*téte,  de  ce*  coovertallou*  oâ  le  roi  aimait*  aedétaaier  de*  alTal. 
rea.  l.deLuccbcalnldlnalt  presque  loiu  le*iourvaTcc  lui,  dit  avait 
eu  l’adrcaae,  eboae  as»ei  difficile , de  capter  la  bienveillance  de 
l'bérIUcr  du  tréne , Prédérlc-Culliaiime.  tan*  donner  d'ombrage 
* KHI  oncle,  de  manlérequ’aii  llru  d’une  diagi  Ace,  au  cbaugeiiient 
de  règne,  il  devint  luliilatre  Intime  du  auccc**cwr.  C'éUlt  un 


s’enfournèrent  par  un  boyau,  sans  précniiUons, 
sans  magasins , dans  le  plus  mauvais  terrain , leur 
|>ersua8ion  que  tonte  la  France  allait  venir  les  aider 
et  les  nourrir,  l’intempérie  exlraortlinaire  de  l.i 
saison  et  les  maladies  de  leur  armée,  furent  des 
bonnes  fortunes  étrangères  au  choix  du  général 
français. 

Me  trouvant  un  jour  5 dîner  chez  madame  de 
Slal'l,  avec  M.  de  Lucchesini,  alors  ambassadeur 
de  Prusse,  et  qui,  en  1792,  était  auprès  de  Frétléric- 
riuillaiime  principal  ministre  et  son  confident  in- 
time •,  nous  restâmes  seuls,  lui,  elle,  un  autre 
convive  et  moi.  I.a  conversation  tomba  sur  celle 
fameuse  campagne.  •(  Nous  fûmes  heureux,  dit-il , 
n d’avoir  affaire  à un  général  qui  savait  négocier.  » 
— « Sans  doute,  répomlis-je ; mais  permeltez-moi 
» de  TOUS  faire  une  question  : dans  la  situation  où 
n de  faux  rapports,  des  pluies  inattendues,  des 
n maladies  accidentelles  avaient  mis  votre  armée, 
» si  le  général  en  chef  placé  devant  vous  n’eût  pas 
n eu  ce  talent  de  négocier,  si,  au  lieu  d’aller  cher- 
» cher  è Francfort  la  bulle  d’or  dont  on  n'avait  que 
H faire,  Custine  se  fût  replié,  avec  le  corps  d’ar- 
n mée  du  Rhin , sur  vos  magasins  de  Trêves  et  de 

bômme  **n*  principe*  politique*,  d'ane  morale  a**e*  reUebée, 
maliiyani  beaucoup  de  lalcol  et  d'adreaae.  11  dédaigna  de  ae 
méirr  aux  négAriallonaqulcotralnèrenlTrétlérlc-GulUaume  dana 
la  coallUon  de  Pllnllz.  Le*  advertalre*  de  U liberté  francaUe  em- 
ployèrent avec  auccè*  l’ilhiminitme  peur  tourner  la  tête  de  Vré- 
dérk-Gulilaume.  Son  aide  de  camp,  ■Ichopa.Werdcr.  était  le 
grand  Ihaiinialurge  de  ce*  rarce*.  On  dit  que  mademolv«)lc  Bl- 
chopa-Werder  nguralt  en  peraonne  dan*  le* apparition*.  X.  de 
l.uccbeflnl . conformant  aa  poiUlqoe  aux  paialon*  dn  nouveau 
maître , fut  ion  principal  mlolatre  dana  la  campagne  de  Champa- 
gne. 8«tn  idrcatc  contribua  beuucou|>  * Uicr  l’armée  alliée  du 
bourbier  où  elle  a'élall  fourrée.  Le*  émigré*  et  Ica  revenant* 
avalent  persuadé  * Frédéric  Guillaume  que  toute  la  France  vien- 
drait au^vaul  de  iuL  Le  duc  de  Bruoawick  ne  crojalt  paa  aux 
reveuanU , mai*  Il  croyait  aux  émigré*  Il  était  aiat-x  ridicule  de 
voir  l‘bérillcr  du  maître  de  l'ordre  Iculonique  venir  combattre 
contre  la  aéquratraiion  de*  bien*  du  clergé.  Lorsque  la  vértté  fut 
connue,  Frédénc-GulUaume  entra  dan*  une  grande  colère  conire 
le*  prince*  émigré*  cl  leur*  compagnon*  d'émigration,  Il  avait 
tort  i car  tou*  ce*  émigré*  cro)aient  follement  plu*  de  la  moitié 
de  ce  qu’H*  lui  avalent  dit- Cependant . Il  fallait  aortirde  I*.  Lea 
pluie*  avalent  abîmé  tou*  le*  cbeuiln* , l’armée  alliée  était  dana 
l'eau  et  réellement  embourbée;  U d)**enierlc  produite  par 
l’abu*  de*  raisin*  vert*  , mettall  le*  *oldat*  hort  de  combat.  Le* 
batailkma  de  garde  nationale,  dont  le  cèle  n'avatl  été  que  retardé 
par  lea  Iniiigiae*  JacoMiiea , acrouraieni  de  leutr*  parta.  Il  •'éta- 
blit une  négociation  avec  Dumourtei,  par  l'organe  du  colonel 
lanâlein  , aide  de  camp  du  rot  de  Fru*«c  , mal*  aoui  la  direct  ion 
du  mlniatre  Llicchfslnl.  — Celte  coiivenatlon  semblerait  confir- 
mer ce  qu’en  a dit  dana  le  temps,  non  qu’il  y ait  eu  de  la  trabisoii 
de  la  part  do  Dumourica,  mal*  que  aon  eaprit  d’intrigue*  dlplo- 
matiquei,  ton  désir  d'opposer  la  Friisac  * rAutrIchc.  et  son  Intpa- 
llencc  d'illaquer  les  Paya-Ba*,  poul-élre  même  de  a*y  faire  un 
*ort  Indépendant , l'avalent  jelé  dan*  une  négociation  embrouil- 
lée, laodl*  qu’en  allant  droit  aon  cberotn.  Il  aurait  obtenu  un 
auccè*  complet.  Qnuiqu’llen  »oll.  N-  de  Liiccbcslnl  rendit  un 
grand  service  * son  matlrc.  U ae  montra  dan*  le*  négucialkm  a 
aubkéqueutei  peu  scrupuleux,  mais  habile.  Un  l’a  vu  depuli,  * 
Pari* , excessif  louangeur  de  Sapoléon  , et  au  «ervicc  de  aa  sorur 
aînée,  la  princesse  tUsa,  dont  II  était  devenu  le  •ujel- 
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» GrcTcn-Makren , el  filt  revenu  pnr  celte  Ironie 
» de  Cirifjnan  où  vous  vous  (‘liez  enfournés,  Dii- 
» mouriez  conservant  les  excellentes  positions  qu'il 
M occupait,  que  vous  serait-il  arrivé?  — I.ca  four- 
» ches  Caiulines,  rcpril  il  vivement.  « A peine  ce 
mol  fut-il  lâché,  que  nous  nous  rej;anlâmcs,  el  il 
mVehappa  de  m’écrier:  « Qu’il  est  piquant  d’avoir 
t.  manqué  cela  ! — Quand  je  dis  les  fourches  Cau- 
n dines,  continua  M.  de  J.iicchcsini,  recourant 
» après  son  aveu,  vous  juf^ez  bien  qu'une  armée 
» de  soixante  mille  hommes  ne  consent  pas  à mettre 
» bas  les  armes...  — Certainement , répondis-je, 
>•  recourant  aussi  après  mon  exclamation  , je  voii- 
« lais  seulement  dire  que  sans  vos  népociaiions 
» avec  le  général  français , vos  équipages  el  votre 
« artillerie  eussent  été  en  grand  danger.  — Oh! 
Il  pour  cela,  dit-il,  nous  n’aurions  eu  ni  les  moyens 
» ni  la  prétention  de  les  emmener.  » Le  duc  Fré- 
déric de  Brunswick,  frère  du  généralissime,  lors- 
qu'en  1793  il  vint  me  voir  dans  ma  casemate  de 
Magdebourg  t,  me  dit  que  l’armée  alliée  n'avait  été 
sauvée  que  par  la  chimère  présentéee  à Dumouriez 
d'un  grand  établissement  en  Brabant.  J’ai  su  par  un 
officier  prussien  qui  se  trouvait  dans  celte  retraite 
à l’arrière-garde,  qu'un  jour,  en  sa  présence,  son 
commandant  reçut  du  chef  de  l'avant-garde  fran- 
çaise raverlissemenl  de  se  dépêcher  parce  qu'il  ne 
pouvait  plus  retenir  l'ardeur  de  ses  troupes.  B<‘ur- 
nonvillc,  un  des  prineipaux  généraux  de  l'armée  , 
dans  le  peu  de  communications  que  nous  pûmes 
avoir  à Olmütz  * , me  fit  dire  qu’il  n'avait  lenuqu’ù 
Dumouriez  de  forcer  les  alliés  à capituler.  C’est  de 
Kcllermann  lui-même  que  Toiilongeon  avait  appris 
ce  qu’on  trouve  dans  son  Histoire  sur  l’ordre  donné 
à ce  général  par  les  commissaires  girondins,  lors- 
qu’il se  portait  â Fontaine  pour  couper  aux  ennemis 
le  passagede  l'Aisne,  de  ne  (>oinl  avancer  et  de  rappe- 
ler son  avant-garde.  Comme,  dans  son  étonnement, 
Kellermann  avançait  toujours , les  mêmes  commis- 
saires, amis  de  Dumouriez,  lui  expédièrent  un 
second  ordre  de  retourner  à Suippc  el  d’y  attendre 
une  lettre  qu'il  ne  reçut  que  deux  jours  après.  J’ai 
cité  ces  noms  pour  les  opposer  aux  vagues  absur- 
dités que  l’aristocratie  répandit , et , par  exemple, 
que  le  duc  de  Brunswick  avait  renoncé  à la  victoire 
pour  quelques  diamants,  et  la  coalition  à ses  projets, 
en  vertu  d’une  lettre  de  Louis  XVI , bruit  assez 
accrédité  alors  pour  que  M.  de  Maleshcrbes  en  ait 
parlé  au  rot  qui  l'assura  que  jamais  même  il  n’en 
avait  été  question.  Mais,  sans  rechercher  dans 
quelles  proportions , pendant  cette  négociation  peu 
^ncère  des  deux  parts,  Dumouriez  elses  confidenls 

1 Toyejla  p.  70  lie  ce  vüliimc.cl  tiani  le  premier,  pag.  519,  let 
répontc»  (lu  génd'ral  de  Wilch,  â quelque*  queatton*  du  ijetieral 
LafayeUe,  itir  le*  opération*  de  rarmCe  C(>ainiatiit(*e  par  Duinuil* 
rlea.  torque  le*  aillés  se  rrliréreiil  après  la  hataltlp  de  Vairuy,  le 
JO  w plrmbre  !792- 


Purent  malhonnêtes  ou  malhabiles  , cl  en  m’abslc- 
nanl  de  rapjwrter  un  plus  grand  nombre  de  ces 
renseignements  et  de  ces  témoignages  tant  français 
qu’étrangers , qui , à l’appui  de  mes  propres  ré- 
flexions , ont  concouru  à fixer  mon  opinion  , je  me 
contenterai  de  l’énoncer  franchement  ici.  SI,  apres 
la  canonnade  de  Valmy  due  à Kellermann  cl  à d’A- 
bovillc.  mais  dont  Dumouriez  se  fit  honneur, 
celui-ci  et  Custine  avaient  fait,  l’un  sans  intrigue, 
l’autre  sans  déraison  , tout  simplement  ce  que  le 
bon  sens  indiquait , ou  , pour  dire  toute  ma  pensée , 
si  je  n'avais  pas  été  proscrit,  les  fautes  des  ennemis 
et  les  hasards  du  temps  auraient  mis  dans  mes 
mains  un  succès  infiniment  plus  marquant  el  beau- 
coup moins  méritoire  que  ma  campagne  contre  lord 
Cornwallis.  Aussi , dès  ce  moment,  suis-je  devenu 
indifférent  à toute  ambition  militaire. 

Dès  que  les  girondins  n’eurent  plus  à jouer  contre 
moi  la  farce  du  patriotisme  de  Luckner,  ils  l’écar- 
lèrenl  pour  faire  place  à leur  favori  Dumouriez. 
Celui-ci  avait  été  fort  mal  reçu  à mon  armée.  Il  suffit 
pourtant  des  mécomptes  el  de  la  retraite  des  alliés 
pour  lui  donner  une  |H)pularité  passagère.  Ses  amis 
el  lui  eurent  la  velléité  d'en  profiler  dans  le  procès 
du  roi.  Mais  il  craignit  tout  autant  qu'eux  de  se 
compromettre;  et  les  contre-révoluliormaires,  qui 
avaient  tant  redouté  que  je  ne  sauvasse  le  roi  aux 
dépens  de  la  royauté,  durent  encore  à ma  pro- 
scription qu'aucune  démarche  en  sa  faveur  n’ait  été 
faite  au  nom  des.défenseursde  la  patrie.  La  bataille 
de  Jemmapes  ^ fut  le  beau  moment  pour  Dumou- 
riez; il  en  profita  vivement  pour  suivre  ses  projets 
de  Belgique  qui  n'étaient  pas  ceux  du  gouvcrnemcnl. 
Mais  ayant  trop  entrepris  à la  fois  , U eut  à peine  le 
temps  de  réunir  ses  troupes  pour  être  battu  à Ner- 
w’inde  *.  Dès  ce  moment  il  intrigua  avec  les  Autri- 
chiens et  se  crut  assez  fort  pour  les  mener  à Paris 
après  leur  avoir  livré  son  armée  el  les  places.  I.a 
trahison  fut  divulguée  par  son  imprudente  jactance; 
ses  troupes  lui  désobéireut,  les  places  fermèrent 
leurs  portes;  on  sauva  le  trésor;  il  ne  put  livrer 
que  des  magasins  , sept  ou  huit  cents  hommes,  les 
commissaires  conventionnels  et  le  ministre  Beur- 
nonvillc,  jusque-là  son  ami . qui  aima  mieux  être 
son  prisonnier  que  son  complice.  Montesqiiiou,  qui 
commandait  dans  le  midi,  homme  de  beaucoup 
d’esprit  et  de  jugement,  avait  dit  dans  une  lettre 
publique  citée  le  8 août  par  Vaiiblanc  : « Les  jaco- 
» bins  de  Paris  perdent  le  royaume,  parce  qu’ils 
» sont  influencés  par  quelques  hommes  pervers 
M qui  les  gouvernent,  el  qu’ils  sont  les  artisans  de 
» la  division  qui  a 6té  à la  nation  les  trois  quarts 

V Voyc<  U P-  73  de  c«  Tolumc  sur  les  r«lalloDs  des  prisonniers 
«J'oiniHIi  avec  9.  de  RriirttonvMIe,  nilnUtre  de  la  yiirrrc  en  1791, 
cl  livré  au  prince  de  Cobourg  par  Duniuurici. 

s PrèsdeHons,  leSnoveinbr*  1793- 

* PfM  de  Tlrlemonl  , le  IS  mars  17«1. 
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» <Ie  sa  force  au  moment  où  elle  en  avait  tant  l>e> 
» soin.  » Il  était  |K>urtant  resté  dans  d'assez  bons 
termes  avec  ces  chefs  qui  n’en  voulaient  qu’à  moi. 
11  caressa  les  jacobins  méridionaux , et  « après  avoir 
adhéré  à ma  lettre  du  16  juin,  il  s’était  soumis  à 
la  révolution  du  10aoùt,ce  qui  ne  le  préserva  pas, 
peu  de  temps  après , d’un  décret  unanime  d'accu- 
salion,  le  jour  même  où  il  conquérait  la  Savoie. 
Rétabli  alors,  il  ne  tarda  guère  à être  proscrit  pour 
s’étre  refusé  à faire  subir  aux  Génevois  les  spécida- 
lions  de  leur  compatriote  le  girondin  Clavière.  Ce 
parti  protégea  particulièrement  Miranda,  dont  les 
liaisons  anglaises  et  les  vues  personnelles  furent 
toujours  équivoques,  Custine,  constituant  du  cdté 
droit,  protestant  avec  la  noblesse,  mauvaise  tète  *, 
mais  incapable  de  trahison,  et  Biron,  aristocrate 
et  orléaniste  *,  loyal  et  hâbleur,  brave  à la  guerre 
et  y perdant  la  tète,  plein  d’esprit,  mais  n’ayant 
jamais  fait  que  des  maladresses.  On  aurait  pu . 
même  alors,  placer  sa  confiance  beaucoup  mieux. 
Ce  ne  fut  qu’après  la  chute  des  girondins  que  se 
développèrent  les  grands  talents. 

Hoche  et  Piebegru  s'élancèrent  les  premiers. 
Celui-ci  eut  pour  patrons  Robespierre  et  SaintJust, 
ennemis  de  Hoche,  à qui  le  9 thermidor  sauva  la 
vie.  Je  me  rappelle  le  vif  plaisir  que  j’éprouvai  lors- 
qu’une gazelle  glissée  dans  mon  cachot  m’apprit 
que  ce  jeune  soldat  aux  gardes  , que  je  m'étais  plu 
à faire  le  sergent-major  de  ma  première  compagnie 
de  grenadiers  ^ , et  ensuite  officier  de  confiance 
dans  le  régiment  de  La  Colombe , venait  de  gagner 
une  bataille  contre  le  duc  de  Brunswick.  Il  m’a 
été  bien  doux  encore  de  savoir  que  toujours  il 
avait  professé  les  mêmes  sentiments  pour  moi  ; que 
le  premier  de  tous  , et  bien  avant  toute  autre  dé- 
marche, il  avait,  dans  ses  rapports  avec  les  enne- 
mis , réclamé  ma  délivrance  ; qu’il  rendait  à mes 
aides  de  camp  et  amis  tous  les  services  en  son  pou- 
voir. et  qu’apprenant  à la  Conciergerie  que  mes 
malheureuses  parentes  allaient  périr  le  lendemain  , 
on  l’avait  vu  fondre  en  larmes  *.  J’avoue  que  je  ne 
m’étais  pas  résigné  à voir  nos  moyens  de  gloire 
passer  à des  gens  qui  n’avaient  fait  que  les  contrarier 
par  leurs  intrigues  et  leurs  vœux  ; mais  lorsqu’ils 
se  trouvèrent  exploités  par  les  enfants  de  la  révo- 
lution , je  m'identifiai  à leurs  succès  et  je  me  sentis 
triompher  avec  chacun  d’eux.  Il  faudrait  presque 
une  nomenclature  générale  pour  rappeler  ici  tous 
ces  cheht  de  l’armée,  sortis  des  bataillons  de  la 
garde  nationale , des  premiers  avancements  faits 
par  moi-même  ou  dont  j’étais  le  principal  auteur. 
C’est  donc  à juste  litre  que  je  me  sentais  une  espèce 

I Sonflti  eiall  au  contraire  un  hnnimr  du  plu*  graru)  me. 
et  qui  donnait  le»  plu»  haute»  eaperance». 

{ .Vote  du  gfntrat  l.afnreUe.  ) 

• Voy.  le»  p.  de  ce  Toitunc  cl  du  premier, 
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de  paternité  militaire  , que  la  plupart  de  ces  géné- 
raux se  sont  depuis  , avec  une  aimable  franchise, 
empressés  de  reconnaître.  II  m’était  même  permis 
d'étendre  ce  sentiment  sur  l'ensemble  de  nos  forces 
nationales,  soit  <|ue  je  me  re(K>rtasse  au  premier 
appel  et  aux  inspirations  primitives  du  patriuiUme 
armé , soit  que  je  suivisse  dans  leur  accomplisse- 
ment les  effets  dès  lors  annoncés  de  ce  système 
militaire;  car,  taudis  qiien  général  le  nouveau 
princi|>e  d’émulation  o|q>osail  aux  ennemis  une 
bien  supérieure  proportion  de  talents,  on  a vu 
trop  souvent  l'intrigue  jacobine  et  le  dévergondage 
anarchique  porter  au  commandement  des  hommes 
ineptes  et  quelquefois  méprisables . comme  pour 
mieux  démontrer  sur  les  autres  points  l.i  complète 
supériorité  de  nos  institutions.  Mon  amour-propre 
à cet  égard  était  d'ailleurs  et  de  reste  entretenu  |>ar 
l’exaspération  des  puissances  vaUicues,  croissant,  s'il 
est  possible , à chaque  tléfaite.  C'est  en  laissant  ce 
motif  « aiguillonner  une  vengeance  perverse  dans 
» les  gouvernements  arbitraires  et  despotiques,  » 
pour  me  servir  des  expressions  du  général  Filz- 
Patrick,  que  , dans  son  noble  discours  du  16  dé- 
cembre 1706  il  appelait  le  parlement  anglais  a 
des  sentiments  plus  généreux  : » Je  ne  croirai  pas, 
H disait-il,  que  ce  pays  se  porte  pour  haïr  un 
n homme  né  en  France,  parce  que  cet  homme  a 
U institué  dans  l'origine  ces  gardes  nationales  qui . 
n après  avoir  préservé  f>endant  deux  ans,  sous  ses 
w ordres,  la  sûreté,  les  propriétés  et  le  repos  de 
» la  capitale,  ont  valu  ensuite  à la  France  entière 
» le  pouvoir  de  maintenir  son  indépendance  et 
H d’établir  le  goiiTerncment  de  son  choix  contre  1rs 
n efforts  de  l'£uro|>e  conjurée.  » 

11  était  impossible  que  le  paroxysme  de  l'anarcbie 
et  la  fausse  interprétation  des  idées  d’égalité  n’eus- 
sent pas  fait  retomber  l'armée  dans  queb|ues  dés- 
ordres. I.a  nomination  des  officiers  par  les  soldats 
produisit  {>endanl  quelque  temps  beaucoup  de 
mauvais  choix.  Hais  en  général  on  ne  peut  qu’admi- 
rer rotkéissance  sous  les  armes , le  désintéresse- 
ment, le  caractère  généreux  qui,  pendant  que  la 
France  était  souillée  par  la  férocité  ou  dégradée  par 
la  résignation  , distinguèrent  au  dehors  ses  troupes 
victorieuses.  Elles  furent  longtemps  le  refuge  de 
l’honneur  national.  La  bonne  direction  qu’elles 
avaient  d'abord  reçue  se  fortifia  par  les  envois  con- 
sidérables de  gardes  nationales  |»arisiennes  et  autres, 
dont  le  vrai  patriotisme  in(|iiiélait  encore  les  jaco- 
bins, et  par  l’addition  volontaire  d’un  grand  nombre 
de  bons  citoyens,  qui  échappaient  ainsi  à l’horreur 
de  ce  qui  se  passait  dans  les  villes,  au  danger 

s Voy.  la  p.  288  du  tireini^r  »olumr. 

4 Le  Kéneral  Moche  av»U  été  dénoncé  . de»tlluS  du  cottiuuii- 
Uroient  de  l'année  de  U noteCe  . elliicarc^t’é  , iortquc  la  jour- 
née du  9 ihcimMor  lui  rendit  «a  HberlC. 

* ^ i>y.  U noie  dt-  la  p.  4T9d  i ix  eiitier  voIu>ne. 
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<Varoir  c!c  les  pi*cmiers  dt^fenseurs  de  la  liberté  et 
de  l'ordre  public.  Les  pertes  se  remplaçaient  par 
une  jeunesse  animée  de  tous  les  sons  de  la  iit>erté , 
non  encore  abattue  par  les  actes  de  la  tyrannie  , et 
prise  dans  toutes  les  classes,  ce  qui  forma  l'armée 
la  plus  substantielle  et  les  sous-offîciers  les  plus 
distingués  qu'il  y ait  Jamais  eu.  Cest  ainsi  que  ,ilé- 
Touës  au  graml  intérêt  d’em  pécher  l’invasion  elle 
partage  «le  la  France  , s’étourdissant  au  bruit  du 
canon  et  des  hymnes  patriotiques  , un  million  de 
braves  n’avaient  pas  de  contact  avec  les  crimes  et 
les  malheurs  de  leur  patrie  ; si  ce  n’est  lorsipie 
d’infAmes  décrets  , des  lettres  de  deuil , des  repré- 
sentants furieux,  venaient  truulder  leurs  triomphes, 
ou  lorsque  ces  tigres  de  l'intcrieur  enlevaient  quel- 
que proie  sous  les  drapeaux  vainqueurs  du  monde, 
et  courbés  devant  un  huissier  conventionnel.  On 
vit  alors  une  assemblée  de  législateurs  votant  à 
runanimilë  les  massacres  des  prisonniers  anglais  , 
et  tous  les  militaires,  sans  exception,  se  refusant  à 
l'execution  de  cet  ordre.  Malheureusement  il  n\*n 
fut  pas  de  même  pour  les  émigrés;  mais,  quoique 
aucune  puissance  étrangère , dans  aucun  temps  , 
tians  aucune  convention  générale  ou  capitulation 
particulière,  n’ait  jamais  fait  |K>ur  eux  le  moindre 
cartel,  la  moindre  stipulation , beaucoup  d’émigrés 
ont  été  sauvés  par  leurs  compatriotes.  Quelques-uns 
m'ont  appris  que,  tandis  qu'ils  étaient  lAchement 
désignés  par  des  officiers  étrangers  dans  les  corps 
desquels  ils  lâchaient  de  se  déguiser,  nommément 
à la  prise  des  places  de  la  Hollande,  les  Français 
affectaient  de  ne  pas  les  voir  et  repoussaient  les 
dénonciateurs. 

Dans  la  Vendée , les  républicains  ont  eu  des  Wes- 
terman,  Santerre,  Canucl,  et  Rossignol , comme 
les  royalistes  avaient  leurcuré  Bernicr.  Les  cruautés 
de  cette  guerre  civile  furent  cependant  moins 
dues  à l’esprit  général  des  combattants  qu'aux 
calculs  et  aux  fureurs  d’une  politique  sangui- 
naire. 

I*ersonne  au  moins  ne  contestera  cette  foule 
d'exemples  de  valeur  héroïque,  de  dévouement 
suldime  , de  persévérance  infatigable,  qui  semble- 
raient fabuleux  s’ils  étaient  loin  de  nous.  Avec  quelle 
admiration  les  Hollandais  me  parlaient  de  ces  troupes 
qui,  après  avoir  surmonté  en  courant  les  remparts, 
et  repoussé  <Ies  armées , restèrent  dans  les  rues 
d'Amsterdam,  les  armes  en  faisceau,  par  un  froid 
inouï  sans  qu’aucun  soldat  entrât  dans  une 
maison  ! Kl  lorsque  les  députés  des  villes  chcp- 
chaient  les  chefs  de  cette  irrésistible  puissance  , ils 
irmivaient  des  généraux  que  leur  extérieur  et  leurs 
manières  ne  distinguaient  pas  des  plus  simples  ofh- 
ciers.  On  les  aurait  tous  vus , si  la  paix  se  fût  faite  I 

i Au  moli  df  Janvier  17SS,  «oui  le  comuiandcmcnl  de  Pichpftni* 


en  l’an  iv,  rentrer  dans  leurs  foyers  aussi  pauvres 
qu’ils  en  étaient  sortis. 

Os  Imnnes  dispositions  s’altérèrent  successive- 
ment. L’abandon  de  la  garde  nationale  sédentaire , 
incompatible  avec  la  tyrannie,  la  dis|>ersion *des 
détachements  de  recrues  qu'elle  aurait  dû  fournir, 
en  isolant  dès  les  premiers  temps  l'armée , affai- 
blissaient peu  à (>eii  ces  rapports  civils  et  sociaux 
dont  se  compose  i’espiil  patriotique.  Les  comités 
conventionnels  et  1e  directoire  tendirent  également 
à séparer  l’armée,  dont  ils  voulaient  faire  leur  in- 
strument , des  citoyens  , dont  la  majorité  était  mé- 
contente; et  ceux  ci,  regardant  les  soldats  comme 
des  satellites  d’un  pouvoir  odieux  , contribuèrent  à 
les  rendre  tels  en  ne  faisant  ni  à leur  gloire  ni  à 
leurs  personnes  racctieil  qui  leur  était  di).  J'avais 
mis  une  importance  qii'on  trouvait  excessive  et  mi- 
nutieuse à pénétrer  la  force  armée  de  respect  et  de 
soumission  pour  toute  autorité  civile , persuade 
que,  <lans  une  nation  guerrière  et  condamnée  à 
maintenir  des  places  et  un  état  militaire,  cette  in- 
dispensable garantie  de  lu  liberté  ne  saurait  être 
trop  scrupuleusement  consacrée;  mais  il  suffisait 
au  directoire  que  l'armée  fût  républicaine,  c’est-à- 
dire  prête  à défendre  le  gouvernement  contre  toutes 
les  opinions  cl  contre  tous  les  partis , depuis  le« 
princes  Bourbons  jiisipi’aii  proscrit  de  la  veille  ; il 
regardait  même  comme  utile  à son  |>ouvoir  ce  dé- 
plorable échange  d’injustice  d’une  part  et  de  mé- 
pris (le  l'autre.  Enfin  , à la  suite  de  beaucoup  de 
généraux  et  de  victoires,  on  vil  paraître,  sous  la 
constitution  de  l'an  in , un  homme  a qui  ses  talents 
et  son  ambition  donnèrent  bientôt  un  premier 
rang;  il  mit  sa  politique  à inspirer  à l’armée  d'Italie, 

I et  surtout  à ses  principaux  ofliciei’S , le  goût  des 
richesses.  I.e  mal  gagna  progressivement.  A mon 
retour  en  France  , les  fortunes  de  quelques  géné- 
raux, devenues  proverbiales,  excitaient  plus  d’en- 
vie que  de  blâme.  Je  reprochai  aux  meilleurs  d’entre 
eux  un  ton  d’arbitraire,  un  dédain  pour  le  civil, 
dont  eux-mêmes  ne  s’aftercevaient  plus.  Que  de  pa- 
triotisme néanmoins,  de  bon  esprit,  de  nobles 
sentiments  restaient  alors  dans  l’armée!  Depuis, 
semblable  à un  vaisseau  qui  continue  à courir  sur 
sou  vent , elle  a conservé  dans  les  combats  une 
partie  de  cette  impulsion  révolutionnaire,  dont  les 
glorieux  effets  sont  attribués  par  ?a  naUerie  au  seul 
génie  de  Bonaparte. 

On  ne  }>cui  apprécier  avec  impartialité  l’état  inté- 
rieur de  la  France  depuis  l’établissement  de  la  répu- 
bli<|uc  ( trois  ans  après  sa  proclamation , jusqu'au 
coup  mortel  qu’elle  reçut  le  18  fructidor),  sans  avoir 
fait  deux  distinctions  essentielles  entre  le  système 
général  des  institutions  de  l'an  ni  ( i tes  effets  spé- 
cialement produits  par  le  règne  des  comités  révo- 
lutionnaires , régime  monstrueux  qui  n’appartenait 
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;i  aucune  sorte  de  gouvernemenl;  entre  la  forme 
constilutionnelle  du  pouvoir  directorial  et  les  cir- 
constances particulières  qui  concoururent  à la 
nomination,  à la  politique  des  premiers  directeurs. 
Les  institutions  furent , presque  toutes,  celles  de 
rassemblée  constituante,  dont  les  princi|>es  régé- 
nérateurs, établis  sur  les  ruines  d"unc  immensité 
d’abus,  d’entrares  et  de  sottises,  se  retrouvèrent 
pour  la  plupart  encore  debout  au  sortir  de  ces 
(rois  années  d'un  effroyable  ouragan.  8a  haine  des 
privilèges,  sa  soif  de  popularité,  et  les  provoca- 
tions de  l’aristocratie  l'avaient  portée  à faire  pour 
la  masse  générale  et  même  avec  trop  peu  de  ména- 
gements, tout  ce  qu’elle  avait  cru  pouvoir  sans 
remords  se  permettre.  Aussi  ne  vois-je,  dans  la 
foule  de  décrets  postérieurs , que  deux  dispositions 
qu’on  puisse  trouver  probables  au  peuple  : la  des- 
truction des  rentes  foncières  et  le  partage  des  biens 
d'émigrés  et  de  proscrits.  La  première  avait  été 
également  assurée,  mais  sans  injustice,  en  ren- 
dant les  rentes  rachetables  ; le  prolU  résultant  dé 
la  division  des  domaines  de  famille  ne  fut  que  trop 
compensé  par  le  gaspillage  des  autres  biens  natio- 
naux , les  dévastations  des  spéculateurs,  et  surtout 
par  l’immoralité  de  sentiments  et  de  procédés  que 
CCS  ventes  excitèrent  ; mais  c’est  de  l’assemblée 
constituante  que  la  nation  et  chaque  citoyen  avaient 
reçu  la  réintégration  complète  de  leurs  droits, 
l’affranchissement  de  leur  industrie,  tous  les  moyens 
de  (lévelopf>ement , d’amélioration  et  de  prospé- 
rité; de  manière  que,  malgré  tout  ce  qu'on  avait 
ensuite  perdu  par  l’anarchie,  le  terrorisme,  le 
maximum  et  la  famine, malgré  une  guerre  terrible 
contre  toutes  les  puissances  de  l’Europe,  la  France 
se  trouvait  encore  dans  une  situation  plus  favo- 
rable à scs  progrès,  et  en  fit  conséquemment  de 
plus  rapides  qu’on  n’en  peut  citer  d’exemples  dan.s 
rhistoire  d’aucun  temps  et  aucune  partie  de  l’an- 
cien monde.  Quant  à l'organisation  politique  de 
l’an  ni , elle  fut  à quelques  égards  moins  populaire 
que  la  nôtre.  Outre  la  restriction  excessive  du 
<lroit  de  pétition  et  la  sévère  répression  des  clubs  . 
on  concentra  les  autorités  communales  , adminis- 
tratives et  judiciaires  , on  leur  donna  des  surveil- 
lants nommés  par  le  gouvernement,  qui  eut  un 
droit  de  destitution  très-étendu  ; le  corps  légis- 
latif ne  fut  renouvelé  que  par  tiers  ; et  de  ces 
divers  changements,  la  plupart  utiles,  le  meilleur, 
à mon  avis,  fut  rétablissement  de  deux  chambres  > 
distinctes,  différemment  composées,  dont  l’une  | 
avait  le  veto  sur  l’autre.  On  le  dut  aux  mêmes 
hommes  qui , depuis  si  longtemps , ii'avaieut  cessé 
de  crier , d'intriguer  et  d’écrire  contre  le  moindre 

* X.  DeiiuU  «lo  Traejr.  Ancien  tnecnbrc  de  t’a^tcmblée  rutull- 
tiiBiilr,  de  k'Ioililul  de  France,  auteur  dea  commcniaires  tur 
etc.  C>»1  de  X de  Traej-,  beaii'i>èrc  de  X Ccor(jr  ^ 


soupçon  d’une  pareille  opinion.  La  seule  altéra- 
tion qui  eut  un  caractère  plus  ré|iublicain  que  la 
première  constitution , fut  de  transférer  au  conseil 
des  Anciens , en  le  rendant  absolu , le  veto  que  le 
roi  n’avait  que  pour  six  ans,  et  de  remplacer  la 
présidence  royale  et  iiéréditaire  du  pouvoir  exé- 
cutif par  un  conseil  de  cinq  directeurs.  A cela 
près,  le  système  d’organisation  primitive  fut  main- 
tenu , et  même  presque  toutes  le»  améliorations 
exécutées  depuis,  telles  que  runiformité  des  lois 
civiles  , celle  des  poids  et  mesures,  etc. , etc. , ne 
furent  que  le  résullat  des  dispositions  faites  par 
l'assemblée  constituante. 

La  science  ]K)litique  est  encore  si  peu  avancée , 
que  souvent  les  idees  les  plus  simples  s’embrouil- 
lent faute  de  mots  pour  les  exprimer.  Ceux  de 
république  et  monarchie,  par  exemple,  ne  sont 
nettement  saisis  dans  aucune  opinion  , si  ce  n'est 
peut-être  par  les  royalistes  absolus.  Un  de  mes 
intimes  amis,  dans  un  des  meilleurs  ouvrages  qu’on 
ail  fait,  je  crois,  sur  ces  matières,  a classé  les 
gouvernements  en  naiionaux  et  sp  vkmx  * : les 
premiers  émanant  du  peuple  souverain , dont  les 
|K)uvoirs  délégués  ne  sont  jamais  aliénés  ; les 
autres  reconnaissant  à un  homme  , à une  caste  ou 
corporation , la  propriété  de  tous  ou  d’une  partie 
de  ces  pouvoirs. 

L’Angleterre  ne  serait  alors,  en  théorie,  qu’un 
gouvernement  s|>écial  ; mais  son  esprit  public  est  si 
national,  que  la  prérogative  de  ses  rois  et  de  ses 
pairs  ne  serait  pas  impunément  exercée  jusqu’au 
bout.  1/autorité  de  son  parlement , rhémiitc  dans 
une  chambre,  l'imparfaite  représentation  dans  l’au- 
tre, en  font  une  république  arislocraliqiu*  plutôt 
qu’une  monarchie,  tandis  que  notre  constiUilion 
de  1791,  quoiqu'elle  côt  à sa  tète  un  monarque  hé- 
réditaire, était,  en  théorie  comme  en  pratique,  un 
gouvernement  purement  national,  et, à l’exception 
des  États-Unis,  ou  de  quelques  petits  pays,  ]>lus 
vraiment  républicain  qu'aucun  de  ceux,  anciens  et 
modernes,  qui  aient  porté  ce  nom.  Mais,  en  géné- 
ral, l’attention  s’arrête  trop  sur  la  forme  du  pouvoir 
exécutif,  objet  d’ambition,  source  de  faveurs,  parce 
que  chacun  y cherche  ce  qui  lui  conviendrait  le 
mieux.  En  vain  dirait-on  qu'il  n’y  a pas  une  prodi- 
gieuse différence  entre  un  conseil  de  miuïslres,  dont 
le  roi  est  électeur,  lorsque  la  non-responsabiliic  de 
celui-ci  laisse  défait  rauloriléen  leurs  mains , et 
lorsqu'un  vole  de  corps  légi5la(if  peut  toujours  les 
renvoyer;  Teinjireinte  républicaine  n'en  est  pas 
moins  Hxce  sur  le  directoire,  et  l’oii  est  convenu  de 
répéter  que,  dans  un  grand  empire,  la  république  est 
impossible. 

I.af«yclte,  qu'il  c«l  parle  i la  page  470  el  4S4  du  premier  vo- 
lume. en  1703,  niBi-éctial  de  cauipdaut  |'4imec  du 

nord. 
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Il  sérail  assez  piquant  d’avoir  à défendre  celle 
forme  direclorialc  contre  mon  illustre  ami  Jefferson, 
ardent  adversaire  de  la  royauté,  de  rhérédité  et  des 
privilèges,  mais  qui  tient  fortement  à l’unité  du 
pouvoir  exécutif,  et  en  même  temps  de  pouvoir  op» 
poser  aux  antirépublicains  l'opinion  d’un  royaliste 
justement  célèbre  par  la  s.igacité  de  son  esprit  : 

U Nous  remarquerons, dit  M.  Hume  dans  ses 
» süiSf  la  fausseté  de  l'opinion  vulgaire  qu’aucun 
» grand  État,  tel  que  la  France  ou  la  Grande-Bre- 
I»  tagne,  ne  pourrait  être  organisé  en  république, 
Il  et  qu’une  telle  forme  de  gouvernement  ne  |m*uI 
» avoir  lieu  que  dans  une  ville,  ou  un  petit  terri- 
* toire.  Le  contraire  parait  probable.  Otioiqu'il  soit 
» plus  difficile  de  former  un  gouvernement  répu- 
••  blicain  dans  un  pays  étendu  que  dans  une  ville, 

M il  est  plus  aisé , lorsqu'une  fois  il  est  formé , de 
» l’y  conserver  stable  et  uniforme,  sans  tumulte 
» ni  factions...  Dans  une  ville , ajoiile-t-il , la  dé- 
M niocralie  est  turbulente,  l’aristocratie  jalouse  et 
a o|q>rcssive  ; mais,  dans  un  grand  État,  il  y a assez 
« de  place  pour  juTfcctionnerla  dcmocTalie,  depuis 
» les  deriiicrcs  classes  du  peuple  qui  peuvent  être 
» admises  dans  les  élections  primaires,  ces  premiè- 
n rcs  opérations  de  la  république,  jusqu’aux  pnn- 
cipaux  magistrats  qui  en  dirigent  tous  les  mou- 
» vemcnls.  En  même  temps,  les  diverses  parties  sont 
» trop  éloignées  les  unes  des  autres,  pour  qu’il  ne 
» soit  pas  très  difficile  à rinlrigue,  aux  préjugés,  et 
rt  aux  passions  de  les  jeter  dans  des  mesures  préju- 
n diciabies  à l'inlérét  public.  » 

C'est  ce  perfectionnement  d'une  démocratie  re- 
présentative qui,  pour  la  première  fois,  dans  l’ancien 
^ continent,  avait  été  élaliti  par  les  deux  eonstiliilions 
de  1791  et  de  l’an  ni.  Je  ne  disciilfral  point  ici 
deux  formes  de  pouvoir  exécutif  établies  à ces  é]>o- 
qiies  où  l'une  et  l’autre  furent  nécessitées;  et,  on 
effet,  il  eût  été  aussi  difficile  de  rétablir  la  grande 
magistrature  unique  en  l’an  ni,  qu’il  avait  été  pré- 
cédemment impriuU-ntetantinalionaldela  détruire; 
je  ne  disputerai  j)as  non  plus  à Jefferson  sa  prési- 
dence d'un  seul,  quoiqu’il  n'en  voulût  pas  si  elle 
était  héréditaire;  et,  à la  vérité,  c’est  une  grande 
force  d’empielcmcnt,  comme  on  l’a  vu  en  Hollande, 
que  cette  hérédité  d’une  prérogative  quelconque.  Ne 
venons-nous  pas  d’éprouver  aussi,  relativement  aux 
* circonstances  françaises,  le  danger  d'une  prescience 
de  dix  ans  ou  5 vie?  On  pourrait  ajouter  qu’il  y a 
eu,  sous  le  régime  directorial,  un  grand  dévelop|»e- 
ineiit  d'industrie,  de  prospérité  cl  d'instruction;  ! 
que  celle  division  du  pouvoir  avait  découragé  l’es-  ' 
poir  do  la  détruire  par  un  assassinat,  comme  on  i'a 
souvent  tenté  depuis;  qu’il  n'clait  pas  de  sa  nature 
si  faible  qu’on  le  croit,  puisque  aujourd'hui,  en  1813, 
celui  de  Bonaparte  ne  résisterait  pas  tnns  semaines 
à ce  qu’il  y a eu  de  Jilieric  de  parler,  de  se  réunir- 


: et  d’imprimer,  même  depuis  les  attentats  du  1 8 fruc 
lidor.  Il  me  suffira  d’observer,  comme  on  doit  le 
dire  aussi  des  temps  antérieurs  au  10  août , que  les 
malheurs  arrivés  sous  le  régime  républicain  de 
l’an  III , ne  peuvent  rien  préjuger  contre  lui,  puis- 
qu'ils lieniienl  à des  causes  tout  autres  que  ton 
organisation  constitutionnelle. 

l.a  principale  de  ces  causes  fut  i’borreur  de  la 
révolution  et  de  la  république,  excitée  par  le  règne 
de  la  terreur;  les  ennemis  delà  liberté  avaient  eu 
la  consolation,  je  pourrais  dire  le  triomphe,  d’y 
voir  dénaturer  comme  à liessein  les  idées  les  plus 
libérales,  profaner  avec  affectation  les  dénomina- 
tions les  plus  sacrées;  il  en  résulta  un  tel  revire- 
ment de  l’esprit  public , naguère  si  enthousiaste  de 
nos  innovations,  que  les  lois  désirables  sous  tous 
les  régimes  étaient  repoussées  uniquemenl  à cause 
de  leur  date.  1^  réaction  des  violences  fut  affreuse. 
N’a-t-onpas  vu  le  terrorisme  conlre-rcvolutionnnire 
de  Naples  surpasser,  s’il  est  possible,  les  fureurs  du 
terrorisme  jacobin?  et  en  France,  d’exécrables 
représailles  d’assassinats,  de  massacres  de  prisons, 
où  de  prétendus  honnêtes  gens  se  firent  les  émules 
des  crimes  dont  ils  sXahli&saient  les  vengeurs?  Le 
peuple,  qui  déjè  jouissait  des  bienfaits  de  la  révo- 
lution comme  de  l'air  qu'on  respire,  sans  s’en  aper- 
cevoir, n’était  plus  frappé  que  de  ce  qu’elle  avait 
causé  de  mal.  l.a  loi  du  3 brumaire  avait  mis  hors 
de  son  choix  un  grand  nombre  de  citoyens  irrépro- 
chables. Il  devint  alors  possible  à l’intrigue  bourbo- 
nienne, à l’or  étranger,  d'influencer  les  élections, 
et  celles  de  l’an  v portèrent  les  marques  de  ce 
double  poison 

On  connaît  celte  foule  de  lois  tyranniques  appe- 
lées révolutionnaires,  qui  subsUlcnl  encore  aujour- 
d’hui, et  dont  l’abolition  sera  le  premier  devoir  de 
tout  gouvernement  patriote.  Les  deux  partis  qui 
amenèrent  le  18  fructidor  s’en  prévalaient  aussi  : 
les  uns  pour  motiver  leurs  attaques,  les  autres  |K)ur 
faciliter  la  defense.  On  ne  s’en  servait  communé- 
ment que  contre  des  émigrés  et  des  prêtres;  mais 
celle  iloiiblc^  |>crsécution  exercée  sans  pitié  par  le 
directoire,  lui  faisait , à juste  titre  , beaucoup  d'en- 
nemis. Ce  directoire  d'ailleurs , )>ar  les  motifs  pas- 
sagers dont  j’ai  déjà  parlé,  avait  été  mal  choisi, 
(relaient  Rexx  bell,  clonl  la  fermeté,  disproportionnée 
à ses  lumières,  n'était  plus  qu'un  entêtement,  et 
qui  eut  la  maladresse  , sans  être  concussionnaire  , 
d'en  usurper  la  réputation;  La  Revelllère,  devenu 
j>ar  un  étrange  contre-sens  pontife  du  déisme.  |»er- 
séeiiteur  lhéo  philnnlhro|>e,  et  que  sa  probité,  en- 
travée dans  les  bornes  élruilcs  de  son  esprit,  n’a 
pas  empêche  de  participer  à de  grands  allcnlals  ; 
Barras,  qui,  ayant  passé  de  l’aristocratie  au  jacobi- 
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DitmCf  oRrait  un  composé  de  faux  airs  de  grand 
seigneur  , d’habitudes  terroristes  et  de  moeurs 
scandaleuses.  Carnot  avait  la  lâche  du  comité  de 
salut  public;  il  s’appliqua  franchement  à réjiarfr 
les  torts  ]iassés , à faire  aimer  l'ordre  actuel  ; mais , 
se  voyant  mener  à la  contre-révolulion  , il  s’arrèla , 
au  risque  dépérir.  I.elourneur,  homme  faible,  avail 
été  remplacé  par  Barthélemy,  le  seul  ministre  en 
pays  étranger  pendant  la  terreur,  enclin  à l’aristo- 
cratie, mais  voulant  honnêtement  le  bien  ; il  n'eût 
fallu  peut-être  qu’un  choix  de  plus , fort  et  (>opu- 
laire,  tant  les  vices  de  ce  gouvernement  étaient  ac< 
citlentels,  pour  replacer  le  pouvoir  exécutif  sur 
une  base  solide  et  nationale.  J’en  dirai  autant  des 
quatre  partis  qui  agitaient  la  France  et  les  conseils  : 
une  faction  d’incorrigibles  et  turbulents  jacobins 
dominait  encore,  par  des  prétentions  palrioliqiics 
et  sous  peine  d’excommunication  populaire , la 
classe  bien  plus  nombreuse  des  républicains  sincè- 
res,  mais  ombrageux  , qui  ne  se  permettaient  pas 
de  lever  un  regard  téméraire  les  uns  sur  le  31  mai, 
les  autres  sur  le  1 0 août.  D’un  autre  côté Ja  grande 
majorité  constitutionnelle,  exaspérée  de  ce  qu'elle 
avait  souffert , le  pardonnant  moins  encore  à la 
mémoire  des  girondins  qu'aux  autres  jacobins  de 
171)1,  trouvant  dans  les  motions  réparatrices  son 
devoir,  sa  gloire  et  sa  vengeance,  attachée  à la  li- 
berté et  â son  pays , se  voyait  entraînée  {)ar  une 
poignée  d’ardents  royalistes,  cl  de  stipendlaires 
anglo-boiirbons.  *^Si  nous  eussions  triomphé,  me 
» disaient  depuis  Éniery  et  mes  autres  amis,  je 
» doute  que  nos  contre-révolulionniaires  nous  eus- 
» sent  laissé  assez  de  cré<iil  |>ourTousdelivrer.»  Eten 
effet,  ils  avaient  déjà  éprouvé  plusde  tergiversations 
de  leur  part,  surtout  auprès  de  Picbegru,  que  dans 
la  partie  adverse  du  gouveruemeot.  Il  semblait, 
d’après  nos  rapports  anciens,  nos  obligations  ré- 
centes, que  notre  captivité,  en  même  temps  qu’elle 
signalait  la  haine  des  gouvernements  et  l’estime  des 
patriotes  étrangers,  nous  avait  conservé  comme  un 
point  de  raccord  entre  les  premiers  patriotes  fran- 
çais. Nos  amis  nous  attendaient;  le  parti  directo- 
rial, nommément  Barras  et  Rewbell,  ne  me  deman- 
daient que  de  prendre,  hors  de  Paris,  le  temps  de 
juger  par  moi-même;  et  ce  message,  conhé  à des 
personnes  sûres , parait  une  preuve  de  plus  que  ce 
n’est  pas  le  directoire  qui  avail  voulu,  en  opérant 
ma  délivrance,  em(>êcher  mon  retour  il  ne  l’au- 
rait pas  même  pu. 

Mais  lorsque  la  détermination  de  nous  réclamer 
eut  été  entendue  dans  les  conseils , décrétée  au  di- 
rectoire, transmise  aux  plénipotentiaires,  roux-ci 
rencontrèrent,  comme  ils  l’ont  souvent  déclaré, 
plus  de  répugnances,  de  difficultés  et  de  siiblrrfii- 
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ges,  que  dans  aucune  autre  demande  qu’lisaient 
faite  aux  puissances  étrangères.  La  négociation  dura 
cinq  mots  ; elle  fulencore retardée  par  la  prétention 
qu’eut  la  cour  de  Vienne  de  nous  imposer  directe- 
ment des  conditions , et  la  première  nouvelle  que 
nous  apprîmes,  en  sortant  de  prison,  fui  la  cata- 
strophe du  18  fructidor. 

J’ai  payé  assez  chèrement  mon  improbation  de 
cette  journée  pour  avoir  le  droit  de  dire  que  les  trois 
directeurs , depuis  longtemps  sur  la  défensive , n’a- 
vaient fait  que  prévenir  leur  fierte  ; ce  n’est  certes 
à aucun  calcul  de  patriotisme  qu’on  peut  attribuer 
la  précipitation  de  leurs  adversaires.  Chaque  année 
devait  amener  dans  les  conseils  un  nouveau  tiers, 
au  directoire  un  membre  anlijacobin;  jamais  peut- 
être  on  n'a  eu  généralement  plus  de  liberté,  à cer- 
taines exceptions  près , que  la  majorité  législative 
était  a portée  de  rectifier.  En  attendant , les  prêtres 
non  suspects  exerçaient  sans  éclat  leur  culte;  un 
grand  nombre  de  proscrits  avaient  obtenu  des  ra- 
diations provisoires;  plusieurs  en  ont  refusé  de 
définitives,  pour  ne  pas  perdre  à la  contre-révolu- 
tion leur  litre  d’émigrés.  (Quelques-uns  objectaient 
déjà  leurs  droits  d'aînesse  aux  cadets  restés  en 
France,  qui  voulaient  partager  avec  eux.  Les  trois 
quarts  des  journaux  allaquaieul  sans  cesse,  et  sou- 
vent avec  indécence,  le  gouvernement  et  ses  amis. 
La  constitution  elle-même  était,  dans  tous  les 
cercles,  mise  en  question.  Des  molionsjournalières, 
où  les  partisans  des  mesures  conveulionnelles  étaient 
peu  ménagés,  emportaient,  aux  applaudisscmeoU 
publics , des  décrets  réparateurs.  Les  progrès  de 
l’agriculUire . de  rindiislrie,  de  l'instruction , des 
scieuces  étaient  prodigieux  ; on  voyait,  par  exemple, 
à l'ecole  polytechnique,  l’elile  de  la  jeunesse  fran- 
çaise, livrée  à elle-même,  offrir  le  singulier  spec- 
tacle du  sacrifice  de  toutes  les  passions  de  cet  âge  à 
celle  des  hautes  éludes.  Ou  ne  peut  guère  non  plus 
objecter  un  senlimeiit  bien  profond  des  malheurs 
passés,  lorsqu'au  milieu  du  luxe  et  des  plaisirs  re- 
naissants , on  a vu  s’établir  un  bal  des  victimes, 
où , pour  être  admis,  il  fallait  être  enfant  de  con- 
damnés. Cette  inconvenance,  au  reste,  ne  fut  pas 
plus  étrange  que  ce  qui  se  passa  à Londres,  en  1793, 
lorsque  des  émigres  oublièrent  tellement  la  mort 
du  roi  pour  laquelle  il  fallait  mettre  la  France  à 
leu  et  à sang,  que  l'anniversaire  du  il  janvier  fut 
choisi  |>ar  distraction , et  maintenu  par  embarras , 
pour  une  fêle  chez  àl.  de  ...,  ancien  favori  de  la 
reine.  Le  mot  du  proverbe  qu’un  y joua  fut  : « // 
nest  pas  d'eterneilvs  douteurs  n Mais  dans  les 
salons  de  Paris,  celte  Icgèreté  même  anima  les  irri- 
tations politiques,  comme  autrefois  les  femmes 
provo<|uaicnt,  (var  leur  imprudence,  le  plus  grand 
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nombre  des  duels.  Il  fallait  qu*un  député,  pour 
être  à la  mode,  fût  $ou{>çonné  d’arrière-pensées 
royalistes;  et  la  tribuoe  se  ressentait  des  amorces 
présentées  à la  vanité,  des  piqûres  faites  à Tamour> 
propre  des  partis. 

C’est  par  ees  pitoyable  causes , plus  encore  que 
par  les  intrigues  réfléchies , qu’on  vil  la  majorité  des 
conseils  se  perdre  en  vaines  attaques,  et  avertir  le 
gouvcrriemeiil  de  pourvoir  à sa  sûreté.  Il  appela  le 
général  Hoche,  dont  le  patriotisme  repoussa  des 
propositions  violentes  * ; Bonaparte,  moins  scrupu- 
leux, encouragea  les  directeurs,  promit  l’appui  de 
son  armée,  envoya  l’exécuteur  Augereau  , comme 
depuis,  dans  l’ardeur  de  son  républicanisme,  il 
poursuivit  à Genève  un  citoyen  qui  avait  donné  re> 
fuge  à Carnot.  Le  triumvirat,  enhardi,  se  décida 
au  coup  funeste  qui  maintint  son  pouvoir  en  perdant 
la  république.  Ce  fut  le  crime  du  18  fructidor.  Le 
lendemain  le  parti  vainqueur  mit  le  comble  à scs 
attentats.  Les  représentants  proscrits,  le  directeur 
Barthélemy  cl  d’autres  ennemis  personnels,  enfer- 
més dans  des  cages  de  fer,  soumis  à des  traitements 
insultants  et  cruels , furent  destinés  à périr  dans  les 
déserts  pesUlenlids  de  la  Guyane.  Là  aussi  furent 
successivement  déportés  une  foule  de  prêtres  et 
autres  victimes  d’une  infâme  vengeance  et  d'une 
crainte  tyrannique. 

Telle  était  la  situation  politique  sur  laquelle  nous 
eûmes  à nous  décider.  I.a  mienne  n’était  ]»as  mau- 
vaise. Le  bien  et  le  mal  de  la  révoluliuii  paraissaient, 
en  général,  séparés  par  la  ligne  que  j’avais  suivie. 
Les  résultats  de  ma  proscription  ne  parlaient  que 
trop  pour  moi.  Le  despotisme,  l’arisiocralie,  le 
jacobinisme,  déjouant  leur  projH'e  haine  par  ses 
excès  , avaient  réclprot|uemenl  réfuté  leurs  calom- 
nies et  comme  garde  ma  place  en  l’améliorant.  Je 
m'etais  perdu  pour  la  <k*fense  du  roi  et  du  trône 
legal;  et  souvent  ensuite  j’avais  été  servi  par  des 
amis,  des  arguments  et  des  assertions  plus  roya- 
listes que  moi.  Je  me  trouvais  par  là  très-innocem- 
ment à portée  de  m’élever  au-dessus  des  limites 
constitutionnelles , de  grossir  la  liste  des  institu- 
tions ou  des  mesures  que  j'avais  désapprouvées  et 
d’élre  adopté  , à l'ancien  régime  j)rès  , par  toutes 
les  nuances  de  ropinion  monarchique.  Ce  conseil 
me  fut  porté  d'avance  à mon  approche  de  Hambourg. 
On  fil  valoir  la  nouvelle  tendance  des  idm  même 
dans  mon  parti,  l'occasion  de  réparer  d’un  seul 
coup  mes  erreurs  démocratiques,  et  l’avantage  de 
ne  pas  reconnaître  une  république  dc^hirée  dont  la 
Erancenc  voulait  plus.  D’un  autre  côté,  je  repa- 
raissais avec  la  couHaiice  cl  raffection  de  tous  les 
républicains  étrangers  et  pour  me  concilier  ceux  de 
mon  pays  qui  s’arrogeaient  exclusivement  ce  liJre, 
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il  ne  manquait  plus  que  d’adhérer  aux  mesures  fruc- 
tidoriennes.  Je  ne  fis  ni  l'un  ni  l’autre;  ce  ne  fut 
pourtant  pas  faute  de  discernement.  J’observerai,  en 
passant,  que  les  hommes  à sentiment  ne  sont  pas 
toujours  si  l>étes  que  le  pensent  les  spéculateurs  en 
fortune.  «Si  Lafayellc  eût  voulu  nous  croire,  il 
» serait  à la  place  de  rempemir,  >•  disait,  il  va 
quelque  temps,  le  maréchal  Lefebvre;  et  c’est  un  pro- 
pos assez  fréquent,  comme  s’il  eût  fallu  être  averti 
de  la  facilité  d’exploiter  à mon  profit  l'enthousiasme 
populaire , le  dévouement  des  gardes  nationales  , 
les  époques  du  6 octobre,  de  la  fédération,  du 
21  juin  et  même  du  10  août.  Mais,  au  défaut  de 
niaiserie , je  n’y  mis  aucune  vertu  , parce quej’élais 
insensible  à ce  genre  d’ambition , et  par  exemple  les 
offres  repoussées  au  10  août  n’entrèrent  pour  rien 
dans  le  mérite  que  j’eus  à sacrifier  la  gloire  qui 
m’allendail.  J'ai  su  quchiuefois  saisir,  pour  le  suc- 
cès (le  mes  vues , de  grandes  circonstances  et  même 
les  créer;  j’ai  souvent  produit  beaucoup  d’effet  sur 
des  audiloir('S  ItimuIUieux  ou  prévenus.  Je  ne  suis 
|M)urlant  ni  homme  d’Elal  ni  orateur,  c’est-à-dlrc 
pro|>re  à toutes  les  combinaisons  et  à toutes  les 
causes.  Je  crois  même  que  si , dans  ma  jeunesse , 
j’ui  obtenu  «pielque  réputation  militaire,  il  y a telle 
application  de  cette  dose  <|iielcuriqtie  de  taUmt  qui 
m’en  eût  privé  tout  à fait.  Je  serais,  en  consé(|uence, 
devenu  un  royaliste  fort  gauche,  parce  que,  sans 
être  aveuglé  sur  les  défauts  de  notre  première  coii- 
slitulioii , je  n’en  aperçois  pas  mieux  des  qualités 
occultes  dans  la  noblesse  héréditaire  ou  les  préro- 
gatives indepi’ndaiiles  de  la  nation , et  parce  ((ii’ai- 
roant  la  république  et  y croyant,  j éprouvais  le 
l>esoin  de  voir  aller  celle  de  l'an  ni,  qiiuiiprelle  eût 
été  cunsiiluét’  sans  moi.  Je  ne  pouvais  pas  non  plus 
accepter  des  républicains  exclusifs  l'excuse  d’un 
malentendu  dans  ma  résistance  au  lü  août , ni  dis- 
siiniiler  mon  opinion  sur  le  dernier  attentat  et  mon 
intérêt  pour  ses  victimes,  t^biel  scandale  aux  yeux 
de  tous,  si  j'avais  avoué  qiu^,  dans  l’organiaation 
sociale,  je  ne  liens  indis{>en8aldemenl  qu'à  la  ga- 
rantie de  certains  droits  publics  cl  personnels,  et 
que  les  variations  du  pouvoir  exécutif  compatibles 
avec  ces  droits  ne  sont  pour  moi  qu’une  combinai- 
son secondaire!  Me  livrant  donc,  sansraiciii.  à mon 
premier  mouvement  et  m’étant  concerlé  avec  mes 
deux  conij)agnons , nous  résolûmes  de  rester  sépa- 
résdetous  les  partis  anticonstitutionnels  ,d’ailbcrer 
à la  France  républicaine  et  de  manifester  notre  fidé- 
lité aux  principes  qui  venaient  d’être  violes.  Nous 
arborâmes  lu  cocarde  nationale  ; eel  exemple,  imité 
par  les  patriotes  proscrits,  établit  une  distinction 
tranchante.  Notre  première  démarché  fulunevisile 
au  ministre  de  la  réjniblique;  mais  lorsipic  le  len- 
demain il  nous  I.T  rendit , je  répondis  à ses  avances 
et  à des  insinuations  officielles  par  une  déelaralioii 
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franche  sur  mes  înaUërnMes  sentiments  du  10  août, 
sur  ma  récente  horreur  du  1 8 Fructidor  et  sur  mon 
nttaehement  aux  l>ons  citoyens  martyrs  de  ces  deux 
actes  liherticides. 

Ce  n’est  pas  seulement  à cause  des  anciens  sou- 
renies  et  parce  que  la  politique  républicaine  se  rélrë' 
cissait  de  plus  en  plus,  que  les  fructidoriens  avaient 
besoin  de  savoir  à quoi  s’en  tenir  avec  moi.  Mes 
amis  dans  l’autre  parti  et  même  mes  adversaires 
cachés, avaient  (généralement  mèlë  mon  nom  ü leur 
système  d'aqression.  S'ils  demandaient  aux  direc- 
teurs ma  délivrance , c’était  presque  toujours  en  les 
menaçant  de  l’opinion  publique,  de  motions  dans 
les  eonseils,  et  sans  dissimuler  l’espérance  de  mon 
appui  contre  eux.  Les  traces  de  ces  dispositions 
diverses  se  retrouvent  sous  ma  main  dans  quelques 
lettres  d’amis  particuliers.  Madame  de  Staël  avait 
la  honléde  m'écrire  le  âàjuin  1797  : u Venez  direc* 

temenl  en  France,  il  n'y  a point  d'autre  patrie 
n pour  vous;  vous  y trouverez  la  république  que 
1*  votre  opinion  appelait  lors4|ue  votre  conscience 
H vous  liait  à la  royauté 


>•  Vous  êtes,  comme  héros  et  comme  martyr,  telle- 
» ment  uni  ;i  la  liberté  qii’indilFéremmeiit  je  pro- 
» nonce  votre  nom  et  le  sien  pourexprimer  ce  que 
>•  Je  désire  |>our  rhonnetir  et  la  liberté  de  la 
M France,  etc.  » Mascict  *,  ardent  républicain,  et 
bientût  après  fructidorien  décidé , écrivait  de  son 
côté  le  31  juillet  : « I,a  délivrance  dépend  en  ce 
M monientdu  directoire  et  de  Bonaparte  ; ce  dernier 
» suivra  les  directions,  les  vues,  les  intérêts  de  la 
ît  majorité  actuelle  du  directoire...  Il  est  certain 
» que  Carnot  et  Barthélemy' ne  craignent  pas  notre 
n ami  et  désirent  même  son  retour  en  France, 
n Cest  donc  à l'influence  prépondérante  des  trois 
'•  autres,  c’est  à leurs  frayeurs,  à leur  malveillance , 
» qu'il  faut  rapporter  l’amendement.  Je  ne  vois 
>•  dans  l'intérêt  de  Lafayettc  que  la  minorité  du 
<•  directoire  et  les  membres  influents  des  deux 
conseils  ; il  est  naturel  que  ces  trois  hommes 
» craignent  de  voir  Lafayette  venir  renforcer  l’op- 
» position.  I.a  résurrection  de  la  garde  nationale 
" doit  les  rendre  plus  ombrageux  encore , car  il 
est  simple  que  celte  inquiétude  se  reporte  sur 
'•  celui  qui  en  fut  rinslituleur  et  le  premier  ebef... 
'•  Les  l.ümelb  veulent  ratlacber  leur  nom  et  leur 
!•  intérêt  h ceux  de  Lafayettc  ; nos  trois  hommes  du 
n directoire  voient  au  milieu  de  ces  gcns-là  la  bau- 
n nière  de  lu  constilimon  anglaise  et  ils  voient  bien  ; 

i jl  !Va«clct , aide  de  camp  ilii  duc  d'Alguillod,  »u  commeticc- 
m^nl  dt-  U I e%oliilion,  *e  rél'iisia . |*rnd.int  la  terreur,  ni  Aogk-' 
terre,  r.’eatl*  nu'H  At  In^irrr,  d.ini  te  Mfint>nÿ-Chronle/e  cl 
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' ils  croient  encore  que  notre  ami  irait  se  ranger 
Il  sous  cette  bannière  auprès  d’eux,  et  rn  cela  ils 
' » n’ont  pas  le  sens  commun  ; mais  on  ne  guérit 
' >'  pasplusde  la  sollise  (|uede  lapeur,etjencdoute 
n pas  qu’ils  n'aient,  sous  ce  rapport,  commun!- 
' » qué  Tune  et  l'autre  au  s-brave  et  Irès-éclairé 
:•  républicain  Bonaparte.  Thugiil  a pressenti  Ic.s 
» disposition.s  peu  favorables  de  ces  hommes;  il 
» sent  que  les  conseils  sc  trouveront  trop  heu- 
» reiix  d'avoir  à ratifier  une  paix  si  longtemps  et 
I » si  ardemment  désirée,  qii'ainsi  il  peut  ne  pas 
, n dé8es(>érer  encore  de  j>ouvoir  refermer  pour 
I » jamais  la  prison  qu'il  a paru  cutr'ouvrir  un  in- 
» stant.  » 

Il  fut,  en  conséquence , résolu  entre  des  amis  de 
ce  bord,  que  M.  de  Talb‘yrand,  Benjamin  Con- 
stant, etc.,  s’expliqueraient  avec  Barras,  s’engage- 
raient pour  moi,  s’il  le  fallait,  à une  absence  de 
six  mois;  ils  furent  satisfaits  de  la  réponse.  On 
I confia  ce  secret  à deux  membres  de  l'autre  parti, 

I Émery  et  Dupont  de  Nemours.  Olui-ci  eut  une 
conversation  du  même  genre  avec  Rewbell. 

Masclel  me  faisait  savoir,  le  â août,  que  M.  de 
Talleyrand  avait  chargé  les  plénipotentiaires  fran- 
; çais  de  faire  expliquer  catégoriquement  ceux  de 
■ l’empereur,  et  de  demander  si  In  cour  de  Vienne 
I était  enfin  décidée  à terminer  la  négociation  sur  les 
liases  convenues  dans  les  préliminaires.  Voici  un 
autre  pas.sage  d’une  de  ses  lettres,  écrite  un  mois 
après,  le  1*'  septembre  : 

w J'ai  parlé  ce  matin  de  la  déclaration  des  pri- 
N sonniers  d'OImutz  à Talleyrand  ; il  en  a été  en- 
I I»  chanté  J’observai  que  j’avaisriiUcntion  d'aller 
I )»  la  faire  lire  à Barras,  mais  que  je  craignais  qu’elle 
' n ne  fit  (leur  au  directoire,  et  qu’ils  ne  cherchassent 
» à tenir  les  sign.ilaires  hors  de  France;  il  m’a 
répondu  qu’il  ne  pouvait  résister  à la  tentation 
» d'aller  en  faire  lecture  eu  plein  directoire,  et  il 
:i  est  parti...  Nous  allâmes,  Talleyrand  cl  moi,  au 
H directoire  à neuf  heures.  » Suit  b*  compte  d’un 
I court  entretien  avec  Barras  où , après  quelques 
, compliments,  celui-ci  dit  : •«  Lafayeltc  peut  rentrer 
' n en  Fr.mce  quand  il  lui  plaira:  il  n'y  a pas  h cela 
: » la  moindre  ditficiillé  ; quant  à mon  intérêt  pour 
: » sa  délivrance,  vous  pouvez  y compter.  » 

Cest  trois  jours  .Tprès  , 18  fructidor  ( 4 sep- 
tembre 1797),  que,  dans  la  proclamation  du  direc- 
toire aux  Français,  se  trouvent  ces  mots  : « Je  ne 
I » ferai  rien  d’incomplet,  disait  Picliegru;  je  ne 
: )•  veux  pas  être  le  troisième  tome  de  Lafayeltc  et  de 
j » Dumouriez , ctc.n  «»  Il  veut  bien  leur  ressembler 
I n par  la  perfidie;  mais  U veut  les  surpasser  par  le 

I ri-claniatloni  en  fiveur  de»  prltonnlcri  a'OlniitU-  Il  Oit,  [>lu*  UrU, 

{ con»ul  i LUeipcnl  et  a Xlve . où  il  c*t  mutl  dfpitU  IS30. 
j t Vuyei  la  dtictariUou  remiie  A B.  <lc  CiuisiHer,  p.  M «le  te 
! volume. 
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succès  et  par  te  complet  du  crime  * t » Je  ne  sais 
si  celle  sottise  fut  due  au  seul  président  JjB  Réveil* 
1ère , que  mou  zèle  pour  la  liberté  des  cultes  devait 
armer  contre  moi  ; mais  elle  nVmj>écha  pas  M.  de 
Talleyrand  d’écrire  officiellement  que  la  révolution 
du  18  fructidor  ne  cha^eait  rien  aux  dispositions 
à mon  égard. 

lUasclet  écrivit  quelques  jours  après,  le  14  sep* 
temhre  : « J’ai  lu  hier  en  entier , chez  Talleyrand , 

T*  ta  lettre  du  kiron  de  Thiigut  ; son  authenticité  est 
n certifiée  par  le  premier  secrétaire  de  la  légation 
» sicilienne,  attaché  au  marquis  de  Gallo;  elle  dit 
•»  que  le  lendemain,  2 septembre,  l’ordre  de  re- 
» mettre  en  liberté  les  prisonniers  d’Oimttlz  sera 
» expédié;  que  leur  élargissement  aurait  été  effec- 
N tué  plus  tôt  si  les  difficultés  sur  leur  destination 
Il  future  avaient  été  plus  IM  levées  : que  les  généraux 
» Bonaparte  et  Clarke  s’étant  opt>osés  à ce  que  les 
» prisonniers  fussent  conduits  sur  le  territoire  si- 
» tué  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  par  des  raisons 
M qu’il  était  aisé  de  pressentir , de  pareils  motifs 

avaient  engagé  Sa  Majesté  Impériale  à leur  inter- 
» dire  tous  les  pays  situés  au  delà  de  la  rive  droite; 
» qu’en  conséquence , il  avait  été  arrêté  qu’ils  se- 
n raient  transportés  à Hambourg,  pour  y être  re- 
n mis  au  consul  américain  avec  lequel  ifs  se  con- 
n cerleraient  et  d’où  ils  pourraient  s'embarquer, 
w soit  pour  l'Amérique,  soit  pour  telle  autre  desti- 
» nation  qu'il  leur  plairait.  Voilà  le  fond  de  cette 
n lettre;  je  n’entends  rien  à cette  opposition  de 
* Bonaparte  et  Clarke;  c’est  un  mystère  que  je  vais 
!*  lâcher  de  découvrir  *. ’* 

C’est  ainsi  que,  tandis  qu’au  nom  du  gouverne- 
ment français , les  plénipotentiaires  feignaient  de 
prendre  des  précautions  républicaines  contre  le 
défenseur  du  trône  constitutionnel , les  gouverne- 
ments étrangers  en  prenaient  dans  le  reste  de  l'Eu- 
rope contre  le  promoteur  de  la  liberté  générale. 
Mon  refus  de  reconnaître  à l’empereur  d’Autriche  le 
droit  de  m'imposer  des  conditions  déjouait,  sans 
que  je  m’en  doutasse,  toutes  ces  puissances  à la 
fois  Au  reste,  la  lettre  du  cabinet  autrichien  était 
un  dernier  subterfuge.  Nous  ne  sortîmes  que 
le  19  septembre,  et  on  prétendit  que  l’ordre  avait 
été  égaré  quinze  jours  chez  le  commandant  de  la  pro- 
vince. 

M.  de  Talleyrand,  ministre  des  relations  étran- 


I gères , avait  d’ailleurs  écrit  pour  nous  de  la  manière 
la  plus  pressante,  déclarant  à mes  amis,  « 
pour  ne  f)as  tenter  le  directoire , il  fallait  agir 
sans  lui.  » Sans  doute  la  cour  de  Vienne  aurait 
cherché  à tenter  le  directoire;  mais  nous  eômes 
j le  bonheur  d'être  mis  en  liberté,  au  moment  même 
I où  elle  apprenait  la  révolution  de  fructidor,  et  nous 
nous  hâtâmes  de  sortir  de  son  territoire. 

Deux  erreurs  bienveillantes  avaient  été  commises 
I en  sens  inverse  : les  modérés  se  flattaient  d’adoucir 
l’animadversion  des  gouvernements  étrangers  en 
aflàdissant  mon  caractère  (>o)ilique;  ils  pensaient 
même  que  l’intérêt  des  républicains  violents  serait 
nuisible  auprès  de  mes  geôliers  couronnés , comme 
si  je  n’eusse  pas  été  aussi  connu  dans  leurs  cours 
qu’à  Paris,  plus  craint  que  les  jacobins,  plus  haï 
que  Robespierre,  et  qu'il  eôt  été  possible  de  m’ob- 
Icnir  d’eux  autrement  que  par  la  force  ! autres 
s'étaient  persuadé  que,  pour  faire  relâcher  un  ci- 
toyen proscrit , il  suffirait  d'en  inspirer  la  volonté 
aux  directeurs  de  la  grande  république , et  ce  n’est 
qu’en  négociant  ma  délivrance  qu'ils  apprécièrent, 
sous  ce  rapport,  mon  existence  individuelle.  Je 
dois  aux  plénipotentiaires  la  justice  de  dire  que , 

' pendant  cinq  mois,  ils  la  demandèrent  avec  zèle  et 
fermeté.  Quant  aux  mystères  des  précautions  contre 
mon  retour,  la  malheureuse  |>erle  de  mon  ami 
Louis  Romeuf  ^ me  permet  d'en  éclaircir  une  par- 
tie. Une  lettre  de  lui , datée  de  Milan , 8 juillet  1797, 

' rapportait  quelques  questions  et  ces  mots  de  Bona- 
parte : M II  se  retirera  en  France  ou  en  Jmé- 
riquCj  il  est  impossibic  qu'il  soit  bien  ailleurs.  » 
Romeuf,  qui  dut  s’en  tirer  en  ré|)ondanl  qu'il  lui 
était  impossible  de  communiquer  avec  moi , me  dit 
ensuite  dans  une  lettre  d’Udinc  (38  juillet)  que  les 
expressions  générales  de  l’arrêté  du  directoire 
étaient  regardées  comme  une  affaire  de  forme,  à 
cause  du  décret  qui  pesait  encore  sur  nous , et  que 
l’addition  de  la  clause  restrictive,  si  remarquable 
dans  la  note  des  plénipotentiaires,  avait  été  faite, 
non  par  le  général  Clarke,  mais  tout  entière  de  la 
main  de  Bonaparte^.  Au  reste,  sans  entrer  dans 
' plus  de  détails  sur  la  connaissance  de  cette  note  et 
son  explication  également  certaine,  il  me  suffira 
d’observer  que  l’un  des  plénipotentiaires  n'y  voyait 
rien  d’obligatoire.  <t  L’essentiel  pour  vos  amis,  di- 
» sait  Clarke,  est  qu’ils  soient  libres  : ils  se  déci- 


• Lm  mciiibrct  itu  dircetnire , «iiteiir*  du  coup  d'êiaidr  celle  j corrctpondance  du  général  Bonaparte.  (Tojei  la  p.  96  de  ce 
journée,  eiécuté  a»ec  let  troupe»  coimuandée»  par  Jegénéral  volume  J Cn  tnolda généralClarke.un de*  pléoi|>otenUaire» Iran* 
Aiigereau,  firent  deti»  proclaniailoni.  Dan»  la  première  »e  trouve  ^al»  auprè»  du  gouvernement  autrichien , m’a  auul  convaincu 

l«  pauage  Ici  cité  ; ta  leconde  |>ortall  <jue  tout  individu  tjui  Mp-  que  c’était  Xapoléon  qui  avait  voulu  «‘oppoter  A mon  retour,  te» 

pellerait  la  riirauté,  la  comlltutton  de  ITfli  ou  d'OrIfanr.  terait  dlrccleura  m'avalent  fait  leulcnicnt  prier  de  me  retirer  quelcfue 
futine  rur-^e’Chtuap . temp»  A la  campagne  en  revenant  en  Vrance,  ju»qu'Aceqiiej'cu»»e 

■ On  ne  trouve  point , dan»  le»  arrête»  du  directoire  pour  ré-  pu  juger  par  mot-méine  entreeu&et  le  partlqul  leurélaltoppoad. 
clamer  notre  délivrance,  la  condition  qui  semble  coofidrer  avec  | {Sole  du  géntral  tMfaytUe.) 

levmudc  l'Autrlcbe  pour  empêcher  mon  retour  en  France;  Il  » Le  général  Loui»  Komeuf,  tué  Ata  bataille  de  la  Hotknvra. 

n’en  eal  pai  queailon  d»n»  U lettre  slÿnee  Carnot,  eiiraile  de  la  j 4 v.  la  noir  remise  au  marquis  de  Gallo , p.  97  de  ce  volume. 


sorvENins  en  sortant  de  prison. 


» deront  ensuite  sur  ce  qui  leur  conrient;  pour 
moi  ; je  n'ai  Janiuis  douté  qu'ils  ne  rentrassent  en 
n Fronce.  « 

Le  ministre  Reinbardt , dans  sa  visite  à notre  au- 
I>crge,  m'avait  répété  ce  qu'écrivait  madame  de 
Staël  ; c'est  comme  au  premier  chef  de  la  révolu- 
lion,  à l'auteur  de  la  déclaration  des  droits,  qu'il 
m'avait  demandé  mon  opinion  sur  la  constitution 
de  l’an  iii,  et  qu'il  devait  écrire  au  gouvernement. 
Sa  dépêche  dut  constater  que  nos  cœurs  étaient  ù 
la  république , notre  préférence  pour  la  nouvelle 
constitution  ; mais  que  nous  étions  aussi  inflexibles 
sur  les  violations  du  18  fructidor,  que  sur  colles 
du  10  août,  et  que  nos  hommages  au  parti  vain- 
queur ne  SC  sépareraient  pas  de  notre  reconnais- 
sance  et  de  notre  sympathie  pour  1rs  vaincus.  Nous 
souhaitâmes  adoucir  la  difficulté,  en  adressant  nos 
remerclments  à M.  de  Talleyrand  , ministre  des  re- 
lations étrangères;  nous  épuisâmes  envers  le  géné- 
ral fruclidorien  l'admiraliou  et  la  gratitude  ; mais 
nous  écrivîmes  en  même  temps  à Clarke  disgracié , 
et  qu'on  disait  arrêté  t . Voici  la  lettre  à Bonaparte  ; 
je  ne  trouve  pas  les  deux  autres  : 

H«iabours.  6 octobre  IT97. 

ClTOTE.X  G£>ÈRAL, 

U Les  prisonniers  d'OlmUlz,  heureux  de  devoir 
U leur  délivrance  à la  bienveillance  de  leur  patrie 
» et  à vus  irrésistibles  armes , avaient  joui  dans 
K leur  captivité  de  la  pensée  que  leur  liberté  et  leur 
n vie  étaient  attachées  aux  triom|>hes  de  la  répu- 
» blique^ela  votre  gloire  personnelle.  Ilsjouis- 
» sent  aujourd’hui  de  l’hommage  qu'ils  aiment  à 
» rendre  à leur  libérateur.  11  nous  eût  été  bien 
U doux , citoyen  général , d'aller  vous  olFrir  nous- 
O mêmes  l'expression  de  ces  sentiments , de  voir  de 
» près  le  théâtre  de  tant  de  victoires  , l'armée  qui 
» les  remporta  et'Ie  héros  qui  a mis  notre  résur- 
» rection  au  uombre  de  ses  miracles.  Iflais  vous  sa- 
» vez  que  le  voyage  <le  Hambourg  n'a  pas  été  laissé 
■ à notre  choix,  et  c'est  du  lieu  où  nous  avons  dit 

( Le  général  Clarke  fui  destitue,  aprèi  la  Journée  du  1S  Truc- 
Uder.de  la  place  de  préaident  du  bureau  toi*ograpblque  delà 
guerre- 

a Celte  lettre  était  écrite  par  ■■  laaclet.  (Voyei  la  note  de  la 
P-  119  de  ce  Tolume.) 

s KIopatoch,  auteur  du  poème  U Meitif,  bablialt  alora  la  ville 
de  ■ambourg;  le  décret  légidalit  qui  lui  conférait  le  titre  de 
cUoreo  fraacala , e*t  du  2?  août  1792-  Il  avait  cooiacré  une  partie 
de  aoQ  ode  Intitulée  /ea  Deux  Tombeaux . à la  mémoire  du  duc 
de  La  kooberoitcaulii. 

a fendant  que  le  général  Lafayeltc  était  prlaoonler.  une  dame 
anglalae,  madame  tdwarda.  dont  il  ne  connalitalt  pas  même  le 
nom.  lui  laissa  un  génèrent  témoignage  de  riniérét  qu'elle  pre- 


lil 

n le  dernier  adieu  à nos  geôliers,  que  nous  odres- 
H sons  DOS  remerciments  à leur  vainqueur. 

» Dans  la  retraite  solitaire  , sur  le  territoire  da- 
, I*  nois  du  Holstein  on  nous  allons  tâcher  de  réta- 
H blir  les  santés  que  vous  avez  sauvées  , nous 
» joindrons  aux  vœux  de.notrc  patriotisme  pour 
ti  la  république,  l’intérét  Te  plus  vif  à l'illustre  gé- 
: » néral  auquel  nous  sommes  encore  plus  attachés 
; » pour  les  services  qu'il  a rendus  à la  cause  de  la 
I U liberté  et  à notre  patrie  que  pour  les  ohligatious 
J » particulières  que  nous  nous  gloriflons  de  lui 
' n avoir,  et  que  la  plus  vive  reconnaissance  a gra- 
' U véfs  à jamais  dans  nos  cœurs.  » 

I Salut  et  respect. 

1 Lafayette,  Latoir-Maubocrg,  BiREVUX-PL’SY. 

^ Le  directoire  fut  mécontent.  Il  fit  vendre  en  Brc- 
' tagne  le  peu  de  bien  qui  me  restait;  presque  per- 
sonne en  France  ne  nous  approuva;  il  me  sembla 
que  tout  le  monde  était  rapetissé.  ' 

« Notre  ami  vient  donc  de  jeter  le  gantelet  contre 
H le  IH  fniclidur,  mandait-on  de  Paris  { 51  iio- 
i>  veinbre  1797  >,  c'est-à-dire  qu’il  vient  de  pro- 
u noncer  son  arrêt  d'ostracisme  contre  lui-inênic. 
n J’ai  montré  tout  cela  à Talleyrand  ; il  pense 
>*  comme  moi,  que  de  pareilles  indiscrétions  ne 
peuvent  manquer  de  tout  }>erdre  , etc.  * » 
Hamltourget  Altona  , remplis  de  Français  de  tous 
les  partis,  opposant  aux  dissensions  de  l'Europe 
une  sage  et  lucrative  neutralité,  étaient  devenus 
le  principal  reudez-vous  des  spéculations  commer- 
ciales et  des  intrigues  politiques.  Nous  n'y  restâmes 
que  le  temps  necessaire  et  indispensable  pour  voir 
mes  aides  de  camp , et  quelques  autres  amis,  le  mi- 
nistre batave,  le  consul  des  États-Unis,  notre  gé- 
néreux d’Arclienoltz,  Klopstock  ^ à qui  les  jaco- 
bins reprochaient  le  renvoi  île  son  diplôme  de 
citoyen,  mais  qui  était  resté  Adèle  à la  liberté  et  à 
nous,  pour  répondre  enfin  aux  invitations  de  la 
famille  Parisb , à qui  nous  étions  si  obligés,  et  de  la 
société  patriotique  des  Sieviking.  Avant  notre  dé- 
part, les  Américains  se  réunirent  pour  me  faire 
une  louchante  adresse  *. 

nsil  4 ion  tort-  Il  rf eut , â ion  irrlvée  A Bambourg,  l'annonce  du 
iegt  wilvani  : 

a Je  itgue  a H.  de  Lafayette , général  daoi  l’armée  franqaUe , 
a A |•^é•enl  priiuimicr  dei  fruitlen»,  dont  le  caractère  m'a  tou- 
a Jour*  paru  vertueux  cl  noble . Je  lui  légtie . ou  »l  aa  mort  arri- 
B valt  avant  la  mtenDC.  je  donne  A m veuve  et  A aei  enfanta,  la 
j ■ lomme  de  mille  livres  aleti..  qui  doivent  être  payées  A lui  eu  A 
I B eux  ausaltût  qu'ils  leronl  eu  étal  «le  les  recevoir,  avec  les  tnlé- 
I « réi»  de  4 p.  c-,  depuis  le  moment  de  ms  mort  jusqu'à  celui  oQ 
I a la  somme  leur  sera  remise- S'Ilsconttaucui  A être  dansi'adver> 

; » »lté,  celte  bsgateile  pourra  éire  de  quelque  utUlié  ponr  eux i 
i a sinon,  j'ai  la  couûance  qu'ils  ne  dédalgrieronl  pas  l'bumble 
\ a offrande  d'un  respect  sincère.  • 


'i  ■>;«.  ec  c£v.  LsrSTKTTE. 
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DU  GÉNÉRAL  WASUINGTO.N 
AU  GÉNÉRAI.  LAFAYF.TTE  *. 

Mount'Verooo , ce  8 octobre  1797. 

OUe  lellrc  tous  sera»  je  l’espère,  remise  par 
votre  jeune  fils , bien  digne  d’aroir  des  parents  tels 
que  vous  et  votre  aimable  femme. 

11  vous  (lira,  beaucoup  mieux  que  je  ne  puis  Tex* 
primer,  toute  la  part  que  j’ai  prise  à vos  souffrances, 
lues  efforts  pour  tous  secourir,  les  mesures  que 
j’avais  adoptées,  quoique  sans  succès,  pour  faciliter 
votre  délivrance  d’une  injuste  et  cruelle  captivité*, 
ma  joie  enfin  d’en  voir  le  terme.  Je  m'empresse  de 
vous  féliciter,  et  soyez  assuré  que  personne  ne  peut 
le  faire  avec  une  affection  plus  profonde  et  plus 
vive.  Chaque  action  de  votre  vie  vous  donneun  droit 
à la  jouissance  de  celte  liberté  que  vous  avez  re- 
couvrée, en  même  temps  qu’au  retour  de  la  con- 
fiance de  votre  patrie,  et  si  la  possession  de  ces  biens 
ne  peut  entièrement  compenser  les  maux  que  vous 
avez  soufferts,  elle  en  adoucira  du  moins  le  pénible 
souvenir. 

La  conduite  de  votre  fils,  depuis  qu’il  a mis  le 

( Aprèft  U »ortle  «le  |>rl»on , le  gêoéral  LirifcUc  écrivtl  su  ge- 
neral WaablDgion,  feSoctobre,  une  lettre  ijiie  nout  n’avon*  paa 
lruu«ee.  On  voit  que  le  général  Wasblnglon  ne  pouvait  «avoir  en- 
core d'une  manière  certaine  la  délivrance  de«  prlioniiiera  d'OI- 
ntuii.  piiliiiu'eile  n'vui  lieu  que  le  19  «eptembre:  mali  il  «'cm- 
l>rc»ta  de  féliciter  «Ta vauce  «onamUnrle  «ucvèsdei  nég«KlaUun«, 
d jnt  le  rétultal  ne  lui  paralMall  plua  doulcua , et  aa  lettre  fut 
parlée  en  France  par  N.  George  Lafajelle,  qui  ne  put  arriver 
qu'au  mola  de  février  I79S  en  HuUlein. 

s Fannl  Ici  géiiércui  Aniéricalna  qui  a' occupèrent  auavl  de  la 
dvUt rance  dea  prbonnicra  d'oltniUi.ou  du  aort  de  madame  de 


pied  sur  la  terre  américaine , a été  exemplaire  sous 
tous  les  rapports , et  lui  a procuré  l’affection  et  la 
confiance  de  tous  ceux  qui  ont  eu  le  plaisir  de  le 
connaître.  Son  affection  filiale,  son  ardent  désir 
d’embrasser  ses  parents  et  scs  sœurs,  dans  les  pre- 
miers moments  de  leur  délivrance,  ne  lui  ont  pas 
permis  d'en  attendre  ici  la  nouvelle  authentique,  et 
tout  en  lui  répétant  qu’il  conviendrait  de  suspendre 
jusque-là  celte  résolution , je  n’ai  pu  refuser  mon 
assentiment  à son  départ,  pour  voler  dans  les  bras 
de  ceux  qui  lui  sont  si  chers;  car,  d'après  les  der- 
nières nouvelles,  il  doit,  en  effet,  les  trouver  à Paris. 

M.  Frestel  a été  un  vrai  mentor  pour  George 
un  père  n’eùt  pu  veiller  avec  plus  de  soin  sur  son 
fils  chéri , et  il  mérite  à un  haut  degré  tout  ce  qui 
pourrait  être  dit  sur  sa  vertu  , son  bon  jugement, 
sa  prudence.  Votre  fils  et  lui  emportent  avec  eux 
les  vœux  et  les  regrets  de  notre  famille,  de  tout  ce 
qui  les  connaît. 

aucune  époque,  soyez-en  assuré,  vous  n’avez 
eu  une  plus  haute  part  dans  l'affection  de  ce  pays. 
Je  n’emploierai  pas  votre  temps  à vous  parler  de 
ce  qui  me  regarde  personnellement,  si  ce  n'est  pour 
vous  dire  que  je  suis  encore  une  fois  rentré  dans 
mes  foyers  * , où  je  resterai  en  formant  des  vœux 

t^fayciie,  noua  ne  pouvooa  oublier  M.  Monroe,  alora  minUirc  dea 
klaU-Vi>l« en  France,  cl  depiila  l'un  dea  plua  dlalloguéa  préal- 
denta  dea  ktata-Cnla. 

1 C’est  à H.  Frestel. l'UQ dea  plus  InUmeset  plui  ndélesamU  de 
«a  famille,  que  madame  de  Lafayelle  avait  coit&é  soti  Als  . lora- 
qu’elle  l'envoya  eu  Amérique,  auprès  du  général  Wastilngtou. 
(Vejrca  U note  de  la  p.  90  et  la  p.  S3  de  cc  volume.) 

A Les  pouvoirs  du  général  Waabinglon  avaient  cessé  A la  Au  de 
ITM.  et  l’on  ae  disposait  A le  porter  pour  U troUtème  fol*  A la  pré> 
aldenco,  lorsqu'il  aunonça , dans  une  adresse,  la  résolulloo  de  ae 
retirer  dei  aSsircs  publiques- 
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pour  la  prospérité  <lc$  ^UaU-l'nls,  après  avoir  Ira*  | 
vaille  bien  des  années  a rétablissement  de  leur  in- 
dépendance, de  leur  constitution  et  de  leurs  lois. 
Ces  vœux  auront  constamment  aussi  pour  objet  le 
l>onheur  de  tous  les  hommes,  justprà  ce  que  le  peu 
de  jours  de  mon  passage  sur  la  terre  soient  écoulés. 
J’ai  dit  adieu  aux  affaires  et  je  veux  me  retirer  en- 
tièrement de  la  politique;  mais  je  m’en  rapporte 
tout  à fait,  sur  ce  point, à M.  Frestel  et  à George; 
quoiqu’ils  aient  toujours  évite  d’intervenir  dans  nos 
discussions,  ils  n’ont  pu  être  spectateurs  Inattenlil^ 
de  ce  qui  se  |>assait  sous  leurs  yeux.  Ils  vous  don- 
neront une  idée  générale  de  notre  situation,  et  du 
parti  qui,  ilaris  mon  opinion,  a troublé  la  paix  et  la 
tranquillité.  Si  vos  souvenirs  ou  tes  circonstances 
vous  portaient  à visiter  l’Amérique,  accompagné  de 
votre  femme  et  de  vos  filles,  aucun  de  ses  habitants 
ne  vous  recevrait  avec  plus  de  cordialité  et  de  ten- 
dresse  que  madame  Washington  et  moi  ; nos  cœurs 
sont  pleins  d’affectioD  et  d’admiration  pour  vous  et 
pour  elles. 


A M.  HIGER  t. 

Nun  CHEE  UuGBE« 

n^mbours , 8 octobre  1797. 

Voici  l’ami  que  vous  area  si  généreusement  en-  , 
irepris  d’arracher  à su  captivité,  qui , à ce  premier 
moment  de  retour  i la  liberté  et  à lu  vie.  s’empresse,  j 
avec  un  cœur  palpitant,  de  vous  olfrir  le  tribut  ^ 
d’une  inexprimable  affection  et  d’une  gratitude  sans 
bornes.  O que  vous  avez  fait  pour  moi.  la  manière 
dont  vous  l’avez  fait,  mon  héronqiie  ami,  ro’altarhc 
à TOUS  par  les  liens  éternels  de  l'admiration  et  de  , 
l’amitié.  Vos  souffrances , vos  dangers  supportés  | 
avec  tant  de  noblesse  et  d'intrépidité  ne  trout  aient  , 
pas  en  moi  une  égale  fermeté.  J’étais  tellement  tor- 
turé par  les  horreurs  d’une  inquiétude  qu’il  était 
défendu  d’adoucir,  que  ma  vie  a été  en  danger;  elle  , 
a été  probablement  conservée  )»ar  l'heureuse  non-  | 
Telle  de  votre  délivrance , qu'en  dépit  d'infimes  ^ 

I 

I Voyet,idr  M.  luger.  la  note  de  la  page  iM  rie  ce  volunie  ■ ^ 

t LaFrancr  el  la  Graiidv-BreUiite  eMaj>alcitl  depuU  lODSteinpi  : 
ri'eiilraincrtfaitaleura  tiotdlUCa  récl|iroi|uv«le(ouveriicmciii  üei  I 
t4AU-l'iila,  «l  de  lui  lRi|>«»er  dea  prCtentiuDa  contraires  à sca  | 
priacipet  de  neulralUé,  comme  a U liberté  du  commerce  Var  | 
représailles  cotiire  l'Aniicierrc.  la  convenOon  auiorlM,  le  | 
tmai  1791, les  bSlImenU  de  guerre  el  les  corsaires  français  à ame-  | 
uer,  dans  les  |M>rUde  la  république,  les  tuiv  1res  iteuircscbargCs  soit 
de  marchandises  appartenant  â une  ualloa  eunetnlc , soit  de  sul>> 
slslances  qui  lui  seraient  destinées,  et  A vendre  les  mardundlsci  ; 
au  |>ri>ftt  des  preneurs.  Ces  diiposll Ions,  dont  on  avait  d'abord 
excepté  Im  Américains,  les  atteignirent  ensuite  avec  beaucoup  ! 
de  rigueur  lor«|UC,  le  tO  novembre  1794,  Us  se  furent  atl'Cs  par  I 


obstacles , j’ai  eu  le  bonheur  d’apprendre.  En  vain 
essayerais-je  de  vous  peindre  ce  que  j’ai  éprouvé 
quand  cette  consolante  assurance  m’est  parvenue 
sccrèlemeDl.  Avec  quelle  h.irharie  vous  avez  été 
traité,  mon  admirable  ami!  Je  crains  que  votre 
santé  n’en  soit  restée  altérée.  Je  vous  conjure  de 
m’instruire  de  tous  les  détails  auxquels  je  suis  pro- 
fondément intéresse,  (lue  je  voudrais  causer  avec 
vous,  revenir  sur  les  circonstances  de  notre  entre- 
prise, et  reconnaître,  comme  je  le  sens,  celle  géné- 
rosité, ce  courage,  cet  entier  oubli  de  vous-mème 
que  vou.s  avez  montrés.  Il  m’aurait  été  impossible 
tic  me  mettre  en  roule  avant  de  vous  voir  à cheval , 
et  je  ne  pus  pas  davantage  enstiile  m'empécher  de 
revenir  vers  vous,  lorsqu'en  ne  vous  voyant  |>as  je 
soupçonnai  quelque  accident.  Je  crus  alors  que, 
tandis  que  je  revenais  sur  mes  pas  pour  vous  cher- 
cher, vous  aviez  été  en  avant;  et  quoiqu'il  eût  été 
avantageux  de  sortir  du  territoire  autrichien,  afin 
de  pouvoir  m’échanger  pour  mon  libérateur  captif, 
si  j’avais  connu  votre  sort,  je  n’aurais  pu  aller  plus 
loin  , et  lorsque  je  l'ai  appris , je  n’ai  plus  regretté 
d’avoir  été  repris.— Vous  savez  qu’un  au  après,  ma 
femme  et  mes  filles  sont  venues  partager  ma  capti- 
vité; j'ai  eu  |>ar  elles  la  consolation  d'entendre 
parler  de  vous.  Ma  femme  avait  cru  pouvoir  vous 
écrire  d'OiniQU , et  elle  espérait  que  vous  r-ecevricz 
par  elle,  ainsi  que  Bollmann,  l’hommage  de  ma  gra- 
titude. Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien  elte 
füldésappoinlée,car  vous  avez  probablement  appris 
que  les  seules  lignes  qu’elle  eût  écrites  À son  fils,  en 
les  joignant  à une  quittance  pour  le  consul  améri- 
cain, ont  été  interceptées  à Vienne  et  lui  ont  été 
renvoyées.  — Mes  trois  compagnes,  mes  deux  amis 
l.nluur-Maubourg  et  Pusy,  me  demamlent  de  vous 
offrir  le  tribut  de  celle  affection,  de  ce  res|>ect,  qu'ils 
seront  fiers  et  heureux  de  vous  porter  jusqu’au  tler- 
nter  moment  de  leur  vie. 

Je  n’ai  pas  Itesoin  de  dire  qu’en  sortant  de  prison, 
ma  joie  a été  fort  diminuée  par  la  nouvelle  affli- 
geante et  inattendue  des  dissensions  survenues 
entre  les  États-Unis  et  la  république  française.  Les 
détails  me  sont  encore  inconnus  Rien  assurément 
ne  |K>urait  être  plus  impoiilique  pour  les  deux 
|iays,  et  plus  péuible  pour  moi.  Mou  désir  le  plus 

ut)  lr»4ie  de  eemmcrce  avec  rAnglelcrre.  I.e  dit  ccioire  déclara 
que  ce  traite  «lolall  le  traité  antérieur  du  6 féTricr  1778,  entre  U 
France  et  lei  Zlat»*rni«.  M-  Adel,  nilnltlre  pl^nlpcKeiitlalre  de  U 
républlqne.  Ugnlfta,  le  1}  norembre  1796,  au  «ccrtMalrcd'tlat  du 
l'L’nlon  , que  le*  valucaui  américali»  •eralenl  louiiili , rie  la  part 
deé  Franqai*,  aux  même*  trailetnenU  qii'IU  *e  ialMcralent  hnpo- 
terpar  lea  AogiaU.  In  même  leiiipa  I.  Hnnroe,  mlnUtre  en 
France,  fut  ia|t|)elé  aux  Itau-Cnia , et  ■ rinkne)  étant  venu 
pour  te  ren>|d..cer,  le  directoire  réfuta  aea  lettre*  de  créance. 
Iieuléi  toule  comniunlOJlIon  régulière  ceaaa  entre  les  deux 
gouvcrncmciil*  M aéra  parlé  plna  totn.dana  cette  correapoit* 
dance,  de  cet  dUTéreiidi . '|<ti  iic  ArcDl  que  a'accrollrc  pendant 
l'aonCc  1798- 
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ardrni  est  de  voir  lermiDer  hientôl  ces  différends, 
i]ui  n'auraient  jamais  dû  exister.  J'es{>ère  que  ce 
rcDU  sera  exaucé.  Plût  » Dieu  qu'il  fût  en  mon  pou- 
voir d'y  contrihuer  ! 

Adieu,  mon  cher  Huger,  offrez  mes  compliments 
à tous  mes  amis  de  cette  portion  de  TUnion  que 
vous  hahitez.  t^fuand  aurai-je  te  délicieux  plaisir  de 
vous  retrouver,  de  vous  présenter  ma  femme  ei  ma 
famille?  Je  suis  heureux  de  vous  être  n jamais  lié 
par  tous  les  sentiments  qui  peuvent  attacher  le  coeur 
d'un  ami  tendre  et  reconnaissant. 


AU  GÉNÉRAL  FITZ-PATRICK. 

RamlKFUrs.  8 octobre  t7S7. 

Je  puis  donc  enfin  vous  écrire,  mon  cher  Fitz- 
Patrick  ; je  puis,  non  vous  exprimer  toute  t'étendue 
il'unc  reconnaissance  qui  ne  peut  être  comparée 
qir.A  votre  inépuisable  et  (généreuse  amitié,  mais  du 
moins  goûter,  en  vous  {variant,  un  bonheur  après 
lequel  je  soupire  depuis  bien  longtemps! 

l.es  preuves  si  louchantes  de  votre  affection,  les 
témoignages  si  précieux  de  votre  estime  ont  pénétré 
mon  eoenr  de  sentiments  trop  tendres  et  trop  vifs 
pour  que  je  me  flatte  de  vous  les  peindre;  ils  y 
seront  conserves,  ils  l’animeront  jusqu’au  dernier 
instant  d'une  vie  que  vous  avez  honorée  par  votre 
suf^age,  dont  vous  avez  adouci  les  inrurliines,  et 
à laquelle  je  me  sens  attaché  par  le  bonheur  d'ap- 
précter  tout  ce  que  vous  êtes,  tout  ce  que  je  vous 
dois.  Mon  premier  espoir,  en  voyant  violer,  en  170:^, 
la  liberté  récemment  établie  dans  ma  patrie,  avait 
été  que  vous  et  vos  amis,  vous  plaçant  entre  la  con- 
spiration despotique  des  rois  et  la  tyrannique  anar- 
chie des  jacobins,  donneriez  au  monde  entier  l'utile 
leçon  de  distinguer  la  liberté  de  tout  ce  qui  1'o]h 
prime  et  de  tout  ce  qui  la  souille.  Cette  noble  biche 
a été  bien  remplie.  Jugez,  mon  cher  ami , de  tout 
ce  que  j'ai  éprouvé , lors<{u'au  milieu  de  ces  senti- 
ments de  respect  et  de  confiance  pour  l’opposition 
anglaise,  je  me  suis  vu  personnellement  l'objet  de 
leur  généreux  intérêt,  de  leur  flatteuse  approbation, 
de  leurs  constants  efforts , et  qu'à  la  tête  de  mes 
admirables  et  bienfaisants  défenseurs,  j'ai  reconnu 
celui  qui  depuis  vingt  ans,  en  Europe  et  en  Amé- 
rique, m’avait  témoigné  une  amitié  chère  à mon 
cœur,  avait  toujours  été  tendrement  aimé  par  moi, 
et  auijuel  U m'est  bien  doux  d'avoir  ces  immenses 
obligations.  Vous  vous  intéressez  trop  à mon  bon- 

t Djnt  un  <ilH:nurft  I U chambre  de*  communcii. 

• Vofci  U Boiedr  la  p- 99  île  ce  volume.—  Le  général  Lalaj  uio 
ne  i>a««aque  lret-t>en  de  temp<  à Hambourf.  De  U 11  »e  rendit 


heurfKHirque  je  ne  vous  dise  pas  que  non-seu!eim  ni 
vos  premiers  discours,  mais  les  nouvelles  de  la 
séance  du  16  décembre,  avaient  pénétré  dans  notre 
prison.  Je  u’rssaycrai  pas  de  vous  exprimer  tout  ce 
que  j’ai  senti  ; et  dans  quelle  langue  pourrais-je 
trouver  des  termes  suffisants?  Mais  en  recevant 
vous-tnème  l’hommage  de  la  reconnaissance  qui 
remplit  mon  àme  et  qui  la  remplira  jusqu’à  mon 
dernier  soupir,  ayez  la  bonté,  mon  cher  Filz-Falrick, 
de  le  faire  agréer  aussi  à votre  digne  ami  Ch.  Fox , 
dont  j’avais  pendant  toute  ma  vie  ambitionné  te  suf- 
frage, la  bienveillance,  et  dont  l'énergique  et  élo- 
quente voix  s’est  si  souvent  élevée  en  ma  faveur. 
J'espère  qu’il  a reçu  la  lettre  que  ma  femme,  plus 
heureuse  que  moi,  avait  pu  lui  écrire,  Présentez  ces 
hommages  à MM.  Sheridan  et  Grey,  nu  colonel 
Tarlelon,  à MM.  W.  Smith,  Martin  Jrkill,  While- 
Rrcad,  en  un  mol  à tous  ceux  de  vos  amis  qui  ont 
bien  voulu  parler  pour  moi  au  parlement. 

Je  sais  que  j'ai  de  grandes  obligations  aussi  à la 
bienveillance  de  lord  I.aiiderdale  et  du  duc  de 
Bedford,  et  je  vous  prie  d'être  auprès  d'eux  rinler- 
prcle  de  ma  gratitude.  J'ai  été  bien  touché  de  la 
bonté  avec  laquelle  M.  Wilbrrforce  a mérité  pour 
moi  l'animadversion  de  ses  amis.  Mes  deux  com- 
pagnons l..atour-MaulH>urg  et  Pusy,  nous  ne  faisions 
qu'un,  tous  les  trois,  par  la  {>ersécution  dont  nous 
étions  l'objet;  nous  nous  réunissons  aujourd’hui 
dans  des  sentiments  non  moins  intimes  et  bien  doux 
à nos  cœurs.  Je  n’ai  pas  été  surpris,  mais  j’ai 
été  bien  heureux  que  l'adorable  duchesse  de  De- 
vonshire  ail  pris  part  à mon  sort,  cl  aux  démarches 
relatives  à ma  délivrance;  préscnlez-lui,  je  vous 
prie,  mes  plus  tendres  respects. 

I.a  description  de  l'arrivée  de  ma  femme  et  de 
mes  Allés  à OlmtUz,  par  M.  Fox  S ce  qu'il  a bien 
voulu  en  dire  depuis  ci  la  manière  dont  vous , mon 
cher  ami,  avez  parlé  de  madame  de  Lafayelle,  de 
son  caractère , de  sa  tendresse , du  bonheur  de  son 
époux  , ont  offert  à mon  cœur  la  plus  douce 
consolation  qu'il  pût  recevoir,  et  y retentiront  ù 
jamais. 

Adieu,  mon  cher  Fitz-Palrick,  etc. 


A M***. 

WlUniohl,  Il  octobre  1797  i 

Il  parait  que  le  meilleur  parti  sera  de  nous  réunir 
dans  un  grand  cliàtenu  à une  heure  et  demie  de 

Mcc  IA  üiiiKle  â Vtlltmolü  , dr  Ia  |>c4Up  ville  iie  l’iopn.  pi» 
Holtlein,  (iAni  une  bAbÜallon  apparlciiAnt  ê mAdame  de  TpmC 
Pi  où  «c  trouvait  n»dAiiic  de  KouUsu,  itrut  de  madjiuc  de 
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AVillmoM,  où  lesfâmilleset  aniissc  trouveront  fort 
iiicn  , et  où  nous  serons  éloignes  dos  visites  étran- 
i;ères.  Le  Hoislein  est  hors  de  portée  des  puissances 
eoaiisées;  il  y a dans  les  villes  et  nommément  parmi 
^es  proFesseiirs,  gens  de  lettres,  beaucoup  d’amis 
de  la  liberté,  tjui,  par  conséquent,  nous  veulent 
du  bien.  Le  gouvernement  se  mêle  fort  peu , dit-on, 
de  ce  pays-ci , et , quoique  despuliqiie,  n’est  pas, 
dans  le  moment  arliiel,  inquisiteur  ni  méchant. 
Sa  tolérance  s’étendra  sûrement  sur  nous  qui  se- 
rons tranquilles  dans  notre  solitude.  La  liuliande 
eût  été  un  asile  convenable,  surtout  pour  moi. 
L’est  un  État  républicain  ; je  suis  un  très-ancien 
|tatriotc  bntave;  mais  peut-être  eût-il  fallu  subir 
ralternative  d'approiner  les  actes  despotiques  du 
gouvernement  français,  ou  d’être  tracassés  par  son 
influence  dans  la  retraite  que  nous  aurions  choisie 
si  près  de  lui.  Je  ti'ai  pasl>csoin  de  vous  dire  ce  que 
l>ense  du  18  fructidor  l’homme  qui  a fait  la  décla- 
ration des  droits.  Je  dois  avouer  ipie,  d’après  le 
peu  de  nouvelles  qui  m’étaient  parvenues,  j'avais 
trouve,  dans  le  ton  du  parti  contraire  au  directoire, 
une  teinte  de  royalisme  et  d'aristocratie  qui  m'avait 
«leplii , et  je  crois  bien  que  la  sottise  conlre-rcvolu- 
lionnaire  étant  en  permanence  , on  a pu  dans  ce 
leinps-ci , comme  dans  beaucoup  d'autres,  ramasser 
un  véritable  et  futile  complot  pour  s’en  servir 
contre  les  meilleurs  citoyens  qui  n'y  avaient  |>as  la 
moindre  part.  J'ajouterai  que  les  émigrés  dehors , 
et  même  plusieurs  étrangers,  étaient  persuades  que 
la  monarchie,  ce  qui  dans  leurs  idées  ne  se  sépare 
|M)int  de  l'ancien  régime,  allait  se  rétablir  en  France; 
je  voyais  que  les  législateurs,  assez  faibles  sur  les 
grands  principes  pour  tolérer  le  culte  du  10  août , 
avaient  en  même  temps  du  courage  pour  disputer 
sur  des  cloches,  et  aimaient  mteiiv  taquiner  et 
embarrasser  le  gouvernement  que  d’affermir  ouver- 
tement la  république  sur  des  bases  dignes  d'elle, 
objet  pour  lequel  ils  auraient  dû  réserver  toutes 
leurs  forces.  En  un  mol,  j'apercevais  quelques 
malintentionnés,  plusieurs  tièdes,  et  je  pensais 
que  les  meilleurs  palrioles , ceux  que  j’aime  et  j’es- 
time le  plus,  ne  prenaient  pas  toujours  la  manière 
la  plus  projirc  à bien  diriger  l’esprit  public.  Mais 
quoique  je  n’eussc  pas,  comme  vous  voyez,  beau- 
coup de  prévention  en  faveur  de  ce  qu'on  faisait, 
comment  n'etre  pas  indigné  de  la  conspiration  bien 
plus  réelle  du  directoire  contre  la  souveraineté  na- 
tionale, la  conslilulion,  la  représentation,  contre 
tous  les  |>rinri(K‘s  de  liberté  , d'humanité  et  de  jus- 
tice? Je  n’ai  jamais  eu  le  malheur  de  penser  que  la 
lilKTté  dût,  ni  même  qu'elle  pût  être  servie  par  de 
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pareils  moyens.  I«a  jiistiflcalion  de  quelques-uns 
des  proscrits  est  dans  leur  noble  et  vertueux  carac- 
tère , la  justiflcalion  de  tous  est  dans  la  manière  dont 
ils  ont  été  accusés  et  condamnés,  cl  ma  gloire  à 
moi  est  qu’après  avoir  cessé  de  me  calomnier,  à 
mesure  que  la  liberté  se  rétablissait,  on  ail  cru 
nécessaire  de  dire  du  mat  de  moi , le  jour  même 
où  elle  était  violée  de  nouveau  LM.  de  Thugut 
avait  écrit  au  ministre  autrichien  à Hambourg  , 
que  ce  n’était  pas  aux  demandes  de  la  France  qu'il 
nous  rendait , mais  que  notre  délivrance  était  un 
égard  pour  les  EtaU-l’uis  ; je  l'ai  démenti  polimeut 
dans  notre  entrevue  chez  M.  Parish.  Notre  premier 
acte  de  lilierté  a été  de  nous  rendre  chez  le  minis- 
tre de  la  république;  il  n'y  était  pas,  mais  il  est 
venu  le  lendemain  chez  nous  avec  sa  femme;  nous 
les  avons  rencontrés  deux  fois  le  jour  suivant.  Dans 
toutes  ces  occasions , nous  avuns  établi  bien  authen- 
tiquement notre  tribut  de  reconnaissance  pour  la 
lÜKTté  que  nous  devions  aux  victoires  et  à l'intérêt 
de  la  républi<|ue.  Nous  avons  pris  tout  simplement 
la  cocarde  qu’aucune  classe  d’émigrés  ne  porte. 
J’ai  parlé  aussi  franchement  au  ministre  qu’à  tout 
le  monde,  du  10  août  et  du  18  fructidor;  je  lui  ai 
dit  que  je  me  glorifiais  d'être  le  dernier  Français 
qui  fût  resté  debout  pour  défendre  la  constitution 
de  1791  ; ipte  j'aurais  eu,  non  plus  d'obstination, 
parce  que  c’est  impossible,  mais  plus  de  plaisir  à 
défendre  In  constitution  de  l’an  ni,  qui  vaut  beau- 
coup mieux.  Cela  ne  l'a  pas  empêché  d’élre  parfai- 
tement honnête  cl  obligeant  pour  moi,  quoiqu'il 
soit  ami  de  Sieyes,  et  qu’il  excuse  ce  qui  s’rsl  fait. 
Les  parents  de  sa  femme  ont  été  des  défenseurs 
zélés  de  ma  cause;  son  oncle  est  M.  d'Ucnniiigs, 
que  mes  amis  connaissent  bien 

Vous  craignez  i|ue  mes  lettres  et  mes  discours 
ne  contiennent  des  imprudences.  En  général,  il 
m’est  utile  que  pour  méjuger  on  voie  l'ensemble  et 
qu’on  aille  jusqu'au  bout.  Si  vous  relisiez  ce  que 
j'âi  écrit  de  marquant  depuis  le  commencemenl  de 
ma  vie  politique,  en  y comprenant  ce  qui  vous  a 
fait  le  plus  de  peine  et  le  plus  de  plaisir,  vous  y 
verriez  celle  uniformité  de  princi{>es,  celte  con- 
stance de  sonlimenls , celle  logique  de  liberté  qui, 
j'ose  dire,  a été  mon  caractère  distinctif.  J’avoue 
que,  dans  des  conversations  où,  après  m’avoir  re- 
gardé, on  veut  tirer  de  moi  quelques  phrases  mar- 
quantes pour  celui  qui  m'interroge  un  instant,  mais 
fort  communes  pour  moi  ipii  ne  suis  pas  comédien, 
il  est  possiidc  que  le  propos  le  plus  simple  soit 
entendu  de  travers.  J'ai  la  pas.sion  de  la  liberté  au 
plus  haut  degré  qu’elle  entrât  jamais  dans  le  cccur 
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df  l’homme , el  lotîtes  les  inrlinations  aussi  démo- 
cratiques qu'il  soit  possible  ; j’y  joins  la  douleur 
inexprimable  des  maux  qu'ont  faits  en  France  les 
violateurs  de  la  doctrine  que  j’avais  contribué  à éta- 
blir ; j’ai  la  haine  de  l’anarchie,  de  l'intrl^'iie,  l’amour 
de  la  justice,  ce  qui  forme  un  composé  qui  ne  res- 
semble point  au  modérantisme  des  tièdes,  puisque, 
au  contraire,  je  ne  suis  modéré  sur  aucun  de  ces 
objets.  Une  réponse  de  moi,  suivant  la  manière 
dont  on  me  questionne,  peut  être  mal  interprétée; 
je  conviens  de  cet  inconvénient  tenant  à l'impor- 
tance momentanée  qu’on  peut  mettre  à ce  que  je 
dis.  Mais  n’en  concluez  pas  que  je  doive  pour  cela 
me  composer , ou  plutôt  me  laisser  composer  un 
rôle  qui  peut-être  vaudrait  mieux  que  moi,  mais 
qui  ne  serait  pas  moi.  Ne  disons  ni  comme  ces 
républicains  ou  sobdisant  tels,  qui,  sachant  que  je 
n'avais  pas  de  goût  pour  la  royauté,  ont  cru  que, 
pour  la  détruire  sans  réclamation  de  ma  part,  il 
n'y  avaitqu’à  opposer  mon  inclination  à mesdcvoirs  ; 
ni  comme  ces  royalistes,  qui,  parce  que  j’ai  défendu 
la  constitution  de  91  et  la  famille  royale,  ont  trouvé 
tout simplede  m'établir,  contreleur  propre  opinion, 
antirépublicain.  Rien  n'a  été  si  public  que  ma  vie, 
ma  conduite , mes  opinions,  mes  discours , mes 
écrits.  Cet  ensemble,  soit  dit  entre  nous,  en  vaut 
bien  un  autre.  Tenons-nous-y,  sans  caresser  l’opi- 
nion quelconque  du  moment.  Ceux  qui  veulent  me 
perfectionner  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  ne 
peuvent  s’en  tirer  qu'avec  des  erreurs,  des  inconsé- 
quences et  des  repentirs.  J'ai  fait  beaucoup  de 
fautes  sans  doute,  parce  que  j’ai  beaucoup  agi,  et 
c’est  pour  cela  que  je  ne  veux  pas  y ajouter  ce  qui 
me  parait  fautif.  Mais  en  même  temps,  il  est  impos- 
sible que  cent  années  de  vie,  au  milieu  du  léger  et 
insouciant  public,  pussent  diminuer  la  trace  dou- 
loureuse et  profonde  des  malheurs  publics  et  per- 
sonnels qui  ont  déchiré  mon  cœur.  Il  m'est  impos- 
sible de  fléchir  jamais  sur  des  principes  et  des 
intérêts  que  tous  les  partis  semblent  négliger.  Je 
suis  donc  un  composé  fort  impropre  aux  circon- 
stances. Je  le  serais  surtout,  il  faut  en  convenir,  à 
toutes  les  combinaisons  monarchiques  que  je  puis 
soutenir  quand  mes  principes  de  liberté  et  de  jus- 
tice l'exigent,  mais  pour  le  rétablissementdesquelles 
je  serais  l’instrument  du  monde  le  moins  propre, 
ayant  toujours  eu  des  inclinations  peu  conforihes 
à ce  qu’il  faudrait  en  pareil  cas.  Ainsi,  je  ne  risque 
rien  à dire  ce  que  je  pense,  puisque  Je  ne  voudrais 
ni  ne  pourrais  être  employé  à ce  que  Je  ne  pense 
pas.  Il  en  résulte , qu'à  moins  d'une  très-grande 
occasion  de  servir  à ma  manière  la  liberté  et  mon 
pays,  ma  vie  politique  est  finie.  Je  serai  pour  mes 
amis  plein  de  vie,  et  pour  le  public,  une  espèce  de 
tableau  de  jVuséuntf  ou  de  livre  de  bibliothèque. 
Je  conviens  que  jamais  je  ne  me  sentis  plus  Jeune 


sous  tous  les  rap|K>rts  politiques;  que  la  liberté  et 
tout  ce  qui  y tient  m'rnfl.*inimc  aujourd'hui  comme 
à dix-neuf  ans  ; que  tout  ce  qui  en  a dégoûté  les 
demi-amateurs  , lui  étant  encore  plus  opposé  que 
le  despotisme,  je  n'y  trouve  que  des  motifs  de  ]ilus 
do  l'aimer  davantage  ; mais  comme  presque  tous  les 
cœurs  sont  trop  resserrés,  trop  timides,  trop  apa- 
tiques,  pour  le  développement  complet  de  la  vérité, 
de  la  liberté,  de  la  justice,  ma  raison  me  dit  qu’il 
n’y  aura  jamais  rien  à faire  pour  moi,  et  que  même 
ma  réputation  est  intéressée  à terminer  ma  vie 
politique:  et  cependant,  mon  instinct  me  dit  que 
je  ne  suis  pas  destiné  à l’expatriation. 

Cette  dissertation  politique  est  bien  longue;  j’ai 
voulu  répondre  complètement  à toutes  les  bonnes 
lettres  où  vous  me  parlez  de  ma  situation  passée, 
présente  el  future. 


A M.  AI.E.WNIIRE  LAMETII. 

{.crakutalen,  30  ooTembre  1797. 

J’ai  reçu,  mon  cher  Alexandre,  votre  lettre  du 
19  octobre,  el  vous  remercie  bien  de  vos  félicita- 
tions. Il  m’est  pénible  de  répondre  froidement  à 
des  expressions  affectueuses  ; mais  Je  me  reproche- 
rais de  n’y  pas  répondre  franchement,  je  le  dois  à 
vous  autant  qu’à  moi-même. 

Nous  fûmes  amis  dans  les  premiers  mois  de  la 
révolution;  celui  d’octobre  1789  vit  naître  une 
brouilleriedont  les  circonstances,  pendantsa  longue 
durée,  détruisirent  toute  possibilité  d'une  union 
intime  entre  nous.  Il  y eut  pourtant,  lorsque  vous 
quittâtes  la  direction  du  club  jacobin  , une  récon- 
ciliation qui  nous  eût  rapprochés  davantage , si  votre 
nouvelle  carrière  ne  vous  avait  pas  éloigné  de  nous 
dans  un  autre  sens. 

Mais  à l’époque  du  10  août , vous  fûtes  Adèle  au 
serment  civique , et , après  notre  rencontre  à la 
frontière  , vous  fûtes  pris  el  détenu  avec  mes  amis 
èt  moi.  Cette  combinaison  fortuite  m'impose  des  sen- 
timents et  des  devoirs  que  je  suis  loin  de  nier , quoi- 
qu’ils aient  été  un  peu  allégés  ()ar  notre  séparation, 
dont  nous  n'eûmes  pas  l'injustice  de  nous  plaindre, 
surtout  en  ayant  l’empereur  pour  geôlier.  Je  n’ai 
appris  , en  sortant  de  prison  , aucune  démarche 
publique,  et  mes  renseignements  particuliers  ne 
m’ont  donné  aucun  résultat  qui  dût  resserrer  notre 
liaison. 

S’il  n'était  pas  ridicule  , dans  notre  situation  , de 
parler  de  partis , je  dirais  qu'il  n’y  a pas  entre  nous 
de  rommtinaiilé  politique.  Je  me  borne  à dire  que 
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nous  nr  |H)uvnns  nous  rrganlfr  ni  ^(re  regardés 
rumme  amis  ; mais  je  fais  celte  déc laralioo  sans  ai- 
greur comme  sans  malveillance , el  j'y  joins  des 
vœux  |H)ur  Tolre  bonheur,  celui  de  vos  frères  el  de 
Duport , qui  ne  pourra  jamais  me  remire  indifférent 
à son  sort.  Je  serais  fJché  de  vous  offenser  , et  je 
ne  veux  vous  déplaire  qii'auianl  qu'd  le  faut  )K>ur 
éclaircir  nos  rapports  réciproques. 

Nus  santés  s'améliumit  sensiblement , excepté 
celle  de  ma  femme,  dont  le  rétaldissement  sera 
beaucoup  plus  lent  ; ce  qui  nous  oblige  à passer 
l'hiver  dans  une  maison  de  campagne  du  lloUtein. 
A<iieu,  je  vous  renouvelle  mes  excuses  pour  cette 
explication  nécessaire , mes  rcmercirnents  {>our 
votre  aimable  lettre  et  mes  souhaits  bien  sincères 
pour  votre  félicité. 


A M.  MASCLET  *. 

Lemliutalen . ts  dCcrnibre  1797. 

I.a  première  gazette  qui , A notre  sortie  de  prison, 
nous  soit  tombée  dans  les  mains,  mon  cher  ami , 
nous  a instruits  sommairement  d'une  agression 
violente  et  inconstitutionnelle  contre  les  deux  cham- 
bres du  corps  législatif,  el  la  dé|K>rtalioD , pros- 
cription , expulsion  de  cent  qualre-iiogt-buil  re- 
présentants du  peuple  el  deux  directeurs,  le  tout 
sans  accusation  formelle  el  sans  jugement  ; de  l'ex- 
clusion de  quarante-neuf  départements  dans  une 
législature  qui  continue  à faire  des  lois  obligatoires 
pour  eux  ; enfiD,  de  la  destruction  de  la  liberté  de 
la  presse , et  de  mesures  arbitraires  contre  les 
journalistes  ; bien  entendu  que  parmi  les  déportes 
et  les  exclus  nous  trouvions  des  hommes  que  nous 
aimions  et  que  nous  estimions.  Rappelez-vous  que 
ce  ne  fut  ni  par  tendresse  pour  la  famille  Bourbon , 
ni  par  dévotion  à la  royauté  , ni  par  aveuglement 
sur  les  menées  et  les  intentions  aristocratiques,  que 
je  me  sacrifiai  à la  doctrine  de  liberté  que  j’ai  tou- 
jours professée,  el  que  ma  déclaration  des  droits 
n'a  pas  d’exceptions.  Jugez  donc, mon  cherMasclet, 
dans  quelles  prévenlious  j'arrivai  à Hambourg.  J'y 
trouvai  quelques  apologies  du  18  fructidor;  mats 
plus  j'y  remarquai  de  l'esprit , moins  elles  me  con- 
vertirent; et  ce  fut  aux  apologies  du  parti  contraire 
que  je  dus , contre  leur  intention  , la  connaissance 
des  provocation.*^ , des  intrigues  , du  détestable  ton 
des  sociétés  qui  ont  pu  inquiéter  pour  la  chose  pu- 
blique d'excellents  citoyens,  et  pour  eux-mèmes 
quelques  directeurs.  Mais  quoique  cct  événement 
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commençât  à s'expliquer  ;>otir  moi , il  ne  me  pa- 
raissait pas  justifié.  Je  pensai  qu'en  écrivant  au 
directoire  actuel , mon  silence  sur  la  calomnie  per- 
sonnelle à moi  serait  une  faiblesse,  mon  silence  sur 
les  proscrits  qui  s'intéressaient  à nous  une  ingrati- 
tude, mon  silence  sur  la  révolution  fruclidorienne 
une  approbation  tacite,  el  que  je  ne  pouvais  parler 
de  tout  cela  sans  manquer  à moi-méroe,  en  dégui- 
sant mes  sentiments  . ou  sans  manquer  aux  direc- 
teurs, en  faisant,  d’un  bienfait  reçu,  l’occasion  d'un 
procédé  désagréable  pour  eux.  Vousavoiierez  même 
que  la  délégation  nationale  et  expresse  des  pouvoirs 
vient  d'étre  bien  arbitrairement  dérangée.  Mais  je 
suis  trop  patriote  , trop  républicain , trop  recon- 
naissant, pour  ti'avoir  lias  eu  le  besoin  , peut-être 
même  suraiiondant , d'embrasser  tout  ce  qui  me 
tenait  collé  à la  France,  de  proclamer  partout  mon 
républicanisme  ,de  parler  à tout  le  inonde  de  mes 
obligations  à ma  patrie,  à son  gouvernement.  Je 
me  suis  aussi  promis  de  faire  pour  les  proscrits 
tout  ce  qu'ils  avaient  droit  d’attendre  de  moi , et 
plus  que  je  n’eusse  fait  s’ils  étaient  puissants,  qiioi- 
<]ue  j’eusse  dit , dans  tous  les  cas  . amitié,  estime , 
gratitude  à plusieurs  d'entre  eux.  Tel  a été , mon 
cher  ami , l'elTet  de  ce  premier  instinct  que  j'ai 
presque  toujours  suivi  dans  le  cours  de  ma  vie , el 
je  ne  m’en  suis  presque  jamais  re]>CDli. 

Pardonnez-moi  d'avoir,  en  riant  de  votre  jolie 
citation , ri  un  peu  aussi  à vos  dépens  de  votre  sup- 
position que  M***  a pris  sur  mes  pensées  et  met 
actions  un  empire  qu'aucun  être  dans  ce  monde  n'a 
jamais  eu.  J’ai  remarqué  sur  le  théâtre  des  af^ires 
publiques,  que  si  la  malveillance  attribue  souvent 
des  souffleurs  aux  acteurs  principaux,  l’amitié  très- 
vive  en  fait  tout  autant.  On  aime  mieux  imputer  à 
une  tierce  personne  l’idée  de  son  ami  qu’on  ne  par- 
tage pas  ou  qu'on  blâme.  Je  conviens  qu’il  est  ail 
moins  inutile  el  peut-être  dangereux  de  faire  This- 
lorien  à chaque  occasion,  en  déroulant  les  titres  qui 
offusqueraient  <les  hommes  puissants  , non  Bona- 
parte, il  est  trop  bien  vêtu  pour  envier  l'habit  de 
son  prochain , mais  ceux  dont  la  noblesse  patrio- 
tique ne  remplacerait  pas  l'ancienneté  par  l'éclat. 
Cette  affeelntion,  par  exemple,  était  déplacée  dans  la 
lettre  à Talleyrand  , et  je  me  suis  soumis  à votre 
jugement  et  au  sien.  Je  crois  pourtant  que , s'il  est 
permis  magné  loqui , comme  l'écrivait  Brutus,  ce 
serait  dans  l'adversité  plutôt  que  dans  le  succès, à 
une  Dation  libre  plutôt  qu'à  un  despote  chez  qui 
tout  tend  au  nivellement , non  des  droits,  mais  des 
âme*.  Au  reste,  le  genre  de  self-praùe  n'est  pas 
le  mien  , quoiqu’il  me  semble  utile,  dans  l'enfance 
républicaine , d'attacher  a des  caractères  purs  l idée 
de  la  vraie  liberté.  I.e  victrix  causa  dits  est , 
dites-vous,  impopulaire  et  dangereux,  lien  était  de 
même  à Rome.  Caton  ne  triompha  |>oint  ; les  des- 
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pôles  et  les  anarchistes  ne  haïrent  personne  tant 
que  lui  ; et  les  meilleurs , les  plus  {grands  citoyens 
lui  reprochèrent  son  inflexibilité.  Mais  leur  com- 
plaisance à eux  enhardit  César  , et  nourrit  Octave; 
l’ombre  de  Caton  armant  Brutus,  fut  invoquée  par 
quiconque  attaqua  la  tyrannie  ou  regretta  la  répu- 
blique. 

On  peut  penser  qu’une  autre  manière  d'ètre  me 
rendrait  momentanément  plus  utile , ou  que  n’étant 
plus  à portée  d'ètre  utile  , je  ne  dois  songer  qu’è 
moi;  mais  ma  nature  se  refuse  à ces  deux  espèces 
de  combinaisons.  Je  songe  si  peu  à me  conserver 
des  chances , qu’en  choquant  le  gouvernement 
républicain  de  mon  pays , je  me  suis  bâté  de  me 
couper  à moi-mèroe  toute  retraite  vers  les  modifl- 
cations  monarchiques , et  en  même  temps  que  je 
ne  veux  pas  acheter  ma  rentrée  en  France  par  la 
plus  légère  déviation  de  mes  principes  et  de  mes 
sentiments,  j'avoue  naturellement  que  dans  l’État 
d’expatriation  je  ne  puis  pas  être  heureux. 

Après  mes  vingt  années  de  vie  publique  dans  les 
deux  hémisphères , je  ne  puis  plus  être  bon  qu’â 
deux  choses  , l’une  active  , l’autre  passive.  Ollc-ci 
ressemble  beaucoup  à l’état  de  mort,  puisqu’il  s’agit 
seulement  de  conserver  un  exemple  irréprochable 
de  la  vraie  doctrine  de  la  liberté;  l’autre  supposerait 
le  cas  où  des  chefs  républicains,  qui  auraient  une 
portion  de  puissance  et  auraient  besoin  d'y  ajouter 
la  plus  grande  portion  possible  de  conflance  natio- 
nale , voudraient  poser  enfin  la  république  sur  de 
justes  et  solides  bases , ce  à quoi  je  contribuerais 
cordialement  par  mon  contingent  quelconque  de 
, bons  principes  et  de  bonne  renommée , sous  la  con- 
dition de  n'ètre  que  simple  citoyen.  L’espoir  de  ser- 
vir aussi  la  liberté  de  ma  patrie  serait  un  motif  de 
plus  pour  conserver,  dans  toute  son  intégrité,  l’es- 
pèce d'autorité  morale  qui  tient  à mon  caractère 
personnel;  et  si  cet  espoir  est  illusoire,  comme 
c’est  le  seul  qui  puissem’èlre  approprié,  je  n’ai  plus 
qu’à  mettre  en  lUlancc  les  avantages  individuels  de 
fortune  ou  de  repos , avec  l’avantage  public  qui  peut 
encore  se  trouver  dans  mon  état  passif , et  vous  voyez 
qu'indépendamment  de  mes  dispositions  naturelles 
et  invincibles , je  devrais  encore , par  calcul , ne  me 
permettre,  eo  pareille  matière,  aucune  complai- 
sance. 

Voilà , mon  cher  ami , ce  que  je  voulais  vous  dire 
pour  m'excuser  de  ce  que , dans  le  peu  que  j'ai  fait, 
il  y a des  choses  que  vous  n’avez  |>as  approuvées  ; 
je  puis  m’ètre  trompé , mais  du  moins  n’cst-ce  pas, 
comme  vous  voyez,  par  humeur  et  sans  réflexion. 
Nous  repasserons  ensemble  toute  ma  conduite  et 
mes  écrits  depuis  ma  sortie  d'Oimttlz.  L’examen  ne 
sera  pas  long.  Votre  amitié  craint  que  le  gouverne- 

< Ai^urd'bul  roi  (le*  Prançali. 
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ment  soit  mécontent  de  moi  ; mais  si  mes  amis  ne 
le  sont  pas , le  reste  m'intéresse  beaucoup  moins. 


A M.  DE  l’USY. 

Lcmkuhlea,  20  décembre  1797. 

Avant  de  vous  envoyer  mes  notes , mon  cher  ami, 
je  veux  vous  dire  tout  chaud  la  nouvelle  que  Mau- 
bourg  me  porte  à l'instant.  Dumouriez  a vu  notre 
ami  de  Witch , le  lieutenant-colonel  de  Deux-Ponts, 
que  vous  connaissez  , et  qui  est  dans  ce  pays-ci  ; 
il  l’a  prié  de  me  raconter  ce  que  je  savîiis  déjà , que 
le  jeune  d’Orléans  * s’étant  trouvé  avec  mon  fils 
chez  le  général  Washington  , ils  avaient  fait  con- 
naissance et  avaient  été  fort  bien  l’un  pour  l’autre  ; 
mais  ce  qu’il  y a de  plaisant , c'est  que  Dumouriez, 
qui  a reçu  ces  détails  par  une  lettre  du  jeune  d’Or- 
léans , a prié  de  Witch  de  m’en  faire  part , en  ajou- 
tant qu’il  était  bon  que  je  les  susse,  et  que  c'était 
pour  moi  un  exemple  que  je  devais  suivre,  d’oublier 
les  haines  de  partis.  Pendant  ce  temps-Ià , on  disait 
à Plocn  qu'il  était  venu  pour  se  battre  avec  moi... 
il  n’y  aura  ni  combat,  ni  réconciliation.  Au  reste, 

I Dumouriez  a été  à Kiel  tout  à fait  aristocrate. 

^ J’ai  vu  sur  la  carte  sa  campagne  contre  le  duc  de 
Brunswick.  Vous  pouvez  écrire,  en  touteassurance, 
que  Dumouriez  avait  pris  une  bonne  position  , et 
qu'il  y a du  mérite  dons  son  obstination  à l'avoir 
gardée,  lorsque  l’armée  des  alliés  était  entre  lui  et 
Châlons  ; mais  il  est  clair  que , d’après  l’imprudence 
avec  laquelle  les  ennemis  s’étaient  enfournés , ils 
devaient  perdre  toute  leur  artillerie  et  tous  leurs 
équipages 

11  a été  publié  une  notice  sur  la  vie  de  Sieyes  qui 
mérite  quelques  observations.  Il  dit  qu’au  commen- 
cement de  1791  , Lafayettc  avait  des  intelligences 
coupables  avec  le  tyran  f qui  ne  fut  Jamais  de 
Aonne /bf , expression  bien  ridicule,  même  dans 
la  bouche  de  ceux  qui  ont  voté  la  mort  du  pauvre 
J.ouls  XVI.  Sieyes  , d’ailleurs,  savait  fort  bien  que 
la  place  du  maire  et  du  commandant  général  leur 
donnait  des  rapports  nécessaires  avec  la  cour , il 
savait  que  ces  rapports  n’étaient  pas  fort  intimes , 
et  lui-même  en  avait  fait  l’exj>érlence,  car  à cette 
époque  du  commencement  de  1791 , j'avais  été 
invité  chez  Condorcet  à des  conférences  où  se  trou- 
vaient Sieyes  et  Mirabeau , et  dont  l'objet  était  de 
me  presser  vivement  de  concourir  à faire  rapporter 
le  décret  de  rassemblée  qui  empêchait  de  prendre 
les  ministres  dans  son  sein,  et  d’engager  ensuite  te 

V Vojeila  p.  III  de  CO  volume,  et  la  p-  519  do  premier. 
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roi  à choisir  son  minislcre  dans  celle  sociélé.  Quoi- 
qu'on ne  m'ait  |>as  Iroiivé,  dit-on,  suffisamment 
2élé  pour  leur  projet , U en  fut  quesUon  dans  une 
des  Tisilcs  que  je  devais  faire  aux  Tuileries  ; Je  ne 
m'y  opposai  point;  mais  la  relue,  en  coiTes|ion- 
dance  secrète  avec  ^liraWeau,  fort  Hé  alors  avec 
Sieyes  et  Condorcet , lit  jeter  sur  moi  le  mauvais 
succès  de  ce  plan  fort  déraisonnable , puisiju'il  riait 
sûr  que  c'clait  en  vain  que  Sieyes  et  MiraU  au  se 
flallaient  d'obleiiir  de  rassemblée  le  rapport  du  dé- 
cret. Cette  preuve,  entre  mille,  de  la  haine  de  la 
cour  contre  moi , aurait  dû  convaincre  ces  messieurs 
que  j'avais  moins  d'intelligence  qu'eux-mèmes  avec 
la  reine,  qui  leur  ))orlail  tous  U‘s  jours  scs  plaintes 
seercles  contre  le  coiuiuandaut  general.  Le  résultat 
fut  de  donner  de  l'humeur  à celte  sociélé  contre 
moi.  Il  y en  eut  aussi  uuc  autre  cause.  Sieyes  et 
Condorcet , après  avoir  créé  contre  les  jacobins  le 
club  de  1789  , voyant  que  ce  club  avait  peu  de  cré- 
dit, imaginèrent  tout  à coup  d'en  aller  chercher 
aux  jacobins,  cl  voulurent  y enlraioer  La  Roche- 
foucauld cl  moi.  Or  nous  ne  crûmes  pas  devoir  les 
accom{>agner  dans  celle  démarche. 

Si  l'on  avait  suivi  la  conduite  populaire,  frater- 
nelle et  généreuse  que  nous  proposions  pour  les 
pays  étrangers , l'arbre  de  la  liberté  serait  à présent 
établi  dans  toute  l'Allemagne,  cl  la  rcvolutiou  de 
l'Europe , retardée  par  les  jacobins  bien  plus  que 
par  les  rois  , aurait  été  non-seulement  exemple  de 
souillures , mais  incomparablement  plus  rapide. 
Ne  nous  lassons  pas  de  dire  que  les  moyens  indi- 
gnes de  la  liberté  ne  font  que  lui  nuire.  On  nVst 
libre  que  par  des  moyens  vertueux , et  on  l'est 
beaucoup  plus  lût.  Voici  à présent  quelques  notes  * 
sur  AI.  Bertrand  de  Moleville. 

Bonjour  , mon  cher  ami , mille  tendresses  à ma- 
dame de  Tusy. 


A M.  DE  PtîSY. 

Lcmkuhtca,  U d^embre  IT9T. 

Vous  verrez  par  les  notes  ci-jointes , mon  cher 
ami , que  je  ne  vous  ouI>Iic  pas  Vous  allez  ren- 
dre compte  de  notre  doctrine  à tous.  C’est  un  grand 
ouvrage  dans  lequel  tout  te  monde  cherchera  une 
solution  à ces  questions  : ((uc  pensaient-ils  ? <|uc 
voulaient-ils  ? que  veulent-ils  encore  ? qu’onl-ils 
fait  7 qu'onl-ils  blâme  ? à quoi  se  sont-ils  opposés  ? 
à quoi  s’opposeraient-ils,  s'ils  avaient  un  avis  à don- 

( Ce  tont  lei  note*  «le  la  p.  SS  de  ce  Totiime- un  voU  qu’elle* 
étalent  adrc**éci , alnal  que  U plupart  de*  autre*  note*  de  celle 
parue  «le  l'oorrage,  A H.  «le  ru*y,  principal  collAberateur  dan* 


ner?0o  n’a  entendu  ju»qu*â  présent  quedei aristocra- 
tes, des  anglicans , des  giromlins,  des  jacobins,  des 
hommes  qui  n’ont  pensé  qu'à  eux  , fl  tout  au  plus 
à leur  |>arli , qui  onl  trouvé  plus  commode  de  s'en- 
flammer pour  la  monarchie  ou  la  république,  que 
de  parler  tout  sim}demenl  liberté.  Vous  allez  arri- 
ver. Vus  iH'iuripes  fermes  et  uniformes,  vos  seiili- 
menls  dou:v  et  vcrlueiix  prouveront  à tous  les  gens 
iii)|>arü.')iix  que  nous  avons  raison,  aux  plus  exal- 
tés, s'ils  sont  bonnèies  gens,  que  nous  sommes 
de  lionne  foi , et  à tous  les  amis  dt:  la  liberté,  de  la 
jiistire  et  de l'urdre légal,  (|ucpuiir  les  réjiublicaios 
comme  |>oiir  li>s  nmiiarchistis  motUri’S , c'est  à 
notre  dm'trine  qii’il  faut  en  revenir. 

11  me  semble  que,  sur  les  explications,  juslinca- 
lions,  et  iu>ine  sur  tout  ce  qui  est  personnel,  nous 
devons  prt  mire  le  style  le  plus  simple.  11  ne  faut 
point  éviter  de  jiarler  des  iiulividiis  marqu.'mU, 
Moimicr , Sieyes,  Dumoiiricz,  les  liOmelh  , etc. 
Les  uns  nous  ont  attaques,  les  autres  oniatiaqiié 
nos  amis,  notre  coiuliiitc.  Nous  pouvons  franebe- 
meal  prêter  le  collet  à tous , morts  ou  vivants,  car 
les  morts  sont  représentés  par  leurs  écrits  ou  par 
leurs  disciples.  Alais  nous  devons , ce  me  semble  , 
planer  au-ilessus  de  tous  les  partis,  supprimer  soi- 
gneusement les  épilbèles  injurieuses,  haineuses, 
en  rappelant  sans  ménogement,  quoique  sans  hu- 
meur , les  anecdotes , les  expressions  , les  contra- 
dictions , les  intrigues  qui  placeront  chacun  sous 
son  véritable  point  de  vue,  sans  que  personne  puisse 
se  fâcher.  On  verra  de  grands  docteurs  remis  sur 
les  bancs...  tant  pis  pour  eux.  11  faut  que  justice  se 
fasse  très-fiolimenl  des  prétentions  exagérées,  et 
très-franchemnil  des  calomotaleurs  : le  tout  sans 
SC  mettre  en  colère  cl  en  les  louant  toutes  les  fois 
qu’ils  ont  mérité  d'élre  loués. 

Si  nous  sommes  modérés  dans  les  expressions 
relatives  à nos  umis  et  à nos  ennemis,  toute  la  cha- 
leur possible  ne  doit-elle  pas  être  déployée  pour 
jusiifler  notre  doctrine,  pour  honorer  notre  porlioa 
de  la  révolution  en  attaquant  tous  les  paradoxes, 
tous  les  mensonges,  tous  les  crimes  qui  l'ont  souil- 
lée ou  fait  mécoDDahre?  Les  amis  de  la  liberté  dans 
tous  les  pays  vous  en  sauront  gré;  ils  respireront 
en  retrouvant  le  fil  qui  doit  les  tirer  de  ce  labyrinthe 
on  les  pn’lendiis  gouvernements  réguliers  et  le 
prétendu  gouvernement  républicain  les  ont  entraî- 
nés à renvi,el  sans  caresser  ni  flatter  le  peuple,  en 
s’élevant  avec  loule  l'imlignalion  de  scs  vrais  amis 
contre  les  scélcrats  cl  les  intrigants  qui  l'ont  égaré, 
en  faisant  sentir,  par  tous  les  moyens  possibles,  tout 
ce  qu’il  lui  en  a coûté  de  malheurs,  de  crimes,  de 
trésors  et  de  sang,  pour  n'avoir  pas  su  exercer  le 

rontrrprlie  historique  dont  nous  aront  parlé  p.  403  du  premier 
volume. 

* Voyez  U note  de  la  p.  403  du  premier  volume. 
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ilrolt  et  remplir  le  deroir  de  résistance  à l'oppreS’ 
sion,  combien  la  lilierté  de  l’Europe  en  a été  reculée, 
en  prouvant  mille  fols  plutôt  qu'une  celte  assertion, 
qu'il  n'y  a |)as  eu  une  seule  injustice , un  seul  ntten* 
(at  à la  liberté,  qui,  bien  loin  d'étre  utile  à la  révo- 
lution, ne  lui  ait  été  cviilemmenl  nuisible.  En  disant 
tout  cela  avec  l'austérité  de  (^eiis  qui  sc  tiennent 
au-dessus  d'une  vaine  ambition,  il  faut  que  nous 
fassions  la  part  de  rarislocralie,  du  royalisme  ; que 
nous  la  fassions  bonne  et  entière,  que  nous  rendions 
do  plus  en  plus  détestables  les  combinaisons  des 
rois  cl  de  tous  les  ennemis  de  fa  lilK.rté,  et  que 
nous  remplissions  le  double  objet  de  porter  noire 
|»aihc  à terminer  ver(ueiis(‘menl  et  solidement  sa 
révolution,  eide  contribuer  à rendre  pins  facile 
cl  plus  honnête  la  révolution  du  reste  de  l’Europe. 

Si  je  me  lrom]>e , mon  cher  ami , tout  ce  que  je 
connais  de  votre  excellent  travail  doit  produire  cet 
effet.  Il  doit  offrir  des  idées  soulageantes  à toutes 
les  âmes  dont  la  piété  n'est  pas  étouffée  par  le  fana- 
tisme, à tous  les  aristocrates  qui  ne  sont  |>as  enra(*és 
de  vengeance  ; à tous  les  exagérés  en  démocratie 
qui  ont  pu  être  longtemps  jacobins,  sans  aimer  le 
crime;  à tous  ces  citoyens  paisibles  qui  sc  croient 
divisés,  parce  que  les  uns  parlent  républitpie  et  les 
autres  constiliilion  de  91 , et  qui,  au  fond , veulent 
tous  la  liberté  sous  un  gouvernement  Iranc,  mais 
contenu  par  les  lois  démocratiques,  mais  fortement 
organisé.  Sans  annoncer  d’autres  prétentions  que 
celle  de  donner  des  fragments  liistoriques , nous 
remplissons  les  objets  que  je  viens  de  |>arcourir 
rapiilcmenl,  et  dont  il  est  assez  initlilede  vous  parler. 

Adieu,  mon  cher  ami,  pardon  de  tout  mon  grif- 
fonnage; je  TOUS  embrasse  de  tout  mon  coeur. 


A.  M.  ÉMERY. 

temkuhlen . 18  ii{rS<«  in  vi, 
7iao*icr  178S. 

......  Notre  captivité , ses  détails  et  sa  ter- 
minaison ont  été  des  objets  d'un  tel  intérêt  pour 
votre  cœur,  mon  cher  Émery,  que  je  ne  pourrais 
rien  ajouter  d’important  à ce  que  vous  savez.  S’il 
n’y  eiH  pas  eu  de  18  frurlidor.  Je  ne  sais  où  j’eusse 
drt  porter  mes  premiers  pas.  Ce  qu’il  y a de  sùr, 
c'est  que  je  u’aurais  pas  flédii  sur  ce  que  je  dois  h 
la  conduite  el  à la  mémoire  des  défenseurs  de  la  loi, 
et  qu'en  même  temps  j’aurais  conjure  mes  amis  de 
UC  pas  sc  laisser  confondre  avec  les  adversaires  de 
la  lilK'rlé  républicaine.  11  me  semble  qu’on  s'estpius 
occu|»c  d’embarrasser  le  gouvernement  el  de  har- 
celer les  gouvernants,  que  de  rendre  un  hommage 
clair  et  utile  aux  vrais  principes;  que  d’affermir 
t lilin  la  chose  publique  sur  des  bases  plus  solides 
que  CCS  cineules  et  ces  coupsd'Élnt  qui  ont  plus  de 


rapport  à la  politique  des  boys  de  l'Égypte , qu'à  la 
doctrine  de  la  déclaration  des  droits.  Notre  pre- 
mière constitution  garantissait  ces  droits;  la  prési- 
dence héréditaire  ne  faisait  ni  assez  de  mal  pour 
l'abolir  en  92,  ni  assez  de  bien  pour  la  n gretter  à 
présent.  I.a  constitution  de  l’an  iii,  malgré  quelques 
defauts,  vaut  mieux  que  la  nôtre  ; et  si  les  hommes 
ont  fait  tort  aux  constitutions  républicaines , ne 
poiirraienl'CHcs  pas  être  consolidées  et  {Kipularisées 
par  le  suffrage  de  ceux  dont  le  nom  ne  présente 
que  des  souvenirs  purs  et  qui  n'auraient  eu  qu'à 
suivre  leurs  propres  inclinations? 

Telles  étaient  mes  espérances  lorsqu'en  sortant  de 
prison  nous  apprîmes  la  révolution  friictidorienne. 
Je  n'examtnc  ici  ni  les  motifs  des  vainqiieurs  ni  les 
torts  ou  les  maladresses  des  vaincus;  mais  je  n’ai 
jamais  cru  à la  nécessité  de  l’injustice  et  au  maintien 
«le  la  liberté  par  sa  violation.  Le  ministre  Reinhardt 
fut  le  premier  à qui  je  parlai  sans  détours  de  mon 
opinion  sur  celte  mesure  et  de  mon  attachement  à 
nos  amis  proscrits.  Je  fis  d’ailleurs  tous  les  autres 
actes  de  civisme , de  dévouement  à la  république  et 
tous  ceux  tic  reconnaissance  que  j'aime  à répéter  en 
toute  occasion. 

La  gloire  militaire  de  notre  patrie  et  sa  politique 
extérieure  vont  merveilletist'ment.  Cette  barrière  du 
Rhin  me  charme;  lesclnhlissemenlset  les  es(>éraiiccs 
tic  liberté  l>alave,  italienne  et  grecque,  me  parais- 
sent fort  désirables;  il  m’est  prouvé  que  c’est  aux 
jacobins  seuls  ipi’il  faut  attribuer  non-seulement  la 
doslructitin  de  la  liberté  chez  nous,  mais  le  retard 
de  son  extension  ailleurs  ; |c  |>ense  absolument  avec 
Donaparte  que , pour  que  toute  rKiiropc  devienne 
libre , il  suffit  que  la  France  se  gouverne  elle-même 
par  do  bonnes  lois. 

Je  ne  vous  parlerai,  mon  cher  ami,  delà  politique 
inlérieiireqiieparrap|K>rl  à celui  qui.  ayant  concouru 
à la  révolution  de  son  (lays,  regardci  .ail  comme  le  plus 
sacréde  scs  devoirs  de  couti  ibucr  ,$’il  le  |K>iivait,  à 
la  fermer  d’une  manière  verliieiise,  utile  et  solide. 

Des  perles  irrépar.iides  ont  empoisonné  les  jouis- 
sances de  sa  vie.  Mais  de  toutes  les  consolations,  la 
plus  arilemnicnl  désirée  scr.iil  de  rendre  un  grand 
service  à la  vraie  IîIktIc  et  à notre  luilrie  avant  de 
sc  renfermer  dans  réiat  de  retraite  absolue  qui  con- 
vient à sa  situation  el  à ses  sentiments , el  pour 
lequel  une  fxTme  française  lui  plairait  mille  fois 
mieux  ([iic  l'hubilation  de  toute  autre  contrée. 


A M***. 

Lemluilileo,  7ian«l«r  1798- 

Vous  trouverez,  j'en  suis  sôr,  que  je  me  suis 
montré  trop  républicain , et  me  suis  aliéné  beau- 
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itoup  (le  gens  qui,  ii'ayaiit  éprouvé  au  nom  de  la 
république  que  des  vexations  et  des  malheurs,  ont 
mis  leurs  espérances  dans  le  retour  d’une  monar- 
chie tempérée.  Il  y a de  la  vérité  dans  celte  remar- 
que : à quoi  bon  s'aliéner  inutilement  de  bons 
citoyens  auxquels  on  n’a  |>as  le  temps  et  le  moyen 
d’expliquer  ce  que  l'on  veut,  et  comment  on  le  veut? 
Je  déclare  moi-méme  que , quoiipie  j’aime  mieux  la 
république  que  la  monarchie  , j’aime  mieux  la  liberté 
que  la  république , et  je  suis  fort  loin  de  croire  que 
la  liberté  existe  actuellement  en  France  ; mais  quel- 
ques-uns de  mes  amis  m'ayant  établi  royaliste  dé- 
cidé, il  ne  pouvait  roc  convenir  d'épouser  un  sen- 
timent qui  n’est  pas  le  mien.  Au  reste,  la  déclaration 
contenant  toute  ma  doctrine,  est  datée  du  11  juil- 
let 1789.  Qu'on  assure  cela  à tous  les  citoyens,  et 
je  suis  content.  Je  crois  qu'il  ne  peut  plus  y avoir 
de  royalisme  en  France,  sans  de  nouveaux  mal- 
heurs. Ainsi  mes  amis  les  plus  modérés  dans  leurs 
opinions  doivent  trouver  simple  que  je  donne  à 
présent  la  préférence  à une  république  dont  les 
fondements  sont  le  principal  tort  et  qu’il  faudrait 
poser  sur  les  bases  de  la  justice  et  de  l'ordre  légal. 

Vous  me  gronderez  aussi  de  n'avoir  pas  écrit  au 
directoire;  mais  l’idée  de  paraître  abandonner  des 
amis  proscrits,  et  applaudir  à des  mesures  que  je 
désapprouve,  a fermé  mes  yeux  i toute  autre  con- 
sidération. 


A M.  CLARKSON  *. 

Lcmkublen , 27  Janvier  I79S- 
MOÜ  CHER  MOTiSlELR  , 

J’étais  bien  sûr  qu’un  coeur  tel  que  le  vôtre  avait 
prispart  à nos  malheurs.  Votre  bonne  lettre  du  15  jan- 
vier a été  affecUieusement  reçue , et  ma  famille  se 
Joint  à moi  pour  vous  offrir  le  tribut  de  sa  gratitude. 

Dans  le  temps  où  je  travaillais  avec  vous  pour 
notre  cause  africaine , vous  avez  pu  juger  de  l’oppo- 
silion  que  nous  rencontrions,  particulièrement  de 
la  part  des  aristocrates  français  et  des  chefs  jacoltites 
de  cette  époque.  Je  vous  assurab  que  vous  deviez 
avoir  foi  dans  les  résultats  de  notre  doctrine  libé- 
rale , et  prévoir  avec  confiance  la  prompte  deslruc- 

i Le  docteur  Clarkcon , un  dci  ebef»  de  U «ociOld  inglaUe  de« 
Âml*  det  Soin,  6crtvU  au  fCoéral  Larajretle  pour  le  féliciter  uir 
aa  délivrance;  en  même  Icmpi  II  lui  annonçait  avec  douleur  que 
le  parlement  avait  atilorlaê  la  cooUiiuallon  du  commerce  des 
esclaves.  Le  Latayetle  avait  couoii  en  France  cci  cxcel- 

lenl  et  habile  défenseur  des  noirs,  et  comme  U le  savait  ami 
de  I-  Plu,  liai!  que  de  X.  Wilberlorce,  il  ne  lui  avali  pas  dîssl- 


tion  de  la  traite  des  esclaves,  dont  je  désirais  TafFrao- 
ebissement  graduel.  Vous  avez  vu  de  quelle  manière 
celle  mesure  a été  depuis  précipitée , et  quels  en 
onlélé  les  résultats.  Dieu  saitdansquelles  intentions 
tout  cela  a été  conduit.  I.’anarcliie , que  nous  abhor- 
rons , est  le  grand  moyen  de  nos  adversaires,  et  je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  rapiieler,  mon  cher  monsieur, 
quelques  assertions  que  votre  charité  se  croyait  obli- 
gée de  combattre.  C’est  au  moins  pour  moi  une  con- 
solation que  dans  une  de  nos  colonies,  où  depuis 
quelquesannécsle  système  d’émancipation  graduelle 
avait  été  introduit  sur  une  habitation,  ce  qui  ame- 
nait de  proche  en  proche  de  plus  douces  habitudes, 
la  rcvoltilion , parmi  les  noirs , n’ait  pas  été  accom- 
pagnée des  atrocités  commises  ailleurs.  Mes  com- 
patriotes ont  à présent  pour  mission  de  panser  des 
blessures  qu'on  eût  pu  éviter,  et  d’assurer  à tous 
les  colons  blancs  et  noirs  la  jouissance  de  la  liberté 
et  de  l’ordre  légal. 

Je  suis  filché , d’un  autre  côté , de  trouver  votre 
l»arlement  si  arriéré  sur  cet  objet.  Je  suis  loin  d’en 
accuser  la  nation,  je  sais  trop  bien  qu’elle  est  mal 
représentée;  mais  je  m'afflige  de  voir  que  M.  Pitt, 
si  régulièrement  soutenu  par  les  deux  chambres 
danstoutes  ses  mesures,  soit  assez  malheureux  pour 
être  sur  ce  seul  point  combattu , toulaussi  réguliè- 
rement, par  beaucoup  de  ses  plus  fidèles  amis.  Je 
m'abstiens , ainsique  vous , de  chercher  à découvrir 
dans  les  secrets  de  la  Providence  comment  elle  écar- 
tera les  obstacles  ; il  est  un  moyen  pourtant  que 
j’appelle  de  mes  vœux  ardents , c’est  une  paix  pro- 
chaine. Presque  toutes  les  puissances  maritimes  s'y 
trouvent  intéressées.  Ce  serait  une  belle  réparation 
pour  les  calamités  et  les  crimes  de  celte  guerre,  si 
l’on  insérait  dans  le  traité  un  article  formel  mettant 
un  terme  à l'infâme  commerce  , accélérant  et 
amenant,  autant  que  possible,  la  réhabilitation  de 
nos  frères  noirs  dans  les  droits  de  l’humanité  ! Quel 
gouvernement  chrétien  oserait  s’y  opposer?  Ce  ne 
serait  assurément  pas  celui  de  la  république  fran- 
çaise. Aucun  orgueil  national  ne  pourrait  intervenir 
dans  une  convention  qui  devrait  être  universelle. 
Sur  ce  point,  au  moins,  l'innovation  ne  sera  pas, 
j’espère  , jugée  immorale  ou  impie,  et  rinlerdiction 
de  la  plus  horrible  piraterie  ne  sera  pas  considérée 
comme  le  renversement  du  lion  ordre.  Que  tous 
ceux  qui  ont  etc  zélés  pour  celle  cause,  ceux  même 
qui  seulement  voudraient  le  paraître,  que  tous, 
quelles  que  soient  leurs  croyances  politiques,  ou 
leurs  affections  nationales,  s'efforcent  avec  une  ar- 

malê  qae  c'était  au  premier  mfnUIre  angliii  qu'il  attribuait  prin- 
cipalement Ici  détord rea  ayant  pour  but  de  touiller  la  révolution 
françalte.  Celle  obtervaiiun  était  nécettalrc  pour  rintclligence 
de  la  ré(K>nic  luivanie.  Voyéi,  aur  CUrkaon , lea  p.  2S3 
et  360  du  premier  volume. 

[Soie  du  ÿênérot  LafdxtUf.) 
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ticiir  const.inle,  de  contribiior  par  de  ïif;oiireu* 
efforts,  et  d'applaudir  de  tout  leur  eœur  à un  éré- 
nement  pour  lequel  une  occasion  aussi  farorable  ne 
s’etait  jamais  présentée! 

Adieu,  mon  cher  monsieur,  recevez  l’assurance 
de  mes  vœux  et  de  mes  sentiments  affectueux. 


A MADAME  DE  T“*. 

WlUmolü , 23  mar»  17M. 

Vous  ne  doutez  pas , ma  chère  cousine,  que  je 
n'aie,  dès  le  premier  instant,  donné  beaucoup  d’at- 
tention à Totre  lettre;  elle  exigeait  que , pour  y ré- 
pondre, je  ne  me  fiasse  pas  aux  premiers  moure- 
ments  de  ma  sensibilité.  Ne  croyez  pas  que  je  fasse 
aucun  rcprochcà  votre  cœur  ; ma  confiance  en  votre 
bonté  pour  moi  fut  toujours  entière;  la  peine  que 
j’éprouvais  lorsque  vous  me  blâmiez  fut  toujours 
tendre.  Ce  ne  fut  pas  par  hasard  que,  quittant  pour 
la  première  fois  ma  carrière  orageuse,  je  choisis  pou  r 
mon  premier  lieu  de  repos  l’habitation  qui  réunissait 
pour  vous  et  pour  moi  tant  de  souvenirs.  Non,  ma 
chère  cousine,  j'ai  quelquefois  pensé  que  l’opinion 
exagérée  que  vous  avez  de  mon  esprit,  et  rattache- 
ment très-naturel  que  vous  aviez  pour  vos  idées, 
rendaient  difficile  d’expliquer  à vos  propres  yeux  la 
différence  de  ma  conduite  d’avec  vos  vues;  mais  je  n’ai 
pas  un  inslantcessé  de  trouver  dans  ma  connaissance 
de  votre  cœur  de  quoi  me  rassurer  complètement 
sur  la  continuité  de  votre  tendresse  pour  moi.  Ne 
croyez  pas  que  je  sois  fâché  de  votre  recommanda- 
tion dene  pas  me  montrer  tel  que  je  suis  ou  tel  que  j’ai 
été;  il  me  parait  impossible  que  la  confession  com- 
plète d’un  honnête  homme,  qui  a joué  un  rdlecom 
sidérable  et  qui  n’est  pas  un  sot,  puisse  avoir  un 
fâcheux  résultat  sur  la  postérité,  plus  impartiale  j 
lorsqu’elle  est  fidèlement  instruite  que  le  moins  | 
|>as8ionné  et  le  moins  aigri  des  contemporains.  I 

Je  ne  sais  pourquoi  vous  craindriez  de  me  fâcher  | 
en  vous  occupant  démon  bonheur  et  de  ma  gloire  | 
plutôt  que  de  mon  élévation.  Le  bonheur , après  i 
les  pertes  douloureuses  qui  ont  été  les  suites  de  la  | 
révolution,  ne  peut  plus  exister  pour  moi , et  d’ail- 
leurs, où  qu’on  le  place,  s’occuper  de  lui  c’est  s’oc- 
cuper de  ce  qu’on  préfère  à tout.  I^a  gloire  m’a  tou- 
jours été  plus  chère  que  l’ambition;  et  depuis  le 
jour  où , comme  vous  savez , je  refusai  d’èlre  roya- 
lisé  par  l’épée  de  connétable,  jusqu’au  18  août  où 
je  refusai  d’èlre  républicanisé  par  I cpée  de  généra- 
lissime, mon  élévation,  si  elle  fut  quelquefois  im 
moyen  de  liberté  publique  et  de  gloire  (>crsonnelle , 
ne  fut  jamais  pour  moi  un  objet  principal.  Mon  am-  ' 


bition  fut  toujours  d’étre  su|>éi‘ipiir  à l'ambition , et 
vous  savez  que  d’ètre  honoré  dans  une  ferme  de  la 
France,  vraiment  libre,  me  paraîtrait  un  plus 
haut  degré  d’élévation  que  si  j'étais  président  de  la 
république. 

Vous  ne  m’avez  pas  fâché  non  plus  en  me  disant 
que  je  n’avais  pas,  en  179â.  une  seule  de  mes  liaisons 
polili(|ues  de  1780.  1«  Lu  fait  n'est  pas  exact,  et  je 
ne  connais  aucun  homme , étant  resté  dans  les  af- 
faires de  ce  temps , qui  y ait  conservé  autant  d’amit 
que  moi.  2*  Je  vous  prie  de  comparer  les  époques 
de  mes  broiiilleries  et  de  mes  rapprochements  avec 
la  conduite  publique  de  ceux  qui  en  étaient  l'objet, 
cl  vous  reconnaîtrez  que  mes  rapports  avec  les  in- 
dividus ont  toujours  été  déterminés  par  les  prin- 
cipes politiques  et  moraux  que  j’avais  hautement 
manifestés.  Cette  observation  ne  porte  pas  sur  mes 
relations  avec  Mounicr;  nous  n'étions  pas  du  même 
avis  et  nous  sommes  restés  chacun  dans  le  nôtre; 
il  a imprime  du  mal  de  moi , Je  n’ai  jamais  dit  im 
mot  qui  démentit  l’estime  et  l'intérêt  que  j’ai  pro- 
fessés pour  lui  dans  tous  les  temps.  La  seule  excep- 
tion que  vous  faites  à l’éloignement  de  mes  amis, 
est  pour  La  Uochefoucauld.  J'ai  rendu  le  plus  con- 
stant hommage  à sa  vertu,  et  je  n’ai  jamais  prétendu 
sur  ce  i>oint  m'égaler  à lui.  U est  des  malheurs  sur 
lesquels  mes  pensées  solitaires  sont  bien  cruelles. 
Vous  savez  que  mes  affections  intérieures  les  plus 
fortes  ne  sont  pas  les  pins  expansives.  Les  person- 
nes au  nom  desquelles  vous  me  parlez  me  ftirent 
bien  chères.  Je  ne  puis  finir  ce  cruel  article  sans 
observer  que,  si  nos  malheurs  furent  le  fruit  d’une 
révolution  à laquelle  la  cour  et  l'aristocratie  ont 
elles-mêmes  tant  contribué  , vous  la  désirâtes  avec 
moi , vous  vous  en  réjouîtes  comme  moi  ; que  si  les 
crimes  de  celte  révolution  doivent  être  attribués  à 
mes  erreurs  |K)liliques  comparées  aux  combinai- 
sons politiques  de  vos  autres  amis,  vous  aurez  pour 
contradicteurs  tous  les  hommes  qui  remontent  aux 
émeutes  du  Dauphiné , à la  désobéissance  des  trou- 
pes, à la  chaleur  des  communes,  à l’insurreclion 
de  juillet;  tous  ceux  qui,  comme  nous,  fixent  l'é- 
poque désastreuse  au  10  août  1792,  et  ceux  qui 
essayent  de  la  fixer  au  31  mai.  Au  milieu  de  ces 
opinions  diverses,  et  en  me  supposant  toutes  les 
absurdités  politMiues  que  vous  voudrez,  j'ai  au 
moins  la  consolation  de  penser  qu'il  n’y  a pas  cii 
dans  la  révolution  un  seul  homme  qui  ail  aussi 
constamment,  aussi  hardiment  et  souvent  aussi 
fructueusement  <|ue  moi  ,dans  les  premières  années, 
employé  ses  efforts  et  risqué  sa  pirsonnu  pour  em- 
pêcher et  prévenir  les  crimes  de  celte  révolution 
quêtant  de  partis  avaient  inlériH  de  souiller. 

liKlnjez-moi  ensuite  de  ce  qu'au  lieu  de  prendre 
dans  M.  de  Loliiic  uncconsliliiUnn  que  l'on  voulait 
réformer  suv  le  point  le  plus  essculivl , la  represen- 
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lalion  lies  communes,  comme  si  celle  réFCrme clic- 
ni4>fnc  d’cùI  pas  élc  une  cipi'ricncc , comme  si  l'a* 
rislocralic  cl  la  cour  ne  lui  eussent  pas  op|K>sc  les 
in«)mcs  iiitriiTues,  les  mêmes  obstacles  qu'à  la  nôtre  ; 
biàmez-moi,  dis-je,  de  ce  que  j ai  trop  favorise  les 
idées  de  la  nation,  décidée,  comme  vous  l'obscr* 
vez,  en  faveur  des  institutions  les  plus  dcmocrali- 
(pies  avec  un  fantôme  de  roi;  blàmcz-iiioi  de  ce 
qu'au  lieu  d'attendre  que  notre  ouvrai^cfûl  tcrmiDc 
pour  extraire  de  ce  résultat  des  idées  du  comité 
constitulioniK'l,  la  déclaration  des  droits  , j’ai  osé 
souhaiter  que  l'ouvrage  lui-mèmefûl  Fondé  sur  ces 
droits,  et  de  ce  qu'ayant  eu  toute  ma  vie  des  in- 
clinations, une  réputation  et  des  haldludes  républi- 
caines , je  n'ai  été  royalisé  que  |Kir  mes  priuci|K‘S 
sur  la  voloulc  nationale,  prononcée  pour  un  roi, 
par  ma  prévoyance  des  inconvénients  et  des  maux 
4|u'eutiMlncrait  le  renversement  total  du  monarque , 
et  |K'Ut-èlre  |*ar  un  sentiment  d'intérêt  pour  sa 
situation  {H.T$onnelle;  de  ce  que  j'ai  prévu  sans 
{KÎne  que  le  )>ouvuir  exécutif  |H}urraU  un  jour  se 
mieux  organiser  sans  secousse  et  sans  crimes  ; de  ce 
que  les  combinaisons  secondaires  m’ont  paru  peu 
importantes,  pourvu  que  la  déclaration  d(‘S  droits  ne 
se  trouvât  pas  blessée  par  la  consliliilion  ; ce  sont 
à vos  yeux  des  erreurs  de  mon  esprit,  mais  non 
<les  fautes  de  mon  cœur.  J’ai  pu  me  tromper,  mais 
je  u'ai  lrom|>c  (KTsonne.  La  preuve  en  est  (]uc,  dans 
tous  mes  rapports  avec  le  roi,  je  n'ai  pas  déguisé 
mes  inclinations  républicaines,  comme  dans  mes 
rapports  avec  les  jacobins,  j'ai  toujours  jirofessé 
ma  détermination  de  défendre  la  royauté  h'gale. 

Je  trouve  dans  votre  lettre,  ma  chère  cousine, 
plusieurs  ohscTvalions  profondes  et  justes  , appli* 
cables  à ma  situation;  j'y  ai  réfléchi,  et  j'y  réflé- 
chirai dans  toute  ta  reconnaissance  de  mon  cœur. 
Jly  en  a dont  je  ne  suis  pas  moins  touché,  mais 
qui  ne  me  sont  pas  applicables,  et , par  exemple, 
bien  loin  que,  pour  montrer  ma  répugnance  à toute 
tyrannie  passée,  présente  et  future,  il  faille  dissi- 
muler ma  conduite  et  mes  sentiments;  c’est,  au  con- 
traire, en  disant  tout  que  je  puis  démontrer  à quel 
point  je  cherche  à dégager  les  noms  chers  à mon 
cœur,  des  souillures  qui  les  ont  d(q>opularisés.  Au 
reste , je  ne  suis  point  décidé  à faire  une  déclara- 
tion , et  je  vous  réponds  que,  si  je  la  fais,  vous  ne 
me  taxerez  pas  d'y  avoir  mis  de  la  complaisance 
pour  aucune  sorte  de  gouvernement  arbitraire, 
surtout  pour  celui  de  ma  patrie. 

Vous  n’avez  pas  aUribué  à ses  vérilalilcs  motil^ 
ma  répugnance  pour  les  débats  politiques.  Mes 

I K.  nvmllloii , aide  do  camp  du  général  Watblnglon  on  1777, 
inombro  du  congrta  en  I7S7,  l*uo  de»  prlncliaui  rédacteur»  du 
FideraUtie,  (ut  nommé  «ecrélalic  de  la  lré*orcrk!  eu  1789,  cl 
reprit, en  1797, «on  élal  «Tavocat.  L’année  «ulvanlcil  fut  clioitl  par 
WMbingioD  pour  cotaniandcr  ca  aocond  l'aroiéc  dout  celui-ci  dc- 


idées  sur  quelques  principes  et  sur  quelques  de- 
voirs sont  invariablement  Axées.  Je  ne  me  SUIS  Ja- 
mais refusé  à éclaircir  les  faits.  J.es  nouvelles  qui 
m’afliigent  quand  je  suis  seul,  me  rendent  impa- 
tient en  présence  des  personnes  qui  ne  pensent  pas 
comme  moi  ; je  l'ai  toujours  été  d'entendre  blâmer 
mon  pays  devant  les  étrangers.  Il  résulte  de  tout 
cela  (|uc  la  politique  de  société  n'a  plus  de  charmes 
pour  moi.  Cctlc  di.4po$Uion  lient  aux  choses  cl  non 
aux  personnes. 

Adieu , ma  chère  et  excellente  cousine;  peut-être 
trouverez-vous  que  ma  lettre,  quoique  longue , ne 
ré|K>nd  pas  complètement  à la  vôtre.  Ce  n’csl  pas 
pour  éluder  aucune  partie  de  vos  observations; 
mais  vous  m'olfrez  d'en  causer  avec  moi , je  l'ac- 
cepte de  tout  mou  cœur.  Mes  idées  détachées  et 
expliquées  à moitié  soûl  quelquefois  clioqitantcs  ; 
je  pense  que  l’ensemble  a du  moins  le  mérite  d'èlre 
bien  intentionné  cl  de  ii'ètrc  |uis  incoiiséipicnt. 

Je  vous  remercie  tendrement  cl  vous  demande 
pardon  si,  dans  les  effusions  de  ma  sensibilité,  il 
y a quelque  expression  qui  vous  déplaît.  J’en  aurais 
un  vif  repentir.  Je  vous  embrasse  et  je  vous  aime 
de  toute  la  tendresse  de  mon  cœur. 


• DE  M.  IIAMILTON 
AU  GÉNÉRAL  LAFAYETTE  *. 

Rcw-Tork,»aTril  1798. 

J'ai  été  bien  heureux , mon  cher  marquis,  de  re- 
cevoir dernièrement  une  lettre  de  vous.  Elle  con- 
firme ce  que  j'avais  déjà  appris  de  vos-disposilions, 
que  si  vos  engagements  ne  vous  ont  pas  (>crmis  de 
suivre  la  fortune  do  la  république  fraiii;aisc,  vous 
n'avez  jamais  cessé  de  lui  rester  allacbé.  J'avoue 
franchement  que  mes  sentiments  sur  ce  |K)int  diffè- 
rent des  vôtres  : In  suspension  du  roi  cl  les  massa- 
rn.’s  de  septembre  ra'onl  guéri  de  toute  sympathie 
pour  la  révolution  française;  je  n'ai  jamais  cru 
qu’un  pût  faire  de  la  France  une  république,  et  je 
suis  convaincu  que  cet  essai,  tant  qu’il  sc  prolon- 
gera, ne  |>eut  amener  que  des  malheurs. 

Parmi  les  tristes  suites  de  la  révolution , je  m'af- 
flige extrêmement  des  discussions  qui  sc  sont  éle- 
vées entre  nos  jialries  et  qui  simiblenl  menacer 
d’une  rupture  coinjilèle.  11  serait  inutile  de  remonter 

vlni  le  générAll»»lme,  lor»«iuc  le»  Zl»l»>riiit  »e  i>reparireni  S 
rciMiu»»er  le»  bo»llllie»  Je  la  France.  Eu  1801,  M-  Hainillun  »uc- 
voniba  dao»uo  dut)  avec  le  coloucl  aurr,al»f»  vIcc-rrCaidcal  du 
g'iuvcrncmcnl  toiCi  Icaio. 
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aux  cauaes  Je  IVtat  nclucl;  je  Jirai  seulement 
que  le  projet  <rallinnce  avec  la  Gronde-Brcinçnc, 
(ionl  on  nous  aceusc,  nVn  fait  pas  partie,  quoique 
nos  adversaires  aient  cru  utile  à leurs  vues  Je  ré- 
pandi'c  celte  opinion  en  France  t.  Je  vous  donne 
celle  assurance  sur  la  foi  de  notre  ancienne  amitié. 
T/)  suite  prouvera  que  mon  assertion  est  vraie.  I.a 
l>ase  de  la  politique  du  parti  auquel  J'npi^arliens, 
est  dVviter  toute  liaison  intime  ou  csclusivc  avec 
aucune  puissance  élranfjèrc. 

Mais  laissons  là  la  )>o1iiiqiie.  Fe  reste  de  ma 
lettre  sera  consacré  à vous  assurer  que  mon  amitié 
tK>iir  vous  survivra  <n  toutes  les  révolutions  et  à 
toutes  les  vicissitudes.  Personne  plus  que  moi  ne  sent 
coroiiien  notre  pays  a de  motifs  pour  vous  aimer, 
souhaiter  votre  honheur,  cl  di‘sirerd*y  conlrilmer. 
Je  ne  Fnimerais  pas  comme  je  fais  si  sa  sensiltiHié 
pour  vous  ne  se  roonlraii  pas  d'une  manière  non 
éqiiivoi]ue.  Dans  l'étal  actuel  de  nos  relations  avec 
la  France  , je  ne  puis  vous  presser  de  venir  ici,  et 
jusqu'à  ce  qu'un  ehanjjemeiu  radical  se  soit  opéré 
en  France,  je  serais  fùcbé  d'apprendre  que  vous  y 
soyez  rentre.  Si  la  proloncalion  «l'un  mauvais  ordre 
de  choses  dans  votre  pays  vous  faisait  songera  rlier- 
cber  ailleurs  un  asile  [K'rroanent,  vous  pouvez  être 
nssiiré  de  trouver  en  Amérir|iic  une  réception  ten- 
dre et  cordiale.  La  seule  chose  dans  laquelle  nos 
partis  s'accordent , c’est  dans  ralFeclion  que  tous 
vous  portent  également. 


A U.  LOUIS  nOMEUF. 

WUlmold.ZSmal  I7W. 

Je  ne  puis  vous  exprimer,  mon  cher  ami,  à quel 
point  je  me  trouve  inslrnU  et  éclairé  par  votre 
excellente  correspondance , et  combien  je  suis  con* 
tent  de  tout  ce  que  vous  avez  fait  et  dit  sur  nos 
affaires.  Vous  observez,  vous  agissez,  et  vous  sen- 
tez exactement  comme  mon  esprit  et  mon  cœur  en 
ont  besoin. 

Je  ne  vois  que  trop  que  tous  les  partis  comptent 
la  liberté  pour  rien,  que  l'énergie  civique  est  per- 
due , que  le  peuple  est  méprisé  et  ne  s'en  embarrasse 
point,  que  puissance  et  rapine  pour  les  uns,  repos 
et  frivolité  pour  les  autres , sont  les  seuls  objets  des 
VŒUX  elderatlenlion.  Aristocrates,  royalistes,  pa- 
triotes , jacobins  passent  tour  à tour  dans  la  balance 
arbitraire  du  gouvernement;  le  républicanisme  et 
le  royalisme  sont  encore  des  mots  de  ralliement, 
mais  la  liberté  est  usée  pour  tout  le  monde.  Le 
nouvel  ordre  de  choses  est  à présent  généralement 

t Voyvcla  p.  133  de  ce  volume. 


.'tpprëcié  en  Europe.  La  destruction  de  la  liberté  tic 
la  presse  y a beaucoup  contribué,  parce  que  ce  sont 
les  écrivains  qui  forment  l'opinion;  la  représenté 
lion  nationale  des  Français  est  devenue  un  sujet  de 
plaisanterie  ; leur  conduite  on  Suisse  alarme  les 
Allemands.  Vous  avez  déjà  pu  voir  la  dégradation  de 
l’opinion  publiqiiecn  pays  étranger  sur  notre  lilicrlé; 
ses  progrès  me  font  un  véritable  mal  ; le  |>eu  de 
patriotes , de  gens  de  lettres  que  je  vols  ou  avec  les- 
quels j'ai  quelques  rapports,  ont  prisloiil  naturelle- 
ment un  ton  si  different  sur  la  |>oliliqite  intérieure 
de  la  France,  que,  sans  qu’ils  cherchent  à criti- 
quer, on  voit  seulement  (|ue  notre  patrie  ne  ré- 
veille en  eux  aucune  des  idées  qu'on  a sur  un  pays 
libre.  — J'avoiic  qu'ils  ont  raison , et  néanmoins 
je  m'en  sens  aussi  choqué  tjue  si  Je  n'étais  pas  de 
leur  avis. 

Ne  parlons  donc  pas  de  liberté,  de  morale,  et  de 
tous  les  sentiments  qui  ne  sont  plus  même  nomi- 
nalement à l'ordre  du  jour;  mais  il  me  parait  évident 
que  les  deux  sections  de  nos  concitoyens  qui 
clierchenl,  les  uns  la  puissance,  1rs  autres  le  rejKis, 
ne  se  conduisent  pas  de  manière  à s'assurer  l'une  et 
raiilre.  Le  repos  a besoin  d'èlre  consolidé,  car  ce 
n’est  lias  le  repos  qu'une  servitude  agitée;  la  puis- 
sance a besoin  d’étre  consacrée,  car,  au  milieu  des 
haines  contre-révolutionnaires,  )>alriotiques  et  Jaco- 
bines qui  conspirent  conlre  les  gouvernants , il  est 
possible  que  le  système  actuel  se  soutienne  long- 
temj>s,  mais  il  est  probable  que  le  pouvoir  changera 
souvent  de  mains , jusqu'à  cc  qu'un  parti  armé  de 
la  force  ait  le  bon  esprit  de  s'appuyer  de  l’opinion , 
et  de  fixer  la  chose  publique  et  son  existence  parti- 
culière sur  des  bases  légales,  nationales  et  durables. 

Lorsqu'on  est  contrarié  dans  scs  vœux  par  l'inté- 
rêt d'autrui  et  par  les  efforts  qui  en  sont  la  suite,  il 
est  tout  simple  de  combattre  ou  de  pniienler;  mais 
rien  o'est  plus  désagréable  que  de  trouver  des  oppo- 
sitions manifestemeot  contraires  à l'intérêt  de  ceux 
qui  les  font. 

Il  était  |>0S8ibIe  après  le  0 thermidor  et  avaqt  le 
18  fructidor  de  faire  un  bien  solide.  I.e  nom  des 
chefs  fut  dans  le  premier  cas  un  obstacle  presque 
insurmontable  ; vous  savez  par  quelles  fautes  on  a 
gâté  la  seconde  circonstance.  F.e$  gouvernants  au- 
raient dans  ce  moment  une  occasion  de  rélaldir  la 
liberté,  de  faire  oublier  leurs  torts,  de  consolider 
tout  ce  qu'ils  craignent  de  prnlre.  Je  sais  que  l'ex- 
périence de  l'année  passée  a dû  les  inquiéter  ; mais 
les  circonstances  ne  sont  pas  les  mémos,  et  la  sortie 
des  prisonniers  d'Oimlllz  y apporte  quelque  chan- 
gement. Nos  ttileiilions , nos  sentiments,  nos  prin- 
cipes sont  tellement  connus,  qu'en  nous  déclarant 
sur  les  hommes  cl  sur  les  mesures,  nous  n'avons  de 
ménagements  à garder  qu'iivec  noire  conscience  ; et 
sans  mettre  à notre  influence  |>er$onncllo  plus  de 
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valeur  quVIIc  n*en  a , il  est  bien  srtr  que  trois  ci- 
toyens ne  sont  pas  un  nombre  indilTerent  dans  im 
pays  et  dans  un  temps  où  il  est  difficile  d’en  trouver 
une  douzaine  qui  préfèrent  de  bonne  foi  des  com- 
binaisons patriotiques  à de»  combinaisons  ambi- 
tieuses et  In  religion  pure  de  la  liberté  aux  con- 
templations et  aux  minuties  de  l’égolsme. 

Oiioi  qu’il  en  soit , puisqu’il  s'agît  de  moi  dans 
cette  lettre,  U faut  bien  que  je  m’y  compte  pour 
quelque  cliosc,  et  je  dis  que,  pour  peu  que  mes 
compatriotes  nient  conservé  quelque  souvenir  de 
moi , mon  caractère  inspire  assez  de  confiance,  et 
mon  nom  rappelle  assez  de  popularité  pour  que  je 
puisse  ne  pas  être  inutile  à la  consolidation  tran- 
quille et  bénévole  d’un  ordre  de  choses  libre  et  hon- 
nête, qui  assurerait  à moi  la  satisfaction  d'avoir 
servi  ma  patrie  et  la  liberté  générale  qui  dépend  de 
la  nôtre,  aux  puissances  du  jour  riiffermissement , 
la  prolongation  de  eetlc  puissance  accompagnée  de 
tous  les  avantages  qu'cllcs  recherchent  aujourd’hui 
par  des  moyims  arbitraires,  et  des  avantages  d’exis- 
tence morale  qu’elles  ne  peuvent  recouvrer  qu’en 
« reprenant  la  route  de  la  liberté  et  de  la  justice.  Cela 
sera  fait  tôt  ou  tard  par  eux  ou  par  d’autres.  Mieux 
vaut,  pour  notre  pays  et  pour  cux-mùmes,  qu’ils  en 
aient  le  mérite  et  le  profit  ; car  tes  ajournements  ne 
font  que  rendre  la  république  odieuse,  et  leurs  in- 
dividus de  moins  en  moins  populaires.  11  y a,  dites- 
vous  et  disent  leurs  partisans , deux  obstacles  à ma 
rentrée  : l’un,  que  l’on  veut  encore  servir. la  répu- 
blique par  des  moyens  contraires  à la  Iil>erté.  Il  suffit, 
pour  SC  passer  de  ce  terrible  cl  dangereux  système, 
que  l’un  fortifie  le  parti  de  la  république  sans  que 
l’augmentation  du  noinbredesrépublieaiiis  nuise  aux 
intérêts  personnels  des  hommes  qui  ne  sont  oppres- 
seurs aujourd’hui  que  par  lacrainled'être  opprimés 
demain.  Je  m'honore  de  convenir  que  ,poiirdrs  des- 
potes de  toulgcnreet  de  toute  dénomination,  je  suis 
mauvais  voisin  ; mais  il  n’est  pas  un  seul  Français  qui 
concourût  plus  volontiers,  et  à meilleur  marché  que 
moi,  il  rétablissement,  au  maintien  d’un  gouverne- 
ment libre,  n la  satisfaction  {HTSonnelle  des  gou- 
vernants. Le  second  obstacle  est  l'idée  que  je 
convoiterais  des  places  et  du  pouvoir.  Ceux  qui  me 
connaissent  commevoussaventquela  seule  existence 
que  j'ambitionne,  et  qu'on  ne  peut  pas  m’ôter,  est 
tout  à fait  à part  des  ambitions  de  ce  genre.  Ceux 
qui  connaissent  mes  vues  et  mes  ilésirs  doivent  être 
bien  convaincus  que  les  services  que  je  voudrais 
rendre  à ma  patrie  sont  de  nature  à s’amalgamer  à 
la  manière  de  vivre  qui  convient  à ma  position,  à 
ma  femme,  à toute  ma  famille  et  à moi-niêine, 
c'est-à-dire  à un  établissement  Iranqiiille  et  philoso- 
phique dans  une  bonne  ferme  assez  éloigm^  de  la 
capitale  pourn'ètre  pas  importuné  dans  ma  solitude 
(i  n’y  voir  que  mes  intimes  amis.  Ils  doivent  être 


convaincus  que  si  je  souhaite  voir  les  citoyens  que 
j’aime  et  j'estime  le  plus  associés  aux  moyens  de  ser- 
vir activement  leur  patrie,  je  ne  crois  pas  que  cet 
étal  durable  d’activité  me  convienne  à moi,  et  je 
crois  même  que  je  puis  être  plus  utile  par  mes  opi- 
nions et  mon  exemple  dans  la  retraite  que  par  un 
rôle  plus  actif.  F.nfln,  il  suffit  d’avoir  la  plus  légère 
idée  de  mon  caractère  pour  être  bien  sûr  que,  lorsque 
j’aurais  déclare  positivement  que  je  ne  veux  pas 
quelque  chose,  ce  ne  seraient  pas  les  vicissitudes 
du  moment  qui  me  détourneraient  de  rocs  engage- 
ments avec  moi-même  et  avec  les  autres. 

Vous  me  parlez , et  il  est  question  partout  d’un 
projet  de  changement  dans  la  constitution  d’après 
lequel  les  directeurs  seraient  plus  longtemps  en 
place,  et  passeraient  ensuite  au  conseil  des  Anciens 
qui  seraient  eux-mêmes  élus  pour  un  temps  beau- 
coup plus  long,  tandis  qu’on  ferait  un  auietidemenl 
du  même  genre  au  conseil  des  Cinq-Cents.  I.a  der- 
nière partie  me  j>araU  défectueuse,  et  si  l’on  ne 
veut  avoir  d’élections  que  tous  les  trois  ans , j’aime- 
rais mieux  que  celte  chambre  de  représenlanls  se 
renouvelât  pour  lors  en  entier,  car  il  faut  que  celle 
branche  de  la  législature  soit  la  portion  la  plus  dé- 
mocratiquedii  système. Qiianlaii  conseil  des  Anciens, 
au  directoire,  je  ne  vois  aucun  inconvénient,  je 
vois  même  des  avantages  à lui  donner  plus  de  stabi- 
lité ; et  le  rcnonvenemenl  par  tiers,  qui  m’a  tou- 
jours paru  un  défaut  dans  le  conseil  des  Cinq-Cents, 
me  semble  une  combinaison  utile  pour  celui  des 
Anciens.  Au  reste,  il  faut  convenir  que  l’organisa- 
tion représentative  des  sociétés  n’a  pas  été  soumise 
à des  expériences  assez  nombreuses,  ni  assez  sin- 
cères, pour  qu’un  homme  de  lionne  foi  puisse  avoir 
à cet  égard  des  idées  certaines  sur  les  modificatioas 
secondaires.  Ce  qu'il  y a d'indubitable , c'est  que  la 
constitution  doit  garantir,  et  par  conséquent  ne 
doit  pas  violer  la  déclaration  des  droits  ; c'est  que  le 
gouvernement  doit  avoir  toute  la  force  nécessaire 
pour  en  maintenir  l’cxcrcice  sans  pouvoir  y porter 
impunément  atteinte  ; qu'il  doit  y avoir  dans  le  |k>u- 
Toir  cxéciillf  beaucoup  d'énergie,  dans  le  pouvoir 
judiciaire  beaucoupd’indépendancc,  dans  le  conseil 
des  Anciens  beaucoup  de  maturité  , dans  celui  des 
Cinq-Cents  beaucoup  de  démocratie.  J’ajouterai  que 
rhéredilé,  bien  loin  d’èlrc  nécessaire,  serait  à pré- 
sent aussi  nuisible  dans  l’application  qu’ctrangc  dans 
le  principe.  Ces  bases  étant  |K>sées , et  en  convenant 
que  la  constitution  de  l'an  m est  lieaucoiip  meil- 
leure que  celle  de  89,  et  que  son  principal  défaut 
est  d'avoir  été  violée , je  ne  crois  pas  que  les  bons 
citoyens  doivent  répugner  à aucune  modificniioti 
républicaine  qui  assurerait  la  lil>crté,  l’égalilé  et 
l'ordre  public  ; je  crois  que  le  droit  de  faire  ces  mo- 
difications appartient  imprescripliblenicnt  à la  na- 
tion ; et  je  pense  de  plus  que,  si  les  deux  sortes  de 
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coosUlutionnets  qui  peuvent  se  réunir  pour  le  bien 
public  formaient  une  coalition  sincère  contre  les 
jacobins,  les  aristocrates  et  les  royalistes,  il  serait 
utile,  et  ils  devraient  s'empresser  d'y  encourager 
les  gouvernants  actuels,  non  par  augmentation  de 
pouvoir,  puisqu'ils  sont  toujours  tout-puissants, 
mais  par  toutes  les  dispositions  constitutionnelles 
qui  leur  assureraient  une  plus  longue  Jouissance  de 
rauturité , suivie  d'une  existence  où  Us  trouveraient 
à la  fois  ilignité  et  sûreté. 

Au  reste,  je  ne  parle  point  de  ce  bruit  public 
par  aucune  envie  qu'il  s'accomplisse,  ni  en  consé- 
quence d'aucune  réflexion  de  ma  part  sur  les 
moyens  d'y  arriver  légalement  ; mais  seulement 
pour  vous  dire  que , dans  le  cas  où  les  dépositaires 
actuels  de  l'autorité  trouveraient  utile  à l'inlcrèt  pu- 
blic ou  à leur  intérêt  personnel,  de  proposer  à la 
nation  la  réforme  de  quelques  points  de  la  consti- 
tution , pourvu  que  celle-ci  restât  représentative , 
républicaine  , et  conforme  aux  principes  de  la 
déclaration  des  droits,  toutes  les  modifleations  se- 
condaires seraient , selon  moi , beaucoup  moins 
importantes  que  le  rétablissement  de  la  liberté  , et 
l'union  de  la  majorité  des  citoyens  sous  un  gouver- 
nement légal  ; car,  à moins  que  le  gouvernement  ne 
prenne  volontairement  un  grand  parti , ou  n’y  soit 
forcé  par  des  mesures  dont  je  ne  vois  aucun  élé- 
ment , il  n'y  aura  de  longtemps  en  France  ni  légalité , 
ni  majorité , ni  liberté.  On  tournera  conlinuelle- 
menl  dans  le  cercle  vicieux  du  despotisme  nécessité 
par  le  despotisme;  on  brouillera  les  idées , et  l'on 
aliénera  de  plus  en  plus  les  cœurs  de  tous  les  par- 
tis en  bornant  la  politique  intérieure  à des  fusillades 
d'émigrés , des  expulsions  de  terroristes , ou  des 
rmbastilli-ments  de  patriotes  ; en  croyant  mettre 
les  scellés  sur  l'opinion  publique  en  même  temps 
que  sur  les  presses  , on  ôtera  de  la  liberté  des 
républicains  tout  Français  qui  ne  veut  pas  une  ré- 
publique arbitraire , et  l'on  en  fera  des  royalistes 
malgré  eux,  comme  on  persuadait  dans  notre  dépar- 
tement aux  paysans  qu'ils  étaient  des  aristocrates  ; 
tandis  que  je  suis  convaincu  qu'il  est  de  rinlérèl 
des  gouvernants , qu'il  est  de  notre  devoir  de 
concourir  à tout  ce  qui  réparerait  les  maux  de  la 
révolution  , rectiflerail  les  injustices  , nommément 
les  dernières  vexations,  et  qu'on  en  saurait  gré 
comme  si  c'étaient  des  bienfaits.  Je  suis  aussi  con- 
vaincu qu'il  est  encore  temps  de  rapprocher  les 
hommes  qui  jouissent  du  pouvoir  et  les  hommes 
qui  jouissent  de  la  conflaiicc  publique  ; que  c'est  le 
seul  moyen  qu'aient  les  directeurs  de  conserver  ce 
qui  leur  plait  dans  la  situation  à laquelle  ils  se 
trouvent  élevés , cl  de  se  délivrer  de  ce  qui , malgré 
celle  situation , est  pour  eux  quelquefois  dange- 
reux ,et  toujours  pénible;  je  suis  convaincu  que, 
puisque  la  nation  n'a  pas  eu  Féncrgie  de  maintenir 
3 ne  ers.  f.»r%TeTTe. 


ses  droits , on  doit  se  prêter  à toute  composition 
qui  les  lui  rendrait,  sans  acception  de  personnes; 
et , quant  à moi,  si  j'étais  à portée  d'y  influer,  je 
sacrifierais  tout  à cette  idée , excepté  mes  principes , 
mes  amis,  et  In  mémoire  des  morts. 

Si  celte  lettre  devait  être  lue  par  des  adversaires , 
et  même  par  des  indifférents,  je  sentirais  l’inconve- 
nance de  supposer  des  arrangements  auxquels  per- 
sonne ne  pense , d'offrir  une  influence  dont  personne 
ne  veut,  de  me  donner  une  importance  que  je  n’ai 
point.  Mais  cependant , puisque  le  directoire  en  met 
à mon  éloignement  ; puisque  non-sculcment  des 
ennemis,  mais  plusieurs  amis  même,  croient  que 
ma  rentrée  immédiate  pourrait  donner  des  inquié- 
tudes fondées  ; puisqu'il  est  une  doctrine  , fort 
négligée  à présent,  mais  dont  les  sectateurs  ne  m'ont 
pas  oublié  ; il  doit  m’être  permis  de  croire  qu’il 
importe  non-seulement  au  public,  mais  aux  gou- 
vernants eux-mêmes,  de  se  rapprocher  de  cette 
pure  doctrine  de  la  liberté , et  de  dire  que  , dans 
tout  ce  qui  ne  lui  est  pas  contraire  , je  puis  servir 
plus  utilement  ma  patrie  en  dedans  qu'au  dehors. 
En  un  mot  si,  dans  le  mouvement  intérieur  de  la 
France , et  dans  le  mouvement  général  de  l'Euronc, 
je  dois,  moi,  me  confiner  dans  un  coin  d’Etat 
despotique , ou  me  transporter  dans  un  autre 
hémisphère  , il  faut  du  moins  que  jVic  la  consola- 
tion de  causer  avec  mes  amis  sur  les  chances  de 
fermer  patriotiquement  le  cercle  révolutionnaire, 
et  que  je  leur  dise  ce  que  je  me  dis  tous  les  jours  à 
moi-même,  qu'il  n’y  a pas  un  moyen  honnête  quel- 
conque d'y  contribuer,  depuis  le  plus  hardi  jus- 
qu’au moins  signifiant,  auquel  je  ne  sois  prêt  à 
me  livrer,  dusséqe  n'avoir  qu'une  infiniment  petite 
part  au  succès  et  pourvu  qu'elle  me  parût  y être 
nécessaire,  dusse-je  enfin  mourir  une  heure  après 
avoir  rendu  à ma  patrie  un  genre  de  service  auquel 
je  me  croirais  particulièrement  appelé. 

Je  ne  vous  parle  ici  que  de  moi , mon  cher  ami, 
parce  qu’après  avoir  reçu  de  vos  nouvelles , je  vous 
écrirai  une  lettre  relative  à vous,  et  à votre  situation 
présente  et  future,  dont  mon  cœur  est  sans  cesse 
occupé  avec  toute  la  leudresse  de  l'amitié  qui  l'unit 
à vous,  mon  cher  Louis  , et  qui  l’animera  jusqu'à 
son  dernier  soupir. 


A U.  MASCLET. 

WUlmold  Juillet  I79S. 

Au  milieu  des  réflexions  que  je  fais  sans 

amertume , mais  avec  une  profonde  tristesse , Je 
trouve  une  consolation  bien  douce  dans  le  tableau 
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qiip  vous  me  Iracczjle la  prospcrilc  inlcrieiire  qui, 
à plusieurs  éganls,  a suit!  rimpuKsion  que  la  révo- 
lution lui  avait  d’abonl  donnée.  Que  serait-elle  à 
présent  si  tant  de  maux  , de  folies  et  de  dMajiida- 
lions  n’en  avaient  pas  arrête  la  marche?  que  de- 
viendrait-elle d’ici  à peu  d’années  si  l’on  voyait 
complètement  s'établir  la  confiance  et  la  liberté? 
CellesK*i  décupleraient  les  fruits  des  premières  se- 
mences que  le  jacobinisme  n’a  pu  extirper  du  sol 
réalablement conquis  par  nous,  sur  raristocritie 
de  toutes  les  espèces,  et  sur  la  bureaucratie  royale. 

Ne  nous  aveuglons  cependant  pas  sur  le  degré 
de  cette  prospérité.  De  prix  des  effets  nationaux  et 
des  terres  i^atrimoniales,  la  nullité  de  toute  hy{to- 
thèque  française  aux  yeux  des  étrangers , l’intérêt 
de  l’argent,  prouvent  que  rajournemenl  de  la 
liberté  et  de  la  justice  est  aussi  celui  de  la  fortune 
publique  , et , en  économie  comme  en  politique  , 
Peffet  d’une  suspension  ne  $c  borne  pas  au  temps 
qu'elle  dure.  Ces  produits  de  la  terreur  passée  et  de 
la  crainte  actuelle  , n’ap(>arlienncnt  point  aux  pre- 
mières années  de  ta  révolution  ; ils  sont  insépa- 
rables d’un  système  inquiétant  et  arbitraire.  Com- 
ment voulez-vous  de  la  sécurité  quand  on  proclame 
que  l’injustice  est  à l’ordre  du  jour  ? Comment 
voulez-vous  des  lumières  , et  des  lumières  utiles, 
quand  toute  discussion  est  interdite  par  la  police , 
toute  moralité  méprisée  par  le  gouvernement?  Com- 
ment pouvez-vous  dire  que  l’institution  existe , 
qu'elle  est  solide , lorsque  tous  les  principes  fon- 
damentaux , lorsque  l’esprit  et  la  lettre  de  cette 
institution,  toutes  tes  conséquences  qui  en  déri- 
vent , sont  journellement  foulés  aux  pieds  par 
ceux  qui  s’on  déclarent  exclusivement  les  gardiens  ? 
Ceux-ci,  au  lieu  de  dire  : ^ous commençons  mal 
afinde  finir  bien , seraient  plus  sincères  en  avouant 
qu’ils  vivent  au*  jour  le  jour,  parce  que,  ne  pou- 
vant se  fier  ni  au  parti  royaliste  , ni  au  parti  jaco- 
bin , et  étant  dégoûtes  plus  que  jamais  du  parti 
national , qui  a eu  des  torts  récents  envers  eux  , 
ils  ne  savent  comment  coticdier  les  institutions  dé- 
mocratiques , représentatives  et  libérales , avec  le 
despotisme  dont  ils  croient  que  des  chefs  impopu- 
laires ont  besoin  , pour  défendre  contre  tous  les 
partis  ces  mêmes  institutions  auxquelles , au  mo- 
ment même  où  ils  les  violent , leur  propre  existence 
est  attachée. 

Et  ne  pensez  pas  que  j’aie  la  niaiserie  de  supposer 
que  l’on  puisse  tout  vaincre  ^ tout  sauver,  tout 
persuader,  en  se  bornant  à la  proclamation  des 
droits  de  l'homme.  Non , je  crois  qu’il  faut  une 
police  active,  un  gouvernement  vigoureux,  des 
lois  sévères  et  sévèrement  exécutées  ; mais  si  l’on 
veut  fonder  une  république , il  faut  que  ces  lois 
soient  justes  et  que  l’exécution  en  soit  impertur- 
bable. Je  conviens  que  de  notre  temps  il  y eut  trop 


' de  douceur  et  d’impunité  ; et  cependant  il  ne  faut 
I pas  comparer  nos  difficultés  sous  un  pouvoir  eié- 
I ciitif,  dont  l’inertie  était  m.ilveillantc  , avec  la 
] situation  plus  avantageuse  d'un  directoire , plus 
I intéressé  que  qui  <|ue  ce  soit  à réprimer  les  factions. 
Je  ne  pense  pas  que  le  gouveruemenl  doive  mettre 
de  côté  l’expérience  qu’il  a acquise  , abandonner  à 
I ses  ennemis  la  tnelique  dont  ils  se  servent  contre 
lui,  et  se  mettre  lui- même  à la  merci  de  ses  adver- 
saires, ou  même  des  indifférents;  mais  je  suis  con- 
vaincu que  la  balance  qu'il  prétend  tenir  vacillera 
toujours  dans  ses  mains  jusqu'à  ce  qu'il  l’ail  posée 
sur  une  base  réellement  constitutionnelle  de  liberté 
et  de  justice  ; que  rien  n’encourage  et  ne  fortifie 
davantage  tes  factieux  qu’un  système  incertain  de 
réactions,  un  mélange  d’actes  d'indulgence  achetés 
par  l'intrigue,  et  d'actes  de  tyrannie  coninianJés 
par  la  haine  ou  la  |>eur,  par  un  'mécontentement 
général,  et  une  méfiance  réciproque  entre  les  gou- 
I vernants  et  les  gouvernés  ; je  crois  que  les  uns  et 
I les  autres  doivent  consolider  leur  sûreté  mutuelle, 
' et  que  , pourvu  que  la  tactique  des  premiers  s'ar- 
rête enfin  au  point  où  le  despotisme  et  l’iniquité 
commencent , ils  trouveront  dans  les  bons  citoyens 
I le  seul  appui  solide  qu’un  gouvernement  réjiubli- 
cain  puisse  se  donner. 

il  faut  avouer,  mon  cher  ami,  que  de  part  et 
d’autre  les  préliminaires  de  fructidor  n'ont  pas  clé 
encourageants.  Quelque  décidée  que  soit  ma  désap- 
: probation  des  attentats  de  celte  journée  et  des  mr- 
^ suri^  qui  en  ont  été  la  suite,  je  conviens  que  les 
renseignements  successifs  que  je  reçois  me  prouvent 
qii'indépendammentdes  conspirateurs,  le  directoire 
n’a  pas  trouvé  dans  la  plupart  des  patriotes  influents 
les  dispositions  et  l’énergie  propres  à le  rassurer. 
Quelques-uns,  mais  en  trop  petit  nombre,  ont  tâché 
de  combattre  la  pitoyable  magie  des  salons.  Je  re- 
* grelte  que  ceux-là  ne  se  soient  pas  expliqués  plus 
nettement  à la  tribune,  sur  les  principes , les  faits , 
les  sentiments , et  les  intentions,  de  manière  à tout 
dire  sans  détour,  et  à prononcer  leur  opposition  à 
tous  les  ennemis  de  la  constitution  républicaine  et 
jurée,  en  donnant  assistance  siucère  et  aulanl  de 
; considération  qu'il  était  possible,  aux  gouvernants 
I qu'ils  avaient  trouvés  là , pourvu  que  ceux-ci  les 
I aidassent  cordialement  à faire  res^veclcr  et  aimer  la 
I république,  que  tous  avaient  le  devoir  de  maintenir. 

Le  gouvernement  est  aujourd’hui  bien  loin  de  ces 
i intentions  conciliatoires  et  liberales,  et  soit  que  les 
I royalistes  ou  les  jacobins  prennent  le  dessus,  sa 
I méfiance  actuelle,  fût-elle  justifiée  par  des  circoii- 
I stances  antérieures,  pourra  lui  êtreindividuellenienl 
! nuisible.  Je  crois,  au  contraire,  que  la  république 
I et  eux-mêmes  n’auraient  rien  à craindre  et  auraient 
j beaucoup  à gagner  à l’adoption  d’un  plan  fort  diffé- 
rent de  toute  rc.xclion,  puisqu’il  réunirait  les  répu- 
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{•licains  de  coeur,  les  républicains  d’intérêt , les 
républicains  de  deroir  dans  une  roule  de  liberté, 
d'cçalité  et  de  justice,  que  la  g^rande  masse  du  peu^ 
)Je  français,  dont  le  nom  est  traité  avec  tant  de 
mépris  par  les  partisans  de  l’oppression  provisoire, 
regarderait  bientôt  comme  la  seule  route  du  bon* 
heur. 

Hais,  comme  les  hommes  qui  ont  le  pouvoir  ne 
renonceront  à leur  système  que  lorsqu'ils  s’y  croi- 
ront personnellement  intéressés,  et  comme  ce  mo- 
ment , qui  ne  dépend  pas  de  nous , doit  venir  tôtou 
lard , il  me  suflU  de  vous  dire  que  ma  manière  de 
considérer  notre  situation  publique  n’est  point 
changée , et  J’en  reviens  à ma  situation  personnelle. 

On  parle  de  broiiiilerie  avec  le  Danemark  ; quel 
est  le  pays  neutre  où  Je  pourrais  alors  me  retirer? 
quelle  est  la  république  alliée  où  je  puis  espérer  du  ! 
repos?  Il  me  semble  que  votre  ancienne  idée  de 
Huiiande  serait  dans  ce  cas  préférable  à toute  autre. 
Je  sais  qu’on  m’y  verrait  avec  bienveillance;  Mau- 
bourg  et  moi  y vivrions  Irès-frugalemcnt  dans  une 
solitude  écartée;  nous  serions  moins  éloignés  de 
nos  familles , qui,  après  avoir  terminé  leurs  affaires , 
viendraient  nous  y joindre;  nous  aurions  plus  sou- 
vent et  plus  sûrement  des  nouvelles  de  nos  amis,  et 
notre  cher  Mascict  viendrait  peut-être  nous  y em- 
brasser. 

Voilà  donc  lord  Cornwallis  occupé  à conquérir  et 
paciAcr  l’Irlande  comme  autrefois  l'Amérique?  J.e 
choix  de  Kilmaine  pour  commander  sur  nos  côtes 
annonce  un  projet  de  secours  à ses  compatriotes.  Il  ' 
serait. important  de  leur  inspirer  de  la  confiance,  et 
surtout  de  la  justifier.  Nous  venons  d'apprendre  la 
prise  de  Malle.  Après  de  vives  anxiétés  sur  le  sort  de 
notre  armée  flottante,  elle  est  à présent  en  sûreté, 
et  nous  devons  espérer  de  grandes  choses. 

Adieu, mon  cher  Masclet,  je  neveux  pas  entamer 
une  autre  page  ; je  sens  que  je  ne  finirais  pas. 


A M.  UAMILTOX. 

WlUmoIil,  12  loùt  1796. 

Votre  lettre  du  28  avril  m'est  heureusement  par- 
venue, mon  cher  Hamillon  ; vous  me  parlez  avec 
une  louchante  amitié,  de  la  bienveillante  réception 
qui  m'attend  en  Amerique;  mais  vous  ne  pouvez, 
dites-vous,  me  presser  de  hâter  mon  départ,  dans 
les  circonstances  acliielles.  Vraiment , mon  cher 
ami , c’est  bien  contre  mes  désirs  que  j'ai  été  forcé 
de  le  différer  si  longtemps.  Aussitôt  après  ma  déli- 
vrance, j’aurais  voulu  aller  à boni;  mais  il  était 
impossible  que  ma  femme  s'embarquât  dans  l'état 


I où  elle  se  trouvait , et  je  ne  pouvais  mu  résoudre  à 
I la  quitter.  J’ai  été  retenu  jusqu’au  moment  où  elle 
a pu  entreprendre  un  voyage  eu  France,  necessaire 
à ses  affaires.  J’attends  île  ses  nouvelles;  piiissé-je 
en  recevoir  aussi  qui  me  donnent  t'espoir  d'une  ré- 
conciliation entre  les  États-Unis  et  le  gouvernement 
français! 

Vous  savez  que  si  mon  attachement  à mon  pays 
natal  n'est  pas  altéré,  les  mesures  des  gouvernants 
répugnent  en  général  à mes  sentiments;  et  malgré 
les  obligations  que  j'ai  à quelques-uns  d’eux , pour 
ma  délivrance,  je  ne  puis  être  considéré  comme 
leur  ami  personnel.  Vous  savez  aussi  que  l'indé- 
pendance, la  dignité,  le  bonheur  des  États-Unis  me 
sont  plus  chers  qu’à  |versonne  ; mon  opinion  devrait 
donc  avoir  quelque  poids  auprès  de  vous.  Or,  je 
crois  être  assuré,  autant  que  j’en  puis  juger  à 
la  distance  où  je  suis,  des  meilleures  dispositions 
où  se  trouve  à cet  égard  le  directoire.  Dans  cette 
hypothèse,  mon  cher  ami , au  moment  où  aucune 
puissance  du  continent  européen  ne  peut  résister  à 
la  république  française,  je  crois  très-conforme  à 
l’honneur  et  à l'inlérêl  des  États-Unis  de  faire  la 
moitié  du  chemin,  poiirarrivcr  à une  réconciliation. 
Jamais,  et  encore  moins  depuis  vos  déclarations,  je 
ne  serai  assez  injuste  envers  quelques-uns  de  mes 
meilleurs  amis,  pour  supposer  que  l’esprit  de  parti, 
des  préventions  ou  des  rancunes  particulières, 
puissent  dans  cette  grave  circonstance  influencer 
leur  conduite.  Que  l'Amérique , lorsqu'elle  est  ou- 
! tragée,  maintienne  sa  dignité  et  ses  droits;  mais  si 
une  ancienne  alliée,  qui  n’a  pas  de  prétentions  à 
regretter  ni  à faire  valoir,  veut  se  rapprocher  d'elle, 
j’ai  la  confiance  que  les  deux  partis  qui  divisent 
le  pays  se  réuniront  pour  effectuer  une  récoucilia- 
lion. 

puisque  vous  m’avez  parlé  de  la  différence  de  nos 
opinions  sur  la  révolution  euro|>éenne,  je  remon- 
terai au  temps  où,  suivant  ce  que  je  vous  avais  sou- 
vent prédit,  je  me  suis  engagé  dans  la  lutte  jus- 
qu'au 10  août,  lorsque,  malgré  les  offres  d’une 
faction  puissante,  j’ai  cru  de  mon  devoir  de  résister 
ou  de  tomber,  en  restant  toujours  fidèle  à mon  ser- 
ment constitutionnel. 

L’amour  passionné  de  la  liberté  qui  m’a  conduit 
en  Amérique,  me  disposait  naturellement  à adopter 
son  système  démocratique  et  répiiHicain.  En  res- 
tant pénétré  de  tous  les  dangers  d'une  royauté  et 
d'une  aristocratie  anglaises,  je  reconnaissais  aussi 
les  défauts  de  nos  premières  expériences  ; j’en  avais 
conclu  que  la  science  de  rorganisalioii  sociale  n'avait 
pas  été  suffisamment  étudiée,  et  je  souhaitais  qu'il 
pûly  avoir  une  épreuve  universelle.—  Les  premiers 
principes  cependant  me  paraissaient  indubitables. 
Cl  lie  doctrine  fondamentale  des  droits  de  l’homme 
it  du  citoyen,  réduite  à ce  que  je  croyais  nécessaire 
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et  suffisant,  fui  proclamée  par  moi,  et  après  le  triom- 
phe national  du  H juillet  1789,  une  milice  civique 
fut  inslituée  pour  se  mesurer  contre  les  années 
permanentes  de  l'Europe. 

Bientôt  après,  tous  les  abus  anciens,  toutes  les 
prétentions  héréditaires  disparurent.  Cependant 
une  présidence  héréditaire  du  pouvoir  exécutif  fut 
établie  dans  la  famille  royale;  et  celte  décision  était 
si  conforme  A la  volonté  du  peuple,  à l'opinion  de 
ses  représentants,  et  aux  circonslnnces  d’alors, 
qu’au  mois  de  juin  1791 , la  presque  unanimité  de 
notre  assemblée  constituante , quelque  mécontente 
qu’elle  fiU  du  roi,  aima  mieux  le  replacer  sur  le 
trône  constitutionnel  que  de  compléter  rétablisse- 
ment du  gouvernement  républicain.  1/étendue  de 
la  prérogative  anglaise  fut  jugée  inadmissible,  par- 
ticulièrement à cause  de  notre  situation  militaire. 
Si  on  croyait  ne  pouvoir  qualiBcr  de  monarchie  une 
consliliilion  telle  (]ue  la  nôtre,  ou  si  elle  devait  gra- 
duellement conduire  à l’adoption  d’un  gouverne- 
ment entièrement  électif,  on  jugeait  cet  inconvénient 
moins  fâcheux  que  celui  des  usurpations  sur  le  droit 
de  la  souveraineté  nationale  ou  sur  la  lil>erté  des 
citoyens.  C’est  d’après  cette  manière  de  voir  qu’au 
milieu  des  orages  populaires,  des  intrigues  des  fac- 
tions, des  machinations  étrangères,  une  conslilu- 
lion  a été  librement  discutée  et  adoptée  par  la  na- 
tion. Elle  avait  à b vérité  des  défauts,  mais  elle  ne 
contenait  rien  de  contraire  aux  droits  des  hommes, 
et  clic  renfermait  des  moyens  légaux  et  faciles  d’a- 
irélioratious. 

C'est  contre  celte  constitution  que  les  vieux  gou- 
vernements SC  sont  coalisés;  c’est  à eux  autant 
qu’aux  jacobins  qu'on  doit  attribuer  son  renverse- 
ment. — Jusqu’alors  les  excès,  trop  souvent  im- 
punis, n’avaient  pas  clé  officiels;  lorsque  l'anarchie 
et  l'assassinat  curent  abattu  le^alriolisrae  honnête, 
les  rois  curent  la  satisfaction  de  voir  s’éteindre  tout 
désir  d’imitation  en  Euro|>e. 

Leurs  espérances  de  conquêtes  furent  cependant 
désappointées;  Ls  gardes  nationales  désarmées  à 
l'inlérieur,  coururent  ^x  frontières  et  combattirent 
avec  une  force  irrésistible  pour  l’indépendance  na- 
tionale. Pendant  trois  ans,  la  république  n’a  été  en 
France  qu'un  nom  souillé  par  une  extravagante  et 
sanguinaire  tyrannie.  A ces  malheurs  succéda  l'éta- 
blissement d’une  constitution,  celle  qui  a été  violée 
au  18  fructidor.  Je  ne  prétends  pas  que  la  France 
jouisse  à présent  de  la  liberté;  mais,  quoique  la  pre- 
mière éonstitiilion  et  celle  de  l’an  ni,  préférable 
sous  plusieurs  rapports  (en  particulier  par  l’établis- 
sement de  deux  chambres),  ne  soient  considérées 
par  moi  que  comme  des  objets  secondaires  com- 
parés à l’imporlaiice  de  la  doclriiie  fondamentale, 
je  suis  persuadé  que  la  liberté  |>eul  être  consolidée 
en  France  cl  dans  les  autres  pays  sur  la  base  de 


gouvernements  électifs  plutôt  que  sur  celle  des  pré* 
sidences  héréditaires.  Celte  opinion  n'est  pas  seule- 
ment le  résultat  de  mes  inclinations  républicaines , 
elle  lient  aussi  à la  situation  des  hommes  et  des 
choses;  elle  a été  même  adoptée  par  beaucoup  de 
patriotes  monarchistes,  qui  trouvent  que  la  résur- 
rection de  la  monarchie  française,  lorsqu’il  s’agirait 
de  déterminer  le  choix  et  les  pouvoirs  d’un  roi,  cau- 
serait plus  de  troubles  quelle  n'aurait  d'avantages. 

Comment , dans  celte  situation , moi  le  vieil  ami 
des  principes  atnéiieains,  ne  reconnaltrais-je  pas 
avec  joie  qu’il  serait  impoliliqiie  de  rétablir  une 
magistrature  héréditaire,  dont  la  destruction  avait 
été  illégale,  mais  dont  je  n’ai  jamais  souhaité  l’éter- 
nité? Pourquoi  ii’espérerais-je  pas  que  des  gouver- 
nements électifs,  avec  des  différences  de  formes  et 
une  similitude  de  princi|>es,  pourront  être  asses 
bien  combinés  pour  assurer  rétablissement  d'une 
vertueuse  liberté?  Est-il  donc  indispensable,  pour 
être  libre,  d’avoirun  roi?  Celle  obligation  serait-elle 
attachée  nécessairement  à un  territoire  vaste  et 
peuplé?  Je  ne  le  pense  pas  ; et,  jusqu’à  ce  que  l’expé- 
rience ait  été  lentee,  je  trouverai  qu’il  vaut  mieux 
suivre  les  principes  américains  que  de  nous  mettre 
à la  mode  anglaise. 

Mais  c’est  trop  parler  politique,  mon  cher  Uamil- 
ton  ; je  n'ai  pas  la  prétention  de  croire  que,  sur  un 
pareil  sujet,  des  amis  qui  ont  une  opinion  arrêtée 
puissent  se  persuader  l’un  l’aulre.  J’ai  voulu  seule- 
ment TOUS  montrer  les  motiN  de  ma  conduite. 

Je  vous  remercie  bien  tendrement  de  la  manière 
vive  et  affectueuse  dont  vous  exprimez  les  bienveil- 
lantes dispositions  de  l’Amérique  en  ma  faveur,  et 
vos  propres  sentiments.  Je  suis  pénétre  de  mes 
obligations  envers  ce  pays  bien-aimé , dont  je  serai 
toujours  prêt  à payer  de  ma  vie  la  prospérité.  Je  suis 
heureux  et  fier  des  sentiments  que  ses  vertueux  et 
constants  citoyens  m’ont  conservés,  de  ceux  de  mes 
plus  intimes  compagnons,  des  vôtres  particulière- 
ment, mon  cher  Hamilton.  J’es|^re  que  vous  êtes 
assuré  que  notre  ancienne  amitié  n’a  souffert  dans 
mon  cœur  aucune  diminution,  et  que  depuis  les 
premiers  instants  où  s’est  formée  notre  union  fra- 
ternelle, jusqu'au  dernier  moment  de  ma  vie,  je 
serai  pour  toujours  votre  ami  bien  tendre. 


AU  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

wllUnold,a)a»rll  ITM. 

MOJ  CHER  cLRÉRAL, 

Quelque  incertnin  que  je  sois  sur  le  sort  de  mes 
lettres,  je  suis  heureux  de  toutes  les  oceasions  qui 
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lirwolenl  <le  tou»  «îonnrr  de  mes  nouvelles,  et, 
<|iioique  les  se nlimenU  qui  depuis  ma  jeunesse  ont 
animé  mon  cœur  n'aient  pas  besoin  de  vous  être 
rappelés,  je  trouverai  à vous  les  exprimer,  tant  que 
je  serai  bien  involontairement  loin  de  vous,  une  con- 
solation aussi  douce  qu’etlc  m'est  nécessaire.  J’ai 
pris  soin  de  vous  tenir  au  courant  de  tous  mes  inté- 
rêts de  famille,  et  il  suffît  aujourd'hui  de  vous  dire 
que  ma  femme,  après  avoir  été  fort  malade  ce  prin- 
temps, est  assez  bien  rétablie  pour  nous  quitter,  et 
faire  une  course  indispensable  en  France  ; ses  deux 
filles  cl  son  gendre  l'ont  accompagnée;  l’alnce  res- 
tera en  Hollande  avec  son  mari,  Charles  Mauboiirg. 
Je  suis  ici  avec  George , dans  une  propriété  qui 
appartient  à ma  tante,  madame  de  Tessé,  et  nous  y 
attendons  avec  inquiétude  les  nouvelles  de  la  chère 
voyageuse. 

Il  m'a  semblé,  par  une  lettre  d'IIamilton,  où  il 
parle  bien  afFectucusement  de  mon  projet  de  départ 
pour  l'Amérique,  qu'il  craignait  que  la  malheureuse 
dissension  entre  tes  deux  républiques  n’amenAt 
quelques  inconvénients  pour  moi.  Il  est  inutile  dans 
ce  moment  de  discuter  cette  opinion,  puisqu'il  m'est 
impossible,  avant  d'avoir  des  nouvelles  de  la  santé 
et  des  affaires  de  ma  femme , d'entreprendre  un 
voyage  où  bientôt  peut-être  elle  pourrait  nous 
accompagner  mon  fils  et  moi. 

Vous  savez  trop  bien,  mon  cher  général,  que  l’af- 
fection, le  devoir,  la  convenance,  m’indiquent  les 
rivages  bien-aimés  de  l’Amérique  comme  le  lieu 
naturel  où  je  dois  fixer  ma  retraite,  pour  qu'il  ne 
soit  pas  superflu  de  vous  dire  que  tous  ces  délais 
me  sont  fort  pénibles;  mais  je  compte  sur  vous  pour 
expliquer  à mes  amis,  lorsque  l'occasion  se  présente, 
les  raisons  qui,  d'un  mois  à l'autre,  m'ont  retenu 
sur  le  continent.  Je  vous  en  aurai  d’autant  plus 
d'obligation  que  j'ignore  encore  si  les  expressions 
de  mon  respect  et  de  ma  reconnaissance  sont  par- 
venues aux  États-Unis. 

Vous  recevez  sans  doute  régulièrement  les  nou- 
velles de  la  politique  européenne.  S'il  est  à souhai- 
ter, pour  le  bonheur  du  monde , que  le  nord  et  le 
sud  de  l'Amérique  parviennent  à adopter  graduel- 
lement les  principes  sur  lesquels  l'indépendance  et 
la  liberté  des  États-Unis  ont  été  heureusement  fon- 
dés, il  est  probable  que  la  destinée  de  la  révolution, 
j'en  ai  toujours  exprimé  l’espoir,  sera  de  parcourir 
l’ancien  monde,  et  que  la  coalition  des  rois  contre 
notre  première  constitution,  leur  mépris  pour  nos 
institutions  militaires,  doivent,  par  les  communica- 
tions mêmes  que  la  guerre  amène, accélérer  l'éman- 
cipallon  de  leurs  sujets.  C'est  encore  là  une 
espérance  ancienne  et  avouée,  mais  les  promoteurs, 
en  Europe,  d'une  liberté  vertueuse,  vraiment  améri- 
caine, et  d'une  égalité  légale,  craignaient  plus  de  les 
voir  souiller  et  défigurer,  que  les  anciens  gouver- 


nements à qui  l'on  doit  attribuer,  en  grande  partie, 
l'encouragement  secret  des  excès  révotulionnaires  ; 
ils  étaient  loin  de  prétendre  que  l’imitation  de  leur 
conduite  dans  les  occasions  que  leur  procuraient  les 
agressions  royales  ou  nobiliaires,  lorsqu'ils  avaient 
à aider  leurs  voisins  dans  la  conquête  de  leurs 
droits,  pussent  jamais  autoriser  la  moindre  pré- 
tention contre  l'indépendance  des  autres  peuples. 

Sans  revenir  sur  les  événements  dans  lesquels  j’ai 
à déplorer  la  perle  d'amis  chers  et  de  proches 
parents , sans  même  examiner  la  situation  actuelle 
autrement  que  pour  juger  indépendamment  des 
chances  de  monarchie  arbitraire , de  despotisme 
militaire,  ou  d'anarchie  jacobine,  quelles  seraient 
les  meilleures  conditions  pour  établir  la  liberté,  il  ^ 
me  parait,  non-seulement  à moi,  que  des  inclina- 
tions et  des  habitudes  américaines  pourraient  égarer, 
niais  aussi  à des  patriotes  plus  monarchiques,  il 
parait,  dis-je,  évident  que  ces  conditions  se  trouvent 
toutes  à présent  dans  le  système  des  gouvernements 
électifs.  Quand , comment  poiirront-ils  sc  conso- 
lider? Dieu  seul  le  sait  ! .Mais  si  l'on  y travaillait  avec 
ardeur,  sans  aucun  doute  on  arriverait  au  but. 

Tous  les  rois  de  ce  continent  tremblent , main- 
tenant, sous  l'irrésistible  pouvoir  de  la  France.  On 
a dernièrement  tenté  d’entraîner  les  cours  de  Suède, 
de  Danemark  et  de  Prusse,  dans  une  nouvelle  coali- 
tion contre  nous;  cos  êfforts  ont  clé  vains.  I.es 
rois  de  Sardaigne  et  de  Naples  portent  encore  leurs 
couronnes,  la  paix  à Rastadt  n'est  pas  conclue, 
mais  les  dernières  nouvelles  sont  favorables.  M.  Pitt, 
personnellement  intéressé  à souffler  le  feu  de  la 
guerre,  et  l'empereur  russe,  flont  la  folie  a pris 
un  caractère  antigallican , es{>èrent  encore  décMer 
l’Aulriehe  à reprendre  les  armes;  elle  parait  s’y 
refuser.  L'incertitude  sur  ce  point  ne  peut  se  pro- 
longer. — L'esprit  d'insurrection  en  Irlande,  excité 
par  le  despotisme  craintif  des  ordres  ministériels , 
parait  assoupi  sous  l'administration  plus  humaine 
de  lord  Corriwallis.  Tous  les  yeux  sont  à présent 
fixés  sur  la  Mcdilerrance.  L'Idée  de  posséder  l'Égy  pte 
n'est  pas  nouvelle,  et  sofis  le  ministère  de  MM.  de 
Vergennes  cl  de  Castries , j'avais  remis  des  docu- 
ments et  fait  des  propositions  sur  cet  objet. 

L’occupation  de  Candie  entrait  dans  ce  plan,  et 
Dumas,  à son  retour  d'Amérique,  alla  reconnaître 
cette  lie.  D'après  le  talent  et  les  forces  de  Bonaparte, 
nous  pouvons  conclure  que  celte  expédition  sera 
conduite  sur  le  plan  le  plus  vaste,  et  que  le  sort  de  ^ 
l'Asie  sera  fort  intéressé  dans  la  suite  de  ses  opéra- 
tions. A la  prise  de  Malte,  les  chevaliers  français, 
espagnols  et  italiens  ont  refusé  de  combattre  contre 
leurs  concitoyens  ou  leurs  alliés.  Jusqu'à  présent 
on  n'a  pas  appris  que  la  flotte  ait  été  rencontrée  par 
Nelson.  Parmi  les  amis  qui  ^>ourraictit  m'apprendre 
quelques  nouvelles,  se  trouve  Louis  Romeuf , mon 
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ancien  aide  de  camp.  Après  avoir  passé  Tbiver  avrc 
moi,  il  esl  à présent  dans  IVlat-major  de  Bonaparte. 

Je  suis  sûr,  mon  cher  général,  (|ue  votre  ccciir 
paternel  a souiïcrt  pour  moi  des  déplorables  dis* 
sensions  survenues  cuire  l'Amérique  et  la  France. 
Il  faudra,  pour  les  terminer,  agiravec  une  généreuse 
prudence.  Je  suis  loin  de  blâmer  cet  esprit  de 
\ igueur  avec  lequel  l'indépendance  et  la  dignité  des 
i^tals*Unis  sont  unanimement  soutenues.  J’en  suis 
lier  ; et  comment  n’éprouverais-je  pas  de  tels  senti- 
inenls?  Depuis  vingt-deux  ans,  je  les  ai  (varlagés 
avec  une  vi^e  et,  j’ai  droit  de  le  dire,  une  patrio- 
tique ardeur;  mais  J'espère  que  tout  s’arrêtera  au 
point  exigé  par  l’honneur  et  les  intérêts  du  pays.  Si 
l'esprit  de  parti,  les  préjugés  personnels,  la  ran- 
cune et  rorgiieil  venaient  ajouter  aux  difficultés, 
lua  consolation  est  de  }>cnser  que  votre  caractère 
et  votre  situation  si  élevés , vous  donnent  le  |K)u- 
vüir,  comme  vous  avez,  j’en  suis  sûr,  le  désir  de 
terminer  cette  déploralde  querelle  entre  deux  na- 
tions dont  les  troupes  furent  heureusement  unies 
sous  vos  ordres. 

Mes  moyens  d’avoir  des  nouvelles  sont  très-bor- 
nés; cependant  , le  17  juin , un  anrien  député , sur 
riioniiêtcté  et  l'amilié  duquel  je  puis  compter,  in'a 
écrit  pour  me  rappeler  que  j’étais  parti,  à l’époque 
de  mon  premier  voyage  en  Amériipie,  non-srulc- 
luent  sans  permission , mais  contre  la  défense  du 
gouvernement,  et  me  conseiller  vivemeol  de  m’em- 
barquer comme  volontaire,  pour  aller  travailler  à 
lu  réconciliation  de  mes  deux  patries.  Je  ne  sais  si 
celle  proposition  est  connue  des  gouvernants  ac- 
tuels. Mon  corresfiondant  m’annonce  aussi  une 
prochaine  réforme  des  lois  sur  les  vaisseaux  neu- 
tres. J'ai  répondu  que,  lorsque  je  m’étais  engagé  au 
service  de  la  cause  américaine,  mon  but  clall  posi- 
tif et  précis;  qu’ici  tout  était  obscur  pour  moi; 
qu’avant  de  chercher  à proHler  de  la  conOance  des 
Li(aU.|inis,  il  faudrait,  pour  avoir  les  moyens  de 
les  convaincre  , que  je  fusse  convaincu  moi-même 
de  l’intention  où  serait  le  gouvernement  français  de 
traiter  avec  cette  gétiéro.vUc  et  celle  bienveillance 
ipic  j'ai  toujours  jugé  être  la  meilleure  politique  dans 
les  relations  de  deux  sœurs  républiques.  Tout  cela 
peut  être  insignilinnl;  j'ai  cru  cependant  devoir 
vous  le  communiquer.  J'ai  depuis  entendu  parler 
de  quel(|ues  mesures  prises  pour  restreindre  les 
corsaires,  dont  les  déprédations,  très-souvent  igno- 
rées du  goiivernemeiil,  ont  été,  je  le  crois,  fort 
au  delà  de  ses  intentions.  Tlusieurs  personnes  par- 
faitement disposées  pour  l’Amérique  et  ennemies 
du  directoire,  m’out  assuré  qu'il  y avait  eu  aussi 
de  réels  sujets  de  plaintes  contre  la  conduite  de 
(pielques  rapilatnes  de  vaisseaux  américains.  Je  ne 
puis  juger  de  la  vérité  de  ces  assertions  ; mais,  dans 
le  cas  où  il  y aurait  des  torts  â réparer,  je  dois  vous 


instruire  de  tous  les  renseignements  qui  me  par- 
viennent. 

F.ndo  , mon  cher  général,  d’après  les  nouvelles 
que  je  reçois , je  suis  tout  à fait  persuadé  que  le 
(iirectoire  français  désire  être  en  paix  avec  les 
Élats-Uiiis.  Le  parti  aristocrate , dont  la  haine  pour 
l’Amérique  date  du  commencement  de  la  révolu- 
tion euro()écnne  , et  le  gouvernement  anglais  qui, 
depuis  la  déclaration  d’indépendance , n’a  rien 
oublié  ni  pardonné,  sc  njouissent , je  te  sais,  de 
la  perspective  d'une  rupture  entre  deux  nations 
autrefois  unies  pour  la  cause  de  la  liberté,  et  ils 
s’efforcent , par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir, 
de  nous  précipiter  dans  une  guerre.  Je  ne  redoute 
nulb  ment  les  moyens  de  corruption  que  les  puis- 
sances étrangères  voudraient  employer  en  Amé- 
rique ; il  n’en  est  pas  de  même  de  leurs  artifices 
pour  remuer  à leur  profil  les  différentes  passions 
des  hommes  ; les  plus  honnêtes,  les  plus  éclaires 
ne  sont  pas  toujours  les  moins  disposés  à subir 
cette  influence.  Mais  vous  êtes  là  , mon  cher  géné- 
ral , indépendant  des  partis,  vénéré  par  tous,  et  si , 
comme  je  l’espère , vos  renseignements  vous  por- 
lent  à juger  favorablement  les  dispositions  des 
gouvernants  français , votre  influence  doit  em|>êcher 
que  la  brèche  soit  agrandie,  et  assurer  une  noble  et 
durable  réconciliation. 

Offrez,  je  vous  prie,  mon  cher  général,  mes 
tendres  res|H*cls  à madame  Washington , à miss 
Eléonore  J’ai  le  plaisir  de  parler  sans  cesse  a^ec 
George , de  Mounl-Vernon , de  scs  chers  et  vénères 
habitants,  des  douces  obligations  si  profondément 
senties , contractées  par  le  père  cl  le  fils  envers 
celui  qui  est  devenu  un  père  pour  tous  deux.  — 
Adieu,  mon  général  vénéré  ; agréez,  avec  votre 
alfection  accoutumée,  les  expressions  bien  insuffi- 
santes de  tous  les  sentiments  que  vous  a voués  votre 
filial  ami. 


ÜD  GÉNÉRAL  WASHINGTON 
AU  GÉNÉRAL  LAFAYETTE. 

Mouot-Vernon , 3S  décembre  1796. 

Je  dois  d'abord  vous  remercier  de  vos  différentes 
lettres. 

Convaincu  comme  vous  devez  l’être  de  ce  que 
j’éprouve  , il  est  bien  superflu  de  vous  témoigner  la 
satisfaction  que  j'ai  ressentie  en  apprenant  non- 
seulement  votre  délivrance,  mais  de  meilleures 

I 11»*  Cu»Ui,  üc  niiMlJAïC 
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notiTelles  de  votre  santd  qu*on  ne  devait  s*y  attendre 
après  line  si  longue  et  si  rigoureuse  captivité,  que 
madame  de  Lafayettc  a également  pu  supporter. 
Parmi  vos  nombreux  amis , aucun  ne  peut  vous 
offrir  des  félicitations  plus  vives  que  les  miennes  , 
aucun  n'adresse  au  ciel  des  vœux  plus  sincères  que 
moi  pour  le  parfait  rétablissement  de  votre  femme. 

H est  également  inutile  d'expliiiuer  les  raisons  de 
mon  long  silence.  Eu  recourant  à vos  lettres,  vous 
trouverez  mon  excuse;  car  si  vous  vous  étiez  em- 
l)arqiié  à l'époque  que  vous  annonciez , aucune 
lettre  n’aurait  pu  parvenir  en  Europe  avant  votre 
départ.  Ce  n’est  que  par  celle  du  20  poùt  que  J'ai 
eu  la  première  idée  que  mes  nouvelles  pourraient 
encore  vous  y trouver.  Elle  < m’est  arrivée  à Phila- 
delphie , où  je  m'étais  rendu  afin  de  régler  quel- 
ques arrangements  militaires  , qui  ne  m'ont  laissé 
aucun  loisir. 

J’entre  dans  ces  détails  pour  effacer  de  votre 
esprit,  si  Jamais  un  doute  avait  pu  s'y  élever,  la 
pensée  que  mon  amitié  pour  vous  ail  éprouvé 
aucune  diminution.  Personne  ne  vous  recevra  plus 
à bras  ouverts,  et  avec  une  plus  ardente  affection 
que  moi,  Iors«]iie  l'harmonie  sera  rétablie  entre  ce 
pays  et  la  France.  Mais  il  serait  peu  sincère  et  tout 
à fait  contraire  à raniilié  que  Je  vous  jtortede  dire 
que  je  désire  vous  voir  arriver  avant  celte  époque. 
Assurément,  mon  cher  monsieur,  les  scènes  dont 
vous  seriez  témoin,  la  part  que  vous  vous  empres- 
seriez d'y  prendre  en  cas  de  rupture  et  lors  même 
que  les  affaires  resteraient  m statu  quOy  vous  met- 
traient dans  une  position  où  aucune  prudence 
humaine  ne  saurait  vous  tirer  d'embarras.  En  un 
mol , vous  ]>erdriez  la  confiance  de  l'un  ou  de 
l’autre  parti,  peut-être  de  tous  deux,  si  vous  vous 
trouviez  ici  en  de  telles  conjonctures. 

Ce  serait  dépasser  les  bornes  d'une  lettre  que 
d'essayer  de  vous  faire  un  tableau  complet  de  la 
poliliqiie  cl  de  l’état  actuel  de  ce  pays.  C’est  avec  le 
temps  qu'on  pourra  la  tracer  avec  hilélilé.  Voici 
pourtant , en  peu  de  mots , ce  qu’on  peut  dire. 

Il  existe  aux  États-Unis  un  parti  formé  par  la 
combinaison  de  differentes  causes , op{>osé  à toutes 
les  mesures  du  gouvernement,  déterminé  (ainsi 
que  le  prouve  tonte  sa  conduite  ) à contrarier  les 
rouages  de  la  constitution , à en  changer  la  nature 
d'une  manière  détournée  ou  à la  renverser.  Pour 
arriver  à un  tel  but , il  n'est  pas  de  moyens  dont  on 
n’ait  tenté  l’emploi.  Les  amis  du  gouvernement  qui 
veulent  maintenir  la  neutralité , et  conserver  leur 
pays  en  paix,  ont  été  accusés  d'èire  monarchistes, 
aristocrates,  infracteurs  de  la  constitution.  Mais  la 
constitution  eût  été  annulée  si  d’autres  interpréta- 
tions avaient  été  admises  et  si  le  peuple  n'avait 

< Houi  n«  i>osiéiioa8  pa«  plualeur*  autre*  lettret  arlrcMCci  A la 
même  é|>u«|ue  au  (éiiCral  Wa*blu(ion> 
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ouvert  les  yeux  sur  les  intolérables  injures  faili-s 
par  le  directoire  à notre  commerce.  Les  mêmes 
hommes  qui  attaquaient  leurs  adversaires  attachés 
à des  principes  purement  américains,  les  accusaient 
d'agir  sous  l’influence  de  l’Angleterre,  d’étre  diri- 
gés par  ses  avis , et  même  d’élre  ses  pensionnaires , 
se  faisaient  un  mérite  d'ëtre  les  amis  exclusifs  de  la 
France , quoiqu'ils  n’eussent  pas  plus  d'attache- 
ment pour  celle  nation  que  pour  le  Grand  Turc. 

Ceci  n’esl  qu'une  courte  esquisse  ; il  faudrait 
beaucoup  de  temps  pour  donner  des  preuves.  J’ai 
voulu  seulement  vous  faire  juger  quelle  serait  votre 
situation  au  milieu  d'une  semblable  crise.  (Juanl  au 
désir  bien  digne  de  votre  cœur,  que  je  fasse  tous 
mes  efforts  pour  détourner  les  désastreux  effets 
d’une  rupture  entre  nos  patries,  croyez-moi , mon 
cher  ami,  personne  ne  {>eut  considérer  une  telle 
rupture  avec  plus  d'horreur  que  moi;  personne, 
durant  tout  le  cours  de  mon  administration,  n'a 
travaillé  plus  eonslammcnt,  avec  plus  de  sincérité 
et  de  zèle  que  je  ne  l'ai  fait,  à détourner  ce  malheur. 
h rendre  non-seulement  justice  à la  France,  mais  ri 
la  favoriser  dans  tout  ce  qui  s'accordait  avec  la  neu- 
tralité proclamée  â la  face  du  monde,  sanctionnée 
par  le  congrès,  approuvée  par  les  législatures  <les 
États  et  par  tout  le  peuple  dans  les  réunions  de 
villes  et  de  comtés;  mais  ce  n'était  pas  la  neutralité 
que  la  France  voulait  obtenir.  Tandis  que  ses  agents 
répétaient  toujours  le  mot  de  paix , et  prétendaient 
qu’ils  ne  voulaient  pas  nous  envelopper  dans  leur 
querelle  arec  la  Grande-Bretagne,  ils  prenaient  ici 
des  mesures  qui  devaient  inévitablement  amener  l.i 
guerre,  et  lorsqu'ils  virent  le  gouvernement  déter- 
miné à maintenir  constamment  son  plan  de  neutra- 
lité, ils  essayèrent  de  lui  enlever  la  confiance  du 
peuple,  secondés  qu'ils  étaient  par  quelques  hom- 
mes agissant,  je  le  ré]>è(e,  non  par  attachement 
pour  la  France,  mais  pour  détruire  notre  gouver- 
nement. 

De  là  sont  venues  toutes  les  accusations  de  ces 
hommes  contre  les  amis  de  la  paix  et  de  l’ordre.  Ou 
ne  doute  pas  qu'il  ne  faille  leur  attribuer  l'infraction 
des  traités , la  violation  des  lois  des  nations , l'oubli 
des  règles  de  la  justice  et  même  d’une  saine  politi- 
que. Ils  n’ont  pas  seulement  trom{>é  la  France,  ils 
se  sont  trorajws  eux-mèmes,  comme  rcvéncmeui 
l'a  prouvé;  car,  dès  que  les  citoyens  de  ces  pays 
ont  eu  une  Juste  connaissance  delà  nature  de  la  que- 
relle, ils  se  sont  levés  comme  un  seul  homme,  ils 
ont  offert  leurs  services,  leurs  vies,  leurs  fortunes 
pour  défendre  le  gouvernement  de  leur  choix.  O 
mouvement  a été  suivi,  de  la  part  de  nos  adver- 
saires, d'une  déclaration  dont  d'autres  apprécierout 
la  sincérité.  Ils  s’engagent , dans  le  cas  où  les  Fran- 
çais tenteraient  une  invasion , à être  les  premiers 
qui  marcheraient  pour  repousser  une  attaque. , 
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A' oiis  ajoutez  que  le  directoire  est  disposé  ^ accom- 
moder tous  nos  dilTérciids.,.  S’il  est  sincère  dans 
cette  déclaration,  qu’il  te  prouve  par  ses  œuvres! 
de  simples  paroles  ne  peuvent  plus  faire  beaucoup 
d’effet  à présent.  Je  puis  afKrmer  que  te  gouver- 
nement et  le  peuple  des  ÉlaU-Cnis  accueilleront  de 
grand  cœur  une  négociation  loyalement  conduite, 
que  leur  plus  anlent  désir  est  de  vivre  en  paix  avec 
tout  le  monde,  pourvu  qu’on  ne  les  trouble  pas 
dans  l’exercice  de  leurs  justes  droits.  Leur  patience, 
leurs  sollicitations  pour  le  redressement  des  torts 
et  des  insultes  dont  ils  avaient  à se  plaindre,  en 
sont  d’irrécusables  preuves;  mais  il  ne  faut  pas  en 
conclure  que , tant  qu'ils  conserveront  le  sentiment 
de  leur  dignité  et  de  leur  indépendance,  ils  puissent 
impunément  permettre  qu’on  les  opprime,  ni  laisser 
diriger  ou  induencer  leurs  affôires  intérieures  par 
un  pouvoir  étranger. 

La  lactique  de  la  France  et  de  l’opposition  a été 
de  faire  supposer  <|ueceux  qui  travailbientà  con- 
server la  paix,  agissaient  par  allachenient  à la 
Grande-Bretagne.  Vous  |>ouvez  être  assuré  que  celle 
assertion  n’est  appuyée  sur  aucun  fondement,  et 
n'a  eu  d’autre  but  que  d'exciter  les  clameurs  popu- 
laires contre  les  hommes  pacifiques  qu’on  voudrait 
écarter. 

Il  n’est  pas  douteux  cependant  qu’il  n’y  ait  parmi 
nous  plusieurs  personnes  qui  voudraient  voir  leur 
pays  s’engager  dans  la  cause  de  l'Angleterre,  de 
même  que  d’autres  désirent  qu’il  s'allie  avec  la 
France.  — Mais  soyez  encore  bien  certain  que  les 
pouvoirs  constitués  et  une  portion  considérable  du 
}>euple  ne  sont  attachés  qu’à  un  intérêt  national; 
qu'ils  ne  voudraient,  dans  aucune  circonstance, 
prendre  part  à la  politique  et  aux  querelles  de  l'Eu- 
rope, moins  que  jamais  assurément,  depuis  que  la 
France,  ayant  renoncé  au  principe  établi  par  elle- 

I Piu«leur»  envojei  eitraordlnalrei  des  tlals-Cnls  ««aient 
essayé  Inullleaient  de  meltre  un  terme  aux  dlfRcultéi  dont  nous 
avoeva  parlé  p-  134  de  ce  volume-  — Le  7 julUei  I70S,  leur  gouver 
immenl  déclara  que  loua  Ira  traités  qui  le  liaient  avec  la  répu- 


même,  intervient  dans  les  af^ires  de  loulcs  les  na- 
tions neutres  ou  belligérantes  cl  met  le  monde  cii 
combustion. 

Après  mon  adresse  d'adieu  au  peuple  des  États- 
Cnis,  vous  aurez  été  surpris  que  j'aie  consenti  à 
reprendre  l’épée  L Puisque  j’avais  combattu  huit  ou 
neuf  ans  contre  l’invasion  de  nos  droits  par  une 
puissance,  je  ne  pouvais  rester  spectateur  indiifénmt 
des  IcQlatives  d'iin  autre  gouvernement  qui , pour 
arriver  au  même  l>ul  d'une  manière  différente,  ne 
peut  pas  même  alléguer  le  moindre  motif  à l'appui 
«le  ses  prétentions. 

Je  n’exprimerai  aucune  opinion  sur  la  politique 
de  l'Europe,  n'ayant  pas  à demèler  qui  a tort  ou 
raison.  Je  souhaite  du  bien  à tons  les  peuples,  à 
tous  les  hommes . et  ma  politique  est  très-simple  : 
je  crois  que  chaque  nation  a le  droit  d'établir  la 
forme  de  gouvernement  dont  elle  attend  le  plus  de 
bonheur,  poiicvu  qu’elle  n’enfreigne  aucun  droit  et 
ne  soit  pas  dangereuse  pour  les  aulicspays.Je|>en8e 
qu’aucun  gouvernement  n'a  le  droit  d'intervenir 
dans  les  affaires  intérieures  d’un  (uruplc  etranger , 
si  ce  n’est  pour  sa  propre  sécurité. 

J’espère  que  madame  de  Lafayelte  atteindra  le  but 
qu’elle  se  propose  dans  son  voyage  en  France,  et 
qu’elle  reviendra  près  de  vous  dans  un  meilleur  étal 
lie  santé.  Recevez  mes  félicitations  sur  le  mariage 
de  votre  fille  aînée.  Offrez  à toutes  deux  et  à Vir- 
ginie l’assurance  du  respect  le  plus  affectueux.  J’ai 
écrit  à George  ; madame  AVasliinglon  se  joint  à moi 
bien  cordialement,  ainsi  que  ferait  le  reste  de  la 
famille  si  elle  était  ici.  Nous  vous  souhaitons  tout  le 
bonheur  que  celte  vie  peut  procurer,  en  compen- 
sation de  vos  longues  souffrances. 

J’ajouterai,  ce  que  \ous  savez  déjà,  que  je  suis 
avec  la  plus  sincère  amitié  et  la  plus  tendre  estime, 
votre,  etc. 

bllque  fiancalie  étalent  annuléi.  En  même  lemp»,  le  général 
WatKIngluu  fui  appelé  au  coamaadeajenl  de  touica  lea  troupe* 
deatluée*  S repou»aernDva«iea  dont  ('Amérique  était  menacée 
par  le  ülrvclulre. 
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A MADAME  DE  TFÆSÉ 


VlMii«n,pre<d'Clrecbl,  18rdrricrl799. 


Comme  Pégolsme  public  »e  manifeste  en  poltron- 
nerie pour  ne  pas  faire  le  bien  malgré  les  gouver- 
nants et  en  amour-propre  pour  ne  le  jamais  faire 
avec  eux , il  en  résulte  que  les  hommes  qui  ont  le 
pouvoir  ne  sont  point  intéressés  â en  faire  un  bon 
usage , et  que  tous  les  autres  mettent  leur  préten- 
tion civique  à ne  se  mêler  de  rien.  Cela  n'empêchera 
pas  la  destruction  de  toute  puissance  qui  osera 
lutter  contre  la  république.  Les  conscrits  partent 
en  pleurant , chantent  en  chemin  et  arrivent  invin- 
cibles; le  regret  qui  reste  au  village  n'affecte  plus 
ni  les  battants  ni  les  battus.  Un  croit,  malgré  la  mis- 
sion du  général  Bellcgardc,  au  renouvellement  de 
la  guerre»  du  moins  avec  l’Autriche  *.  Lorsque 

1 lailamc  de  Tcwd , tante  du  général  lafayctlo,  dlail  alora  en 
tfoliicln.  Voj . lea  noiei  d«  la  p.  IS2  du  premier  voi.,cl  de  la  p.  ttO 
4«Getut-cl.— Le  général  lafayette  venait  dea'étaiiUr  en  Hollande. 

a Apréa  le  traité  avec  l’Autriche,  tigné  1 Canipo-Vormio,  le 
17  octobre  179’',  un  congréi  fut  ludique  A Raatadt  peur  la  conclu- 
alon  de  la  paix  entre  la  france  et  l'cmpiro  gcrmaoIqiM!.  Lei  pté- 
DlpoteuUalrea  francala  Bonnier,  Roberjol  et  Jean  dé  Bry,  envoyée 
S ce  congréi , déclarércot  que , ai  rcmi»crcur  dé  Ruaaie,  Vaut  I'', 
qui,  le  23  octobre  I79S,  avait  conclu  avec  la  Porte  un  traité  d'il- 
llaucé  contre  la  Fraocc,  obtenait  dé  la  diète  de  Ratlaboiine  l'eR' 
trée  dé  aca  Iroupca  aur  le  territoire  d'Allemagne , par  ce  seul  tait 
Ica  oégoclaUona aéraient  rompuea.  La  miaaloo  du  général  autri- 
chien BcllegarJc  n'coipécba  point  la  reprllv  dca  boallliléa  déa  lea 
preruicra  iourt  du  nola  de  mara  1799.  et  Ica  entreprlaea  d’uac  ac- 
conde  coalliion , compcaée  de  l'Angleterre,  de  l'Aulrkhe,  d'une 
â HéS.  PU  LaPaiEITA. 


le  général  Black,  brouillé  avec  sa  garde  nationale» 
est  venu  rendre  son  épée  à Cbampionnet , épée  qu'il 
avait  reçue  du  gouvernement  lirilannique  : « re- 
N prenes-la»  lui  a dit  Cbampionnet,  les  manufac- 
» tures  anglaises  sont  de  contrebande  chez  nous.  » 
Joubert  a été  moins  galant , et  lorsque  le  général 
Uack  lui  a parlé  de  son  échange  : « Ma  foi!  roun- 
M sieur,  lui  a-t-il  dit,  vous  pouvez  aller  où  vous 
» voudrez;  je  ne  connais  pas  un  officier  français 
» qui  voulût  être  échangé  pour  vous  » A ces 
anecdotes  palriolUiues , j'en  ajouterai  une  du  parti 
opposé.  Le  général  français  ayant  fait  sommer  le 
corps  napolitain  de  Roger  de  Damas  de  mettre  bas 
les  armes  comme  avaient  fait  tous  les  autres,  Roger 
est  venu  en  avant.  «Messieurs,  a-t-il  dit,  nous  ne 
» portons  pas  la  même  cocarde,  mais  nous  avons 
1*  le  même  cœur  ; car  je  suis  Français,  et  vous  sen- 
» lez  bien  que  je  me  défendrai.»  Aussi  ra-l-il  fait 
avec  autant  décourage  que  de  talent,  et  malgré 
mon  affection  pour  la  France  et  pour  la  république, 

psrlie  dci  tiaU  gcrmatilquc* , dc<  ml»  de  !*»pie»  et  du  Purlugal , 
de  la  Ru»»le . de  la  Turquie  et  de»  RlaU  parbaresque». 

s Le»  bouillie»  du  royaume  de  ftaplc»  précédèrent  de  quelque» 
moi»  le» effort»  de  la  aeconde  coalition.  Le  21  novembre  1738,  une 
armée  napolitaine  de  50,000  homme» , commandée  par  le  général 
autrichien  lack.  avait  attaqué  lea  avant-poile»  françai»  aur  U 
froiiLlére  de»  tlaU  romain» , érigé»  en  république , au  commen- 
ccrocril  de  février,  aprè»  le  meurtre  du  général  Dupbol  et  la  vio- 
Jallou  du  droit  de»  geu»  contre  la  légation  fraiKjaiw-  Celte  armée 
fut  battue  le  S décembre  S CivUA>Ca»tcllaaa  , par  le»  gérvéraux 
champioiinct  et  Macdonald.  i,e  33  janvier  1799,  la  ville  de  ftaplc* 
fut  occupée  par  no»  arme».  Le  général  Mach , menacé  par  la  mi- 
lice révoltée  do  laaiaronl , fut  réduit  a »c  réfugier  dantic»  raiigi 
de  aev  cnneonU.  Ou  le  cooduiaii  1 Milan,  odcommaudall  le  géné- 
ral JoiilicrI,  ci  de  U en  FrancC' 
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j*(ii  (lu  plaisir  d \c  voir  si  brillant.  A propos  de  rO’ 
carde,  ma  rlièrc  cousine,  je  vous  dirai  que  c*cst  à 
Ulrechl  (jue  j’ai  revu  pour  la  première  fuis  des 
troupes  françaises;  et  vous  devinerez  que  ce  nVsl 
p.vs  sans  èmolion.  Leur  conduite  en  Hollande  est 
fort  bonne. 

Ma  femme  a remis  avant  de  partir  au  président  La- 
rcveillère  une  lettre  pour  mcscompaunons  d’exil  *. 

Il  l'a  lue  devant  elle,  lut  a dit  qu'il  en  ferait  part 
au  directoire,  ce  quia  eu  lieu  sur-le-champ.  Je  suis 
persuadé  que  cette  lettre  ne  produira  rien;  mais 
c'est  lin  litropour  ceux  qui  auraient  d'autres  moyens  ' 
de  réussir , et  c'en  est  un  aussi  pour  prouver  qu'au 
moment  de  mon  départ  pour  la  Hollande,  ma  femme 
et  moi  nous  déclarions  que  je  uc  demandais  pas  à ! 
rentrer.  I 

Je  suis  très-content  de  ce  que  j'ai  vu  de  la  Hol- 
lande. Le  détour  que  j'ai  fait  m'a  mis  dans  le  cas 
d’y  reconnaître  beaucoup  de  bienveillance  pour 
moi.  Mon  séjour  ici  sera  tranquille  et  très-agréable. 

Il  serait  marqué  par  de  grands  témoignages  de  bonté 
si  je  n'étais  pas  résolu  à y mener  la  vie  la  plus  reti- 
rée. Nous  allons  pourtant  après-demain  à L’trecbt 
chez  le  général  Van  Rysscl , qui  m'a  reçu  de  la  ma- 
nière la  plus  touchante. 

11  y a dans  les  patriotes  de  ce  pays-ci  un  esprit 
excellent;  les  aristocrates  et  les  jacobins  y sont 
plus  modérés  que  chez  nous,  de  manière  que,  pour 
assurer  la  liberté  des  Bataves , il  n’y  a qu’à  les  lais- 
ser faire.  I^cur  indépendance  convient  autant  aux 
intérêts  de  la  France  qu'à  ceux  de  (a  Hollande^.  Un 
assure  que  leur  puissante  alliée  ne  les  tourmentera 
plus,  et  il  parait  que  rien  n'y  troublera  mon  rc{>os. 
Pusy  va  réellement  partir  pour  l’Amérique  où  U y 
a des  espérances  de  réconciliation.  Ce  n'est  que 
dans  quelques  jours  que  je  pourrai  causer  avec 
vous,  quoique  de  bien  loin,  sur  mes  projets  de 
printemps.  Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  fait  que 
nous  embrasser  les  uns  les  autres.  Adieu,  ma  chère 
cousine,  je  vous  aime  de  toute  la  tendresse  de  mon 
cœur. 

I On  a VII , pase  lil  de  ce  volume . que  madame  de  T-araj-clle 
avait  é\6  appelée  en  FiMncc  pour  »e«  alTïitrc*,  au  prinlempi 
de  I79S.  Voici  la  lettre  qui  lui  fut  envoyée  par  le  général 
Larayette  : c'eat  la  iculo  qu'il  écrivit  au  directoire.  Set  lettres  de 
remerdmeni,  en  sortant  de  prison,  étalent  adressées  au  reiniiire 
desa(rairesé(rani;ercs,aliisl  qu'aux  généraux  Clarke  et  Bonaparte. 
(Voycx  la  p.  131  de  ce  volume.) 

Hambourg,  37  novembre  I7W. 

• Citoyens  direcleurs, 

• Pcrmetiex  qu'un  ritoyen.  qui  dut  sa  délivrance  au  gouverne- 
ment de  sa  patrie,  cberche  atijourdOiul  S sc  prévaloir  de  cette 
obligation  pour  vous  demander  un  acte  de  Justice.  Ce  n'est  pat 
do  niol  que  Je  parlerai,  et  quoique  mon  rvur  et  ma  raison  me 
rappellent  égsicment  mei  droits.  J’apprécie  les  circonstance*  qui 
m’écarlcnl  encore  de  mon  pays.  Hait  en  offrant  de  loin  mes  vœui 
pour  sa  liberté , sa  gloire  et  son  bonheur,  Je  vient  ici  tolltcllcr  la 
rentrée  du  petit  nombre  d'officiert  qui,  dant  une  occation  dont 

arciponubliitéapparlicnl  S mol  teid.nc  pouvant  pat  prévoir 


A M.  MASCLET 

vianen,7  mart  1799 

J’ai  éprouvé  une  vive  satisfaction  en  me  voyant  de 
ce  côté-ci  de  la  barrière.  Oiioique  la  tolérance  hol- 
slrinoise  soit  si  universelle  que  moi-même  je  n'en 
étais  pas  exclu , H y avait  de  rinconvcnaticc  à vivre 
sous  un  de  ces  gouvernements  anciens  que  j'ai  dé- 
clarés être  inconqmtibles  avec  mes  principes;  et  lors 
même  que  des  gouvernements  populaires  sc  mêlent 
de  tyranniser,  j’aime  mieux  m’en  indigner  sur  le 
territoire  républicain  que  d'avoir  à dire  ailleurs  ce 
que  j'en  pense.  Au  reste  je  n'ai  ici  sous  mes  yeux 
que  de  bonnes  institutions  et  de  bons  sentiments  : 
il  y a liberté  civile  et  religieuse;  les  gouvernants 
sont  bien  intentionnés;  les  gouvernés  connaissent 
leurs  droits  et  leurs  devoirs.  Je  ne  suis  pas  à portée 
de  connaître  les  orangistes,  mais  je  n'ai  rencontré 
dans  les  deux  sections  du  parti  {lalriolc  personne 
qui  me  rappelât  ce  que  j’entends  par  le  mol  jacol>in  ; 
dans  toutes  deux  , j'ai  trouvé  beaucoup  de  bienveil* 
lance  pour  moi.  La  conduite  de  nos  troupes  est 
excellente,  et  en  même  temps  qu’on  m’a  cité  des 
actions  horribles  des  soldats  anglais,  j'ai  eu  le  plai- 
sir d’entendre  des  anecdotes  charmantes  sur  le  cou- 
rage cl  riiiimanité  des  nôtres.  Il  n'y  a d'affligeant 
que  l'oppression  politique  de  la  république  batave, 
que  je  crois  être  contraire  aux  vrais  intérêts  de  la 
France  autant  qu’aux  grands  principes  de  l’indépen- 
dance nationale  , et  la  rapacité  pécuniaire  qui  fait 
que  ce  pays-ci  paye  beaucoup  plus  d'auxiliaires  qii'M 
n'en  a,  et  en  babille  beaucoup  plus  qu’il  n'en  paye 
mais  si  j'en  excepte  les  demandes  personnelles  du 
général  en  chef,  je  n'ai  pas  appris  de  détails  parti- 
culiers qui  puissent  faire  rougir  un  bon  Français, 
et  il  me  parait  que  les  troupes  s’abstiennent  d’imiter 
leur  gouvernement  ; tous  les  partis,  et  même,  dit-on, 
tes  orangistes,  sont  forcés  de  rendre  hommage  à 
leur  bonne  discipline,  à leur  utilité  pour  le  main- 

où  Ict  conduisit  l'obUgAtion  d’accompagner  leur  général , tom- 
bèrent avec  lui  dan*  le*  maint  dei  enticmii-  Leur  palrloüime 
épr(Hivé,  dét  let  premiera  Icmpt  de  la  révoluUon.t’eat  contervé 
dan*  toute  *(»n  ardeur  comme  dao*  toute  *a  pureté  , et  la  répu- 
blique ne  peat  pa*  avoir  do  plu*  fidèles  défcnicuri. 

■ Salut  et  respect.  • 

i Lorsque  ricbegru  eut  cbasié  le*  Anglais  de  la  Hollande,  on 
ab«>Iit  le  slalboudérat  { et  le*  Sepl-rrovince*  , tout  lo  nom  de  ré- 
publique batave,  furent  gouvernées  par  une  assemblée  léglsla- 
live.dlrccicnimt  nommée  par  le  peuple-  Cn  traité  de  paix  cl 
d'alliaoce  entre  la  France  et  les  Provlnces-Cnlet , avait  été  signé 
dans  le  moi*  de  mal  1795. 

é Voyet,  sur  1-  Hasrlet,  la  p.  Ild  de  ce  volume. 

4 En  vertu  du  traité  d’alliincc  offensive  et  déreosive,  conclu 
entre  la  France  et  la  république  balavo,  celle-ci  devait  payer  A 
son  alliée  nn  subside  de  cent  millions  de  florins,  et  entretenir 
une  année  de  trente  mille  Fran<;aU.  On  renouvela  celle  armée 
j atixUlAirv,  CO  sorte  que,  dans  une  année,  la  Hollande  équipa  plu- 
I sieurs  f(di  le  nombre  convenu  de  soldatr. 
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tien  de Torilre légal  et  de  la  paix  publique,  à leurs 
bons  procédés  envers  les  habitants.  Cela  prouve  que 
si  le  directoire  abuse  lui-méme  de  sa  sii{>ériorité.  il 
est  bien  aise  que  la  force  armée  se  conduise  avec 
modération.  Il  n'aurait , |K>urqiie  les  rapports  des 
deux  républiques  fussent  parfaits,  qu'à  mettre  plus 
de  lilierté  dans  leurs  relations  diplomatiques  et  à 
faire  payer  moins  cher  une  protection  qui  est  né- 
cessaire et  efficace. 

9uanl  à ma  situation  ici , elle  est  heureuse , tran- 
quille, convenable  à tous  égards.  Je  n'ai  pas  fait 
un  pas  en  Hollande  sans  retrouver  des  patriotes  de 
87,  et  dans  chacun  d’eux  une  grande  constance  de 
bontés  pour  moi  ; j'ai  été  reçu  par  mes  vieux  amis 
avec  une  émotion  touchante,  et  je  dois  ajouter  qu'au 
milieu  des  témoignages  d'affection  batave , j'ai  re- 
connu dans  nos  concitoyens  les  mêmes  dispositions 
dont  je  jouissais  avant  de  quitter  la  France.  Il  y a 
un  état-major  et  quelques  trou|>es  à Lirecbl  ; il  y 
vient  quelques  officiers  des  autres  garnisons  ou  des 
voyageurs  qui  passent  ; je  n'ai  pas  été  à |>ortée  d'y 
recevoir  une  marque  d’attachement  qu’elle  ne  soit 
venue  aUHlevanl  de  moi.  On  dit  que  Brune  an- 
cien secrétaire  des  Cordeliers , et  ami  de  Danton  et 
Siarat,  voit  avec  humeur  la  manière  dont  je  suis  ici  ; 
mais  le  ministre  à La  Haye  et  le  consul  à Amster- 
dam, se  sont  exprimés  sur  moi  avec  beaucoup 
d’obligeance. 

Je  n'ai  jmint  voulu  sortir  de  ma  retraite  , et  mes 
courses  se  bornent  à la  ville  d'Utrecbl  où  j'ai  d’ex- 
cellents amis.  Je  suis  venu  avec  deux  passe-|>orts 
d'Ahema , l’un  sous  le  nom  de  Moiier  pour  le  ter* 
riioire  hanovrien  , l’autre  sous  mon  nom  plus 
connu  pour  le  territoire  républicain. 

J'ai  retrouvé  à Utrecht  le  général  Van-Rysscl  qui 
commandait  les  patriotes  hollandais  en  87,  et  le 
général  de  brigade  Goiivion  , cousin  de  ceux  avec 
lesquels  j'étais  si  intimement  lié.  Nous  allons  louer 
une  jolie  petite  maison  aux  environs  de  cette  ville, 
(^uel  bonheur  pour  nous  de  vous  y recevoir  ! 


Notre  patrie,  mon  cher  ami,  que  deviendra- 
t-ellc  ? il  y a crise  dans  les  circonstances  , soit  que 
la  guerre  se  rallume , soit  qu’un  fasse  la  paix  , et 
ce  moment  critique  est  celui  des  élections  > ; mais 
il  y a dans  tous  les  caurs  découragement  cl  apa- 
thie. li  était  un  peu  niais  de  croire , avant  fructidor, 
que  les  directeurs  aimeraient  mieux  se  laisser  chas- 
si‘r  ou  pendre  que  de  ;ie  permettre  une  tiolalion 
des  principes  cl  des  lois;  il  était  permis  à des  ré- 
publicains de  s'elTaroucher  de  la  concordance  a]>- 

I LC  g<^nCrJ1  B. tinc  commaadail  alor<  en  BolUnUe  lei  troiipci 
«iiiillalrr»  rrancal*Cf . 

t D';iprC*  U coniiliulion  «le  l'an  m.  ajaiHCe  le  ii  aoAt  i*9î.  Ici 
sttemhtéci  primaires,  compotCes  «lei  eUoven*  «lomIclHO*  daits 
cl«a<|uc canlon  , te  rCunUtalciil  «le  plein  «Irolt,  le  21  mars,  pmir 

nommer  un  èicclcur  S raliot)  de  deux  ccQd  ciioyrtii  ayant  Utuii 


parente  des  meilleurs  citoyens , «wee  des  hommes 
pour  le  moins  suspecl^el  qui  ne  se  cachent  plus  , 
dit-on  , d’avoir  été  mal  intentionnés.  On  est  rentré 
dans  le  fatal  cercle  des  guérisons  par  les  maladies , 
et  comme  il  n’y  a pas  dans  les  gouvernés  assez  d'é- 
nergie pour  qu'ils  en  sortent  seuls,  et  que  d’ailleurs 
on  a Icllcment  perverti  les  idées  et  abusé  des  mots, 
que  la  nation  se  croit  aulirépublicaine  sans  l'étre  , 
il  est  nécessaire  que  les  hommes  au  pouvoir  ou 
quelques-uns  d'entre  eux  trouvent  leur  intérêt  au 
rétablissement  de  la  liberté  et  de  la  justice  ; il  est 
désirable  que  cette  restauration  morale  soit  exempte 
des  secousses  qui  nous  rejeileraienl  dans  l’anarchie, 
l'aristocratie,  ou  le  royalisme.  Les  directeurs  sont 
redoutables  plus  que  puissants  ; ils  ont  contre  eux 
le  fanatisme  jacobin  , le  fanatisme  contre-révolu- 
tionnaire , deux  forces  actives,  la  malveillance  pu- 
blique, force  d'inertie.  Leurs  forces  défensives, 
les  baïonnettes,  ne  leur  appartiennent  qu’à  leur 
titre  de  gouvernement,  sans  affection  personnelle, 
ce  qui , dans  un  Ëtat  démocratique , n'est  i>a$  une 
caution  bien  solide.  Ils  sont  pourUvnt  dans  celte 
situation  qui  fait  dépendre  d'eux  ramclioration  du 
système  actuel , et  par  conséquent  impose  à tout 
ami  de  la  liberté  le  devoir , non-seulement  de  s'in- 
terdire l’indigne  pensée  de  profiler  pour  leur  faire  du 
mal  du  bien  qu'ils  auraient  concouru  à nous  faire, 
mais  même  de  leur  faire  trouver  personnellement , 
dans  une  telle  conduite  , tous  les  avantages  maté- 
riels et  moraux  que  la  liberté  permet , et  que  dons 
l’éiat  de  puissance  et  d’abondance  où  ils  sont  placés, 
ils  peuvent  néanmoins  souhaiter  de  conserver  ou 
d'acquérir.  Les  constitutionnels  du  10  aoiU  sont 
connus  de  tout  ce  qui  n'a  pas  voulu  fermer  les  yeux; 
les  proscrits  de  fructidor  se  reconnaissent  les  uns 
les  autres  ; j’ai  appris  sur  Barthélemy  des  détails 
admirables  cl  sur  d’autres  d’étranges  révéla- 
tions ; il  y en  a que  vous  ne  trouvez  pas  assez  répu- 
blicains et  dont  pourtant  Piebegru  ( soit  dit  entre 
nous  ) a refusé  les  lettres. 

Je  vois,  au  dedans,  des  constitutionnels  qui,  dans 
leurs  idées  de  souveraineté  nationale,  de  liberté  et 
d'égalité , doivent  être  û présent  constitutionnels  de 
l’an  III  : des  disciples  delà  Gironde,  la  plupart 
étrangers  aux  torts  qu'elle  a eus , et  qui  datent  des 
opinions  honnêtes  aux<juelli'S  le  parti  se  raccrochait 
en  s’enfonçant  dans  le  précipice  dont  nous  avions 
voulu  le  garantir;  des  hommes  du  gouvernement 
auxquels  le  jacobinisme  cl  l'ërislocratico-royalismc 
n’offrent  poinlla  sécurité  qu'ils  ne  trouveront  qu'a- 
vec la  concurrence  des  bons  citoyens,  de  ceux  qui 

lie  TOler  daoi  ch3(VM^  xiicmbk'O.  Les  eieclcur*  «ilaicnt  uommtJt 
|M>tir  un  an.  el  learrpr««cnUnu  «Jus  |ur  eux,  pour  l oii  «nj  I autre 
conseil . «levaient  entrer  en  fonctiocu  ie  30  mal- 
5 Lc2]uln  lîW.B  Barthélemy.  c«-«lifCcleur.aV!all  debappé  Ju 
f<»rt«leSurlna«naTCC|>luilenra«lc»C4cnrop»gn«>o».j*ro»Ci-Ua.«l6por. 

te*  couituc  lut  ilan*  la  cvteuiv  de  ■:ayeouc , le  is  f,  uctldur. 
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veulent  consolider  la  république,  la  faire  compren* 
dre , la  faire  aimer , la  défendre  par  des  précautions 
sages,  mais  non  arbitraires,  par  des  lois  sévères  , 
mais  égales  et  justes , et  donner  à l’administration 
l’appui  de  la  bienveillance  nationale;  aui  finances, 
l’appui  d’un  crédit  public;  à nos  relations  avec  les 
peuples  alliés  , à nos  liaisons  avec  les  sujets  armés 
contre  nous  , l’appui  d’une  confiance  qui  n'existe 
plus.  C’est  là  ce  que  d’Arcbenollz,  d’Hennings,  etc., 
écrivent;  ce  que  Charles  Fox,  Sheridan,  Grey , 
disent  de  ta  liberté  française.  Tout  patriote  étranger 
est  dégoûté,  indigné.  11  parait  que  le  directoire 
écarte  des  élections  les  jacobins  ; je  ne  crois  i>as , 
malgré  les  vues  orléanistes  que  l’on  prête  â l’un 
d’eux,  qu’ils  veuillent  des  royalistes  ; ils  se  sont  mal 
trouvés  avant  fructidor  du  système  des  inconnus. 
Pourquoi  ne  pas  choisir  ces  trois  cent  quinze  dé- 
piités  parmi  les  patriotes  éprouvés  qui  ont  donné 
des  gages  à h révolution , et  que  les  contre-révolu- 
tionnaires détestent  plus  que  les  terroristes  ? pour- 
quoi ne  pas  s’arranger  une  bonne  fois  pour  être 
républicains , pour  ramener  à la  république  tout  ce 
qui  aime  la  liberté  ? pourquoi  ne  pas  compter  sur 
des  engagements  qu'on,  aurait  intérêt  à tenir  et  aux- 
quels on  ne  pourrait  pas  manquer  tans  perdre  ce 
que  chacun  , dans  la  bagarre , a jusqu’ici  conservé 
d’honnêteté  et  de  réputation?  Je  voudrais  que,  dans 
une  purification  de  système  que  je  serais  si  heureux 
devoir  et  d'aider,  tout  le  monde  trouvât  comme 
moi  la  certitude  de  satisfaire  et  de  consolider  son 
ambition  ; la  mienne  serait  de  jouir  de  la  liberté 
française , et  du  redressement  du  mouvement  ré- 
volutionnaire de  l’Europe,  à treize  lieues  de  Paris, 
dans  la  ferme  de  Lagrange , qui  va  être  le  partage 
de  ma  femme  ; mais  on  aimera  mieux  , les  uns , 
croirequ’il  n’y  a rien  à faire  et  qu'il  serait  trop  dan- 
gereux d’attaquer  les  maîtres , ou  trop  impopulaire 
des’approcher  d'eux  ; les  autres,  se  persuailer  qu’ils 
ont  un  système  en  fusillant  au  hasard  à droite  et  à 
gauche , en  comprimant  les  partis  tour  è tour  , et 
en  dérépublicanisaut  de  fait,  à mesure  qu'on  répu- 
blicanisc  de  nom  , comme  s’il  était  impossible  de 

< LagD«>rrerut  ofBcIcUenient  dtelaree  Ip  ISmart  n9S(voypl 
U p.  141  dp  ce  voloroe,';  mal»,  dèa  le»  pmnlcra  Jouta  de  aiara.elle 
avait  commencé.  Le  |éi>éral  ioardao  commandait  ramée  du 
Oanube , oppoiéc  4 l'archiduc  Cbarlea  ; KasaCna,  l'armée  d'üelvé- 
lic  ; et , tandU  que  aacdonald  tuccédalt  4 Cbamplonnel , daot  le 
royaume  de  Naptea.  schérer  étau  nommé  commandant  en  cbe( 
do  l'armée  d'Italie,  qui  ne  tarda  paa  4 éprouver  de  é^anda  rêvera, 
lurtout.  tora<|u'auxaoUanle  mille  Aulriebirna  qu'oilc  eut  d'abord 
4comljat(rc,  ae  réunirriit , aous  le  maréchal  Suwarow,  trente 
mille  Riiaaea.  Antérieurement  4 cca  liremièrea  boatliltéa,  pendant 
que  Cbamplonnei  ae  trouvait  encore  en  préaence  de  l'armée  de 
naplea.  led^aud-duc  de  Toacanr  avait  lalaaé  pénétrer  4 Livourne 
liD  corpi  tupolltaln,  et  falaail  dea  t*réparatiU  mcnaçaula  aur 
Ica  derriérea  de  l'armée  trancalac-  Le  général  Gauthier  occupa 
bknldt  la  Tuacanci  II  fallut  l'évacuer  4 la  An  de  mal,  loraque 
Hacduuald  abandonna  Saptea  et  iea  Zuiaromatna  pour  faire  aa 
jonciloB  avec  l'armée  de  la  Haute-Italie  contre  Ica  Auatro- 
iiiiaci. 


faire  aimer  l'égalité  à des  paysans  et  de  s’atuebêr 
les  peuples  qu'on  affranchit  ! Alors  votre  ami , dés- 
espérant le  plus  tard  qu’il  pourra  , s'embarquera 
pour  l'Amérique  et  prononcera  avec  douleur  sa 
propre  et  finale  expatriation. 


A MADAME  DE  TESSÉ. 

VUneu,  17  ratn  1799. 

Je  donnerais  bcauconp , ma  chère  cousine , pour 
avoir , dans  les  circonstances  présentes , une  de 
ces  conversations  à votre  barre  où , parmi  quelques 
sévérités  sur  les  défauts  de  mon  caractère  et  ma 
disposition  à l’espoir , je  recevais  les  expressions  si 
louchantes  et  si  chères  de  votre  sentiment. 

Voilà  la  guerre  déclarée  officiellement  par  le  corps 
législatif  à l'empereur  et  au  grand-duc  de  Tos- 
cane t.  Celui-ci  avait  pris,  dit-on,  la  précaution 
d'emballer  ses  effets.  Florence  et  le  port  de  Livourne 
doivent  être  aous  peu  de  jours  en  état  de  républi- 
que. Nos  dernières  nouvelles  de  Jourdan  portent 
qu’il  s'avançait  avec  quarante  mille  combattants  et 
une  artillerie  fort  leste.  D'autres  troupes  sont  en 
marche  de  tous  cAtés.  On  croit  dans  ce  pajs-ci  que 
le  roi  de  Prusse  persistera  dans  la  neutralité.  Le 
directoire  continue  à destituer  les  commissaires  et 
les  admioislratrurs  qu’il  soupçonne  de  jacobinisme, 
de  celui  du  moins  qui  s'oppose  au  gouvernement. 
Jamais  nos  armées  n’ont  été  plus  redoutables,  j'o- 
serai dire  plus  invincibles.  En  endossant  l'iinifbrme, 
ils  deviennent  aussi  braves  que  des  vétérans.  Cette 
comcriplion  * va  jeter  dans  les  armées  une  foule 
de  jeunes  gens  plus  aisés  et  plus  instruits  qu'il  n’y 
en  avait  eu  depuis  les  dernières  ré<|uisUions.  Nous 
n'avons  point  de  détails  sur  les  troupes  de  Naples; 
il  y en  a eu  même  dans  l'intérienr  de  l'armée,  puis- 
que c'esi  à la  suite  d'une  discussion  de  ce  genre 
que  Cbampionneta  été  remplacé  par  Macdonald 

t LA  loi  iiir  I*  contcrlpllon  fut  rendue  le  S leptembre  1790,  <ur 
un  rapport  du  général  4ourdan.  alori  député  au  conaell  de#  Clnq- 
CenU.  Elle  déclarait  chaque  Praoeala  lotdat  de  droit,  de  vingt  à 
vingt-cinq  ans;  elle  dIviMit  en  cinq  claMci  ceux  de  cet  4gc  qui 
étaient  appelé»,  en  commençant  par  le»  plut  Jcune»,au  furet  4 
inetore  de»  besoin*.  La  durée  du  service.  Osée  4 cinq  aman 
plu»  , CB  temps  de  pals , variaU  selon  que  le  couecrlt  avatl  été 
pris  de  vingt>clnq  4 vlugl  ans.  En  letnp»  de  guerre  , U duree  du 
service  était  Illimitée. 

s H.  Varpoull  avait  été  envoyé  4 Raples  peur  y diriger  l'admi- 
nistration floanciére,  qui  éisll  entre  le*  mains  do  général  Cbam* 
piunnct.  Celui-ci  enjoignit  4 H.  FaypouU  et  4 ses  collègues  de 
quitter  ifaptesi  oiaU  le  directoire  destitua  le  général  Cbamplonnet 
et  le  tradul^ilt  devant  une  commission  nvilUaire.  Ce  fut  a la  même 
époque  que  k*  général  Joubrrt , mécontent  du  directoire . se  dé- 
mit de  son  commandement , et  que  Bcroadoile , ayant  refusé  de 
le  remplacer  par  les  mêmes  moil/s,  le  r^mmasMlemeot  de  l'année 
d'Italie  fut  cooQé  4 jlcbérvr. 
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Paris  est  parfaitement  tranquille.  La  gaieté  frao- 
çaUe  se  permet  toujours  quelques  plaisanteries,  et 
par  exemple,  d’après  l’ordre  d'écrire  dans  les  lieux 
publics:  « Jci  on  s* honore  du  titre  de  citoyen ^ » 
le  maître  d’une  tabagie  a ajouté  ces  mots  i » et  on 
fume.  * Cela  divertit  les  rieurs , mais  la  soumission 
est  complète.  Les  préparatifs  de  l'Angleterre  font 
craindre  ses  tentatives  sur  les  Pays-Bas  ; il  est  pro- 
bable qu'elle  y sera  battue.  Un  grenadier  à qui  l’on 
parlait  l’autre  jour  de  l’immobilité  des  Russes  , ré- 
pondit : « Tant  mieux,  noue  n'aurone  plue  tant 
à courir.  » Ce  propos  est  réellement  le  fond  de 
l’esprit  de  nos  troupes.  Mille  tendresses  à tous  les 
cbers  habitants  de  Wiitmold. 


A M***. 

VlAoeo.SftvrU  1799. 


Vous  me  parlez , mon  cher  ami , des  reproches 
populaciers  qu’on  me  foit  encore...  La  peine  qu’on 
se  donnerait  pour  prouver  que  je  n'ai  pas  vole  la 
caisse  de  mon  armée  en  9!2  > ajouterait-elle  un  grain 
de  plus  à l’estime  des  Français  pour  moi?  Si  j’étais 
au  moment  de  rendre  quelque  service  à mon  pays , 
il  y aurait  de  l’intérét  pour  mes  concitoyens  à dis- 
cuter ce  que  j’ai  ^it , et  chaque  détail  vaudrait  un 
instant  de  leur  attention  ; à présent  peu  leur  im- 
porte ce  que  j’ai  été , et  ce  que  je  suis  ; le  sentiment 
de  confiance  et  de  bienveillance  est  au  fond  des 
cœurs  , il  n’en  sortira  pas  avant  que  l’apathie  se 
dégourdisse  un  |>eu.  Au  premier  réveil  on  prendra 
le  livre  du  bien  et  du  mal  ; on  y verra  ma  place. 
En  attendant , on  a peur  de  montrer  ce  qu’on  sent , 
ci  d'avoir  l’air  de  prendre  un  parti  qui  puisse  un 
jour  devenir  l’engagement  de  quelque  chose  d'éner- 
gique ; mais  je  ne  crois  |>as  que  des  erreurs  gros- 
sières soient  conservées  de  bonne  foi.  Les  reproches 
qui  embarrassent  mes  amis  ont  «{uelque  chose  de 
moins  crapuleux  , ils  ne  sont  pourtant  pas  forts  en 
raisonnements.  Cette  réputation  , cette  influence 
(|u'on  veut  bien  m’accorder , ont  contenu  pendant 
trois  ans  la  révolution  dansde^  principes  qu’aucune 
révolution  en  Euro|>e  n’avait  encore  eus  ; et  en  ar- 
rêtant le  torrent  de  crimes  et  de  malheurs^  dont 
notre  proscription  a été  Icsignal,  nous  avions  donné 
le  temps  d'établir  toutes  les  institutions  sociales  et 
toutes  les  garanties  de  la  liberté  et  de  l’ordre  légal. 

Vous  avez  assez  connu  les  alfaires  de  Favras , de 

* vnyc't.  p.  47S  du  premier  Totum«  iceet  onrraitr,  !■  nipoosc 

tUi  gOixirjil  LjfjjeUe  tiii  .tKcnU  de  U coallUoD  . >|Ui  donoertnt 

l'urtirr  de  a'cmparerdc  celle 


Monsieur,  de  la  procédure  du  6 octobre , pour  dé- 
montrer aux  critiques  qu'ils  ne  savent  pas  un  root 
des  fôils.  11  n’y  eut  point  de  concert  de  Lafayette 
avec  Mirabeau  pour  sauver  Monsieur.  Je  fus  fAché 
que  le  Châtelet  fit  avec  étalage  deux  dénonciations 
non  prouvées , et  je  prévis  qu'il  allait  rendre  un 
service  i M.  d'Orléans  ; mais  vous  savez  bien  que 
je  n’avais  à cette  époque  aucune  influence  sur  les 
partis  qui  furent  pris  *. 

Lorsque  la  volonté  nationale  eut  rétabli  la  monar- 
chie, au  milieu  d'une  révolution  qui  a péri  par  les 
excès  du  peuple,  et  qui  a été  souillée  par  l’assassinat 
du  roi,  je  ne  vois  pas  qu’il  soit  si  malheureux  d’a- 
voir eu  la  teinte  trop  vraie  de  répresseur  des 
factieux  et  de  protecteur  du  roi , surtout  quand 
on  y joint  le  reproche  d’avoir  été  plus  attaché  aux 
intérêts  populaires  qu’aux  intérêts  de  la  royauté. 
Cela  compose  justement  en  peu  de  mots  le  caractère 
du  patriote  irréprochable;  aussi  les  orateurs  les 
plus  éclairés  et  les  plus  amis  de  la  liberté  en  ont-ils 
fait  le  principal  texte  de  leurs  éloquents  éloges. 

Je  voudrais  bien  que  les  {>ersonnes  qui  m’accu- 
sent de  ne  m'être  pas  vengé  des  libellistes  indiquas- 
sent le  grand  coup  d'Éiat  qu’elles  auraient  fait  à ma 
place,  et  je  soupçonne  que  cela  proiliiirait  un  aussi 
bel  eÜel  que  le  discours  et  la  conduite  que  M.  Ber- 
trand aurait  cru , dit-il , en  parlant  du  i8  juin  93 , 
que  je  devais  tenir 

11  a été  si  bien  prouvé  que  la  France  n’était  pas 
mûre  pour  l'établissement  d’un  pouvoir  exécutif 
nommé  par  l’élection , que  moi  qui , au  31  juin  9t , 
aurais  préféré  la  république  s’il  n'avait  pas  fallu 
violenter  la  volonté  nationale,  je  suis  plus  persuadé 
aujourd'hui  que  je  ne  l’étais  alors  que  ce  parti  au- 
rait eu  de  graves  inconvénients. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à ces  accusations  qu'il  est 
inconséquent  à mes  ennemis  de  faire,  surtout  lors- 
qu’elles m'inculpent  de  n'avoir  pas  détruit  leurs 
personnes  et  leurs  partis.  11  serait  facile  â mes  amis 
d'y  répondre,  si  l'apathie  générale  ne  trouvait  plus 
commode  de  répéter  des  mots  en  l’air  sur  les  pré- 
tendues fautes  du  temps  passé , que  d’encourir  le 
malheur  d’avoir  une  volonté  en  cherchant  à tirer 
parti  du  temps  présent.  J’ai  fait  des  fautes,  sans 
doute , et  je  les  connais  bien  ; mais  les  accusateurs 
ne  sont  pas  heureux  dans  leur  choix. 

U Ce  n’est  pas , comme  disait  Démostliènes , en 
n portant  lu  main  où  l’on  vient  d’être  frappé  qu’un 
» se  bat  avec  avantage.»  11  faut  pour  la  justificalion 
d'un  caractère,  cutiime  pour  lu  formation  d’un 
plan,  de  retisemblc,  surtout  lorsque  c’est  par  l'en- 
scmidc  dans  la  doctrine , dans  les  écrits  ou  les  pa- 
roles cl  dans  les  actions , que  ce  caractère  est  par- 

* Voyci , Hir  l’aiZàIrcae  ViTrai,  Ica  p.  SOJ  el  304  du  premier 
«oltiuir. 

* Vojn  ce  iSUcoura  Uani  U noie  S de  la  p.  GI  de  ce  %o>umc- 
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licuüèrcment  marquant.  H y a plus,  Tintérèt  ft  le 
Ion  (lu  jour  doivent  être  mis  de  côté.  Tout  éclair- 
cissement qui  ne  serait  destiné  qu*à  un  parti  }>clDdra 
tK^s-mal  unhomnie(|ui,dan$  chaque  circonstance, 
étant  ce  qu'il  est  avec  énergie,  a hesoin  d'élre  connu 
tout  entier.  Ceux  qui  connaissaient  mes  inclinations 
républicaines  se  )>ersuadèrent  que  je  n'aurais  pas 
assez  de  force  dMme  pour  me  sacrifier  à la  royauté 
conslitutioniiflle  ; ceux  qui  ont  connu  ma  conduite 
au  10  août  ne  conçoivent  pas  l'extrême  désir  que 
j'ai  de  voir  réussir  un  (>ouvoir  exécutif  non  hérédi- 
taire. t,>uiconquc  voit  d'un  coup  d’œil  ma  vie  poli- 
liijue  trouve  dans  celte  contradiction  apparente  un 
ensemble  complet.  Je  pense  donc  comme  vous, 
mon  cher  ami,  qu'il  <>st  important  de  confondre  la 
calomnie,  de  la  réduire  à l'absurde.  .Mais  dois-je 
ajouter  un  manifeste  de  plus  à tous  ceux  qui  ont 
inondé  le  public,  et  où  t.*tnl  d'intrigants,  de  coupa- 
bles ou  d’insignifiants,  se  plaçant  à l'époque  con- 
venable pour  dire  du  mal  des  autres  et  du  bien 
d'eux-raèmes,  sont  parvenus  à jeter  plus  ou  moins 
de  poudre  aux  yeux?  Dois-je  aussi  jeter  ma  poudre 
en  l’air,  prier  qu'un  veuille  bien  examiner  laquelle 
de  toutes  les  drogues  est  la  meilleure?  Je  ne  le  crois 
pas.  Mon  rôle  est  dans  la  Iil>erté,  dans  l'utilité  pu- 
blique. Si  je  parle  pour  rendre  un  service  à 
l'humanité,  à ma  patrie,  il  me  convient  d'appeler 
i'nlteDlioD  ; s'il  ne  s'agit  que  de  moi , il  y a dans  le 
silence  plus  de  dignité.  Attendons,  pour  que  je 
prenne  la  parole , une  occasion. 

Si  j'étais  nommé  au  conseil  des  Cinq -Cents,  si, 
dans  une  motion  pour  me  rappeler  eu  France,  on 
demandait  que  je  vinsse  à la  barre  expliquer  ma 
conduite;  si  enfin  on  me  donnait  une  occasion 
officielle  de  parler  ou  d'écrire,  il  me  serait  facile  de 
balayer  les  préjugés  de  la  malveillance  ou  de  In  l»é- 
tisc , et  de  les  réduire  5 ce  que  Im  hommes  de  mau- 
vaise foi  affecteront  toujours  de  conserver.  C’est 
alors  que  je  pourrais  parler  un  langage  digne  de 
mes  amis  et  digne  de  moi  ; et  j'aurais  soin  qu’il  n'y 
eût  de  compromis  que  moi,  qui,  par  nia  seul  que  je 
ne  craindrais  pas  de  l'èlre,  ne  le  serais  point  du  tout. 

Les  fragments  historifjucs  ont  été  augnïenlés 
de  beaucoup  de  matériaux  ; tout  cela  n’a  plus  be- 
soin que  de  rédaction  ; encore  y a-t-il  des  morceaux 
entiers  qu’il  suffîrail  de  transcrire  *.  Bureaux  de 
Fusy,  qui  part  à la  fin  du  mois,  notis  a remis  tous 
scs  papiers  et  souhaite  qu’un  autre  sc  charge  de  ce 
qu'il  UC  peut  pas  achever. 

Il  me  semble  que  ce  travail  devrait  être  entrepris 
])ar  une  société  de  quclcpics  bons  écrivains  qui  se 
distribueraient  la  be.sognc,  tandis  que  leurs  amis 
compulscmicnt  les  journaux  ou  iraient  à la  chasse 

t II  ici  de<  inJtërisux  rauemblCi  par  le  Bénirai  l.afaj^eUe 
rt  te*  amis  poliUquc*.  Xodt  en  a\uns  parie  p.  4Û.1  du  premier 
soliimc.  et  l'on  a vu  que  la  plup-iri  des  n»tc«diiconimencv- 


des  calomnies  et  des  contradictions  dans  les  écrits 
sur  la  révolution  qui  valent  la  peine  d’ètrc  lus.  11 
résulterait  de  tout  cela  un  tableau  exact,  et  la  seule 
exposition  des  faits  qiié  le  parti  constitutionnel  ait 
encore  essayé  de  produire.  Mais  que  faut-il  surtout 
à notre  cause,  à notre  patrie,  à notre  situation?  de 
l'action  et  des  chefs.  Or,  nous  et  nos  amis,  parlons 
très-bien,  pensons  encore  mieux,  mais  nous  ne  fai- 
sons rien.  C'est  un  grand  tort  en  affaires,  de  ne  voir 
à la  fois  que  toutes  l(^s  mauvaises  ou  toutes  les  bon- 
nes chances,  cl  de  rester  immobile  entre  les  incon- 
vénients. Voyez  les  jacobins;  ils  sont  l'objet  de  ta 
haine  publique;  mais  ils  ne  se  découragent  pas  et 
sont,  par  cela  seul,  puissants.  Les  vrais  patriotes 
qui  ont  pour  eux  r.isseutiinenl  général,  qui  )>euvcnt 
marcher  la  tête  haute,  n'ont  montré  le  nez  dans  les 
assemblées  qu’une  fois,  et  encore  est-ce  en  sc  C4t- 
chant  derrière  les  aristocrates. 

Les  élections  seront-elles  bonnes?  j’avais  pensé 
que  le  güiivcrnement  craindrait  assez  les  jacobins 
pour  être  forcé  à laisser  faire  des  choix  constitu- 
tionnels, et  j’ajouterai  que  si , au  lieu  d’annoncer 
aux  directeurs  qu'on  ne  veut  la  liberté  <{ue  pour  les 
faire  pendre,  on  leur  offrait  tout  de  bon  des  garan- 
ties, en  leur  faisant  trouver  leur  intérêt  dans  un 
honnête  changement  de  système,  il  serait  (mssible 
que  deux  ou  trois  d’entre  eux  favorisassent  le  retour 
de  la  liberté;  car,  puisque  les  citoyens  irréprocha- 
bles ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  ^ire  le  bien  sans 
eux  et  contre  eux , mieux  vaut , ce  me  semble , fa- 
ciliter la  conversion  des  gouvernants  que  détermi- 
ner la  servitude  des  gouvernés.  Bien  entendu  que 
tout  engagement  de  nos  amis  avec  eux  devrait  être 
exécuté  avec  la  plus  scrupuleuse  bonne  foi , sans 
qu'aucune  influence  future  pût  les  en  détourner. 
On  m'a  mandé  ()uc  j'étais  en  délire,  cl  que  les  direc- 
teurs ne  voulaient  pas  une  élection  constitution- 
nelle. 

La  situation  actuelle  ne  peut  pas  durer  : il  y a, 
pour  la  changer,  des  chances  militaires,  il  y en  a 
de  civiles.  Un  général  peut  |>ersuader  ô une  armée 
battue  ou  ballaule  de  renverser  le  despotisme  actuel. 
Ouanl  aux  chances  civiles , elles  dépendent  beau- 
coup des  élections.  Si  les  bons  citoyens  dominaient 
dans  les  conseils,  il  faut  espérer  qu'une  telle  majo- 
rité s’abstiendrait  des  complots  et  des  sutlisesaristo- 
cratiqiics  qui  ont  amené  les  nllentnts  du  18  fruc- 
tidor; si  même  il  n’y  avait  p.is  m.ijorité,  mais  que 
deux  ou  trois  directeurs  soutinssent  une  minorité 
un  i>eu  animée,  il  y aurait  lutte,  et  de  celte  lutte 
pourrait  sortir  quelque  chose  de  bon; car  tout  cc 
qu’il  y a de  plus  désastreux , c'est  régoïslc  cl  ser- 
vile a^Kithie. 

menidc  celui-ci . sur  i>tiuienri  oiiTragci  rrlaiiri  â tarCvotution 
rrao4;4Uc,  ont  Cté  arfrcut'r»  S H.  niircaux  de  Pu»y  (•rincipal  CQi- 
Inlinralcurdjns  ceür  enirejTlic. 
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Dans  toutes  les  suppositions,  je  puis  être  à portée 
de  remplir  la  comliliun  dont  nous  parlions  dans  un 
certain  billet  d'Olmutz,  celle  de  rendre  à la  Ubcrlê 
et  U ma  patrie  des  services  gui  soient  pariieu- 
liers  a ma  situation,  w 11  faut , mandez-vous , que 
» vous  agissiez  seul  par  vous-méme,  et  alors  vos 
» amis  vous  entoureront...  a Avant  tout,  ne  faut-il 
pas  qu’ils  fassent  naître  les  occasions?  S'il  en  parait 
une  seule,  grande  ou  petite,  qui  puisse  conduire 
à la  restauration  de  la  liberté , soyez  sdr  que  je  ne 
dormirai  pas. 

lUais  si  tout  dort  ou  rampe,  si  d'ici  au  premier 
juillet  il  n'y  .1  pas  d’espoir  prochain,  je  ne  puis  me 
dispenser  d'aller  en  Amérique.  C'est  un  devoir  en- 
vers les  États-Unis,  c’en  est  un  envers  ma  famille. 

J’ai  voulu,  mon  cher  ami,  vous  donner,  pour 
vous  seul,  mon  étal  de  situation. 

Salut  et  amitié. 


Aü  GÉNÉBAL  WASHIXCTON. 

Visaco,  19  avril  i’09. 


lIü.V  CUER  Ci.^£AAL, 

M.  Murray  *,  que  j'ai  eu  le  plaisir  de  voir,  et 
dont  je  suis  particiilicrcmcnl  heureux  d’apprendre 
la  mission  de  plénipotentiaire  en  France,  vous 
donne  sans  doute  en  détail  les  nouvelles  de  la  poli- 
lique  européenne.  La  coalilion  prohlc  des  avantages 
que  lui  donne  malheureusement  la  condnilc  du 
gouvernement  français.  H est  sûr  qu’au  lieu  d'avoir 
acquis  à la  cause  populaire  la  majorité  du  peuple 
daus  les  nations  alliées  ou  en  guerre,  comme  cela 

( Le  prCilcIrnt  dn  tlalt-Cnli,  V.  John  A>lim« , avait  annoncé, 
le  2S  février  1799.  par  an  meaufe  an  aénat,  que  HX.  wmiam  Xnr- 
ray,  ralnistie  américain  A La  Baye.  lUiworth,  grand  Juge  dci 
et  Patilck  Henry,  dernier  gouverneur  de  Virginie, 
élalenl  nommé*  mInUircs  plénlpolriitlalre*  pour  diicutcr  et  ter. 
miner  par  un  traité  tou»  le»  différend»  cotre  la  république  fran- 
çaUe  et  U république  américalac..— Voyca  U oolfl  3 de  la  p.  134  et 
celle  de  la  p.  144  de  ce  volume. 

4 Le  3 brumaire  an  lll  (34  octobre  179S\  quelque»  jour»  apré» 
l'fnturrrctlon  du  13  vendémiaire,  on  avait  fait  une  loi  qui.  juaqu'i 
la  paii.  cicluelt  do»  fonction»  publique»  les  parent»  de»  émigrés 
et  tou»  ccua  qui,  dam  le»  attrmbUes  prttnairei  ou  Ctcctorale* . 
ituraieni  Mîgttê  Set  arrilts  UberticMet,  Le»  première»  élection» 
furent  faite»  sous  l'empire  de  cette  loi , et  le  77  octobre  1793 . on 
mil  en  vigueur  la  nouvelle  constitution  directoriale  par  la  réunion 
du  prcniU-r  tiers  de  non vcaut  député»  aux  deux  lier»  conicrvé» 
de*  membre»  de  la  convention,  qui  »e  partagea  avec  eux  en  deux 
conseils.  Le  coup  d'Zlat  du  IH  fructidor  eut  Ik-u  quatre  mol» après 
rélccllon  du  second  tiers;  une  des  premières  mesure»  de  cette 
journée,  dans  la  nuit  même  du  4 au  S septembre  1797,  après  qu'on 
eût  annulé  les  Opérations  électorales  de  quarante-huit  départe- 
ments, lut  de  rétablir,  en  l'aggravant , la  loi  du  3 brumaire  , que 
la  majoiité  dOcIméc  du  conii-it  dC4  Cluq-Ceiit»  avait  un  moment 


fût  arrivé  si  l'oD  eût  suivi  un  bon  système,  lesactes 
de  lyraonie  et  de  brigandage,  à l’inUTicur  ou  au 
dehors  , ont  dégoûté  beaucoup  de  monde  soit  en 
France,  soit  â l'etranger.  I.e  retour  aux  principes 
de  liberté  |>ourrait  seul , et  encore  avec  difficulté, 
réconcilier  les  esprits  au  nouvel  ordre  de  choses. 
Cependant  les  insliluUons  populaires  et  régalité 
légale  ont  de  si  grands  avantages  sur  les  diverses 
aristocraties  que  nous  avons  renversées , les  con- 
seils des  rois  et  des  empereurs  sont,  à l'exception 
dcM.  PiU,  si  absurdes,  les  chefs  conlre-rcvolulion- 
naires  si  fous,  et  rarmée  française  si  subslnnliellc , 
si  disciplinée  et  si  bravo , que  je  suis  convaincu  que 
la  luUe  qui  se  renouvelle  dans  ce  moment  se  termi- 
nera encore  d'une  manière  favorable  à ta  France, 
|H)urvu  cependant  qu’elle  revienne  à ces  principes 
de  liberté  et  de  justice  sur  lesquels  la  révolution  a 
été  fondée.  (,)uelque  haine  que  le  gouvernement 
porte  à cette  classe  d’hommes  appelés  conslilu- 
tionncls,  il  s’est  dernièrement  si  eft^rayé  des  anar- 
chistes , que  son  influence  dans  les  élections  a 
été  antijneobine  , d'où  il  est  résulté  une  assez 
grande  pro{M>r(ion  de  bons  représentants,  si,  avec 
la  méthode  connue  de  déporter  et  iVannulery  les 
conseils  français  peuvent  s'appeler  une  repré- 
senlalion  Les  événements  civils  et  militaires 
seront  probablement,  cet  été,  fort  importants 


A M.  MASCLET. 

vlxnen,  8 mal  |?99. 

Vous  aurez  été,  comme  nous,  bien  affligés  des 
échecs  français  cl  tics  succès  coaliliumiaires , car  le 

éludèfî  ; on  «l<?dda  que,  pèndvnt  les  quatre  3nné<>i  qui  inivralènt 
la  paix  générale , aucun  parent  d'émlgrv . sauf  quelques  excep- 
tions arbitraires,  ne  pourrait  être  admis  i voler  ni  être  nommé 
électeur;  le  9 frimaire  an  vi  [39ti0vembre  1797),  les  cl  devant 
nobles  ou  anoblis  furent  également  privés  de  Icuri  droit»  politi- 
ques. Au  mois  d'avril  I79S,  4 l'occasion  du  troisième  rcnouvelle- 
menl  par  tiers  îles  cousclls,  la  plupart  des  assemblée*  électorale» 
■'étant  séparées  en  deux  seclions.  avalent  fait  ainsi  de  double» 
eboix  ; les  cnnteil» , sans  avoir  é^ard  4 la  conslitiitloii  ni  A la  ma- 
jofllédes  luffrages,  admirent,  parle  coup  d'tlal  du  23norésl 
anTi(llmal  1799 >,.éomaic  représentani»  loui  ceux  dont  ira 
oïdidoii*  paraissaient  plus  favorables  au  gouvernement , annulè- 
rent |ilu»leiirs  élections  d'assemblée»  qui  n'avalent  pas  été  divi- 
sées, et  cboltlrenl  les  élus  de  la  mlnorllé.  Ces  scissions  et  double» 
choix  de»  assemblées  électorales  ne  se  renouvelèrent  pas  en  1799, 
pour  la  quatrième  cl  dendère  élection;  mais  le»  lois  du  3 bri  - 
maire  an  tu.  du  19  fructidor  an  v,  et  du  9 frimaire  au  vi,  ii ‘étant 
pas  abrogées,  repoussaient  un  nombre  Immense  d'électeur»  et 
d'éligible».  — U'aprè»  la  roiistllulion , les  tSépulé»  devaient  élrc 
élus  dn9au  19  avril;  aiosilei  dernière»  éiccllon»  étaient  A peine 
lertnloécs  quand  cette  lettre  au  générai  Waibiiiglon  fui  écrite. 

a Xous  n'avons  polot  retrouvé  U Qn  de  ccUé  lettre;  elle  est 
prubablcmcut  ivcrduc. 
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plaisir  ou  la  peine  sont  doubles  *.  Il  est  facile  de  i 
réparer  ces  désavantages  avec  des  généraux  qui  ' 
aient  la  confiance  des  troupes  et  qu’on  ne  dégoûte  | 
pas;  mais  ce  qui  est  moins  passager , c’est  la  haine 
que  l’oppression  et  le  brigandage  ont  excitée  parmi 
ces  peuples  dont  on  pouvait  s’assurer  l’affection, 
lorsqu’on  les  délivra  du  despotisme , du  vixirat , et 
de  toutes  les  aristocraties. 


Ma  situation  est  toujours  la  même  : la  visite  aux 
États-Unis,  matériellement  difficile,  parait  au  géné- 
ral Washington  lui-même,  dans  l'étal  actuel  de  la 
querelle  avec  la  France , et  des  deux  partis  améri- 
cains, avoir  pour  moi  des  inconvénients  et  si 
je  pouvais  contribuer  a la  réconciliation , ce  serait 
plutôt  en  Europe  où  l’on  va  traiter.  L'injoncüon 
de  ne  pas  me  trouver  sur  terrain  germanique,  le 
crédit  de  nos  ennemis  à Hambourg , les  bruits  d’une 
visite  russe  en  Uolstein , ne  me  permettent  guère , 
depuis  la  reprise  des  bosiilités,  de  passer  la  bar- 
rière, et  de  ce  côté^ci , en  attendant  que  la  liberté 
revienne  en  France  à l'ordre  du  jour,  je  ne  vois 
rien  qui  me  convienne  autant  que  la  Hollande. 
L’intrigue  de  Brune  à Paris  lui  a fait  grand  tort 
ici  Ce  n'est  pas  à moi  que  le  gouvernement 
français  en  ferait  par  une  persécution , et  comme  il 
ne  me  soupçonne  pas  d’attachement  pour  H.  Pitt 
et  la  maison  d'Orange,  mon  influence,  si  j’étais  à 
portée  de  l’exercer,  ne  pourrait  qu’être  utile  à sa 
politique  ; d'ailleurs , pour  peu  qu'il  lui  soit  indiffé- 
rent que  je  me  promène  dans  mon  jardin  et  que  Je 
lise  des  ouvrages  d’agriculture,  je  ne  puis  lui  don- 
ner aucun  ombrage. 

Ce  qui  me  causerait  une  satisfaction  inexprima- 
ble, c’est  que  le  directoire,  statuant  sur  ma  de- 
mande ]>réscnlée  par  Adrtcnnc  voulût  bien  re- 
coDoailrc  que  les  compagnons  de  mon  dé{)nrl  ne 
purent  s’empêcher  de  suivre  le  génér.il  en  chef,  seul 
respon8<vbic , ou  voulût  bien  les  rayer  à petit  bruit, 
s'il  l'aime  mieux,  tandis  que  moi  je  serais  de  nou- 
veau proclamé , je  ne  dis  pas  émigré , ear  c'est  trop 
bête,  mais  proscrit,  accusé,  condamné  même,  et 
soumis  à toutes  les  rigueurs  du  1U  fructidor,  eu 
me  tolérant  néanmoins  sur  le  territoire  batave. 

I Aprèi  plaileuri  c«mb«tii  malbrureus,  l'anntf^  IrancaUe 
il'IlaUe.ftmit  lei ordre-»  du  génCril  ScbOrcr.  (ul  hatluo  ir  27 avril 
S Caiiano,  par  l'arrnéc  auilro-ru»*e,  tre»-»iipdrlcure  c«  nombre, 
qae  comcnatidall  Suwaruw. 

*Voy.»  p.  I42d«  CO  volume  .ta  IcUredu  gdoOral  WatbirHCton. 

s Le  sCnOral  llrune  te  plaltjitaU  aua  Kmivcriicnicnt»  de  Franvi* 
cl  de  iloUaivdedu  «ejuiir  du  gdiidral  LarayeUe  dan»  la  rOpoblIiiue 
balavc- 

• Som  de  niadaaïc  de  l.afajcUc-  V.  la  uole  1 de  la  p.  146  Je  ce 
voUimC' 

i Lortqu'aprù»  te»  vicluiie»  d'Italie,  en  1796  et  1797,  ou  cul 


Vous  dites,  mon  cher  ami,  que  l’opinion  publi- 
que revient  à moi;  je  crois  vraiment , surtout  de- 
puis que  je  vois  ici  des  Français , que  cette  opinion 
n'a  pas  varié , et  j’en  suis  Hkhé  pour  mes  compa- 
Irioles , car  j’eusse  mieux  aimé  une  grande  colère, 
qui  est  un  sentiment,  que  l’aplalissement  universel 
devant  la  terreur  du  jour.  J’ai  trouvé  la  bienveil- 
lance militaire  au  point  où  je  l’avais  laissée;  lecbe- 
val  blanc  et  moi  serions  aussi  bien  reçus  è Paris 
l'un  que  l’autre , et  on  murmurerait  seulement  de 
ce  que  nous  ne  nous  vengeons  pas;  voilà  pour  la 
i foule.  Quant  aux  aristocrates  et  royalistes,  ils 
abhorrent , plus  que  tout , le  parti  qui  commença 
la  révolution,  et  dont  on  peut  se  servir  pour  la 
bien  terminer.  Les  anarchistes  ne  se  soucient  point 
qu’on  fbrlifle  ni  qu’on  moralise  un  gouvernement 
dont  on  a des  places  et  de  l’argent  en  lui  faisant 
peur,  et  qu’on  peut  attaquer  au  nom  de  la  liberté. 
Ce  qui  veut  s’appeler  les  républicains , c’est-à-dire 
les  soutiens  d’une  représentation  illusoire  et  d’un 
directoire  arbitraire,  aime  mieux  attribuer  l’éloi- 
gnement de  Lafayette  à son  monarchisme  qu’à  l’in- 
compatibilité du  régime  actuel  avec  les  principes 
vraiment  républicains  qui  ont  toujours  été  dans  sa 
bouche  et  dans  son  cœur.  Hais  qu’on  veuille  enfin 
établir  la  république  sur  la  liberté , qu’on  dise  pour 
l’argent  le  sal  prata  biberunt  de  Virgile,  et  je 
suis  persuadé  que  beaucoup  de  gens  reconnaîtront 
qu'au  fait  vous  n’aviez  pas  eu  tant  de  tort  en  leur 
soutenant,  à vos  risques  et  périls,  que  Lafayette 
était  uii  bon  citoyen. 

En  attendant,  mon  cher  ami,  j’ai  grand'peiir 
que  ces  p.itriotes , à force  «le  vouloir  épurer  les 
hommes  de  89,  ne  nous  mènent  à l’anarchie  ou  à 
la  contre-révolution.  Je  dis  aux  girondins,  avant 
le  10  août,  qu’ils  allaient  perdre  la  liberté  publique 
et  eux-mêmes  ; je  craignis  qu’en  transportant  la 
souveraineté  et  la  législation  italienne  au  quartier 
général,  on  n’eût  piqué  celte  révolution  au  coeur 
L'approbation  du  10  août  par  les  fructidorisés  me 
parut  leur  carte  de  proscription  , et  la  défense 
tyrannique  des  fruclidorisants  me  sembla  Riite, 
non  pour  rectifier,  mais  pour  tuer  l’esprit  public. 
On  en  est  au  |>oinl  que  les  amis  de  la  liberté  ne 
voient  de  ressource  que  dans  des  coups  d’Élat  qui 
les  proclament  esclaves  ; les  armées  cllcs-inêmes 
sont  mécontentes  ; enfin  , on  me  croit  extravagant 

forme  UDC  re(Hjblique  ctulplnc  de  la  Lombardie, de» lésallona 
df  Bologne  et  de  Ferrare , de  la  Bomagne  . du  ScrgamaMiue  . du 
Bre»clan  cl  du  lantouan . le»  duebé»  de  Modène  ei  de  Regslo , le 
{ directoire  décida  que  ce  nouvel  Elal  »craU  aoumi»  A une  conatl- 
iullon  trnblable  1 celle  de  France.  Bonaparte  dut  nommer,  pont 
, laprrmitrc  fait  leutemnit.  au  mol»  de  Julllcl97,  le  directoire  cl 
les  deux  concell»  de  la  cUalfdnc.  Au  mol»  de  novembre  de  la 
I même  année.  Il  j lU  rendre  un  édil  pour  reatrciiidre  la  liberté 
i de  la  pre»»e.  Lea  contrit». ainsi  nommés  etdirigé»  mllllalrement, 
I furent  modifié»  par  le  même  procédé  sou»  le  commabdemeDl  du 
Sénéral  Berliiicr. 


Digitized  by  Guvjgit 


CORRESPONDANCE.  - 1799. 


153 


OQ  mal  instruit , parce  que , fidèle  à ma  derise , je 
conserve  encore  de  l’espérance. 

Oui,  j’en  ai,  parce  qu'il  y avait  dans  cette  révo- 
lution tant  d’éléments  de  prospérité  et  de  force 
publiques, et  que  l’égalité  a tant  de  charmes , même 
pour  ceux  qui  ne  sont  pas  dignes  de  s'élever  jus- 
qu’à la  liberté,  que,  malgré  l’exécrable  corruption 
qu’on  a faite  des  choses,  des  roots  et  des  hommes, 
on  n’a  pas  pu , en  dénaturant  tout , parvenir  à tout 
détruire.  l/cs  systèmes  de  nos  adversaires  sont, 
comme  leur  parti , tellement  brouillés  avec  le  sens 
commun  , qu’il  serait  temps  encore  de  quitter  une 
roule  inondée  de  sang  et  de  larmes  pour  rentrer  dans 
celle  de  la  liberté  et  de  la  justice,  où  les  oppres- 
seurs et  les  opprimés  devraient  être  d’autant  moins 
embarrassés  de  se  rencontrer , que  la  soumission 
de  ceux  - ci  n’a  pas  été  plus  honorable  que  la 
tyrannie  de  leurs  maîtres. 

Voilà  de  nouvelles  élections  : il  n’y  a ni  aristo- 
crates ni  royalistes , à moins  qu’ils  ne  soient  déguisés 
en  jacobins.  Les  partis  seront  donc  : anarchiste , 
directon'ai  , et  patriote.  Si  le  gouvernement 
marche  bien,  les  deux  derniers  s’uniront;  mais  si  les 
directeurs  veulent  être  tantôt  terroristes,  tantôt 
honnêtes  gens , il  ne  se  formera  pas  de  majorité , et 
pour  peu  qu’on  fasse  espérer  aux  Iktos  citoyens 
qu’ds  ne  porteront  pas  deux  bâts,  ils  ne  prendront 
ni  part  ni  intérêt  aux  querelles  des  jacobins  gou- 
vernants avec  les  jacobins  aspirants.  Si,  au  con- 
traire, il  s'établit  une  majorité  confiante  et  un 
pouvoir  exécutif  en  harmonie  avec  elle,  ce  ne 
serait  pas  une  représentation  bien  légale , mais  ce 
serait  toujours  mieux  qu’une  assemblée  de  notables 
et  un  roi  de  droit  divin.  On  donnerait  à la  nation 
les  signaux  et  les  gages  d’une  amélioration  de  vues 
et  d'intentions.  Je  sais  que  la  confusion  actuelle 
des  esprits  et  l’irritation  des  coeurs  empêcheraient 
de  faire  tout  le  bien  possible  ; mais  si  l’on  n’ose  pas 
adopter  la  marche  libérale  qui  offrirait  un  noble 
remède  à ses  propres  inconvénients,  du  moins 
lâcherait-on  d’en  suivre  une  qui  fût  juste  et  ne  fût 
pas  révoltante,  et  je  suis  sûr  que,  dès  ce  moment, 
on  républicaniserait  les  trois  quarts  de  la  nation , 
car,  en  convenant  qu’elle  se  croit  presque  toute 
royaliste , je  la  compare  toujours  aux  paysans  de 
mon  département,  à qui  on  avait  persuadé,  jusqu’à  ce 
qu'ils  m’eussent  entendu , qu’ils  étaient  aristocrates. 
Tel  est,  mon  cher  ami , l’espoir  que  je  conçois  pour 
le  moment  ; et  vous  conviendrez  que  ce  remède  est 
proportionné  à l’état  présent  de  l’estomac  national. 

< A la  Oo  d«  nar*  179S , TarcliMtic  Cbarlea  adrcaaa  aux  SuiMca 
noe  proclamallon  dao<  laquelle  II  leur  promeUalt  <le  le*  main- 
tenir daoa  leur»  droita,  leur  liberté  et  leur  Indépendance.  La 
Sut»«e  avait  été  envahie  déa  le  de  janvier  I79S,  par  le» 
troupe»  fran^aUc» , et  coa»tlluée  en  république  belvéïique 
trou  mol»  apré». 

1 Moreau  «'emi^ra  du  fort  de  rtclu*o  le  2S  août  1791.  Son  pûre, 
3 bêt.  PC  «BS.  LiraTBTTB. 


Quant  aux  étrangers , on  les  a tous  aliénés.  Des 
brouillons  pourront  se  donner  à la  France , ou 
vendre  leur  pays  ; mais  les  patriotes  substantiels  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  et  même  en  Irlande, 
ne  croient  plus  à la  liberté  française,  ni  à la  foi  de 
notre  gouvernement.  Vous  savez  ce  qu’en  pensent 
les  républiques  sœurs.  Il  est  urgent  de  moraliser 
le  système  extérieur,  et,  quand  on  est  rétliiit  au  point 
qu’un  archiduc  d’Autriche  puisse  se  présenter  à des 
Suisses  comme  leur  libérateur  ^ on  sent  que, 
principes  à part , la  plus  commune  politique  exige 
des  moyens  prompts  et  marquants  pour  ramener 
les  peuples  à la  cause  populaire. 

Je  ne  conçois  pas  comment  il  est  si  difficile  de 
réunir  pour  de  bonnes  mesures  les  gouvernants  et 
les  gouvernés , quand  ceux-ci  manquent  honteuse- 
ment de  l’énergie  indispensable  pour  ^ire  tout  seuls, 
et  quand  les  autres  ne  peuvent  assurer  leur  exis- 
tence et  consolider  leurs  projets  qu'en  s’aidant  de 
cette  masse  qui  n’a  aujourd'hui  qu’une  force  d'i- 
nertie, mais  contre  laquelle  ils  ne  maintiendront 
pas  longtemps  un  pouvoir  arbitraire.  Mais,  quoique 
je  sois  persuadé  qu’on  doit  se  prêter  de  bonne  foi 
à tout  arrangement  qui  ramènerait  la  liberté,  re- 
dresserait le  mouvement  européen,  et  garantirait  à 
nous  la  république,  en  garantissant  aux  autres  le 
prix  de  ce  service,  il  est  fort  inutile  de  discuter  des 
vœux  que  ni  moi,  pauvre  proscrit,  ni  vous,  pauvre 
reclus,  ne  pouvons  réaliser,  et  j’en  viens  à un  objet 
moins  étranger  à l'infiuencequi  me  reste. 

TalJeyrand  et  vous  pensez  que , si  George  avait 
été  dans  les  armées,  les  directeurs , en  répondant  à 
Brune,  auraient  foit  une  exception  formelle  en  ma 
fevetir;  pas  plus  peut-être  que  la  convention  n’eti 
faisait  en  faveur  <iii  père  de  Moreau,  le  jour  où  ce- 
lui-ci prenait  le  fort  de  l'Ecliise  < ; mais,  en  suppo- 
sant que  cet  uniforme  , porté  par  tous  les  jeunes 
aristocrates  qui  cbercbenl  a se  raccrocher,  eût  pro- 
duit tant  d’effet  sur  le  gouvernement,  vous  obser- 
verez que  mon  fils  n’était  pas  revenu  à temps  pour 
suivre  Bonaparte,  à moins  que  je  ne  me  fusse  exces- 
sivement pressé  de  le  lui  envoyer;  et  lorsque  mon 
libérateur  craignait  de  se  compromettre  en  répon- 
dant à mes  lettres,  lorsqu’il  était  lui-  même  menacé , 
disait-on,  d’un  acte  d’accusation  il  eût  été  indis- 
cret de  lui  adresser  brusquement  le  fils  d’un  homme 
dont  le  directoire  et  le  président  du  conseil  des 
Cinq-Ceols  avaient  récemment  rappelé  tes  trahi- 
sons  Depuis  ce  temps,  vous  n'avez  pas  regretté 
pour  lui  les  guerres  de  Suisse  ; s’il  avait  été  attaché 

qal  rut  exécuté  1«  même  jour,  par  arrêt  du  tribuDsl  rêvoluUoi»* 
nalre  de  Brr»t,  était  avocat  1 Morlaix. 

3 Le»  préUniloaIrea  de  Leobrn  ne  furent  peint  approuvé»  par 
le  directoire.  A celle  épo«|ue,  Bonaparte  offrit  la  déroUalon;  elle 
ne  fut  pa»  acceptée,  et  il  traita  A Campo-Foriuio.  arec  la  crainte 
d’être  déiavoué  par  le  gouvernement  rraoçal». 

4 le  ISfraotidor.  Voyci  la  p.  IIO  de  ce  volume. 
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à Championnrt^  il  serait  Traisemblablement  associé 
à un  procès  criminel  ; s’il  eût  servi  arec  Joubert,  il 
eût  été  disgracie , et  aurait  peut-être  participé  au 
dégoût  extrême  que  ce  général  ne  peut  s’empêcher 
d’exprimer  ; au  lieu  qu’à  présent  il  est  libre , plein 
d’ardeur,  et  nous  pouvons  examiner  la  question  de 
son  entrée  au  service,  bien  plus  tentante,  pour  me 
servir  de  son  expression,  depuis  que  nous  avons  eu 
des  revers.  Le  fait  est  que  George,  patriote  répu< 
blicain  comme  j'en  ai  peu  rencontré  dans  ma  vie, 
a de  plus  la  passion  du  métier  militaire,  et  je  l'y 
crois  propre 


Je  l’aime  avec  trop  de  tendresse  pour  distinguer  mes 
désirs  des  siens  ; je  hais  trop  toute  oppression  pour 
comprimer  les  voeux  d'un  fils  chéri  qui  a près  de 
vingt  ans  ; je  le  verrais  avec  joie  couvert  d’honora- 
bles blessures,  et  par  delà  celte  supposition  je  n'ai 
pas  la  force  d’envisager  la  vie  ; mais  d’autres  objec- 
tions SC  présentent  à moi;  je  ne  dis  pas  qu'elles 
soient  péremptoires,  car  je  conviens  que  l'opinion 
contraire  est  très-plausible;  c’est  seulement  parce 
qu’elle  vous  parait  indubitable  que  je  cherche  à la 
réduire  à sa  juste  valeur. 

Écartons  d’abord  votre  comparaison  avec  mon 
passage  en  Amérique,  où  j’allai  combattre  le  des- 
potisme d'un  gouvernement  qui  avait  violé  moins 
de  droits  naturels  et 'sociaux,  depuis  la  fondation 
des  colonies  jusqu'à  la  déclaration  d'indépendance , 
que  le  directoire  n’en  viole  chaque  jour  sur  les 
peuples  qu'il  s’esl  asservis 


Sans  doute  il  est  doux  de  servir  par  soi-même  oti 
par  son  fils  une  patrie  ingrate;  mais  ici  il  n'y  a 
point  d’ingratitude,  puisque  la  bienveillance  repa- 
raîtrait avec  la  liberté,  t^esl  une  proscription  par 
la  faction  ojtpressive  de  la  patrie,  qui  à présent 
est  prolongée,  jusqu'au  retour  de  la  litnTlé,  par 
un  gouvernement  arbitraire;  mais,  pour  l’en- 
neroi  constant  du  despotisme,  il  n’est  |uis  indis- 
pensable de  servir  la  pentarebie  despotique  de  la 
France. 

Il  y a pour  mon  fils  des  inconvénien  ts  particuliers  : 
vous  savez  que,  dans  des  pays  organisés,  en  Angle- 
terre, par  exemple,  l’activité  de  service  semble  an- 
noncer une  approbation  du  parti  gouvernant.  Sans 
admettre  celte  difficulté,  vous  représentez-vous 
George  à la  table  d’un  chef,  buvant,  dans  trois  mois, 
à l’heureuse  journée  du  10  août  qui  fut  le  signal  de 
l’assassinat  de  nos  amis,  ou  faisant  fusiller  un  de 
mes  complices? 

Si  du  moins  il  se  manifestait  quelque  retour  aux 
idées  libérales,  quelques  avant-coureurs  d’iiu  gou- 
vernement national  et  lég.'il,  le  besoin  Inexprimable 
que  j’en  ai  inc  ferait  recueillir  avec  avidité  la  moindre 


goutte  de  liberté  qui  toml>er8U  du  ciel.  Je  hais 
cordialement  les  puissances  antiques  ; je  souhaite 
avec  passion  que  la  nouvelle  doctrine  s’établisse  sur 
de  bonnes  bases.  Cette  coalition  est  composée  de 
mes  implacables  ennemis;  je  n'ai  personnellement 
aucun  fiel  contre  les  gouvernants;  je  sub  obligé  à 
quelques-uns  d’entre  eux , et  ce  que  j'éprouve  de 
l>ersécuLion  m'est  trop  honorable  par  ses  motifs 
avoués,  pour  que  je  puisse  en  être  choqué.  J’aime 
ma  patrie,  comme  vous  savez,  et  le  bien  qui  lui 
serait  fait,  de  quelque  part  qu’il  vint,  me  comblerait 
de  joie.  Il  ne  peut  donc  y avoir  aucune  aigreur  dans 
la  sévérité  de  mes  objections  ; elles  tomberaient  à 
l’instant  si  la  liberté,  si  seulement  l’aurore  de  la 
liberté  se  remontrait  en  France  ; mais  j’ai  voulu 
TOUS  indiquer  ce  qui , jusqu’à  présent , ne  m’a  pas 
peimis  de  me  livrer  à l’ardeur  si  naturelle  de  mon 
fils,  et  ce  qui  l’a  frappé  lui-même  en  m’entendant 
parler.  Je  conviens  pourtant  que  l’opinion  con- 
traire, même  dans  la  situation  actuelle,  a beaucoup 
de  force.  La  France,  libre  ou  non,  est  notre  patrie; 
il  y a plus  de  germes  de  liberté  dans  son  organisa- 
tion démocratique  qu’il  n’y  en  aurait  dans  la  contre- 
révolution.  Ses  adversaires  sont  bien  décidément 
ennemis  de  nos  principes  les  plus  purs,  et  n’ont  pris 
les  armes  que  pour  les  détruire  à fond.  S’il  est  in- 
convenant, lorsque  l’Kurope  se  divise  en  deux 
bandes,  qu'un  jeune  homme  de  dix-neuf  ans  ne  soit 
pas  dans  l'une  ou  dans  l’autre , il  est  évident  que  la 
place  d’un  patriote,  de  mon  fils,  ne  peut  être  que 
sous  nos  étendards  nationaux.  Les  derniers  revers 
donnent  à notre  guerre  un  caractère  plus  défensif; 
on  vient  de  donner  à l'armée  d’Italie  un  chef  inca- 
pable de  brigandage  ; en  un  mot , s'il  est  permis,  si 
même  il  est  prescrit , je  crois,  de  balancer  , Ü y a 
dans  ce  moment  beaucoup  de  motifs  pour  adopter 
votre  avis. 

Que  d’embarras  seraient  aplanis,  si  la  liberté  re- 
venait , comme  on  dit , à l'ordre  du  jour  ! Jusque-là 
tout  est  dans  une  fausse  position.  Les  troupes  ne 
servent  la  patrie  qu'en  devenant  suppûts  d'un  gou- 
vernement arbitraire  ; les  législateurs  ne  sc  soutien- 
nent et  ne  gouvernent  qu'aux  dépens  des  principes, 
et  les  principes  qu’au  profit  du  parti  anarchiste. 
Les  voisina  trouvent  des  fers  où  ils  attendaient  leur 
délivrance , et  leurs  amis  deviennent  leurs  spolia- 
teurs. Si , au  contraire,  un  adoptait  tout  de  bon  , 
et  sans  vaciller  , des  mesures  et  des  intentions 
honnêtes  , tous  les  cœurs  patriotes  seraient  a l'aise , 
cl  le  bonheur  de  combattre  pour  la  patrie  ne  serait 
mêlé  d'aucun  trouble. 

Peut-être  l’époque  actuelle  va  l-elle  amener  d’heu- 
reux changements. 

Adieu  , mon  cher  ami,  etc.  . . . 

P.  S.  J’apprcntls  rexécrable  assassinat  de  nos 
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plénipotentiaires  De  tous  les  crimes  de  la  maison 
ti’Aiitriche , celui-ci  est  le  plus  impudent  comme  le 
plus  atroce.  Je  ref^ettc  particulièrement  Roberjot, 
et  suis  bien  louché  du  malheur  de  son  aimable 
femme.  F^es  progrès  de  Bonaparte  en  Syrie  ne  sont 
pas  douteux  *.  J*ai  toujours  désiré  cette  expédition 
(^’ptienne  » mais , quoique  les  talents  de  Bonaparte 
et  ceux  de  Kleber  et  Desaix  soient  employés  bien 
utilement , je  voudrais  souvent , et  aujourd'hui  plus 
<jue  jamais , les  replacer  en  face  des  Autrichiens. 


AL  GÉNÉRAL  WASHINGTON. 

VUnco , S oui  1799. 

M0!«  CUER  GÉ?léRAL  , 

Votre  bonne  lettre  du  25  décembre  1798  m’est 
heureusement  parvenue  > ; et  puisque  mon  ami  Bu- 
reaux de  Pusy  n’a  pas  encore  mis  à la  voile,  il  pourra 
Joindre , à quelques  lignes  d’introduction  qu’il  doit 
vous  remettre , les  tendres  remerclments  d’un  coeur 
vraiment  filial.  Non,  mon  cher  général,  jamais  je 
n’ai  eu  la  pensée  d'attribuer  votre  silence  à quelque 
négligence.  J’aurais  soupçonné  toutes  les  pirateries 
européennes , ou  imaginé  des  obstacles  beaucoup 
moins  vraisemblables,  avant  d’éprouver  la  crainte 
de  quelque  diminution  dans  celte  amitié  qui  m’est 
acquise  depuis  si  longtemps,  et  dont  mon  cœur 
m’assure  que  je  suis  toujours  digne.  Je  vois  que 
vous  aurez  reçu  plus  de  lettres  de  moi  que  je  ne  le 
supposais;  je  regrette  que  les  expressions  trop  po- 
sitives de  mes  espérances  m’aient  privé  de  vos  ré- 
ponses , mais  vous  m’aurez  d'autant  ]>lus  excusé 
que  vous  aurez  vu  combien , en  dépit  de  toutes  les 
difficultés,  je  souhaite  me  retrouver  en  Amérique. 

Cependant,  en  apprenant  les  dissensions  inté- 
rieures qui  me  paraissent  encore  plus  contre  nature 
qu’à  ceux  qui  ont  été  témoins  de  leurs  progrès  , 
ees  différends  survenus  entre  les  États-Unis  et  le 

â Le  S avril . les  mloiitre»  impériaux  avalcol  quIUé  laïuét  c> 
protctlanl  contre  le  pa»ugc  du  kbln  par  l'armée  française.  Les 
plénl{>atentialres  Soberjol , Bonnier  et  Jean  de  Bry,  regardant 
i'éut  d'irmlsilce  et  de  négocUllon  comme  subsistant  encore 
entre  la  Vraoce  et  l*emplre  tiermanlque,  nuigré  1a  rupture  avec 
iVmpereur,  continuèrent  de  rester^  mais,  le  23  avril , la  députa- 
tion de  l'Empire  ayant  déclaré  ses  fonctions  suspendues,  et,  des 
le  A,  toute  conférence  étant  rompue,  la  léRillon  française  quitta 
enfin  . le  2S,la  ville  de  Rasladl.  B>lc  fut  assaaslnée  la  nuit,  a peu 
du  distance  des  murs , par  des  boumes  revêtus  d'uniformes  au- 
tricbleos.  Jean  de  Cry  échappa  seul  au  massacre.  Ausslldl  Ici 
vnialstres  de  toutes  les  puissances  représentées  a lUstsdt  écri- 
virent a l'arcbiduc  Cbaries,  pour  loi  témoigner  leur  profonde 
borreur  pour  un  Ici  attentat.  L'arcbiduc  altcndil  quatre  jours 
pour  adresser  au  général  Masséna  une  lettre  où  il  déclarait 
que  te*  causes  de  cet  oecMen/  lui  étaient  inconnues  «quoiqu'il 
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gouvernement  français , dont  je  ne  puis  influencer 
ni  même  connaître  d’une  manière  certaine  les  dis- 
positions, j’ai  quelquefois  intérieurement  discuté 
les  arguments  que  renferme  votre  franche  et  alfec- 
tiieiisc  lettre.  Un  mot  d’Hamilton  m’avait  fait  réflé- 
chir sur  ce  sujet  * et  aux  tendres  motifs  qui  me 
portaient  à souhaiter  l'arrivée  d’une  ligne  de  vous, 
se  joignait  le  besoin  de  recevoir  les  conseils  de  votre 
amitié.  Mes  propres  objections  avaient  été  écartées 
par  la  résolution  de  réclamer  le  droit  que  je  crois 
avoir  acquis  de  ne  pas  me  mêler  dans  les  (|iierelles 
des  partis.  Dès  ma  jeunesse,  ma  tète , mon  cœur  et 
mon  bras , ont  clé  consacrés  à l'indépemlance  de 
l'Amérique.  J’ai  servi  en  Europe  la  cause  et  les  amis 
de  la  liberté  ; pénétré  de  vos  leçons , mon  cher  gé- 
néral , de  celles  de  vos  amis , j’ai  avec  quelque  har- 
diesse, et  non  sans  obtenir  l’approbolion  publique, 
proclamé,  soutenu  durant  trois  ans  , sur  le  grand 
et  orageux  théâtre  de  la  révolution  française  , ces 
principes  pour  lesquels  vous  avez  si  glorieusement 
combattu  et  vous  nous  avez  si  heureusement  diri- 
gés. --  Du  moment  où  je  n'ai  pu , en  restant  Adèle 
à ces  mêmes  principes  de  droit  naturel  et  «le  justice 
publique , conserver  la  haute  position  que  la  faction 
triomphante  offi-ait  d'élever  encore,  j’ai  laissé  à 
d'autres  le  soin  de  moissonner  le  champ  de  gloire 
militaire  que  j’avais  semé.  Retenu  pendant  cinq 
années  dans  les  griffes  impériales  ou  royales,  j’ai 
expié  les  services  rendus  à la  liberté  et  â l'ordre 
légal.  Lorsque  je  fus  délivré  ensuite  par  le  gouver- 
nement français,  ma  fortune  dé|>endait  de  ma  com- 
plaisance ; les  trois  cinquièmes  de  mon  bien  avaient 
été  employés  pour  la  cause  du  peuple , et  le  reste 
était  alors  confisqué  en  son  nom  ; mais  Je  n'ai  pu 
condescendre  à approuver  l’arbitraire  ni  à tolérer 
l’immoralité.  Ne  devais-je  donc  pas  espérer  qu’a- 
près  avoir  embrassé  cordialement  mes  vieux  frères 
d’armes  sur  le  rivage  américain , mes  heureuses 
visites  àHount-Vernon , ma  retraite  dansune  ferme, 
ne  seraient  pat  troublées  par  les  solllcitaiious  des 
partis? 

Votre  opinion,  mon  cher  général,  est  pour  moi, 
comme  elle  a toujours  été,  d’un  poids  immense. 

parfit  Dc  l'aUrlbuer  qu'à  rimprudeucc  dc«  minlatrea  qui  avaleot , 
«Jlull-il,  lravcr»6  pciidaol  la  nuit  la  ligne  de  lei  avanl-puUct. 
(Voyer  la  note  2 de  la  pag.  US  de  ce  volume , et  ic  MonUeur  du 
IS  mal  1799.) 

t La  prl«c  de  Jaffa  eal  du  7 mari,  cl  la  victoire  du  lont-Ttaabor, 
prê*  du  Jourdain,  du  16  avril- 

3 Voyex  la  page  142  do  ce  volunic.  — ^uui  ne  poiiCiloiu 
paila  •uUedecette  rorreapondancc  du  général  Lafayetlc  avec 
le  géoeral  Waablngtoo.  Celul-cl  mourut  le  U décembre  1799-  Le 
géoéral  Lafa)cUc  a exprimé  »et  douloureux  rcgrcta  dant  dea 
lellrca  tnllmr»  adrcviéeiA  la  fanilllc  deaon  paternel  ami  ; Il  a 
au>al  compoié  aur  le  général  Waiblnglon  une  not/et  bioyrapfH- 
çite,  dont  11  parle  aouvent  daiia  tea  uotea  communiquéea  à plu- 
fleura  fltnU.  ■albciircuacmenl,  Il  a'cxIataU  qu'un  exemplaire  de 
CCI  écrit . qui  a été  perdu- 

4 Voyc J la  lettre  de  V.  lainiUoa , p.  134  de  ce  volume. 
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Je  saie  qu’il  vous  larde  de  me  presser  sur  voire 
cœur  paternel , et  pourtant  vous  me  détournez  du 
voyage  qui  nous  donnerait  à tous  deux  tant  de 
joie.  L’avis  de  M.  Martin  « votre  digne  ami,  est,  H 
est  vrai , conforme  au  vôtre.  Je  dois  avouer  aussi , 
comme  une  faiblesse  peut-être,  que  je  ne  suis  pas 
sans  l’espoir  éloigné  de  pouvoir,  tout  proscrit  queje 
suis,  n’étre  pas  tout  à fait  inutile  pour  amener  une 
négociation  américaine.  En  attendant , on  me  gêne 
assez  sur  le  choix  d’un  asile.  La  reprise  de  la  guerre 
rend  pour  moi  inconvenant  et  dangereux  d'habiter 
toute  la  {torlion  de  l’Europe  à l’est  du  Rhin.  Il  sert 
peu  en  France  de  posséder  l’estime  et  la  bienveil- 
lance de  la  nation,  et  quoique  le  gouvernement  ba- 
tave  s’accorde  avec  le  peuple  dans  la  laveur  qu’il  me 
témoigne,  ma  délicatesse  pourrait  être  engagée  à 
éviter  de  les  commettre  avec  un  puissant  allié.  Jus- 
qu'à ce  moment,  je  suis  parfaitement  placé  ici  sous 
tons  les  rapports.  Ce  n’est  pas  seulement  parce  que 
vous  m'avez  convaincu , mais  par  déférence  pour 
votre  opinion , que  je  diffère  mon  départ  jusqu’à 
l’arrivée  de  votre  réponse,  bien  persuade  que  vous 
aurez  la  bonté  de  remédier  aux  inconvénients  d’un 
délai  mal  inlcrprctc,  peut-être,  par  quelques  amis 
et  le  peuple  américain.  Dans  le  cas  improbable  où 
j'arriverais  subitement,  soyez  certain,  mon  cher  gé- 
néral, que  mes  motifs  seraient  assez  puissants  pour 
vous  convaincre  à votre  tour  de  Turgencc  de  ma 
détermination.  J’ai  la  conRauce  qu’alors  les  diffé- 
rents partis  laisseraient  un  ancien  ami  à toute  son 
indépendance. 

I.es  explications  que  vous  me  donnez  sur  la  poli-  | 
tique  intérieure  m’affligent  beaucoup;  et  d’autant 
plus,  que,  connaissant  voire  haute  situation  et  la  i 
droiture  de  vos  jugements  , il  ne  m'est  pas  permis 
d’eo  rien  retrancher , comme  il  est  d’usage  dans  les 
rapports  des  partis.  — î.orsque  je  vous  ai  écrit,  mon 
cher  général,  que  les  directeurs  français  désiraient 
sincèrement  se  rapprocher  des  États-Unis,  je  n’étais 
influencé  par  aucune  partialité  personnelle  ni  par 
line  confiance  exagérée  en  eux  ; je  jugeais  seulement 
par  l’cvidencc  de  leur  intérêt  en  qualité  de  Fran- 
çais , (le  membres  d’un  gouvernement  ennemi  de  la 
Grande-Bretagne,  et  d’après  les  renseignements  que 
j’avais  recueillis.  Encore  à présent , je  le  répète , je 
crois  fermement  qu’ils  souhaitent  une  réconciliation 
appelée  par  les  vœux  du  peuple.  J’espère  donc  que  i 
la  bonne  intelligence  va  régner  entre  les  deux  ré- 
publiques. I 

M.  Murray  vous  tient  au  courant  des  nouvelles 
)H)liliqucs  *.  Les  gens  honnêtes  de  tous  les  partis  { 
doivent  être  indignés  de  l’assassinat  qui  vient  d’être 
commis  sur  les  plénipotentiaires  français  à Rastadt. 
Si  cette  horrible  nouvelle,  que  nous  avons  apprise 


hier,  se  confirme , je  regretterai,  particulièrement 
l’un  d’entre  eux,  Roberjot,  qu’on  songeait  à nom- 
mer directeur,  et  sur  les  bonnes  intentions  duquel 
je  croyais  pouvoir  compter.  George,  en  arrivant 
d'Amérique , m’avait  appris  la  perte  de  mon  cher 
aide  de  camp , votre  digne  neveu.  Je  suis  profondé- 
ment touché  du  sentiment  affectueux  qui  l'a  porté 
à donner  mon  nom  à son  fils  aîné.  Mes  vœux  les 
plus  tendres  suivront  toujours  tout  ce  qui  nous 
reste  de  cet  excellent  homme.  Je  connaissais  déjà 
tes  détails  que  vous  me  donnez  sur  la  conduite  des 
agents  jacobins  en  Amérique , après  le  10  août  ; j’ai 
déploré  et  abhorré  toutes  ces  intrigues.  Cest  ainsi 
qu’avec  d’immenses  sommes  d’argent  et  trop  de 
succès,  le  gouvernement  anglais  a agi  dans  ma  pa- 
trie nouvellement  affranchie.  C’est  la  vieille  méthode 
du  machiavélisme.  Combien  elle  répugne  à la  noble 
doctrine  de  la  liberté  ! Qui  le  sait  mieux  que  vous , 
mon  cher  général?  et  j’ai  le  droit  d’ajouter  : qui  le 
sait  mieux  que  moi? 

Je  suis  arec  une  tendresse  filiale,  etc 


A M.  LOUIS  ROMEUF  *. 

vunes.  Il  mal  «79S. 

Vous  observez  avec  raison  que  les  gouvernants 
sont  en  méfiance  et  qu’ils  y sont  autorisés  par  la  con- 
duite du  dernier  tiers  avant  le  1 8 fructidor  ; c’est  un 
obstacle , mais  non  une  impossibilité  dans  le  mo- 
ment où  , étourdis  des  succès  de  la  coalition , in- 
quiets du  mécontentement  des  généraux  , effrayés 
des  projets  du  jacobinisme,  ils  peuvent  croire  leur 
existence  en  danger.  Je  croirais  fort  dangereux  qu'ils 
fussent  renversés  par  les  contre-révolutionnaires 
ou  les  anarchistes  ; et  il  me  parait  de  plus  en  plus 
difficile  qu’ils  le  soient  par  la  vertueuse  énergie  de 
nos  pauvres  honnêtes  gens.  Gomment  ne  pas  espé- 
rer que,  dans  une  affaire  où  les  deux  partis  ont  un 
tel  intérêt  public  et  individuel , on  ne  parviendra 
pas  à s'entendre?  Je  ne  vois  pour  nos  amis  ni 
honneur  ni  profit  à marmotter  dans  un  coin  leur 
désapprobation , et  à espérer  le  salut  public  des 
méchants,  sans  savoir  lesquels,  en  dédaignant  d’y 
mêler  un  grain  de  leur  honnêteté;  tandis  que  la 
France  se  démoralise  et  s’asservit  de  plus  en  plus, 
tandis  que  le  ressort  qui  meut  l’Europe  fait  son 
malheur  au  lieu  du  bien  qu'il  produirait  dans  une 
bonne  direction.  Je  le  ré{>éterai  sans  cesse  : puis(|u'ou 
n’a  pas  assez  d’àmc  pour  résister,  qu’on  ait  assez 


< VoTet.tiir  I.  Mtirrajr,  mlnlUrcaméricJin  â L«  B«ye,  U nolcl  | * Ami  et  «Ide  4ccamp  du  gCDéral  Lafajeitc.  Voyes  IcaP.  I30ei 
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tPesprit  pour  oégocior.  (Quelque  arraDgement  qu’on 
fasse  dans  la  république  pour  les  vues  iMTsonoelIes 
des  hommes  qui  lui  rendraienl  la  lit^rlé,  eu  la 
consolidant  enfin  sur  des  bases  de  justice  et  de  mo* 
raie,  on  aura  fait  un  marche  excellent  et  aussi 
honorable  que  marché  puisse  être. 

S’il  y a dans  les  Cinq-Cents  une  majorité  vrai- 
ment patriote,  si  même  elle  est  composée  de  pa- 
triotes et  de  directoriaux,  outre  de  tels  gens,  ily  en 
a peut-être,  parmi  les  jacobins,  qui , sans  être  des 
nôtres,  ne  me  baissent  pas.  Péliet  serait  le  meilleur 
a choisir  *,  Pétiet,  mon  commissaire  général,  témoin 
de  mes  intentions  dans  le  moment  critique,  ferait 
une  motion  )>our  le  rappel  des  prisonniers  d’OlmUlz, 
en  constatant  que  je  suis  seul  responsable  de  la 
résistance  et  du  départ.  Mais  comme  il  y eut  dans 
ccUe  mesure  quelque  chose  d’extraordinaire,  et  qui 
m’a  exposé,  si  ce  n’est  à de  vils  soupçons,  du  moins 
à beaucoup  de  blâme , Péliet  demanderait  qu’en 
étant  rappelé , je  fusse  sommé  de  rendre  compte  à 
la  barre  de  ma  conduite  au  10  aotU.  Je  crois  que, 
dans  un  discours  d’un  quart  d'heure,  j’en  dirais  as- 
sez pour  pouvoir,  sans  être  soupçonné  de  complai- 
sance ou  de  variation,  me  retirer  dignement. 

Les  généraux  Van-Ryssel  et  Gouvion  m’ont  porté 
de  nouveaux  détails  sur  l’atrocité  de  Rasladt  et  sur 
l’indignation  qu’on  en  ressent.  Les  orateurs  d<‘S 
conseils  invitent  les  patriotes  de  tous  les  partis  à 
défendre  la  liberté  contre  cette  détestable  maison 
d’Autriche,  et  il  semblerait  que  les  prisonniers  d’Ül- 
muiz  ne  doivent  pas  être  étrangers  à pareille  invi- 
tation. Pourquoi  donc  ces  malheureux  gouvernants 
s’obstinent-ils  à opprimer  la  liberté?  Pourquoi  con- 
tiouent-ils  de  faire  leur  cour  aux  terroristes?  Une 
conduite  libérale  envers  les  naufragés  de  Calais, 
l>ar  exemple,  ne  ferait-cüc  pas  mieux  ressortir  l'a- 
bomination de  Vienne  que  le  décret  qui  les  remet 
sous  le  couteau  >?  Si  ces  gens-lù  voulaient  être  bu- 
mains  et  justes , seulement  ce  qu’il  en  ^ut  pour 
assurer  leur  fortune,  leur  vie , leur  place , rien  ne 
serait  plus  facile  dans  ce  moment-ci  que  de  réunir 
pour  la  défense  de  leur  gouvernement,  et  contre 
la  coalition  qui  les  menace , tous  les  hommes  atta- 
chés à la  révolution  et  dont  le  nom  ferait  une  révo- 
lution ^vorable  dans  les  esprits  nationaux  et  étran- 
gers qui  ne  leur  rendront  la  moindre  confiance  que 
sous  la  garantie  des  honnêtes  gens.  Il  parait  par 

t M.PétIct,  *«;reialrc  «le  l'intendance  de  BreUKiie  avant  la 
rdrolullon , était  commlMalre  général  1 l'armée  du  Konl  en  I7S2. 
Il  fut  dé(>uté  au  contcil  de»  Cln«i*Centa  en  aeptembre  I79X  et 
appelé,  en  février  1796,  au  inInUtère  de  U guerre,  dont  il  remplit 
le»  foocUon»  Juaqu’â  la  Rn  üc  Juillet  1797.  Au  mol»  de  oiara  1799, 
il  fut  encore  nommé  au  conaeU  de*  r.lni|^eota  par  le  départe- 
ment  de  la  Seine.  Apréa  le  IS  brumaire,  Il  occupa,  »ous  Icconau- 
lat  et  l'cmitire , plutkur»  emploi*  imporiaiiU.  (Voyca  la  p.  447  du 
premier  voiume-J 

• Par  un  décret  du  moi*  de  Janvier  1799,  on  décida  que  dci 
émigré* , pou»*é<  par  un  naufrage  lur  le*  cèle*  de  Calai*, au  moi* 


les  lettres  de  Vienne  (|uc  cette  cour  ne  reconnaît 
plus  la  république,  mais  bien  la  royauté  de  MiUaw 
et  qu’elle  ne  garde  aucun  ménagement,  ni  pour  la 
France,  ni  pour  les  Français.  L’Angleterre  promène 
sur  nos  côtes  scs  troupes  de  dcbarquenieut,  et  Paul 
embarque  trente-cinq  mille  Russes.  La  coalition  a 
sûrement  pris  un  grand  parti , veut  une  guerre  ô 
mort,  cl  c'est  vraisemblablement  pour  ciiueiiler 
l’alliance  qu’on  se  donne  des  gages  d’assassinat. 

Je  trouve  de  fortes  raisons  dans  ce  que  vous  dites 
en  faveur  de  la  publication  de  notre  ouvrage  ^.  Il 
y a bien  auséi  des  inconvénients;  mais  qu'importe 
aujourd’hui  celte  discussion  quand  l’ouvrage  n’est 
pas  fait,  et  que,  suivant  toute  apparence,  quand  il 
sera  fini,  tout  le  monde  sera  plus  près  de  revenir  à 
notre  avis?  li  est  très-vrai  que  le  silence  de  notre 
parti , quand  tous  les  autres  ont  parlé,  a fixé  dans 
toutes  les  têtes  les  mieux  intentionnées,  en  France 
et  en  pays  étranger,  une  foule  de  mensonges  qui 
sont  devenus  des  faits  reconnus  et  déjà  difficiles  à 
réfuter.  Pour  peu  qu’on  retarde,  il  n’y  aura  plus 
moyen  de  faire  connaître  la  vérité  sur  les  choses  et 
sur  les  hommes.  Je  suis  loin  de  dire  : Il  faut  publier 
l’ouvrage;  mais  Je  dis  de  toutes  mes  Forces  : Il  faut 
l’achever  sur-le-cbamp  et  le  tenir  tout  prêt. 

Il  y a des  articles  que  ***  aurait  de  ta  répugnance 
à rédiger,  et  qui  cependant  doivent  être  mis  dans 
tout  leur  jour.  Mieux  vaut  offenser  la  grande  ombre 
des  girondins  que  de  trahir  la  vérité,  la  morale, 
tous  les  principes  de  liberté,  et  notre  propre  répu- 
tation. Cependant  je  conçois  qu'en  pensant  comme 
nous,  il  aime  mieux  que  certains  reproches  soient 
adoucis  ou  faits  par  d’autres  que  par  lui.  Je  ne  de- 
mande néanmoins  contre  eux  qu’une  im(>artiale 
énonciation  de  la  vérité  , et  les  rapprochements  les 
plus  simples.  Si  cela  ébranlait  la  république  consti- 
tuée trois  ans  après  le  10  août,  il  faut  avouer  qu'elle 
aurait  de  pitoyables  fondements. 

(^et  ouvrage  est  a tiroirs.  Plusieurs  amis  pour- 
raient s’en  charger.  11  y a un  chapitre  à faire  auquel 
je  mets  beaucoup  de  prix  : c'est  celui  de  fancten 
f'égime  royal  y minUtéricly  financier  y commer- 
cial y militaire  y robin  y féodal  y ccclésiaalique. 
Point  d'exagération  ni  d'irqures,  des  faits  et  des 
calculs.  Si  vous  en  parliez  avec  exaltation,  on  vous 
opposerait  le  régime  actuel  ; mais  si  vous  établissez 
modestement  cette  justiticalion  de  ceux  qui  ont 

de  novembre  1796,  «cralentdétcnnijuiqa'ft  ce  qu'Ala  paU  géné- 
rale ou  prononçai  «ur  leur  *»ft.  Cependant  le*  cou«ell*  , avant 
le  IS  fniutldor,  avalent  rerdu  une  loi  qui  portail  que  ce*  nau- 
fragét  icraicnl  rruibarqiié*  *an*  Ueial  cl  rendu*  eu  |*a)  * neutre* 

V l.e  13  avril  I79<},apré*  la  bataille  de  aonlenoite,  le  adnal  do 
Vciilte  avait  cnjuinl  au  prétendant , depui*  Loul*  XVIii,  Je  quit- 
ter Véroiio  cl  le*  ttats  de  la  république-  Il  *e  n-iidlt  dan*  le 
ducbCdc  Badc.auprcitlii  prioce  de  Coude,  puito  Clanckcnboiirg, 
«lau»  le  duché  de  Briintwick  ; mal*  , au  luoU  de  inar*  179s,  l'cm- 
)wri  ur  raul  lui  otTrit  un  a«lle  4 HUtaw , en  Coui  lande. 

4 Vo]rr2  ta  note  de  la  p.  IW  do  ce  voluinc.  ^ 
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concouru  à nos  réformes,  fous  ne  choquerez  point 
et  vous  ferez  beaucoup  d’impression.  Les  anciens 
sujets  de  plaintes  sont  oubliés. 

On  pourrait  adopter  ce  titre  : » Fragments  his- 
toriques sur  ta  rérolution , par  une  société  de 
patriotes,  avec  un  appendice  contenant  ptu~ 
sieurs  pièces  explicatives  et  un  examen  critique 
des  outrages  gui  ont  déjà  paru  sur  cet  objet.  » 
J.n  préface  annoncerait  qu"on  s’est  attaché  à récla- 
mer justice  pour  le  parti  qui  commença  la  révolu- 
tion ; on  dirait  que  le  but  principal  a été  de  fournir 
des  matériaux  aux  historiens  futurs,  et  que,  si  on 
s’est  cru  obligé  de  relever  lieaucoup  d’erreurs,  c’est 
avec  la  Ferme  conKance  qu’on  peut  defier  tous  ceux 
à qui  l'ouvrage  déplaira , de  convaincre  les  auteurs 
d’avoir  dénaturé  un  seul  fait. 

Adieu,  mon  cher  Louis.  J’es|>ère  que  partout  où 
je  ser.ii  rions  vivrons  ensemble,  et  que  je  vous  em- 
brasserai bientôt.  Je  n’écris  pas  à votre  frère  * parce 
que  cette  lettre  est  pour  vous  deux.  Je  vous  aime 
de  toute  mon  âme. 

P,  S.  Je  vous  avais  prié  d’ôter  de  la  lettre  a 
M.  d'Hcnnings  le  mot  auguste  de  celte  phrase  : te 
sentiment  auguste,  etc.  Je  craignais  qu'A- 
dricniic  n’y  vit  quelque  chose  de  désapprobalif  de 
sa  conviction  et  que  mon  expression  ne  lui  fil  de  la 
peine.  Je  vois  au  contraire  qu’elle  trouve  l’épilhèle 
bien  placée,  parce  qu'elle  porte  contre  l'athéisme  et 
rend  hommage  au  sentiment  der.idoralion  de  Dieu. 
C’est  d’autant  plus  juste  que  je  l'avais  écrite  par  un 
inourcmcnt  religieux. 


A MADAME  DE  LAFAÏETTE  3. 

vUncQ,  16  mal  I7«9. 

Je  suis  revenu  bien  tristement  tout  seul , ma 
chère  Adriennc,et,  quoique  je  ne  puisse  regarder 
cette  séparation  comme  celte  de  l'année  dernière, 
il  y en  a plus  qu'il  ne  faut  pour  me  faire  bien  de  la 
peine.  Déjà  je  commence  à éprouver  l'impatience 
de  vous  revoir  que  me  donne  l'approche  de  notre 
réunion;  c’est  m’y  prendre  de  Imnne  heure.  J’es- 

« Le  KénCrai  Alciaadre  Romfur. 

t Voici  cc  patuge  tel  qu'il  ce  trouve  dam  U lettre  dc.-Uc  de 
Wilmold  I H.  (rRciintngi.  le  IS  Janvier  1790  : > Que  le  ccnllment 
■ augiiitc  du  puriteicme  et  de  l'Indépendance  deU  peniéci’éie- 
• vent  au-decsuidei  crojancesdogmaliqiiet.ll  n'en  eat  pai  tnuin* 
> vrai  qu’aucune  pulccancu  au  monde  ne  peut  <c  placer  entre  te 
m c(Fur  del'nomntc  etla  divinité,  «if-  433  du  premier  volume, 
lettre  A il . d'nennlnga.  bailli  de  PIoén.) 

» Xadani^'  de  Lal.'ijeite  venall  de  partir  pour  la  France, oû  elle 


père  cependant  que  ce  n'est  pas  trots  mois  plus  16( 
que  votre  retour.  Nous  attendons  de  vos  nouvelles. 
J’ai  trop  de  confiance  en  vous,  pour  craindre  que 
vous  ayez  oublié  les  soins  de  votre  santé , que  vous 
m’avez  solennellement  et  tendrement  promis.  J'ai 
été  bien  aise  de  voir  qu’à  propos  du  traitement  des 
prisonniers  vendus  par  Dumouriez  *,  on  ail  dit 
du  mal  de  notre  habitation  d'OimUtz  à laquelle , 
tant  que  vous  et  nos  compagnons  vous  en  ressen- 
tirez, je  conserverai  de  la  rancune.  Notre  jardin  a 
tous  les  jours  de  nouveaux  charmes;  mais  une 
fouine  a mangé  ma  pauvre  femelle  ramier  et  ses 
œufs.  J’at  rencontré  avant-hier  chez  la  nourrice 
les  trois  chaudronniers  du  Cantal;  ce  sont  des 
hommes  de  fort  bon  sens  et  dont  le  jugement,  pour 
les  questions  que  je  leur  disais,  est  très-supérieur  à 
celui  des  salons.  11  en  résulte  évidemment  que  la 
révohilion,  malgré  les  crimes  et  les  violences  qui 
en  ont  souillé  le  cours  et  arrêté  les  effets , a cepen- 
dant déjà  beaucoup  amélioré  le  sort  des  paysans  de 
ce  département.  Je  vous  fais  part  de  cette  consola- 
tion que  j'ai  attrapée  en  passant  et  qui  m’a  fait 
grand  plaisir. 

Adieu , ma  chère  Adrienoc,  mon  cœur  vous  suit , 
vous  regrette,  vous  prêche,  et  vous  aime  bien 
tendrement. 

Si  vous  rencontrez  chez  elle  l'intéressante  femme 
du  pauvre  Roberjot,  parlez-lui  de  la  part  que  je 
prends  à sa  douteur. 


A MADAME  DE  LAFAYETTE. 

VUoen , 29  m»i  1799. 

Ma  lettre  vous  trouvera  vraisemblablement  à 
Lagrange,  mon  cher  cœur,  dans  cette  retraite  où 
nous  sommes  destinés,  j'es|)ère,  à nous  reposer 
ensemble  des  vicissitudes  de  notre  vie.  Cette  idée 
mêlera  quelque  douceur  à vos  peines  actuelles  et 
vous  montrera  que , malgré  les  succès  de  la  coali- 
tion , je  ne  pense  point  qii'its  finissent  |>ar  conlrc- 
révoliilionncr  la  république.  Nous  sommes  pour- 
tant bien  inquiets  des  progrès  de  Suwarow  et  de  la 
situation  de  Macdonald  3.  ^os  forces  maritimes 

élill  api>elée  de  nouveau  pour  de*  aiïalrc*  de  aiicceiaton  ei  de 
fortune. 

4 nx  de  Beurnoiivllle,  Camua,  Quiocllc,  Lamarque  et  Eaocal. 
(Vnyei  la  p.  S3  de  ce  volume.) 

s Le  géyéral  Xacdoitald,  avant  aticcédédanalccoimnandemnil 
ep  cbef  au  général  Champlonnel , dealUué  par  le  direcloiro , ve- 
nait d'évacuer  Raplca,  et  ctiereliall  A opérer  la  joncUoti  de  ann 
armée  avec  celle  de  U Haiilr-ltallc , dont  Moreau,  dcpitlalc» 
défaitca  éprouvée»  auua  Scltércr,  éUit  deveuu  le  ebef  provi- 


Digiiized  by  Google 


CORRESPOND  ANGE.  - 1709. 


no 


ont  formé  leur  jonction  et  voilà  une  belle  armée 
navale  clans  la  Méditerranée.  J'espère  que  les  nou> 
vellcs  de  Syrie  ne  sont  pas  vraies  Le  moment 
est  bien  critique;  c'est  celui  où  tout  véritable  pa- 
triote doit  plus  que  jamais  sentir  le  liesoin  de  servir 
la  France.  C^ux  qui  ont  des  arrière- pensées  ou 
des  intri^es  croisées  peuvent  sc  féliciter  d'ètre  à 
l'écart;  mais  pour  quiconque  n'a  qu'une  cause  et 
dont  le  dévouement  est  sans  restriction  , il  est  bien 
naturel  et  convenable  à tous  les  ég^ards  d’ètre  attiré 
par  les  revers.  Je  ne  m’étonne  donc  point  que 
George  augmente  d’ardeur  en  proportion  de  ce  qui 
diminue  l’ardcur  des  incertains;  mais  je  puis  vous 
assurer,  ma  chère  Adrienne,  que  je  m’associe  plus 
maternellement  à vos  inquiétudes  que  je  ne  l’aurais 
cru  moi-mème  dans  le  temps  où  vous  les  auriex 
partagées  entre  son  père  et  lui. 

De  toutes  les  chances  défavorables  à la  liberté , le 
triomphe  de  cette  féroce  coalition  serait  sans  con- 
tredit la  plus  destructive.  Ce  que  j’éprouvè,  moi 
vieux  vétéran , me  fait  bien  juger  les  mouvements 
d’un  jeune  patriote.  Que  Taristocrate  et  le  royaliste 
cherchent  une  excuse  dans  la  nécessité  d’une  réqui- 
sition ; ce  que  la  morale  et  la  liberté  défendent 
n'est  excusé  par  rien,  et  on  doit  aller,  pour  le 
service  de  son  pays  , au-ilevant  de  tout  ce  qu'elles 
permettent.  Si  le  patriote  reconnaît  l’appel  du  com- 
missaire, comment  roéconnaltrait-il  celui  de  sa 
patrie  en  danger?  Je  pense  absolument  comme  vous, 
chère  Adrienne,  et  pour  quiconque  admet  l'idée 
d’ètre  conscrit  dans  six  mois,  il  convient  d’ètre 
volontaire  aujourd'hui.  George  portera  sous  les 
drapeaux  ces  principes  des  droits  de  l’humanité  si 
ridiculisés  par  les  gouvernants  de  tous  les  \ay$ , et 
qui  n'en  seront  pas  moins  leur  salut  ou  leur  perte. 
— Dans  toute  cette  alfairc  et  dans  votre  manière 
de  la  voir,  sous  tous  les  rapports,  vous  avez 
bien  satisfait  mon  cœur  et  encore  augmenté, 
s’il  était  possible,  ma  confiance  en  vous.  ^ Vous 
dites  que  votre  tète  est  baissée,  mais  certes  ce  n’est 
pas  votre  âme;  la  mienne  s’unit  à tous  vos  senti- 
ments. 

Vous  avez  compati  à la  peine  que  j’éprouve , en 
voyant  l'ancien  régime  s’étendre  de  nouveau  sur 
toute  rilalic,  et  tout , jusqu’au  nom  de  la  Cisai^ 

Mire.  Celte  jonction  de*  deux  anndc*  d’U«llo  n’eut  lieu  que 
le  27  juin  . prè*  de  UCne*  . aprC*  le  couibAl  u>«lbcurcux  de  la 
TrcLU , où  Hjcdonald  c**aya  en  vain  de  percer  le  gro*  de 
l'arniée  de  Suwarow. 

1 Le  Tlce-amlral  Bruli,  parti  de  Orett  avec  25  val**rauxde 
ligne  , eult  entre  A Toulon  au  mol*  de  mal.  On  annonçait  «a  jonc- 
Uoii  arec  une  ctcadrc  eipagnolc.clle  nouveau  départ  dera  flotte 
pour  laite  ; on  evpérait  qu'elle  parv  tendrait  A rétablir,  arec  far- 
mee  d'Xgypte,  de*  commuiiicalloii»  Interrompue*  depul*  U de*> 
trucllou  de  U flotte  cooimandee  par  l'amiral  Drucy*.  dan*  la  rade 
d'Abouklr  ^La  levéedu  »iege  de  Sailil-Jean-d'AcrC  «*t  du  21  tuai. 

* L'ainiec  iu*tro-ru»ae  «‘était  emparCe,  le*  20avrll,  Oct  O mai, 
de  Itrescia,  rcacbicraet  riuiShlUonet  le  24  mal.de  la  citadelle 
de  li'an. 


disparaître  devant  des  hordes  d'Autriebirns 
et  de  Russes  Ce  ipii  m’afflige  encore  plus,  c’est 
l'apathie  et  le  découragement. 

J'ignore  si,  dans  cette  circonstance,  Sieyes 
accejitera  ^ ; je  doute  que  l'espoir  qu’on  a de  le  voir 
revenir  avec  la  paix  dans  sa  poche,  puisse  se  réa- 
liser ; mais  quoique  je  sois  plus  â portée  dans  mou 
ermitage  d'etudier  les  carrés  de  mon  jardin  que  les 
partis  de  la  république,  je  ii'ai  pas  besoin  d’y  re- 
garder  de  si  près  pour  savoir  qu'il  ne  peut  y avoir 
d'avantage  j>oiircux  et  de  salut  pour  elle  que  dans 
une  franche  et  honnête  liberté.  Dieu  veuille  qu'en 
ce  |>éril  commun,  tout  ce  qui  craint  la  contre-ré- 
volution de  rarisloeralic  et  du  royalisme,  se  rap- 
pelle le  mol  de  Sieyes  : « lis  veulent  être  libres  et 
» 7te  savent  pas  être  Justes!  n 

Nous  avons  ici  le  jeune  Rouget  de  Lille,  aide  de 
camp  de  Daèndels  ^ ; je  l'ni  rencontré  hierù  rirechl 
venant  dans  notre  ermitage;  il  en  part  ce  soir. 
Nous  avons  bien  parlé  du  pauvre  Bailly,  et  j’ai  ap- 
pris par  lui  une  horrible  anecdote , c'est  qu’il  a 
entendu  crier  sa  sentence  imprimée  une  heure  et 
demie  avant  qu'elle  eût  été  rendue. 

Vuusallrz  m'écrire  bien  des  détails  sur  Lagrange  : 
d’abord  la  maison  , et  une  réponse  à toutes  nos  itlées 
de  logement  ; ensuite  la  ferme.  Je  voudrais  savoir  le 
nombre  des  animaux  vivants,  grands  et  petits,  qu'on 
y entretient,  combien  tout  cela  coûte,  combien  on 
a de  domestiques  pour  les  soigner  ; et  puis  un  petit 
mot  sur  le  parc  et  les  bois.  Liancourt  m’a  prêté 
quelques  ouvrages  d'Arthur  \oung  ; je  suis  plus  en- 
foncé que  jamais  dans  l’élude  de  l’agriculture,  el 
tous  les  détails  que  vous  m’enverrez  me  donneront 
le  plaisir  de  comparer  ce  qui  sc  pratiijuc  en  France 
I avec  ce  qu’on  fait  en  Angleterre  et  en  Hullamic. 
I L’avenir  est  bien  embrouillé...  j'en  conclus  qu'il 
faudrait  nous  retrouver  le  plus  tôt  possible.  Que 
n’ètes-vons  déjà  ici,  ma  chère  Adrienne?  etc... 

P.  S.  J’ai  été  hier  à Ulrccbt  où  le  bon  P...  m’avait 
donné  rendez-vous;  il  croit  que  l'assassinat  des  plé- 
nipotentiaires a été  machiné  par  le  (varti  anglais  et 
napolitain  à Vienne,  sans  la  concurrence  de  l’archi- 
duc Charles.  Celte  opinion  me  parait  la  plus  pro- 
bable, 

s ftleyt-i  *vail  éie  envo)  6.  AU  mol*  ac  juin  1798,  A Berlin  pour 
détourner  le  rui  de  rniise  de*  pi  ojel*  de  U tccuadc  coalition  ; U 
rvvlal  A la  An  déniai  de  l'année  lulvanlc,  âpre*  avoir  été  nomme, 
le  16,  membre  du  directoire  c&écullf,  en  reaiplaccineiii  do 
RewbeU-  Il  irait  refuié  celte  fonction  en  l’Bj;  mal*  en  1799  U 
l'accepta. 

* le  t^oéral  Diendel*.  dont  l'auteur  de  la  Martelllaiit,  neveu 
de  fl.  Ballljr,  était  aior»  aide  de  camp,  avait  quitté  la  floUaodr,  un 
patrie , pour  te  réfugier  eu  France,  en  178S  \ il  *«r\  U tou»  buniuu- 
rlca,  devint  général  de  brigade,  et  tedUtIngua  «ou*  Ficbegrii , 
pendant  la  caïupagnc  de  t79i-0â;  Il  rentra  cMcuile  au  •civice  ilo 
la  Bol  lande,  et  contribua  beaucoup  aux  cbangcmeiiiaqul  amenè- 
rent la  formation  il'un  directoire  balave.  tVoyrx,  piiuloin,  U 
P.I64  de  cc  volume  ) 
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A MADAME  DE  I.AFAYETTE. 

vljnrn  l'rjolllel  TW. 

Vous  me  parlez  du  voyage  d'Amérique,  chère 
Adrienne;  la  prise  de  noire  ami  IMisy  n'est  pas  en- 
courageanle  * ; il  tomba  dans  les  mains  des  Anglais 
quatre  heures  après  avoir  quitté  le  port,  et  fut  con- 
duit âïarmoulh.  La  nouvelle  de  la  naissance  de  son 
fils  sera  pour  lui  une  consolation  de  ce  triste  acci- 
dent, qui  se  bornera,  j’espère,  à un  retard  fort  dés- 
agréable. Si  je  n'étais  pas  ici,  il  faudrait  aller  vivre 
avec  les  poissons,  car  toutes  les  avenues  sont  fer- 
mées. Si  la  liberté  batave  était  troublée  par  la  France, 
ou  attaquée  <le  son  consentement  par  des  étrangers, 
comme  quelques  personnes  le  craignent,  je  serais 
fâché  d’en  être  le  témoin.  L’empire  germanique  me 
parait  fermé  pour  moi,  et  je  m’en  consoleaisément. 
11  est  donc  bien  difficile  de  former  des  projets.  Rien 
ne  serait  plus  désirable  que  la  paix  avec  les  États- 
Unis  ; on  pourrait  encore  y déjouer  les  intrigues  de 
l’Angleterre,  et  replacer  du  côté  français  celte  masse 
éclairée  qui  ne  s’y  décide  point  par  des  vues  de  par- 
tis et  leur  donne  la  prépondérance  ; mais  je  ne  vois 
pas  qu'on  en  soit  à ce  système.  Je  le  voudrais  d’au- 
tant plus  que  je  croirais  y reconnaître  le  désir  de 
rallier  aussi  les  patriotes  français  autour  de  la  vraie 
liberté.  En  allendant,  j'ai  lu  le  pamphlet  de  Roulay  ; 
il  oiFre  des  rapprochements  à ceux  qui  savent  le 
mieux  l'histoire  d’Angleterre*.  II  rend  justice  à 
res  presbytériens  qui  n’appartinrent  jamais,  ni  au 
parti  de  la  cour,  ni  au  parti  appelé  des  indépen- 
dants. J'ai  lu  que  le  fameux  Cromwell  ne  se  décida 
pour  ceux-ci  que  parce  qu’ils  lui  firent  craindre  la 
proscription;  il  ciU  été  plus  républicain  de  l’encourir, 
^luoi  qu’il  en  soit,  Boulay  nous  désigne  nos  dangers. 

I M.  (le  Pu>]r  te  remlall  aux  ilat^CoU- 

• I.  BouUf.eiu  en  179?  députe  au  coiueil  dca  arHt.Cenla,  par 
le  deparlemenl  de  la  Xcurtbc,  renaît  de  publier  un  écrit  Inlltulé  ; 
■ Imitai  lui*  Iti  eauw  çui , «n  1619,  amen(r»nl  en  Anyîelerre 
t'ftabtiisemenl  de  ht  rfmtbUque,  $ur  ceUe$  qui  devaient  t‘j  con- 
toUder,  et  tur  etttet  qui  ty  firent  périr.  • 

s l'inqiiléliide  caiitée  par  Ici  profréi  cl  le«  mcnacci  de  la 
•econde  coaiitiün , aralt  araeuédani  le*  cemeiU,  rrnouveléi  par 
lien  pour  la  quatrième  fol*,  une  violente  réacllun  eoulrc  la  ma- 
jorité et  le  lyilèine  du  directoire-  Le  t&  prairial  ^3  Juin],  iei  corn- 
inUaioni  de*  dépcniei.dei  fond*  et  delà  guerre  l'élalent  réunie* 
dan*  le»  CInq-Cent» , pour  préienler  aux  directeur*  iiu  netaage 
par  lequel  on  deiiiaiidall  s être  Inilriiilde»  danger*  intérieur* 
ci  eatéricuri  de  la  n'publtque;  on  Joignit  • celle  demande  di- 
verse* réclamation»  »ur  le  droit  de*  société*  (lopuUIre»,  la  liberté 
Individuelle  , la  liberté  de  la  |ires*e  , la  rrapoiiiabliilé  de*  minis- 
tre*. la  piibMcIlé  de*  compte*,  etc.  Le  dirccloirc  a)aDt  différé 
plusieurs  Jour*  sa  réponse  le*  CInq-Cent*  décidèrent,  le 3S prai- 
rial ()6  Jnlii),  que  jiitqu'é  ce  qu'cHe  efil  été  faite , Ils  sera  lent  en 
permanetico  ; le  conseil  de*  Anciens  adopta  la  même  lésolulloni 
une  commltslen  extraordinaire  de  onte  membres  fut  ebargée  de 
présenter  de*  mesure*  de  calul  public.  La  cunstiluUon  eilgealt, 
pour  la  nomlualion  d'un  directeur,  qu'il  eût  quitté  la  légUlalure 
drpuii  un  an  révulu-  Quoique  X-  Trcllbard  liégeSt  au  directoire 


Macdonald,  par  son  succès,  Masscoa  , par  sa  résis- 
tance, Moreau,  par  ses  manœuvres,  eloignent  les 
périls  extérieurs;  notre  position  militaire,  malgré 
les  revers,  est  pcul-èlrc  plus  honorable  qu’elle  ne 
le  fut  jamais.  Quant  aux  affaires  intérieures,  puis- 
que Sieyes,  en  arrivant  au  directoire,  a dit  ne 
pas  les  connaître  assez  pour  en  juger,  il  serait  diffi- 
cile que  j’en  décidasse  dans  mon  jardin  batave.  Un 
objet  de  ma  compétence,  c'est  Lagrange.  J’y  trouve 
des  illusions  douces  ; il  me  semble  que  ces  pensées 
rapprochent  de  moi  la  possibilité  d’une  retraite  au 
sein  lie  la  liberté  française. 

Adieu , chère  Adrienne  ; etc 


A MADAME  DE  TESSÉ. 

viapen.ajulUet  17W. 

J’attachais  encore  quelque  importance  aux  élec- 
tions du  nouveau  tiers;  mais  dans  la  plupart  des 
assemblées  électorales , il  n’y  a eu  de  concurrence 
possible  qu'entre  les  serviteurs  du  directoire  et  les 
jacobins.  La  nominatiou  de  Sieyes  a été  faiteen  dépit 
du  gouvernement;  et  la  toute-puissance  des  fructi- 
doriens  reçoit  de  rudes  attaques  On  dirait  qu’ils 
ont  été  poussés  à la  guerre  par  les  mêmes  motifs  qui 
la  firent  déclarer  en  9:2.  Si  ces  gens-là  avaient  con- 
clu la  paix  -*  et  rendu  à la  France  un  peu  de  liberté, 
le  besoin  de  re|H)$  aurait  soumis  la  république  à 
leur  influence;  mais  ils  ont  voulu  gouverner  par 
des  moyens  de  police  et  des  coups  d’État;  ils  ont 
choqué  à la  fois  tous  les  partis,  tous  les  alliés,  et  tous 
les  ennemis;  ils  ont  laissé  désorganiser  jusqu'aux 

depuiilreiM  mol*, on  lede«Utux,  «ou*  prétexte  qu'Al'époque 
do  *a  nomiDAtion , U u'arilt  ce*ié  d'élre  membre  du  carp*  légls- 
lalir  que  depui*  un  an  moin*  quatre  Jour*,  et  M.  Gobler  fut  élu 
A*a  place.  Au  milieu  detré»-vlve»altercallon*,d*n«  le*clD  même 
du  dirccloirc.  M«-  Xerlla  et  La  BéveiUère  refînèrent.  A leur* 
coUègiie*  SlC)Ci  rl  Barra*,  de  »o  démeltre  de  leur*  foiicUon*: 
(le*  (léputés  (le*  conscllt  inlervlnrent.  le*  menaçant , «'II*  ne  pre- 
naient ce  parti , d'un  acte  d'accuaailon.  NX.  Xerlln  et  La  Béreil' 
1ère  réfutèrent  encore  ; mal*  dan*  la  nuit  du  30  prairial  (ISjulo), 
lu  *e  virent  contrai nitde  céder  devant  le»  diipotillon*  du  cor|>* 
tégl*lalir.  c'e*t  aln»l  qu'il* furent  remplacé*  par  XX.Xoger-l>a« 
CO*  et  Noulin*-— On  verra  plu*  loin. dan*  une  lettre  du  U Juillet,  A 
madame  de  Te«*é.de  nouveaux  rensqignctnents  »ur  le  30  prairial. 

* Lord  Xalmctbiirj  avait  été  eav<h'é,  au  mol»  de  Juillet  1*97, 
A Lille,  pour  y reprendre  de*  négociation»  de  paix-  l-e  gouverne- 
ment anglaU,  dont  le*  finance*  éiaienl  alora  fort  épuliéet . pou- 
vait craindre  que  la  prochaine  railAcalion  de»  préiliniaalrtf* 
convenu»  avec  i'Autrktie  ne  donnât  A la  Vrance,  victoricuie  en 
Italie  el  sur  le  Xbin,  de  grand*  avantage*.  D'un  autre  cOte,  le 
Portugal  traitait  avec  le  directoire  N Xarct  (députa  duc  de  Bat- 
sano).  reçut,  de  lord  Xalmetbury,  de*  condtUon»  que  le*  direc- 
teur» Cai  nol  et  Bartliéicmy  voulaient  accepter  ; mal*  bienlél  le* 
événement*  de  fructidor,  et  la  nouvelle  roliUquc  qui  en  fut  la 
contéqucocc , mirent  un  lcrme  aux  conférence*  de  Lille 
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ressources  militaires.  I/opposUion  a eu  tirau  jeu 
pour  réclamer  contre  eux  quelques  principes  « de 
manière  que  lesanarchistes  eux  mêmes  ontdilceqiie 
l>ensaient  les  bons  citoyens. 

Lorsqu'un  gourcrnenicnt  est  entamé,  tout  ce  qui 
ne  Taime  pas  concourt  à le  détruire;  mais  après  ce 
nouveau  coup  d’État  du  30  prairial,  on  va  se  recon* 
naître.  Les  directeurs  eux* mêmes  vont  avoir  peur 
de  la  ten<lance  des  conseils  qui  ont  eu  l'air  de  com- 
mencer par  la  liberté  et  Ouïront,  selon  leur  habitude, 
par  la  jacobiniser.  Ainsi  la  crise  n'est  pas  finie;  elle 
l'est  d'autant  moins,  dans  le  moment  actuel,  qu’il 
y a un  imbroglio  d'intrigues  croisées  dont  mes  amis 
paraissent  mal  informés.  Je  suis  persuadé  que  les 
anciens  et  les  nouveaux  jacobins  combattent,  comme 
dans  les  tournois , avec  des  armes  ensorcelées  ; et 
tout  me  confirme  que  les  insurrections  ne  sont  plus 
pour  un  régime  libre,  mais  au  contraire  pour  le 
plus  bête  et  le  plus  absolu  des|>otisme.  Il  ne  me 
reste  donc,  pour  espérer,  qu’iinyene  sais  quoi  i\oni 
vous  n’aurez  pas  de  peine  à faire  rien  du  tout.  Il 
n'y  a d’ensemble  que  dans  les  deux  partis  extrêmes  ; 
mais  sur  toute  la  ligne  de  la  liberté,  depuis  le  mo- 
narchisme légat  jusqu’au  répablicaniime  régu- 
lier ^ vous  trouvez  tant  de  méfiances  et  d’intérêts 
divers,  il  y a partout  tant  d’égoTsme,  de  mauvaise 
foi,  une  morale  de  parti  si  peu  rassurante  pour  la 
morale  ordinaire,  ou  même  pour  le  besoin  indivi- 
duel de  sa  propre  conservation,  que  je  ne  m'étonne 
ni  de  l’impuissance  des  patriotes  proscrits  de  toutes 
les  époques,  ni,  jusqu’à  un  certain  point,  des  crain- 
tes et  des  tergiversations  de  ceux  du  dedans. 

On  a secoué  le  joug  du  moment  sans  la  moindre 
peine  ; on  parle  de  liberté  de  la  presse , on  veut 
poursuivre  les  voleurs.  Cependant,  j’ai  toujours  dit 
que  la  composition  des  conseils  était  fort  inquié- 
tante. Les  trois  nouveaux  directeurs  ont  aussi  le 
cachet  du  jacobinisme.  Ils  en  seront  victimes  comme 
ceux  qu'ils  remplacent;  et  U peut  en  arriver  d’au- 
tres qui  continueront  les  synonymes  républiquCf 
libertéf  égalité^  avec  ce  qu'il  y a de  plus  dégoûtant 
et  de  plus  monstrueux  ; de  manière  que  le  peuple 
de  Paris  devra  s’étonner  que  Franklin  et  W ashing- 
ton, qui  n’ont  assassiné  personne,  se  soient  honorés 
d'être  républicains. 

I>es  ministres  sont  choisis  dans  le  même  sens  que 
les  directeurs;  il  n’en  est  pas  de  même  des  géné- 

t le  seoSral  Jouberl  fut  nommé  commandant  de  U 17«  dUl- 
aloQ,  qui  comprenait  Pari»,  le  jour  mémciu  30  prairial.  Le  12  juil- 
let, Il  fut  remplacé  par  le  général  Marbot,  et  nommé  au  com- 
mandement en  chef  de  êarmée  d'Italie. 

• Voyec  la  note  3 de  la  p.  usüe  ce  volume.  Il  avait  été  mU 
CO  accuMlloQ  le  24  février,  par  un  arrêté  qui  fut  rapporlé  cinq 
)uura  apréi  lo  30  prairial,  le  4 Julllcl  on  le  nomma,  août  le»  ordres 
de  iouberi . commandant  d'une  armée  qui  oevalt  porter  le  nom 
d'erniée  de$  Alptt. 

é Aprèa  la  bataille  de  Stokacb . prés  de  Constance , é la  ûn  de 
mars,  laiaéaa  avait  rc«;u  le  commandement  de  l'armée  du  Oa- 
9 li».  00  sis.  laraTiTTK. 


raiix.  Joubert,  qui  commande  à Paris,  est  excel* 
lent  < ; on  replace  Champiunnet , dont  le  véritable 
crime  aux  yeux  du  ci-<levant  directoire  était  d’avoir 
permis  aux  émigrés  de  rester  trois  jours  à Naples 
pour  l’arrangement  de  leurs  affaires  et  d'avoir 
chassé  le  commissaire  qui  exigeait  leur  arresta- 
tion *. 

Les  troupes  se  battent  vigoureusement  en  Suisse , 
quoique  perdant  du  terrain  et  Moreau  a très- 
habilement  risqué  le  seul  mouvement  qui  pût  sau- 
ver Macdonald.  Le  parti  royaliste  s’accroche  à l’idée 
d'une  abilication  des  deux  prétendants  pour  que  le 
jeune  prince  plus  démocrate  qu’eux,  à ce  qu’ils 
disent , revienne  à la  constitution  de  91 , sauf  des 
changements.  Les  aristocrates  non  corrigés  atten- 
dent Suwarow  à Paris  ; les  autres  n’espèrent  les 
ennemis  qu’à  Lyon. 

Le  parti  Orléanais  parle  des  dangers  du  droit 
divin  et  des  vengeances , appelle  les  seuls  princes 
qui  se  soient  montrés  patriotes.  Ce  qu’il  y a de  sûr, 
c'est  que  ce  parti  se  remue  beaucoup,  cl  je  con- 
nais un  bon  et  brave  général  actuellement  à Paris 
qui  a été  travaillé  de  ce  cûté-là.  La  chute  de  Merlin 
doit  être  pour  eux  une  perle. 

On  parle  aussi  de  présidence  républicaine  con- 
certée entre  Sieyes  et  le  roi  de  Prusse.  Tout  cela 
est  vague;  on  peut  néanmoins  en  conclure  qu’il  y 
a de  l'agitation  et  des  intrigues  qui  ne  s’étuient  pas 
montrées  depuis  le  18  fructidor.  La  nation  est  apa- 
thique; beaucoup  d’anciens  hommes  publics  le  sont 
aussi. 

A quelques  tâtonnements  indiscrets  qui  sont 
venus  me  chercher,  j’ai  répondu  que  je  ne  veux 
que  la  liberté  par  des  moyens  honnêtes;  que  ceux 
qui  la  veulent  aussi  connaissent  assez  mes  senti- 
ments; et  qu’eiifin  je  n’ai  point  envie  de  courir 
après  les  autres 

Je  suis  convaincu  de  la  presque  impossibilité  où 
je  me  trouve  de  servir  mon  pays  par  1rs  moyens 
intérieurs,  sans  avoir  pour  cela  moins  d’aversion 
pour  les  intrigues  du  dehors;  de  manière  que  si  mon 
rûle  est  nul,  je  n’en  connais  pas  un  dont  je  vou- 
lusse, en  supposant  qu’on  y attache  la  condition 
d'agir  pendant  un  mois  comme  ceux  qui  en  sont 
pourvus. 

Persuadé  par  expérience  qu’il  n’y  a rien  à faire 
avec  les  gens  de  Miltaw,  je  crois  de  plus  que , s'ils 

Dubc,  réunie  s celle  de  Sul»*e.  (vofeiUp.  US  «le  ce  volume.)  En 
Italie,  loreau,  ttKcetieur  provloolre  de  Sebérer,  venait  «le  faci- 
liter, par  »e»  maiKeuvroa,  la  jonction  de  lacdonald  avec  aoo 
année-  (Voyeila  p.  158  de  ce  volume.) 

4 H.  le  duc  d'Aogmilême,  QU  aîné  de  M.  le  comte  d'ArloU, 

; avait  émigré  i quatorie  au» , et  en  avait  alora  viogl-^iuatre.  — U 
e«lné  le  6 août  1775. 

■ On  verra,  plus  loin,  dan»  une  lettre  écrite  le  9 octobre  17W, 

A a. de  aaubotirg,  quelle*  étalent  le*  ou«erlure»faUc*augéDéral 
Lafajette  en  cette  clrcouelaoce- 


9t 


102 


CORRESPONDANCE.  - 1709. 


rentraient  en  France  » avec  la  meilleure  volonté  du 
monde,  ils  seraient  entraînés,  mali^ré  eux,  au 
complément  de  la  contre-révolution.  Le  seul  moyen , 
Lien  douteux  encore,  de  les  Lrider,  eiU  été  de  | 
transiger  à l'aide  d’une  force  très>inipo$anle,  et  de 
construire  l'édiOcc  constitutionnel  avant  qu'ils  y 
exerçassent  la  suprême  fonction.  Mais  il  y a tel 
arrangement  auquel  on  pourrait  souscrire  au  nom 
du  peuple,  et  que  je  serais  bien  fâché  de  sous- 
crire au  nom  d’un  prétendant.  La  différence  est 
grande  entre  une  capitulation  du  dedans, où  l'on 
fait  pour  sa  ville  le  moins  mauvais  marché  qu’on 
peut,  et  une  proposition  du  dehors  qui  ne  serait 
point  tenue.  Il  ne  me  convient  pas  davantage  de 
pactiser  avec  un  prince  d’Orléans , et  s’il  était  pos- 
sible que  j’eusse  un  rôle  utile  à la  liberté,  ce  ne 
pourrait  être  que  dans  le  cas  où,  plusieurs  partis 
étant  en  guerre  civile,  j'adopterais  celui  qui  me 
paraîtrait  le  moins  défavorable  à la  cause  de  l’hu- 
manité et  au  bien-être  de  mon  |>ays.  C’est  le  seul 
moyen  d’arriver  du  dehors  ; mais , à la  suite  d’un 
manifeste  étranger,  moi , le  prophète  de  la  décla- 
ralion  des  droite...  II  nous  faut  d'abord 

les  victoires  de  Moreau  et  de  Joubert.  — C’est  une 
autre  manière  de  voir  que  celle  de  cet  homme  qui, 
l’autre  joiirétantà  la  messe  de  Saint-Roch,àcôléde 
notre  cher  Grammont , disait  avec  ferveur  : u Mon 
» Dieu  y ayez  pitié  de  nous,  exterminez  la  n/ï* 
n tionln  11  est  vrai  que  cela  signifiait  seulement  : 
n Mon  Dieu,  délivrez-nous  du  système  co/i- 
•I  ventionnel  ! » 

N’ayant  pu  défendre  la  constitution, et  m’étant 
trouvé  en  prison  pendant  les  insurrections  contre 
la  terreur,  ainsi  qu'aux  époques  de  vendémiaire  et 
de  fructidor,  je  ne  pouvais  être  utile  que  dans  le 
cas  où  une  portion  du  gouvernement  se  fût  crue 
intéressée  à relever  te  parti  des  honnêtes  gens  qui 
ne  se  relève  point  tout  seul , ou  dernièrement 
encore  si  les  conseils  avaient  été  bien  composés; 
les  constitutionnels  et  les  honnêtes  gens  s’étalent 
habitués  à croire  la  composition  des  conseils  très- 
indifférente  et  h supposer  que  le  pouvoir  direc- 
torial était  inattaquable.  Le  dernier  mouvement  eût 
été  peut-être  à leur  portée;  cette  chance  est  man- 
quée maintenant.  Je  sais  bien  que  des  hommes  fort 
au-dessus  des  dangers  personnels  s'occupent  d’une 
grande  résistance  au  jacobinisme;  et  j'en  saurais 
beaucoup  davantage  si  j’avais  répondu  d’une  ma- 
nière moins  froide;  car  je  suis  convaincu , outre 
les  objections  individuelles,  qu'avant  de  prendre 
les  mesures  de  liberté  ils  voudront  laisser  aller  les 
mesures  (Téneryie,  comme  ils  disent;  de  manière 
que  les  hommes  seront  perdus  avant  que  leurs 
bonnes  velléités  aient  le  moindre  effet. — De  l’autre 

i Quelque* >otiri  eprèila  date  de  cette  lettre,  l'aeronauleSlan- 
ctiard  Pt  H.  Lalaitdr,  raftironome,  Arcnl  leur  ei[>eilence  publique 


côté,  VOUS  savez  bien  que  je  n’ai  d’aigreur  que* 
contre  ceux  qui  ont  S}>éculé  pour  la  destruction  de 
la  liberté,  ou,  si  vous  l'aimez  mieux,  poiirempêcher 
son  établissement,  sur  les  vices  et  les  crimes  de  la 
licence;  qui  ont  mieux  aimé  la  mort  du  roi  que  la 
fermeture  du  livre  rouge;  qui  préfèrent  les  prin- 
cipes de  Robespierre  à ceux  de  La  Rochefoucauld  , 
et  que  j’ai  rencontrés  sur  mon  chemin  pendant  trois 
ans,  lorsque  je  voulais , de  tout  mon  cœur,  con- 
solider le  bien  public  et  empêcher  les  maux  parti- 
culiers. Je  défie  les  aristocrates  et  les  rois  de  me 
haïr  plus  que  je  me  suis  toujours  attendu  à l’être 
par  eux.  Leur  bienveillance  me  gênerait,  puisque  je 
ne  la  mérite  pas,  et  qu'en  m’exposant  quelquefois 
pour  les  individus,  j'ai  toujours  combattu  le  parti, 
ce  qui  fait  pins  que  balancer  les  services  indivi- 
duels. — Ma  petite  colonie  vous  offre  ses  bien 
tendres  respects , etc. 


A MADAME  DE  LAFAYETTE. 

vi«oeo,4  julllei  179» 


. . . Entre  l'Océan, 

dont  les  Anglais  sont  maîtres,  l’Empire  qui  m’est 
interdit , et  la  France  que  j’empoisonnerais  de  mon 
aristocratie  et  de  mon  royalisme , il  n’y  a que  la 
retraite  balave  où  je  puisse  trouver  sécurité.  Si  l’es- 
cadre aérienne  fait  une  heureuse  traversée , je  serai 
tenté  de  faire  en  tvallon  le  voyage  d’Amérique  — 
Le  nouveau  gouvernement  ne  pense-t-il  pas  à la 
réconciliation  avec  les  États-Unis?  I^e  changenieul 
des  directeurs  en  offre-t-il  l’occasion  ? Je  crois  que 
la  France,  conservant  sa  fierté  envers  les  puissants 
et  les  couronnés,  ne  se  compromettrait  point  en 
fais.int  des  avances  à des  républiques,  pour  le  moins 
antérieures  en  liberté  constitutionnelle.  Je  vous  en 
l>arle  aujourd'hui,  non-seulement  à cause  de  mon 
intérêt  permanent  pour  les  deux  pays , des  incon- 
vénients plus  graves  qu’on  ne  croit  de  celte  guerre, 
et  des  probabilités  qui  s’accumulent,  mais  aussi 
parce  que  nous  sommes  à ranniversaire  de  l'indé- 
pendance. Il  y a vingt-trois  ans  que  s’ouvrit  cette 
carrière  de  révolution , dans  les  deux  mondes  où  la 
pureté  de  mes  sentiments  avait  été  assez  générale- 
ment reconnue  jusqu’à  ce  que  j’eusse  encouru  l’im- 
probation des  personnes  qui  entreprirent  de  per- 
fectionner la  réTohiUon  française.  Au  milieu  des 

d«  cinq  halloni.  rCiinU  en  un  *cul  groupe,  et  poiirvui  d'une 
ancre. 
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horribles  é{>oques  que  nous  avons  à déplorer,  celles 
du  4 , du  11,  du  14  juillet  rappellent  des  moments 
bien  cordialement  consacrés  à la  liberté  par  des 
hommes  qui  se  sont  bais  et  déchirés  depuis.  J*ai  In, 
sous  mon  arbre,  quatre  petits  volumes  qui  m'ont 
donné  plus  de  renseignements  sur  ces  temps  abo- 
minables que  je  n'en  avais  encore  eu.  II  a fallu  du 
courage  pour  aller  jusqu'au  bout,  et  j'ai  souvent 
]>ensé  à la  sensible  note  de  madame  de  Staël  sur  la  i 
manière  dont  les  amis  et  les  ennemis  de  la  liberté 
sont  affectés  par  les  crimes  commis  en  son  nom.  Il 
faut  espérer  que  le  courrier  d'aujourd’hui  va  nous 
porter  de  bonnes  nouvelles  d’Italie.  Je  trouve  que 
cette  campagne,  malgré  les  revers,  a été  aussi  glo- 
rieuse qu’aucune  autre.  I^s  armées  sont  en  bonnes 
mains , et  si  on  ressuscitait  dans  l'intérieur  le  zèle, 
non  de  la  terreur,  mais  du  patriotisme,  je  serais 
tranquille  sur  les  projets  du  dehors.  I^)ue  dites-vous 
du  rétablissement  des  jésuites?  J/eni{>ercur  de  Rus- 
sie pourrait  bien  se  mettre  en  tète  d'être  nommé 
général  de  l’ordre , et  si  le  pauvre  vieux  pape  mou- 
rait, je  ne  serais  pas  étonné  qu'il  voulût  être  pape 
et  fût  reconnu  comme  tel  par  les  puissances  catho- 
liques * . J’espère  que  tous  les  jansénistes  vont  re- 
devenir républicains  , surtout  si  Sieyes  se  rappelle 
son  excellent  rapport  sur  la  liberté  religieuse.  On  dit 
que  la  coalition  a reconnu  la  royauté  de  Louis  XVIII. 
lion  Dieu!  que  toutes  ces  sottises  seraient  indiffé- 
rentes si  les  patriotes  s’entendaient  pour  affermir 
la  liberté  sur  de  bonnes  l>ases  ! 

Le  calme  de  notre  solitude  contraste  bien  avec 
les  intrigues  et  les  exterminations  qui  tourmentent 
et  désolent  l'Europe;  mais  cette  nullité  absolue 
n'empêche  pas  mon  cœur  d'être  intéressé  par  les 
nouvelles  publiques,  et  j'ai  besoin,  ma  chère 
Adrienne,  de  l’épancher  avec  vous. 


A MADAME  DE  TESSÉ. 

viaocD,  14  Juillet  1799. 

Voici  quelques  renseignements  sur  le  30  prai- 
rial *.  Ils  ne  sont  pas  nouveaux  , mais  je  les  crois 
sûrs  : 

Sieyes  est  arrivé  avec  des  projets  pacifiques  , et , 
suivant  toute  apparence,  des  engagements  avec  le 
roi  de  Prusse.  L’opinion  publique  et  le  jacobinisme 
des  conseils,  auxquels  s'unissaient  moiucDtanément 

t Quelque  terapi  •ptè«  l’émeuie  dani  laquelle  le  seoeral  Du- 
pSol  fol  tue  par  iea  dragons  du  pape  , 4 c6lé  de  l'ambassadeur 
(1«  VranAi,  l'entree  de  nos  troupes  a awne,  par  repretallics 
^avrll  ITDp),  et  la  fuite  de  Pie  VI,  l'empereur  Paul  1*r  Ql  offrir  A ce 
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les  vrais  patriotes,  assuraient  la  déconfiture  des 
triumvirs.  Déjà  Rewliell  était  serré  de  près,  on 
attaquait  son  ami  Schérer,  son  beau-frère  Rapinat; 
Sieyes  arrivait  avec  ta  réputation  très-exagérée  de 
son  influence  sur  le  bien  et  sur  le  mal;  et  comme 
on  savait  qu’il  veut  la  paix  et  un  ordre  légal,  et 
qu'avec  la  première  place  et  beaucoup  d'esprit , on 
doit  compter  sur  quelques  semaines  de  puissance, 
le  public  et  le  nouveau  dirocleur  se  sont  persuadés 
qu'il  allait  tout  arranger  à son  gré.  Son  ami  Tal- 
leyrand  n'en  doutait  pas. 

Je  sais  que,  dans  le  cours  du  mouvement , un 
patriote  très-consi<léré , et  contre  lequel  il  n’y  a 
point  de  haine , leur  fit  dire  que  s’ils  Faisaient  la 
révolution  pour  la  liberté,  il  fallait  appeler  ses  amis; 
que  s'ils  ne  la  faisaient  que  pour  eux , ils  ne  la  diri  • 
géraient  pas  longtemps;  que  le  premier  gage  à 
donner  était  de  porter  au  directoire  deux  constitu- 
tionnels étrangers  a la  convention  ; que  si  on  vou- 
lait maintenir  la  république , il  convenait  de  réunir 
les  partis  qui  ne  désirent  pas  de  roi  ; que  si  on 
renonçait  à la  faire  aller,  il  importait  que  ce  mou- 
vement fût  réglé  par  l’effort  réuni  des  patriotes  ; 
mais  l'orgueil  a cru  pouvoir  tout  faire , et  a voulu 
avoir  tout  fait.  Je  ne  sais  si , dans  leur  embarque- 
ment, ils  pourront  jeter  l'ancre...  Voici  comment 
cela  leur  a réussi  pour  le  moment  : 

La  veille  du  jour  convenu  pour  le  renvoi  de 
Treiihard  , le  décret  passa;  on  le  porta  a Barras. 
Merlin  présidait,  Treiihard  parlait.  « Foire  opt~ 
mon  est  rf'e/7/e , interrompit  Barras,  rous  êtes 
destitué.  * Treiihard  se  soumit.  Un  député  porta 
à Sieyes  une  liste  de  candidats;  il  refusa  de  donner 
son  avis,  mais  exprima  sa  répugnance  pour  Diibois- 
Crancé  et  Lacombe  Saint-Michel.  On  comptait  sur 
Tallcyrand,  ('.ambacérès,  Kilmaine,  Championnet, 
Beurnonvüle,  pour  la  liste  des  Cînq-Cenls.  A onze 
heures  et  demie  du  soir , on  apporte  à Talleyrand, 
qui  était  tranquillement  à jouer , le  résultat  bien 
différent  du  scrutin.  U alla  chez  Sieyes,  qui  fut 
très-mécontent  ; le  choix  de  Gohier  n'était  pas  dans 
ses  plans.  On  lui  reprocha  la  modestie  de  son 
silence,  et  il  indiqua  pour  les  choix  futurs  Talley- 
rand et  Cambacérès. 

La  Rcveillèrc  et  Merlin,  restés  en  permanence  au 
Luxembourg,  voulaient  que  Barras  se  mil  à la  tète 
des  lrou|)es  qui  n’auraient  marché  que  pour  lui  ; il 
en  était  bien  loin.  Les  commissions  réunies  firent 
prier  le  directoire  d’obtenir  les  démissions  de  Mer- 
lin et  La  Réveillère.  A son  refus,  elles  s'adressèrent 
aux  deux  directeurs,  en  les  menaçant  du  décret 
d’accusation.  * J'aime  mieux  que  mon^ /Us  n'ait 

pontife  un  aille  dani  ion  empire,  le  grand  maître  do  l'ordre  de 
■aile  remit  plut  tard  ta  deniltilon  entre  lei  malni  de  t’cmpc- 
reiir. 

f Vojeila  p.  160d<  ce  volume. 
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pomt  de  père,  que  s ’tV  en  arail  un  déshonoré,  dit 
Btrriln  ; on  ne  m'arrachera  que  mort;  et  La  Ré- 
reillère  en  dit  autant.  On  fait  jouer  rarlillcric  des 
dénonciations,  et  les  deux  démissions  airircnt.^ 
Vous  savez  que,  malgré  la  confidence  de  Sieyes  aux 
députés,  on  élut  Roger-Ducos  et  Moulins.  — H est 
remarquable  que  les  Cinq-Cents,  ayant  prévu  que 
Maresrot  serait  nommé  par  les  Anciens,  qui,  à 
réleclion  de  Ducos,  lui  avaient  donné  beaucoup 
de  voix,  on  le  fit  exclure  sur  la  dernière  liste, 
sous  prétexte  d*avoir  découvert  qu'il  était  noble  *. 

Les  plaisirs  de  Paris  n'ont  pas  été  dérangés  un 
instant.  On  s'est  dit,  à Tivoli,  qu’on  allait  être  pis 
que  jamais.  On  appelle  la  patrie  la  patraque  ; et 
le  public,  {tartine  lâche  insouciance,  comme  les 
puissants  du  moment  par  un  vain  égotsme,  ont  laissé 
quelques  déclamaleurs  sans  talent  ramener  sans 
obstacle  les  mesures  du  jacobinisme,  et  prolonger 
la  révolution  qu’on  espérait  terminer  par  la  paix*. 

Gohier  était  membre  de  rassemblée,  et,  le  8 août 
92,  vota|)our  moi;  il  remplaça,  en  93,  Garai  au 
ministère  de  la  justice.  Roger-Ducos  et  Moulins  pas- 
sent pour  jacobins.  On  a préféré  celui-ci  au  général 
Marescot  qui  était  la  dernière  espérance,  et  ]>our 
qui  le  vœu  de  Sieyes  s’était  réuni  à celui  de  tous 
les  patriotes.  Aussi  Bernadotte , présent  à cette 
nomination,  s’écria-t-il  : u Ces  gens-la  peurent-ils 
prétendre  que  nous  les  serrions  ? i*  On  disait , dès 
le  4 messidor  (22  juin),  que  Saoterre  fournirait  la 

t Aprèi  Boger-Ducoi . ^ul  fut  Donné  en  remplacement  de 
■ • Hcrlln , le  |énéra)  Narescol  lut  celui  qui  obtlut  au  conaeil  det 
Ancieni  le  plu*  de  «oiA. 

0 LeSjulIlct,  Il  »«  forma  tParl*  lin  nouveau  club  jacobin,  pré' 
aidé  par  Drouet . loua  le  nom  de  Aéanlm  du  ATanépe-  Le  13.  oo 
01  la  loi  dite  det  olaga , qui  auterlaall , en  caa  de  troublea . lea 
admloialrallons  dea  déparlcmcnla  A prendre  comme  olagri  lea 
parenta  U'émigvéa  et  Ira  noblea,  et  A aéquratrer  Icura  bicna.  On 
I TU,  p.  151  de  ce  volume,  commeut  lea  électfona  a'élaicnt  faltea 
aoua le gouveroefDCDt  directorial.  Voici,  d'apréa  le  MOHH0ur, 
quel  était  le  régime  appliqué  aux  écrlvaloa  : Immédiatement 
apréi  te  IB  fructidor  ( 4 aepietnbre  1793  ica  auicura  et  Imprl- 
meura  de  trente-deiia  journaui  avalent  été  décrétés  d’accuta- 
ilon , aana  compter  ceux  qu'on  déportait,  l'art.  U de  la  lot  do 
19  fructidor  mettait  lea  journaux  et  autrea  écrlia  périodiquea, 
ainsi  que  lea  preisea,  pendant  un  an,  aoua  rinapcotion  de  la 
police,  qui  pouvait  Ira  prohiber.  Pendant  quelque  lempa,  de 
almpici  cotiiniltaalrea  auprCa  dea  admtntatrallona  cenlralea  dea 
clépartemenla  excrcèrcut  celle  atlrlbulloQ  de  l'art.  35.  L'appro- 
balioii  du  directoire  et  aca  arrétéadevinrent  ensuite  néceasairea 
pour  prohiber  dni  Journaux  et  laialr  dea  preuea.  Il  en  prohiba 
airtai  seize  le  17  décembre  1797,  deux  le  1«*  mal  I79S;  quelquea 
Jours  après  II  Interdit  l'importation  dea  lellrcaet  Journaux  «n- 
glaia;  le  7 juillet  de  la  même  armée,  doux  arrélésdu  directoire 
parurent , l'un  pour  réafllchcr  une  loi  du  15  novembre  1794,  dé- 
cernant 100  fr.  du  récompense  A chaque  déuoncUleur  d'émigré, 
l'autre  pour  supprimer  quinze  Journaux.  Le  25  août  I79B,  A l'occa- 
alon  d'un  projet  de  loi  répressive  de  U presse,  on  décida  que  l’ar- 
ticle 35  du  19  fructidor  jtourraU  être  exécuté  pendant  iin  an 
eni^orr.  Cependant , piui  d'une  année  après,  le  3 septembre  1799, 
on  volt  encore  dans  le  Af  onffeur  un  mcsaagc  du  directoire , an- 
nonçant que  dea  mandata  d'arréi  ont  été  dirlgéa  contre  Ica 
auicura  et  imprimeur*  de  douze  Journaux , et  que  les  accllé*  ont 
élé  apiMHés  sur  les  presiei  et  les  cabinets  mêmes  dei  auteuia. 


liste  des  richesses  à foire  contribuer.  Vous  savez  la 
nomination  de  Fouché  de  Nantes.  On  avait  donné 
à Joubert  la  17*  division,  mais  à Marbot  le  comman- 
dement de  Paris;  et  voilà  que  Joubert  est  envoyé 
en  Italie!  On  aperçoit  bien  à quelques  choix  une 
influence  opposée  au  torrent,  mais  aussi  limide  et 
infirme  que  colle  des  girondins  après  le  10  aoOf. 
« Ne  craignez  rien  pour  ma  sûreté,  m'écrit  madame 
M de  I^afoyette,  j’espère  être  avec  vous  avant  qu'il 
N y ait  du  danger  pour  les  femmes  et  pour  les  pau- 
n vres.  » George  me  mande  : « J'ai  trouvé  ici  de 
n grands  changements  ; vous  jugez  bien  que  ce 
» qui  m’est  )>ersonnel  est  suspendu  pour  le  mo- 
» ment.  ■■  — Il  arrivera,  j’espère,  dans  peu  de 
jours. 

Vous  observerez  que  les  jacobins,  en  dénonçant 
Talleyraml , menacent  Sieyes  En  attaquant  les 
Rataves  qui  firent  le  mouvement  de  juin,  ils  affec- 
tent de  croire  que  Joubert , qui  en  est  l'auteur, 
en  avait  été  victime,  et  le  séparent  de  son  ami 
Daéndels  pour  le  mettre  avec  son  ennemi  Charles 
Lacroix  *;  ils  traitent  mieux  Moreau  que  Macdo- 
nald , et  aiment  Bonaparte,  qui  est  bien  loin.  Quoi 
qu’il  en  soit,  ils  délivreront  beaucoup  de  prisonniers 
arrêtés  arbitrairement.  Les  naufragés  de  Calais 
pourraient  bien  être  aussi  délivrés  en  haine  de  Mer- 
lin , et  la  liberté  religieuse  protégée  en  haine  de 
I>a  Révcillère  *. 

J'ai  lieu  de  penser  que  les  hommes  opposés  à 

s s.  <]«  Talleyrand  publia,  au  mois  de  Juillet  ITM.UD  écrit  Jtuil* 
ficatlfpour  établir  qu'en  aeptembre  1792,  Il  avait  accepté  une 
misvlon  illpiotnatlqae  A Lcndrea.  Il  fut  inicril  plut  lard  mit  la 
lt*te  de»  émigré»,  et  »e  retira  aux  tlaU-Cnii.  Bevenu  en  France, 
apréa  le  9 thermidor.  Il  obllnt  ta  radiation  , devint  membre  de 
l’inalitut,  et  fut  nommé . la  ISJuIllal  1797,  au  mInUlérc  dea  aSal- 
rca  étrangères.  A la  place  de  Charles  Lacroix.  Aprèa  le  30  prairial, 
il  donna  sa  dénitsalun,  et  fut  remplacé  par  ■■  Beinbard.  Après  le 
18  brumaire,  Bonaparte  le  rappela  A la  dlrecltoD  des  affaires  élrao- 
gères. 

« AU  commencement  de  l'année  179S,  rassemblée  nationale 
balave  n'avait  pas  eocoro  achevé  la  constitution  qu'on  attendait 
depuis  trots  ans;  les  règlements  des  anciens  étais  subsistaient 
encore,  et  l'on  se  plaignait  des  entrave*  d«  l'esprit  fédéral.  A 
celle  époque,  l'armée  française  de  Hollande  était  commandée 
par  Joubert,  01  Charles  Lacroix  remplissait  des  fonctions  iliplo- 
manques.  Joubert  et  le  général  Oaendelt  le  réunirent,  le  32  Jao- 
Tler,  pour  exécuter  militairement  un  coup  d'Ztai  assez  semblable 
A celui  du  18  fructidor  en  France  ; on  arrêta  un  grand  nombre  de 
députés,  on  cassa  les  adnihiistrallon»  provjocUles.  et  un  dlrec- 
toire  exécutif  fut  Institué  avec  lieux  conseils  ; mats  les  coopéra- 
teura  do  ce  changement  a>ant  voulu,  de  concert  avec  Charlea 
Lacroix , »c  perpétuer  dans  le  nouveau  directoire,  sans  recourir 
A de  uouTcUes  élecUoos , le»  généraux  Dacndels  et  Joubert  ras- 
aemblèrenl  encore  leur»  troupes  dans  les  premiers  Jours  «le  juin 
f prairial  an  Vl|,  dispersèrent  les  directeurs,  les  conseil*,  cl  Arcnt 
décréter  un  nouveau  gouvernement , et  dc«  élections.  Le  rolnia* 
Ire  de  France , Charles  Lacroix  , fut  rappelé  pour  sa  conduite  en 
cette  circonstance. 

B Le  1**^  mai  1797,  ■.  La  Bérelllèrc  fit  A rtostliuiun  discours  oïl 
Il  exprimait  le  désir  ■ d'un  ciillo  simple  qui  aurait  une  couple  de 
■ dugtues,  et  d'une  religion  sans  prêtre».  ■ Quelques  mois  après, 
un  culte,  appelé  fAéopAr/dJi/Aroplqiie,  fut  Introduit  en  France, 
dans  un  grand  nombre  d'egUsea  catholiques. 
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l’anarchie  et  menacés  par  elle , se  croient  plutôt 
déjoués  que  battus.  On  assure  que  le  discours  de 
Sieyes  à la  fête  d’aujourd’hui,  sera  très-prononcé 
contre  les  jacobins.  Je  mandais,  l’autre  jour,  u que 
» le  roi  de  Prusse  n’était  pas  contre  la  France,  tant 
M s’en  faut.  » Celte  expression  n'était  point  hasar- 
dée, et  quoiqu’on  annonce  qu’il  ra  se  déclarer  pour 
la  coalition,  je  suisdisposé  à croire  tout  le  contraire. 
On  dit  la  même  chose  de  l’F.spagne,  et  je  parie 
contre,  presque  autant  qu’à  propos  de  la  Prusse.  Si 
ces  puissances  se  mêlent  des  affaires  françaises, 
c’est  arec  des  idées  fort  differentes  de  celles  des 
coalisés.  Quant  au  roi  de  Prusse,  il  est  personnel- 
lement beaucoup  mieux  arec  le  ci-tlevant  ambassa- 
deur, que  les  aristocrates  n’araient  cru.  Vous  jugez 
bien  que  l’arrirée  de  Fouché  de  Nantes  a excité  à 
La  Haye  une  juste  terreur  Les  noiirelles  d’hier 
au  soir  étaient  rassurantes  ; on  ne  connaît  pas  à fond 
ses  instructions,  et  on  en  soupçonne  une  dans  cha- 
que poche  \ mais,  jusqu’à  présent,  il  paraît  ne  faire 
usage  que  de  la  bonne,  et  à ces  espérances  du  côté 
batare  j’ajoute  ce  qui  m’a  été  dit  d’un  autre  côté, 
qu'il  n’y  avait  rien  d’alarmant  dans  scs  ordres  ni 
dans  ses  intentions.  Si  ce  calme  est  trompeur,  on 
le  saura  bientôt.  Rien  ne  menace,  jusqu'à  présent, 
la  tranquillité  de  notre  ermitage.  On  dit  que  Brune 
va  servir  en  Italie  ; Joubert  y commandera , et  Mo- 
reau sur  le  Rhin.  Les  nouveaux  administrateurs  du 
département  de  la  Seine  sont  jacobins  des  plus 
caractérisés. 

Adieu,  ma  chère  cousine,  communiquez  mon 
épllre  à Mauhourg.  Mon  cœur  vous  adresse  tout  ce 
qu'il  sent  pour  vous. 


A MADAME  DE  LAFAYETTE. 

VI«D«n,5aoùll799- 

Je  pensais  bien  tristement,  mais  bien  tendrement 
a vous,  ma  chère  Adrienne , lorsque,  tout  à coup, 
c'était  avant-hier,  Georgeestentre  dans  ma  chambre. 
Vous  n'irez  pas  bien  loin  pour  juger  de  ce  que 
j’ai  éprouvé , et  je  sais  avec  quelle  générosité  vous 
jouissez  de  mon  bonheur.  Quand  verrons-nous  la 
réunion  de  toute  la  famille?  ce  serait  bientôt  et  en 
France,  si,  dans  cette  dernière  crise,  tous  les 
hommes  qui  ont  pris  part  à la  lévoIuUun  étaient  à 
portée  de  se  réunir  autour  du  premier  de  tous  les 

I II  obtint  cet  emploi  dlplomalktue  â la  luiU  dca  cbaosemenla 
du  30  prairial. 

< Cette  eipreulonaetrouvedani  la  lettre  du  Î7  14S 

de  ce  volume,  adreuée  par  le  sénéralLatarelte  au  directoire, 
quand  il  lui  detnauila  la  reotrde  de  aea  compafuona  de  cap- 
liviie. 


iCilS 

intérêts , celui  de  la  liberté.  C'est  l'inlérèt  de  ceux 
-qui  ont  le  pouvoir,  mais  les  hommes  causent  sur 
les  intérêts  et  agissent  par  les  passions. 

Certes,  il  faudra  bien,  pour  que  j'ailte  en  Améri- 
que , ne  pas  conserver  la  moindre  es|>érnnce  de 
servir  ici  ma  patrie.  Quand  je  vois  s’avancer,  avec 
les  plus  détestables  intentions,  la  coalition  contre  la 
France  et  l’humanité  entière  ; quand  je  reconnais 
mes  ennemis  personnels  à la  tête  de  ccUc  affreuse 
ligue,  il  me  semblerait  que  je  n'ai  autre  chose  à 
faire  qu’à  me  ranger  de  l’autre  côté  et  me  battre 
jusqu’à  extinction...  Point  du  tout.  L'autre  côté 
me  témoigne  presque  autant  de  malveillance.  Rien 
ne  m’annonce  que  c’est  la  liberté  qu’il  veut  défen- 
dre, et  8 présent,  comme  l’année  apprécie  * 

les  motifs  qui  m’écartent  de  ma  patrie. 

Depuis  hier,  George  et  moi , nous  vous  arran- 
geons une  ferme,  soit  dans  la  belle  vallée  du 
Shenando,  sur  les  derrières  de  l’Élat  de  Virginie  , 
non  loin  de  Federal-City^  et  même  de  Mount- 
Vernon,soit  dans  les  belles  prairies  de  la  Nou- 
velle-Angleterre, à portée  de  la  ville  de  Boston, 
pour  laquelle  vous  connaissez  ma  prédilection.  Je 
ne  me  dissimule  pas , chère  Adrienne , que  moi  qui 
me  plains  des  serfs  du  Ilolstein  comme  d'un  en- 
tourage bien  triste  pour  un  ami  de  la  liberté,  je 
trouverais  des  nègres  esclaves  dans  la  vallée  du 
Shenando;  car  si,  dans  les  États  du  Nord,  l’égatilé 
est  pour  tout  le  monde,  elle  n’exislc  dans  le  Midi 
que  pour  les  blancs.  Il  est  vrai  qu'avec  nos  idées  de 
Cayenne,  on  peut  se  donner  quelque  consolation. 
Je  préférerais , cependant , la  Nouvelle- Angleterre , 
et  en  même  temps,  je  sens  toutes  les  raisons  qui 
doivent  nous  rapprocher  de  Mouot-Vernon  et  du 
siège  de  l’unton  fédérative;  mais  il  ne  nous  manque 
que  le  premier  dollar  pour  acheter  notre  ferme. 
Cette  incertitude  doit  être  ajoutée  à bien  d’autres, 
sans  que  vous  deviez  vous  en  tourmenter.  A l'im- 
possible nul  n’est  tenu. 

Vous  n’aurez  point  de  politique  aujourd’hui;  je 
suis  plus  occupé  de  l’arrivée  de  George  que  de  celle 
des  Anglo-Russes.  11  fait  beaucoup  de  vent,  et 
quoique  je  connaisse  personnellement  le  général 
Abercrombie,  que  nous  prîmes  autrefois  a York- 
Town , j'aimerais  mieux  le  savoir  sur  la  côte  aujour- 
d’hui que  par  un  beau  temps 

— Est-ce  qu'il  n’y  aurait  pas  moyen  de  brouiller 
trois  empereurs  qui  n’ont  pas  le  sens  commun 
— Plus  le  nouveau  ç^ouvernement  se  montrera  gé- 
néreux envers  les  États-Unis,  plus  il  déjouera  la 
politique  anglaise  et  détruira  l’influence  de  M.  Pitr. 

V Sir  Balpb  Xbercromble  auendalt , diat  Ir*  premier*  >aur«  de 
Juillet  1799.  au  camp  de*  Dune*  de  Barbam , une  armee  rut*e,  D 
laquelle  devait  le  réunir  une  armee  aiiKlalac , peur  aider  la  coe- 
llllon,  iana  une  entreprl*e  qu'on  tenait  encore  aecrete,  maU 
qo'on  tuppoMil  dirlKev  contre  la  Bollandc. 

4 lei  empereur*  d'Aulrkbe,  de  llu»*ic  cl  de  Turquie. 


Digiii^tîu  uy  vjuOgIt 


IGG 
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Adieu,  ma  chère  Adrienne , soutenons  arec  cou* 
rage  les  peines  de  ce  monde,  etc. 

P.  S,  LVerit  de  Benjamin  Constant  est  parfaite- 
ment jiropre  à faire  féfléchir  les  indifférents  à la 
ronlre-révolullon  et  même  une  partie  des  ama- 
teurs Le  discours  de  Sieyes,  au  14  juillet,  a 
déplu  aux  jacobins;  je  parie  qu'au  10 août  il  vou- 
dra leur  complaire 


A MADAME  DE  LAFAYKTTE. 

39  «OAI  1790. 

CVsl  tout  de  bon  que  la  Hollande  est  envahie, 
ma  chère  Adricnne;  il  y a plusieurs  jours  que  les 
liâtiments  ennemis,  de  guerre  et  de  transport,  se 
promènent  sur  les  cAtes  Vous  verrez  dans  les 
papiers  une  sommation  de  lord  Diincan , auquel 
ramiral  hatave,  et  ensuite  le  directoire , ont  fort 
Lien  ré|>ondu.Ce  pays-ci  prend  une  bonne  attitude  ; 
les  troupes  iront  bien  ; elles  ont  deux  excellents 
généraux,  Daendcis  et  Dumonceau.  Quant  aux 
Français,  ils  se  lotiront  Ici  comme  partout;  mais 
il  est  fâcheux , sous  tous  les  rapports,  qu'on  n'ait  pas 
encore  reçu,  des  bnrdsdu  Rhin,  la  partie  des  troupes 
soldées  par  la  Hollande  qui , au  jtremier  moment 
où  on  en  a besoin,  se  trouve  être  enqdoyéc  ail- 
leurs. Nous  avons  appris  hier  que  les  ennemis 
débarquaient  sur  trois  points  : Helder  du  côte  du 
Texel , Helvoet-Sluis  et  Groningue.  Le  corps  batave 
de  Daendeis,  qui  défend  la  partie  du  Texel,  a 
déjà  combattu  avec  succès;  la  g.iriiison  française 
d'Utrccht  et  le  général  Goiivion  sont  partis  celte 
nuit. 

1 M.  Benjamin  Coo*Uiit  fit  paralirc.su  inoUdeJulll«ll799,une 
brocliure  IntltulL^e  : Suilr  du  rHabH$$tmfnt  d*  la  rojroHlé  en 
^Hÿlelcrre. 

a Oanii  le  ditcnurt  que  Slcyei  prononça,  comme  prÇtldetil  du 
directoire,  pour  l’annivorulre  du  II  Juillet  SO.  il  (It  l‘eiof,e  des 
premier*  tcœpi  de  la  remliiUon  : ■ B*i-ce  tralilr  la  vertte,  dlMll- 
» Il , «l'ajouler  que  pluiqu'aujourd’hui  pcul-eirc,  le*  imc*  alors 
• étalent  républicaines?»  Kn  tnéme  temps,  Sie)  es  déclarait  ••  que 
a rassemblée  constituante  avait  Jrlé  les  rondetneiil*  du  gouver- 
» nrmenl  représentatif.  Incompatible  avec  loulc  bérédilé  de 
a pouvoir.et  parconséqijcilt  U royauté  »—Dcuk*cinaiuos  après, 
lla’éleva,  dans  un  hcuud  diacoiirs  officiel  pour  l’aimlrcrsalre 
du  9 tbermldor,  contre  le  résboe  de  la  terreur-  Douie  Jour* 
•'écoulèrent  encore,  torsqu'arriva  un  autre  anniversaire,  celui 
du  10  aoûl.  Le  préaklcot  8lc>c*  commctiqs  ainsi  : a Je  vous  salue, 
» Jour  de  Justice  vl  de  isluire.  que  Ici  destinée*  de  la  France 
B avalent  marqué  pour  asseoir  euDo  l'indépetidauce  nationale 
a sur  la  cbnle  du  IrOnc  ! Au  10  aoitt , ta  royauté  (ut  renversé.*  en 
» France  ; elle  ne  *c  relèvera  Jamais  . Tel  r»l  le  serment  que  vous 
a gravâtes  sur  les  murs  de  ce  palais,  au  iiiuciivdI  où  vous  en  cbas- 
B sict  le  dernier  de  nos  tyrans-  — - Hans  ce  dernier  combat.  Il 
■ restait  a U royauté,  |>our  défenseurs,  l'audice  et  la  léciiclé 


La  premièrediviéion  anglaise  est  commandée  par 
sir  Ralph  Abercrombie,qiii  a beaucoup  servi  contre 
moi.  La  gazette  de  l..eyde  dit  <iue  lonl  Cornwallis 
fait  en  Irlande  des  préparatifs  de  défense  *,  et  que 
M.  le  ci-devant  comte  d’Artois  va  reprendre  en 
Suisse  ses  fonctions  de  colonel  généra)  ; son  eon- 
fitlenl  Uoll , qui  a depuis  longtemps  la  promesse 
du  régiment  des  gardes  suisses,  l'a,  dit-on,  pré- 
cédé. Quand  je  vois  tous  ces  gens-là  en  mouvement , 
les  uns  i>our  opprimer  les  volontaires  d'Irlande, 
les  autres  pour  replacer  en  Hollande  la  maison 
d'Orange,  d'autres  pour  faire  en  France  la  conlre- 
rcvolulion , je  ne  puis  assez  m’étonner  de  n’avoir 
rien  à faire. 

Adieu,  chère  Adricnne, etc. 

P.  S.  Les  troupes  balaves , après  s'èlre  très-bien 
battues , se  retirent  sur  Alkmaar  ; U leur  arrive  des 
renforts  français. 


A MADAME  DE  LAFAYETTE. 

nrecht,3l*éfiU?99. 


La  tlesrenle  des  ennemis  s’est  bornée  jusqu'à  pré- 
sent à la  Nord-Hollande.  I.e  fort  du  Helder  a etc 
évacué,  ce  qui  a forcé  l’escadre  batave  à changer 
de  position;  elle  est  en  sûreté,  embossée  dans  un 
canal  étroit  entre  deux  bancs  de  sable.  La  division 
anglaise  occupe  les  dunes.  11  parait  que  le  prince 
d'Orange  s’était  flatté,  comme  jadis  les  princes 
français,  que  les  troupes  répugneraient  à com- 
battre contre  sa  cause  ^.C’était  une  grande  erreur; 
ü n'y  a point  eu  de  mouvement  en  sa  faveur,  ni 

a d'une  cour  cerronpne,  U peridie,  l’iDsoleace,  efc.,  etc., etc.  a 
A bès  le  30  soùt,  une  flotte  de  cent  cloquante  vaisseaus  de  tout 
rang,  souslcsurdresdc l'amiral  Duncan.etdufénérsl  Abercrom- 
ble.  avait  été  vue  dans  la  rade  du  Teael.  Le  37,  un  premier  débar- 
quemeiil  de  30.OCX)  4»claU  eut  lieu  sur  la  presqu’île  du  Helder,  et 
ic*  batterie*  qui  défeiidaleiil  ce  poate  furent  enlevée*. 

s Ltepuls  le  mots  de  novombre  1796.1'loiurreclion,  plusieurs 
(uU  réprimée  et  renaissaniede  l'Irlande,  avait  continué  sur  divers 
points  de  cette  Ile.  A la  fin  de  I79S,  une  tempête  dls]>ersa  la  (loi te 
qui  portait  aox  Insurfé*  ic  secours  du  général  llm'lie  et  de  son 
arn.ée;  au  mots  d'aofll  I79fl,  I.SOé  FrançaU.  débarqué*  sous  le 
coiiiiiiandemeuL  du  général  Humbert,  s’étalent  mslnlcnus  parmi 
eux  pciidaol  quelque*  semaines  , maii  avalent  été  faits  prison- 
iilcrs  par  lord  ConiwallU,  récemment  nommé  vlcc-roi-  A l'époque 
oû  cette  lettre  fut  écrite,  quoique  Vunlon  de  l'Irlande  fût  décidée 
depuis  plusieurs  mois,  cctle  mesure  Ht  naître  quelques  résis- 
tances. Le  parlement  d'Irlande  avait  refusé  Vunion  eu  avril  1799. 

8 Le  duc  d'YorIf.  Qls  du  roi  d'Atvgleleire  George  ll| , coinaian- 
dalt  en  chef  l'expédilion  ! il  fit  placer  te  pavlllou  orange  sur  te» 
cIocIh-ts  et  bsllcriet  du  Helder.  En  même  temps,  une  proclama- 
tlen,  qui  engageait  la  Hollande  A rentrer  dans  Vubélssaiicc  8 ses 
ancicas  souverains,  fut  jnibtiée- 
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au  camp,  ni  dans  le  pays.  On  parle  de  quelque 
agitation  à Rotterdam,  mais  cela  n'a  pas  même  etc 
jusqu'à  l'émeute,  et  ici,  dans  tous  nos  environs, 
la  tranquillité  est  telle,  que  s'il  n'y  avait  pas  de 
passages  de  troupes,  un  étranger  ne  pourrait  suppo- 
ser qu'il  y a dans  la  république  une  armée  contre- 
révolutionnaire.  Vous  jugez  bien  que  les  oran- 
gisles  désirent  une  contre-révolution.  Cependant 
ils  ont  été  choqués  du  litre  de  soureratn  h'gitimc 
que  lord  Duncan  a donné  au  prince.  Si  vous 
exceptez  les  dépendants  de  ccttc  petite  cour,  il  y 
a dans  le  parti  orange  de  l'aristocratie  républicaine. 

Vous  ayez  vu  par  le  dernier  courrier  que  j'étais 
fort  tourmenté  du  déficit  qu'on  trouvait  dans  les 
troupes  françaises  soldées  par  la  Hollande;  le  len- 
demain il  y avait  à lltrecbt  beaucoup  d'inquiétude 
et  de  mécontentement  parmi  les  patriotes  ; c'est  ce 
jour-là  que  les  grenadiers,  chasseurs , et  des  volon- 
taires de  chaque  compagnie  de  la  garde  nationale 
ont  eu  ordre  de  marcher.  Je  suis  venu  dire  adieu 
à notre  ami  Van-Ostrum  qui  les  commande;  le 
lendemain  j’ai  vu  partir  cette  garde  nationale  de  la 
bonne  ville  dTtrecht , qui  avait  réellement  le  meil- 
leur air.  Depuis  ce  temps  les  affaires  se  sont  bien 
améliorées  ; il  est  accouru  des  Français  de  toutes 
jKirts  avec  la  célérité  <|ui  les  caractérise.  Il  y a déjà 
trente  mille  hommes  devant  la  division  anglaise  qui 
est  débarquée;  le  vent  est  défavorable  au  reste. 
Celle  première  division  n'est,  dit-on,  que  de  qua- 
torze mille  hommes , quinze  mille  Français  arrivent 
du  côté  de  Liège  ; la  garde  nationale  forme  à Harlem 
une  réserve,  comme  celle  qu'on  projetait  de  Paire 
à Lyon;  Van  -Oslriim  y est.  Vous  jugez,  chère 
Adrienne,  que  nous  aurions  bien  voulu  élreà  portée 
de  concourir  à la  défense  de  ce  pays  qui  se  pré- 
sente de  si  bonne  grâce.  Ou  y trouve  toutes  les 
allures  de  la  liberté  de  fôit , et  non-seulement  les 
patriotes,  mais  les  modérés  parmi  les  orangistes , 
craindraient  de  voir  leur  patrie  livrée  aux  Anglo- 
Russes.  Mais  celte  défense  de  nos  foyers  momen- 
tanés nous  est  interdite  par  notre  situation  ; nous 
avons  appris  avec  une  vive  douleur  la  mort  de 
Jouberl  L Adieu , etc. 


A MADAME  DE  LAFAYETTE. 

nrectit , 4 •eptembre  1799. 

Vous  jugez  bien  qu'en  apprenant  l'invasion  d'un 
pays  qui  nous  donne  asile  et  où  la  liberté  n'est  pas 

* Le  lenSral  Joultcrt  fut  tué,  le  IS  aoAt , â la  balallledo  Sovl 
(IroU  Heuri  lud  de  TorlooM).  Il  aucconibj  au  premier  moment 
de  ravUon,  eu  coudiUajtii  lui-uiémo  uue  charKe  â la  baion- 
ticite- 


lin  vain  nom,  nous  avons  tous  éprouvé  le  désir  ilc 
lui  être  utiles.  Victor  * et  George  étaient  plus 
libres  de  leurs  mouvements.  Cependant,  il  m'a  paru 
bien  difficile  de  les  envoyer  au  quartier  de  Daen- 
dels,  ou  à celui  de  Gouvion*  qui  sont  des  dépen- 
dances du  quartier  général , et  comme  il  s'agissait 
d’une  satisfaction  pour  eux,  et  non  d’un  service  à 
rendre  aux  «leux  |vays,  il  m’a  paru  plus  convenable 
de  réprimer  une  ardeur  qu'on  aurait  prise  pour  un 
désir  d’ètre  remarque , et  peut-être  pour  une  S|>é- 
ciilatioii  politique  dont  nous  sommes  fort  loin. 
Eux-mêmes  sont  convenus  de  nos  difficultés  géné- 
rales et  personnelles,  et  nous  restions  tous,  quoH|ue 
à regret,  dans  notre  jardin,  lorsque  la  garde  natio- 
nale d’IJtrechl  a marché. 

Dès  lors  nous  n’avions  plus  à craindre  d’afficher 
la  prétention  d'être  vus  à l’armée,  en  «illant  tout 
simplement  avec  les  citoyens  de  celle  ville.  Il  s'agis- 
sait vraiment  de  la  défense  du  pays  menacé  par  les 
Anglo-Russes.  D'ailleurs , il  y a eu  un  moment 
très-fâclieux  dans  toute  la  Hollande  : Helder  aban- 
donné et  pris;  l'cscadrc  se  réfugiant  ailleurs;  les 
Rataves  sc  retirant  avec  perte  de  mille  hommes; 
beaucoup  moins  de  Français  qu'on  ne  croyait  en 
avoir  dans  le  pays,  et  ce  déficit  encore  exagéré.  Ou 
disait,  et  nommément  à Utrccht,  que  la  France 
jouait  le  même  jeu  qu'en  87.  C'est  dans  cet  instant 
que  le  commandant  Van  Ostrum  a été  prié  de  rece- 
voir deux  grenadiers  volontaires  et  de  leur  garder 
le  secret:  il  a senti  vivement  cette  démarche  et , 
avec  une  délicatesse  dont  je  suis  bien  louche,  a 
consenti  à leur  départ  pour  Harlem  où  ils  ont  joint 
le  bataillon 


Ma  chère  Adrienne,  j'espère  que  vous  nous  ap- 
prouverez; vous  voyez  que  je  me  suis  borné  aux  de- 
voirs civiques  d'un  patriote,  habitant  de  la  Hollande 
envahie.  C’eût  été  contre  ma  conviction  que  j'aurais 
contrarié  le  projet  de  Victor  et  de  George. 

Il  ne  leur  procurera  pas,  je  crois,  les  dangcis 
qu'ils  aimeraient  à courir.  Vous  vous  en  consolerez 
et  moi  aussi,  car  je  sens  qu'envoyer  à la  guerre  ou 
y mener  sont  deux  choses  fort  différentes. 

Ma  lettre  a une  bien  vilaine  date...;  celle  de 
demain  ne  sera  pas  plus  belle.  Après-demain  me 
verra  entrer  dans  ma  quarante-troisième  année. 
11  est  bien  temps  de  sc  choisir  une  demeure  défini- 
tive. 

P.  S.  C...  arrive  d'Ulrecht,  ma  chère  Adrienne. 
Tout  est  tranquille  sur  terre  : mais  il  porte  la  cerli- 

> X.  Victor  de  Lalour-Xaubouri;,  Trèro  dit  compagnon  de 
llvllé  do  général  Laf«)  clic , general  dcdhtilon  »ou*  l'cmpIrc  . 
imbatiadi'ur  eu  Angleterre,  et  niloUlrc  de  la  guerre  loua  la  rca- 
taurallon,  gouverneur  de*  luvalldca  juvqu'eu  1S30. 
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ludc  iYiine  DOiivelle  maritime  également  honteuse 
et  affligeante.  Ost  la  reddition  de  toute  l’escadre 
batave  ; il  y a eu  révolte  à bord  ; leprinced’Orangef 
et  par  conséquent  les  Anglais , sont  maîtres  des 
vaisseaux 


A MADAME  DE  LAFAYETTE. 

rirecbt,  Mplcmbrc  1790. 

Il  y a eu  une  attaque  générale  dont  le  succès  en 
promettait  encore  de  plus  grands;  un  point  impor- 
tant a été  enlcTc  très-Tigoureiisement  : les  corps 
avancés  de  l’ennemi  ont  été  chassés  jusqu’à  leurs 
principaux  retranchements  « et  les  grenadiers  ha- 
taves  se  sont  montrés  dignes  de  marchera  côté  des 
nôtres.  Le  bou  général  Van  Ryssel  est  venu  hier; 
il  était  rajeuni  de  dix  ans,  car  tous  les  patriotes 
espéraient  que  lajournée  d'hier  serait  décisive.  Nous 
avons  ce  matin  un  billet  de  lui,  qui  mande  que  la 
position  des  ennemis  o'a  pas  pu  être  forcée,  et  que 
les  armées  ont  a peu  près  leur  ancien  terrain,  à 
l’exception  de  notre  gauche,  qui  a fait  des  progrès. 
Vous  voyez  qu’il  y a seulement  absence  du  bien 
dont  on  se  flattait;  le  seul  renseignement  fâcheux, 
c’est  qu’on  a cru  voir  dans  une  partie  de  l’infanterie 
quelques  signes  de  ce  mauvais  esprit  qui  a caracté- 
risé la  marine.  Mon  vieux  ami  m’en  écrit  comme  si 
la  honte  en  rejaillissait  sur  ses  cheveux  blancs; 
mais  j’ai  lieu  de  penser  que  jusqu’à  présent  il  n'y  a 
pas  grand  mal.  Les  deux  généraux  bataves  Dacndels 
et  Dumonceau  se  conduisent  avec  énergie;  il  y a 
de  l’union  entre  les  trou|>es  des  deux  républiques. 
Ne  parlez  même  pas  derinqiiiétiide  qu’on  a conçue  ; 
mais  c’est  avec  plaisir  que  j’apprends  qu’on  nous 
envoie  des  renforts  français.  On  dit  que  les  émigrés 
qui  avaient  paru  devant  Arnbeim  se  sont  portes  vers 
Bcntbeim,  sur  le  chemin  de  Hollande  en  Ilolstein. 
Ces  messieurs  seraient  encore  pires  .î  rencontrer 
que  des  coalisés  réguliers.  J’espère  que  la  France 
garnira  le  côté  de  («roninguF  avant  l’arrivée  des 
Russes.  Nous  sommes,  comme  vous  voyez  , assez 
mal  entourés. 

Il  m’a  paru  bien  étrange  dans  ces  circonstances, 
Ici  lorsque  le  présidcnt{du  directoire  est  pénétré  du 

I L’amiral  Vlicheil , qui  commandait  la  Qotte  anfUlae  tnui  Ici 
ordre*  de  ramiral  Duocan . t>ul  pénétrer  par  le  Teiel  jutqu’i  la 
flotle  bnllandatae,  dont  (et  matelot!,  travaillé*  en  faveur  du 
prince  d'orange  ,»e  rendirent  a la  première  lominatlon-  Toute 
la  marine  batave  tomba  alntl  au  pouvoir  de  l’Angtclerre.  L'aniU 
rai  bollandal*  Story.  aprè*  une  ré*l»tance  Imililc,  et  la  défection 
de  *e*  équipage* , fut  fait  pritonnier  de  guerre- 

t Le  directeur  Slcye*  avait  eiprimé  ce  *entlment  à madame  de 
Lafayetle,  daii*  un  cnlreileu  qu  elle  lui  avait  dcniandé  pour  a*- 
aurer  une  ri-Lralle  au  général  Lafayellc . eu  ca»  d'invaabn  de  la 
BuUaade-  Le  générai  Lafayeiic  parle  plu»  loin  de  cet  eniicilen , 


malheur  qu’il  y aurait  pour  moi  à retomber  dans  les 
griffescoalisécs*, d’entendre  supposer  que  la  mesure 
tl’expulsion  des  émigrés  peut  m’élre  applicable. 

Nous  attendons  avec  une  extrême  anxiété  les 
nouvelles  de  France.  C’est  à Paris  que  la  lil>erté 
peut  être  utilement  servie;  c’est  là  qu’a  toujours 
été  le  centre  de  ce  grand  mouvement  qui  agite 
l’Europe. 

Les  ennemis  sont  encore  du  côté  du  Heldcr  où 
le  duc  d’York  est  arrivé;  c’est,  hors  de  table,  un 
pauvre  renfort.  — l>e  général  Drune  a réuni  près 
d’Alkmaar  l’armée  gallo-liatavc.  Les  troupes  de 
terre  s’expriment  avec  indignation  sur  la  conduite 
de  la  flotte.  I.a  garde  nationale  est  fort  contente  des 
Français  ; le  général  les  a comblés  de  politesse  ; il 
n’y  a pas  un  soldat  qui  manque  à témoigner  la 
même  considération  aux  officiers  bataves  qu’aux 
leurs.  Tout  cela  plaît  ; et  comme  le  militaire  anglais 
a été  dans  ce  pays-ci  bautain  et  pillard , les  compa- 
raisons, malgré  les  infamies  du  gouvernement 
français,  sont  entièrement  à notre  avantage. 

P,  S.  Je  viens  de  lire  un  bon  écrit  de  Rœderer 
contre  l’emprunt  forcé,  et  un  de  l'abbé  Morellet 
contre  la  loi  des  otages  ^ , ce  qui  n’empêche  pas  les 
emprisonnements  et  les  exactions. 


A MADAME  DE  LAFAYETTE. 

Olrecbl,  iSteplembre  1799. 

Les  nouvelles  de  l'invasion  sont  à peu  près  les 
mêmes  ; elles  vont  devenir  plus  importantes,  s’il 
est  vrai  que  les  Russes  sont  arrivés.  J’aurais  voulu 
que  l’attaque  eôt  pu  réussir  avant  leur  débanjue- 
ment,  et  même  qu'elle  eût  suivi  de  près  celui  des 
Anglais.  Je  me  permettrais,  en  général,  quelques 
observations,  si  je  ne  savais  qu’il  n’y  a rien  de  plus 
ennuyeux  qu'un  invalide  qui  parle  de  guerre , et  de 
plus  injuste  qu’un  nouvelliste  qui  n’est  pas  dans 
les  seciets.  O fut  sans  doute  un  grand  mal  de 
n’avoir  pas  ici  les  trou}>cs  qu’on  faisait  payer  à nos 
braves  Ralavcs.  Je  vois  par  la  gazette  qu'outre  celles 
qui  garnissent  la  Zélande  et  autres  lieux , il  y avait 
dernièrement  à t'armée  7,800  Français  disponibles, 
et  deux  bonnes  divisions  bataves , sous  Dacndels  et 

d*ti*  une  IcUreâ  S.  de  L«tour-laubourg.  datée  du  17  octobre  1799 
> Ooelqiie*  jour*  aprè*  U loi  de*  oiage*  ( 12  julUel  ),  ou  dl*cut« 
l'emprunt  forcé , décrété  itao»  le  courant  du  mol*  d'aoùt-  Le* 
danger*  public*,  et  1«  ayatème  qui  prévalut  au  30  prairial,  don- 
nèrent lieu  a rélablUtemeiil  de  cet  emprunt . par  de*  procédé* 
vInlonU  auxqueli  on  avait  eu  recour»  plutleur*  fol*  iteudant  U 
révolution.  Celut-cl  fut  nié  e lOU  oiUllon*i  on  décida  qu'au  Meu 
de  faire  contribuer  cbacun  dan»  un  rapport  Aie.  avec  le  mooUiit 
de  te*  impùla  direct*,  le*  rlcbci  payeraient  forcément  une  part 
variable  et  progreaaive,  tulvaal  leurfortune  prétumée,  etappre. 
ciéc  par  unjury  laiatrtir. 
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Dumonceau.  Je  tous  mandais,  par  le  dernier  cour- 
rier , qu'on  avait  été  mécontent  de  quelque  partie 
de  rinfantiTie  ; on  a fait  arrêter  plusieurs  fuyards 
qui  vont  être  jugés.  Quant  à nos  compatriotes,  leur 
conduite  est  sous  tous  les  rapports  excellente;  mai- 
gre les  exceptions  qu’on  a remarquées,  l’esprit 
général  des  lrou[>e8  bataves  est  aussi  fort  bon.  Je 
souhaite  impatiemment  l’arrivée  des  douze  à quinze 
mille  Français  qu’on  annonce  depuis  plusieurs  jours. 
En  attendant,  il  s’assemble  du  côte  de  CIcvcs  un 
corps  de  pareil  nombre  de  Prussiens.  Ma  cousine 
Holsteinoise  < m’écrit  qu’on  regarde  comme  certain 
que  ma  retraite  est  menacée,  si,  d’après  leur  réqui- 
sition , la  France  ne  retire  pas  ses  troupes.  J'en 
serais  fâché  ; car  je  suis  comme  chez  moi  dans  ma 
bonne  république  batave,et  je  ne  voudrais  pas 
revoir  des  aristocrates  et  des  serfs  ; mais  je  réponds 
è ma  cousine  que  , de  part  ou  d’autre , il  y aura  des 
gens  bien  attrapés,  puisque  nous  croyons  ici  que 
rinlervention  prussienne  est  combinée  avec  la 
France , et  contraire  aux  vues  de  la  coalition.  Cette 
chère  cousine,  dans  le  plus  tendre  et  le  plus  aima- 
ble billet,  me  cite,  et  m’applique  cette  phrase  de 
Vauvenargues  : prenons  quelquefois  pour 

le  sang-froid  une  passion  sérieuse  et  concentrée 
qui  fixe  toutes  les  pensées  d’un  esprit  ardent , 
et  le  rend  insensible  aux  antres  choses.  — Je 
conviens  que,  dans  l’état  actuel  de  notre  patrie, 
et  dans  les  dangers  de  la  liberté,  je  suis  fort  sus- 
ceptible de  distraction  sur  mes  intérêts  |>ersonnels; 
mais  réellement  je  ne  vois  point  de  péril  à rester 
ici  jusqu’au  dernier  moment.  Adieu,  etc. 

P.  S.  Il  me  tombe  sous  la  main  le  discours  et  le 
message  de  Sieyes,  du  18  fructidor , qui  contras- 
tent bien  étrangement  avec  ses  vues  actuelles  et 
même  avec  le  ton  des  discours  des  14  juillet  et 
9 thermidor  Je  ne  sais  plus  qui  disait  : « Tout 
le  monde  a peur  de  tout  le  monde.  » On  avait  dit 
autrefois:  » Ole-toi  de  lâ  que  je  m'y  mette...)* 
Serait-ce  donc  Voméga  et  Vulpha  de  la  révolution? 


A MADAME  DE  LAFAYETTE. 

Clrecbt,  ]9*eplctubrel790. 

Il  y a aujourd’hui  deux  ans,  chère  Adrienne, 
que  nous  sorlimcs  de  celte  prison  où  vous  étiez 

1 Mtclame  lie  Tetté. 

* Le  ,Vfon//rurconUenl,  à la  mite  d'tin  dUcoiir*  «le  Sieyei. 
pour  raanlTersjIrc  du  IS  fructidor,  un  arrête  du  directoire,  qui 
condamne  a la  deporlalioii  et  aéqucUrc  Ici  bien»  de  tolaauLc- 
hult  ittdUldiia,  colonie  prupriétairct,  cntrcprcneiir«,  directeurs, 
ailleurs  el  rédacteur»  de  tresile>i{ualreJouriiaiii,  dêsiKiiéspar  la 
loi  du  19  fructidor  an  ▼.  Le  même  journal  ptibtie  le  Icudcinalu  le 
i ILl.  un  CCl.  LâVatKITE. 


venue  me  porter  la  consolation  et  la  vie.  Que  ne 
puis-je , apres  deux  ans  d’exil  ajoutés  à rint}  années 
de  captivité,  vous  porter  dans  une  paisible  retraite 
l'assurance  d’être  réunis  pour  toujours! 


Comment  nous  arrangerions-nous , en  attendant, 
pour  passer  ensemble  une  partie  de  l'hiver?  Voilà, 
mon  cher  cœur,  tes  questions  que  je  me  fais  à 
moi-même  sans  trop  savoir  comment  y répondre. 
J’ignore  d'abord  si  la  Hollande  sera  suffisamment 
défendue  par  le  général  Brune  el  son  armée  gallo- 
balave.  On  m’écrit  du  HoUteiii,  que  le  roi  de  Prusse 
va  exiger  la  retraite  immédiate  des  troupes  fran- 
çaises ; de  Paris , qu’il  va  se  décider  pour  nous , et 
que  Sieyes  vous  a paru  persuadé  de  sa  neutralité; 
d't'lrecht,  que,  d’après  la  réponse  d’un  courrier 
parti  pour  la  France,  il  va  sc  joindre  à la  répu- 
blique ou  à la  coalition.  De  toutes  ces  versions,  la 
vôtre  est  la  meilleure , puisqu'elle  vient  de  source  ; 
et  certes  si  la  Prusse  et  le  pays  de  Hanovre  se  dé- 
claraient nos  ennemis  , il  serait  difficile  de  gagner 
le  Holstein,  où  pi'ut-être  je  trouverais  encore  des 
Russes  ; car  on  dit  que  Paul  P'  a rompu  tout  à fait 
avec  le  Danemark. 

M ■epteenbre. 

J’apprends  que  les  ennemis,  el  particulièrement 
les  Russes,  ont  éprouvé  une  grande  mésaventure 
Deux  mille  tués,  dit-on,  environ  deux  mille  prison- 
niers, plus  de  vingt  pièces  de  canon,  une  confiance 
mutuelle  entre  les  Français  el  les  Bataves,  une  més- 
intelligence très-fondée  entre  les  Russes  el  les  An- 
glais, voilà  les  fruits  de  cette  brillante  journée, 
anniversaire  de  notre  délivrance  d'OImntz.  Nous 
aurons  demain  ici  une  colonne  de  neuf  cents  Russes 
et  Anglais  qu'on  mène  à Lille;  (oui  le  monde  court 
au-devant  d’eux,  el  vous  jugez  l’excellent  effet  que 
produit  dans  le  pays  cette  victoire  gallo-batave. 
Gouvion  y a acquis  beaucoup  de  gloire  et  le  grade 
de  général  de  division.  On  a fait , sur  le  champ  de 
bataille,  général  de  brigade,  Aubry,  qui  comman- 
dait la  place  d’Utrecht.  Je  n’ai  pas  besoin  d'ajouter 
que  ce  succès  nous  a rendus  bien  heureux. 

Le  poste  de  George  et  de  Victor  est  la  garde  d’une 
batterie  sur  la  droite  de  l’armée;  mais  les  ennemis 
ne  seront  pas  tentés  de  recommencer  l'aventure  de 
l’autre  jour.  lien  résulte,  chère  Adrienne,  que  nous 
devons  être  tranquillisés  sur  le  danger  de  nos  chers 

(DCt«»Ke  ligné  par  ic  préilUonl  Sic)»,  qui  annonce  dea  mas4j.iii 
d'arrêt* coulre  le*  auteur*  el  luiprlnicuri  de  doute  journaui , 
rappuillion  de*u‘clié*  «ur  le*  prc**e«  el  le*  cabinet*  de* auteur* 
ou  Imprimeur*.  (Voyet  la  noie  2 de  la  p.  IA4  de  ce  volume,  j 
s A Bergbeu , prc*  d'Aiknuar,  l«  i9  ocpienibrc.  — Um  *ecoiid 
débarquement  de  IS.OfKl  Aiiglu-Ruaies  avait  Clé  effcclue  , le  IS, 
au  Hclder. 
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Tolonlaircs.  Il  aurait  |>oinl  en  d'affaire,  si  les 
Anglais,  à l'arrlTée  des  Russes,  n'avaient  pas  pris 
ce  moyen  de  leur  faire  les  honneurs  ; encore  les 
ont-ils  très>médiocremenl  soutenus. 

J’ai  renouvelé  hier  à Ulrechl  une  ancienne  con- 
naissance.. Kclleruiann  et  moi,  nous  nous  sumnies 
rencontrés  et  embrassés  de  bon  cœur.  Je  ne  lai 
pas  trouvé  vieilli  ; il  m'a  trouvé  presque  rajeuni. 
Adieu , etc. 


A M.  ÉMERY. 

vinoen  , 2 octobre  1799. 

Adrienne  vous  donnera  de  mes  nouvelles,  mon 
cher  Émcry  ; je  ne  vous  parlerai  que  de  la  chose 
publique  \ les  contre-révolutionnaires  et  \vs  jacobins 
se  disputent  à qui  lui  portera  le  dernier  coup;  les 
patriotes  semblent  être  sous  un  sortilège.  Est-il  donc  ' 
im|K>ssible  de  réunir  les  efforts  de  ceux  qui  vou-  j 
draienl  sauver  la  liberté?  Sieyes  y parait  disposé; 
il  y a de  bons  citoyens  dans  les  conseils,  le  minis- 
tère, les  armées;  on  pourrait,  autour  des  gouver- 
nants bien  intentionnés,  rallier  celte  Poule  d’bon- 
nètes  gens  qui  se  croient  royalistes , aristocrates,  et  i 
qui  ne  sont  que  mccoiUenls.  Mais  si  on  y perd  du 
temps,  les  institutions  nouvelles,  de  plus  en  plus 
méconnues  et  haies , achèveront  de  se  dissoudre  et  . 
feront  place  au  plus  honteux  retour  de  randcii 
régime. 

On  prétend  que  Sieyes  est  silr  d'une  paix  qui,  ru 
désarmant  du  moins  un  de  nos  ennemis,  éloignera 
la  contre-révolution  extérieure,  cl  donnera  la  force 
de  détruire  le  jacobinisme.  Je  le  souhaite  de  tout 
mon  cœur;  mais,  puisqu’il  est  évident  que,  pour 
le  choix  de  ses  collègues , des  ministres , pour  les 
autres  nominations,  |>our  les  mesures  législatives  et 
d’administration,  Sieyes  est  journellement  eonlra- 
rié;  comme  on  contraint  sa  diplomatie,  et  que 
Barras  vient  de  tromper  scs  espérances,  je  ne  con- 
çois pas  qu'il  larde  à sc  donner  plus  de  pouvoir;  il 
en  négocierait  mieux  au  dehors  et  au  dedans,  etcelte 
réunion  de  patriotes,  qu'un  ajourne  après  le  succès, 
cummes'il  s’agissait  de  l'obtenir  pour  eux , et  non  de 
se  servir  d’eux  pour  l'obtenir,  contribuerait  à faire 
goûter  les  mesures  qui  termineraient  la  révolution. 

Mais  si  la  paix  n’a  |K)uit  lieu,  si  la  coalition  |>our- 
suit  ses  projets,  n’esl-il  pas  indispensable  et  urgent 
de  réunir  tous  les  moyens  physiques  et  moraux  de 
résistance?  (lue  signifie  celle  proclamation  où  toutes 
les  nuances  de  patriotes  sont  avertit^  du  danger,  si 
les  seuls  conventionnels  sont  admis  à le  repousser? 

«•  Puisque  nous  ne  somni;  s que  vos  sujets,  diront  \ 


les  aulres,  et  que  nous  n’avons  éprouvé  par  vous» 
que  des  malheurs,  nous  prenons  acte  de  la  différence 
que  vous-mèmes,  jusqu’au  dernier  jour,  reconnais- 
sez entre  nous,  et  nous  es|>érons  que  nus  nouveaux 
maîtres,  lassés  de  vous  tuer,  nous  sauront  gré  de 
votre  haine  et  de  votre  méfiance  |K>ur  uoiis.  » Ils 
reconnaîtront  plus  tard  que  c’est  aux  premiers 
hommes  de  la  révolution  qu’on  a voué  le  plus  de 
vengeances;  mais,  en  attendant,  ils  répugnent  h sc 
marquer  de  nouveau  du  signe  de  la  réprobation. 

l.es  fanatiques  de  la  conlre-révoliitiun  sont  moins 
nombreux  qu'on  ne  croit,  les  jacobins  bien  moins 
encore.  Ceux-ci  n’existent  que  par  la  |»cur  que  les 
républicains  ont  de  tout  le  monde;  les  premiers  ne 
paraissent  forts  de  la  masse  nationale  que  j^rer 
qu'on  n’ose  pas  faire  une  révolution  qui  la  ramène 
aux  sentiments  et  aux  idées  de  89 , et  tant  qu’on  la 
laissera  aux  idées  et  aux  sentiments  de  93,  elle  sc 
croira  contre-révolutionnaire,  et  |>ar  conséquent  le 
sera.  Comment  foire  celle  révulsion?  Ce  ne  j>eut 
être  par  des  phrases,  on  en  a tant  abusé!  Il  faut  des 
mesures  évidentes  et  des  hommes  estimes. 

Le  poison  de  la  terreur  a paru  autrefois  ranimer 
les  forces.  Cet  effet  convulsif  et  momentané  n’esi 
heureusement  plus  possible.  Tout  remède  <le  cc 
genre  paralyse  et  tue  sur-le-champ.  Il  n'y  a de  saliil 
que  dans  un  retour  complet  à la  lilierlé,  et  pour 
peu  qu’on  tergiverse.  les  étrangers  et  les  intrigant» 
vont  sc  placer  sur  votre  terrain  , de  manière  que, 
comparativement  à vous.  Ils  seront  les  réparateur» 
de  l’oppression,  les  agent»  du  |>euple,  les  profes- 
seurs d’une  doctrine  littérale. 

Je  suis  loin  de  vouloir  qu’on  protège  les  réactions 
que  je  déleste.  11  faut  un  gouvernement  ferme  d 
des  lois  efficaces  ; mais  si  on  faisait  cesser  les  vexa- 
tions liberlicides,  si  on  cédait  à rupinion  publique 
tout  ce  qui  est  indifférent  au  maintien  de  la  liberté, 
la  contre-révolution,  qui  ne  serait  pas  encore  com- 
mencée par  les  nobles , les  prêtres , les  courtisans 
et  les  rois,  serait  faite  par  le  peuple,  dans  le  sens 
qu'il  attache  à ce  mot , et  nous  verrions  reverdir  le 
palriulisme  des  premières  années. 

(gluant  aux  individus  qu’il  est  trop  niais  de  ne 
compter  pour  rien  , surtout  dans  cc  moment  de 
crise,  ce  n’est  que  par  des  noms  propres  qu’ou 
rrjNjrlcra  subitement  la  nation  à son  ancienne  dis- 
pusilion.  Voila  Sieyes  à la  tête  du  gouvernement. 
Je  voudrais  qu'il  fût  secondé  par  des  hommes  à la 
voix  desquels  la  nation  sc  réveilla  pendant  trois  ans. 
ainsi  que  par  ceux  qui,  arrivés  depuis,  ont  conserve 
la  réputation  d’Iiunnêlesgens.  Vous  verriez  la  géné- 
ralité des  citoyens  tout  étonnés  de  se  retrouver  pa- 
triotes, cl  pour  ceux  des  proscrits  qui  ne  tieuiieiit 
pas  à l'ancien  régime,  le  plus  grand  nombre  préfé- 
rerait mille  fois  l'appel  des  amis  de  la  liluTlé,  et  un 
retour  patriotique  dans  leurs  tranquilles  foyers,  à 
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ejtjnfrünces  étrangères,  à ces  machinations  de 
quelques  intrigants  vers  lesquels  vous  les  repoussez. 
l^>ue  seraient  alors  le  parti  contre-révolutionnaire  , 
et  le  parti  jacobin , et  Tinfinimcnt  petit  parti  qui 
nV^ûste  au  dehors  et  au  dedans  que  par  une  double 
itliision  ? 

Mais  entre  les  vrais  constitutionnels  elles  conven- 
tionnels bien  intentionnés,  il  reste  des  répugnances 
fondées,  des  mcflances  très-probables.  S'ils  peuvent 
sauver  leur  pays  et  etix-mèines  sans  se  rajiprocher , 
ils  feront  très-bien,  quitte  au  parti  triomphant  à 
frapper  les  autres  d’amnistie.  Si  pourtant  il  est 
reconnu  qu'un  constitutionnel  agit  peu  et  ne  con- 
spire point,  et  qtie  K:  |>atriute  conventionnel,  ayant 
le  peuple  contre  lui,  menacé  d’ailleurs  par  les  deux 
partis  extrêmes,  doit  infailliblement  périr , je  les 
vois  tous  forcés , si  ce  n'est  à s’aimer , du  moins  à 
s'entendre. 

t^u’est-il  advenu  des  bons  citoyens  fruclidorisés 
pour  s'ètre  accoles  aux  aristocrates  des  nouveaux 
tirrs,  et  des  gouvernants  fruclidoriseurs  pour  s’ètre 
accolés  aux  jacobins?  Certes  aucun  d’eux  n'eut  à 
SC  louer  de  cette  politique,  et  Sieyes  ne  diminue-t-il 
pas  tous  les  jours  de  réputation  et  de  crédit?  S’il 
tarde  à faire  le  coup  de  parti  qui  décuplera  l'un  et 
l'autre,  ne  va-t-il  pas  périr  par  les  anarchistes  ou 
par  les  rois?  Ne  descendra-t-il  (>as  à la  dernière 
place  de  la  révolution,  au  lieu  de  s’assurer  la  pre- 
mière? 

H Attendez  que  nous  soyons  assez  forts  pour  vous 
destituer,  » disait-on  aux  directeurs  avant  le  1 8 friic- 
lidor.  — U Attendez  que  nous  ayons  tout  subjugué 
et  tout  pillé,  N ont  dit  ceux-ci,  jusqu'au  30  prairial. 
— ••  Attendez,  disent  aujourd’hui  les  gouvernants, 
que,  pour  complaire  aux  jacobins,  nous  achevions 
(le  vous  ruiner  et  de  vous  terroriser,  car  si  nous 
assurons  ainsi  quelques  mois  de  tyrannie  jacobile 
suivie  par  la  contre-révolution,  ne  devez-vous  pas 
être  pendus  à côté  de  nous?  >*  — 11  est  temps  que 
les  hommes  bien  intentionnés  de  tous  les  partis 
al>andonnen(  les  chimères  de  l'amour-propre,  et 
qu'avant  d'étre  au  fond  de  l'ablme,  ils  ouvrent  enfin 
les  yeux.  Le  conventionnel  aura  beau  excuser  les 
actes  de  l'ère  républicaine,  et  justifier  sa  conduite 
personnelle,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette 
époque  est  abhorrée  par  la  nation.  Toute  réunion, 
(oui  individu  qui  porterait  exclusivement  ce  carac- 
tère n'éprouvera  que  méfiance;  le  peuple  verra 
leur  chute  avec  indifférence,  quelles  que  soient 
leurs  intentions,  leur  utilité  actuelle;  il  la  verra 
même  avec  plaisir,  sans  songer  qu’elle  entraîne  sa 
propre  perle , attendu  qu'il  s’est  habitué  à préférer 
aux  idées  conventionnelles  les  idées  contre-révolu- 
tionnaires. D'un  autre  côté,  le  constitutionnel  aura 
bt'aii  s'applaudir  d'avoir  été  le  timide  et  insignifiant 
témoin  de  l'oppression  de  sa  patrie,  il  sait  bien  que 


I si  ceux  qui  n'ont  pas  cessé  de  se  dévouer  aux  era- 
' plois  civiques , n’ont  pas  assez  de  force  pour  com- 
battre tous  les  ennemis  à la  fois,  il  n'a  pas,  ou  n’ose 
pas  acquérir  celle  de  résister  à qui  que  ce  soit  au 
monde;  trop  heureux  encore  si,  tous  ensemble 
employant  de  concert  leurs  avantages  moraux  et 
physiques,  les  uns  pour  avoir  cessé,  les  autres  {K>ur 
avoir  continué  d'ètre  actifs,  ils  peuvent  tirer  la  li- 
berté , leur  pays  et  eux-mèmes , du  gouffre  qui  va 
les  engloutir  ! Mais  les  influents  du  jour  ne  le  seront 
pas  longtemps  si,  comme  leurs  prédécesseurs,  ils 
dédaignent  une  coopération  à laquelle  tient  l'opi- 
nion publique.  Croient-ils  pouvoir  être  efficacement 
et  cordialement  aidés  par  des  hommes  habitués  à 
rendre  d'éclatants  et  de  patriotiques  services,  lors- 
qu'une partie  de  cette  classe  est  proscrite,  et  que 
l'autre  se  voit  obstinément  écartée  ou  subalternisée? 

^ El  ceux-ci  peuvent-ils  espérer  qu’on  les  admettra 
i au  partage  de  la  puissance  avant  que  ceux  qui  l'ont 
I encore  tout  entière  s’en  soient  réservé  la  princi{»ale 
portion,  se  soient  assurés  de  l'usage  qu'on  fera  de 
celle  4|u’ils  cèdent  et  sachent  enfin  si  on  ne  profilera 
' pas  de  la  tendance  actuelle  de  l'esprit  national  pour 
I les  abandonner  dans  la  suite,  et  pour  acca|>arer  i 
I leurs  dépens  l'influence  et  la  popularité? 

I Je  n'ai  pas  la  prétention  de  vous  donner  ici  des 
; idées  neuves,  puisque  moi-même  vous  lésai  répétées 
dix  fois;  mais  il  semblerait  que  personne  n’y  pense, 
puisque  jamais  la  question  n'a  été  franchement 
abordée,  et  cependant,  s'il  est  indispensable  de  faire 
i|uelque  chose , s'il  est  démontré  que , malgré  les 
répugnances  réciproques,  il  n'y  a de  chances  de 
succès  que  dans  une  communauté  d'efforts  , d 
I n'est  pas  superflu  d'observer  encore  une  fois  qu’à 
j moins  de  donner  de  part  et  d’autre  la  sécurité 
personnelle  dont  on  parle  moins  , mais  dont  on 
j n'est  pas  n>oin8  occupé  que  du  bien  général,  on 
ne  fera  qu'exprimer  des  vieux,  entamer  des  ar- 
' rangements  ; mais  rien  ne  sera  conclu  ni  exécuté. 

La  crise  contre-révolutionnaire  ne  peut  être  pré- 
I venue  que  par  une  crise  patriotique  très-prochaine, 

! Si  le  parti  de  Sieyes  n’en  a pas  le  courage,  elle  sera 
faite  sous  très-peu  de  temps  par  ses  successeurs,  et 
s'ils  se  contentent  de  l'avoir  renversé,  ils  le  seront 
. bientôt  eux-mêmes  par  un  général  français  ou  plus 
vraisemblablement  par  le  général  Suwarow.  Il  est 
impossible  que  l'état  actuel  des  choses  se  prolonge, 

' et  ceux  qui  parlent  de  ménagements  et  de  delais 
I nie  paraissent  être  en  démence. 

Il  est  encore  plus  urgent  d'avoir  repris  le  langage 
et  les  formes  de  la  liberté  avant  que  les  aiilirépu- 
blicains  s'en  emparent.  Je  sais  bien  que  les  contre- 
j révolutionnaires  français  diront  beaucoup  de  sot- 
tises; mais  si  des  intrigues  mitigées  se  mêlent  aux 
projets  des  puissances,  dussent-elles  finir  comme 
I celle  de  Toulon,  on  adoptera,  du  moins  en  partie,^ 
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les  idées  et  les  expressions  de  quelques  personnages 
fort  habiles.  11  ne  faut  pas  l'èlre  iM'aucoup  pour 
dénoncer  la  tyrannie  républicaine,  et  pour  pro- 
mettre  au  peuple,  de  par  la  coalition  et  de  par 
Louis  XVlll , une  partie  des  droits  les  plus  essen- 
tiels dont  il  est  aujourd'hui  privé.  Quiconque  est 
insensible  à ce  dan(jer  n'eut  jamais  dans  le  cœur 
un  mouvement  de  liberté. 

il  importe  aussi , je  le  dirai  encore  une  fois,  de 
montrer  aux  patriotes  proscrits  une  autre  patrie 
que  celle  de  Suisse,  et  d'autres  amis  que  les  conh- 
dents  de  Jtt.  Wickam;  sans  quoi,  voyant  des  <leiix 
cOtés  la  servitude,  ils  s'attacheront  à l'ombre,  à 
l'erreur  qui  les  rapprochera  d’un  prétendu  tiers 
parti  de  rextcrieur,et  les  intrigants,  qui  en  France  | 
ne  seraient  rien  , deviendront  puissants  au  dehors 
par  l’adhésion  de  beaucoup  de  bons  citoyens,  re- 
couvreront la  seule  chance  de  crédit  dans  leur  patrie 
disposée  à aimer  tout  ce  qui  renversera  le  gouver- 
nement actuel. 

QiiantBiix  modiheationsde  l’acte  constitutionnel, 
vous  savez  que  Je  suis  républicain  par  inclination. 
Je  voudrais  toujours  ou  point  de  royauté,  ou  le 
moins  possible.  Mais  en  même  temps  qu’il  v a des 
conditions  primitives  delà  liberté,  sur  lesquelles  un 
vrai  patriote  ne  transige  jamais,  je  crois  que  l’orga- 
nisation du  gouvernement,  dans  tout  ce  qui  n’est 
pas  contraire  aux  droits  imprescriptibles  du  genre 
humain,  doit,  pour  les  gens  de  bonne  foi  et  désin- 
téressés, n’étre  regardée  que  comme  un  objet  secon- 
daire. La  constitution  de  l’an  iii  avec  des  amelio- 
rations me  conviendrait  mieux  que  celle  dont  la 
volonté  nationale  montrera  peut-être  la  nécessité,  I 
car  je  ne  sàis  pas  comment  on  soutient  une  consli-  | 
fnlion  contre  cette  volonté  souveraine,  et  aujour-  ' 
d’hui  très-pronoDcéc.  11  est  vrai  que  le  retour  de  la 
liberté  déroyaliserail  le  peuple  français  qui  ne  voit 
dans  le  Ir6ne  qu’uq  refuge  contre  l'oppression 
républicaine.  L’amour  de  l'égalité  est  heureusement 
devenu  une  habitude,  et  ceux  mêmes  qui  ont  envie 
d'un  roi,  sentent  le  ridicule  d'une  noblesse,  l'incon- 
vénient d'une  chambre  des  pairs.  Je  crois  donc  qu’il 
serait  encore  temps  de  constituer  sagement  la  répu- 
blique, dût  même  le  président  être  héréditaire  et 
porter  une  couronne.  C'était  le  vrai  sens  de  la  lettre 
de  Sieyei  qui , s’il  était  chef  du  mouvement,  aurait 
la  principale, et  |>eul-étre  Tunique  part  à la  rédac- 
tion de  notre  constitution  définitive.  Quant  à moi, 
j’avoue  que  tout  ce  qui  assurera  à mon  pays  liberté 
et  repos  me  (>arallra  excellent,  et  ce  n'est  pas  pour 

1 4prè»  la  bataille  irèMitcurtrlère  de  IIotI,  le  marecbal  Suwa- 
row  i«  porta  du  Vlénioiit  vert  lei  froutièrca  de  la  Snlttc , i>our 
Joindre  aon  arméeaus  4uttro-Ru*tct,  comniandeipar  Xorttkuw, 
et  receninicflt  arrlvei  «tir  U M^nc  d'opdratlon  de  l'arcblduc 
Charles.  Mal»  llatuiaa , Le  35  août  et  lei  Jour*  lulvanU,  remporta, 
*tir  ceiii-ol,  prût  de  lurlch,  une  victoire  qui  coûta  4 l‘eo- 
Acuil  plut  de  lA.OOO  hommei,  lOOcanom.el  prctque  tous  te« 


mon  intérêt  que  je  crois  nécessaire  de  ménager  aux 
hommes  qui  redoutent  les  récriminations,  et  qui 
contribueraient  à terminer  les  malheurs  publics,  de 
leur  ménager , dis-je , par  exemple  dans  un  sénat , 
une  inviolabilité  d’existence  et  d’opinion  qui  assu- 
rent leur  tranquillité,  et  même  pour  tout  dire  leuhs 
jouissances  et  leur  fortune.  11  faut  être  inflexible 
sur  les  principes  de  liberté  et  de  morale;  mais  s'il 
n’y  a pas  d'indulgence  pour  les  individus  et  la  plus 
scrupuleuse  flilelUé  à ce  qu’aucun  d'eux,  ne  se  re- 
pente d’avoir  rtqiris  le  bon  chemin , nous  irions  de 
réactions  en  réactions  jusqiT.^  la  destruction  com- 
plète. Il  est  étrange,  lorsqu'on  se  croit  plus  hon- 
nête que  son  prochain  , de  s’en  faire  un  litre  pour 
lui  manquer  de  |>arole. 

Vous  me  direz  que,  dans  ce  liavardage,  U n'y  a 
pas  Tapparcncc  d'un  plan.  Non  sans  doute;  mais 
je  suis  persuadé  que  si  on  était  mutuellement 
assuré  des  points  que  je  viens  d’indiquer,  le  plan 
serait  bientôt  fait,  et  son  exécution  ne  serait  pas 
douteuse. 


A MADAME  DE  LAFAYBTTE. 

VUncQ , 9 octobre  1799. 

Vous  parlez  eu  passant  de  la  victoire  de  Hasséna; 
savez-vous  que  c'est  une  deslriiclion  d'armée,  et 
qu'en  coupant  le  centre  des  oi>éraüons  ennemies, 
elle  renvoie  bien  loin  les  idées  de  conquête  et  de 
régime  à la  Suwarow  *?  — Pendant  qu’à  Textré- 
miié  méridionale  nos  troupes  reprennent  l’olfeo- 
sive,  Tannée  anglo-russe  se  trouve  ici  dans  une 
grande  détresse.  Vous  aurez  su  la  retraite  des  Gallo- 
Balaves;lls  furent  attaqués  par  les  eauemis  qui 
perdirent  quinze  cents  prisonniers,  douze  à quinze 
pièces  de  canon,  et  un  très-grand  nombre  de  morts. 
Depuis  ce  temps,  la  disette,  la  mésintelligence,  et 
une  iusurrcctioD  des  Russes  ont  forcé  les  ennemis 
à gagneravec  précipitation  leurs  retranchementsdu 
Zyp  ; ils  ont  été  vivement  poursuivis , et  les  détails 
de  ce  nouveau  succès  vous  arriveront  officiellement 
aussitôt  que  ma  lettre  *.  Les  cruautés  commise! 
dans  la  Nord-Hollande,  ont  contrasté  avec  la  con- 
duite exemplaire  des  troupes  françaises.  Les  men- 
songes faits  aux  Russes , auxquels  on  a persuadé 

bagage*.  Le  moU  aulvanl,  le  marScbal  Suwarow  ûit  réduit  A a« 
retln-r.  avec  let  dCbrU  de  aon  armée,  parle  Haul-Tjrol  et  U 
Biulc-Souabe-  Il  ce:>u  de«  lori  de  coopérer  avec  Ica  Aulrl. 
cldcna.  Vaui  I*r  te  ilélacba  peu  tlo  tcinpa  aprû*  de  la  coall< 
UOD. 

t Lv  tuccetoldcnu  a Kash  icum , parrarmée  gallo-batave . eit 
du  S oclobre. 
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que  les  Français  ne  faisaient  point  île  quartier , les 
ont  rendus  plus  sensiMes  aux  lions  traitements  que 
les  prisonniers  éprouvent.  On  écrit  que  les  atrocités 
commises  en  Italie  par  le  parti  royal  ont  un  peu 
diminué  la  juste  indignation  que  les  vexations  ré> 
publieainesavaienl  inspirée*.  Ce  qui  a le  plus  nui  à 
la  cause  contre-révolutionnaire,  c’est  le  m.inque  de 
foi  surdes  capitulations  militaires,  écrites  et  signées. 
I.fS  patriotes  pendus  par  le  roi  de  Na|des  et  l’amiral 
Nelson  , l'ont  été  de  par  l’axiome  qu'on  ne  devait 
tenir  aucun  engagement  avec  des  rebelles , et  il  est 
fort  naturel  que  la  conlre-révolution  ne  soit  plus 
regardée  dans  ce  pays-là  comme  le  meilleur  moyen 
d’arranger  les  affaires. 

Voilà  Brune  à la  tête  d'une  armée  qui.  sans  avoir 
les  triomphes  helvétiques , est  pourtant  dans  une 
très-honorable  position , sans  compter  les  événe* 
ments  qui  peuvent  suivre  et  ceux  qui  résulteraient 
de  la  disette  ou  d'un  rembarquement  ; mais  leur 
position  derrière  le  Zyp  est  très-redoutable. 

Adieu,  ma  chère  Adràenne,  j’attends  demain  ou 
après-demain  à dîner  mon  vieux  camarade  Keller- 
mann.  Ainsi,  je  vais  savoir  des  nouvelles  de  l’armée; 
c’est  la  seulejouissance  que  puisse  avoir  im  patriote 
français. 


A MADAME  DE  LAFAYKÏTE. 

Vianen , 13  octobre  1799> 

Si  nos  affaires  intérieures  vont  de  mal  en  pis, 
chère  Adrienne,  et  je  ne  vois  pas,  à moins  d’as- 
sistance providentielle , comment  elles  iraient  mieux , 
nous  avons  la  consolation  de  voir  les  bonnes  nou- 
velles de  l’armée  arriver  par  douzaines.  Le  cardinal 
Ruffo  est , dit-on , battu  en  Italie , ce  qui  donne  au 
cardinal  Maury  beau  jeu  pour  être  pape,  mais  dé- 
rangera les  projets  contre-révolutionnaires  Voilà 
Masséoa  vainqueur  de  tout  le  monde,  même  du 
général  Suwarow,  et,  s'il  est  vrai  que  cc  général  ait 
demandé  cinq  fois  sa  démission,  il  a une  grande 
obligation  à la  sagacité  du  directoire  qui  lui  a mé- 
nagé cet  immense  triomphe.  Ici  le  général  Brune 
éprouvé  un  bonheur  du  même  genre;  il  n’eût  fallu 
presfjue  rien  pour  lui  substituer,  suivant  ses  désirs, 

1 noui  «von*  pUc<  plui  loin  une  note  lur  le  renlree  du  péril 
rof II  t Replci . lo  1 1 Jullk-l  1709. 

• L'ebbé  laurj,  nrunnié  pendant  ion  éml^rallon  cardinel  rl 
dvdqiie  de  KonleOatcnne  et  Cornelo.  a’éiell  réluKlé  en  tuiale , e 
rapproche  de*  arüi^Cf  fran<al»e*.  mal*  le  pape  Pio  VI  eiaiiltnorl, 
le  29  août,  e Valence,  le  cardinal  Maury  *e  rctidU  au  mola  de 
décembre  à Venfte,  pour  le  concieve  qui  nomma  Pie  VII.  — Le 
i;dndral  Macdonald.en  terciiranl  au  commencement  de  mal  ver* 
le  Baule-tlelle,  avait  lai**é  plutleur»  Kariil*on* francaUei  qui. 
réunie* auK  force*  delà  république  nepoliteine,  ne  purent  ré*l*- 
ter  eia  coelillon  de*  royallale*,  commandé*  par  le  cardinal  BulTo, 
d’une  floue  en^isive  »omic<  ordre*  de  l'ainirel  Mclsou,  de*  Turc*. 


Lefebvre,  Macdonald,  Kellermann,  Beiirnonvillc 
ou  tout  autre  ; il  eût  pu  être  ministre;  son  étoile  l’a 
Bxé  à une  des  ]dus  agréables  places  qu’on  puisse 
avoir;  car  les  gazettes  vous  apprendront  que  les 
Anglo-Russes,  après  la  retraite  la  plus  précipitée , 
n’ont  pas  su  défendre  la  forte  position  du  Zyp,  et 
que , chassés  de  partout , ils  se  rembarquent  et 
vont  débarrasser  la  Hollande  de  leur  incommode 
présence^.  Il  n’y  avait  qu'une  chance  au  monde 
pour  que  le  pauvre  George  Pût  prive  du  bonheur 
d’y  particijier;  ce  sera  un  sujet  éternel  de  regret 
pour  lui  et  pour  moi , mais  ce  n’est  ni  sa  faute  ni  la 
mienne.  Ne  songeons  pas  à nos  contrariétés , à nos 
délaissements  personnels,  et  réjouissons-nous  des 
victoires  qui,  d’un  bout  de  l’Eiirope  à l’autre, 
exorcisent  la  diablerie  contre-révolutionnaire.  Pro- 
ftlcra-t-on  de  celte  heureuse  veine  pour  réunir  les 
bons  citoyens,  pour  établir  et  consolider  la  liberté? 
J’en  doute  fort. 

Les  directeurs  actuels  ne  le  voudront  pas  plus 
que  les  ci-devant  directeurs,  car  eux  aussi,  ajour- 
naient la  liberté  à six  mois.  Nos  amis , toujours 
patriotes  dans  leurs  vœux,  la  désirent  sûrement  de 
lrès-l>on  cœur;  ils  n'erapêcberonl  jamais  le  bien 
qu’on  voudra  faire  , et  si  tout  s’arrange  pour  le 
mieux , je  sais  combien  ils  en  seront  aises.  Quant 
aux  affaires  extérieures,  on  aura  de  grandes  faci- 
lités pour  la  paix  autrichienne.  Les  gazettes  disent 
que  Bonaparte  travaille  à l’indépendance  de  TÉgyple. 
Si  ce  pays  est  soustrait  à la  domination  ottomane, 
s’il  est,  de  manière  ou  d’autre,  en  rapport  intime 
avec  la  France , vous  verrez  quel  prodigieux  avan- 
tage nous  y trouverons.  — Le  mativois  succès  de 
l’expédition  de  Hollande  protluira  en  Angleterre 
une  grande  consternation.  S’il  y avait  moyen  de 
jeter  un  corps  de  troupes  de  ce  cûlé-là , il  ferait  â 
présent  bien  de  l'effet. 

Adieu,  etc. 


A M.  DE  MAUBOURG^. 

Ctrechl.  17  octobre  1790  {36  vendémiaire  an  vi?. 

Je  puis  enfin  vous  écrire,  mon  cher  ami;  mon 
cœur  en  avait  grand  besoin , car  il  est  pénible  de  ne 

de*  Voriugal*  el  de*  au*a«*,  qui  relevèrent  l'autoflié  de  7erdl> 
aaiid  Vil.  Dè*  le»  premier*  jour*  du  mol*  d'aofll , ce  prince  Ht 
matcherver*  )c*£la(i  du  **ini-*lége  une  armée  de  Napolitain* 
et  de  Rui»c>;  II*  entrèrent  d Rome  le  9.  Le  bruit  de  la  vk-toire 
dont  il  e»L  parlé  dan*  celle  lettre  tenait  »aii*  doute  â quelque* 
•uccè*  du  général  Carnier,  avant  qu'il  n’évacuit  Rome  el  CivUa- 
Veccliia.  avec  le»  débrl*  d'un  corptfraiiqaU. 

s Leduc  d’Tork  fut  réduit,  le  IS  oclolire.i  accepter  iinccapllii- 
lalion  qui  i’uliilgeail  à rcmbar<|ucr  »an*  délai  *on  armée,  è relever 
les  balterlc*  détruite*,  el  A rendre  A i’jrméebataveS,oUO  prUoo* 
nier*,  lan*  «xwdlUon*  ni  échange*. 

A Cctieletlrc  fut  écrite,  contmc  on  le  volt  par  »a  date,33io«r» 
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)»a8  même  Riire  entrevoir  ce  que  je  voudrais  tous 
les  Jours  vous  confier  et  discuter  avec  vous.  Je  me 
sens  soulagé  par  la  |»ensée  que  celle  lettre  vous  sera 
remise  en  mains  propres,  et  qu’en  recevant  nos 
secrets  vous  allez  comme  moi  Juger  notre  situation 
et  mes  devoirs. 

J'ai  écrit  en  arrivant  ici , ce  que  depuis  ma  sortie 
de  prison  j’ai  toujours  répété , que , pour  tout 
homme  associé  A la  révolution , il  est  criminel  de 
ne  pas  se  dévouer  au  redressement  de  ce  mouve- 
ment terrihle  ; qu'on  doit  y employer  tous  les  moyens 
que  la  conscience  ne  repousse  pas  ; que  si  les  hon- 
nêtes gens  ont  l'énergie  de  faire  quelque  chose  sans 
et  contre  les  usurpateurs,  je  suis  d'avis  de  n'avoir  I 
aucun  rapport  «vec  ceux-ci,  mais  que  si  les  bons  i 
citoyens  ne  savent  ni  conspirer,  ni  s'insurger,  il 
vaut  mieux  devoir  le  salut  de  la  France  à des  con- 
versions que  de  ne  pas  la  sauver  du  tout  ; qu'une 
fois  décidés  à profiter  de  l’intérêt  bien  entendu  des 
conventionnels,  nous  devions  souhaiter  qu’il  y eût 
division  entre  eux  pour  que  le  crime  eût  ses  boucs 
«’missaircs,  mais  qu'il  était  extravagant  d’espérer 
que  les  hommes  qui  ont  le  pouvoir  s’en  dessaisi- 
ront en  faveur  de  ceux  qui  ne  peuvent  et  n'osent 
rien,  à moins  que  ceux-ci  n'en  laissent  aux  autres 
une  grande  )>ortion,  avec  l'assurance  qu'on  ne 
cherchera  plus,  comme  avant  le  18  friiclidur,  à. 
combler  leur  déshonneur  et  machiner  leur  perle. 
J'ai  ajoute  ({ue  je  voyais  dans  la  consi<Iéralion  cl 
rinviolabililé  d'un  sénat  à vie,  une  garantie  suffi- 
sante pour  les  principaux  d'entre  eux , et  qu'enfin 
une  fois  que  la  nécessité  d'agir,  l’impuissance  d’agir 
seuls,  et  le  besoin  d’agir  avec  une  jiarlie  de  ces 
gens- là , seraient  reconnus , il  fallait  sc  déterminer, 
non  à des  liaisons  intimes  et  personnelles,  mais  à 
la  plus  exacte  fidélité  dans  tous  les  engagements 
qu'on  prendrait.  Il  est  eu  effet  bien  étrange  que 
ceux  qui  prétendent  à plus  <le  prol>ité  s’en  fassent 
un  titre  pour  manquer  de  foi  envers  les  autres.  On 
m’a  répondu  qu’il  n’y  avait  plus  d’existence  en 
France  que  celle  des  directeurs,  et  qu'elle  était 
trop  solidement  établie  pour  qu’ils  crussent  avoir 
besoin  d’aucun  appui  patriotique  et  national. 

J’écrivis  alors  qu’il  y avait  trop  de  démocratie 
dans  nos  institutions  primitives,  que  même  au 
milieu  de  cet  immense  et  sanglant  bourbier,  où  la 
France  s’était  plongée,  il  surnageait  trop  d'idées 
1il>érales , pour  que  la  tyrannie  directoriale  pût  rester 
longtemps  dans  les  mêmes  mains;  que  je  rog-ir- 
dais  les  directeurs  comme  des  liommcs  perdus, 
qu'il  fallait  se  préparer  à rendre  leur  chute  profi- 
table à la  liberté; et  comme  on  avait  assuré  jusqu’à 

Avinl  i«  IS  brufiiilrc.  M.  de  Vaiihoiirii  était  encore  en  Holitelii , 
tl'oâ  It  lie  revint  qu'aprét  le  cbanjfoineuL  de  gouvcruemeiil. 

t Voyet,  «ur  V.  eélict , la  p.  de  ce  volume- 

i 1.  ncanu'Uiiiert . députe  de  ParU  ans  euu  généraux  . et 


satiété  que  personne  en  France  n'BUrail  le  courage 
d'attaquer  le  gouvernement,  surtout  ilepuis  que 
Bonaparte  avait  si  aisément  plié  devant  lui , comme 
on  traitait  de  folie  la  pensée  d’apparaitre  tout  à 
coup  à Paris,  cl  que  vraiment  il  eût  été  impossible, 
sur  six  cent  mille  bienveillants , d’y  réunir  six  coopé- 
râleurs,  je  mandais  que  je  ne  voyais  plus  de  déli- 
vrance que  par  les  prochaines  élections , mais 
ijti’elle  était  là  et  tpie  son  utilité  déi>cndrait  des 
choix  du  nouveau  tiers.  Il  est  possible,  disais-je, 
qu'un  des  gouvernants  ouvre  les  yeux  sur  son  dan- 
ger; peut-être  en  aiu'ait-on  deux  ou  trois  qui,  prêts 
à périr  par  les  aristocrates  ou  les  jacobins,  préfére- 
raient des  élections  conslitiilionnelles;  mais  quel- 
que importante  que  fût  leur  infiticiice,  on  peut 
s’en  }>asser,  et  ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  que 
nos  amis  se  présentent.  J’allais  même  jusqu'à  pro- 
poser de  faire  élire  les  trois  prisonniers  d'OimtUz, 
dût  l'o{)ération  être  cassée,  parce  que  c’était  un 
signal;  mais  je  conjurais  les  constiliilionnels  de  ne 
pas  céder  la  jilace  aux  jacobins  et  aux  commissaires 
ilirccloriaux.  On  crut  que  j’étais  en  démence,  et 
(ont  le  monde  se  moqua  de  mol.  Le  directoire 
était  tout , les  conseils  rien  , et  moi  je  D'élais 
qu'un  fou. 

9u'arriva-t-il  aux  élections?  les  aristocrates  ne 
se  mirent  pas  en  avant  ; ce  qu'il  y avait  de  moins 
remuant,  c'est-à-dire  la  majorité,  faisait  des  vœux 
pour  le  despotisme  directorial  ; c'était  plus  tran- 
quille, sans  compter  l’arricre-goûl  de  la  chose  qui 
plaît  toujours  un  peu  ; les  limiers  contre-révolu- 
tionnaires voulaient  des  anarchistes,  mais,  eu  géné- 
ral , ce  |>arli  a peu  marqué  dans  les  assemblées  élec- 
torales; on  avait  de  grandes  prévenliuns  contre  les 
protégés  du  directoire.  I.e$  constitutionnels  au- 
raient eu  beau  jeu,  ils  n’y  étaient  pas.  On  eut  pour- 
tant à Paris  notre  ami  Péliet  L ('roiriez-voiis  que 
31***,  (HTSUadé,  comme  tant  d’autres,  qu’il  n’exis- 
iail  de  salut  que  dans  le  directoire,  soutint  un  di- 
rectorial contre  Desmeuniers*,  ce  que  certes  il 
n’aurait  pas  fait  si  on  se  fût  concerté  d'avance? 
Beugnot , de  l’assemblée  législative,  que  bien  con- 
naissez , fut  nommé  malgré  lui  par  son  dépar- 
tement. Il  aurait  pu  faire  les  autres  nominations, 
et  refusa  parce  que  ccUt  ne  valait  pas  ta  peine 
d’arriver  là  seuls.  Les  électeurs  piqués,  et  ne 
voulant  pas  de  directoriaux,  prirent  un  jacobin. 
En  général,  ceux-ci  eurent,  sans  beaiicoiij»  de 
jteine,  la  majorité  des  suffrages  nationaux , et  dans 
le  nord , où  les  choix  furent  meilleurs , il  n'y  a ricu 
eu  de  marquant. 

Vous  avez  su  comment  les  conseils,  parlant  le 

membre  de  l'aiwiziblée  coutlUiiantr  , avait  dté  . ie 

34mal  1797,  «ur  la  lUte  décuple  du  conicil  doi  Cimi'C.enK.cuiniiie 
candidat  pour  la  place  de  dirccicur,  vacaolc  i>ar  la  «ortie  de 
R.  Lelouriieur- 
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plus  pur  langage  de  la  probité , ce  qui  était  fort 
commode  pour  détrôner  des  tyrans,  se  débarras» 
sêrenl  sans  effort  de  quatre  de  ces  terribles  direc» 
U'urs.  Le  cinquième,  à riiistincl  duquel  j'avais 
coaseillé  de  s’adresser . fut  en  effet  le  premier  à 
jiressentir  la  chute  des  autres  et  se  dégagea  d’eux 
<ivcc  plus  d’adresse  et  de  decision,  que  de  loyauté. 
Il  faut  avouer  que  la  Réveillère-Lejvaux  a muins  de 
rcprochesà  se  faire  que  Barras. Sieyes arriva  comme 
la  divinité  du  denuUmeiil  et  ne  dénoua  rien.  11  est 
jieureux , prend  de  riiiimeur , ne  sait  pas  plaire  ; il 
lie  peut  ni  parler  d’aboiulancc,  ni  monter  à cheval; 
c’est  un  nhlH*  dans  toute  la  force  du  terme  ; de  ma> 
iiièrc  qu’avec  beaucoup  irespril , de  grandes  facul- 
tés pour  ririlrigiie  et  d'excellentes  intentions  à pré- 
sent, il  est  resté  aiMlessons  de  sa  iK'sognc  et  de 
ratleiite  imblique,  surtout  de  celle  de  rKuropeoù 
sa  réputation  en  bien  et  en  mal  a été  fort  exagérée. 
Il  est  dans  la  révolution  ce  que  l'arclicvéque  de 
Toulouse  a été  sous  rancieii  régime  ; tout  le  monde 
l’attendait  sur  le  piédestal , et  on  s’est  eimmé  de  le 
voir  si  petit.  Je  pense  pourtant  que  les  rirconslau- 
ces  peuvent  remonter  Sieyes  . et  que  iiuiiN-inémes 
devons  y contribuer.  Sou  esprit,  iiiHnimeul  supé- 
rieur à celui  de  scs  collègues  . lui  fait  voir  la  réalité 
de  notre  situation  et  les  moyens  d’en  sortir  ; il  n'a 
pas  fait  loutre  qu'il  aurait  pu  ; mais,  depuis  son  re- 
tour en  France,  il  a suivi  la  bonne  route,  cl  lors- 
qu’on s’en  est  écarté , c'est  malgré  lui.  Cependant, 
il  a un  sentiment  d'orgueil  qui  le  porte  à vouloir 
sauver  la  France  tout  seul , sans  en  avoir  lu  facilité 
ni  même  le  courage , et  une  rmiscicncc  convention- 
netie  qui  le  fait  frémir  à l'approche  de  tout  ce  qui 
n’est  pas  impliqué  dans  celle  horrible  é{K>que.  Ses 
liaison»  |>cr»onnelie»avec  le  roi  de  Prusse  sont  Irès- 
inliines.il  est  sôr  qii'iU  élaiciil  convenus  d'un  plan 
de  paix  générale , qu'il  avait  été  rpicstion  <te  chan- 
gements intérieurs  , et  que  Sieyes  ne  s'écarte  pas 
de  celte  ligne.  Leurs  conventions  ont  été  dérangées 
]>ar  l’énorme  mécompte  qui  .1  eu  lieu  dans  le  pou- 
voir présumé  de  Sieyes.  Celui-ei  seul  à regret , mais 
»e  peut  t’enqvéchcr  de  sentir  (pie  la  révolution  ne 
peut  être  terminée  qu'avec  le  secours  de  ees  consti- 
tutionnels dont  vous  voyez  qu'il  se  rapproche  au- 
tant que  le  lui  permettent  et  la  peur  qu'il  a des  Ja- 
cobins , et  les  répugnances  conventionnelles  et 
individuelles  que  vous  lui  connaissez. 

Adriennealla  voir  Sieyes  parce  qu’elle  eut  peur  de 
l'invasion  batave  , de  la  traversée  d’Allemagne,  du 
passage  d’Hambourg , cl  même  dans  certains  cas  du 
séjour  en  Uolstein  , attendu  <|u'oii  disait  alors  que  le 
roidc  Danemark  entrait  dans  la  coalition , et , en  gé- 
néral , mes  amis  de  France  craignent  plus  pour  moi 
les  haines  de  la  coalition  que  celles  des  Jacobins; 
mais  j’aurais  pu  derinerqiie  mafemme  serait  fort  bien 
reçue.  — Sieyes,  qu’elle  ne  provoquait  point  à faire 


des. déclarations , se  disculpa  d’ètrc  mon  ennemi,  l’af- 
sura  deson  désir  de  voir  rentrer  les  patriotes  de  89, 
lui  dit  combien  il  serait  fâché  qu'il  m'arrivât  malheur, 
réptHa  combien  il  serait  affreux  de  relomlN'rdans  les 
mains  des  puissances,  et  sur  la  question  d* Adriennc  : 
« nue  voulez-vous  qu'il  fasse  à ('.lèves  chez  ce  roi 
» de  Prusse?»  ré|>ondil  :«  Ce  (pi'il  fait  aujourd'hui , 
» qu'il  attende  *.»  Toute  celte  conversation , où  il 
se  livrait  à dessein,  et  plus,  comme  vous  l'obser- 
vez , qu’il  n'élail  nécessaire,  se  rapportait  au.x  pro- 
jets dont  je  vous  parlerai  bientôt.  J'ai  voulu  entrer 
dan.s  ces  détails  sur  le  directeur  sieyes,  moins 
encore  pour  vous  donner  des  renseignements  gé- 
néraux . que  parce  que  >olre  connaissance  person- 
nelle de  l'ahlié  rei)4l  ces  pnrliruiai  ilés  intéressantes 
poiirvous.  Pour  en  revenir  à larhoil^pubiiquc,  voici, 
autant qiiej'enpiiisjbger.rétatactuclde  notre  patrie. 

Représentez-vous  ce  grand  nombre  d'individus 
qui , à force  de  crimes  püljlii|ucs  ou  sociaux,  ont 
accaparé  des  emplois.  Les  plus  vils  se  sont  gorgés 
de  pillage  ; d’autres  ont  deux  ou  trois  actions  dans 
leur  vie  qui  troublent  leur  conscience,  toute  ro- 
buste (pi’elle  est,  et  leur  ont  mérité  l’exécration 
piihlitpie.  Les  plus  dégagé.s  sont  des  hommes  qui 
n'ont  fait  ({tie  voter  la  mort  du  roi , s’asseoir , dans 
la  convention  , à côté  de  Robespierre,  sans  oser  se 
lever  eonlrc  scs  décret»  . et  ne  peuvent  plus  sans 
emitarras  rencontrer  les  yeux  des  honnêtes  gens. 
Repré.seritez-vüus  ensuite  iinemulliliided’infériciirs 
(pli . dans  leur»  rommuiies . ont  commis  telle  vexa- 
tion , tel  sacrilège  qu’un  a décoré  du  nom  républi- 
cain, mais  qui  a perdu  ces  gens-là  pour  toujours. 
Voilà  ce  qui  s’est  constitué  essentiellement  la  répu- 
blique française,  ('.e  parti  s’appuie  sur  les  inté- 
rêts de  beaucoup  de  gens  et  sur  un  petit  nombre  de 
n'puhiicaiiis  enthousiastes,  qui  ont  une  telle  hor- 
reur de  la  royauté,  uii  tel  amour  du  l’égalité, 
que  de  la  meilleure  foi  du  monde  iis  préfèrent  le 
despotisme  éleelif,  sc  persuadant  qu'il  ne  durera 
pas,  à la  monarchie  la  plus  constitiilioniielle;  niais 
ce  no  sont  pas  eux  qui  ont  du  crédit  : leur  coeur 
est  avec  nous,  on  le  sait , et  on  aimerait  mieux  pla- 
cer un  royaliste  qu'un  de  ees  républicains  fanati- 
ques dont  Ooinwell , devenu  protecteur  , fut  plu» 
embarrassé  que  de  tous  les  partisans  du  trône. 

A l'autre  extrémité  de  la  ligue  sont  conlre- 
révolulioiinaires,  c’est-à-dire  les  francs  rnyalisies 
aristocrates,  qu'il  iic  faut  pas  confondre  avec  les 
vionarc/tiens.  Il  y a,  dans  cette  masse  d’anrieu 
régime , des  vœux  ardents  pour  son  ritloiir , et  un 
aveuglement  complet  sur  les  inconvénients  person- 
nels qui  en  résulteraient  pour  lieaucoiip  d’eiilre 
eux  , mais  pas  la  moindre  activité  ; elle  se  trouve 
concentrée  au  plus  haut  degré  dans  la  portion 
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contre<réTOlu(ionnairc  qui  répond,  par  le  nombre 
et  l'énergie,  à ceux  des  conrcntionnels  qui  ne  se  sont 
pas  encore  arrêtés  dans  leur  détestable  course;  ce 
sont  des  fanatiques,  des  correspondants  de  l’An- 
gleterre et  de  Millaw,  des  fous  de  royauté,  des 
aventuriers  qui  veulent  faire  fortune  à la  cour,  des 
nobles  que  la  persérution  a rendus  furieux,  des 
émissaires  de  remigration,  car  il  y en  a l>eaucoup, 
et  enfin  une  quantité  considérable  de  brigands  qui 
trouvent  plus  de  profit  h détrousser  les  passants  et 
piller  les  maisons,  qu’à  brailler  daus  les  jacobi- 
nières.  Il  se  commet  beaucoup  d'horreurs  au  nom 
de  8a  Majesté  Louis  XVlll , et  ces  crimes  entrent 
dans  Torganisalion  de  la  chouannerie.  On  ne  doit 
pas  oublier  (pi'à  ce  noyau  contre-révolutionnaire 
se  joindraient  d«s  conscrits  déserteurs  et  beaucoup 
de  poltrons  politiques,  si,  en  cas  de  nouveaux  re- 
vers pour  nos  armées,  le  pouvoir  résidait  encore 
exclusivement  dans  les  mains  conventionnelles. 

Au  milieu  de  ces  deux  partis  se  trouve  la  nation , 
que  je  diviserai  en  hommes  pensants  tant  bien  que 
mal,  et  en  classe  ignorante  de  toutes  les  condi- 
tions. 1^8  premiers,  s'ils  étaient  quelque  chose, 
seraient  constitutionnels,  et,  s'ils  avaient  descheft, 
choisiraient  nos  amis  ; mais  ces  amis  eux-mêmes, 
bien  honnêtes,  bien  bons,  sont  dans  un  véritable 
état  de  dissolution.  Vous  les  avez  vus,  avant  le 
18  fructidor , sc  ranger  derrière  des  contre-révolu- 
tionnaires et  faire  des  voeux  secrets  pour  que  ceux- 
ci  fussent  réprimés  par  le  directoire,  sans  oser,  je 
ne  dis  pas  faire  la  loi  aux  deux  partis,  mais  même 
dire  nettement  ce  qu’ils  |»0D5aient.  Aussi  faut-il  les 
regarder  comme  nuis.  Leur  honnêteté  et  le  talent 
de  plusieurs  leur  rendront-ils  une  existence?Toule 
cette  masse  pensante  de  la  nation  craint  la  contre- 
révolution  absolue , aimerait  une  monarchie  limi- 
tée, s'arrangerait  fort  bien  d’une  république  libre, 
a , par-dessus  tout , l'horreur  des  grandes  secousses, 
et , voyant  plus  les  incouvénients  que  les  avantages 
de  chaque  parti , se  montrerait  plus  républicaine 
(|ii'elle  ne  l'est  rcelleroent , si  le  rétablissement 
d’une  royauté  conslilutioiineile  était  de  nature  à 
prolonger  les  dissensions  civiles , ou  même  à faire 
un  changement  dans  les  propriétés  et  le  train  ac- 
tuel des  choses  ; car  on  est  fatigué  à l’excès , et  le 
royalisme  de  ce  iiioment-ci  n'est  guère  au  fond  que 
l’amour  du  repos,  i/aulrc  partie  de  la  nation  , celle 
qui  ne  pense  pas  du  tout,  est  plus  conlre-rcvolu- 
tionnairc.  On  a donné  le  nom  de  république  aux 
institutions,  aux  mesures,  aux  hommes  qu’elle 
abhorre.  Le  contraire  de  république  c est  royauté  ; 
le  directoire  ne  peut  être  chassé  que  par  un  roi  ; 
ayons  donc  un  roi,  et  prenons  celui  que  les  puis- 
sances nous  donneront , parce  qu'il  nous  portera 
la  paix,  que  nos  enfants  reviendront,  cl  qu’on 
ii’auiM  plus  de  taxe  de  guerre  à nous  demander  ; 


mais  dans  cette  foule  qui  désire  la  contre-révolu- 
tion et  l’ancit  n régime,  vous  ne  trouverez  aucune 
affection  pour  la  famille  de  Rourbon  ; vous  trouve- 
riez une  opposition  invincible  au  rétablissement  de 
toutes  les  circonstances  de  cet  ancien  régime  : et 
nommément  il  n'y  a pas  un  {>etil  boutiquier  ampu  l 
M.  de  Montmorency  pût  impunément  se  dire  supé- 
rieur. Ne  croyez  pas  que  par  ces  expressions  je 
veuille  dire  qu'il  y eût  révolte  contre  le  monarque 
et  ta  noblesse  ; seulement  aux  premiers  transports 
de  la  restauration  succéderait  un  sentiment  de  haine 
et  de  mépris  que  les  aristocrates  accroîtraient  par 
leurs  sottises,  et  qui,  fomenté  |>ar  les  étrangers, 
amènerait  de  nouveaux  troubles , à moins  que  toute 
l’espèce  fût  asservie  et  dégradée  par  le  plus  abomi- 
nable despotisme  soutenu  de  tous  les  agréments  de 
rinqtiisilion. 

l.a  presque  totalité  de  la  France  est  aigrie.  U y 
avait  au  18  fructidor  plus  de  plaignants  que  de  mé- 
contents ; aujourd'hui  tout  le  monde  est  mécon- 
tent. Ce  n’est  pas  que  la  révolution  n’ait  eu  pour  le 
peuple  des  campagnes  plusieurs  heureux  effets  ; je 
n’en  citerai  qu'un  exemple  : vous  savez  combien  d«.' 
mendiants , de  gens  mourant  de  faim  il  y avait  dans 
votre  pays;  on  n'en  voit  presque  plus.  Les  paysans 
sont  plus  riches,  les  terres  mieux  cultivées,  les 
femmes  mieux  vêtues.  Ce  ne  sont  que  les  grandes 
villesel  leurs  environsoù  l'on  a droit  de  se  plaindre 
sous  les  rapports  de  fortune  ; mais  on  se  plaint  par- 
tout, et  pour  qui  traverserait  la  France  il  y aurait 
lieu  de  penser  que  la  contre-révolution  est  inévi- 
table. Cependant , il  reste  du  luitriolisme  dans  les 
armées  ; les  jeunes  conscrits  se  battent  avec  autant 
de  gaieté  que  de  courage.  Il  est  vrai  que  beaucoup 
d'entre  eux  ne  rejoiguetU  pas,  que  d’autres  ont  etc 
rappelés  par  leurs  parents,  à l'instigation  des  aris- 
tocrates et  surtout  des  prêtres.  l.a  gendarmerie  tia- 
lionaie  court  après  les  déserteurs  et  les  ecclésiasti- 
ques suspects;  les  mécontentements  s’enveniment; 
il  en  résulte  que  depuis  le  salon  doré  jusqu'à  la  petite 
chaumière,  on  est  opposé,  et  ce  qui  est  encore  pis, 
étranger  aux  affaires  publiques,  à la  représentation 
nationale,  aux  opérations  du  gouvernement , à la 
défense  de  la  patrie,  et  le  patriotisme  est  ausi  dis- 
crédité chez  le  simple  citoyen , qu’il  l’était  de  notre 
temps  à la  toilette  des  belles  dames. 

Tous  ces  gens-là  gémissent , chantent  ou  rient 
de  tout;  les  contre-révolutionnaires  s'agitent  par- 
tout; les  bons  citoyens  ont  peur  de  tout.  Le  gou- 
vernement ne  reste  pas  moins  dans  les  mains  des 
trois  ou  quatre  mille  conventionnels  dont  je  vous  al 
parlé;  ils  sc  regardent  comme  la  quintessence  répt> 
biicaine,  et  le  républicanisme  ayant  servi  d'excuse 
à tous  leurs  méfaits,  rien  n'est  plus  enibarrassanl 
pour  eux  que  les  princi|HS  et  l’intervention  d'un 
républicain  irréprochable.  Il  y a dans  la  république 
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française  plusieurs  caractères  de  celle  d'Alger;  mais 
il  est  fort  singulier  que  cette  république,  essentiel- 
lement militaire  et  soutenue  par  les  premières 
troupes  du  monde,  n’ait  pour  chefs  principaux  que 
des  avocats,  des  littérateurs  et  des  abbés. 

Ces  gens-là  se  divisent  en  deux  classes;  et  comme 
entre  eux  et  les  contre-révolutionnaires  U n’y  a, 
sous  le  rapport  de  l’activité  , rien  du  tout,  ce  sont 
deux  leviers  dont  tout  patriote  doit  connaître  la 
force  et  les  mouvements. 

Les  hommes  d’esprit,  tels  que  Sieyes,  Carnot, 
Cambacérès,  Talleyrand,  car  ccIui-ci  s’est  rangé 
dans  l’ordre  conventionnel  ; les  hommes  qui,  ayant 
acquis  des  propriétés  et  du  pouvoir,  veulent  les 
conserver  ; ceux  aussi  qui  sont  fatigués  par  l’action, 
les  reproches  ou  la  peur,  forment  une  phalange 
aujourd’hui  bien  intentionnée  et  qui  voudrait  réta- 
blir la  liberté  et  l’ordre  public.  Pour  y arriver  il 
faut  laisser  parler  la  voix  nationale,  et  elle  se  trouve 
entièrement  contre  eux  ; il  faut  mettre  les  honnêtes 
gens  à portée  des  places  et  de  l'influence,  c'est-à- 
dire  se  mettre  soi-méme  à leur  merci.  Si  on  venait 
à rappeler  la  fille  et  le  neveu  de  Louis  XVI , Jugez 
ce  que  deviendraient,  sous  le  point  de  vue  d'agré- 
ment ou  d’ambition,  ceux  qui  ont  voté  sa  mort! 
D’ailleurs  tous  ces  gens-là  ne  sont  point  coupables 
au  même  degré  : Cambacérès , Sieyes , qui , à l'ex- 
ception de  celte  journée  et  malgré  les  assertions  de 
ses  ennemis,  n'a  été  dans  la  convention  coupable 
que  d'une  excessive  faiblesse,  ne  se  confondent  pas 
avec  Barrère  et  Fouché  de  Nantes,  quoique  celui-ci 
soit  au  nombre  de  cequ'ils  ap|>elleiil  inainlenaul  les 
bons.  Carnot  vit  sur  la  persécution  frticlidorienne 
précédée  d’une  réconciliation  avec  tous  les  meilleurs 
citoyens,  avec  les  plus  honnêtes  gens,  (>endant  qu’il 
était  lié  avec  Barthélemy  cl  tout  ce  qu'il  y avait  de 
plus  estimé  dans  les  conseils.  On  sait  d’ailleurs  que 
ce  fut  son  nom  et  que  ce  ne  fut  pas  sa  (>crsonnc  dont 
00  fU  usage  dans  l'infàme  comité.  Tout  cela  fait  des 
nuances,  et,  par  exemple , je  vois  Carnot  bien  plus 
effrayé  du  rélablissemeiil  d'une  royauté  quelconque 
queSieyeset  d’autres  conventionnels.  Mais  il  y a )>our 
tout  ce  parti  une  vérité  d'évidence,  c'eslqu’il  ne  peut 
rien  établir  qui  prenne  dans  le  public,  à moins  d’y  as- 
socier les  patriotes  purs,  et  une  vérité  de  sentiment, 
c’est  qu'il  importe  à l’existence  coiivenlionnrile 
d'écarter,  le  plus  longtemps  possible,  leshommesqui 
auraient  la  confiance  nnliunale. 

L’autre  portion  des  conventionnels,  et  c’est  la  plus 
nombreuse , se  compose  de  tous  les  hommes  qui 
s’embarrassent  moins  du  danger  des  gouvernants 
que  de  l’intérêt  qu’a  le  parti  «le  monopoliser  le  goii- 
vernement  ;,^8  hommes  qui  ont  envie  d'arriver  à 
leur  tour  par  les  moyens  qui  ont  poussé  les  autres; 
de  quelques  fanatiques  de  jacobinisme;  des  émissai- 
res de  la  contre-révolution  ou  de  l’étranger;  des 
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gens  qui  veulent  faire  du  bruit  sans  savoir  où  iis 
vont;  de  ceux  qui  sont  indignés  de  la  protection 
qu’on  accorde  aux  ex-ilirecteiirs , et  de  tous  ceux 
qui  ont  peur  de  la  réaction,  ont  peur  de  leurs  voi- 
sins d’un  bout  de  la  France  à l'autre,  et  pour  qui  la 
république  n’est  qu'une  aristocratie  oppressive  dont 
ils  doivent  jouir  toute  leur  vie.  I^s  affamés  et  les 
brigands  jouent  un  grand  rôle  dans  cette  section  de 
conventionnels. 

(gluant  aux  troupes , elles  ont  deux  sentiments  do- 
minants : l’honneur  militaire , et  pour  tous  les  offi- 
ciers, la  crainte  des  revenants.  Vous  trouverez  tel 
général,  tel  colonel,  qui  ferait  un  marché  i>our  se 
réveiller  avec  ce  litre  dans  une  contre-révolution  ; 
mais  la  majorité  sent  bien  que  le  retour  de  l’ancien 
régime  l'attaquerait  dans  toutes  les  jouiss.inces  de 
la  vanité  et  de  la  fortune.  Nous  vîmes,  au  10  août, 
que  cet  amour  de  leurs  places  rejetait  les  officiers 
du  côté  de  l’assemblée,  ou  soi-disant  telle.  Jugez 
s’ils  n’ont  pas  aujourd’hui  de  plus  fortes  raisons 
pour  tenir  au  goiivertiemenl.  Les  plus  royalistes 
d'entre  eux  s'arrêtent  à la  royauté  constitutionnelle, 
ou  du  moins  à ce  qui  assure  que  les  militaires  et  les 
nobles  émigrés  n'auront  pas  la  prépondérance;  au 
fond  la  plus  grande  partie  de  ces  officiers  n’aime 
point  les  gouvernants.  Les  qualités  vraiment  répu- 
blicaines ne  sont  pas  celles  qui  brillent  le  plus  dans 
nos  armées,  et  ce{>endant  les  armées  sont  le  prin- 
cipal soutien  de  la  république. 

Les  chef^  des  deux  partis  conventionnels  cher- 
chent comme  partout  le  pouvoir,  et  de  ce  que  Fouché 
de  Nantes  crie  contre  le  bon  côté  du  directoire,  il 
ne  faut  pas  conclure  qu’il  soit  plus  jacobin  que 
Boulay.  Bernadotte,  Lefebvre,  qui  paraissent  s’être 
jetés  dans  le  même  parti , ne  le  sont  pas  plus  que 
les  généraux  du  gouvernement.  Augereau,  Mas- 
séna,  Jourdan  tiennent  plus  intimement  aux  frères 
et  amis;  Brune  a vraisemblablement  des  rapports 
avec  eux;  son  langage  en  conversation  particulière 
est  cependant  très-modéré. 

Voilà,  mon  cher  ami,  le  margouillis  national  au 
milieu  duquel  il  faudrait  pêcher  la  liberté  dont  per- 
sonne ne  s’embarrasse,  parce  qu'on  n’y  croit  pas 
plus  qu'à  la  pierre  philosophale.  Je  suis  persuadé 
que , s'il  se  fait  en  France  quelque  chose  d'heureux , 
nous  en  serons.  Tout  le  momie  prévui||^lle  chance, 
et  c'est  ce  qui  produit  la  disposition  a me  ménager 
et  à m’écarter,  qui  se  manifesic  plus  que  jamais. 

Voici,  ce  me  semble,  comment  on  pourrait  se 
flatter  de  ramener  l’esprit  public , et  détruire  en 
partie  les  impressions  si  naturelles  que  la  nation  a 
conçues  contre  les  nouvelles  institutions.  Quoi- 
qu'elle ait  pris  des  habitudes  qui  ne  lui  permettent 
plus  de  revenir  aux  institutions  anciennes , ce  n’est 
vraiment  que  dans  la  liberté  qu'elle  peut  à l'avenir 
trouver  le  repos. 
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D'abord)  il  y a dans  la  multitude  tant  de  légè- 
reté et  de  mobilité  que  la  vue  des  honnêtes  gens, 
de  ses  anciens  favoris  ) la  disposerait  à reprendre 
des  sentiments  libéraux.  Il  faudrait  sur-le-cliamp 
abandonner,  non-seulement  les  lois  et  les  vexations 
révolutionnaires,  mais  les  choses  qui  n'ont  contre 
elles  que  d’avoir  été  établies  par  les  jacobins; 
céder,  en  un  mot,  à l'opinion  tout  ce  qui  n’est  pas 
essentiel. 

I.a  partie  plus  ou  moins  pensante  de  la  nation  ne 
fut  jamais  contre-révolutionuaire  qu’en  désespoir 
de  toute  autre  manière  de  se  débarrasser  de  la  ty- 
rannie conventionnelle,  pour  laquelle  on  a bien 
plus  de  dégodl  encore.  Donnez-lui  des  institutions 
libérales,  un  régime  conséquent,  et  d’honnéles 
gens;  vous  la  verrez  revenir  à leurs  idées  des  pre- 
mières années  de  la  révolution,  avec  moins  d’en- 
tboiisiasme  pour  la  liberté,  mais  avec  une  crainte 
de  la  tyrannie  et  un  amour  de  la  tranquillité  qui 
lui  fera  détester  tout  remuement  aristocrate  ou  ja- 
cobin. 

Croyez  que,  parmi  les  aristocrates  de  l'intérieur, 
il  y en  a I^aucoup,  s'ils  n'étaient  pas  persécutés, 
qui  sentiraient  que  devant  les  émigrés  ils  feront 
toute  leur  vie  une  assez  sotte  hgure.  Quel  d'entre 
eux,  à moins  d’avoir  été  agent  direct,  peut  espérer 
de  placer  ses  enfants  au  milieu  de  toutes  les  pré- 
tentions dont  un  prince  français,  rétabli  sur  le 
trône,  serait  nécessairement  assailli? 

Savez-vous  ù quoi  notre  retour  serait  particulière- 
ment utile?  à rallier  une  foule  immense  de  gens  qui 
D’osent  plus  être  patriotes  de  peur  d’èlre  confoniius 
avec  les  jacobins,  et  qui  respireraient  à l'aise  si  on 
relevait  l’étendard  d'un  autre  patriotisme  que  le  pa- 
triotisme actuel. 

Les  gouvernants  sentent  parfaitement  toutes  ces 
vérités,  mais  vous  voyez  que  le  bien  ne  peut  se  faire 
par  nous  qu’à  leurs  dépens;  de  là  viennent  leurs 
répugnances , leurs  hésitations.  Le  vœu  favori  de 
leur  cœur  est  d’établir  un  gouvernement  dont  ou 
leur  ait  l'obligation,  de  nous  amnistier  ensuite  s'il 
n'y  a pas  moyen  de  faire  autrement,  mais  d'avoir 
pris  d'avance  toutes  les  précautions  possibles  contre 
l’influence  des  honnêtes  gens.  Ce  projet  change  à 
mesure  que  la  contre-révolution  approche  ou  qu’on 
craint  d'être  pendu;  mais  on  y revient  sans  cesse 
arec  une  arrière-pensée  dont  on  ne  convient  pas 
toujours. 

Ce  qu’il  y a de  plus  fâcheux , ce  qu’on  ne  saurait 
trop  ré{>éler,  parce  qu'ou  serait  teulé  de  l’oublier, 
c'est  qu'à  moins  de  se  jeter  dans  la  contre-révolution 
absolue,  et  encore  ne  réiissirail-oii  pas,  ce  n'est  que 
par  les  gouvernants  ou  une  partie  d’entre  eux  qu’on 
peut  être  mis  en  état  de  faire  quelque  chose.  Il  faut 

1 Lord  Wickam  avait  été  ambxmdeur  aupr^ft  dei  trclie  can- 
lont;  iiiali  eu  t'an  vi,  le  directoire  l'araot  accuaé  d*liilrl|Ué<  daa> 


donc  OU  aller  à Mlltaw  conspirer  avec  M.Wickam  • 
et  attendre  de  l’amitié  des  puissances  et  des  préten- 
dantf,  que.  |touvant  élablirle  despotisme,  ilsauront 
la  complaisance  d’établir  la  liberté,  ou  compter  sur 
l'intérêt  bien  entendu  et  bien  garanti  d’une  portion 
des  conventionnels , et  s'arranger  de  manière  à 
marcher  de  concert  avec  eux,  en  les  faisant  rentrer 
dans  notre  chemin , sans  compromettre  nos  prin- 
cipes, notre  caractère,  mais  en  sacrifiant  celles  de 
nos  répugnances  qui  ne  sont  pas  absolument  in- 
surmontables. 

Avant  d’arriver  aux  propositions  qui  m'ont  été 
faites , il  faut  que  je  vous  dise  ce  que  je  pense  de 
ma  situation  personnelle  en  France. 

Les  nuances  de  républicanisme,  de  royalisme,  ne 
sont  pas  distinguées  à celte  distance  par  ceux  qui 
regardent  en  masse.  On  sait  que  j’ai  toujours  été 
ami  de  la  liberté,  que  j’ai  Riit  des  sacrifices  au  bien 
du  peuple,  que  j’étais  le  défenseur  de  l'ordre  public, 
que  je  me  suis  op|»osé  aux  jacobins  depuis  le  jour 
de  leur  institution  ; que  j’ai  bien  prédit  les  maux 
qu’ils  nous  amèneraient  ; que  j’ai  défendu  le  roi  con- 
stitutionnel ; que  si  la  cour  avait  voulu  me  croire , 
elle  n’aurait  pas  péri,  et  qu'on  aurait  eu  enfin  les 
profits  de  la  révobiiion  sans  en  éprouver  les  mal- 
heurs. Voilà  en  gros  ce  qu'on  pense  de  moi.  Ensuite, 
les  uns  espèrent  que  la  persécution  m’aura  un  |>eu 
aristocratisé  ; les  autres  m’identifient  à la  royauté 
constitutionnelle,  et  les  républicains  disent  qu'à 
présent  je  serai  pour  la  république  comme  j'étais 
pour  ellcilans  les  États-Unis.  Mais  toutes  ces  idées 
ne  sont  que  secondaires,  parce  que  réellement  la 
masse  nationale  n’est  ni  royaliste , ni  républicaine, 
ni  rien  de  ce  qui  demande  une  réflexion  poliüqiie; 
elleest  contre  les  jacobins,  contre  les  conventionnels, 
contre  ceux  qui  régnent  depuis  que  la  républbjue  a 
été  établie;  elle  veut  être  débarrassée  de  tout  cela, 
fôt-ce  par  la  contre-révolution,  mais  préfère  s'ar- 
rêter à quelque  chose  de  constitutionnel;  elle  sera 
si  contente  d'un  état  de  choses  supportable  qu'elle 
trouverait  ensuite  mauvais  qu’on  voulût  la  remuer 
pour  quoi  que  ce  fût.  De  toutes  ces  dispositions 
publiques  et  particulières , auxquelles  vous  dc\cz 
joindre,  aux  yeux  des  gens  qui  souffrent,  le  mérite 
d’être  malheureux  aussi,  il  résulte  que  ma  situation 
personnelle  en  France  n'est  pas  mauvaise.  N'allez 
pas  vous  imaginer  que  tout  cela  s’élèveà  la  hauteur 
d'un  sentiment.  On  ne  me  désire  point,  on  ne  s'oc- 
cupe |K>iut  de  moi,  on  en  parle  par  occasion,  et 
alors  on  éprouve  une  velléité  d'estime  et  de  regret  ; 
tout  cela  est  si  faible , si  flasque  ; enfin  il  est  si  évi- 
dent que  toute  cette  bienveillance  ne  produirait  pas 
le  plus  léger  mouvement,  ne  neutralÎMrait  pas  un 
instant  les  calculs  de  l'égoïsme,  les  effets  de  la 
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iur  le  souverneineiil  ancUI».  an  mois  al’oclobrc  I7tf7. 


COnaESPONDANCE.  — 17'J9. 


I>eiir,  el  plus  encore  üu  dégoût  pour  toute  affaire 
uutiomile , qu'en  vous  disant  ce  que  je  crois  sur  ma 
situation,  je  ne  prétends  pas  qu'on  doive  en  Cirer 
des  augures  favorables. 

Je  suis  néanmoins  persuadé  que,  s'ilyaun  moyen 
de  réunir  et  vivifier  les  bons  citoyens,  de  dégager 
la  liberté  de  ses  souillures , de  s’arrêter  à un  point 
tolérable  entre  le  jacobinisme  et  la  contré^révolu*  i 
tion , ce  serait  notre  rentrée  en  France.  Vous  allez 
voir  que  je  ne  suis  pas  seul  de  cette  opinion;  mais 
comme  c'est  de  tous  les  remèdes  le  plus  amer  pour  I 
les  conventionnels,  ils  l’emploieront  vraisemblable-  | 
ment  trop  tard.  Il  semble  qu’on  recevrait  la  déli-  | 
vraoce  de  qui  que  ce  Fût  ; cependant  on  a l>eau  être  ^ 
mécontent  de  la  révolution  , les  aristocpates  passe- 
ront toujours  pour  des  gens  qui  ont  préféré  leur  ! 
intérêt  à l’intérêt  public,  et  qui  ont  excité  la  guerre  I 
étrangère  et  civile.  — Les  monarchiens  ont  passé 
trop  vite,  ont  eu  trop  peu  de  pouvoir  pour  laisser 
trace.  — Dumouriez  est  regardé  comme  un  intri- 
gant; les  conventionnels  sont  détestés.  — Pichegru 
est  un  général  de  Robespierre,  accusé  d’avoir  con- 
spiré avec  tes  princes  ; ce  rjVst  pas  l'homme  qui  ral- 
liera les  Français  après  avoir  manqué  la  révolution 
pour  laquelle,  en  1797 , on  avait  voulu  se  servir  de 
lui  — Moreau  n'aurait  pas  de  popularité  civile. 
— Quant  à Bonaparte,  c’est  le  connétable  du  parti 
conventionnel;  il  peut  devenir  le  maître  de  la 
France.  Sans  doute  il  est  celui  que  Sieyes  et  ses  amis 
attendent,  parce  qu’un  homme  qui  a concouru  au 
siège  de  Toulon , aux  événements  de  vendémiaire , 
qui  fut  lié  avec  Barras , Tallien,  Fréruti,  etc.,  n’est 
pas  embarrassant  à regarder.  Son  auréole  de  gloire 
lui  donne  d'ailleurs  d'immenses  avantages. 

Quoi  qu’il  en  soit , voici  ce  qui  s’est  passe  à mon 
éganl  : Quelques  jours  avant  la  chute  de  l’ancien 
directoire*,  je  rencontrai,  à Ulrechl,  un  homme  qui 
venait  d’Amsterdam  chez  moi.  C’est  un  militaire , 
sans  idées  politiques,  hors  d'état  d'imaginer  ce  qu’il 
m'a  confié  el  même  de  le  bien  comprendre.  Il  m'an- 
nonça ce  qui  devait  se  passer  à Paris  relativement 
aux  directeurs.  Il  me  dit  que  ('.arnot  était  entré 
dans  ce  pays-ci,  qu'il  avait  vu  Sieyes  à son  passage, 
qu'il  s’agissait  de  réunir  les  patriotes , que  je  serais 
bientôt  rappelé  en  France,  que,  dans  le  mouvement 
qu'on  prévoyait , il  était  désirable  que  mes  amis  se 
iiionlrassenl,  etc.,  etc.  Kn  un  mot,  je  vis  clairement 
que  le  nouvelliste  m était  dépêché  par  Oirnot , et 
quecelui-ci  n’attendait,  pour  une  communication  di- 
recte, qu’un  encouragement  de  ma  part.  Mais  son- 
gez, mon  cher  ami,  au  bas  de  quels  arrêtés  se  i 

1 LnrM)uc  Piciic^ru.  iirétiilent  tlu  contcU  >lei  Clnq-Ccnl»cn  I 
l'ail  V,  fut  déporté  .1(1  18  fructidor,  on  publia , dam  le  MonUeur,  i 
preuvra  de  «a  rorrcKiwnüancc  avec  te  prince  de  CuiiUdj  cUe« 
riaient  antérieure*  de  pliitleurt  moi»*  ce  cou|id'filat.  elle haiard  i 
•le  la  suerre  Ira  avait  fait  loinbcr  cuire  le»  malus  de  Vorrait , qui  | 
fut  comproaus  pour  eu  avoir  donné  cuiiiiaisMucc  trop  tard  i la  ! 
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trouve  le  nom  de  Girnol.  Ces  cruels  souvenirs  me 
jitirlèrent  à répondre  de  fort  mauvaise  grâce  : 
n Qu’un  avait  tant  abtisç  du  nom  de  la  liberté , que 
mes  amis  ne  se  mêleraient  de  rien  avant  de  savoir 
ce  qu’on  voulait  faire  el  où  on  voulait  aller;  que 
ceux  qui  reviendraient  aux  bons  principes  étaient 
sûrs  de  rencontrer  ceux  qui  ne  s’en  étaient  jamais 
écartés;  que  les  hommes  qui  voudraient  servir  la 
lilterlé  el  la  patrie  par  des  moyens  honnêtes  me 
trouveraient  toujours  prêt  à y contribuer,  cl  que 
je  ne  voulais  avoir  rien  de  commun  avec  les  autres.» 
Quelque  temps  après,  Victor  fil  une  course  à Am- 
sterdam et  causa  avec  notre  homme  qui,  lui  parlant 
de  la  vérification  de  ses  prédictions,  lui  avoua  qu’on 
avait  voulu  qu’elles  inc  fussent  faites,  et  que  tout 
ce  qu'il  m'avait  dit  était  une  espèce  de  notification. 
Il  entra  dans  quelques  détails  sur  les  obligations  que 
j’avaisà  Carnot  pour  ma  délivrance.  Victor  en  con- 
vint très-volontiers,  et  U lui  fut  encore  dit  que  si  Je 
me  trouvais  jamais  avec  Carnot , qui  n'était  plus  en 
Hollande  , il  fallait  espérer  que  je  serais  du  moins 
honnête  )>our  lui.  Plusieurs  jours  après  mon  nou- 
velliste arriva  ici;  uous  eûmes  une  conversation 
dont  voici  le  résultat. 

Le  roi  de  Prusse  s’occupe  de  la  paix  autrichienne; 
il  s'intéresse  au  mouvement  intérieur  qu’on  pro- 
jette. Le  plan  est  de  profiler  des  sottises  des  jaco- 
bins, et  nommément  de  leur  opposition  à la  paix. 
« Carnot,  disait-il,  veut  qu'on  maintienne  la  consti- 
tution de  l'an  iii  ; on  chassera  les  jacobins  des  con- 
seils, on  fera  une  loi  pour  autoriser  le  directoire  à 
rayer  les  patriotes  proscrits;  Sieyes  est  plus  disposé 
que  Carnot  à faire  des  changements  à la  constitu- 
tion, et  même,  si  cela  est  indispensable,  à rétablir 
la  royauté  constitutionnelle. 

« Carnot  est  actuellement  dans  une  maison  près 
de  Paris  et  travaille  au  plan  de  campagne.  Il  passe 
par  mes  mains,  disait  encore  le  nouvelliste,  une 
(1rs  correspondances  ; je  ne  vois  pas  l’autre.  » 

Enfin  je  fus  mis  au  courant  des  négociations,  et 
d’un  projet  des  conventionnels  pour  sc  débarrasser 
du  jacobinisme  en  conservant  le  plus  de  pouvoir 
qu'ils  pourraient,  mais  en  nous  rappelant  tous,  et 
particulièrement  moi,  à qui  il  fut  dit  positivement 
<|uc  Carnot,  malgré  ses  efforts  pour  nuyjélivrance, 
ne  croyait  pas  pouvoir  effacer  mes  souvenirs,  mais 
considérait  neanmoins  mon  retour  en  Fiance 
comme  absolument  nécessaire.  Comme  j’observais 
qu'au  lieu  de  renouveler  les  radiations  arbitraires, 
il  était  plus  simph?  de  faire  rentrer  tous  les  émigrés 
(}ui  n'élaicnl  pas  actuellement  en  armes,  on  me  ré- 

conüuHedc  celui-ci  en  celle clrcon*t.incc.  fieci<l4  le  ifirccteirc  1 
lui  firCICrcr  le*  gCnCr^uk  Seberer  el  Jouberl.  |•mlrlocmnman(le• 
mciil  lie  l’ariiiCe  il'itallo.  (V.  le»  p.  US,  ISS  et  ISI  de  ce  volume.) 
Cl)  t79S,  Piebegru,  Ccbappéde  Caj-cane.  *e  rt-mlil  en  Anslclerre, 
piii»  en  Allemagne , afin  rte  »c  cmicerter  avec  les  i>rlnc«*- 
* LeJOpralrUl  ou  18  julo.  (Voj.  ic»p.  160  cl  161  de  ce  Tolume  ) 
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poihlit  : •[  Que  cVlait,  surtout  n cause  des  prêtres , 
vouloir  la  contre-révolution  ; que  même , parmi  les 
(lé|H>rtés  de  fructidor,  on  pc  rappellerait  que  les 
patriotes,  et  que  déjà  on  s'inquiétait  de  ce  que  j'in- 
sisterais sur  quelques  individus,  et  nommément 
Lally.  Il— Je  répliquai  : « Non-seulement  Lally  , ipii 
est  patriote,  quoique  monarchique,  mais  d'honnôlrs 
gens  de  son  i>arti  qu'il  est  al>ominablc  de  proscrire; 
non-seulement  ceux  de  mes  amis  qui,  au  10  aoiU , 
partagèrent  mon  sort,  mais  MM.  de  Lamclli  que  je 
n’aime  point  et  avec  lesquels , sur  cet  objet , je  fais 
cause  commune.  Il  y a des  personnes,  ajoutai-je, 
auxquelles  je  suis  tendrement  attaché , qui  n'ont 
point  porte  les  armes  ; mais  je  soutiens  qu'en  thèse 
générale  il  n'y  a que  les  mesures  les  plus  libérales, 
et  même  un  peu  dangereuses,  qui  puissent  faire  la 
révolution  dont  on  a besoin.  >•  Comme  nous  par- 
lions de  ceux  de  mes  amis  avec  lesquels  on  pour- 
rait s’entendre,  je  nommai  Émcry;  quinze  jours 
après  il  me  fut  écrit  qu'on  avait  dil  voir  Éniery , et 
effectivement  Adriennc  m’écrivit  que  celui-ci  lui 
avait  annoncé  vaguement  de  grandes  conndences; 
il  ne  SC  livra  pas  davantage,  mais  était  rayonnant. 
Je  suppose  que  ce  fut  Cambacérès,  ami  de  Sieyes, 
qui  parla  à l^imery.  Dans  ma  conversation  avec  le 
nouvelliste,  je  reconnus  que  j’avais  à Carnot  de 
grandes  obligations  pour  ma  délivrance,  mais  ne 
m'aventurai  pas.  il  y a quelque  temps  qu'il  manda 
à Victor  que  Carnot,  en  revenant  de  Paris  pour  une 
mission  secrète  en  Allemagne,  aurait  souhaité  pou- 
voir me  voir,  mais  n'avait  fait  que  passer  à La  Haye. 
Nous  nous  sommes  bornés  à écouter  tout  cela  et  à 
recevoir  trois  fois  par  semaine  des  bulletins  inté- 
ressants. Vous  avez  vu  que,  dans  les  choix  projetés, 
on  avait  émis,  à notre  intention.  Desmeuniers  et 
Émery.  Tout  ce  projet  a été  contrarié;  mais  il  ré- 
sulte des  confidences  non  provoquées  qu'on  est 
venu  me  faire,  que  les  conventionnels  croyaient 
avoir  besoin  de  notre  coopération,  ou  du  moins  un 
intérêt  à nous  tenir  avertis  et  rapprochés  du  lieu 
dePaclion.  Cela  vous  explique  la  conversation  de 
Sieyes  avec  Adrienne,  les  instances  qu’on  me  fait 
pour  ne  pas  aller  en  Ilolslcin,  et  surtout  en  Amé- 
rique. Avant-hier  encore , mon  correspondant  m’a 
fort  engagé  à ne  jias  m'éloigner,  ajoutant  qu'il  fau- 
drait que  ^acun  fit  un  pas  de  son  côté.  J'ai  ré- 
pondu : « Tous  ont  été  faits  par  moi  à la  première 
enjambée  qui  me  conduisit  en  Amérique;  depuis 
ce  tem|>sjc  ne  me  suis  refuse  à aucun  moyen  hon- 
nête de  senir  la  liberté.  » Voilà,  mon  cher  ami,  ce 
qui  jusqu'à  présent  m’est  revenu  de  la  sorte  ; c'est 
par  un  homme  médiocrement  instruit , qui  m'est 
personnellement  attaché.  Il  ne  sait  pas  tout  ; il  ré- 
pète ce  qu'on  veut  qu'il  me  dise;  il  ajoute  ce  qu'on 
lui  a recommandé  de  me  taire , je  le  distingue  sans 
peine.  Il  m’a  paru  plus  commode  d'élrc  informé  de 


cette  manière  que  s'il  avait  fallu  avoir  des  rapports 
qui  me  répugnent;  cl  d’ailleurs  j'ai  des  moyens  de 
comparer  ce  qu’il  me  communique,  et  d’en  savoir 
par  une  autre  voie  beaucoup  plus  que  lui-méme. 

Lorque  je  vis  la  marche  incertaine , timide  et  em- 
barrassée de  Sieyes,  il  me  parut  qu'il  ne  suffisait 
pas  à la  position  où  il  se  trouvait.  Je  crus  voir 
qu'il  n'y  avait  plus  de  salut  que  par  les  généraux  ; 
que  parmi  eux  Joiibert  et  Moreau  méritaient  le  plus 
de  confiance.  Sans  explication  préalable,  j'écrivis 
donc  qu'on  leur  fil  savoir  de  ma  part  que  je  m'uni- 
rais arec  eux  de  bon  cœur.  Je  désignai  l'homme  au- 
quel il  fallait  faire  cette  déclaration.  Dès  le  premier 
mot  son  visage  s'épanouit.  Cel  ami  est  à la  royauté 
conslitutioivnelle,  ou  pour  mieux  dire  il  est  monar- 
chien  d'iuclinalion , mais  il  a des  rapports  assez 
intimes  avec  la  république,  et  cc  mot  de  moi,  lâché 
au  hasard  , provoqua  la  confidence  d'une  véritable 
conspiration  patriotique  où  je  devais,  selon  lui, 
jouer  un  rôle. 

L'importance  du  secret  fait  qu'on  n'a  voulu  s’en 
ouvrir  qu’avec  Adrienne;  elle  m'a  transmis  fidèle- 
ment tout  ce  qu'on  lui  a dit. 

L'approche  de  la  contre-révolution  réunissait  les 
républicains  cl  constitutionnels  dans  l'idée  qu’on 
ne  pouvait  terminer  la  guerre  et  sauver  la  liberté 
qu'en  mctlaiu  nn  roi  conslilulionnrl  à la  tête  du 
gouvernement;  mais  on  était  si  pressé,  d'un  côté 
par  la  coalition , et  de  l’autre  par  les  jacobins , que  ie 
préliminaire  devait  être  degagner  une  bataille  contre 
les  puissances  et  d’en  livrer  une  aux  jacobins  des 
Cinq-()enl$.  C’est  pour  cela  que  Joubert  et  .Moreau, 
les  deux  chefs  militaires  de  reotreprise,  s’étaient 
réunis  en  Italie  et  devaient  l>aUre  le  maréchal  Suwa- 
row.  K Voici  le  dernier  combat  de  la  liberté,  écrivait 
n Joubert;  demain  il  n’y  aura  plus  de  Joubert,  ou  il 
» n’y  aura  plus  de  Suwarow.»  — Si  ce  jeu  de  quitte 
ou  double  avait  été  gagné,  Barras  montait  à cheval, 
le  président  Sieyes  signaiudes  ordres. 

Joubert  assurait  que  j'étais  précisément  un  des 
hommes  sur  lesquels  il  fallait  le  plus  s’appuyer.  Il 
faut  vous  dire  que  Barras  avait  consenti  à grand'- 
peine  à faire  cette  révolution  ; il  avait  la  promesse 
d'èlre  sénateur  à vie.  Carnot  n'était  pas  dans  le  se- 
cret, vu  le  rétablissement  de  la  royauté.  On  comp- 
tait entraîner  Sieyes  dans  les  premières  mesures, 
mais  ensuite  les  généraux  auraient  pris  l'influence  ; 
Il  parce  qu'il  ne  faut  pas,  disait-on,  que  le  nom  et 
n J’intérét  des  conventionnels  soient  un  obstacle  à 
» la  paix  et  à la  liberté.  » 

Ainsi  ces  projets  avaient  trois  nuances  : 1”  celle 
de  Carnot  qui  se  bornait  à maintenir  la  république 
en  la  modifiant  cl  en  rappelant  seulement  les  pa- 
triotes proscrits  ; 12" celle  de  Sieyes,  qui , fidèle  à ses 
plans  de  Berlin,  aurait  consenti  au  rétablissement 
d'une  royauté;  3"  celle  des  chefs  militaires  assez 


Digitized  by  Google 


O 


CORRESPONDANCE.  — 1790.  181 


jaloux  des  convenlionnels  pour  qu'on  m'ait  averti  i 
<Ie  ne  pas  trop  me  livrer  à ceux-ci,  parce  <]u'il  ne 
fallait  pas  donner  d’ombrage  au  parti  des  généraux 
parmi  lesquels  on  me  nommait. 

Beurnonvillc , .Macdonald  tiennent  au  parti  de 
Sieyeset  sont  bien  pour  moi.  — Bernadotte,  Lefeb- 
vre , sont  disposés  aussi  en  ma  faveur,  tiennent  aux 
antidirectoriaiix,  et,  sans  être  Jacobins,  vont  avec 
eux.  Voilà , mon  cher  ami , les  projets  dont  on  s'oc-  | 
cupait , sans  que  je  m’en  mélasse , lorsque  la  défaite 
et  la  mort  de  Joiiberl  ont  tout  dérangé. 

Mais  rarince  d'Italie  ayant  été  battue,  Joubert , 
qui  avait  de  la  fermeté  et  de  la  suite  dans  le  carac- 
tère, ayantété  tué,  les  deuxautres  généraux,  Cham- 
pionnet  ne  sachant  rien  et  Moreau  ne  voulant  rien 
prendre  sur  lui , Sieyes  effrayé  a renoncé  au  projet, 
Karras  a tout  à fait  changé  de  plans;  et  vous  avez 
vu  que  dernièrement,  d’après  un  accord  perfide  avec 
les  jacobins , ce  dernier  a fait  manquer  ce  qui  était 
convenu  avec  Sieyes  pour  une  liste  de  bons  choix. 
L’ami  de  Joul>ert  est  venu  notifier  à Adriennc  que 
tout  était  abandonné.  Au  reste  , les  déroutes  de  la 
coalition  auraient  suffi  pour  tout  changer;  ce  n’était 
que  la  peur  instante  de  la  conlre-rcvolulion  abso- 
lue qui  avait  déterminé  cet  étrange  parti  comme  le 
dernier  remède  de  l'agonie  et  un^chance  fort  incer- 
taine de  sauver  quelque  chose.  Je  suppose  ipie  ceux 
qui , dans  le  temps , y avaient  consenti , s'en  défen-  I 
ciraient  aujourd’hui  comme  d’une  coupable  con-  | 
juratioo. 

On  m'écrit  que  Slacdonald  est  le  général  auquel  ; 
on  pensait  pour  remplacer  Joubert  ; on  m'écrit  aussi  | 
que  Bernadoite  cherche  à rallier  les  amis  de  Jou- 
bert , et  que  ce  parti  voudrait  faire  quelque  chose 
de  ce  genre  , en  détruisant  Rarras  et  Sieyes.  Il  y a 
longtemps  que  je  n’ai  eu  de  lettres  par  une  occasion. 

Tout  est  si  mobile  en  France,  et  c'est  tellement 

I Voy.  U note  3 de  la  p.  151  de  ce  volume . lur  lei  quatre  Clec- 
tlona  par  lier»  , qui  eurent  lieu  tou»  l’eiuplre  de  la  contlltuiloii 
de  l'an  iti , de  la  loi  du  3 bruiualre  an  it.  et  du  I9  fructidor  an  v,  I 
qui  eiclualt  dea  aaaeiiiblCea  élecloralea,  dea  cooaella  et  tic  toute  ; 
fonction  publique,  let  parentt  mêmes  fies  émigrés;  de  la  loi  du 
9 frimaire  an  VI  i39  novembre  1797^  qui  ôlall  loa  drolta  électo- 
raux et  d’éllgibUJtédttx  cf-detKtnf  nobteeou  esnobtu,  c’eaUS-dire  3 
environ  quatrc-vlngl  mille  famlllea  ( Voyct  U p.  33  de  ce  vol.) 
enfin  du  décret  du  13  Horéal  an  vi  (I I mal  179S),  en  vertu  duquel 
]'avantHlcnilrrticr«  deaconaeUa  avait  été  arbitrairement  appelé 
aux  fooclloiia  légliUUvca  — Pour  évaluer  le  nombre  dea  élec- 
icura  et  éllKiblea  eidua  par  la  loi  du  |9  fructidor,  on  peut  con- 
aiiller  dan«  le  Moniteur  le  rapport  du  rolnialre  du  la  |H»llce,  du 
19  octobre  18uO.  K crue  époque,  malgré  trelte  mille  radiallons  du 
directoire  et  douac  cenla  du  ifouvernement  conaulalrc,  ta  llatc 
deaémlsréi  portait  encore  cent  quaraiitc-clnq  mille  Indlvldua. 
Cette  llate,  en  neuf  volunica  . contenait  un  Kraud  nombre  d'In- 
aciiptloua  aouila  dénunilnation  vaijue  d'Aérlfler/,  représentants 
e! enfants  d’émigrés  ; on  y voyait  dea  ciilUvateura.  arllaana.  gêna 
Ai'agca,  etc.  — Cca  dlvcrae*  calégorlea  et  lea  parenla  de  ceux 
qui  a'r  trouvaient,  étaient  légaleineiil  privé»  de  tout  drttU  poil- 
U |iie.  — Voici  quelquea-uiia  de»  niollf»  placéa  en  têtu  du  décret 
du  T2  floréal. 

• Cuovidérant  que  ce  serait  outrager  la  majesté  du  peuple 


la  peur  du  Jour  qui  détermine  les  mouvements , 
que , dans  une  décade  , les  gens  influents  changent 
deux  ou  trois  fois  d'avis.  Déjà , lorsque  George  était 
à Paris , on  voulait  tomber  sur  les  jacobins  ; les 
chevaux  d'un  régiment  de  chasseurs  furent  sel- 
lés toute  la  nuit;  les  troupes  avaient  ordre  de  se 
tenir  prèles;  cela  manqua.  On  a peut-être  depuis 
commandé  et  décommandé  cent  fois.  La  moindre 
dénonciation  effraye.  Il  n'y  a pas  beaucoup  de  scru- 
pule à se  faire  , pour  la  dissolution  de  ces  conseils 
élus  d’après  des  règlements  exclusifs  d'un  tiers  de 
la  FranccL  et  tellement  mutilés  eux-mêmes  qu'ils 
ne  sont  qu’une  représentation  nominale;  les  gou- 
vernants n’en  sont  pas  à des  scrupules  de  ce  genre... 
Cependant  un  décret  les  fait  pâlir,  et  ils  auront 
toujours  devant  les  yeux  ce  malheureux  retour  des 
honnêtes  gens. 

Persuadé  que  le  premier  moyen  de  succès  est 
â'oserf  et  voyant  que  tout  le  monde  craint  de  se 
compromettre,  j’ai  offert  d’arriver  subitement  à 
Paris,  de  mettre  les  gouvernants  dans  l'alternative 
d'agir  ou  de  m'assassiner,  de  faire  monter  à cheval 
avec  moi  Reiirnonvillc,  I/Cfebvre  ; de  proclamer  ut 
assurer  la  liberté  dans  la  capitale,  et  par  suite  dans 
la  France , envers  et  contre  tous.  On  m’a  répondu 
que  je  perdrais  la  vie  sans  aucun  fruit.  Pétiet,  ami 
intime  de  Moreau,  et  qui  est  pour  moi  le  même  qu'à 
Sedan,  a prié  ma  femme  de  roc  faire  savoir  que  son 
ami  était  excellent  et  parfaitement  intentionné,  mais 
qu’il  n’avait  pas  le  caractère  qui  fait  sortir  de  la 
marche  régulière,  et  qu’en  un  mol , hors  un  jour 
de  bataille,  il  n'élail  pas  propre  à une  entreprise. 
On  a dd  pourtant  causer  à fond  avec  lui,  et  j’attends 
des  nouvelles  de  cette  conversation. 

La  nouvelle  situation  des  affaires  militaires  a 
l’avantage  d'éloigner  l’influence  des  baTonnettes 
étrangères.  11  m'est  impossible  de  m’habituer  à ces 

« frxnçxli  que  de  regarder  comme  aon  ouvrage  dea  élecllona 

• vUIblentenl  préparée»  pour  détruire  ta  touveralnelé  .et  y vub- 

• UiluertoU  la  lyraunic  déniagoglque , aolLIe  detiHMitme  d'un 

■ ieiil;qiie  le  corp»  légUUiif  te  doit  à lut-méme  et  â la  répu- 
> bliqiie  entière,  de  déclarer  i la  Aatioo  qucla  totil  letcbolxâ 

■ l'égard  detquela  >ea  mandalairet  conttlluét  eu  attembléca 

■ élecU>ral«t  gut  opéré  eu  tena  contraire  au  mandat  qu'ello  leur 
avait  coiiflé  ; 

«.Contidérant  qu'en  rempUitant  une  mlt»lon  auul  Importante, 

• le  corpa  légitlallf  doit  rejeter  tant  méiiageaienl  tou»  let  choix 

• qui  tout  Je  produit  de  la  couiplralion  :tualt.  qa'll  duUauttl  rea> 
B pecter  tout  ceux  qui  portent  le  caractère  de  la  vulonlé  nallo- 
« nalc , quand  niénic  lit  aiiralcol  éié  failtdant  de»  attembléea 

■ élecloralea  3 qui  |1  en  aurait  été  turprii  d'autret;  que  ce 
B tei  all  servir  let  vue*  do  la  conspiration  et  lui  accorder  une 
B aorte  de  trioniplic  . que  d'annuler  dea  oi»éraUont  qu'elle  ■ 
B combattucv,  et  qui  oc  peuvent  être  rcgardéct  que  comme  det 
B victoires  tur  elle  : conaldérant  que  rien  n'ett  plut  urgent  que 
B de  faire  cetser  let  inqulétudea  tur  ietrétuiiai»  det  élecllona 
a de  la  préteote  année  , de  faire  connaître  quels  *oi*t  le*  mem- 
» bre»  qui  dcvronl  composer  le  corpt  légUJattf.  etc.  • Suivent,  en 
quairc-vingt'dlx-tept  ariicleide  loi,  le» choix  fali»  parietcon- 
telU  d'après  ces  prii)cli»e», 

iVcni/cur) 
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iiUri|jue«  du  dehors  qui  soiil  loujoiirs  ou  duperie, 
ou  abandon  des  idées  patriotiipies.  Les  puissances 
cai‘essent  tous  les  partis  modérés  pour  les  Paire 
servir,  sansquVii\-mémes  le  sachent,  à une  contre* 
réTuIiition  complète.  Je  repousse  également  ces 
négociations  (|ui  du  dedans  vont  chercher  leur  aveu 
sur  la  consltlulion  française,  me  réservant  de  dé« 
fendre rindépendance nationalecontre  toute  atta4|uc 
extérieure,  et  de  dire  à mes  concitoyens  ce  qui  me 
paraîtra  le  meilleur  pour  eux  dans  les  circonstances 
où  ils  se  trouveront.  Il  n’y  aura  que  trop  de  gens 
qui  prendront  les  rôles  diplomatiques.  Je  sais  que, 
dans  les  cabinets  royaux  et  dans  les  cabinets  direc- 
toriaux , on  a remarqué  avec  surprise  que  depuis 
uotre  sortie  d'OIrntitz  il  n’y  a pas  eu  la  moindre 
trace  de  nous  dans  aucune  des  cent  intrigues  qui 
se  croisent  en  France  et  en  Europe.  Cette  observa- 
tion nous  a été  favoralde. 

Mais  en  même  temps  que  l'éloignement  du  danger 
donne  les  moyens  de  faire  nationalemeut  quelque 
chose  de  bon,  il  en  ôte  le  désir  aux  gouvernants 
sans  lesquels  il  est  impossible  de  rien  tenter.  Re- 
marquez, mon  cher  ami,  que,  dans  toutes  ces  con- 
fidences qui  viennent  me  chercher,  dans  toutes  ces 
dispositions  qu'on  a faites  de  ma  personne  , il  n’y 
a pas  eu  la  moindre  démarche,  la  moindre  combi- 
naison de  nos  amis,  qui  m'aiment  de  tout  leur  cœur, 
mais  sont  demeurés  inertes  au  delà  de  toute  expres- 
sion. Si  nous  revenons  en  France,  ce  sera  par  la 
force  des  choses,  et  pour  rinlérèt  de  ceux  qui  ont 
témoins  envie  de  nous  y voir,  ou  par  les  arrange- 
ments de  gens  que  nous  n’avons  peut-être  pas 
connus.  On  nous  regarde  comme  un  obstacle  à ce 
qui  n’est  pas  conforme  aux  principes  de  liberté 
et  de  morale.  Ce  n’est  donc  que  par  nécessité  que 
nous  serons  tous  rappelés,  et,  pour  le  moment,  ce 
sera  le  plus  lard , le  plus  obscurément  et  le  plus 
inutilement  qu’ou  pourra. 

La  pénurie  du  trésor  public,  le  mécontentement 
général,  l'insurrection  intérieure,  le  vœu  contre- 
révoluliunnaire  étaient  à un  tel  point,  que,  non- 
seulement  les  royalistes,  mais  nos  amis  voyaient 
devant  eux  quelques  mois  de  terreur  Jacobine  suivis 
par  la  moiiarcbie  ab.suliic.  Alors  toute  mesure  qui 
eiU  arrêté  le  torrent  leur  paraissait  patriotique  et 
régulière  ; alors  quiconque  garantissait  au  peuple 
français  une  représentation,  aux  hommes  de  toutes 
les  é{K}ques  de  la  révolution  une  existence  dans 
leur  patrie,  était  regardé  comme  un  sauveur.  Le 
p«Til  était  exagéré,  car,  dans  tout  ce  qui  regarde 
l'opposition  aux  étrangers,  il  y a toujours  un  mo- 
ment où  notre  nation  semble  rebondir  et  dérange 
toutes  les  espérances  de  la  politique.  D'ailleurs,  les 
premiers  ]ùllage8,  les  incendies,  le  rétablissement 
de  i(uelques-unes  de  ces  choses  de  l’ancien  régime 
dont  on  est  déshabitué , la  vengeance  contre  un 


patriote  de  89,  la  mauvaise  mine  à un  homme  qui 
n'aurait  pas  émigré,  la  mercuriale  d'un  évêque  à je 
ne  sais  quel  prêtre,  auraient  suHi,  en  se  propageant 
comme  l’éclair,  pour  changer  totalement  les  dispo- 
sitions nationales.  .Mais,  d'un  autre  côté,  on  eût 
peiil-êlre  vu  un  ahalteinenl  incroyable,  et  s’il  n'y 
avait  eu  que  des  eonvenliouriels  ù la  tête  des  affaires, 
les  contre-révoliilionnaires  avaient  beau  jeu. 

Aujourd'hui,  si  la  désunion  et  la  terreur  sc  met- 
tent parmi  les  coalisés,  si  la  Prusse  et  l'Espagne, 
fliacune  avec  ses  arrière-pensées  , restent  Hdèles  à 
la  France;  si  on  jieut  vivre  au  jour  le  jour,  vous 
verrez  reveuir  les  répugnances  républicaines,  ou 
pour  mieux  dire  conventionnelles;  et  la  seule 
chance  pour  le  retour  des  conslilulionnets  sera 
dans  le  danger  personnel  des  hommes  qui  sc  sont 
mis  en  guerre  arec  les  jacobins.  Mou  correspondaul 
d'Amsterdam  m’annonce  qu’un  va  faire  de  belles 
choses;  Je  u’en  crois  rien.  On  négociera  la  paix  cet 
hiver;  un  lâchera  de  faire  ce  décret  qui  me  fut 
annoncé  dans  les  premiers  temps,  cl  par  lequel  le 
directoire  serait  chargé  de  rappeler  tous  les  patriotes 
proscrits.  Les  uns  souhaiteront  que  ce  puisse  être 
avant  les  élections  ; la  majeure  partie,  sous  prétexte 
des  difficultés  ü faire  passer  le  decret,  aimera  mieux, 
même  en  faisant  élire  nos  amis*  que  nous-mêmes 
ne  puissions  pas  être  élus  cette  fois-ci,  de  {teur  de 
notre  influence.  On  fera  faire  par  le  conseil  des 
Am  iens  des  propositions  de  changement  à la  con- 
stitution ; il  est  très-possible  que  d'ici  là  Sieyes  et 
compagnie  soient  étranglés;  alors  il  faudra  recom- 
mencer sur  nouveaux  frais,  ce  qui  pourrait  se  ler- 
luiuer  encore  par  le  gouvernement  militaire,  après 
le  terrorisme,  ou  tout  simplemeut  par  la  contre^ 
révolution.  Si,  au  contraire,  le  parti  antijacobin 
se  Diainlieot,  s’il  ose  cii/in  s’appuyer  des  honnêtes 
gens,  on  verra,  ou  une  république  avec  un  sénat  à 
très-long  terme  et  un  président  à vie,  ou  une  mo- 
narchie consliliitionnelle  avec  un  sénat  à vie.  Quel 
sera  le  président  ou  quel  sera  le  roi  ; je  n’en  sais  l ien. 
Il  serait  un  peu  dur  de  se  vuirachevej>ar  une  guerre 
civile  pour  le  choix  du  candidat.  Croiriez-vous  qu’il 
a été  encore  question  d'une  présidence  du  duc  de 
Rrunsvvick?  je  crois  que  la  famille  Bona}>arlc  y 
pense  pour  elle  ; Sieyes  endosserait  volontiers  aussi 
la  robe  de  premier  magistrat  de  la  république  fran- 
çaise. — Quant  ù l’élecliuii  d'un  roi , ce  serait  uu 
dédale  d'intrigues.  Vous  jugez  bien  que  ce  n’esl 
pas  pour  rien  que  l’Espagne  sacrifie  tout  d la  France  ; 
le  roi  de  Prusse  a de  grands  projets  d’influence. 
Tout  cela  serait  Irès-dégoùtant.  Je  préférerais  qu’on 
fit  une  constitution , et  qti'ensuUe,  mettant  de  côté 
Louis  XVIII  et  son  frère  condamnés  pour  rébellion 
par  la  haute  cour  conslitulioiinellc  *,  on  offrit  la 
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place  aux  jeunes  princes  d’abord  puis  au  duc  de 
Chartres,  etc...  Je  jette  toutes  ces  idées  en  Pair, 
sans  réflexion  , car  pour  toutes  les  combinaisons 
secondaires*  c'cst  la  circonstance  qui  doit  déter> 
miner. 

Il  ne  peut  me  convenir  de  me  mêler  à aucun  dos 
préliminaires.  Si  jamais  j’arrive,  ce  sera  dans  mon 
rôle  habituel  de  défenseur  de  la  liberté,  par  des 
moyens  honnêtes,  contre  les  partisans  de  l'ancien 
régime  et  les  partisans  du  régime  jacobin.  H y aiiratt 
de  l'inconvénient  à m’associer  plus  intimement  aux 
intrigues  de  tous  les  personnages  qui  sont  sur  la 
scène  ; mais  si  je  voyais  qu’il  fût  nécessaire  de  m’en 
mêler  davantage  et  de  paraître  au  premier  moment, 
si  les  gens  influents  y consentaient , toutes  sup|K>* 
sitions  très-improbables,  je  me  trouve  très-bien 
placé  en  Hollande,  et  sous  peu  de  jours  je  serais  A 
Paris. 

On  sait  d'avance  , et  il  a été  confirmé  aux  gens 
qui  doivent  le  savoir,  que,  malgré  mes  inclinations 
républicaines,  ou  pour  mieux  dire  à cause  de  ces 
inclinations,  je  ne  refuserais  pas  d’entrer  dans  un 
arrangement  fondé  sur  la  volonté  nationale  et  pro- 
ductif d‘une  royauté  constitutionnelle. 

I^es  républicains  savent  parfaitement  que . loin 
d’avoir  besoin  de  royauté , j’aimerais  beaucoup 
mieux  qu’on  pût  se  passer  de  toute  magistrature 
héréditaire;  mais  j’ai  dit  avec  sincérité  que,  tout 
dis]>osé  que  je  fusse  à m'efforcer  de  faire  aimer  le 
gouvernement  purement  républicain,  je  ne  savais 
pas  soutenir  une  forme  quelconque  de  gouverne- 
ment contre  la  déclaration  des  droits  et  la  souve- 
raineté nationale. 

Aujourd'hui  j'ai  l'occasion  d’écrire  à Paris.  Il  sera 
demandé  nettement  si  on  veut  ou  si  on  ne  veut 
pas  ^ire  quelque  chose , et  je  tâcherai  d'avoir 
prompte  réponse. 

Outre  le  sentiment  qui  m'engage  à espérer,  outre 
le  devoir  de  me  tenir  à portée  d'être  utile,  vous 
pouvez  être  sûr  que  si  je  m'éloignais  avant  d’avoir 
eu  des  ré;>onses  bien  précises , on  dirait  que  c'est 
moi  qui  ai  tort.  Nos  amis , qu’il  est  impossible  de 
faire  sortir  de  leur  trou , assureraient  que  si  je  ne 
m’étais  pas  soustrait  à toutes  les  chances,  ils  au- 
raient fait  les  plus  belles  choses  du  monde.  Je  ne 
puis  donc  réellement  savoir  ce  que  je  ferai. 

Après  avoir  dit  que  le  rétablissement  d'une 
royauté  libre  n’était  pas  incompatible  avec  les  sen- 
timents d'un  ami  de  la  liberté,  qui  ne  tient  exclusi- 
vement qu’à  ses  droits  essentiels  et  regarde  les 
modiflcationsparticulièrcs  du  gouvernement  comme 
devant  être  soumises  aux  circonstances,  il  faut  con- 
venir que  ce  changement  en  France  offre  encore 

f Voyti  la  p.  161  de  ce  vol.  aur  H.  le  duc  d'Angoutemc.qQl 
avait  alors  vinst-qiutre  ana',  et  aoo  frCrc  S le  duc  de  Berry, 
vlnft  et  UQ  ant. 


bien  des  difflcuUés.  Il  enragera  les  républicains, 
dont  plusieurs  sont  honnêtes  et  de  bonne  foi;  il 
excitera  des  troubles  pour  le  choix  du  monarque; 
personne  ne  peut  prévoir,  dans  une  nation  si  fri- 
vole, où  nous  mènerait  le  premier  moment,  et 
quoique , de  mouvement,  je  préférasse  le  mari  de  la 
jeune  princesse*,  In  réflexion  me  dit  qu'il  porterait 
avec  lui  tous  les  souvenirs  contre  les  patriotes, 
toutes  les  marques  de  confiance  pour  les  émigrés , 
ce  qui  affligerait  beaucoup  de  gens  i>our  eux-mêmes, 
et  nous  pour  la  chose  publique;  et  vous  verriez 
dans  rÉiat  un  parti  de  nobles  et  de  prêtres  secrète- 
ment favorisé  par  la  cour,  pour  lui  faire  rendre  le 
pouvoir  arbitraire.  On  dit  que  Monsieur  de  Char- 
tres a renoncé , cl  que  son  frère  Monlpensicr  est 
sur  les  rangs.  Mais  n'esl-ce  pas  couronner  1rs 
crimes  du  j>ère?  — L’idée  d’un  étranger  me  révolte. 

En  vérité,  républicanisme  à part,  tout  cela  porte- 
rait à souhaiter  qu'on  pût  organiser  une  bonne 
république  et  raccommoder  la  nation  avec  le  nom 
et  la  chose;  mais  ce  ne  peut  être  un  magistrat  de 
cinq  morceaux,  toujours  deux  contre  trois,  ni 
un  sénat  comme  celuWei  ; et  puis , que  de  disputes 
pour  le  choix  de  ce  président!  Quand  on  y pense, 
on  voudrait  la  royaulé  ; quand  on  pense  à la 
royauté,  on  voudrait  la  république.  Pourvu  que 
nous  trouvions  dans  tout  ceci  la  liberté  publique , 
la  nôtre  et  une  ferme,  je  ferais  bon  marché  des 
accessoires , attendu  que  je  suis  fatigué  à l'excès  et 
que  les  malheurs  généraux  et  individuelsdenoscom- 
patriolcs  me  tourmentent  nuit  et  jour. 

IB  octobre. 

Voici  ce  que  m’écrit  Adrienne  en  date  du  6 oc- 
tobre : « Vous  jugez  l’impression  que  fait  sur 
n mon  cœur  l'idée  qu'il  n'est  pas  impossible  que 
» j’aille  vous  voir  et  passer  quinze  jours  avec  vous. 

M Je  dois  voir  Moreau  ^ cette  semaine  chez  madame 
» Pétiet.  » Et  le  0 octobre  elle  écrit  : « S'il  était 
» nécessaire  de  quitter  la  Hollande,  ou  de  se  rap- 
» procher  delà  frontière,  comme  vous  ne  me 
n laisseriez  j>as  ignorer  votre  marche,  je  vous  rc- 
» trouverais  où  vous  seriez , j’aurais  pu  savoir  vos 
I»  dernières  volontés  pour  nos  démêlés  avec  Moreau 
n et  Sieyes.  Je  ne  puis  aujourd’hui  vous  en  dire 
P davantage.  De  Paris  je  voiisen  écrirai  plusioug... 

» I.a  fermeté  du  roi  de  Prusse  dans  la  neutralité 
» est , dit  on , la  perle  de  la  coalition  ; la  nôtre  est 
» dans  les  jacobins,  l’emprunt  forcé,  la  loi  des 
» otages , répuisement  total  de  nos  finances , tous 
M les  crimes  qui  détruisent  l’esprit  public,  la  cnn- 
n naissance  et  l'amour  de  la  liberté  et  de  la  justice. 

t Madame  ItdurhciM  d'Annoulénie. 

S Le»  noma  propre»  tont  dé»lgné»  d'aprèa  un  cbKTre  enroyé  par  s 
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H En  cet  éut  de  choses  Traiment  irronu'diahle , il 
» faut  de  part  et  d’autre  des  sacrihces^  et  les  leçons 
n départ  et  d’autre  ont  été  si  fortes  qu’on  semble  à la 
» fin  les  entendre  et  s’y  j)réparer.  Hans  une  pareille 
» situation,  la  vertu  pure  n’a  guère  de  place;  et,  si 
» on  souffre  sa  présence,  cVsl  tout  ce  qu’on  peut 
H espérer  de  chacun.  Voilà  de  quel  princi{>e  il  faut 
» partir.  » — Quoique  cette  tirade  vienne  à propos 
de  la  paix , elle  porte  aussi  sur  la  situation  inlé* 
rieure  et  sur  notre  position  personnelle. 

Adriennc  a parfaitement  raison , et  quoique  je  ne 
me  dédise  de  rien  sur  ce  que  je  vous  ai  mandé  de 
la  bienveillance  nationale  à mon  égard  et  sur  Tim- 
possibilité  de  populariser  en  France  les  arrange* 
ments  où  il  ne  paraîtra  que  des  conventionnels,  je 
regarde  notre  patrie  comme  tellement  asservie, 
dégoiUée,  paralysée,  que  la  volonté  publique,  le 
sentiment  général,  si  on  peut  donner  ce  nom  à de 
si  faibles  et  si  insignifiantes  velléités,  n'influent 
point  sur  les  affaires  et  sur  ceux  qui  exploitent  la 
république  à leur  profit.  I.e  pacte  conventionnel 
est  une  espèce  de  sortilège.  Ces  gens-là  aimeraient 
mieux  établir  sans  nous  une. royauté , et  peut-être 
une  noblesse,  que  de  consolider  arec  nous  le  meil- 
leur gouvernement  républicain.  Nous  sommes  re- 
poussés par  leur  instinct , par  leurs  souvenirs.  De 
notre  côté, que  de  répugnances  j>our  nous  entendre 
avec  eux  ! 

Mais  voici  une  grande  nouvelle,  l’arrivée  de  Bo- 
naparte *.  Est-ce  le  gouvernement  qui  le  rappelle? 
le  desline-l-on  à l’expédition  d'Angleterre?  Lequel 
des  deux  partis  veut  le  mettre  à sa  tète?  ou  bien 
voulail-on  l'opposer  à Suwarow?  Vous  observerez 
que  ce  retour  ne  cadre  point  avec  le  plan  de  Jou- 
berl , dont  étaient  Moreau , Sieyes , cl  même  Barras 
avec  plus  ou  moins  d'extension.  Lucien  a pris  un 
parti  mitoyen  entre  Sieyes  et  le  conseil  des  Cinq- 
Cents;  et,  si  le  retour  du  général  était  prévu,  son 
frère  le  savait  sûrement.  Quant  aux  dispositions  de 
Bonaparte  à notre  égard  , elles  dépendront  absolu- 
ment de  son  intérêt  et  de  ses  projets  actuels.  Vous 
.savez  que  son  premier  mot  en  Italie  fut  que  je  ne 
devais  jias  rentrer  en  France.  11  dit  à Victor  Maii- 
boiirg,  lors  de  ses  adieux  qu'il  espérait  bien  faire 
connaissance  avec  moi  ; vous  savez  qu'il  prétendit 
ensuite  nous  avoir  répondu  en  termes  très-conve- 
nables, et  il  n'eti  était  rien.  Madame  Bonaparte  dit 
à George  qu’il  fallait  que  son  mon  et  moi  fissions 
cause  commune;  mais  quoique  Bonaparte  eût 
parlé  très-obligeamment  à Paris  de  moi  avec  Louis 
Uomeuf,el  lui  eût  paru  s'intéresser  aux  dangers 
que  je  courais  d’être  pris  en  mer  par  les  Anglais, 
en  observant  qu’il  n'y  aurait  que  l’inconvénienl  du 

t Bonaparte  avait  quitte  l'armCe  le  22  aoAt . Il  arriva 
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ret.nrd  à être  conduit  dans  un  port  de  France,  il 
finit  par  lui  dire  très-nettement  que  « nos  opinions 
politiques  étaient  trop  différentes  pour  qu’il  eût 
jamais  pensé  que  je  dusse  rentrer.  >• 

Vous  serez  fatigué , mon  cher  ami , de  la  lecture 
de  ce  volume  griffonné  aussi  vite  iiu’on  parle,  et 
que  vous  aurez  )>eine  à lire.  Je  veux  pourtant  le 
terminer  par  quelques  réflexions. 

Si  les  succès  coalilionnaircs  avaient  continué,  il 
est  fort  douteux  que  les  conventionnels  eussent 
saisi  le  moment  de  rallier  les  patriotes;  ils  auraient 
eu  encore  plus  peur  de  la  hache  des  jacobins  levée 
devant  leurs  yeux  que  de  l’échafaud  contre-révolu- 
tionnaire. Le  parti  anarchiste  se  serait  livré  à toutes 
les  horreurs  dont  il  est  capable  pour  que  l’aristo- 
cralie  et  le  royalisme  ne  triomphassent  que  sur  des 
débris  ; de  manière  que  si  la  contre-révolution  s'était 
approchée,  de  plus  en  plus  elle  aurait  trouvé  la 
nation  étrangère  à son  gouvernement,  à sa  préten- 
due représentation;  les  gens  en  place,  insuffisants 
par  eux-mêmes,  étayant  négligé  de  se  renforcer 
par  l'assentiment  national  et  la  réunion  des  amis 
de  la  liberté  , auraient  fini  par  n’avoir  plus  que  le 
temps  de  faire  des  conditions  personnelles,  ou  de 
mettre  en  sûreté  leur  individu  et  leur  argent.  Alors 
vous  auriez  vu  la  contre-révolution  prendre  le  plus 
sanglant,  le  plus  avilissant  caractère  ; vous  auriez 
vu  la  rage  , les  vengeances,  la  stupidité  et  toutes 
les  superstitions  déchirer  de  nouveau  notre  patrie, 
tuer  toute  jiossibililé  de  bien  public  et  particulier 
d’ici  à bien  longtemps.  1.3  <légradatiffn  de  l’espèce 
humaine  en  Europe  n’aurait  |)as  eu  de  bornes. 

Bonaparte  ne  pense  qu'à  son  ambition,  et  jus- 
qu’à présent  il  n’a  pas  mis  sa  gloire  à servir  la 
liberté;  peut-être  va-t-il  le  faire  aujourd’hui...  I.a 
faiblesse  de  Moreau,  le  meilleur  de  tous,  est  telle 
que  ses  amis  en  font  les  honneurs,  cl  cependant 
c'est  celui  auquel  je  me  fierais  le  plus. 

Si , d'un  autre  côté,  après  la  mort  de  Jouberl, 
Moreau  avait  pris  l’armée  qui  a hatlii  Suwarow, 
Bonaparte  lui-même  aurait  etc  dans  le  cas  de  comp- 
ter avec  nous.  Supposez  que  Brune  n'eût  pas  com- 
mande en  Hollande  ; je  serais  entré  en  qualité  de 
volontaire  dans  l'armée  balave,  et  bientôt  peut- 
être  j’aurais  pu  reparaître  en  bonne  ;>osition.  Mais 
observez  quelle  a été  depuis  le  .10  prairial  la  pusil- 
lanimité des  moins  mauvais  d’entre  les  gouvernants, 
leur  méfiance  de  nous  et  leur  méfiance  les  uns  des 
autres  ; remarquez  aussi  que,  parmi  le  grand  nom- 
bre de  mes  amis  personnels , je  n’ai  guère  que  des 
faiseurs  de  prières  pour  moi,  ou  tout  au  plus  des 
causeurs  l>énévoles. 

A présent  il  est  à croire  qu'on  va  travailler  à la 

congé  du  général  Bonaparte,  en  lUIk , oi)  Il  a'étalt  rendu  au 
mol*  de  Mptenibre  1797,  pour  bàicr  la  délivrance  dea  prUooniera 
U'Olmuu. 


Digitized  by  Google 


CORRESPONDANCE.  — 1799. 


m 


paix  ; j'ignore  si  Bonaparte  Ta  faite  avec  les  Turcs. 
Nous  disions  autrefois  que,  polir  avoir  des  secours 
contre  les  Russes  du  côté  de  la  Crimée,  le  Grand 
Seigneur  ferait  en  Égypte  les  sacriAces  que  la  reli- 
gion lui  permettrait  ; car,  pour  que  les  Turcs  cèdent 
quelque  chose,  il  faut  qu’on  le  leur  ait  pris.  Mais  ces 
idées  jetées  en  Pair , et  auxquelles  ont  succédé  tant 
de  réalités  diverses  et  terribles,  ne  peuvent  guère 
aider  nos  spéculations  actuelles;  il  vaut  mieux 
attendre  l’éclaircissement.  Je  ne  puis  croire  que 
Bonaparte  edt  laissé  en  danger  imminent  sa  con- 
quête ^vorite  et  l’armée  qu'il  y a menée.  Tout  cela 
va  bientôt  se  débrouiller.  Vous  aurez  vu  par  le 
commeoccment  de  cette  lettre , qn’avant  qu’on  se 
douUtdu  retour  de  Buna|>arte , j’ai  toujours  pensé 
qu’il  reviendrait  prendre  part  aux  événements  de 
l’Europe. 

L’Empereur  doit  souhaiter  1a  paix,  il  a montré 
de  la  répugnance  à s’engager  par  des  subsides  an- 
glais dans  la  nouvelle  coalition  et  a voulu  rester 
maître  de  ses  mouvements.  On  dit  que  la  Russie  et 
l’Angleterre  fe  menacent  sans  cesse;  d’un  autre  côté 
il  craint  ta  Prusse,  dont  la  neutralité  a été  raffermie 
par  les  preuves  données  au  jeune  roi  de  la  malveil- 
lance autrichienne  à son  égard  dans  les  négocia- 
tions de  Campo-Formio.  On  dit  que  François  II  et 
sn  femme  ont  personnellement  de  l’humeur  contre 
la  jeune  princesse  qu’on  avait  eu  envie  de  marier 
a l’archiduc  Charles.  Je  ne  sais  ce  qui  en  est , mais 
Je  suis  sôr  qu’il  y a quatre  ou  cinq  mois  qu’on  s’oc- 
cupe sérieusement  de  paix  avec  l'Autriche , et  les 
dernières  défaites  doivent  la  faciliter , car  l'intérêt 
que  nos  gouvernants  peuvent  avoir  à guerroyer , 
finit  par  céder  au  manque  absolu  d’argent.  L’atroce 
sottise  de  l’emprunt  forcé  a donné  le  dernier  coup 
aux  finances  françaises. 

Quant  à l’intérieur,  Bonaparte  est  fait  exprès  pour 
ceux  des  conventionnels  auxquels  U s’associera. 
Quoiqu'il  ait  plutôt  des  partisans  que  des  amis, 
quoiqu’on  n'ait  pas  confiance  dans  sa  moralité  et 
que  les  souvenirs  de  vendémiaire  soient  présents  à 
la  mémoire  des  Parisiens,  on  a tellement  besoin 
d’un  changement,  on  est  si  las  des  gens  qui  gouver- 
nent, des  institutions  par  lesquelles  on  est  gouverné, 
qu’il  suffit , pour  reprendre  de  la  popularité , d'être 
à portée  de  renverser  ce  qui  existe,  et  pour  en  avoir 
une  immense,  du  moins  pour  quelque  temps,  d'at- 
taquer les  puissances  du  jour. 

Au  reste,  vous  Jugez  bien  que,  depuis  les  défaites 
de  la  coalition,  les  mécontents  n’attendent  de  salut 
que  par  Tintérieur.  Le  moment  est  donc  très-favo- 
rable pour  Bonaparte.  Il  ne  risquera  pour  la  liberté 
aucun  avantage  personnel  ; U a prouvé  que  son  âme 

I Voyrt  lA  p.  173  de  c«  vol. 

s Voici  l'eitralt  officiel  de  quelque*  coodamootioai , publie  à 
aeple*  le  27  eotu  1790  ■ 
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pouvait  très-tranquillement  en  voir  la  violation,  et 
même  y coopérer.  Cependant  si  sa  gloire,  si  son 
ambition  demandent  qu’il  se  mette  en  avant  pour 
la  bonne  cause,  il  le  fera.  Son  vœu  doit  être  que  la 
république  s’établisse  sur  des  bases  solides  de  li- 
berté et  de  justice.  Peut-être  a-t-il  envie  d’en  être 
président  à vie...  j’aimerais  fort  cet  arrangement; 
ce  serait  un  essai  curieux  à faire.  Le  conseil  des 
Anciêns  proposerait  des  changements  à la  constitu- 
tion , et  ce  serait  un  des  articles.  En  un  root , tout 
est  bon  excepté  la  monarchie  aristocratico-arbitraire 
et  la  république  despotique , et  j’avoue  que  rincli- 
nation  me  porte  à celte  non-hérédité  de  présidence, 
quoique  Je  fusse  bien  fâché  de  mettre  obstacle  à 
tout  autre  arrangement  qui  assurerait  à la  nation 
ses  droits , et  lui  ferait  trouver  le  repos  dans  une 
bonne  et  complète  liberté,  que  je  vous  souhaite  en 
finissant  ce  long  griffonnage. 

Mais  sans  nous  jeter  dans  les  spéculations,  atten- 
dons les  premières  nouvelles.  Je  crois  que  Sieyes 
s’entend  avec  Bonaparte...  Dans  le  cas  contraire,  il 
a dû  avoir  une  belle  peur  I 

Adien,  mon  cher  ami. 


A MADAME  DE  TESSÉ. 

Otrecbt,  27  octobre  1799. 

La  capitulation  des  AnglO'Russes  * s’accorde  mal 
avec  lesnouveaux  préparatifs  qu’on  faisait  en  Angle- 
terre. Il  est  vrai  que  le  duc  d’York  a fait  dans  la 
Nord-Hollande  beaucoup  de  sottises , et  ses  adver- 
saires ne  se  fiattaient  pas  d’un  succès  si  prompt.  Les 
orangistes,  après  avoir  maudit  le  roi  de  Prusse, 
tournent  à priant  leurs  espérances  vers  lui;  on  dit 
que  la  paix  générale  produira  un  arrangement  fa- 
vorable k la  famille  que  le  gouvernement  britan- 
nique a si  malheureusement  protégée.  Mais  nous 
voilà  débarrassés  de  la  visite  anglo-russe , dont  le 
peuple  de  la  Nord-Hollande  conservera  de  cruels 
souvenirs. 

Je  vous  écris  au  bruit  des  cloches  et  de  la  musi- 
que dont  est  accompagnée  la  proclamation  des  der- 
niers succès  bataves;  nous  en  jouissons  vivement. 

Vous  vous  étonnez,  ma  chère  cousine,  que  les 
contre-révolutionnaires  d'Italie  aient  pendu  un 
évêque.  Il  me  parait  que,  parmi  le  nombre  des  vic- 
times que  la  Gazette  de  Vienne  avoue,  tant  tués  que 
brûles  et  suppliciés,  il  y a plusieurs  ecclésias- 
tiques. Ce  n'étaient  pas  sans  «loule  d'aussi  bons 
prêtres  que  le  cardinal  Maury 

• juxsaiértti  Leduc  de  C*r*ccloio,  le  curé  de  Procida,  iroU 
■ prétrci  d'Ucbla,  le  féDéral  spane,  le  lieutenant-colonel 
• minocoçe,  le  major  Crouio-basM , cinq  rellfleua  RécolleU, 
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Vous  aurez  la  rclalion  de  la  campagne  d'Égypte. 
Ce  retour  subit  de  Bouaparle  u'esl  encore  expliqué 
qu'aux  iniliès;  il  fuit  naître  beaucoup  de  conjectures 
et  d'espérances.  Ce  fut  la  même  chose  à son  arrivée 
d’Italie  mais  aujouid'hui  il  revient  de  très-luiu 
et  sous  être  attendu  ; il  a laissé  son  armée,  a couru 
des  risques  en  route...  Tout  cela  fait  présumer  à 
ceux  qui  souffrent  une  amélioration  dans  leur  sort, 
à ceux  qui  occupent  le  pouvoir  une  fixation  de  leur 
bonne  fortune.  Celle  de  Bonaparte  lui  a jusqu’à  pré- 
sent été  bien  fidèle,  et  les  fous  qui,  l'année  passée, 
ne  croyaient  pas  que  ce  grand  fou  dût  être  tout  à 
^it  perdu,  avaient  été  mieux  avertis  par  leur  propre 
instinct  que  par  les  sages  raisonnements  de  tous  les 
partis,  depuis  l'aristocrate  incroyable  jusqu'au  fou- 
gueux jacobin.  — Vous  avez  su  qu'il  avait  reçu  ma 
femme  et  ma  fille  avec  grâce  L'observation  qu'il 
leur  a faite  *que  ma  rie  était  attachée  a la  con- 
serration  de  ta  république,  semblerait  annoncer 
des  intentions  bienveillantes.  Mais  croyez  que,  dans 
ma  lanterne  magique,  il  y a plus  que  des  j>eiiitures 
sur  verre,  quoique  les  objets  en  soient  fragiles.  Je 
vois  très-clairement  la  situation  générale  et  la 
mienne.  Vous  en  serez  {>eut-étre  mieux  convaincue 
dans  quelque  temps. 


A .MADAME  DE  LAFAYETTE. 

CLrecht,  28  octobre  1799. 

Nos  jeunes  gens  se  trouvent  très-bien  de  leur 
séjour  à l’trecht,  et  si  nos  plaisirs  ne  sont  pas  va- 
riés, ils  sont  très-doux  : c'est  d'aller  quatre  fois  la 
semaine  passer  la  soirée  chez  le  général  Van-Rys- 
sel.  Pendant  que  les  jeuues  gens  jouent  à la  lolerie, 
les  deux  vieux  généraux  font  leur  partie  d'écbecs. 

Celte  aimable  et  excellente  famille  aime  notre 
société  autant  que  nous  aimons  la  leur. 

Les  détails  que  vous  me  donnez  sur  votre  visite 
à Bonaparte  me  font  le  plus  grand  plaisir.  On  m'as- 

■ et  (fiutrc«  (ndlvldui  de  (HfrérenU  ordre*  lomaitlqucs,  etc. 

• Décapiféi  le  20  août:  Le  prtoce  de  Sllillano  et  le  duc  de 
> Camvio. 

• rteiiiut  : L'évèque  de  VIco,  te  cbanoinc  raciSco.  la  marqulac 
• de  Mémentel  et  dU-oeuf  autre*  femnict  mollit  i|u*li(Vee«. 

» Enfermées  à fterpéluUé  aux  repen/fes  : La  üucbe»*e  de  Cat- 
a aano,  U duebette  de  ropoU. 

a Xe  awot  poibl  comprU , daua  cette  U*le , un  beaucoup  phi* 
a graod  nombre  de  pertonne*  de  dlfrerrnte*  «luallie*  <|ui  ont  pCrl 
» dab*  le*  prcniter*  momenl*  du  relaàllssemenl  de  t’onlre,  ci 
a ayant  U (onaailon  du  tribunal  *uprSoic.  Le  peuple  a *u  dlallo* 
a suer  aui»i  te*  cunciiil*  de  ton  roi  cl  en  a Calt  juitlec.  a 

t Le  9 décembre  1797,  deua  cnoU  aprè*  le  traite  de  Campo- 
Formlo.  — A cdté  d'un  récll  de  temoignagoa  de  bicovcllUuce 
dont  Bonaparte  tut  entoure,  * loo  aceood  retour  k Pari* , le 


sure  qu'il  n'a  pas  renoncé  au  rétablissement  de  sa 
fille  Cisalpine;  on  dit  aussi  qu'il  est  fort  bien  avec 
Moreau.— A présent  nous  allons  voir  les  combinai- 
sons nouvelles.  Je  pourrais  encore  jouer  un  rûle 
honorable  pour  moi,  utile  à l'humanité;  mais  je 
doute  qu'on  veuille  m’admettre  à quelque  influence, 
parce  que,  si  on  m'en  donnait  un  peu,  l'opinion 
publique  pourrait  bien  me  porter  plus  loin,  et  puis 
celte  influence  ferait  tort  au  système  conven- 
tionnel. 

Ah  ! si  j'avais  pu , il  y a trois  mois,  me  trouver 
à la  tète  de  cinquante  mille  Gallo-Balaves , avec  le 
fils  du  roi  d'Angleterre  prisonnier  à mon  quartier 
general , et  agissant  de  la  sorte  sur  ce  gouverne- 
ment-ci et  les  départements  septentrionaux  I— Que 
devient  donc  l'infloissable  ouvrage^? 

Les  papiers  publics  disent  qu'on  sc  bat  dans  les 
dé{>ar(ements  de  l’ouest.  J'aimerais  aussi  à être 
chargé  de  les  pacifier  *.  Vous  jugez  bien  pourtant 
que  ce  n'est  pas  la  guerre  des  chouans  que  je  suis 
curieux  de  faire. 

Vos  gens  d'affaires  me  paraissent  bien  engourdis. 
C'est  vous,  ma  chère  Adrienoe,  qui  avez  toute  la 
fatigue  de  nos  arrangements.  Je  vois  que  vous  ne 
douiez  pas  d’avoir  l.agrange  pour  votre  part  de 
succession.  Je  désire  fort  que  vous  y prépariez  de 
quoi  arrondir  dans  la  suite  une  belle  ferme,  car  si 
nous  sommes  destinés  à fixer  notre  retraite  en 
France,  mon  activité , je  le  sens , se  portera  sur  l'a- 
griculture, que  j’ctudic  avec  toute  l’ardeur  de  ma 
jeunesse  pour  d’autres  occupations. 

Il  est  ridicule  a un  homme  de  l'ancien  régime  de 
se  croire  métamorphosé  en  fermier  par  l'achat  d'une 
ferme  à l'anglaise,  cl  il  y a telle  manipulalion  subal- 
terne pour  laquelle  il  faut  l’expérience  journalière 
des  hommes  qui  n’ont  pas  fait  d'autre  métier; mais 
c’est  donner  dans  l'autre  extrême  que  de  croire 
que  l’extension  des  idées  et  des  lumières,  la  com- 
paraison judicieuse  des  objets  qu'on  voit  et  des  coo- 
□iiissances  qu’on  acquiert , d’une  routine  souvent 
bien  motiréc  et  de  découvertes  précieuses,  ne  soient 
propres  qu'à  rendre  inepte  en  un  métier  où  la 
théorie  est  si  nécessaire  à la  pratique. 

Adieu,  ma  chère  Adrienne.  Je  suis  impatient  de 

16  octobre  1799.  le  IVonlIeurdu  24  aanonec  que  le*  *cellé*  ont  CIC 
aiipoiC*  *ur  deux  Jouratux.  Le  26 . /«  UonUetst  Calt  eooore  nen- 
lion  de  degx  autre*  journaux  Mipfirlmé*. 

t Apre*  cette  vUlte  do  rcmcrcimcDt , madame  de  Lafajeltc 
en  nt  une  antre  dont  le  féodral  Lafayette  parte  plu*  loin  dan* 
l'dcrli  Iniltiilé  ; ites  Happcrit  aite  le  premier  conmi. 

s Les  Fragments  hutorkrues  *ur  la  révolution  frxnçalae  dont 
le  générai  LarayeUe  «'occupait  avec  «et  ami*.  Voy.  le*  p.  150,  157 
cl  158  «le  ce  voinmo. 

« Le*  attaque*  de  la  wconde  oealltlon  ayalt  fait  renaître  la 
guerre  civile  clan*l'otie*t.  Le  15  octobre  . U vUie  du  lanadUll 
tombée  au  pouvoir  de*  Inaurgé*.  Le  20,  il*  peoetréreot  un  mo- 
ment Ju*que  dan*  le»  mur»  de  Sanie*.  La  guerre  civile  ne  ec»*a 
qu'au  moto  de  janvier  de  l'annSe  1800. 
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rentrer  en  France  pour  la  chose  publique,  pour 
mes  amis , pour  moi-mème  ; je  le  suis  aussi , d'une 
manière  inexprimable,  par  le  désir  que  j'ai  de  vous 
revoir. 


A MADAME  DE  LAFAYETTË. 

VUnen , 30  octobre  >790  ,9  brumilre). 

Voici  ma  leUre  pour  Bonaparte,  suiv.mt  votre 
conseil,  courte  et  peut-être  un  peu  sèche;  mais 
toutes  les  lettres,  tous  les  amis  communs , ne  valent 
pas  une  demi-heure  de  conversation;  il  y a des 
choses  relatives  à son  amhilion  et  à sa  soif  de  (jloirc 
qui  ne  s’écrivent  pas.  Les  Jaloux  de  Ronaparle  me 
voient  dans  l’avenir  opposé  à lui  : ils  ont  rai- 
son, s’il  voulait  opprimer  lu  liU'rté;  niais  s'il  a 
le  bon  esprit  de  la  servir,  je  lui  conviendrais  sous 
tous  les  rapports,  car  je  ne  lui  crois  pas  la  sot- 
tise de  vouloir  n’ètre  qu’un  dcs|>ote.  Vous  pouvez 
être  sdre  que  sa  petite,  et  très-petite  altercation 
avec  Sieyes  aura  disposé  l’abbé  en  ma  faveur. 
En  général,  il  ne  faut  pas  croire  que  rinltmc 
union  et  la  confiance  réciproque  des  gens  en 
pouvoir,  soit  ce  qui  {lorlcra  le  plus  au  rapjiel  des 
proscrits. 

A présent,  ma  chère  Adrienne,  que  me  con- 
vient-il de  faire  ou  qu’on  fasse  pour  moi?  pcul-èlrc 
veut-on  seulement  que  j’arrive,  et  que,  sans  au- 
cune fooclioo  publique,  je  m’unisse  comme  simple 
citoyen  à ceux  qui  voudront  faire  le  bien  ; je  ne 
demande  pas  mieux.  Tout  me  convient,  {Miiirvu 
que  j’y  trouve  à servir  ma  e^use  et  mon  pays  d’une 
manière  qui  me  soit  particulièrement  appropriée, 
c’est-à-dire  momentancmcnl,  cl  par  des  moyens 
honnêtes  en  cux-mènies,  réparateurs  des  maux, 
propres  enfin  à faire  connaître  et  aimer  la  liberlé. 
Songez  au  grand  nombre  tic  proscrits,  de  roallieu-  | 
reux  qui,  au  dedans  et  au  dehors,  ont  soulTcrl  pour  i 
nos  |>rincipcs,  aux  personnes  honorables  de  divers  1 
]Kirlis  dont  je  voudrais  pouvoir  adoucir  le  sort, 
(gluant  à moi , chère  Adrienne,  que  vous  voyez  avec  | 
effroi  prêt  à rentrer  dans  la  carrière  publique,  je 
vous  proteste  que  je  suis  peu  sensible  à beaucoup 
de  jouissances  dont  je  fis  autrefois  trop  de  cas.  Les 
liesoins  de  mon  âme  sont  les  mêmes,  mais  ils  ont 
pris  un  caractère  plus  sérieux,  plus  indépendant 
des  coopérateurs  et  du  public  dont  j’appréc  ie  mieux 
les  suffrages.  Terminer  la  révolution  à l'avantage 
de  l'bumanilé,  influer  sur  des  mesures  utiles  à mes 

I B«o»parte  t’éUlt  reocoDlré,  diMU«on,  ebet  M- cohter,  avec 
steycaqui  n'aTalt  pa*  trouve  que  le  senOrallul  eût  leraoigiieauci 
d'egarda. 


contem|>orains  et  à lu  postérité,  rélalilir  la  doctrine 
de  la  liiierté , consacrer  mes  regrets,  ftTtncr  des 
blessures,  rendre  hommage  aux  martyrs  de  la 
bonne  liberté,  seraient  pour  moi  des  jouissances 
qui  dilateraient  encore  uioo  cœur  ; mais  je  suis  plus 
dégoiUé  que  jamais,  je  le  suis  invinciblement  <le 
prendre  racine  dans  les  affaires  pubthpirs;  je  n’y 
entrerais  que  pour  un  coup  de  collier,  coinnye  ou 
dit,  et  rien,  rien  au  monde,  je  vous  le  jure  sur 
mon  honneur,  par  ma  tendresse  {kmji-  vous,  et  par 
les  mânes  de  ce  que  nous  pleurons , ne  me  persua- 
dera de  renoncer  au  plan  de  retraite  que  je  me  suis 
formé  et  dans  lequel  nous  passerons  tranquille- 
ment le  reste  de  notre  vie. 

Si,  après  avoir  placé  deux  bons  directeurs,  le 
gouvernement  me  dit  que  je  ne  suis  pas  émigré,  et 
m'invite  à rentrer,  ce  qui  |K)iirrail  être  à la  suite 
d'une  décision  sur  les  compagnons  de  mon  départ  ; 
si,  dans  un  des  conseils,  il  se  faisait  qtirique  motion 
dont  il  faudrait  que  les  termes  fussent  clairs;  si  on 
ni'ohligeail  à une  justification  sur  le  10  aoiM,  ce  qui 
me  plairait  infiniment,  parce  que  j’y  dirais  de  gran- 
des vérités  (et  dans  tous  les  cas  il  faudra  bien  <}ue 
j’en  dise)  ; si , en  élant  convenu  de  ce  tpji  sera  fait 
immédiatement  après,  oo  m’écrit  sin>|>lemen(  d’ar- 
river à Taris,  je  puis  espérer  de  vous  revoir  bicntùt. 
11  est  un  autre  moyen,  c'est  que  Bona|>arle,  Moreau, 
Sieyes,  conviennent  que  je  viendrai  incognito  cau- 
ser avec  eux.  Si  nous  convenons  de  nos  faits, 
tant  mieux;  s’ils  ne  sont  pas  satisfaits  de  moi,  je 
reviendrai  ici. 

Je  suis  pressé  de  finir,  chère  Adrienne,  et  je  ne 
puis  relire  ce  que  je  vous  écris.  Cependant  il  faut 
que  je  vous  réiièle  encore  une  fols  que  je  suis  com- 
plètement heureux  et  satisfait  de  ce  que  vous  faites, 
de  tout  ce  que  vous  dites,  et  plus  encore  de  tout 
ce  que  vous  êtes.  Je  iis  dans  votre  cœur,  ma  chère 
et  bicu-airaée  Adi*iennc,  et  aucun  de  ses  bons,  ten- 
dres et  généreux  mouvements  n’échappe  au  mien  ; 
j'ai  une  impatience  inexprimable  de  vous  revoir 
ici,  ou  là,  et  d’allraper  enfin  l'heureux  moment 
où  nous  ne  nous  séparerons  plus. 

Il  y a une  existence  qui  me  conviendrait  fort, 
c'est  celle  où,  sans  emploi,  et  après  avoir  eu  l'oc- 
casion de  rappeler  mes  priiici)>e8,  je  concourrais 
par  une  inRucncc*  persounelle  aux  mesures  confor- 
mes à CCS  principes;  il  y aurait  dans  ce  rôle  une 
indépendance  dont  je  me  trouverais  fort  bien  ; il 
faudrait  que  cela  fût  précédé  i>ar  une  déclaration 
assez  positive  pour  que  le  nouveau  système  s'y 
rapportât.  Mais  votre  cœur  cl  votre  âme  vous 
éclaireront  sur  ce  qui  me  convient.  J'avoue  que 
la  pensée  de  faire  en  Angleterre  une  jiaix  bien- 
faisante pour  l’humanité  est  le  seul  plaisir  de  ce 
genre  auquel  je  serais  encore  aussi  sensible  qu'à 
vingt  ans. 
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AU  GÉNÉRAL  BONAPARTE'. 

rtrccht , 9 brumaire  an  vm  (90  octobre  1790). 

Citoyen  Ginis al  , 

Il  eût  suffi  d’aimer  la  liberté  et  la  patrie,  pour  que 

1 Ce«t  la  lettre  «lonl  11  cat  parle  ilana  celle  qui  prCceUe,  i la 
pafc  precedente. 


votre  arrirée  me  remplit  de  joie  et  d’espoir.  A ce 
besoiu  du  bonheur  public,  se  joint  un  vif  et  profond 
sentiment  pour  mon  libérateur.  L’accueil  que  vous 
avez  fait  aui  prisonnières  d’OImtttz  m’a  été  mandé 
par  celle  dont  je  vous  dois  la  vie  ; je  jouis  de  toutes 
mes  obligations  envers  vous,  citoyen  général,  et  de 
l’heureuse  conviction  que,  chérir  votre  gloire  et 
souhaiter  vos  succès,  est  un  acte  de  civisme,  autant 
que  d’attachement  et  de  reconnhissance. 
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AU  GÉNÉRAL  VAN-RYSSEL 

Votre  chère  fille  * m'assure,  mon  respectable 
ami , que  tous  serez  bien  aise  de  connaître  mes  re* 
lations  avec  Bonaparte;  je  suis  loin  de  prétendre 
i]u’elles  soient  fort  intéressantes,  mais  je  me  fais 
un  plaisir  de  tous  en  rendre  compte. 

^naparte  était,  au  commencement  de  la  révo- 
lution, élève  militaire,  et  puis  officier  d'artillerie, 
l/accueil  que  je  fis  à son  compatriote  Paoli  ^ et  la 
part  queje  pris  à la  fédération  de  1790,  sont  deux 
circonstances,  entre  quelques  autres,  dont  il  ne  fut 
jias  témoin  indifférent. 

Il  n'a  point  servi  sous  mes  ordres,  et  comme  les 
cTénemcnts  du  siège  de  Toulon  etdu  15  vendémiaire 

1 ■.  Albert  Van>1trMel , dont  11  eil  aourenl  parlé  daoi  cct  on- 
vrafe,  fut  od  de<  plu*  aacleoa  et  de»  plu»  tUu»lre«  anl»  du  gdo<S 
ral  LafayeUe-  Il  entra  forl  Jeune,  daoi  un  régiment  commandé 
|iar  »on  père  tué  pré»  de  lui,  A la  bataille  deVonlenoy;  obtint  »uc- 
«.-eaalvement  pluaieur»  grade»  aprè»  dlver»conbal»,et  fut  nommé, 
ro  I7S7,  par  le»  tiaU  de  Bollaode , commandant  en  chef  d’un 
corp»  oppo»é  aux  prétention»  du  atadbouder  ; Il  occupait,  coomw 
gouverneur , la  place  de  Naardeo  lor»qu'il  re^ut  de»  tlau  l'ordre 
de  la  remettre  aux  rnt»iien»  entré»  depub  »cpt  jour»  A l.a  Haye 
(Voy.  le»  p.  230  et  2St  du  premier  vol.)  ■.  Vaivty»Kl,  obligé  de 
«iUlUerM  patrie,  »e  réfugia  en  France,  où  LouU  XVI  lui  conféra 
le  litre  de  maréchal  de  camp.  Au  mol»  de  mal  iTOS.Ie»  luu- 
c.éuéraux  le  rappelèrent  en  Hollande  j mal»  Il  vécut  dé»  lor»  dan» 


m'avaient  été  à peine  connus  dans  ma  prison , il 
était  général  en  chef  lorsque  son  nom  y pénétra. 

Nos  concitoyens  parlaient  alors  hautement  des 
prisonniers  d'OImutz  ; il  était  question  de  notisdans 
les  journaux,  au  théâtre,  et  même  à la  tribune; 
mes  portraits  reparaissaient;  plusieurs  généraux 
professaient  leur  intérêt  à notre  sort  ; on  préparait 
des  motions  aux  deux  conseils.  Le  nouveau  direc- 
teur Barthélemy,  au  moment  où  il  apprit  sa  nomi- 
nation, avait  écrit  pour  nous  à Vienne  Le  directeur 
Carnot  témoignait  les  mêmes  dispositions  ; nos  amis 
parlèrent  efficacement  à Barras  et  à Rewbell;  le 
directoire  prit  un  arrêté  par  lequel  les  plénipoten-* 
tiaires  français,  Bonaparte  et  Clarke,  étaient  for- 
mellement charges  de  notre  délivrance  ; il  n'y  ajouta 
aucune  condition  particulière  pour  empêcher  mon 

la  retraite  et  mourut  A Virecbt,  le  T7  mâr»  1806,  Agé  de  SI  an». 

Le  commencement  de  cet  écrit  qui  lut  e»l  de»tlDé  c»t  donc  an- 
térieur A ISOS,  et,  quoique  le»  dernière»  page»  portent  la  date  de 
Juillet  1807,  on  verra  que  le  général  Lafayetté  y témoigne  lui-  * 
même,  dan»  une  tendre  et  iolennelle  InvocaUon,  qu'il  a voulu 
dédierrexpo»édc»aconduUc  etdc  •eaJugenienUAI-  Van-Ryticl, 
alora  même  qu'un  tel  bommagt  oc  »’adre»aalt  plu»  qu'l  la  mé- 
moire de  ce  vénérable  ami  et  A ic»  haute»  vertus. 

> Kadenioltelle  van-lt)»»cl  avait  épomê  H,  Victor  de  Latour- 
Maubourg.  le  frère  du  prlwonicr  d'OImuU. 

> An  mol»  d'avril  1790.  — Voy.  te»  p.  313,  316.  3IS  oi  336  du 
premier  volume. 

» An  moi»  rie  mal  1707- 
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retour  en  France , et  cette  clause  ne  se  trouve  que 
dans  la  note  remise  par  les  plénipotentiaires  eux- 
mêmes  au  marquis  de  Gallo.  « Les  soussignés,  di- 
n sent-ils  , espèrent  que  M.  le  marquis  de  Gallo 
M voudra  bien  interposer  ses  bons  offices  auprès 
« de  S.  M.  1.  pour  que  les  prisonniers  d’ülmiilz 
» soient  mis  en  liberté , et  aient  fa  faculté  de  se 
n rendre  en  Amérique  ou  dans  tout  autre  en- 
» droit  J sans  pourtant  qu'ils  puissent  actueltc- 
» ment  se  rendre  en  France  L»  L’ordre  du  di- 
rectoire, recommandé  par  une  lettre  particulière 
de  Barras  à son  ami , fut  renouvelé  immédiatement 
après  le  18  fructidor  (4  septembre  1797)  par  une 
dépêche  de  Talleyrand,  lorsque  nous  venions  d’être 
mis  en  liberté.  Je  n’ai  appris  que  plus  lard  toutes 
les  circonstances  de  celte  néi^ociatiun. 

Quoi  qu'il  en  soit , je  n'oublierai  jamais  que,  pen- 
danteinq  mois  d’instances  d’une  part,  ctde  chicanes 
de  l’autre,  les  plénipotentiaires  nous  réclamèrent 
avec  persévérance  et  vigueur.  Louis  Romeuf,  Victor 
et  le  jeune  Florimond  Latour-Maubourg  conduits 
au  quartier  général  de  l’armée  d'Italie  par  leur  affec- 
tion pournous,yavaicntreçu  un  accueil  bienveillant. 
Bonaparte  envoya  même  directement  Louis  Romeuf 
au  baron  de  Thiigiil  pour  hâter  notre  délivrance. 

Vous  savez  que,  pour  rentrer  en  France,  il  ertt 
Billu  fiatter  les  fructidoriscurs  aux  dépens  de  leurs 
victimes.  En  faisant  à M.  Rciiibardt,  ministre  à Ham- 
bourg, toutes  les  professions  qui  convenaient  à mes 
sentiments  français  et  républicains,  je  ne  lui  cachai 
pas  ma  désapprobation  des  mesures  violentes  qui 
avalent  signalé  le  18  fructidor,  et  mon  bormir  des 
actes  de  tyrannie  qui  l’avaient  suivi.  Nos  lettres 
de  reconnaissance  ne  furent  donc  adressées  qu'au 
ministre  des  relations  extérieures  Tatloyiand , au 
général  Clarke  et  au  général  Boiiaparle 

Louis  Romeuf,  qui  était  venu  auprès  de  nous, 
ayant  voulu  rejoindre  l’armée,  je  lui  remis  celte 
autre  lettre  pour  le  général  en  chef  : 

l.cmkuttifit,  6 cnar>  17M. 

Je  sais  depuis  longtemps,  citoyen  général,  que 
les  reroercimenls  des  prisonniers  d’Oimutz  vous 
sont  parvenus,  et  que  vous  leur  avez  adressé  votre 
réponse , mais  nous  ne  l’avons  pas  renie , et  il  pa- 
rait que,  de  ce  cùté-ci  du  Rhin,  on  sVst  réservé 
riini({ue  avantage  d'intereepler  vos  lettres.  Celle-ci 
vous  sera  portée  par  l’ami  qui,  après  avoir  été  em- 
ployé par  vous  h notre  délivrance,  souhaite  avec 

< On  a TU . p.  06,  97.  t17  120  de  ce  rnlmne , qu’il  rdtuli;iU, 

>oU  tlei  note*  du  dirpcioirc  et  dca  eipUcailona  du  géitdral 
Clarke  , aoit  du  lémul^naKc  de  M.  !..  Romciir.enTojd  auprès  de 
R.  de  Tbiisul  pour  n<*£0clcr  la  délivrance  dea  prlionnlera  ü'OI- 
mtiti.  iiiic  celle  clauæ  reaiilcilve  de  la  piecr  rcailvc  au  luarqiita 
de  Gallo  avait  eié  atipulde  par  Bonaparte  lui  aeiil  et  Ccrltc  tout 
CQiU'rc  de  >a  main. 


une  inexprimable  et  bien  juste  ardeur  de  pouvoir 
faire  sous  vos  ordres  la  campagne  qui  va  s’ourrir  *. 
Nous  avons  cru  que  la  mission  dont  vous  l'aviez 
chargé  l'autorisait  à vous  aller  lui-même  demander 
un  bonheur  dont  il  est  à tous  égards  si  digne. 
C’est  avec  tous  les  droits  d’une  âme  reconnaissante, 
avec  une  confiance  proportionnée  à mes  obligations 
que  je  prends  la  liberté  de  mettre  ses  intérêts  en 
vos  mains.  II  vous  montrera  une  lettre  au  gouver- 
nement , où  je  lui  représente  ta  situation  et  les  vœux 
du  petit  nombre  de  compagnons  qui,  en  179â,  fu- 
rent associés  à mon  sort.  I.eur  patriotisme  éprouvé 
et  constant , leur  désir  de  verser  leur  sang  pour  la 
république,  et  dans  votre  armée,  vous  mettent  à 
portée  d’exercer  en  leur  faveur  votre  bienveillance; 
je  la  réclame  au  nom  de  celle  à laquelle  je  dots 
plus  que  tua  liberté  et  ma  vie , puisque  ma  femme, 
mes  filles , mes  camarades  de  captivité  vous  recon- 
naissent aussi  pour  leur  libérateur.  Je  regrette  vi- 
vement que  votre  absence  de  Paris  ait  privé  mon 
fils  du  bonheur  de  vous  voir  ; mais  la  manière  dont 
la  citoyenne  Bonaparte  a bien  voulu  l'accueillir,  et 
les  expressions  dont  elle  s'est  servie  en  votre 
nom  et  au  sien,  sont  gravées  dans  mon  cœur. 
Agréez  tous  les  souhaits  que  l'amour  de  ma  |>atrie 
et  le  sentiment  de  mes  obligations  m'inspirent  pour 
vous.  J'espère  n'avoir  pas  besoin  de  vous  assurer 
que  ma  gratitude  durera,  comme  mon  attache- 
ment, autant  que  ma  rie.  » 

J'éprouvais  en  effet  quelque  surprise  de  n'avoir 
pas  reçu  la  réponse  dont  Bonaparte  avait  parlé 
nommément  à madame  de  Staël.  J’appris  ensuite 
que,  sur  un  mot  d’un  officier  de  mes  amis,  Bona- 
parte avait  exprimé  très-viveiuenl  sa  répugnance  à 
mon  retour,  quoiqu’il  vint  d’observer  obligeam- 
ment à cet  officier , » que  si  je  m’exposais  au  mal- 
heur d'être  pris  sur  mer  par  les  Anglais  , la  coali- 
tion, en  me  promenant  de  vaisseau  en  vaisseau, 
trouverait  moyen  de  ne  jamais  me  rendre.  » J’au- 
rais plus  lût  jugé  sa  dis{M)sition  à mon  égard,  si 
J'avais  su  que,  dans  une  conversation  confidenliellc, 
il  dit  un  autre  jour  : « Lafayeüe  a le  talent  de  se 
» faire  des  amis...  Si  la  fortune  m’abaiidoimait , 
» il  ne  me  resicrait  que  ma  femme,  parce  qu’on  a 
>«  toujours  la  personne  avec  qui  un  couche...  cl 
» ))cul-êlre  mon  frère  Joseph  Mais  lorsqu'il  par- 

tit pour  l’expédilion  d’Egypte,  mon  ancien  et  un 
de  tues  plus  chers  projets  je  me  livrai  tellement 
a mes  vœux  patriotiques  pour  lui , que  M***,  chez 

* Plli  du  prlMUDlcr  d'OImûtx  , ancien  anibasMdcur  a Conslati- 
tlno]>lc  cl  * Rome . oit  ti  eat  mort  en  IS37. 

s Voye<  la  lettre  adrcaiée.  le  6 octobre  1797,  par  le*  prlton- 
nier*  doimtui  au  général  Bonaparte,  p.  131  de  ce  toIuwip- 
Elle  fut  piibiléo,  te  1 1 iioviinbre  , daiu  le  MonUrur. 

• CV’XpédUioti  d’tsjplr.  — Kllc  partit  le  10  mal. 

» >oy.,  P pîéqéiicnlc,  ta  date  de  cel  écrit-  — 6 Voy . p lil. 
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qui  j’étais  alors,  vojant  en  lui  le  plus  probable  ob> 
stacle  à mon  influence  future,  ne  se  lassait  pas 
(l’observer  en  moi  l’empire  de  la  passion  sur  Tinté- 
rét  personnel. 

Je  me  trouvais  en  Hollande  près  de  vous,  mon 
cher  ami , 1ors<{u’il  revint  d’Ef^pte^.  Depuis  long- 
temps Je  souhaitais  un  effort  de  quelques  bons  ci- 
toyens ; je  t<^cliais  de  l’exciter  par  mes  lettres  : on 
lui  en  montra  uneadresséeà  Émery  Tout  le  monde 
sentit  à son  arrivée,  qu’il  était  Thommedela  circon- 
stance. Je  lui  écrivis  un  mot  qu'il  ne  reçut  qu'après 
le  18  brumaire  mais  ce  jour-là  même , au  mo- 
ment le  plus  critique , il  entendit , m’a-t-on  assuré, 
demander  mon  retour,  et  le  lendemain  il  fut  dit  de- 
vant son  frère  Joseph  que  je  devais  être  généralis- 
sime des  gardes  nationales.  Vous  savez  que,  lors- 
que la  nouvelle  parvint  à Uirecht,  le  commandant 
de  la  place  donna  pour  mol  d’ordre.  Liberté^  Paris 
ti  Lafagûltc.  Vous  vous  rappelez  aussi  l’arrivée  de 
mon  aide  de  camp,  Alexandre  Romeuf;  il  venait 
me  rendre  compte  du  18  brumaire,  et,  en  m'appor- 
tant un  passe-port  sous  un  nom  supposé,  il  me  dit, 
de  la  part  de  ma  femme , que , si  j’adoptais  Tidée  de 
partir  pour  France , il  Riudrait  me  décider  sous  peu 
de  jours.  Je  ne  réBéchis  pas  une  seconde  , et  deux 
heures  après  j’étais  en  route. 

Arrivé  à Paris,  chez  Adrien  de  Mun  je  reçus 
plusieurs  amis,  et  j'écrivis  aux  consuls  provisoires, 
Bonaparte  et  Sieyes. 

Aü  CONSUL  PROVISOIRE  BONAPARTE. 

ClTOYEV  C0:«8UL , 

» Depuis  Tépoque  où  les  prisonniers  d’OImûtz  voua 
diirent  leur  liberté,  jusqu’à  celle  où  la  liberté  de  ma 
patrie  va  m’imposer  de  plus  grandes  obligations  en- 
vers vous,  j'ai  pense  que  la  continuation  de  ma 
proscription  ne  convenait  ni  au  gouvernement,  ni 
à moi-mème  ; aujourd’hui  j’arrive  à Paris. 

Avant  de  partir  pour  la  campagne  éloignée  où  je 
vais  réunir  ma  famille , avant  même  de  voir  ici  mes 
amis , je  ne  diffère  pas  un  instant  de  m'adresser  à 
vous,  non  que  je  doute  d’ètre  à ma  place  partout 
où  la  république  sera  fondée  sur  des  bases  dignes 
d’elle,  mais  parce  que  mes  devoirs  et  mes  sentiments 
me  pressent  de  vous  porter  moi-mème  Texpressiun 
de  ma  reconnaissance,  n 

AU  CONSUL  PROVISOIRE  SIEYES. 

ClTOTEW  COrOüL, 

«Vous  exprimâtes,  dès  votre  arrivée  au  direc- 
toire, le  vceu  d’établir  la  république  sur  les  bases 

( Voyei  la  p.  IBS  <1«  ec  «ol. 

V (^lle  du  1 octobre  1790.  (Toy.  la  p.  170  de  ce  vol.j 
s voyes  ce  billet , p.  IW  de  ce  vol. 

lomarqulade  Mun,  membre  du  la  chambre  dcipalra. 


(le  la  liberté  et  de  la  justice;  de  réunir  aulourde  tous 
vos  compaijnons  de  89,  et  de  revoir  l.aFayelte.  I.a 
salisFaclion  et  l'esjiérance  générales  annoncent  le 
résultat  de  vos  palrioti(|ues  intentions , H Je  pense 
comme  vous  que , lors<|ue  la  France  redevient  libre, 
je  cesse  d'élre  proscrit;  mais  avant  d’embrasser  ici 
mes  amis  et  de  |>artir  arec  ma  Famille  pour  les  mon- 
tagnes de  Haute-Loire , je  m'empresse  de  vous  de- 
mander le  moment  où  je  pourrai  vous  parler  moi- 
méme  des  anciens  sentiments  qui  m'attachent  à 
vous , et  des  obligations  que  tous  les  bons  ciloycn» 
aiment  à reconnallrc.  » 

I. a  nouvelle  de  mon  arrivée  et  ma  leltre  i Bona- 
parte, dont  le  général  Clarke  voulut  bien  se  charger, 
le  mirent  très  en  colère.  Talleyrand  s'empressa  de 
me  donner  un  rendez-vous  ; Régnault  de  Saint  Jean- 
d’Angeljr»  s'y  trouva.  Tous  deuz,  après  les  premiers 
embrassemenis,  me  peignirent  la  Fougue  du  consul, 
m'annoncèrent  des  mesures  violentes , me  prièrent 
de  ne  pas  exposer  mes  amis  à se  perdre  en  prenant 
mon  parti , et  me  pressèrent  de  retourner  en  Hol- 
lande. Je  les  engageai  à ne  |>as  se  compromettre , 
mais  je  leur  dis:  <■  qu’ayant  jugé  convenable  pour 
» moi  de  venir  en  France,  c’élait  à présent  au  consul 
» Bonaparte  à juger  s’il  était  convenable  pour  lui  de 
» m’y  laisser  tran(|uillc;  qu’eux  devaient  me  cou- 
• naître  assez  pour  savoir  qu’il  eût  suffi  de  ce  ton 
» impérieux  et  menaçant  i>onr  me  fixer  dans  le  parti 
» que  j’avais  pris , » et  comme  leurs  inFructueuscs 
instances  nous  avaient  conduits  jusqu’après  minuit, 
je  leur  observai,  en  me  retirant  é pied  arec  Louis 
RomeuF,  Il  qu’il  serait  très-plaisant  que  je  Fusse  ar- 
» rèté  le  soir  par  la  garde  nationale  de  Paris,  et  mis 
» an  Temple  le  lendemain  par  le  restaurateur  des 
» principes  de  89.» 

J. C  lendemain , pour  ne  compromettre  personne, 
je  chargeai  ma  femme  de  s’expliquer  de  ma  part  avec 
les  consuls;  mais  déjà  Bœdcrer  arrivait  chez  moi.  Il 
commençait  à préférer  Bonaparte  à son  vieil  ami 
Sieyes , et  en  me  confirmant,  comme  je  l’avais  prévu, 
que  Sieyes , déjoué  par  son  collègue , était  charmé 
(le  mon  retour,  il  me  répéta  tout  ce  que  Talleyraml 
et  Régnault  m’avaient  dit  la  veille,  et  reçut  de  moi 
les  mêmes  réponses. 

Pendant  ce  temps , ma  femmeélait  gracieusement 
accueillie  par  Bonaparte  ° qui  ne  lui  montra  qu’une 
peine  motivée  sur  ce  que  mon  arrivée  entraverait  , 
sa  marche  pour  «le  rélabbssemenldc  mes  principes, 

» et  le  forcerait  à serrer  le  vent.  Vous  ne  iii’enten- 
» dez  pas,  madame,  dit-il,  mais  le  général  Lafayclle 
» m’entendra  ; et , ne  se  trouvant  plus  au  cenlre , il 

Ancks membre «16 r««iemblÿc  coniUiuanle,  commlMalro  A 
■aile  peDilant  l'exp6ilUlon(reg))He.  Il  fit  partie  du  couacIld'Ctal 
aprba  le  18  brvmaire. 

8 Vo}c>  la  p.  188  de  ce  vol. 
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» sentira  que  je  dois  en  juger  encore  mieux  que  lui  ; 

» je  le  conjure  donc  d’éviter  tout  éclat;  je  m'cn  rap- 
» porte  à sou  patriotisme.  » Elle  répondit  que  telle 
avait  toujours  été  mon  intention.  Bonaparte  la  quitta 
très-poliment  pour  aller  au  conseil,  où  il  arriva, 
m'a-t-on  dit,  de  fort  mauvaise  humeur.  Sieyes  se  ' 
récria  obligeamment  sur  mon  esprit  d'entreprise  et 
d'indépendance,  me  fit  recommander  aussi  d’évi- 
ter l'éclat,  et  parla  de  moi  avec  un  vif  intérêt.  On  j 
crut  superflu  de  voir  Roger- Ducos,  que  madame  de  I 
Staël  comparait  » à un  chiffon  nus  entre  deux  corps 
» précieux  pour  empêcher  leur  choc.»  Rœderer  re- 
vint chez  moi  avec  Volney  *.  Je  me  bornai  à leur 
dire  que  j’étais  |>eu  disjKisé  à tenir  compte  des  me- 
naces de  Bonaparte , mais  que  je  me  sentais  lié  par 
ses  recommandations  ; en  effet , me  contentant  d’a- 
voir saisi  le  moment  où  des  professions  til>érales 
rendaient  mon  retour  décent,  et  d'avoir  aplani  le 
principal  obstacle  à la  rentrée  de  mes  amis,  je  partis 
pour  la  Brie;  je  ne  permis  pas  même  qu’on  répon- 
du à un  grossier  article  de  gazette,  qu'il  n'a  tenu 
qu’à  moi  de  croire  autorisé  par  le  gouvernement. 
Bonaparte  adopta  ensuite  un  système  de  silence  à 
mon  égard,  car  lorsque  j’eus  te  malheur  de  perdre 
mon  paternel  ami  ^V  ashinglon , et  qu'il  chargea 
Eontanesde  prononcer  son  éloge  aux  Invalides  *,il 
fil  parler  et  parla  lui-mème  à l’orateur,  pour  s’as- 
surer que  je  ne  fusse  pas  nommé  dans  ce  discours. 
J^es  Américains  ne  furent  pas  invités  à la  cérémo- 
nie; on  parut  même  contrarié  d'y  voir  mon  fils. 

J’étais  encore  sur  les  listes  d'émigrés,  hors  la  loi , 
et  ma  tète  à prix , lorsque  la  constitution  s'acheva  ^ ; 

< Ancien  membre  de  l'aMemblée  cooiUtoaole,  adaateur  aprea 
le  18  brumaire- 

* Cet  eiosefut  prononce  leSrérrier  ISOO.ToklenqueUlcrnica 
/e  Mottileurdu  IS  en  rend  compte  ■ • Le  géDéral  Lanne*  a prétenté 
au  mlnl»trequaire-vlo«WcUe  drapeaux  pris  aur  IcaTurci-  — Le* 
drapeaux  conquit  tur  l'Europe , CAfrique  et  l’Aiie  coalltéet 
ombrafeateal  le  butte  «lu  libérateur  de  l'Amérique,  etc.  — Det 
crlilqaei  ont  reproché  a l'orateur  d'avoir  un  Inatant  oublié  le 
bérot  det  Eialt-ltnlt  pour  celui  d'Egypte-  l>e  tclt  mouvemeult 
honorent,  et  celui  qui  t'y  abaoduaue,  et  celui  qui  en  ett  l'objet-  • 
l.e  MonHeur  ne  fait  mention  d'aucun  Américain  prêtent  a la 
cérémonie.  Le  premier  conaul  t'Iutlalla  aux  Tullcrlet,  le  Jour 
même  où  lé  dltcuurt  de  N.  Fonianei  fut  publié. 

3 Le  9 novembre  1<V9  (19.  brumaire.',  un  gouvcniement  pro- 
\UoIre  avait  remplacé  le  directoire  cxéruUf;  la  coiutltntlon 
nouvelle  ne  fui  déciéiéc  par  det  commiiilont  légUlailve»  que  le 
13  déceuibré.  Le  IS  du  même  molt  let  trolt  conduit  Bonaparte, 
Slcyei.ctBoser-bucotla  prOtenléreot  ai'acceplallun  deiclloyent 
appelé*  a Inicrirc  leur»  volet  pour  ou  contre,  tur  un  rcgltlre 
ouvert  daiu  ciiaque  cummune. 

A Let  loit  det  3 brumaire  an  iv  et  19  fructidor  an  v t'y  op|>o> 
uicni.  V.  let  p.  isi  et  IM  de  ce  vol.^Ccncfui  que  le  25  dé- 
cembre que  le  coiiteil  d'Etat  déclara  que  cctloU  étalculannuléet 
par  la  nouvelle  convtliutiun. 

SD'apréa  ie  projet  de  Steyet.qui  ne  fuladoplé.itour  1a  coiuil- 
liilloQ  de  l'an  vili,  qu'avec  det  niodiûcalions,  le  pouvoir  cxécuUf 
rétidalt  daoi  la  perumne  d'un  grand  proclamaleur-eiectrur, 
iuainov  Ible,  chargé  d’éllio , tur  de»  llilct  gradiiéct  de  candUlaU 
élut  par  let  arrondltterueiiU  communaux  cl  k-t  déparicmeoU  , 
tout  te*  foocliounaltct  de.l'Etai, excepté  let  membret  du  tribunal 


je  n’eus  donc  point  à voter  * contre  ccUc  con- 
ception de  Sieyes,  où  tes  garanties  de  la  liberté  ont 
été  sacrifiées  aux  garanties  de  son  amour-propre. 
J.CS  lieux  communs  américains  et  anglais , tels  que , 
déclaration  des  droits , représentation  nationale , 
proposition  des  lois,  discussion  publique,  balance 
des  pouvoirs , lui  ont  paru  suffisamment  remjdacés 
par  une  espèce  d’institut  ou  jury  national , que  la 
nation  D'clit  pas  , un  sénat , bien  isolé  par  son 
essence,  bien  dépendant  par  les  premiers  choix, 
qui  n’aurait  pourtant  eu  besoin  que  d’un  mouve- 
ment d’intrigue  ou  de  jalousie  pour  absorber  un 
grand  électeur,  chef  de  la  république , dont  le  rôle , 
trop  insignifiant  (>our  aucun  homme  de  sens,  avait 
été  composé  exprès  pour  l'homme  le  plus  actif  et  le 
plus  ambitieux  de  In  terre  Aussi  Bonaparte,  se 
jouant  de  son  collègue,  trouva  moyen  d’attacher  le 
nom  de  Sieyes,  non-seulement  à ces  vaines  institu- 
tions , mais  même  aux  changements  et  aux  nomina- 
tions qui  lui  donnèrent  la  dictature,  et  pour  mieux 
briser  l’instrument,  il  lui  jeta  à la  tête  un  bien  de 
cent  mille  écus  que  Sieyes  eut  la  faiblesse  de  désirer, 
en  dépit  de  ses  amis,  et  de  recevoir,  à travers  lieau- 
coup  de  désagréments. 

U Oue  voulez-vous?  » me  disait  Bonaparte  lors- 
qu’on l’absolvant  de  la  constitution  de  l’an  tiii  , je 
ne  le  taxais  que  d’avoir  fait  la  part  du  pouvoir  exé- 
cutif et  de  l’avoir  faite  bonne,  « Vous  savez  que 
n Sieyes  n’avait  mis  partout  que  des  ombres  : ombre 
n de  pouvoir  législatif,  ombre  de  pouvoir  judi- 
n ciaire,  ombre  de  gouvernement;  il  fallait  bien 
N de  la  substance  quelque  part...  ma  foi!  je  l’ai 

etducorpx  1égUUlif;c«  friod  procUmaleur.S  la  foU  électeur 
et  élu  <run  lénai  qui  pouvait  l'abwrber,  ne  gouvernait  point  ; le 
goaTcmemcnt  apparietuil  â un  conxeil  d'Eiat  délibérant  et  a un 
miiiUlére  rcxponaable  ; le*  loi*  étalent  faite*  par  le  corp*  léfl»- 
latif  pronoDçaal  iana  délibération . apré*  la  double  ditcuuloii  du 
tribunal  au  nom  du  peuple,  et  du  con»«n  d'Etat  au  nom  dugon- 
vémement-  Le  sénat , outre  sa  faculté  d'absorption , annulait  en 
appel  le*  décislona  InconttlluUoDoclIea  du  corpa  léflalaUf.  — 
Dan*  U constlluitoD  de  l’an  nu.  au  contraire,  le  premier  cooaul, 
art.  41  :•  promulgue  le*  loi*,  nomme  et  révoques  volonté  le* 
membre* du  coa*i-U  d'Etat,  le*  mlnltirc* , le*  ambassadeur*,  lea 
ofBcler*  de  l’armée  de  terre  et  de  mer,  le*  membre*  de*  admt- 
iiUlrallun»  locale* , les  commUsalre*  du  gouvernement  pi  és  le* 
Irlbuuaux,  tou*  le*  juge*  crtmliiel»  et  civil*  autre»  que  le*  juges 
de  paix  et  le*  Juge*  de  casutlon  ;•  il  prend  pan.  dan*  le  gouver- 
ncmvDi,  au  droit  exclusif  de  proi>o*er  le*  lok.  de  faire  le*  régie- 
meut*  oéce*»airc*  a leur  exécution:  Sla  direction  des  rcccUe* 
et  dépense*  publique*,  S la  ditlrlbulion  det  force*  mllllalrc*.  aux 
néfoclatloo*  cl  tratlé*  avec  le*  puiuance*.  l e*  ll*tc*  de  notable* 
ou  candidat»  •péciaux  élu*  par  le*  élecleur*  de  chaque  arron- 
dluemenl  cl  département  »oat  mainlroue*:  mal*  c'est  le  sénat 
qui  rhoIxU  sur  ce*  lisles  tou*  le*  foncllotiuaire»  de  l'Etal , y com- 
prii  les  légUlatcuri  et  le*  Irlluin*.  Le  séasl,  nommé  a son  ot  Igine 
par  le*  consul*,  *e  recrute  entullc  luI-mémc.  en  choklixant,  sur 
Irol»  candidat*  désigné»  par  le  premier  consul,  par  le  tribunal  ci 
le  corps  légitlaiif;  le  tribunal  adopte  ou  rejeiie  le*  loi*  qui  lui 
tout  pré»etitécs  en  le*  ditculant:  H notnine  trois  de  *e*  membre* 
pour  le*  dUcuter  dcvaiiilc  corps  légliiaiifqul  tialue,  par  icnillii 
«ecrei,  aau»  aucune  dl*cu«»lon- 
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H mise  là.  » Celte  plaisanterie  me  rappelle  que  Ben- 
j.iiiiiii  Constant  racontant  un  jour  comment  Sieyes 
lui  avait  dit,  à Parrivée  de  Bonaparte  : » Il  faut  que 
5*  je  voie  ce  jeune  homme,  et  ce  qu’il  a dans  Pâme,  » 
ajoutait  : « Je  crois  qu’à  présent  il  doit  en  avoir  le 
»*  cœur  net.  » 

Mais  ce  qui  est  plus  sérieux  cl  bien  déplorable, 
c’est  qu’avant  le  18  brumaire,  les  possesseurs  de 
Paulorilé  eussent  pu  , en  réunissant  franchement 
les  )>atriules  de  tous  les  partis,  établir  la  république 
sur  line  large  et  solide  basej  c’est  que,  même  après 
le  18  brumaire,  les  coimnissions  législatives  * pou- 
vaient , en  adoptant  celte  conduite , donner  à Bona- 
parte une  présidence , qu'il  eût  alors  préférée  au 
consulat;  et  la  fixer  par  des  barrières  nationales; 
mais  on  tenait  encore  aux  mots  plus  qu’aux  choses, 
à la  justification  du  passé  plus  qu’à  la  prévoyance 
de  Pavenir,  à Parisloeratie  de  cabinet  plus  qu'à  la 
liberté  générale;  j’ose  même  dire  que,  si  le  fiot  de 
Popinton  qui  amena  Bonaparte  à Paris  fut  le  pro- 
duit de  ses  grandes  actions , la  confiance  imprudente 
des  faiseurs  fut  principalement  due  à sa  réputation 
de  jacobinisme  , à ses  professions  musulmanes,  et 
à Paifectalion  de  placer  le  litre  de  membre  de  Pin- 
stitut  avant  relui  de  général  en  chef.  ^ 

Si  je  fus  nécessairement  étranger  aux  constitu- 
tions de  Pan  viii,  j'eus  bientôt  l’occasion  de  servir 
mes  compagnons , et , lorsqu’on  eut  décidé  la  radia- 
tion de  tous  les  députés  constituants  qui  avaient 
volé  pour  la  liberté  et  l’égalité,  je  fis  représenter 
de  ma  part  combien  il  serait  inconvenant  que  je 
fusse  rayé  avant  les  officiers  qui  avaient  été  obligés 
de  suivre  leur  généra!  en  chef.  J’écrivis  ensuite  à 
Fouché  * ; 

CiTOYE:«  MINISTKE, 

U Je  remplis  ici  la  formalité  de  radiation  que  Par- 
H rôle  consulaire  du  11  de  ce  mois  ^ indique  aux 

< L’«ctc  du  19  brumaire  (9  novembre),  contlUuaot  1c  nouveau 
Kouvrrurmeiit  pruvltolre,  iHirtall , art. 5>*Lc  corp<  légitlaltr 

• «’ajourne  au  1*'  vciiiôse  prociPlii.  • Arl  8.  • Avanl  la  adparaUon, 
» cl  téance  lenanle,  chaque  con»cU  nomuicra  dan«  ion  lelii  une 

• commluion  conipoiéc  de  vlngl-cloq  membrei.>  Art-  9 ■ Ici 
B commiikions  des  deux  conieili  «taluiTOiit , avec  ta  propuilllon 
» formelle  cl  ndvcMalrc  de  la  commlnlon  coniulaire  oCculIvc, 
« *ur  tout  les  objrU  urgenla  de  police,  de  léglilallon  el  de 
M flnancei.  • Art.  10,  • La  commliilon  dci  Ciuq>Centi  exercera 
a niilliaUve  , la  conuiiliiion  dci  Anclenc,  l'approbation,  a Art.  11, 
a Lei  deux  cuoimliliuni  «ont  encore  cbargéei  de  préparer,  dani 
B le  même  ordre  de  Iravail  el  de  concourt , le»  cbaiisc-mcni»  a 
B apporter  aux  dlipoUUona  organique*  do  la  coiiktiinUon.  a 
Art.  12.aCe«cbanseinent*ne  peuvent  avoir  pour  but  que  de  coii> 
B (oUder,  (arantir  et  cootacrer  Ui*lo)ablcmenl  la  louveraineié 

• du  peuple  fran<;^li , la  république  une  et  tndlvlalbtc,  la  divlalon 
B de*  pouvoir*.  U liberté,  l'égalUé.  la  tûrclé  et  la  propriété.  • 

s Mlulilre  de  la  police  sou»  le  directoire  au  moi*  d’acAt  1799,  et 
Confirmé  dan»  celle  fonction  par  le»  consul*  apré*  le  ISbrum.^irc. 

S Deux  moi*  avant  qu'on  ne  rappelAt  une  partie  de» membre* 
de  l'a**rmblée  eonitltuanlc,  le*  coruul*,  par  unarrété  du  25  dé* 
9 sÊi.  DD  cés.  uraveTTi. 


n membres  <le  Passrmhlée  consliliianle,  el  comme 
n ma  participation  aux  mesures  de  liberté  et  d'éga* 
» lité,  el  ma  fidélité  à mes  prinri(H*s  sont  attestées 
U par  des  faits  publics,  je  reviens  à PalTaire  des 
>•  compagnons  qui,  en  9S,  furent  associés  à mon 
n départ. 

» La  déclaration  ci-jointe,  publiée  dans  letcmps^, 
» caractérise  noire  situation  commune,  et  le  goti- 
» vernement  trouvera  dans  ma  lettre  au  directoire 
*•  un  témoignage  qui,  fixant  sur  moi  la  responsa- 
n hililc . n déjà  été  reçu  (four  la  radiation  provisoire 
» du  citoyen  Pillet. 

» Les  citoyens  Lalonr-Maubourg  et  Pusy  el  le 
» citoyen  Alexandre  L<*imeth  se  trouvent  comme 
n moi  dans  l’arrêté  du  11  ventôse.  Il  ne  rr.sle  que 
n les  citoyens  Laiimoy,  La  ('olombe  , Ituroiire  , 
« d’Arblay,  Sicard,  Masson,  d’Agrain,  Charles 
» Maubourg,  Pillet , provisoirement  rayé,  el  Victor 
» Maubourg,  employé  à l’arniée,  dont  les  litres 
» sont  des  services  rendus , dès  les  premiers  temps, 

à la  liberté,  à l'ordre  légal,  cl  un  patriotisme 
M dont  la  pureté  et  la  constance  on  été  longuement 
>•  éprouvées. 

>•  Le  sentiment  qui  me  ramenait  ici  ne  m’a  pas 
» laissé  douter  de  leur  radiation  ; cette  confiance  a 
1»  été  confirmée  dès  l’inslanl  de  mon  retour;  les  cir- 
n constances  de  leur  exil  me  donnent  le  droit  et 
» le  devoir  de  m'adresser  à vous , citoyen  ministre , 
M pour  que  leurs  noms  soient  placés  sur  votre  liste 
X du  1"  germinal.  » 

Je  dus  an  ministre  et  au  premier  consul  le  bon- 
heur de  voir  mes  camarades  du  19  aoilt  rayés  en 
même  temps  que  moi.  J'avais  omis  à dessein  les 
trois  frères  Boineuf  et  quatre  autres  officiers  anté- 
rieurement rentrés,  dont  les  uns  n'étaient  pas  sur 
la  liste,  tandis  que  les  autres  se  trouvaient  dans  un 
dilférent  cours  de  radiation.  L’arrangement  de  tous 
fut  fait  pour  le  mieux,  mon  obligation  à cet  égard 

cembre  1799,  auloii*èr«til  U roiitrCc  *iir  le  territoire  fnmçaû 
de*  membre* du  comité  de  *alut  public,  Barrère  et  Vadler,  con- 
damne* A la  déporUUoa.  un*  Jugcntenl  préAlabtc,  dan*  la  *Cancr 
de  la  convention  du  12  geniilualan  lit  (!•'  avril  1795),  aiiul  que 
des  peraoone*  qui  lurcnl  alleiotes  de  U même  manière  par  la 
loi  du  19  fructidor  (5  «cplcmbrc  1797}.  — C«  ne  fut  que  le  il  ven- 
tfiae  an  viii  (1»  mar*  IMMIj,  qu'un  aiilre  arrêté  de*  consul*  décida 
qu'on  effacerait  de  la  lUle  de»  émigré*  ceux  de*  membre*  de 
ra««ciiiblée  constituante  qui  présenteraient  au  ministre  de  la 
police  de*  attestation*  conttatant  qu'il*  avaient  volé  pour  réta- 
blitsemcnl  de  régallté  el  l'abolUlon  de  la  iiobleasc.  ~ Le  13  no- 
vembre 1799,  ta  loi  du  12  juillet,  relative  aux  otage*,  avait  été 
révoquée,  en  même  temp*  que  l'emprunt  forcé  était  converti 
en  une  aurtaxe  tur  le»  contrlhutlon*  dirrcle». 

* La  déclaration  du  général  LafayeUc  et  de  *e*  compagnon* 
rxite  A Roebefurtie  l9aofit  1793,  Elle  témoignait  que  le*  il  guaUlret 
ne  pouvant  plu*  icrvlr  la  liberté  de  leur  pay*  et  défendre  *.v 
eonstllu lion,  demandaient,  non  comme  militaire*  en  activité  et 
nioin*  eucore  gomme  émigré*,  mal*  en  qiulité  d'élraDger*.  iiü 
libre  pa**age  sur  territoire  nealrc-  Voy.,  A la  p.  4*8  du  premier 
voliixnc , le  texte  et  les  signature*. 
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a élé  compUic.  Je  m’omipai  aussi  île  MM.  de  Tcr- 
nant,  Iluporlail  * et  quelques  autres  proscrits  à 
Foccaslon  du  lOaoûl  ; mes  réclamations  eurent  une 
influence  très-précieuse  pour  moi.  . 

Votre  gendre  Victor,  qui,  dès  le  premier  instant, 
demanda  d’èlre  employé,  nommément  en  Égypte, 
y était  allé  dans  son  ancien  grade  de  colonel.  En  y 
portant  les  détails  du  ISbrumaire,  il  fut  assez  heu- 
reux pour  rendre  un  service  personnel  à Bonaparte. 
Mon  flis  souhaitait  passionnément  d'entrer  dans 
l’armée  ; il  fut  proposé  pour  une  sous-lieutenance  ; 
le  premier  consul  le  plaça  dans  un  régiment  de 
Lussards  Un  général  parlant  un  jour  chez  lui  de 
mon  retour , en  style  jacobin  : « Vous  avez  beau 
» dire , » repartit  Ronaparte  avec  chaleur  , « il  n'est 
» ^as  moins  vrai  que  iK.TSonnc  ou  monde  n’est  au- 
M tant  haï  des  ennemis  de  la  liberté  et  de  la  France  ; 
n je  sais  bien,  moi  qui  ai  traité  sa  délivrance, 
U quel  {>rix  les  puissances  étrangères  mettaient  à 
n sa  détention.  » Cette  bienveillance  ne  l’empédia 
pas,  à l'époque  où  il  essaya  de  réveiller  dans  les 
classes  aisées  un  esprit  de  service  volontaire,  et 
quand  ses  agentscrurent  avoir  besoin  de  mon  nom, 
de  leur  répondre  assez  naïvement  : •'  Vous  avez 
n'  raison , mais  cela  aurait  d’autres  inconvénients.  » 
On  m’a  dit  qu’il  avait  craint  que  je  demandasse  une 
année;  c'eût  élé  à la  fin  de  celte  guerre  une  pré- 
tention déplacée.  J'avais  seulement  chargé  mon 
fils,  dans  le  cas  où  Ronaparte  serait  haltu,  de 
lui  demander  pour  moi  la  permission  de  le  joindre 
comme  volontaire  ; il  l’a  su  depuis  par  hasard, 
et  y a paru  sensible,  mais  tout  s'arrangea  de  ma- 

I V ojrpi , »ur  X.  (lcTprnant,U  p.39i,  e(  cur  X.  Diiiiortall,  la 
l>.  4'U  du  prcailtr  volume.  — X.  Duportill  avait  quUt£  le  mlnla* 
tCrc  de  U Kuerrp  le  3 décembre  1701  Décréli*  d*acciiullon,a|ir^« 
le  10  août.  Il  le  réfugia  en  Amérique , et  mourut  dan»  U travenée 
(Ml  roeiianten  France. 

t Ce  fut  le  général  Horace  sébaatlanl.alortrolonel.qui,  le 
prcinirr,  voulut  bleu  demander  K.  George  LafayKte  comme 
oOiclrr  dan»  le  régiment  qu'il  commandait. 

s Depuis  noi  derniers  revers  d'Italie,  le  général  Mêlas,  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  autrlebienne.  *e  rapprochait  des 
rrontiére»  de  France;  mai»,  peodanl  qn'll  partageait  te»  ferres 
entre  l'uttaqiie  du  itont  du  V ar  et  le  siège  de  Génc»  que  le  géné- 
ral Xasséna  n'évacua  que  le  5 Juin , le  i>remicr  consul  pa»»aSt  le» 
Alpesidu  16  au  30  mal)  avee  une  arméedcréservcdonl  une  divi- 
sion rcnqiorta,  le  0 Juin  , sous  les  ordres  du  général  Larmes,  la 
victoire  de  Xonirliello.  Le  14  du  même  mois  eut  lieu  la  bataille 
de  Xarr-ngo  entre  Vlct.indric  et  Tortone.  L'armée  aiitrtchlemic, 
roM|>ée  du  cMé  deGcnes  et  diiKilanais,  mais  d'une  force  numé- 
rique tris-supérleure.  rei«u»sa  d'abord  le»  deux  divisions  corn- 
niaiulées  par  le»  généraux  l.atiucs  cl  VIrlor.  L’arrivée  du  corps 
de  Desaix,  tué  A cette  bataille,  et  une  charge  de  easalerle  sous 
le»  oïtlres  <lu  général  Keilcmwuu,  décidèrent  la  sietoire.  Le  iS, 
nu  anmslire  fut  signé  A Alexandrie  , et  les  Aulrlebirn»  »c  reliri*- 
rent  sur  la  rive  gauche  du  P6.  — LcS  JuIn.uncdéptcLcdu  général 
XéU»  A remitércurd'Autriché  avait  été  saisie  et  eoroyée  au  pre- 
mier consul.  Le  général  Xébis  aimoucallla  reddltloudecéuc»,  et 
parlait  avec  dédain  de  la  prélcadiie  arrivée  de  Donaparlc  en  iulie. 

4 SIeyes  et  Boger-Ducos  . consul»  surUuU,  étalent  dcveniu 
menibrcs  du  séuat  dont  lU  venaient  de  nomnser  les  toUaiUe 
premier»  membre»  coiijolntemcol  aux  deuxième  et  lroi*iémc 
consuls,  et  en  vertu  de  l'art- 24  lie  la  coosUtutlon  décriUée  le 


nière  à ne  le  voir  qu’.-!  son  retour  de  Marengo 

Il  est  simple  que  Ron.iparte  ait  etc  ht  comme  ail- 
leurs grand  capitaine;  car,  en  admettant  qu’il  fût 
d’abord  surpris  cl  battu,  rétabli  ensuite  par  des 
troupes  et  un  chef  qui  ne  devaient  pas  y être , mieux 
servi  enfin  par  un  billet  de  M.  Mêlas  que  par  un 
avantage  indécis,  la  {>oslérité  qui  le  verra  ealeiiler 
d’avance  les  effets  du  siège  de  Gènes , et  franchir  le 
mont  Saint-Rernard , n’en  admirera  pas  moins  I.*) 
justesse  et  la  hardiesse  de  scs  vues.  Mais  ce  qui  est 
surtout  admirable,  et  à mon  gré  le  plus  l>cau  Irait 
de  sa  vie,  c’est  ce  noble  abandon  du  poste  central 
de  Paris , où  à peine  il  s’était  placé,  pour  aller  au 
delà  des  Aljve.s  gagner  Ic.s  batailles  du  peuple  fran- 
çais, mouvement  de  l’.lme  dont  la  gloire  est  à lui 
seul,  et  qui  m’a  toujours  tellement  érnu,  que  je 
m’indigne  encore  ici  <le  penser  que  le  même  homme 
a cru  s'agrandir  en  sc  plaçant  sous  un  manteau 
impérial. 

Nous  lui  fûmes  présentés  aux  Tuileries,  I.atour- 
Maubourg  et  moi,  par  le  consul  Lebrun  *.  Bona- 
parte s’avança  de  l’air  le  pins  aimable; je  me  rap- 
pelai le  premier  accueil  que  j’avais  autrefois  reçu 
du  grand  Frédéric.  Après  les  premiers  compliments 
réciproques,  il  répondit  à nos  félicitations  sur  les 
succès  d'Italie  : » Les  Autrichiens  en  veulent  pour- 
M tant  encore;  c’est  Moreau  qui  fera  la  paix  Je 
n ne  sais  ce  que  diable  vous  leur  avez  fait , n ajouta- 
t-il  avec  grâce  en  parlant  des  puissances,  »mais  ils 
» ont  eu  bien  de  la  peine  à vous  lâcher.  » Nous 
joignîmes  Bureaux  de  Fiisy  à nos  remerclments  : 
U 11  reviendra,  dit-il,  et  Dupont^  aussi,  on  en 

13  déc  1799,  par  les  eommiitiont  légitlathft,  (V.  la  p.  192  dé  cé 
vol.)  L'art.  39  porte  : « Le  gouveroémeDt  est  conDé  A trolsconiul» 
nomotés  pour  dix  ans  «(  ittdéOnlinent  rééligibles.  La  constitu- 
tion noimuc  premier  consvtl,  le  citoyen  Bonaparte  cx-consiil 
provisoire;  second  consul , le  citoyen  Cambacérès,  ex-niiiiistré 
de  Li  Justice;  et  troisième  consul,  le  citoyen  Lebrun, cx-mnnbri- 
de  la  commission  du  conseil  des  Cia<|-Cculs.  Pour  cette  fol»  »eu- 
Icmcnt  le  troisième  consul  n’etl  nommé  que  pour  cinq  an».  » 

A Pendant  que  le  premier  consul  sc  disposait  A franchir  le» 
Alpes,  Xoroati , commaiidaut  en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  s'élall 
déjA  signalé  par  les  combats  d'Eiigen,  Xoeskirvh,  Biberacb,  etc.; 
devant  lui  les  Autrichien»  avalent  évacué  , A la  Dn  de  mai,  tons 
le»  p.xys  entre  le  Rhin , le  lac  de  Constance , le  Datmltéél  le  Lcch. 
Le  iPJuin,  quatre  jours  après  la  victoire  de  Xarcngo,la  bataille 
d'Suobslcdt  décida  encore  rocctipation  d'L  lm  et  la  prise  des  ma- 
gasins de  Donanerth  par  l'armée  du  Rhiti  ; le  15  juillet , son  clief 
eoiivtnl  avec  l'Autriebe  d'un  armlsUce  qui  fut  rompu  au  mois  ife 
novembre  |>our  l'Allrmagne , en  même  trmpsqiieceluld'Alexai;- 
ürie  pour  rttalie.  Ce  fut  alors  qu'A  Hobciilinden.  près  de  Xunich, 
le  3 décembre,  Xorcau  prit  A IVnneml,  qui  laissa  plus  de  six 
mille  boiiimr»  sur  le  champ  de  balalbe , quatre-vingts  pièce»  de 
canon  et  dix  mille  prisonniers;  le  25,  n'étant  plusqu'A  vingt-cinq 
Heue»  de  Vienne,  Il  signa.  A steyer.  un  nouvel  armistice  qui 
lui  assurait , avec  uii  grand  nombre  de  places,  les  déniés  et  for- 
imcatinn»  du  Tyrol.  — Le  l«-r  Janvier  IWii  s’ouvrit  le  congrès  de 
Lunéville,  oit  l'Autriche  consentit  A traiter  sans  i' Angleterre;  le 
9 du  même  mois . le  traité  de  paix  fut  signé  entre  U république 
française,  l'empereur  et  le  corps  gennanbiue. 

G X.  Dii|>ont  de  IXemoiirs  , ancien  membre  de  rassemblée 
consllluanto  et  ün  ronsell  des  Ancien»,  était  alors  aux  Elal>> 
l'iiisavec  X.  de  Tusv,  ion  beau-ni», 
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* revient  toujours  à l’eau  de  la  Seine.  » J’appréciai 
mieux  encore  notre  réception  par  l’effet  qu’elle  fit 
d quelques  conseillers  d'Élat , qui  déjà  observaient 
de  loin  te  visage  du  maître. 

Peu  de  temps  après,  comme  j’arrivais  chez  Talley- 
rand,  je  le  vis  sortir  de  son  cabinet  avec  un  homme 
ressemblant  au  premier  consul  » qu’il  me  dit  être  I 
Joseph  Bonaparte;  celui  se  félicita  poliment  de  cette 
rencontre,  et  me  pria  de  confirmer  l’espoir  que  j’ac-  | 
cepteraisson  invitation  à une  fête  qu’il  allait  donner 
;'t  Mortefonlainc  ; c’était  }M>ur  la  signature  du  traité 
«le  réconciliation  avec  les  États-Unis  Joseph  Rona-  | 
]>arle  en  fit  parfaitement  les  honneurs;  cette  fête  | 
lu'inléressait  à plus  d'un  titre;  tout  y rappelait  des  j 
époques  et  des  succès  <1c  ma  jeunesse.  J’y  voyais  : 
réunis  les  ministres  américains,  d’anciens  collègues  { 
français,  plusieurs  généraux  , la  famille  Bonaparte 
et  le  ])remier  consul,  avec  qui,  pendant  deux  jours,  | 
j’eus  l’occasion  de  causer  beaucoup.  Un  des  pre-  j 
miers  mots  qu’il  me  dit,  fut  que  « J'avais  dd  trouver 
les  Français  bien  refroidis  sur  la  liberté.  » « Oui,  » 
répondis-je;  n mais  ils  sont  en  état  de  la  recevoir.  » I 
Il  Ils  sont  bien  dégoûtés,  » reprit-il,  « vos  Pari-  | 
^ siens,  par  exemple,  oh!  les  l>outiquiers  n’en 
veulent  plus.  » Je  répétai  ma  phrase  et  J’ajoutai  ; , 
« Ce  n’est  pas  légèrement,  général,  que  j’ai  employé  ' 
» cette  expression;  je  n’ignore  pas  l’effet  des  crimes 
" et  des  folies  qui  ont  profané  le  nom  de  la  liberté; 

mais  les  Français  sont  plus  que  jamais  peut-être 
Il  en  état  de  la  recevoir.  Cest  à vous  à la  donner, 

Il  c'est  de  vous  qu’on  l’attend,  n J'avais  voulu,  dès 
Je  début,  me  placer  sur  mon  terrain.  Il  me  parla  sans 
.affectation  des  intérêts  militaires  et  politiques  de  la 
France,  des  intrigues  royalistes,  de  la  cooi>éralion 
des  partis  extrêmes.  Je  saisis  celte  première  occa- 
sion de  lui  dire,  en  faveur  des  intérêts  bataves,  ce 
dont  nous  étions  convenus,  vous,  M.  Ileldewier  et 
moi;  je  trouvai  en  général  dans  sa  conversation  la 

t La  convenUon  tl'amitie  f t comini'rrc  entre  la  république 
franralie  et  les  tlaU't’nis  U'Amérlque  fut  sisnee , le  30  seplcm- 
brr  1800,  |Mr  le*  ministres  plCii>|tolentlaires  français.  Joseph 
Iloiiaparle,  Clarct-Fleuricn  et  RoNlerer,  et  les  commissaires  amé- 
ricains XllsHortb,  Da\ie  et  Murray.  (V.  la  p.  1^1  de  ccMilumc.) 
I.es  bâtiments  d'Etat  qui  avaient  été  pris  de  part  et  d’autre  dc- 
>aiciit  être  rendus;  Il  en  était  de  même  |>our  les  propriétés 
capturées  et  non  encore  condamnées  déOnIlivement,  iiourvu 
i|u'elles  ne  fussent  pas  maretiandises  dr  contrebande  et  qu'on  : 
preusât  leur  léKltlmc  possession;  le  commerce  entre  tes  deux 
républiques  était  libre.  Cl  elles  s'accordaient  réciproquement  tes 
avanta|p.*s  des  natlouslrs  plus  favorisées;  les  blUments  libres  | 
assuraient  également  la  liberté  des  marchandises,  et  l'on  Jugeait 
libres  tontes  les  choses  qui  se  trouvaient  Abord  dcsnavircs  d'une 
des  parties  conlraclanlos,  quand  même  le  cbai  gemenl  appar- 
tieiidrall  aux  ennemis  de  l'une  des  deux,  U contrebande , c'est- 
à-dire  letapprovisionnemenUde guerre. exceptée;  toiiscorsalres 
étrangers  ayant  des  cunimlssions  d’un  état  en  guerre  avec  l’une 
ou  l'aiilre  nation,  ne  pouvaient  armer  dans  leurs  t>orU,  non  plus 
qn'y  vendre  ou  y écbabgcr  leurs  prises  ,etc. 

> Le  I?  août  1*91 . rassemblée  constituante  avait  décidé  qn'on 
(axerait  A une  triple  imposiUoules  biens  de«  émigré  s nonrenirés 
t JUS  trois  mois;  mais  , Itf  l-l  teplcnibtc , elle  annula  par  accU-  ' 


simplicité  du  génie,  la  profondeur  do  l’esprit,  la 
sagacité  du  regard.  Je  m'aperçus  une  fois  tpic  ses 
questions  tendaient  à me  faire  étaler  mes  campa- 
gnes d’Amérique  : u Ce  furent , lui  di,s-je , les  plus 
» grands  intérêts  de  l’univers  décidés  par  îles  ren- 
M contres  de  patrouilles.  » Je  lui  parlai,  à mon  tour, 
de  l’idée  qu’avaient  eue  quelques  membres  de  la 
convention  fédérale  défaire  en  Amérique  une/iré- 
sidence  a rie;  je  vis  ses  yeux  s’animer.  J’ajoutai 
qu’avec  une  représentation  nationale  et  des  bar- 
rières convenables,  cette  idée  pouvait  être  bonne  en 
France...  II  me  fixa  d'un  air  attentif.  Je  donnai 
quelques  détails  sur  b présidence  américaine  sans 
faste  et  sans  gardes  ; il  me  dit  vivement  : » Vous 
» conviendrez  qu’en  France  ccci  ne  pourrait  ]ias 
» aller.  » Je  lui  dus  au  reste , à Mortefontaine,  un 
des  plus  grands  plaisirs  de  ma  rie;  c'était  le  cum- 
mcnccment  des  radiations  : je  lui  demandai  celles 
de  .M.  et  de  madame  de  Tessé  ; il  me  les  promit  et 
ne  larda  pas  à terminer  leur  affaire. 

Ce  ne  fut  pas  ma  seule  obligation  de  ce  genre  à 
Bonaparte.  Je  n’examine  point  ici  comment  fut 
exécutée  sa  Irès-nohlc  idée  de  rappeler  les  pro- 
scrilsel  les  émigrés  de  fous  les  partis.  On  ne  produisit 
complètement  ni  l'effet  d'une  mesure  générale,  ni 
celui  d’une  distinction  de  nuances  politiques , et  ra- 
rement même  celui  d’une  grâce  personnelle.  Il  y 
eut  un  agiotage  indécent  de  radiations.  Des  chefs 
contre-révululionnaircs  ont  été  préférés  à une  foule 
(\'amnistwSf  qui  ne  servirent  jamais  que  leur  patrie 
et  ne  l'ont  point  (piilléc.  Je  fus  prié  un  Jour  par  iiii 
général  de  brigade  d’appuyer  sa  réclamation  auprès 
de  MM.  Cambacérès  et  Fouché  ; il  n’avait  |ias  quitté 
ses  drapeaux , était  couvert  de  sept  blessures  et  de- 
mandait en  vain  d’être  raye,  •>  afin,  disait-il,  que  s’il 
était  tué  à b campagne  suivante,  sa  famille  pût 
hériter  de  lui  i«  D’un  autre  côté  legouverncmeiit, 
au  lieu  de  rendre,  comme  le  directoire,  aux  per- 

mAlIpn,  »iir  U propo«lt(on  Un  général  LafAyelt^,  toute  ei|>èco 
traccuulluu , iHMirimite  ou  procédure  pour  dri  falu  reUlifa  A U 
réroltiUon,  et  abolit  ruMge  de*  paase-porU-  Les  premières  rl- 
{(Vicurs  contre  l'émlgradon  comiiiciicèrrnl  sous  rassemblée 
légIslatUc  qui  décréla  , le  30  mars  92,  que  les  biens  des  émigré» 
seraient  alfcclés  A rindemiillé  due  A la  nation;  le  14  août  »iii- 
vaitl,  la  veiilecnrst  ordonnée  par  |>elites  |wrliont;le  23  uelobre 
de  la  même  année,  on  déclare  lés  émigrés  batiiiU  A pcr|iélulld 
et  passible»  de  peine  de  mort , en  ca»dc  rentrée. — Le 2H mars 93, 
la  convciiUon  les  considère  comme  morts  civilement  ;leur«siic- 
ccailuns,  échues  ou  A échoir , doivent  être  rccuilllca  par  l'ELit 
pondant  cinq  année».  — Le  1 décembre  93,  onséquestrelcibien» 
des  pères  et  iiiércs  d'émigré». —Le  13  mars  94,  on  ronaujiieceux 
des  ecclésiastique»  déporté».  — Le  2H  avril  95,  la  confttcatlon 
t'étcud  jiuqu’aiix  i>orttoni  que  le»  enfanta  de»  émigré»  peuvent 
espérer  de  recueillir  dan»  le»  »ucce»slon»  de  leurs  ascendant» 
TtranU;  les  ascendants  des  émigrés  sont  tenus  de  faire,  avec  la 
républU|iie,  un  partage  de  pr^tueceaion,  — Telle  était  In  légli- 
l.vtiuii  A l'égard  des  émigres  sous  le  consulat.  — Le  13 février  IMiO, 
un  arréié  des  consuls  mil  un  tenue  aux  nouvelles  inscription»; 
un  autre  .irrété  du  19  octobre  élImlnaU  delà  liste  un  grand  nom- 
bre d'indlvlilns.—  Le  25  avril  IW3,  le  premier  consul  promulgua 
comoïc  loi  de  i'Ltal  uuc  aimiiiUr  pour  (ait  d émigration  A tout 
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sonnes  rayées  tout  ce  qui  n'avait  pas  été  venilu , 
retenait  les  meubles,  tes  maisons  occupées,  les  biens 
rentrés  par  déchéance,  cl  dans  les  derniers  temps,  a 
gardé  les  bois  dont  Papp^l  a depuis  impérialisc  tant 
de  bons  royalistes.  II  n'est  pas  moins  vrai  que  Bo- 
naparte a mis  fin  à^a  plaie  de  l'émigration;  qii'après 
avoir  habilement  nommé,  dès  son  début  con$u> 
laire,  à tous  les  emplois  publics  de  la  France,  il 
a su  disposer  parles  radiations  des  intérêts  de  for- 
tune et  de  e(cur  d’une  immensité  de  Français,  et 
qu'il  m'a  etc  fort  doux,  pour  les  affaires  de  plusieurs 
amis  et  parents,  de  trouver  auprès  de  lui  accès  et 
bienveillance. 

Mes  camarades  de  proscription  avaient,  comme 
vous  savez , été  rayés  ; mais  je  souhaitais  passion- 
nément obtenir  leur  replacement  ou  leur  retraite. 
Mon  retour,  j’aime  à le  penser , ne  leur  fut  pas  inu- 
tile. Peut-être  a-l  il  contribué,  plus  que  je  ne  me 
permets  de  le  dire,  à changer  la  dispoMlion  qui 
dicta  , dans  la  constitution  de  l'un  vm , ce  U?*"**  ar- 
ticle, où  toutes  les  classes  de  proscrits  et  d'émigrés 
sont  à jamais  exclues  du  territoire  français. 

L'éloignement  que  j'exprimais  pour  les  emplois 
publics  était  sincère  ; j'ai  soubaitc  la  gloire  et  non 
la  puissance.  Dès  que  la  fortune  m'eut  fait  manquer 
l'année  9i , je  crus  que  ma  place  historique  dépen- 
drait plus  de  la  première  impulsion  et  du  résultat 
définitif  que  de  ma  rentrée  en  scène.  D'ailleurs 
tant  de  mes  amis  n'étaicnl  plus , on  avait  à me  par- 
donner Uni  de  torts  envers  moi,  j'éUis  si  peu 
enclin  aux  liaisons  et  aux  mesures  jugées  néces- 
saires, que  je  préférais  sincèrement  ma  retraite 
sous  la  magistrature  de  Bonaparte. 

•I  Je  saisis,  m'écrivait  Charles  Fox , le  4 mai  1800, 
l'occasion  du  départ  de  M.  Cadignan  * pour  vous 
féliciter  sur  votre  retour  en  France,  et  en  même 
temps  sur  celui  de  tant  de  vos  amis.  Les  lettres  que 
M.  Cadignan  m'a  montrées  m'ont  fait  ce  vrai  plaisir 
qu'on  éprouve  toujours  en  trouvant  que  1rs  senti- 
ments de  ceux  qu'on  estime  sont  conformes  aux 
siens  propres;  et  je  suis  bien  aise  de  savoir  que 
vous  avez  ce  goût  agricole  qui  rendra  délicieuse  la 
vie  privée  que  vous  vous  proposez  de  mener.  » 

K La  réfiexion  que  vous  êtes  presque  tout  seul  en 
droit  de  faire,  d'avoir  joué  un  rôle  dans  ce  qui  s'est 
passé  en  France  sans  avoir  rien  à vous  reprocher 
doit  être  bien  consolante,  et  toute  cruelle  qu'a  été 
votre  prison,  il  faut  avouer  qu'elle  vous  a épargne 

individu  lion  r»fé  d4*nnillTrniciil , excepté  ceux  qui  avaient  di- 
rigé dca  lroii|>Cft  contre  la  république,  figuré  avec  dc«  grades 
dans  les  armées  ennemies,  ou  conservé  des  emplois  chez  les  ci- 
devaut  prlncés.  La  liste  en  était  réduite  a mille  Individus  et  cinq 
l'cnts  devaient  être  désignés  dans  l'année;  nuis  les  amnistiés  ne 
rentraient  sans  reslitiition  de  friilU,  dans  ceux  de  leurs  biens 
rneore  détenus  par  la  nation , qu'aiiUnt  que  ces  biens  ii'étaient 
p3sdrslK>ls  delaconlenanccdcqualreeputsarpents.descréances 
s tr  riciai.  des  Immeubles  affectés  su  service  public,  des  droits 
de  propriétés  sur  les  caiuiix  . etc  - On  trouve  encore , dans  le 


la  nécessité  de  faire  un  choix  dans  plusieurs  crises, 
où  il  doit  avoir  été  bien  difficile  jioiir  un  honnête 
homme  d'en  faire  un  qui  lui  convint,  et,  quelle 
que  soit  votre  opinion  sur  la  tournure  que  les 
affaires  du  gouvernement  ont  prise,  il  ne  peut  que 
vous  être  agréable  à un  certain  point,  de  voir  la 
tête  de  ses  affaires  le  héros  auquel  vous  devez  prin- 
cipalement votre  délivrance  des  cachots  des  ty- 
rans. » 

J’aclièrerai  la  pensée  de  M.  Fox  en  disant  que 
celle  circonstance  rendait  aussi  plus  décente  mon 
impuissance  de  servit  la  liberté.  D'ailleurs , sans 
vouloir  comparer  ici  un  naufragé  Ici  que  moi  avec 
Bonaparte  vainqueur  de  l’Europe  et  de  la  France, 
il  y a une  telle  discordance  entre  nos  genn'S  d’am- 
bition, que  j'ai  eu,  je  l'avoue,  plus  de  peine  que 
I>ersonnc  à me  persuailrr  qu'il  ne  reviendrait  pas  à 
celle  pour  laquelle  seule  j'ai  des  sens,  si  je  puis 
ainsi  m’exprimer.  Je  n'aurais  pas  cru,  au  reste,  re- 
noncer à mon  projet  de  retraite  en  conservant  avec 
le  gouvernement  des  rap|iorls  utiles  au  bien  jiublic 
et  à mes  amis  ; j’aurais  volontiers  accepté , sous  un 
régime  passable,  une  place  de  sénateur  qui  m'eût 
mis  a portée  de  servir,  dans  l'occasion  , les  prin- 
cipes de  la  liberté  cl  les  intérêts  de  mon  pays. 

La  première  proposition  que  je  reçus  fut  hono- 
rable et  séduisante.  M.  Cabanis  * à qui  son  esprit 
supérieur  et  son  ardent  républicanisme  donnaient 
sur  moi  de  grands  droits , n'y  avait  pas  encore  joint 
ceux  de  l’amitié;  le  seul  intérêt  public  le  portait, 
lui  et  d'autres  patriotes,  dont  plusieurs  étaient 
compagnons  ou  héritiers  de  ce  qu'on  avait  ap{>clc 
la  Gironde  y à souhaiter  mon  entrée  an  sénat.  Je 
lui  répondis  que  mon  sacrifice  en  août  9i  avait  été 
si  grand,  que  peut-être  je  tenais  trop  à mes  frais  , 
mais  qu’il  me  répugnait  de  me  lier  à un  ordre  de 
choses  si  peu  conforme  à mes  principes  de  liberté; 
qu'après  avoir  refusé  aux  jacobins  la  sanction  de 
i mon  silence  , dans  un  temps  où  il  s'agissait  de  res- 
ter à la  tète  des  armées,  je  ne  voulais  pas  donner 
aux  mesures  actuelles  l'approbalion  tacite  de  ma 
coofiération  ; que  d'ailleurs  la  disposition,  ou  si 
l'on  veut  le  défaut  de  mon  caractère,  me  feraient 
prendre,  dos  le  lendemain,  un  rûle  qui,  taxé  d’in- 
surrection )>ar  le  gouvernement,  et  par  l'op(>osilion 
de  témérité,  mettrait  mes  amis  entre  l'embarras  de 
me  soutenir  et  celui  de  m'abandonner,  et  compro- 
mettrait jusqu'à  l’existence  du  sénat.  — M.  Cabanis 

tuUetin  det  Loi»,  un  décret  du  29  décembre  ISIO,  portant  que  la 
présomption  «le  la  vie  det  Cmlgrét  ne  pourra  plut  être  oppoM^c 
ft  reux  qui  doimeranl  let  preuve»  de  leur  décèt.— L'orüuniiancc 
qui  abolit  toute  Intcrlplion  tur  la  lltlc  det  éoiigrêt,  â détaul  de 
radiation,  e»t  du  21  août  IHU. 

I Xnclen  aide  de  camp  du  général  Lafajrctte. 

X 51  le  docteur  Cabauit , ineinbrc  de  i'inttltut,  était  député  au 
conteil  de»  Ciiiq-ceiil»  en  l'an  *i.  et  fut  membre  du  tiuat  «prêt 
le  IS  brtimtlre.  Il  mourut  en  ISU^. 
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in'ëcouta  arec  une  bienveillance  qui  n*a  pas  peu 
contribué  à notre  intime  liaison.  J’insiste  ici  sur 
mes  raoti^y  parce  ({ii'ils  ont  été  depuis  et  souvent 
reproduits,  tant  à lui  qu’à  un  grand  nombre 
d’hommes  publics  ipie  la  rcrolution  a«  tour  à tour, 
unis  et  divisés  ; mais  j’ai  eu  soin  de  leur  répéter  à 
tous  que,  sans  prclemlrc  à aucune  su(»ériorilé de 
mérite , j'avais  une  singularité  Je  situation  qui  ren- 
dait ces  motifs  applicables  à moi  seul  ; de  manière 
que  mon  isolement  des  affaires  étant  comme  un 
droit  de  vétérance  cl  une  esj>ècc  de  balise  de  la 
liberté,  je  reconnaissais  avec  plaisir,  j’encourageais 
de  tout  mon  pouvoir  dons  mes  amis,  et  dans  tous  les 
bons  citoyens , Tutile  devoir  de  s’associer  aux  fonc- 
tions du  gouvernement. 

Il  serait  superflu  de  rappeler  ici  toutes  les  in- 
stances (pié  j’ai  re<;tics  des  partis,  dans  des  temps  et 
< 0 pour  des  iiilérêls  divers;  le  général  Lefebvre  > dont 
j'avais  commencé  la  fortune,  me  parla  un  des  pre- 
miers. Talleyrand  m’avait  pressé  d’accepter  l'am- 
bassade des  Étals-Lnis,  proposition  à laquelle  on 
avait  intéressé  leurs  ministres.  Je  leur  répondis  à 
tous  que  j’étais  trop  Américain  |K>ur  y pouvoir  jouer 
un  rôle  d'étranger  I^orsqiie  'l'alleyrand  me  pressa 
de  nouveau  d’accepter  une  place  au  sénat,  je  in’en 
défendis  en  riant  par  l’obligation  où  je  serais  d'y 
dénoncer  le  lendemain  radniiiiistraliou  et  son  chef. 
l,c  général  Mathieu  Dumas  ^ me  demanda  une 
conférence , et  convint  qu’il  avait  été  chargé  par  le 
premier  consul  de  s'expliquer  avec  moi  sur  mon 
atliUnle  improbalrice,  si  ce  n'est  hostile  : » Per- 
sonne n’aime  à passer  pour  un  tyran  , » lui  avait-il 
dit;  w le  général  Lafayette  semble  me  désigner 
comme  tel.  » — Je  répondis  que  le  silence  de  ma 
retraite  était  le  maximum  de  ma  défcrence  ; que  si 
Bonaparte  avait  voulu  servir  la  liberté,  je  lui  aurais 
été  dévoué  ; mais  que  je  ne  pouvais  ni  approuver 
un  gouvernement  arbitraire,  ni  m’y  associer.  — Ce 
qui  est  assez  remanpiablc , c’est  que  celte  menace 
déporter  dans  les  aifaires,si  on  me  forçait  d’y 

1 L«  général  LrfcbxTO , plui  Urd  maréchal  «le  France  et  duc 
de  Daolxlck,  (Hait  tergeut  tlanaica  garde*  françalaea  loraqiic  la 
rCvolutloii  CelaU.  Aprè*  avoir  cotnnuttdé  l'avaat-gardc  de  l'ar- 
mée du  gCnCral  Jourdan  en  Suiial>e,  Il  fut  porli^  *ur  la  U*te  dca 
candidat*  |»oiir  le  directoire  Ion  de*  cbangCTncnl*  duOO prairial. 
On  le  nomma  cnaultc,  au  moi*  d'août,  commandant  de  U dia- 
•eptU-mc  divUioii  militaire  iParUj  eu  remplacement  du  gCnCral 
larhol. 

t Quelque  lemptaprè*  (23  Janvier  IS0I),*ur  une  lettre  de  I.  Pl- 
chon  , commUtairc  génCral  de*  relation*  maritime*,  et  chargé 
par  InlCriiu  de*  affaire*  de  France  aua  tlaU*l'ul*,  Je  iClleral  mon 
ctpKcaUun  dan»  le*  terme*  tiiivanU  : 

• Ce  retard  a donc  renouvelé  une  Idée  que  je  crojalidélruite. 
ie*ui*blcn  touché  de  vo*  «rnlinienU  A cet  égard:  le  mien  n'a 
pa«  changé.  Il  *uOirail.  i>our  lejuidlOer.üe  votre  oh*crvatton  que 
le*  épanchements  de  Confiance  iiep«iurraient  plu*  éire  ieamèmea; 
mal* . outre  le  conlratle  diplomallqitc  avec  ma  kiluailon  et  me* 
habUiidc*  américaines . outre  le  peu  d'avaivtage  public  et  per- 
•ounel  que  j'y  verrai* . la  sanlé  de  ma  femme . de*  rapport»  de 
ramtUe  et  mon  plan  de  retrailc  ,*oul  aujourd'hui  de*  obstacle* 
•iup  Je  MC  désire  p^lnt  stirmoDlcr.  Je  trois  savoir  ce  qui  contient 


I CQlrer,  In  fermeté  et  le  langage  il’un  homme  libre, 
m’a  servi  également  trégUle  contre  les  sollicilalîuns 
de  tous  les  partis  *. 

I l.c  gouvernement  fut  si  loin  d’avoir  avec  moi  le 
tort  de  l’oubli,  que  j'eus  plusieurs  fois  à me  déga- 
ger de  nominations  plus  insigniHautes.  On  m'avait 
placé  dans  les  conseils  généraux  de  Haute-Loire  , 
tie  Paris,  et  j'allais  être  de  celui  de  Seinc-el-Marne , 

I lorsque  j'avouaiau  miiiistèrc  « que  je  serais  toujours 
cotiinie  cet  enfant  qui  s’obstinait  à ne  pas  dire  a de 
peur  qu’on  ne  l’obligeât  ensuite  à dire  ù.  » Je  n’ai 
accepté  depuis  que  le  titre  d'électeur  départemen- 
tal quoiqu'il  fût  à vie,  parce  <{ue  celte  conser- 
vation de  mon  droit  d'élire  était  le  résultat  d'im 
suifrage  populaire.  Mais  je  proHtai  d’un  de  mes 
refus  ]H)ur  dire  à mes  anciens  constituants  de 
Haute-Loire  quelques  mots  qui  furent  recueillis  cl 
imprimés  au  Puy  ; les  voici  : 

AU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  HAL'TE-LOIRE. 

ISjulIlel  IBOO. 

1 *t  Vous  reconnaissez  avec  moi,  le  citoyen  préfet 
» reconnaU  lui-même,  que  ma  situation  personnelle 
» ne  me  |>ermel  pas  d’exercer  ici  des  fuurlloiis 
H destinées  aux  propriétaires  et  domiciliés  de  cha- 
n que  département.  Je  suis  vivement  louche  de  vos 
» bienveillants  regrets;  je  m’unis  de  cœur  à tous 
» les  intérêts  de  mon  pays  natal,  à la  satisfaction 
j t*  de  voir  des  citoyens,  tels  que  vous,  seconder  les 
. n travaux  d'un  préfet  que  la  liberté  trouva  toujours 
I n fidèle  et  pur,  et  en  me  revoyant  ou  milieu  de 
s comjiatriotes  qui  m'uul  honoré  d’une  constante 
I n affecliuii  et  dont  quelqiies-ims , admiiiUlralcurs 
I » en  9^,  furent  les  préservateurs  de  ma  femme  et 
n de  ma  famille,  j'aime  à répondre  aux  lémoignagès 
N de  leur  estime  en  leur  parlant  quelques  iuslanls 
I » de  moi. 

! M Après  avoir  concouru  à une  révolution  ver- 

' aux  «leux  pajrt  et  A moi , et,  comme  mon  Indépendance  n’est  pas 
. Idu*  Aexlhle  tel  qu'ailleur*,  ce  serait  me  contrarier  Infruclucii- 
•emeiil  que  de  ne  me  pas  regardrr  comme  un  cultivateur  de 
I LaKrange  fort  occupé  de  l'ar-aiigement  de  la  ferme,  qui  ne  don. 

I nera  JamaU  A ses  vUlle*  aux  tlalt-imi*  le  caractère  d'une  ani- 
I bassade  et  qui  peiuc  de  tout  ton  c(i*ur  >|uc  1rs  affaire»  de  France 
ne  peuvuu  pas  y être  en  meilleure*  main*  que  le*  vûtrc*.  ■ 
f Xote  liM  ÿtit^ral  /.aAi.reffe.) 

s Le  général  Bathlru  Dtiina*,  officier  d‘éUt-tn*Jor  de  U gai  do 
nalluiiale  de  Fari*  eu  S9,  député  A l’atseiiihlée  légUiaUve  «'ii  VI , 
meiiihrc  du  conseil  de*  AtKieiii  en  V3  , proscrit  au  IS  fructidor, 
chcrd'état'inajnr  de  la  seconde  armée  de  réserve  ni  ISOI  , puis 
coiisehier  d'Elal  attaché  A la  *ecllon  de  la  g«icrre. 

! A J'avais,  dè*  le*  premier»  lenip»,  fait  proiucUrc  au  sénateur 

I Dsriiiéleiny  «jiie,  *11  était  «jucktlou  au  sénat  Je  m»ii  admi**lori 
' «Un*  ce  corp*.  Il  déclarerait  le  plu»  poliment  possible  inim  Inteii- 
I tlon  de  iii'j  rcluser.  Le*  même*  précaiiUon»  furent  priM-s  aumé* 
du  Iribuual  ei  du  coi  p*  législatif. 

I (Xote  (tu  gtnifrat  ) 

I 9C'e»t  dan*  le  déparlcmcnl  de  Scinc-cl-tâsruc  «lue  le  géuciai 
: i.afajeUc  Axa  dés  lor*  »on  duiolvilc. 
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• tueuse,  où  les  républiques  américaines  ont  trouve 
» la  liberté  et  le  bonheur,  j’étais  iléjà  vétéran  de  la 
» cause  tics  peuples,  lorsque  la  Erance  adopta  ces 

> vérités  étenicllcs  qui,  invo(|uées  depuis  par  les 
•*  opprimés  de  tous  les  partis,  ont  sans  cesse  dé- 
» uoucé  les  faibles  qui  cri  souffrirent  la  violation, 
!•  comme  les  violateurs  qui  les  souillèrent  par  un 
»*  culte  mensonper. 

» Investi  inoi-méme  de  la  confiance  publique  et 
11  d'une  populai  ite  t|ue  je  ne  préférai  Jamais  ù mes 
n devoirs,  j'osai  me  flatter  qu'après  avoir  surmonté, 
» avec  mes  compa(;nous , les  orages  de  leur  totale 
M rénovation,  je  les  laisserais  d portée  d'en  recueil- 
n lir  les  fruits,  et  si  cette  ambition  fut  justifiée  par 
>•  quelques  services,  je  le  dois  surtout  au  palrio- 
» tisme  de  mes  amis,  ù cette  force  iiisiitiiée  pour  le 
» maintien  de  l'ordre  légal,  pour  la  destructiondes 
» coalilions  hostiles,  et  qui,  paralysée  dans  son 
N existence  sédentaire,  a si  glorieusement  rempli 
» sa  destination  extérieure. 

» Rappelé  ensuite  de  ma  retraite  au  commande- 
» ment,  frappé  de  l'urgence  de  nos  dangers  civils  , 
'>  Je  me  dévouai  sans  ménagement  un  besoin  de  les 
>»  dénoncer,  à l'espoir,  encouragé  par  le  vœu  géné- 
» ral,  de  les  prévenir;  mais,  quoii|ue  ma  conduite 

> au  lOauiU  179:â  soit  l'action  de  ma  vie  la  plus 
t»  méritoire,  je  ne  me  permets  ici  que  de  rendre 
>•  hommage  aux  dignes  martyrs  de  la  souveraineté 
M nationale  et  des  lois  jurées  qui,  ep  soutenant  la 
» royauté  constiliitioiiuelle , exercèrent  nu  plus 
n haut  degré  les  vertus  républicaines. 

H Loin  de  regretter  dans  ma  douloureuse  expa- 
n h ialioii  ces  précautiuiis  pour  le  salut  de  l’armee, 
M celte  rcpugnnuce  à priver  la  frontière  d’un  seul 
»*  homme  pouvant  encore  la  défendre,  qui  nous 
>•  flreut  tomber,  mes  compagnoos  et  moi,  dans  les 
n mains  des  cmiemis,  je  regarde  coiiime  le  moindre 
n de  mes  malheurs  une  captivité  adoucie  par  les 
» plus  honorables  suifrages , les  plus  touchantes 
» consolations,  terminée  par  les  triomphes  de  nuire 
>•  patrie,  et  qui,  eu  caractérisant  pendant  cinq  an- 
» nées  les  haines  de  nus  puissants  geôliers,  a peut- 
H être  servi  de  contre-poison  à leurs  intrigues. 

H AU!  les  malheurs  que  rien  ne  termine,  que 
n rien  □'adoucit,  ce  sont  ceux  qui,  en  inondant  la 
« France  de  sang,  ont  couvert  mon  cœur  d’uu 
■ deuil  éternel!  La  soulfrancc  intolérable,  c'est  de 

* voir  le  crime  acbanié  à défigurer,  ù faire  délester 

I Ditcoun  du  U juUiclM.  Voy.  le*  p-  250  cl  3Td  du  premier  vol- 

< Oeincr^ille,  «ticlcn  emplit} 6 du  comité  de  laliit public,  Arciia, 
«%•  membre  du  cotxicil  de*  Ancien*,  Ceiaccbi,  «culptrur  cl  rélusid 
romain,  ataieiiL  arrétO*  le  22  octobre  ISOU  , comme  prCrcnu* 
d'avuir  (ramé  un  comitlul  d'aitauliial  contre  la  pertoniie  du 
Micmicr  ctiniul  ; iU  furent  comJamne*  A mort  le  6 janvier  ISOt  cl 
cAdcnUl*  i|iH‘ti]ue«ju4ir»  âpre*.  Pendant  que  ce  proc^a  t'iiiklrul' 
sait,  l'exploilon  de  la  raacblnc  infernaie  cul  lieu  , dan»  la  riic 
S4i>ii-XkMi.,«,  le  2)  décembre  ISW.  Le  JJ-iavier  1601  parut,  i cette 


Il  cc  qu'on  chérit  le  plus;  temps  affreux  qui,  étant 
» le  fruit  de  l’anarchie,  de  la  lyrannie  et  de  la  sou- 
» mission  aux  oppresseurs . doivent  nous  fortifler 
» dans  l'inflexible  amour  de  la  liberté  ! 

» La  délivrance  des  prisonniers  d'OImutz,  dont 
n deux,  Latour-Maubourg  et  moi,  avaient  eu  Thon- 
n neur  d'èlrc  vos  députés , demandée  depuis  long- 
» temps  par  le  gouvcrnonicnt  de  notre  pays , 
Il  pressée  par  le  zèle  de  scs  jilcnipotcnliaires  et  les 
» vicloiresde  Bonaparte,  ne  s'effectua  que  vers  le 
n 18  fructidor.  J'avais  abjuré  toute  prétention  A 
Il  mon  retour  sous  le  régime  résultant  de  celle 
n journée,  cl  auquel  ont  succédé  les  bienfaits,  les 
n espérances  cl  les  engagements  du  18  brumaire; 
H je  crus  alors  qu'il  m'appartenait  de  mettre  flu  à 
Il  ma  proscription , et , après  avoir  informé  de  mon 
I*  arrivée  les  consuls  provisoires,  cl  réclamé  le 
>•  rappel  de  mes  camarades  d’exil , principal  objet 
H de  mon  empressement,  j’allendis  notre  radiation 
11  commune  dans  la  retraite  absolue  Â laquelle  je 
K me  suis  voué.  C'est  dans  cette  retraite  où,  loin 
n des  affaires  publiques,  et  me  consacrant  enfin  au 
n rcjK)s  de  la  vie  privée,  je  forme  des  vœux  ardents 
» )>our  que  la  paix  extérieure  soit  bientôt  le  fruit 
» des  miracles  de  gloire  qui  vicnncnl  de  surpasser 
» les  prodiges  des  c.xmpagnes  précédentes,  cl  pour 
» que  la  paix  iulérieiire  sc  consolide  sur  les  bases 
» essenliellcs  et  invariables  de  la  vraie  liberté  ; heu- 
IV  reux  que  vingt-trois  années  de  vicissitudes  dans 
I»  ma  fortune,  et  de  constance  dans  mes  jirincipes, 

» m’autorisent  à ré|>éter  : *>  Si,  pour  recouvrer  scs 
n droits,  il  suffit  toujours  à une  nation  de  le  voii- 
» loir,  elle  ne  les  conserve  que  par  une  nuslcrc 
Il  fidélité  à ses  obligations  civiques  et  morales  * I n 

J'eus  néanmoins,  jusqu’au  consulat  à vie,  drs 
rapports  avec  Bonaparte.  L'explosion  infernale  du 

nivôse  fut  une  occasion  d'aller  le  voir;  on  s’élall 
empressé , et  lui  le  premier,  de  l’aUribuer  aux  jaco- 
bins; il  en  coûta  la  vie  à quelques  hommes  de  ce 
|>arli , Arena  , Ccracchi , etc.,  quoique  Fouché, 
après  avoir  désorienté  les  chouans  jiar  rarrcslalion 
de  M.  de  Bounnont . un  de  leurs  chefs,  à l’insii  de 
Bonaparte,  et  comme  il  sortait  de  chez  lui,  ciU 
acquis  la  preuve  que  cet  attentat,  tramé  eu  Angle- 
terre, appartenait  à la  cboiiancrie  *.  Le  jiremicr 
consul,  eu  recevnnl  mes  compliments,  me  rappela 
ce  que  nous  avions  dit  enscinide,  à Mortefonlaine, 

ovi'Aiion  . un  »CiMtiU'Cim«ul(e  »ui*l  d’iiit  «rréti!  de»  cviiuul*  qui 
condamna  A la  déiiurtalion  cent  trente  Indiiidut,  dont  tient 
dé»lgne«  coniuie  sepiembritcuri.  • Tou»  n'unt  pai  éld  (irU  le 
l>uli;nard  A ta  main,  ditatt  le  minitlrc  de  ta  jutUcc  dan»  un  rapport 
«tu  J-i  janvier,  mal»  Loua  loiil  connut  |M>ur  Sire  capable*  de  lo 
prendre.*  Trol*  tcmalur*  aprèt,  l'nuctié  ti^nala  dan*  un  naiivr^u 
raiiport  deux  ancien»  chef*  de  cituuaiit,  Carbon  el  Saiiil-Ré^enl , 
CDOimc  auteur*  de  l'atlenlat  «lii  3 nlvdiv.  Il»  furent  , coii- 
daiuiiéacl  ciOvuU'»  au  mol»  d'aviii, 
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delà  consinnte  coopéralion , dans  les  désordres 
révolutionnaires,  des  deux  partis  extrêmes,  et  ce 
<]u’il  m’avait  alors  confie  sur  des  soupçons  récents 
de  ce  genre  dont  ou  suivait  déjà  la  trace. 

Comme  Je  l'engageais  à publier  les  preuves,  il 
m'observa  qu'elles  n’étaient  pas,  malgré  leur  cer- 
titude, susceptibles  de  cette  publicité,  que  d'ail- 
leurs les  imprudences  des  arrivants  de  Londres 
rendirent  bientôt  sij(>erflue.— Il  me  dit  un  joiirque 
LouisXMll  luiavait  écrit  (>our  désavouer  ce  crime: 
«i  Sa  lettre  est  bien,  ajouta-t-il,  ma  ré|>onse  aussi  ; 
» mais  il  finit  par  demander  une  chose  que  je  ne 
M puis  Faire , c'est  de  le  mettre  sur  le  trône.  » Alors 
il  me  conta  très-gaiement  les  propositions  dont  on 
chargeait  sa  Femme,  et  qu’il  s’amusait  à lui  Faire 
ré|H‘ter  les  soirs.  •<  Us  me  promettent  une  statue , 
» dit-il,  où  je  serai  représenté  tendant  la  couronne 
H au  roi.  J'ai  répondu  que  je  craindrais  d'être  en- 
M fermé  dans  le  piédestal.  /•  Et  comme  je  disais 
qu'ils  l’en  tireraient  pour  lui  faire  pis...  uVous  savez, 
)•  reprit  - il,  que  pour  nous  ce  danger  n'est  rien; 
» mais  leur  rendre  le  pouvoir  serait  de  ma  part 
» une  infâme  lâcheté!  Vous  pouvez  désapprouver 
» le  gouvernement, me  trouver  despote ;on  verra, 
» vous  verrez  un  jour  si  je  travaille  pour  moi  ou 
n pour  la  postérité...  Mais  enfin  je  suis  maître  du 
» mouvement,  moi  que  la  révolution,  que  vous, 
•*  que  tous  les  patriotes  ont  porté  où  je  suis , et  si 
N j’appelais  ces  gens-là  ce  serait  vous  livrer  tous  à 
» leur  vengeance.  » Ces  sentiments  furent  si  noble- 
ment exprimés,  il  parla  si  bien  de  la  gloire  de  la 
Erance,  que  je  lui  pris  la  main  en  témoignant  le 
plaisir  qu'il  me  faisait. 

Ces  rendez-vous  que  je  lui  demandais  par  écrit, 
avaient  pour  objet  des  radiations  de  parents  et 
d’amis  ou  quelque  autre  service  à rendre,  surtout 
à mes  compagnons;  mais  nous  y restions  deux  ou 
trois  heures  tête  à tête,  et  nous  causions  de  tout 
avec  une  liberté  mutuelle , et  un  intérêt  de  ma  part 
qui  paraissait  réciproque. 

J’ai  eu  cependant  avec  lui  un  rapport  d’intérêt 
pécuniaire.  Parmi  le  peu  de  biens  dans  lesquels  ma 
radiation  me  réintégrait,  il  y avait  une  propriété  de 
gérofiiers  à Cayenne.  M.  Lescallier,  intendant  de 
cette  colonie,  l'avait  achetée  pour  moi  dans  les  temps 
antérieurs  à la  révolution  , lorsqu’avcc  l'assenti- 
luenl  de  M.  de  (^stries,  ministre  de  la  marine, 
j'entrepris  à mes  Frais  un  essai  d'atfrancliissement 

t Voyez  le»  p.  308,360-361  «lit  premier  vol. 

s le  eeoérol  LafiycUe  obtcrviil,  dan»  »a  lettre  A V.  Decret, 
• qu'il  ne  voulait  de  domaine»  conOt(|ué»  ni  »ur  sciamli,  nitui  »e» 
adversaire».  B 

s La  flotu  dirigée  par  le  beau-frère  du  premier  consul,  conire 
Saint-Oomingue.  parût  an  mol»  de  décembre  180t.  Au  moi»  de 
mal  1802,  le  general  Ricbepaïue  commandait  A la  Guade- 
loupe une  eipedltlon  qui  cul  pour  rétuüal  le  rétablissement 
* de  l’esclavage  aboli  par  U convention  au  mol»  de  février  1794. 
Voici  le  projet  de  loi  qui  fut  adoi>t6  par  le  corps  légItlAUf,  le 
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graduel  des  noirs  *.  Le  gouvernement  du  10  août 
9:2  s'étant  empare  de  mes  habitations,  les  cultiva- 
teurs , malgré  une  lettre  de  ma  femme  à Brissot 
pour  lui  rap;>eler  leur  étal,  furent  pris  et  vendus 
comme  esclaves  ; il  ne  restait  à nie  rendre  que  la 
plantation  de  gerofliers,  dont  la  valeur  était  devenue 
très- supérieure  à la  totalité  de  mes  dépenses  <le 
Cayenne.  Le  ministre  Forfait  n'hésita  pas  à donner 
l’ordre  au  gouverneur  Victor  Hugues,  célèbre 
terroriste  et  pirate,  qui,  nommé  peu  avant  le 

18  brumaire,  et  envoyé  par  le  gouvernement  con- 
sulaire, refusa  de  se  dessaisir  de  ma  propriété. 

Cependant  l'acte  de  radiation  qui  rendait  aux  * 
proscrits  le  peu  de  biens  invendus  par  l'État,  s'ap- 
pliquait à ma  plantation  dite  de  la  fzf/ôriW/e,  puis- 
qu'elle était  iiuie  depuis  1792  à celles  du  gouver- 
nement ; mon  droit  sur  les  gérofliers  plantés  n'était 
ni  contesté  ni  contestable.  Le  général  Decrès  était 
devenu  niiiiistre  de  la  marine;  on  traita  mon  atfairi’ 
au  conseil,  où  mes  droits  furent  reconnus,  mais  on 
y résolut  de  garder  ma  propriété  et  de  me  donner 
une  indemnité  qui  fut  réduite  minisiériellement  à 
140,000  fr.  Ce  n'etait  pas  la  moitié  de  sa  valeur; 
on  voulait  de  plus  me  payer  en  biens  nationaux 
ou  en  papier-monnaie  ; j'adressai  mes  réclamations 
à M.  Decrès  *. 

C’est  alors  que,  dans  un  rendez-vous  avec  le  pre- 
mier consul  pour  un  autre  objet,  je  dis  que,  tant 
qu’on  avait  discuté  mes  titres  et  le  taux  d'évaluation , 
je  n'avais  pas  voulu  lui  en  parler;  m<*iis  qu’aiijoiir- 
d'hui , comme  il  ne  s’agissait  jdiis  que  d'un  marché 
conclu  .jelepriaisde  le  faire  exécuter  ; il  donne  sur- 
le-cliamp  des  ordres.  J'eus  ce;>endant  encore  une 
altercation  avec  le  ministre,  à la  lecture  du  contrat 
où  l’on  m'avait  fait  céder  tes  nègres  et  par  consi*- 
quent  reconnaître  un  droit  de  propriété  sur  ceux 
qu'on  relroureraii.  C’est  la  première  notion  que 
j’aie  eue  du  projet  de  rétablir  l’esclavage  je 
quittai  la  table  en  disant  (|iul  n'y  avait  rien  de  fait. 
Nos  deux  notaires , le  commis  et  le  témoin  s’inter- 
posèrent entre  nous  ; la  phrase  fut  changée  et  nous 
signâmes. 

Je  reviens  au  premier  consul , que  je  voyais  alors 
de  temps  en  temps  chez  madame  Bonaparte  : il  me 
demandait  un  jour  des  nouvelles  de  mon  fils;  Je 
répondis  qu'il  était  aux  avant-postes  de  l'armée 
d’Italie.  « Diable  ! » s'écria-t-il  d'un  ton  expressif, 

4(  Un  fils  unique!  » Et  après  le  passage  du  Min- 

19  mai  I602,A  U majorité  «le  deux  cent  onze  voix  conire  lolxziilc- 
troll  : 

- Art.  Dam  le»  colonie*  reitUuée»  A U France  en  exéciiHon 
du  trailé  d'Aniicn»,l'c«clav»gc  icra  maintenu coDfonnémenl  aux 
loi»  et  réglemenu  antérieur»  A 89. 

■ Art.  2- 11  Cil  *era  de  même  damiez  colonie»  francaltetzu  dclA 
du  cap  de  Bonnc-E»pérance. 

» Art.  8.  La  tralic  de»  noir»  et  leur  impnrialion  dans  Ie»dite« 
colonie»  auront  lieu  conformément  aux  lot»  et  règlement  * rti»- 
l.-int  araal  ladite  époque  do  SJ.  ■ 
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flo  C où  CeorRc  avait  reçu  deux  blessures  , il  me 
(lit  nffcclupuscment  : » Cesl  bicu , voilà  un  char* 
» manl  (tëlml  pour  ce  Jeune  homme;  je  m'en 
» réjouis  avec  vous.»  — Je  le  trouvai  un  jour  dis- 
cutanl  sur  l'arlillfrie  à cheval  avec  des  oBiciers  de 
cette  arme,  et  j'éprouvai  un  vrai  plaisir  à rappeler, 
devant  ceux  qui  sVn  étaient  si  bien  servis,  la  part 
que  J'avais  eue  à son  introduction  en  France.  Mais 
la  visite  du  soir  la  plus  remarquable  pour  moi  Put 
celle  où,  voyant  qu'au  lieu  de  s'approcher,  U con- 
tinuait à causer  avec  un  oflicier  en  redingote , 
J'appris  par  madame  Bonaparte  que  c'était  le  gé- 
néra! Moreau.  « Votre  salon,  m lui  répondis-je, 
•I  est  comme  un  volume  de  Plutarque.  » Cest  là 
que  ,poiir  la  première  fois . je  remerciai  Moreau  de 
Pintérét  qu'il  m’avait  témoigné  pendant  ma  captivité. 

Quant  aux  conversations  de  son  cabinet , Je  me 
bornerai  à quelques  traits  sur  divers  objets  Il 
m'étalait  un  Jour  ses  projets  de  concordat  ; •<  Vous 
» ne  vous  plaindrez  pas,  disait-il,  je  replace  les 
n prêtres  au-dessous  de  ce  que  vous  les  avez  laissés  ; 
M un  cvêqiie  se  croira  très-bonoré  de  dîner  chez  le 
M préfet.»  Je  l’interrompis  pour  dire  en  riant  : 
•>  Avouez  que  cela  n'a  d’autre  objet  que  de  casser 
» la  petite  fiole  » — Vous  vous...  de  la  petite 
» fiole , répondit-il , et  moi  aussi , mais  croyez  qu'il 
» nous  importe,  au  dehors  et  au  dedans , de  faire 
» déclarer  le  pape  et  tous  ces  gens-là  contre  la  légi- 
» timilé  des  Bourbons.  Je  trouve  tous  les  Jours 
» celte  sottise  dans  les  négodalions.  Les  diocèses 
» de  France  sont  encore  régis  par  des  évêques  à la 
» soWc  des  ennemis  ; d'ailleurs  ne  venez-vous  pas 
M de  me  reprocher  un  acte  de  tyrannie  contre  un 
» prêtre  ? J'en  conviens , c'est  un  acte  de  tyrannie , 
» mais  quel  autre  moyen  de  les  contenir  tant  qu'ils 
n ne  seront  pas  soumis  à une  discipline  ^ ? » Il 

I Apre*  la  rupture  dea  armtitlcea  du  16  juin  et  du  ISiulllct,aii 
moi*  de  novembre  IWIO,  le»  artnee*  françaltei  pattèreiil  Tune 
le  Mlncio,  et  i'aulrc  te  tianube. 

t Je  ne  me  lul*  pat  ami  «tendu  Ici  *ur  celle  converulton. 
*ur  tc«elTurl«  queie  H*|»our  «»s>der  le  premier  eoiiiul  A adopter 
le  prlnclt>e  de  liberté  reU|(ieute,  cuinpICle  et  UidéiieiKlaiite  de 
I Étal,  telle  qu'eitr  esUte  aux  ÉUl*'i:iil*  uA  chaque  (ocfCie  paye , 
cboiilt  ae*  mlnlalrei  aaiia  que  le  a’en  mêle  en 

rien.  »•  « Vou»  n’avcx  rien  eu  de  commun , ••  lui  ül*-je.  ■ avec  le* 

■ borriblei  per*«cuUot>*  qu'un  a fait  épiouver  aua  prâtrcii  mai* 
» roui  trouver  table  ra*e.  prulUct-cn  : vou»  «le»  en  cela  plu* 

■ beureux  que  oou*  ne  Caron»  été;  prcdUei>cn  iwiir  établir  le 

• *;»ténie  américain  de  liberté  relislcuve.  Les  personne*  vérlla* 
» blemcnt  pieuses  vous  béniront;  je  connais  par  ma  propic 

• famille  leurs  dUposItlons;  elle*  ne  veulent  que  1a  liberté  coni* 

• piété  de  leur  culte.  Vous  sevea  bllmO  par  le  rsuinnirg  Saint- 
» Germain  qu'e»t-ce  que  cela  vou»  fait?  tous  le  serci  au»»l 

■ peut-être  psr  les  pbno»opbes  , cmieniis  de  tout  culte;  mai*  il» 

■ auront  tort;  c’c»t  vou»  qui  aurex  raison... • It  avait  d autre* 
vue»;  elle*  ne  lui  ont  pas  réussi  lonstcinp*. 

t iVofe  du  ÿtntral  LafaxeUe.) 

s * A celte  époque,  le  premier  contiil  eut  ptu«ieur»  euli-etlen» 
arec  M.  (le  LafajrUe  et  ne  s'enlcndll  BUérc  avec  lul.  ■ X.  de 
Lafa)  ctte,  me  dit-il,  a peut-être  raison  en  tbéorie  ; mais  qu'ctlH'e 
qu  une  ltiéorie?->9arri-vou*  qu’il  s'esi  htvI  d uiic  dtûlc  d'ex- 


est vrai  que  je  n'avai.s  pas  applaudi  à son  nnrcdolc 
du  prêtre  Fournier,  enferme  dans  un  hospice  de 
fous,  pour  je  ne  sais  quelle  phrase  de  sermon;  mais, 
sans  m'appesantir  sur  celle  discussion,  j'.ivoiierai 
que  Bonaparte  a bien  connu  ses  intérêts  et  scs 
moyens  religieux.  Depuis  le  {>ape  qui  est  venu  le 
sacrer.  Jusqu'à  ce  même  Fournier  qui  est  devenu 
son  serviieiir,  on  a vu  hi'aiicoup  de  membres  du 
clergé  bénir  les  nouveaux  oints  du  Seigneur  aux 
dé|>ens  des  anciens  , (tour  qui , de  mon  temps,  ils 
avaient  opéré  le  schisme  et  provoqué  la  guerre.  I.e 
cousent  traîneur  et  le  chouan  ont  siihi  l'anathème 
desliué  Jadis  au  soldat  patriote  ; des  évêques,  char- 
més de  la  pieté  de  l'empereur,  appelant  les  ven- 
geances du  ciel  sur  rAnglelerre  qui  les  avait 
nourris,  fidèles  à leur  serment  de  dévouement  et 
de  révélation  , donnèrent  occasion  à Fouché  de  leur 
éerire  : « Il  y a plus  de  rapport  (|u'on  ne  pense 
» entre  vos  fonctions  et  les  miennes.  » Enfin  l'ein- 
pereur  put  dire  en  plein  conseil  : « Avec  mes  pré- 
» tels  , mes  gendarmes  et  mes  prêtres , Je  ferai  lou- 
» Jours  ce  que  Je  voudrai.  » 

I..C  hasard  d'un  rendez-vous  antérieur  m'avait 
conduit  chez  lui  au  moment  où  madame***,  pour 
échapper  à la  déportation  annoncée  dans  un  article 
injurieux  du  Moniteur,  était , ce  qu'il  aura  su 
depuis,  sur  la  route  de  Lagrange  avec  ma  femme. 
Je  fis  naître  l'occasion  de  lui  reprocher  celte  dilfa- 
inalion  officielle  d'une  mère  de  famille  respectable  ; 
» il  n'y  a pas,  ajoiitai-je.  Jusqu’à  M.  de  la  Harpe 
» que , par  une  attaque  pareille  , vous  n’ayez  rendu 
n intéressant.  » — » Que  ne  $c  défeudent-ils?  rë- 
M pliqua-l-il;  le  Moniteur  dit  moins  de  sottises 
M qu'un  autre  , mais  il  en  dit  encore  beaucoup.  » 
— Je^e  priai  de  nommer  le  Journal  où  l'on  pouvait 
repousser  une  insulte  officielle  « Eh  bien, 

preuion  quand  il  oi'a  dit  que  j’avais  envie  de  nic  faire  casser  la 
pclltr  fiole  sur  1a  létc?  Sou»  verrou»,  nous  verrons...»  (t.5,  p.  <îG 
de»  Xétnolre»  de  X.  de  Dmiricnne.) 

a Le  coocordat.  »isnéa  Pari»  le  IS  juillet  ISOI,  fut  toiiml»  au 
corps  léalslstif  et  adopté  au  commencement  d'avril  I8U2.  Lv 
premier  consul  nomuiatl  aux  évécbé»el  arebevéché*.  Le  pape 
lul  reconnaistaU.  par  l’art-  16.  le»  même»  droit»  et  préroKalives 
dont  l’ancien  gouvernement  jouissait  prés  du  sainl-siége.  Le 
traitement  du  clergé  par  l'Étal  était  Axé;  oo  érigeait  oeufar- 
ubevéchés  et  quarante  et  un  évéebés,  etc. 

S Le  16  Janvier  ISdO,  un  arrêté  des  consul»  avait  réduit  A ircirc 
le  nombre  de»  journaux  poliUques , pendant  Ionie  la  durée  de  la 
guerre  , avec  menace  de  suppression  s'il»  Inféraient  des  articles 
eodiraires  au  mpret  dû  au  parte  tociai,  d ta  touveraineU  du 
peuple  et  A laÿtoiredee  arm^^et.  I.e  minUlre  de  la  |>olIce  devait 
veiller  a ce  qu’aucuu  nouveau  journal  ne  s'eiabiil  a Pari»  ni  «fans 
les  départccnciiu.  Le  Mont/eur  du  U>  jiilltel  I6UI  i>ublic  un  reievH 
pour  constater  que  les  atvonoement»  aux  journaux  pulllk|uea 
étaient  tombé»  de  quarante-neuf  mille  trnl»  cent»  a trente-trois 
miiledcptii»  te  moi»  de  mar»  Uun  jusqu'au  19  mal  |w)l,  diuiliiution 
d’envlrun  un  tiers  en  qualorxe  mois.  — Le  27  »eiMrmbr«  inai , 
parut  un  nouvel  arrêté  de*  consul»  portant  «que.  pour  assun-r 
la  liberté  de  la  presse,  aueitii  Idiralre  ne  pourrait  vendre  iiii 
ouvrage  avant  du  t'avoir  présenté  A uue  cuomilssioii  de  révlsiuit. 
la<iuelie  devait  le  rendre  s'il  n'y  avait  pas  Uru  A la  ccusurc.  » 
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!•  diUll,  dans  un  tirrc.  » Je  lui  demamlai  quel 
imprimeur  oserait  coulredire  le  guiivernemenl?  II 
se  jeta  dans  des  récriminations  sur  l'aristocralic , 
me  disant  •<  que  J'étais  trop  bon  ; qu’il  n*y  en  avait 
pas  un  seul  qui  n'ciU  été  charme  de  me  voir 
)>endre  \ * il  sc  plaignit  avec  colère  de  la  conduite 
dessalons  de  Paris.  — « Je  ne  suis  qu'indifférent , 

» lui  dis’je  , ils  n'ont  d’importance  que  celle  qu'on 
M leur  donne  ; je  m’étonne  que  des  généraux  qui 
M ont  vaincu  l'Europe  daignent  s’occuper  des  gri- 
H maces  du  faubourg  Saint<Germain.  Soyez  juste 
» envers  tous  ; celte  faction  battue  et  minée  vous 
" reviendra  de  reste,  « — « Je  crois  que  vous  avez 
M raison  , reprit-il  ; mais  on  me  pousse.  Ce  ne  sont 
» pas  seulement  les  généraux  ; vos  constituants 
» sont  les  plus  enragés  de  tous,  m 11  y avait  déjà 
<lans  son  courroux  un  fond  d'inclination  pour  ce 
|*arti,  et  dans  son  despotisme  de  quoi  la  rendre 
récipro<|ue  ; mais  ses  premières  avances  furent 
celles  d'un  général , les  secondes  celles  d'un  mo- 
narque.  Aussi  disait  il  : « l^uand  je  leur  ai  ouvert 
i«  la  porte  de  l’armée , |>er8onne  n'est  venu  ; à peine 
» ai-je  ouvert  celle  de  l’antichambre  qu’ds  s'y  pré- 
X cipileni.  « Il  a voulu  depuis  accélérer  encore  le 
mouvement,  ce  qui  a donné  à quelques  personnes 
l'avantage  d’étre  forcées,  et  à d’autres  ledepit  d'ètre 
oubliées.  C'est  alors  que,  dans  son  enthousiasme  de 
la  prestesse  des  chambellans  et  de  la  grâce  des  dames 
du  palais,  il  s’est  écrié  : « Il  n'y  a que  les  gens  de 
M cette  classe  qui  sachent  servir,  » éloge  dont 
l'aristocratie  a été  singulièrement  flattée.  Jamais  il 
ne  m'a  parlé  des  aristocrates  et  des  rois  de  l’Europe , 
sans  me  témoigner  combien  il  avait  été  frappé  de 
leur  malveillance  envers  moi.  « Je  suis  bien  haï , 
» disait-il  un  jour,  et  d'autres  aussi  par  ces  princes 
n et  leurs  entours,  mais  bah!  tout  cela  n'est  rien 
I*  auprès  de  leur  haine  pour  vous.  J'ai  été  à portée 
» de  le  voir,  je  n'aurais  pas  cru  que  la  haine  humaine 
» pût  aller  si  loin  ! El  il  ajouta  : Comment , diable  ! 
» les  républicains  ont-ils  eu  la  sottise  de  croire  un 
» instant  leur  cause  séparée  de  la  vùlrc  ? Mais  à pré- 
» sent  ils  vous  rendent  bien  justice , oli  ! oui , justice 
« complète. . . » Ce  mot  fut  appuyé  d’un  regard  Irès- 
signiflcalifqueje  fus  loin  de  déjouer,  par  la  manière 
dont  je  reçus  l'un  et  l'autre  compliment. 

J’étais  à Cbavaniac,  lorsque  le  roi  et  la  reine 
d'Élrurie  vinrent  lui  faire  leur  cour,  cl  parurent  à 
une  fête  sur  le  sol  même  de  l’ccbafaud  de  leurs  mal- 
heureux parents  *.  Au  premier  molque  je  lui  en  dis  à 
mon  retour  : « Vous  avez  craint,  » me  répondil-ll, 
« que  la  vue  de  ce  petit  roi  ne  les  en  ragoùlàl?  ■»  et 
reprenant  un  ton  sérieux  î «Général  Lafayctle,  » me 

« rar  un  Irallé  du  moli  de  mara  1801 , entre  le  premier  coo»u1 
et  la  cour  de  Madrid,  le»  Stau  de  Parme  avalent  CIC  cCdéa  S la 
France,  qui  •’Otalt  deuaUlc  de  la  Toacane  en  faveur  de  rinfanl  de 
Ruiirbon.  prince  de  Parme.  Au  moi»  de  juillet  de  la  même  année, 
"i  min.  i>c  céi.  LtrAVCTTC. 
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dit-il,  U vous  avez  renversé  la  plus  forte  monarchie 
» qu’il  y aileij;  voyez  toutes  ccllesd’Europe,  la  nAlre, 

» malgré  ses  défauts,  était  la  mieux  constituée.  C'est 
n une  belle  et  hardie  entreprise;  mais  vous  fîtes  une 
» grande  faute  de  vouloir  conserver;  dans  une  telle 
a révolution,  l'ancienne  dynastie;  car,  en  lui  refu- 
a sant  tout  pouvoir,  le  gouvernement  n'allait  pas,  et 
R en  lui  en  donnant,  elle  s'en  servait  contre  vous.  Le 
» proMèmeétait  insoluble.  ••  Jelui  répondis  ; «Qu'il 
a était  consolant  pour  l’amour-propre,  de  voir 
a Bonaparte  lui-même  regarder  comme  insoluble 
» le  problème  où  nous  avions  échoue  , mais  que  la 
a volonté  publique,  dans  laquelle  nous  trouvions  à 
a la  fois  et  nos  moyens  et  nos  devoirs,  était  égale- 
a ment  prononcée  pour  tous  les  éléments  d'une 
a république  démocratique  et  |>our  la  conservation 
a d'un  roi  qui  fût  Bourbon  et  Louis  XVI,  que  cette 
a double  donnée  avait  produit  l'amalgame  consti« 
a tulionnel  de  91,  défectueux  sans  doute,  mais 
a regardé  par  la  nation  comme  excellent , ce  qui 
a est  le  premierressorld'uneinstitution politique. a 
Ces  réflexions  nous  conduisirent  à reconnaître  en- 
semble une  vérité  dont  il  est  aussi  persuadé  que 
moi  et  toutes  les  personnes  qui  ont  connu  la  dispo- 
sition des  autres  pays,  c'est  que  si  la  proscription 
des  premiers  cheflt  et  des  premiers  princi|>es  de  la 
révolution  n'avait  pas,  dès  93,  arrêté  le  mouvement 
général  que  la  coalition  des  émigrés  et  des  rois 
n'av.iii  fait  qu’accroître,  l’Europe  eût  été,  avant  dix 
ans,  complètement  acquise  à la  doctrine  de  la  dé- 
ciaraiion  des  droits.  Je  fus  surpris  d’enlendre 
Bonaparte  regretter  que  l’assemblée  constituante 
n’eût  pas  remplacé  les  trois  ordres  par  trois 
chambres  , de  propriétaires ^ de  négociants  et 
de  lettrés;  idée  informe  qu'il  a réalisée  en  Italie. 
Je  le  fus  moins  de  l'entendre  dire,  en  faveur  d'un 
gouvernement  unique  et  durable,  que,  « puis- 
» qu'il  était  naturel  que  chaque  chef  fU  pour  lui 
» et  sa  famille  la  plus  grande  fortune  possible, 
» il  valait  mieux  n'en  avoir  qu'un  à satisfaire.  » — 
« On  ne  peut  faire  un  bon  sénat,  * ojoiUait-il; 
« les  grands  propriétaires  de  l'aocicn  régime  détes- 
R lent  te  nouveau  ; les  nouvelles  fortunes  sontlion- 
n Icusemenl  acquises.  » Ce  n’est  pas  des  généraux 
qu'il  parlait.  On  se  rappellera  que , tandis  que  le 
gouvernement  terroriste  s'enrichissait  par  l'assas- 
sinat et  le  pillage,  les  chefli  militaires  sont  restés 
dans  une  honorable  pauvreté.  C’est  à l’armée  de 
Bonaparte,  relâché  sur  ce  point  comme  César,  qu’a 
commencé  une  habitude  devenue  trop  générale,  et 
qui  lui  faisait  répondre  à un  de  mes  amis  i>eu  riche  : 
tt  Vous  avez  {murtant  commandé  à la  guerre,  r 

rinfanl  fiitain»!  proclamé  foui  le  aom  de  Louli  M,  roi  d'Ètrurle. 
Xti  IS07.  la  veuve  larle-Louhe  de  Bourbon  . i due  iét;eDtcprn- 
daiil  la  mlnurilé  de  loii  OU  Louli  II.  (ut  conlralnle  de  déclarer 
que  celui-ci  cédait  l'Strurio  A l'empire  (i  ancali. 
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J'obMrvmL  à celle  occasion,  que  les  hommes  qui, 
dans  la  révululion.  oui  étéarrôlês  par  un  scrupule, 
el  qui,  a>nnt  de  PinHiience , n’en  onl  pas  tiré  du 
pouvoir  et  de  l’argent,  inspirenl  à certaines  gens  un 
sentiment  de  mépris  tout  à fait  plaisant  et  dont  je 
me  suis  souvent  amusé. 

Bonaparte  m’avait,  dés  le  premier  moment,  té< 
moigné  ses  craintes  pour  Malte  *.  Quand  les  affaires 
d’Egypte  allèrent  mal,  il  me  dit:  «Notre  ami  Menou 
» a fait  bien  des  sottises.  » Je  lui  demandai  pour- 
quoi il  n’était  pas  tombé  sur  le  debarquement  an-, 
glais?  « Parce  qu’il  ne  se  fiait  pas  à ses  généraux,  « 
répundil-il,  « cl  il  n’a  su  ni  les  renvoyer,  ni  feindre 
» avec  eux , quitte  à les  retrouver  ensuite  » Il 
me  parla  de  l'ignorance  et  du  découragement  de 
notre  marine.  Nous  regrelümes  qu'on  ne  pût  pas, 
comme  du  temps<le  Louis  XIV,  coufiei*  des^vaisseaux 
à de  bons  colonels,  u Autant  il  serait  ridicule,  di- 
sais-je , de  reprendre  les  anciens  chefs  de  corps, 
quand  les  nouveaux  valent  mieux,  autant  je  vou- 
drais remettre  d’ancieiismariiis  sous  le  pavillon  que, 
malgré  leur  aristocratie , ils  défendraient  en  gens 
d'honneur.  » — Je  lui  dis,  à l’arrivée  de  H.  de  Luc« 
chesini^,  que  c’était  un  homme  d'esprit,  un  cœur 
faux  cl  bien  immoral  ; il  fut  de  mon  avis.  J'observai, 
au  renvoi  de  M.  de  Thiigut^,  qu’on  était  délivré 
d’une  méchante  bête  qui  abhorrait  la  France.  « Oui,» 
me  dit-il , « mais  son  successeur  l^brbach  nous 
» bail  autant  et  ne  vaut  pas  mieux*  comme  vous 
» savez...  » faisant  allusion  au  crime  de  Rasladt. 
El.  lorsqu’à  l'époque  de  ses  premiers  rapports  arec 
la  Russie , je  lui  demandai  : « Est-il  vrai  que  l’em- 
» pereur  Paul  doieul  fou  de  vous?  » — « C’est 
» vrai,  H répondit-il,  « el  comme  on  ne  sait  ce  que 
» cela  durera,  il  faut  site  en  profiter  » Jedoisre* 
connaître  ici  que  je  l’ai  toujours  trouve  prêt  à se  livrer 
arec  la  plus  aimable  confiauce  sur  tout  ce  qui  tenait 

1 Le  lénéral  VaaboU  remii  celte  pl*ce  sut  AnfieU,  le  S ier>- 
tenibre  IROQ.  «m  biocut  de  deux  «ni.  La  üxrnlKm  était 

rétliiUc  S deux  mille  bommoa  el  obllat , par  capitulation  , d'étre 
tranaportéel  Xartcllle- 

t Kléber  arall  été  aaaaMiné  au  Caire,  daui  le  noU  de  juin  ISOO. 
I,e  général  Icnoii.  qui  lu<,»ticcéda,lal»u  débarquer  le  S mars  ISOI, 
aur  la  plage  d'Aboukir,  dit  •huit  mille  Xuglai»  auiqucU  II  n'oppota, 
cinq  >otira  après  devant  Alesandrio,  qu'une  partie  des  forces 
françaises.  Le  fort  d'Aboukir  fut  pris.et,  le  21  mars  après  la  bataille 
de  Canui'C  où  fut  blessé  A mort  le  général  AbcrcroniLIc . coin- 
mandant  de  l'rxpédülon  anglaise  , l'aruiée  française,  rCtluUc  A 
sept  intile  bommea,  fut  contrainte  rtc  se  retirer  en  partie  A 
Alexaudrio,  en  partie  au  Claire.  L’investissement  de  cesdrux 
places  amena,  le  27  Juin  elle  30  auftl,  en  deux  capitulations , 
l’évaciialiun  déOnltlve  de  l'Zgypte  par  iros  troupes. 

A Vof.,  sur  11 . de  Lacchesini , la  p.  1 1 1 de  ce  vol. 

4 a.  de  Thugut,  premier  ministre  d’AutrIebe  depuis  la  mort 
du  prince  de  ILaunUx  en  lîîtt,  avait  été  déJA  renvoyé  utre  pre- 
mière fuis  après  le  traité  de  Campo-Formio;  mais  11  fut  rappelé 
eu  t799,  A Pépoque  de  U seconde  coalition-  Bonaparlr  exigea  sa 
retraite  quand , après  les  vicloirca  de  flarengoel  d'RolienlInden, 
l'AutrIebe  dut  accepter  ta  paix  de  Lunéville.  H-de  Lebrbacb,  qui 
lui  sMccétia,  était,  avec  ■.  de  Cobcnltet  et  R.  de  ReUernicb,  mi- 
nistre d'Autriche  au  congres  de  Rasladt.  Lorsque  les  plénipoten. 


à nos  interèU  politiques  ou  à la  gloire  tle  la  France, 
dont  il  parlait  à charmer.  Il  n’avait  avec  moi  d’autres 
réserves  que  celles  de  l’ambition  et  du  despotisme, 
dont  il  loissait  percer  le  sentiment  sans  en  dévoiler 
les  projets. 

Je  vous  ai  dit  que  ces  audiences  promptement 
accordées  et  toujours  longues,  eurent  pour  motif 
des  inlérèLs  particuliers. 

l..a  première  fois  que  je  lui  parlai  de  I.ally-Tollen- 
dal,  })Our  qui  toujours  il  a témoigné  la  plus  bien- 
veillante considération  : « J’ai  reçu  une  lettre  de 
» lui,  » répondit-il,  « celui-là  a le  sang  rouge;  » 
expression  que  son  accent  rendait  très-flatteuse 
Il  fut  aussi  question  d'un  autre  collègue  constituant 
fort  recommandable,  et  qui,  sans  être  Irlandais 
comme  lH*illy,  avait  eu  des  rapports  avec  le  cabinet 
de  Londres.  « Pourquoi,  » dit-il,  « ne  pas  faire 
M comme  un  avocat  du  Dauphiné,  Mounier,qui 
» préféra  être  maître  d’école ’?Tenex,  mon  cher,» 
ajoula-l-il  affectueusement,  «une  belle  conduite, 
» c’est  la  vôtre  ! mener  les  affaires  de  son  pays , et , 
» en  cas  de  naufrage , n’avoir  rien  de  commun  avec 
» ses  ennemis,  voilà  ce  qu’il  faut.  » Mais  je  ne  pré- 
lendspascilericicomroeautorité  historique  l’homme 
qui  demandait,  en  formant  l’ordre  judiciaire,  ce 
qu’était  devenu  M.  de  Malcsherbes. 

— « Et  a t-il  porté  les  armes?»  répondait-il,  dans 
les  premiers  temps,  à chaque  demande  de  radiation. 
Jamais  ce  mot  ne  fut  si  heureusement  placé  que 
lorsqu’en  entendant  murmurer  autour  de  lui  qu'il 
finirait  par  rayer  Louis  XVIll  et  Monsieur  le  comte 
d’Artois,  «Pourquoi  pas,  » dit-il  ; «est-ce  qu’ils  ont 
» porté  les  armes?  » 

Vous  jugez  bien  que  mes  principales  démarches 
furent  pour  les  compagnons  de  mon  départ;  les 
uns  préféraient  l’activité  de  service , d'autres  leur 
réforme  ou  retraite.  J’avais  déjà  essaye  de  remplir 

liairRR  furent  xiMMlné*,  Il  venait  dè  partir  avec  dea  paue-porU 
franraU  pour  une  miuiun  aiiprè*  de  l'armée  de  l'arcbldue 
Charte*,  dont  uii  dètaebrrnent  exécuta  les  matMcrc»  du  29  avril, 
aprèa  que  *on  commandant  eut  asaiiré  on  libre  paauge  A la 
iégatlÇB  lie  Vraoce.  (Voy.  U p.  ISS  de  ce  vol.) 

A l'n  traité  de  neutralité  artuèe  avait  été  Mgrvé  le  16  dé- 
cembre tSOO,  entre  la  Ruule  cl  la  Suède,  contrairement  aux 
prétention*  du  cabinet  britannique,  un  était  convenu  que  Ica 
vaiMCaiix  neutre*  avalent  te  droit  de  naviguer  librement  *ur  le* 
cèle*  de*  nationi  en  guerre,  et  que  le  pav  illoii  devait  couvrir  la 
m-irrhandltc  Le  Danrtnark  el  la  Prutse  accédèrent  A cette  con- 
vention : l'emperear  Paul  l-r,  qui  «'était  délacbé  de  la  coalition , 
ni  aaUlr  Immédiatement,  daiit  *e*  port*,  ton*  le*  valMCaiii  an- 
gUi*  cl  détruire  leur*  équipage*.  — Il  mourut  •ubitcnicot 
le  23  nur»  ISOI. 

è H.  de  Lally-Tollendal,  revenu  èn  France  aprè*  1c  18  bru- 
maire, n'occupa  aucun  emploi  aoua  le  coniulat  ni  *oua  l'em- 
plre 

7 En  1797,  M.  Rounler  avait  fondé  A Weimar,  dan*  un  de* 
cbAleaux  du  grand-duc . appelé  te  Uelvédtrt , un  éUbll**cment 
deaiiné  A compléter  l'éducation  de*  jeune*  gen*  qui  se  dcail- 
naicnl  aux  foiictlons  publique*;  il  j faixallliil-mémo  de*  cour* 
de  phikMkrphie,  de  di-olt  public  et  d'blatoire.  I*r*  .vml*  de  V.llou* 
nier  oblluient  ta  radiation  de  la  ll*tè  de*  émigrés  eu  ISOI. 
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leiiru  Tues,  lursqu'il  fut  conrcnu  que  je  proruque* 
rais  uoe  explication  avec  le  premier  consul. 

Bonaparte  accueillit  ma  demande,  et  promit  de 
me  satisfaire  avec  le  temps,  a Mais  je  vous  prie  de 
>•  me  donner  du  temps,  » répéta  t-il.  On  eût  cru , a 
l'entendre,  que  rarméc  était  en  garde  contre  nous. 
Vous  m’avez  cependant  vu,  en  Hollande,  entouré 
de  la  bienveillance  des  troupes;  mon  fils  en  rece- 
vait tous  les  jours  en  Italie  de  nouvelles  preuves. 
Je  pris  acte  de  la  promesse,  j’en  fis  part  h mes  amis 
et  au  ministre,  à qui  j’envoyai  ma  liste,  et  je  me  fis  un 
devoir,  non-seulement  d'en  reparler  souvent,  mais 
de  ne  parler  de  rien  sans  rappeler  cet  engagement. 

Je  sus  un  jour  qu’il  était  irrité  contre  d'Arblay  * 
qui,  étant  remis  en  activité  pour  Saint-Domingue, 
lui  avait  écrit  de  Londres  une  lettre  où,  par  une 
excessive  délicatesse,  il  cherchait  5 concilier  son 
zèle  de  bon  Français  avec  ses  éganis  pour  le  pays 
de  sa  femme  * ; je  me  hâtai  d'avoir  un  rendez-vous. 
Bonaparte  y fut  très-bien,  et  finit  par  me  dire  avec 
grâce  : U 11  ne  me  reste  rien  contre  votre  ami,  je  ne 
M verrai  en  cela  que  le  mari  de  Cécilia.  » 

Nous  étions  dans  un  moment  d'épanchement, 
lorsqu’il  me  dit  en  riant  : « Vous  vous  sentez  encore 
» tropd’aclivité  pourvouloirètresénateur?» — » Ce 
» n’est  pas  cela , » répondis-Je,  « mats  je  crois  que 
» la  retraite  est  ce  qui  me  convient  le  mieux.  » — 

•t  Adieu,  général  Lafayelte,»  repril-il  avec  un  dépit 
concentré , « fort  aise  d'avoir  passé  ce  temps  avec 
>•  vous...»  Et  déjà  il  était  à la  porte  de  son  arrière- 
cahinel.  Mon  adieu  fut  simple,  et  j’y  joignis  un 
remerclmentde  l’intérêt  qu’il  avait  pris  à une  radia- 
tion qui  m’intéressait.  Il  saisit  ce  mot  pour  revenir 
à moi , et  noos  recommençâmes  à causer  amicale- 
ment de  divers  objets;  mais,  avant  de  partir: 

« Permellez-moi , » lui  dis-je,  ode  reparler  d’un 
n point  sur  lequel  je  ne  veux  pas  vous  laisser  d'in- 
» justes  impressions  ; j’ai  besoin  de  vous  répéter 
» que,  d’après  les  circonstances  de  ma  vie  orageuse, 

» mon  naufrage  et  tout  ce  que  vous  connaissez  de 
*»  moi,  vous  devez  trouver  naturel  et  convenable 
H que  je  vive  en  simple  citoyen,  au  sein  de  ma  fa- 
n mille  ; déjà  même  je  vous  aurais  demandé  ma 
» retraite  militaire,  si  je  ne  voulais  pas  que  tous 
n mes  compagnons  aient  passé  avant  moi.  h — 

» Votre  retraite  militaire  aussi,  n répondit-il  d’un 
air  obligeant,  » mais  si  vous  y êtes  décidé,  il  ne  faut 
n pas  que  la  considération  de  vos  compagnons  vous 
*»  arrête  ; au  contraire,  cet  exemple,  auquel  per- 
» sonne  n’objectera  rien,  me  met  à |>ortéc,  croyez- 
» moi,  d’avancer  leurs  affaires.  Parlez  à Uerthier 

1 ■.d’ArbUy  avait  époutd  mlM  Burnaj,  auteur  dcCec///ael  de 
plualeura  autres  romans. 

* ie  ne  puis  prnier  à cette  erreur  de  chevalerie  si  lovalcmeal 
et  si  mal  adressée,  sans  me  rappeler  la  dislinclkm  d'un  homme 
d'esprit  mourrait  sur  la  place , si  i’avaU  la  malice  de  lui  en 
taire  lK>nncur  II  me  peignait  Bonaparte  peu  de  temps-ipresmon  ; 


» pour  qu’il  présente  votre  dcman<le.  » Je  parlai 
d’abord  à ceux  de  mes  camarades  qui  étaient  à Paris, 
et  comme  ils  appuyèrent  ropinion  de  Bonaparte, 
j'écrivis  au  ministre  : 

Lagrange,  IS  mars  IH02. 

•>  ClTOTE!»  Ml!«ISTRE, 

li  II  y a plus  de  trente  ans  que  j’entrai  (avril  1771) 
dans  ta  seconde  con)))agnie  des  mousquetaires;  mes 
campagnes  de  la  révolution  américaine  ont  com- 
mencé avec  l’année  1777,  et  fini  à la  paix  de  1785. 
Le  temps  de  service  depuis  la  formation  de  la  garde 
nationale  jtisqii^au  28  août  171)1,  a été,  par  une  loi 
de  eette  date,  compté  double;  ma  nomination  au 
commandement  en  chef,  ma  proscription  et  ses 
suites  vous  sont  connues. 

H Associé , dès  l’origine , aux  institutions  qui  ont 
triomphé  de  l’Europe,  uni  de  cœur  à la  gloire  des 
généraux  de  la  république,  je  n’ai  jamais  cessé  d’être 
leur  camarade,  et  je  ne  prétends  pas,  après  tant  de 
victoires,  être  leur  concurrent.  Je  vous  prie  donc, 
si  vous  pensez  que  je  doive  obtenir  ma  retraite,  de 
vouloir  bien  la  demander  au  premier  consul. 

R J’ai  l'honneur  de  vous  saluer.  *» 

Mon  affaire  fut  terminée  stirlc-champ  et  j’eus  la 
pension  de  retraite  au  maximum  de  mon  grade.  De- 
puis ce  temps,  je  continuai  mes  instances  générales 
et  particulières.  La  plus  grande  partie  des  officiers 
faits  prisonniers  avec  moi  cl  quelques  autres  com- 
pagnons de  proscription  ont  été  replacés  ; six  ne 
l’ont  pas  été,  du  moins  dans  l'ordre  militaire,  quoi- 
qu’ils eussent  des  grades  inférieurs. 

Je  vous  ai  dît  que  Bonaparte  avait  été  constam- 
ment aimable  pour  moi  dans  ses  conversations  aux- 
quelles je  prenais,  comme  chez  Frédéric  II,  plus  de 
goût  qu’on  ne  devrait  en  avoir  pour  un  despote.  Il 
n’y  en  a jamais  eu  cependant  où  le  dissentiment  du 
nos  opinions  n'aU  été  fortement  prononcé.  Aussi 
répondit-il  à des  gens  qui  m’accusaient  de  fronder 
son  gouvernement  Il  n’en  dira  jamais  plus  qu’il 
» ne  m’en  a dit  à moi-même.  « (’e  n'est  pas  que 
lorsqu’il  se  bornait  à me  donner  le  change  sur  ses 
vues,  ou  à prétendre,  si  je  jilaisanlais  sur  ses  collè- 
gues, «qu'ils  ne  laissaient  pas  de  faire  contre-poids 
n à sa  volonté , n je  ne  me  bornasse  moi-même  à 
montrer  poliment  que  je  n’étais  pas  sa  diqn*;  maïs 
la  iliscussion  devenait  plus  sérieuse,  et,parexemplc, 
à l*é(>oque  du  traité  d’Amiens,  j’avais  fait  une  visiteà 
lordCornwalIis^et  }e  venais  d’être  inviléà  dîner  avec 

arrivée,  comme  ayant  quelque  ehote  de  chevaleresque.  • Rais 
entcndoits-noiis,  • ajouU-l-ll , ■ ce  n'est  pas  un  chevalier  rr<n- 
• cals,  c'est  un  chevalier  corse.  • 

(Vate  du  général  lafayrite.) 

s Apres  1rs  prt'ilmlnaires  «Je  psiv.  convenus  enlre  U Trance 
et  r.VnglctciTr,  lord  CorowsllU  fut  charge  , comme  ministre 
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lui  chez  Joseph  Bonaparte  ; Napoléon  tnc  dit  en 
ricanant,  la  première  fois  que  je  le  revis:  « Je  vous 
» avertis  que  lord  Cornwallis  prétend  que  vous 
« n’èlcs  pas  encore  corrij^é.»*  — “De  quoi?  repris- 
M Je  assez  vivement  ; est-ce  d'aimer  la  liberté?  t,>ui 
w ni’cii  aurait  dégoiUé?  Les  extravagances  et  les 
» crimes  de  la  tyrannie  terroriste?  Je  n’ai  pu  qu'en 
« haïr  davantage  tout  régime  arbitraire  et  ni'atta- 
>*  cher  de  plus  en  plus  à mes  principes.  » — « Voilà 
rt  pourtant,  continua-t-il,  ce  que  prétend  lord 
n Cornwallis  ; vous  lui  avez  parlé  de  nos  aifaires  et 
» voilà  ce  qu'il  dit.i*  — »Je  ne  me  rappelle  rien  de 
» précis,  répondis-je  ; personne  n'est  plus  loin  que 
» moi  d’allcrchercherunambassadeuranglais  pour 
n dénigrer  ce  qui  se  passe  dans  mon  pays;  mais  s'il 
« m'a  demandé  si  j'appelais  cela  de  la  liberté,  je  lui 
» aurai  dit  que  non,  quoique  plutôt  à tout  autre 
M qu'à  lui.  H Bonaparte  reprit  d'un  air  sérieux  : » Je 
» dois  vous  dire,  général  LaPayelle,  et  je  vois  avec 
» peine  que,  par  votre  manière  de  vous  exprimer 
» sur  les  actes  du  gouvernement,  vous  donnez  à ses 
M ennemis  le  poids  de  votre  nom.»  — «Que puis-je 
« faire  de  mieux?répondis-je,  j'habite  la  campagne, 

» je  vis  dans  la  retraite,  j'évite  les  occasions  de 
» parler;  mais  toutes  les  fois  qu’on  viendra  me 
M demander  si  votre  régime  est  conforme  à mes 
» idées  de  liberté,  je  répondrai  que  non;  car  enfin, 

» général,  jeveuxbicnélre  prudent,  maisjeneveux  I 
n pas  être  renégat.»  — u (Ju'enlcndez-vous,  dil-il, 

» avec  votre  régime  arbitraire?  Le  vôtre  ne  l'était 
» pas,  j'en  conviens,  mais  vous  aviez  contre  vos 
n adversaires  la  ressource  des  émeutes.  Je  n'étais 
» encore  qu’au  parterre  lorsque  vous  étiez  sur  le 
» théâtre  ; mais  je  regardais  bien.  Oui,  pour  mettre 
» a la  raison  ces...,  vous  aviez  besoin  de  faire  des 
» émeutes.»  — «Si  vous  ap|iclcz  émeute,  répon- 
» dis-je,  l’insurrcclion  nationale  de  juillet  89,  je 
H réclame  celle-là,  mais  passé  cette  épocpie,  je 
» n'en  ai  plus  voulu.  J'en  ai  réprimé  beaucoup,  la 
n plupart  se  faisaient  contre  moi,  et  puisque  vous 
I*  en  appelez  à mon  expérience,  je  vous  tliral  que  : 
H je  n'ai  vu  dans  la  révolution  aucune  injustice, 
n aucune  déviation  de  la  liberté  qui  n'ait  nui  à la 
» révolution  ellc-mômc,  et  finalement  aux  auteurs 
» de  ces  mesures.  » — u Mais  ne  conviendrez-vous 
» pas  vous-môme,  rëpliqua-t-il,  que,  dans  l'état  où 
N j’ai  trouvé  la  France,  j’étais  forcé  à des  mesures 
» irrégulières?  » — « Ce  n’csl  pas  la  question , lui 
H dis-je,  je  ne  parle  ni  du  moineul,  ni  de  tel  ou  tel  I 
n acte,  c'cslla  direction,  oui,  général,  c'est  la  di-  | 
» rcction  dont  je  me  plains  et  m'afflige.  » — « Au  | 

pl^nlpotenllairc,  de  négocier  le  Iraltd  ddflnitir.  II  partit  pour 
Amiraa  lo  Ur  Of-cenihre,  et  le  traite  Tut  aignO  le  27  mara  IS02.  Oc 
rclour  dani  u patrie,  ou  )enomm.i,enlM>S,soaTernciir  general  I 
de  rindc,  OÙ  fl  mourut  U même  année.  j 

I Le  tribunal,  ctwrgé  Jeta  dlacmaion  dea  luit,  venait  d'étre  ^ 


» reste;  reprit-il  alors,  je  vous  ai  parlé  comme  chef 
M du  gouvernement,  et,  en  cette  qualité,  j'ai  a me 
n plaindre  de  vous;  mais  comme  particulier,  je 
» dois  être  content;  car,  dans  tout  ce  qui  m’est 
» revenu  de  vous,  j'ai  reconnu  que,  malgré  votre 
» sévérité  sur  les  actes  du  gouvernement,  il  y a 
n toujours  eu  de  votre  pari  de  la  bienveillance  pér- 
il soniielle  pour  moi.  » 

11  avait  raison  : «<  Un  gouvernement  libre  et  vous 
n à la  tôle,  lui  disais-je  , voilà  ce  qu'il  me  faut.  » 
En  effet , c'est  de  toutes  les  combinaisons  celle  qui 
m'aurait  le  mieux  convenu  ; je  l'ai  déclaré  dans  tous 
les  temps  à ses  amis , aux  miens , à ses  ennemis , à 
ceux  qui  aspiraient  à le  remplacer.  — Je  dînais  un 
jour  chez  madame  de  Staël,  avec  Joseph  Bonaparte 
et  quelques  membres  de  cette  opt>osition  éphémère, 
que  Napoléon  n'eût  pas  éliminée  t g’il  avait  sup- 
porte la  moindre  contradiction , car,  outre  qu’elle 
était  fort  modérée , il  avait  plus  de  popularité  qu'elle , 
ce  qui  est  la  meilleure  situation  où  un  gouverne- 
ment puisse  se  trouver.  — « Vous  êtes  mécontent, 
n me  dit  Joseph , en  causant  à part , vous  n'étes 
» {tas  avec  nous  ; mais  perineltez-moi  de  vous  dire 
n que  vous  n'étes  pas  non  plus  avec  ces  messieurs, 
» ils  voudraient  une  rotation  de  directeurs  qui 
» dissent , en  leur  frappant  l’épaule,  aujourd’hui 
» c'est  moi , demain  ce  sera  lui , au  lieu  que , si  nous 
I » avions  un  régime  conforme  à vos  principes, 
» vous  verriez  avec  plaisir  que  mon  frère  en  restât 
» le  chef.  » 

Longtemps  après  , et  lorsqu'on  commençait  à 
craindre  la  royauté  , j'allai  voir  Joseph,  et,  entre 
autres  choses,  je  lui  dis:  «On  fait  graduellement  la 
H contre  - révolution , il  n'y  aura  de  différence  que 
» dans  la  dynastie;  les  royalistes  vous  encouragent 
» et  ils  ont  raison , car  jusqu'à  présent  l'alternative 
» a été  entre  la  république  et  les  Itourbons  ; elle 
n était  avantageuse  au  premier  consul.  Y a-t-il 
n avantage  pour  votre  frère  à la  placer  entre  la 
» famille  Bourbon  et  la  famille  Bonaparte?»  Une 
observation  de  ce  genre , et  j'ai  lieu  de  croire  qu'il 
répéta  la  mienne,  avait  arrêté  l'ambition  de  Crom- 
well ; mais  la  siUinlion  cumulée  du  cromwellismc 
et  de  la  restauration  ne  suffisait  pas  encore  à l'am- 
bition de  Bona|varle. 

A celte  é|K>qiie  je  n'avais  déjà  plus  de  rapporls 
avec  lui.  Le  consulat  à vie,  au  lieu  d'être  entouré 
de  barrières  constitutionnelles,  avait  été  demandé 
et  donné  comme  une  sanction  expresse  du  despo- 
tisme qui  just|u'alors  pouvait  passer  pour  provi- 
soire Le  scrutin  individuel , mal  recueilli , souvent 

réduit  de  cent  mctnhret  i ctnc|uante;  mais  il  ne  fut  supprimé, 
par  un  sénslusHrontulIr,  que  le  19  août  ISOT. 

t LciaoAUWf3,teprem]ercnntul  proclama  loi  de  la  répiiMiqur 
un  acte  appelé  sénalua-ronaullc  organique  de  la  roiislltutlnii , 
qui  limitait  le  nombre  dci  électeur»  appelé»  A désigner  aeule- 
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remplacé  par  îlot  listes  de  contribuables  , eut  un 
air  de  presque  iinaniinilë;  il  mirait  produit  régu* 
lièremenl,  tant  on  était  Aligne  « une  majorité  con- 
sidérable. Il  y eut  f dans  les  troupes  qu*un  imagina 
de  consulter,  un  assez  grand  nombre  de  refus, 
punis  bienUM  par  des  destitutions  et  renvoi  mortel 
à Saint -Domingiie.  Les  royalistes  adhérèrent  en 
foule;  le  )H‘u  de  noms  opposants  étaient  tous  jaco- 
bins ; les  hommes  marquants  ou  volèrent  pour,  ou , 
en  petit  nombre,  s’abstinrent  de  voter.  Je  crus  de- 
voir me  prononcer  et  j’écrivis  : 

w Je  ne  puis  voter  pour  une  telle  magistrature 
* jusqu’à  ce  que  la  liberté  publique  soit  sufKsam- 
» ment  garantie  ; alors  je  donnerai  ma  voix  à Napo- 
» léon  Konaparte.  » 

El  pour  ne  laisser  rien  d’incertain  sur  celte  ques- 
tion, je  fis  remettre  en  main  propre  au  premier  con- 
sul la  lettre  suivante  : 

La(ran|c , 30  mal  1S03. 

» GÈMÉRAL, 

» Lorsqu’un  homme  pénétré  de  la  reconnaissance 
qu’il  vous  doit,  et  trop  sensible  à la  gloire  pour  ne 
pas  aimer  la  vôtre,  a mis  des  restrictions  à son  suf- 
frage, elles  sont  d'autant  moins  suspectes  que  per- 
sonne ne  jouira  plus  que  lui  de  vous  voir  premier 
magistrat  à vie  d'une  république  libre. 

» Le  18  brumaire  sauva  laFrance,  et  je  me  sentis 
rappelé  par  les  professions  libérales  auxquelles  vous 
avez -attaché  votre  honneur.  On  vit  depuis  dans  le 
pouvoir  consulaire  cette  dictature  ré|>aratrice  qui, 
sous  les  auspices  de  votre  génie,  a fait  de  si  grandes  \ 
choses,  moins  grandes  cependant  que  ne  le  sera  la 
restauration  de  la  liberté. 

» Il  est  impossible  que  vous,  général , le  premier 
dans  cet  ordre  d’hommes  qui . pour  se  comparer  et 
se  placer,  embrassent  tous  les  siècles , vouliez  qu’une 
telle  révolution,  tant  de  victoires  et  de  sang,  de 
douleurs  et  de  prodiges,  n'nienl  pour  le  monde  et 
pour  vous  d’autre  résultat  qu’un  régime  arbitraire. 
Le  peuple  français  a trop  connu  scs  droits  pour  les 
avoir  oubliés  sans  retour;  mais  peut-être  cst-il  plus 
en  étal  aujourd’hui  que  dans  son  effervescence  de 
les  recouvrer  utilement;  et  vous,  par  la  force  de 
votre  caractère  et  de  la  confiance  publique,  par  la 
supériorité  de  vos  talents,  de  votre  existence,  de 
votre  fortune,  vous  pouvez,  en  rétablissant  la  liberté, 

mf ni  flM  CitnaidaU  pour  illverM*  roncUoni,  pt  leur  conférall  ce 
privilège  pour  la  vie,  rendait  ÿKaIrment  vlaKerea  lea  fonctlona 
dea  deuilPmc  et  Irolilfme  ronaula,  cbargcalt  le  ac^nat  de  régler 
ce  qtil  n'avalt  paa  etc  prCvu  par  la  conatllutlon,  d'expliquer  lea 
arlicica  de  celle-ci  donnant  lieu  a dlITérentealntcrprCtatlona,  de 
•uapendre  au  beioln  pendant  cinq  ana  Ica  fonctlona  dc)ur^idana 
|ca  iiepartemenU,  de  mellrc  cea  dt'parlcmcnla  hora  U conatllu- 
lion,  d'annuler  lea  Jugementa  dea  tribunaux,  de  diaaoutire  le 
l'orpa  l^glilallf  et  le  Irlbiinat,  etc.  Eu  mémo  Icmpaqiie  le  nombre 


âos 

maîtriser  tous  les  dangers,  rassurer  toutes  les  in- 
quiétudes. Je  n’ai  donc  que  des  motifs  patriotiques  et 
personnels  pourvoit^  souhaiter,  dunscecoiii]>lémeut 
devotre  gloire,  une  magistrature  pernianente;  mais 
il  convient  aux  principes,  aux  engagements, aux  ac- 
tions de  ma  vieentière,  d’attendre,  pour  luidonner  ma 
voix , qu’elle  ait  été  fondée  sur  des  bases  dignes  de 
la  nation  et  de  vous. 

» J’espère  que  vous  reconnaUrez  ici , général , 
comme  vous  l'avez  déjà  fait,  qu'à  la  persévérance 
de  mes  opinions  politiques  se  joignent  des  vœux 
sincères  pour  votre  personne. 

n Salut  et  respect.  » 

Celte  lettre  ne  comportait  pas  de  réponse.  Je  n'ai 
depuis  ni  fait  de  visite  ni  demandé  de  rendez-vous. 
Il  iKiralt  que  Bonaparte  a longtemps  conservé  des 
projets  bienveillants  pour  moi,  et  même  après  ma 
lettre;  comme  on  prétendait  devant  tut  qu'il  n’y 
avait  eu  contre  le  consulat  à vie  que  des  voles  jaco- 
bins : w Non , dit-il , il  y en  a eu  d'enthousiasme  de 
n liberté,  Lafayette  par  exemple.  » M.  de  Vaincs, 
conseiller  d'Élat,  à qui  s'adressait  son  regard, ob- 
serva «I  que  sans  doute  j’avais  cru  devoir  ce  vole 
à mes  princi(>cs,  car  on  ne  pouvait  douter  de  mon 
attachement  personnel  à Bonaparte.  » — « Eaeffet , 
» reprit-il , il  doit  être  content  du  gouvernement,  n 
On  a souvent  blâmé  cette  rupture  entière  de  ma 
part  ; mais  sa  résolution  et  son  caractère  ne  me 
laissaient  aucun  es)K>ir  d’être  utile.  Plus  il  avançait 
dans  sa  funeste  direction,  plus  la  rupture  était 
inévitable , et  d’ailleurs  je  ne  pouvais  voir  et  pré- 
voir le  total  ruere  /n  de  Tacite,  sans 

éprouver  le  besoin  impérieux  qu’il  restât  uu  point 
où  le  culte  de  la  liberté  fiU  préservé  sans  équivoque 
et  sans  condescendance. 

Si  j'avais  besoin  de  me  retracer  à moi-même  la 
bienveillance  de  rocs  dispositions  envers  Bonaparte, 
je  n'aurais  qu’à  rechercher  ma  correspondance  avec 
vous  et  mes  autres  amis,  avec  MM.  d'ArchenoItz , 
Abema,  Ch.  Fox,  le  général  Fitz-Patrick,  etc.  C II 
suffirait  de  ces  lettres  écrites  en  différents  temps 
pour  me  disculper  du  reproche  d’ambition  ou  «rhit- 
meur.  Vous  savez  que  les  étrangers  qui  avaient  le 
plus  souhaité  me  revoir  dans  les  affaires  ne  tardè- 
rent pas  à sentir  que  j’avais  eu  raison  ; mais  je  ne 
déses{>érai  jamais  de  la  liberté. 

H Le  caractère  du  général  Lafayette,  disait  klop- 

det  mrabret  du  triburuit  6UU  réduit  de  molllé,  celui  de*  mem- 
bret  du  coriu  légiilallf  était  Axé  i deux  cent  clnquanlc-bult  au 
lieu  de  trois  cents.  Le  premier  consnl  avait  le  droit  de  grSce;  le 
conseil  d'Elat  était  placé  au  rang  des  premiers  pouvoirs,  brtix 
Jours  avant  U proclamation  de  ce  sénatus-consultc.  on  avait 
nommé,  par  un  acte  particulier,  Bona|>arte|iremlerccms(ilAvle, 
après  avoir  recueilli,  pendant  sept  Jours,  sur  des  rrglslrr* ou- 
verts * cet  effet  dans  cbaqiie  commune,  ro)>lnlnii  desciloycus. 

I Voyci  CCS  lettre*  plus  loin  dan*  la  correspondance. 
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I»  stock,  peu  lie  temps  après  ma  sortie  irulmOiz, 
n remp^che  lie  bien  connailrc  sa  nation...  Coniiuenl 
I*  peut-il  la  croire  capable  de  posséder  des  inslitu- 
H lions  libres?  Son  jti];emnil  était  une  erreur  que 
tes  excès  du  jaeobiiiiMiic  n’avaient  que  trop  répan- 
due.  Plus  tard , un  de  ses  amis,  qui  était  le  mien , 
m'écrivit  : u Klopstock  est  mort  avec  son  ancien  at- 
tachement pour  vous.  Nous  eûmes  encore  un  long 
entretien  à votre  sujet,  lorsque  je  lui  ma  dernière 
visite;  il  vous  approuvait,  et  m'a  prié,  lorsque  Je 
TOUS  écrirai,  de  \ous  saluer  bien  eordialeiucut  de 
sa  part.  Je  vous  présente  ce  dernier  hommage  ve> 
nanl,  pour  ainsi  dire,  de  l’autre  monde  *.  » ^ans 
doute,  je  fus  aussi  touche  de  lire  dans  une  le Itreécrite 
de  Rome  : » J’espérerai  toujours  de  la  race  humaine 
tant  que  vous  existerez...  Je  vous  adresse  ce  senti- 
ment du  haut  du  Cajiilule,  et  les  bénédictions  des  om- 
bres vous  arrivent  par  ma  voix*  ! » — En  multipliant 
de  telles  citations,  et  en  m'autorisant  des  opinions 
les  plus  flatteuses  d'Europe  et  d'Amérique,  j'aurais 
l'air  de  céder  à une  vanité  dont  il  est  aisé  de  se  dé- 
fendre lorsqu'on  a pratiqué  les  grandes  circon- 
stances, et  surtout  lorsque,  après  avoir  été  le  plas- 
tron de  quelque  cnlliousiusrae , on  a éprouvé  qu'il 
n’y  a que  la  solide  estime  qui  soit  une  denrée  de 
gardt;.  Je  me  disais  d'ailleurs  : u II  y a donc  ((iiel- 
que  utilité  dans  ma  retraite,  puisqu’elle  affiche  et 
entretient  l'idée  que  la  liberté  n'est  pas  abandonnée 
sans  exception  et  sans  retour.  « 

La  paix  d'Amiens  amena  un  grand  nombre  d'An- 
glais Ils  s’en  iront  tous  mécontents,"  m'observa 
['ambassadeur  I.ivingslon  les  uns  avaient  cru 
• trouver  la  France  inculte;  ils  la  voient  florissante; 
» les  autres  espéraient  y voir  des  traces  de  liberté; 
M tous  ont  élédésappoinlés.  >»  Je  me  trouvai  à Clia- 
vaniac  lorsque  (diarles  Fox  et  le  général  Fil4-Patrick 
arrivèrent  à Paris;  ils  voiilureiU  bien  mander  que 
j’étais  un  des  principaux  objets  de  leur  voyage.  Je 
me  hâtai  de  les  joindre;  M.  et  Madame  Fox,  Filz- 
Patrick,  MM.  Saint-John  et  Trotter,  passèrent  quel- 
ques jours  a Lagrange.  Je  vis  à Paris  les  lords 
Holland  et  Lauderdale,  le  nouveau  duc  de  Redfort, 
.U.  Adair  et  M.  Erskine  que  je  pressai  en  vain  d’é- 
crire sur  le  jury  d’Angleterre  et  de  France.  Je  trouvai 
mes  amis  anglais  peu  encourageants.  » Les  premiè- 
» r«s  années  de  la  révolution,  disaient- ils . nous 
» avaient  fait  grand  bien  ; Si’S  excès  ont  ruiné  la 
n bonne  cause,  n Ils  pensaient  que,  même  en  Angle- 
terre, elle  était  compromise.  Un  jour  que  Fox  , 
avec  son  aimable  bonté  de  cœur,  m'engageait  devant 
mon  flis  à ne  pas  trop  m'afFecter  d’un  délai  néces- 

I On  a m que,  tnrâqii«  le  général  LafayeUe  aortlt  de  priaon, 
Il  fut  accupllli  A llamhourR  (voyei  p-  I2I  de  ce  volume)  par 
le  poete  Xlopatm-k  , qui  mourut  au  moU  de  niara  IMU,  igd  4« 
•oltante-au.ncuf  an». 

« Etirait  d’une  lettre  de  midanie  de  Staël  — Elle  Qi  le  voy:»Ee 


sairc  : u La  liberté  renaîtra , disait-il,  mais  non  pour 
P nous,  pour  George  tout  au  plus,  et  sûrement  [>our 
* ses  enfants,  n En  nous  voyant  de  loin  dans  la  car- 
rière révolutionnaire,  ilsavairnl  regardé  ceux  qui 
nous  dépassaient  comme  emportés  par  l’enthou- 
siasme républicain.  11  est  superflu  d'ajouter  que, 
dès  qu'ils  s'approchèrent  d’eux,  cette  excuse  s'éva- 
nouit, Je  me  rappelle  rétonnement  de  lord  Holland 
après  avoir  causé  de  moi  avec  un  célèbre  ci-devant 
jacobin,  que  j'ai  su  depuis  être  le  ministre  Fouché. 
Celui-ci,  au  milieu  d'expressions  bienveillantes, 
m'avait  taxé  d’avoir  fait  une  grande  faute  ; il  sc 
trouva  que  cette  faute  était , non  comme  Holland 
l’avait  d'abord  compris,  de  m’ètre  déclaré  contre  le 
10  août,  mais  de  n'avoir  pas  un  an  plus  tôt  renversé 
l'assemblée , rétabli  le  pouvoir  royal  et  saisi  le  gou- 
verneinent  — J'aime  à parler  de  celte  noble  oppo- 
sition anglaise  dont  l'inlervention  en  notre  faveur 
a été  si  généreuse  et  si  honorable. 

Ils  n'étaient  pas  tous  repartis  lorsque,  sortant  du 
ministère  de  la  marine , je  glissai  sur  la  glace,  et  me 
cassai  le  col  du  fémur.  Mieux  eût  vain,  comme  ledit 
M.  Deschamps,  m'étre  cassé  les  deux  cuisses.  11  est 
singulier  que  j’aie  pu,  à l'aide  de  mes  soutiens,  re- 
monter en  voiture  et  arriver  chez  M.  et  madame  de 
Tessé,  où  je  fus  établi  sous  leur  tendre  surveillance 
et  celle  de  ma  famille.  On  me  donna  le  choix  d'une 
réduction  simple  qui  m'eût  laissé  estropié  ou  d'une 
machine  nouvellement  perfectionnée  par  M.  Boyer, 
qui  exigeait  quarante  jours  de  souffrance  ; celle-ci 
me  fut  appliquée  par  ces  deux  h.abiles  chirurgiens , 
le  onzième  jour  seulement,  à cause  de  l'inflamma- 
tion. J'éprouvai  dans  six  extensions  successives  le 
maximum  de  douleur  qu'un  corps  humain  puisse 
support  r ; je  souffris  cruellement  pendant  qua- 
rante jours  et  qiiaraiiif  nuits,  m'obstinant,  malgré 
le  pus  qui  coulait  des  pointes  de  pression,  à p.irfaire 
ce  carême  que  mon  bon  vieux  précepteur  préten- 
dait encore  dc^oircomplercontre  mol,  pareeque  je 
n'y  apportais  qu’une  patience  philosopl)i(;uc.  Lors- 
qu'on relira  la  machine  et  avec  elle  un  morceau  de 
ma  cuisse,  il  fut  reeonmi  qu'après  avoir  coupé  une 
des  branches  du  Iricejis,  le  rouleau  de  pression  était 
parvenu  à six  lignes  de  l'aiièrc  crurale.  J’eus  en- 
core à rester  quinze  jours  attaché  immobile;  on  dé- 
gagea ensuite  mon  pied  qui  se  trouva  écrase,  privé 
de  petits  tendons  et  du  jambicr  intérieur  qu'il  fallut 
achever  de  couper.  La  guérison  des  blessures  traîna 
longtemps,  malgré  les  soins  éclairés  de  M.  Des- 
champs, qui  déclarait  que,  si  pareil  mallieur  lui  ar- 
rivait, il  se  déciderait  pour  l'estropiement.  Il  m'a 

d'iuile  CO  IS04,  eo  rerint  dans  rcté  de  IS05,  et  commença  alor» 
A écrire  le  rooun  de  Corinne. 

s Elle  ne  dura  que  quatorze  moi»,  depult  le  25  mara  1S02  Jus- 
qu'au 30  mat  1803.  — 4 Frfre  du  deraicr  mtnUtre  ptéDlpoU'ii- 
Ualre  de»  EU(»-l‘nli  en  France 
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«lit  dcpüiH  qu'à  la  Charité  on  avait  profite  de  mon 
expérience  pour  faire  l’extension  moins  forte,  quitte 
à plus  de  raccourcissement.  Quant  à moi,  malgré 
les  perles  que  j’ai  faites  et  la  roideiir  qui  m’est 
restée,  non  de  la  fracture,  mais  du  traitement,  je 
in’applauilis  d’avoir  siihi  le  seul  moyen  possible  de 
recouvrer  la  portion  «l’exercice  dont  j’ai  I>e8üin  cl 
(]ui  deviendra  tous  les  jours  plus  facile. 

Mon  accident  intéressa  l>eauroiip  la  bienveillance 
publique  je  reçus  «le  mes  amis  les  soins  les  plus 
tendres,  et  je  me  bornerais  à cette  expression  de  ma 
reconnaissance  s’il  n’y  avait  pas  eu  dans  la  conduite 
des  gens  en  place  plusieurs  nuances  assez  remar> 
qiiables.  En  effet,  tandis  que  des  généraux,  des  sé> 
Dateurs , des  conseillers  d’Étal , etc.,  s’empressaient 
de  venir  chez  moi,  «le  s’y  montrer  en  uniforme, 
«l’autres  ne  se  permettaient  que  de  faire  demander 
«le  mes  nouvelles,  d’autres,  d’en  deman«ier  à mes 
amis , quebjues  autres  de  les  écouler  avec  une  avi- 
dité muette;  et  tels  qui  avaient  été  touchés  jus- 
qu'aux larmes  de  ma  fracture  , ne  m’ont  pas  lionné 
signe  «le  vie.  Parmi  ceux  que  je  connaissais  à peine, 
Moreau  et  Bcrnadoile.envoyèrent  tous  les  malins 
chez  moi.  et  celui-ci  ne  manqua  presque  pas  un  jour 
de  venir  se  livrer  à son  attrait  patrio(i<iiie.  Moreau, 
se  présentant  inopinément,  dut  être  content  de  l’ef- 
fet «;u’ii  produisit  sur  le  malade  et  ses  entours.  Je 
vis  souvent  des  Américains,  quelques  Anglais,  l’ai- 
mnble  chef  des  Irlandais-Unis  * et  Xosciusko 
qui,  la  première  fois . lorsque  je  lui  dis  : « Vous 
y savez  bien  que  ce  ne  sont  pas  là  des  malheurs,  » 
me  répontlil  : « Au  moins  votre  patrie  est  encore 
M ensemble  ! » Bonaparte  n'ignora  pas  mon  bulletin, 
mais  je  n’eus  «le  lui  ni  messager,  ni  mention  de 
moi.  Mon  fils  alla  un  jour  à la  parade  avec  son 
colonel  ; le  premier  consul  demanda  son  nom  et 
entendant  que  c’était  le  jeune  Lafayetle  ; •>  Ah  ! » 
reprit-il  virement,  u c’est  son  fils!  » et  il  passa. 
Assez  longtemps  ensuite , abordant  M.  de  'Fracy,  et 
après  une  de  ces  questions  qui  «lécèlenl  rembarras, 
car  il  lui  demamia  si  c'était  son  fils  ou  sa  fille  qui 
a\ait  épousé  George,  H parla  très-obligeamment  de 
ma  fracture  et  de  ma  guérison. 

Pendant  la  durée  de  ce  traitement , les  ambassa- 
deurs américains  m’avaient  communiqué  l'beureuse 
négociation  qui  acquit  la  Louisiane  aux  États-Unis  ^ 
Bonaparte  mit  d’abord  un  grand  intérêt  à la  pos- 

I U.  Arthur  O'CoBnoraraK «lé  Juité en  179H.A  Xeaauon.comine 
chef  dra  trIaiidaU-rnU  ; on  l'acqulila . malt  li  ic  vil  conlraUil  de 
chrreher  un  rt-funr  en  France,  où  M époiua  madenioUclle  dr 
«lundorcei  ; le  («rraiier  cooiul  le  nomma  lieutenant  général  et  H 
lot  naluralhé  FrançaU. 

a A|>ret  lea  dcmlera  combali  et  le  nouveau  partage  de  la 
Folo|»e  en  ITM.  Koacliuko  fut  deux  aiia  priionitler  en  MuMie. 
Faul  W rayant  inia  en  liberté , il  *c  rendit  en  Angleterre , puU  en 
Ainérl<)iic,  et  •‘établit  en  France  en  1<9S.  lap.S^de 

vol.} 

s Ce  nouveau  traité  avec  les  tiata-inii  fut  Ugné  A Faria  le 


session  de  ce  pays;  je  parlai  plusieurs  fois  contre 
ses  projets  à Talleyraml,  qui,  pour  éviter  la  disciis* 
sion,  prenait  avec  mni  le  parti  de  tout  nier.  II  est 
probable  que  le  prenii«‘r  consul , appliquant  des 
calculs,  européens  à la  position  de  la  Louisiane  et  à 
la  navigation  du  IHississipi,  s’«‘tait  flatté  d’ari|iicrir 
une  grande  influence  sur  et  j>eut-êlrc  contre  l’Amé- 
rique libre;  niais  il  reconnut  son  erreur  au  moment 
où  les  Anglais  allaient  faire  partir  une  cx|>édilion 
contre  la  Nouvelle-Orléans.  La  ratification  du  con- 
grès fut  célébrée  à Paris  par  un  dîner  américain,  où 
je  me  rendis  «le  Lagrange , quoique  marchant  à 
peine.  Les  ministres  français  y furent  très-aimables 
pour  moi.  Le  lendemain  je  fis  une  visite  à Joseph 
Bonaparte,  de  qui,  pemiant  mon  accident,  j'avais 
reçu  tous  les  joui's  un  message , et  de  là  j’allai  voir 
le  général  Moreau  quinze  ou  vingt  jours  avant  son 
arrestation  *. 

A l’époque  de  la  création  des  gardes  nationales , 
Moreau  commandait  celle  de  Rennes  ; il  joignit  l'ar- 
mée à la  tète  d’un  bataillon  de  volontaires  ; Cliape- 
lier  me  l'avait  recommandé  et  vraisemblablement 
il  eiU  été  mon  aide  «le  camp;  on  le  persécuta  au 
10  août  comme  fayettisie;  bientôt  après  il  manifesta 
pour  la  guerre  ce  génie  qui  lui  assigne  un  «les  pre- 
miers rangs.  Le  reste  de  sa  vie  est  tracé  partout  en 
traits  glorieux  *.  Moreau  témoigna  souvent  son  in- 
térêt pour  les  prisonniers  d'OImuiz  ; lors«pie  mes- 
dames de  Maiibourg  et  de  Pusy,  deux  mois  avant 
le  18  fructidor,  munies  d’une expé«lition  de  l'arrêté 
du  directoire , lassèrent  à Strasbourg  poiir  se  rap- 
procher de  nous,  il  alla  les  voir,  leur  exprima  de 
i’altacbement  et  de  la  déférence  |>oiJr  moi.  Dans  la 
conversation,  il  leur  dit  ces  paroles  remarquables  : 
M Nous  avons  pris  sur  les  chariots  du  général 
n Kinglin  une  correspondance  qui  compromet  des 
» hommes  lrès-mar«|uanls  ; je  ertiis  le  danger  passe 
» et  neveux  point  leur  faire  de  peine,  mais  j’en 
n parle  hautement , et  je  veux  qu’on  sache  que  si 
» on  reprenait  ces  projets,  je  «lénoncerais  1<^  con- 
n spiraleurs  » Lors«]ue  j’étais  en  Hollande,  ma 
femme  tenta  vainement  do  le  voir  à Paris,  chez 
Pétrel  ’’,qiie  j’avais  autrefois  appelé  de  Bretagne 
au  commissariat  général  de  l’armée,  et  qui  fut  im- 
patienté de  la  circonspection  de  son  compatriote;  il 
ne  montra  depuis  son  retour  aucun  empressement 
à se  lier  avec  moi.  Je  savais  cepemiant , et  nommé- 

SO  avril  1S03,  IroU  «emalne*  avant  le  départ  d«  lord  Wlt- 
wurlh  . ambaMadeur  d'Angteterro  en  France,  et  la  rupture 
de  la  pali  d'AmIeni.  Lc«  llatft-CoU  «'engageaient  A pa)er  une 
•(Hnme  de  quinte  mllilona  de  dollar*  pour  l'acqultltloo  delà 
l4>tii»ian«. 

A vofei  piui  loin,  A la  p.  3fi9.  la  noie  du  géndrat  Lafaj  eUe,  et  la 
date  de  ce  rdclt,  p.  IM  de  ce  vol- 

s Vof.  la  p.  194  de  ce  vol. 

a Vof.  la  p.  179  de  ce  vol. 

7 Voy.  »iir  V.  Féilci,  ii.embre  «lu  couiell  «le*  r^aq-Centi,  le* 
p.  1S7  ol  183  de  ea  vol. 
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ment  par  ile^  amies  anglaises,  qu'en  même  temps 
qu’il  parlait  trop  lestement  de  Bonaparte,  il  s’ex- 
primait à mon  egard  eu  termes  très-iHIférents , et 
mon  fils,  qu’il  rencontra  ilciix  fois,  reçut  de  lui  un 
accueil  distingué. 

Le  seul  lêic-à-tôle  que  nous  ayons  eu  commença 
par  une  observation  de  sa  part  sur  l'inconvenance 
de  vendre  arbitrairement  un  pays  qu’on  avait  dé- 
claré appartenir  à la  France  ; J'en  convins , mais  en 
disant  que  c’était  un  heureux  tort,  utile  à mes  deux 
patries,  qui  me  préservait  du  mallieur  de  les  voir  en 
hostilités  mutuelles,  et  n d’ailleurs,  ajoutai-je,  mon 
» cher  général,  la  Louisiane  est  bien  loin  pour  que 
» nous  nous  montrions  si  rigoristes  dans  un  temps 
M où  ni  vous , ni  moi , ni  personne , n’est  sûr  de 
n coucher  chez  soi.  >*  — Ce  début  amena  des  épan- 
chements politiques;  je  lui  dis  franchement  que,  de 
tous  les  chefs  possibles  de  la  France  libre,  celui  qui 
m’aurait  convenu  le  mieux  était  Bonaparte;  mais  je 
dis  aussi  que  je  n’en  espérais  plus  rien.  11  me  répon* 
dit  qu’après  avoir  lui -même  refusé  de  faire  un 
18  brumaire,  il  s’était  siibalternisé  à Bonaparte  dans 
l’espoir  que  celui-ci  remplirait  ses  engagements 
patriotiques;  mais  que,  le  voyant  manquer  à toutes 
ses  paroles  , il  s’élait  éloigné,  n Je  vous  avouerai , 
]•  ajouta-t-il , que  j'ai  mieux  aimé  prendre  le  motif 
i>  d’un  méconlenlement  personnel,  que  de  m'établir 
» le  chevalier  d'uue  cause  dont  on  ne  veut  plus...  » 
faisant  allusion  au  terrain,  abandonné  pour  le  mo- 
ment , sur  lequel  je  me  trouvais.  Ce  fut  moi  qui  in- 
troduisis les  questions  de  l'avenir.  J’observai  que, 
dans  une  crise  inattendue,  la  mort  de  Bonaparte 
j>ar  exemple , les  royalistes  et  les  jacobins  se  trou- 
veraient  plus  préparés  que  nous  : « Je  le  crois  des 
» royalistes,  répondit-il,  mais  dans  tous  les  cas,  et 
n sans  aucun  préalable , nous  sommes  bien  sûrs , 
« TOUS  et  moi,  de  nous  trouver  et  d’agir  ensemble, 
n car  j’ai  toujours  pensé  et  voulu  les  mêmes  choses 
)•  que  vous.  » Nous  parlâmes  des  chances  des  Bour- 
bons : IC  Ils  se  sont  rendus  trop  méprisables,  dit-il, 
M pour  être  à craindre.  Lejeune  d’Orléans  pourtant 
» s’est  bien  battu  sous  nos  drapeaux.  » El  comme 
Je  rappelai  sa  réconciliation  avec  les  autres  : » Oui, 
M rcpliqua-l-il , ceux-là  aussi  se  sont  perdus.  Il 
prévoyait  après  Bonaparte  la  chance  d’une  guerre 
civile.  «I  Nous  serions  du  moins  assurés , lui  ilis-jc, 
n de  l’avantage  d'avoir  avec  nous  le  premier  général 
Il  de  l’Europe.  » Il  fut  sensible  à cette  expression  et 
me  déclara  de  nouveau  que  je  trouverais  toujours 
ses  dispositions  et  ses  vues  conformes  aux  miennes. 
Nous  n’entrâmes  point  dans  les  détails  ; mais  son 

I X.  <1«  Cobeiiticl  fiil  chjrgtf  Ualtcr  S Lunévllte  comme  mi- 
ntslre  plëiii|wleiitlalrc  üel'Autrlchc.  Voy.  Up.  (94  de  ce  vol. 

a Voy.  la  p.  202  de  ce  vol. 

3 Le  «Inc  irEn^itlen,  nit  du  «lue  de  nmirljon,  cl  pctii-nif  du 
dernier  prince  de  fonde,  babiuil  le  cbXleau  d'EUeiibetm  , a 
quatre  ileiiei  de  Stra»bourSi  *urla  rive  droite  du  Rliirt  ; ce  cbSiraii 


penchant  me  parut  être  pour  une  représentation 
républicaine  de  propriétaires.  Il  tenait  à la  con- 
scription en  convenant  néanmoins  qu’elle  pouvait 
être  adoucie.  Nous  jiarlàmes  de  l'embarras  où  serait 
avec  lui  le  premier  consul,  en  cas  de  guerre  cii 
Allemagne.  J’appris  comment,  en  passant  à Luné- 
ville, et  cho<]ué  des  airs  que  se  donnait  M.  de  (^o- 
benlzel  *,  il  lui  avait  dit  : <>  Monsieur  le  comte,  je 
n vous  conseille  de  terminer  votre  négociation  : je 
n connais  Tarmée  française,  la  vôtre  cl  vos  géoé- 
» raux , je  vous  promets  que  vous  allez  être  com- 
» pletement  battus.  » Il  me  confirma  dans  mon 
opinion  que  l’assassinat  de  Rastadt  avait  eu  pour  au- 
teurs M.  de  Lehrbacb  *el  l’envoyé  anglais.  Il  me  paru  t 
avoir  de  l’humeur  contre  Bonaparte,  et  peu  d’estime 
pour  son  caractère,  mais  sans  jalousie  de  sa  place 
et  plus  loin  encore  d’aucune  disposition  conspira- 
trice. Notre  conversation  fut  longue  parce  qu’il 
renvoya  un  arrivant,  et  me  pressa  de  rester  ; en  me 
donnant  le  bras  pour  me  soutenir  jusqu’à  ma  voi- 
ture, il  me  promit  de  chasser  du  côté  de  Lagrange 
pour  nous  y venir  voir.  Je  ne  pensais  pas  que  nous 
nous  disions  un  long  adieu.. 

I 1/arrcstation  du  duc  d'Engbien  ne  fut  connue  à 
I I>agrange  que  par  le  moniteur,  qui  publia  sonjiige- 
j meut  3 ; bientôt  mon  hls  nous  donna  les  délails  de 
ce  lâche  attentat.  On  m’a  dit  que  l'amiral  Bruix , 
ayant  eu  l’air  de  croire  qu’on  renverrait  ce  jeune 
prince  après  lui  avoir  montré  la  parade  et  l'au- 
dience diplomatique  : « Ah,  ah!  >•  ré{H>iidit  Bona- 
parte avec  un  air  amer,  « de  la  sensibilité!  » Et  le 
lendemain  matin,  réveillant  sa  femme,  qui  l’avait 
conjuré  d'épargner  son  prisonnier  : » Joséphine , 
» dit-il,  quelle  heure  est-il?  » — « Six  heures.  » 
— •>  Eh  bien,  à présent,  le  duc  d'Enghicn  est  mort.  <* 
Quoi  qu’il  en  soit,  la  consternation  fut  générale  à 
Paris,  en  France,  cl  s'étendit  partout.  » C'est  un 
» grand  crime,  » disait-on  à un  ministre. — x Oui, 
n répoudil-il.  et  même  une  grande  faulc.K  Moi, 
qui  ne  crois  pas  à l'utililc  définitive  d'aucun  crime, 
je  m’expliquerais  mal  celui-ci.  On  prelendquc  Bo- 
naparte voulut  donner  un  gage  aux  hommes  de 
sang;  je  crois  plutôt  que,  voyant  les  princes  fran- 
çais en  quelque  velléité  d’énergie,  il  jugea  que  la 
mort  d'un  d’eux  suffirait  pour  les  écarter  à jamais. 
Si  ma  solution  ne  vous  suffit  pas,  adressez-vous  à 
Fonde  de  ce  malheureux  prince,  Ferdinand  de 
Boliaii,  ancien  archevêque  de  Cambrai,  qui  a depuis 
sollicité  et  obtenu  l'adjonction  à l'aumônerie  de 
l'ex-cominUsairc  Fesch  *;  adressez-vous  à MM**“, 
ou  que  les  dames  du  palais  le  demandent  au  pre- 

apparteiuU&I'eierlcur  «le  Bâtir . L«  prinre  fui  i-fUrvéaank  la  nuit 
1 du  IS  au  16  mars  }NU4,  par  un  (léiacb«nicul  de  scnilarmct  fran- 
I çai»  août  le  coiimiaudcuieiil  tujidrieur  du  général  urücncr.ct 

IfUklIlé  cUi<]  jour»  apt  é». 

4 Le  cardinaipcacbté  trouvait  au  kémlnairé  d’Alk  S lV(ioquede  la 
rC-valutinn.  A l'âgp  dr  2A  an»,  Il  occupa  un  emploi  de  cotmnUialre 
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mior  écuyer  de  rimpérnlrice , Onlcncr,  qui  mil  la 
main  sur  lui  ; adressez-vous  enfin  an  prince  hérédi- 
taire de  Bade,  devenu  Rendre  de  renif)ereiir,  à l'é- 
lecteur lui-méme.  qui.  peu  après  celte  violation , 
eut  tant  d'excuses  à faire  pour  quelques  fagots 
coupés  sur  une  Ile  du  Rhin  *.  Quant  à moif  je  | 
n’ajouterai  qu'une  observation  ; c'esi  qu'aucun  aris- 
tocrate n'exprima  plus  d'indignation  que  les  pa- 
triotes de  toutes  les  nuances  ; car,  si  les  deux  partis 
extrêmes  ont  montré,  à Paris  et  h Naples  quel 
atroce  usage  ils  pouvaient  faire  du  pouvoir,  du 
moins  les  jacobins  ont-ils  eu  le  bon  esprit  de  ne 
jamais  applaudir  à la  tyrannie  d'un  adversaire. 

Peu  de  temps  après.  Moreau  fut  arrêté  et  conduit 
au  Temple  on  saisit  ses  papiers,  et  surtout  ses 
journaux  militaires,  qui  n’ont  point  été  rendus.  Mes 
amis  se  hâtèrent  de  m’en  avertir,  car  le  bruit  s'était 
répandu  partout  que  j'allais  être  aussi  arrêté,  et 
longtemps  après,  les  gens  qu'on  savait  m'être 
attachés  étaient  interrogés  dans  les  boutiques  de  J 
Paris  ; les  fermiers  de  notre  canton , entourés  dans  | 
les  marchés,  avaient  peine  à rassurer  une  bienveil- 
lante Inquiétude.  Je  u'ouhlirrai  pas  que  le  jour  où 
ce  bruit  était  le  plus  accrédité  fut  choisi,  sur  In  mo- 
tion de  Eharlcs  Lasleyrie  par  la  société  d’agri- 
culture de  Paris,  pour  me  nommer  unanimement 
à une  place  vacante  de  correspondant.  I.n  mesure 
de  mon  arrestation  fut  en  effet  pro[K)séc.  « Eom- 
» ment  diable  l’aller  chercher,  dit  Bonaparte,  dans 
J*  une  conspiration  de  ce  genre?  « Son  frère  Joseph 
répondit  à un  homme  de  confiance  : » Ne  craignez 
M rien,  partout  où  il  y a de  l'aristocratie  et  des 
H rois,  on  ne  trouvera  pas  I.afayette.  » , 

Mais  à Paris,  on  ne  voulut  croire  à un  complot 
quelconque , ni  même  à la  présence  de  George  et 
Pichegru,  que  lorsqu'ils  eurent  été  pris.  Il  est  pos- 
sible que,  trompé  par  sa  haine . Bonaparte  se  soit 
flatté  d'avoir  pris  Moreau  en  flagrant  délit;  mais 

djn*  1e$  Tirret.  fut  «aerS  par  le  cardinal  le^al  le  15  août  1803. 
nommé  arclicvéqur  de  L)on,  et  cardinal  en  ISOV.  i 

( riiiiieurt  année*  api  èi  avoir  écrit  cctic  lettre  , j'al  acquU  la 
conv  letton  que  M . de  Cautalucourl , dev  i mi  dcpul*  duc  de  V krnee, 
avait  été  eiranKcr  a l’arrotalioii  du  duc  d'àiisblcn-  La  cour  de 
l.otiU  XVIII  en  a fait  le  prétexte  de  »on  atilinadvertlon  contre 
■ de  Vicence,  lor*quc,  aao»  parler  de*  autre*,  le  prince  de  Neu-  | 
i-ltiiei,  qui  avait  dumié  cl  tisne  ri<i»trucHoii  d'Urdener,  a Clé 
fait,  de*  le*  premier»  leiiip*  de  la  reilauraliun . capitaine  de* 
(ardet  cl  cummcu»al  journalier  du  roi. 

( .Vo/«  du  ÿfntral  Lafaj^eU*-) 

* voy.  la  note  2 de  la  p.  iSVdece  vol. 

a Moreau  fut  arrête  le  15  février  IS04;  Plcbearu  .le  2St  Ccorye 
Cadoudal,  débarqué  en  France  au  mol*  de  leplembre  IftUl.fiil 
arrête  le  Siiiar*  de  l'aiinee  «utvante  Dè*  le  28  février,  jour  de  . 
i'arrettallon  de  ricbesni.  un  *enatui-Cun»uUe  •Uk|icndil  pendant  , 
deux  au*  le»  faiictiou*  du  jury  pour  le  jugrnicnt  de*  crime»  d'al-  | 
tentai  coiiire  la  per*onnc  du  premier  cort*ul  Le  iendemaln  , 39.  < 
une  loi  déclara  que  te  rcceieiimit  de  lieorKC  Cadoudal  el  de  te*  \ 
eompike*  «eralt  jut^e  ri  puni  comme  le  crime  piludpal.  Qua- 
ranle-iepl  prévenu*  etaknl  ml»  rn  état  d'arrr*tatt<m  derant  un 
tribunal  criftiiiicl  •pécial-  Le*  concliialon*  du  minikléie  public,  , 
le  10 Juin  1801.  portaient  que  ce*  quaranlc-acpt  préveou*  étaient  I 
3 MCI.  nr  cÊs.  LaFATCtre. 


l’ermir  n'a  pas  pu  tliirer;  peut-être  a-l-il  pensé, 
avec  plus  (leprohabililé.qiiecc  général,  en  repous- 
sant In  connivence,  nVtait  pas  fâché  tl'unc  tenta- 
tive tpii  lui  laissait  beau  jeu  ; mais  c'était  le  cas  d'un 
mouvement  généreux,  dont  l’effet  était  sûr.  Kl  moi, 
qui  regardais  Moreau  comme  un  bon  citoyen , vrai- 
ment Français,  cl  trois  fois  le  sauveur  de  l’armée, 
je  ne  pus  voir,  sans  une  vive  irritation  de  cœur,  la 
tactiipie  odieuse  qu'on  employa  pour  déconsidérer 
et  perdre  ensuite  un  rival  dans  les  fers.  Ce  senti- 
ment s’accrut  en  proportion  de  l’influence  ju<ii- 
cialre  que  le  gouvernement  voulut  exercer;  c’est 
de  toutes  les  tyrannies  celle  que  je  hais  le  plus.  J’eus 
besoin  de  le  témoigner  à Moreau,  à ses  défenseurs 
et  autour  de  moi.  On  ne  me  consulta  point,  et  peut- 
être  vaiil-il  mieux  pour  renipercur  que  je  ne  l'aie 
pas  été.  J’avais  espéré  que  Moreau  ferait  comparaî- 
tre des  hommes  manpianls  pour  leur  donner  une 
oreasion  de  se  prononcer;  mais  pendant  que  j’of- 
frais de  dire  là  cc  que  je  pensais  de  l'accusé  el  de  Tac- 
cusalion  , son  conseil  fut  découragé  par  le  refus  de 
Sieyes  d’y  déclarer  un  fait  avéré  : c'est  qu'avant  le 
retour  d’Égj  pte , Moreau  n'avait  pas  voulu  accepter 
le  rôle  écliu  depuis  à Bonaparte.  Les  principaux 
membres  du  gouvernement  n’curcnl  pas  honte  de 
distribuer  chez  eux  , au  moment  du  jugement,  des 
lihelles  contre  Moreau  on  en  fit  passer  des  paco- 
tilles aux  préfets,  qui.  la  plupart,  les  jetèrent  au 
L*u.  Beaucoup  de  généraux  el  d'hommes  en  place 
se  conduisirent  Irès  inal;  le  sénat  el  le  trihunat 
achevèrent  de  s'annuler;  mais  l’esprit  public,  l’es- 
prit des  troupes  étaient  excellents.  Les  avocats  et 
une  partie  des  juges  se  firent  heaiicoiip  d’honneur. 
On  distingua  les  deux  frères  Lccuurbe,  dont  la 
loyauté  a été  de  plus  en  plus  consacrée  par  la  dis- 
grâce du  militaire  qui  (verdit  ses  em|>Iois,  et  jusqu’à 
la  lilierté  de  publier  ses  campagnes,  et  par  la  scène 
indécente  que  le  magistral,  se  présentant  chez  l'em- 

cou{>*ble*de  coiupirallon  vfTcclhc  et  de  contravcnllon  â la  loi 
du  29 février,  vingt  furent  cotidanme*  X mort,  cinq  à deux  aaiiéc* 
d'einpriioiinrnienl.  le*  aulrr*  icqnltié*. 

4M.  cb.  de  Latleyrle,  autour  de  ptiiUrurt  recueil*  iclenll- 
Aque» . *iicce**eur  du  général  Lafayelte  à U préildence  du 
comiié  pulouiU. 

9 Lorsque  j'écrlvUcette lettre.  j'aTil*  prl*  tré*-v|vemeut  parll 
en  faveur  do  Moreau,  et  j'éial*  Imllgné  de  la  coiidiiUe  >luprcn>ier 
coniul  i *on  égard.  J'aval*  ral*an  »ur  ce  point  : uiai*  je  ne  tuU 
pas  au**i  convaincu  de  U pureié  de  »a  conduite  â l*é|M)quc  du 
lA  fructidor,  cl  de  l’InjuMke  de  raccuialb>n  dont  Je  parle  |ct, 
depuU  que  je  l'ai  vu  prendre  parti  dani  les  armée*  éiraugére* , 
•urtoul  lorsqu'il  avait  déclaré,  en  qulllanl  le»  tlat»>Lnl»,  ■qu’il 
m ne  savall  pa*  ce  qui  lui  arriverait,  oiaii  i|u'il  savait  bkn  une 
B cIm*c,  c'csI  qu'un  ne  le  verrait  janiaU  suu*  un  autre  uniforme 
B que  l’uiilfi»rmc  fraiiçal*.»  Moreau  avait  de  bonne*  qualiiéset 
un  grand  talent  pour  la  guerre;  Il  élalt  fort  médiocre  sou»  le* 
autre*  rapport»  el  d'un  caraciére  faible  ; le  fond  de  ton  iinc  était 
néaiiMiulii»  pairiuliqnc.  LuuisXVtlI.a  •|uIom  faball  sou  elitge, 
répondit  UH  Jour  : ■ Tout  cela  e»l  bel  et  bon;  mai»  Il  était  au 
B fund  répubUcalit , et  *a  uioit  u'c»t  pa*  *1  fAcbeuae  qu’oa  le 

a croit  . B 

( A ofe  du  g^nénu  iMfaxclit,  terUt  depuit  ISiî.j 
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pcrcur,  a plus  rccommcnt  essuyée.  D’autres  hommps 
fourageux  étaient  prêts  à faire  eneorc  plus  ; mais 
on  s’arrêta  court.  Moreau  lui-même,  sc  hornanl  à 
prononcer  un  aiimiraMc  discours  à mon  gré,  ne 
tira  de  tout  ce  mouvement  de  l'opinion  qu’une  ga- 
rantie contre  rentreprise  de  son  ennemi,  et  une 
grande  augmentation  de  popularité.  Il  est  assez 
remarquable  que,  dans  cette  circonstance,  les  roya- 
listes et  les  républicains  sc  soient  rencontrés  à por- 
ter sur  lui,  non-sculemrnt  beaucoup  d'intérêt,  mais 
un  intérêt , une  espérance  de  parti  ; les  coaccusés, 
auxquels  on  l'avait  si  étrangement  associé,  se  pré- 
sentèrent avec  une  dignité  qui  ne  se  démentit  point. 

La  mort  violente  de  Pichegru  * dans  sa  prison 
fut  généralement  imputée  à Bonaparte;  les  gens  de 
Part  comme  les  plus  ignorants  d’entre  le  peuple  se 
refusèrent  à la  croyance  du  suicide.  Des  prisonniers 
se  plaignirent  au  tribunal  d’avoir  été  mis  à la  tor- 
ture; mais  il  n’y  eut  ni  juge,  ni  sénateur,  ni  tri- 
bun qui  prit  acte  de  celte  notoriété  publique.  George 
Cadoudal  et  plusieurs  de  ses  camarades  furent  aussi 
courageux  à l'échafaud  que  dans  leurs  chouancries 
et  dans  leur  procès;  d’autres  curent  leur  grâce, 
quebpies‘uns  furent  acqiiiltés  ; tout  ce  qui  ne  périt 
pas  resta  en  prison.  Il  parait  que  cette  conspiration, 
cxcibk^  par  de  sots  rapports  d’intrigants , avait  été 
hâtée  par  de  faux  avis  de  la  )>oIicc.  Quant  à Moreau, 
après  avoir  été  condamné,  par  une  espèce  de  trans- 
action, à deux  années  d’emprisonnement,  il  fut 
déporté  en  Espagne  pour  sc  rendre  on  Amérique  ; 
je  lui  envoyai  des  lettres  pour  mes  amis  dans  les 
différents  États  de  l’Union  ; j'allai  voir  sa  belle-mère 
et  son  enfant  ; je  cherchai  à servir  ses  aides  de 
camp;  il  me  remercia  par  une  lettre  de  Cadix  assez 
insignifianle.  Mon  vif  intérêt  pour  cet  illustre  pro- 
scrit était  si  conforme  à mon  caractère  connu  que, 
jusque  dans  les  montagnes  du  Mont-Dore,  d'oii  je 
revenais  quelques  mois  après  en  brancard,  des 
pàysans  ayant  entendu  mon  nom , et  un  d’eux 
m’ayant  demandé  si  j’étais  [.afayeUe , sur  ma  ré- 
ponse affirmative  : « Ah!  me  dit-il,  je  vous  en  féli- 
cite ! * et  tout  de  suite  il  ajouta  : Quelles  nou- 

velles avez-vous  du  général  Moreau  ? » Mais  la 
manifestation  de  mes  sentiments  a dt)  blesser  d’au- 
tant plus  Bonaparte,  qu’il  a le  malheur  de  ne  pou- 
voir juger  qu’avec  son  esprit  l'indignation  que 
l’injustice  et  l'abus  du  pouvoir  inspirent  à certains 
hommes. 

L’établissement  du  trône  impériaM  fut  de  toutes 
nos  vicissitudes  politiques,  non  la  plus  désastreuse, 
mais  la  moins  honorable.  En  cifcl,  dans  une  longue 
série  de  folies,  d’atrocités,  de  complots  et  de  cou- 
pables désirs,  on  avait  pu  reconnaître  ou  supposer 
de  rindépenüauce  nationale,  ded’enthousiasme  ré- 

t l.«C«vrU  IfvAi. 


piibllcain,  de  rexallalion  religieuse  ou  royaliste, 
quelque  chose  enfin  qui  motivât  l’état  de  la  France 
cl  des  factions  ; le  terrorisme  lui-même  présentait 
la  frénésie  du  parti  démagogique  soutenu  par  une 
portion  fanatisée  du  peuple;  de  raiitrc  côté,  on 
voyait  un  asservissement  honteux , sans  doute,  mais 
excusé  par  le  nombre  et  la  fureur  des  tyrans,  l’im- 
minence du  supplice,  celle  du  joug  étranger,  une 
sorte  d’acharnement  aux  profils,  aux  espérances  et 
même  aux  frais  de  la  révolution.  Ici  la  république 
avait  triomphe  des  ennemis  et  des  bourreaux;  ce 
fut  sans  ivresse , sans  lerreiir,  sans  motif  ou  pour 
des  motifs  pitoyables,  qu'on  les  vil  tous  s'empresser 
à passer  le  cou  dans  les  anneaux  d'une  même  chaîne, 
cl  les  ministres  de  la  religion  , cl  les  hommes  de  la 
vieille  monarchie  qui  avaient  sacrifié  à leurs  illu- 
sions tant  de  devoirs,  et  ces  hommes  de  la  répu- 
blique qui  avaient  surmonté  pour  elle  tant  de  re- 
mords, et  ces  armées  dont  la  gloire  était  liée  à la 
cause  i>opnlalre,  et  ce  peuple  qui  n’a  pas  même 
l’cxcusc  de  l’engouement  pour  le  chef , puisqu’il 
donne  dans  l’excès  contraire  cl  répugne  à l'admira- 
tion de  ce  qu’il  a de  grand.  Quant  à moi,  dispensé 
par  mon  vole  précédent  de  voler  sur  l’empire, 
n'étant  pas,  comme  Carnot,  dans  son  noble  dis- 
cours, à portée  d’en  parler,  et  ne  trouvant  mille 
part  ce  qu’il  eût  fallu  pour  s’y  opposer,  je  me  bor- 
nai à persévérer  dans  la  bizarrerie  d’être  consé- 
quent. Sans  me  refuser  à tout  ce  que  tout  gouver- 
nement exige  de  riiabilant  d’un  pays.  Je  menai 
prudemment  une  vie  plus  retirée  que  jamais,  j’évitai 
même  des  assemblées  électorales  où  il  devait  être 
question  d’adresses. 

Mais  ces  égards  ne  suffisaient  pas  au  besoin  qu'a 
Bonaparte  de  tout  subjuguer. "Je  savais  qu'autrefois 
son  frère  Lucien  m’a>ait  désigné  à lui  comme 
l’homme  le  plus  irréconciliable  arec  scs  projets; 
un  ministre  principal  m’avait  cité  comme  le  seul 
général  dont  le  caractère  pôt  être , en  conspiration, 
une  suffisante  garantie  ; l’empereur  lui-même  avait 
répété  plusieurs  fois  » que  j’étais  son  ennemi,  l’en- 
» nemi  du  gouvernement,  et  qu'il  ne  tenait  pas  à 
I*  mol  que  je  redevinsse  factieux.  *»  Alexandre  La- 
meth  lui  disant  un  jour  a propos  d'autre  chose  : 
« J’aime  â penser  que  mes  ennemis  sont  ceux  de 
» Votre  Majesté...  — Vous  parlez  de  Lafayette,  » 
répondit-il  vivement.  J'avoue  au  reste  que  la  bien- 
veillance des  patriotes  et  l'usage  fréquent  de  mon 
nom  dans  leurs  souvenirs  et  leurs  espérances  ont 
dù  augmenter  cette  disposition  de  Bonaparte,  cl, 
sans  vous  ennuyer  des  nombreux  témoignages  de 
mécontentement  qui  me  sont  parvenus  jusqu’à  ce 
jour , je  ne  parlerai  que  du  peu  d’occasions  où  j’ai 
eu  quelque  chose  à répondre. 

s Le  IS  niaillSOl. 
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Je  me  disposaiis  à revenir  de  Chavaniac  en  sep* 
It'inbre  1804,  lorsque  mon  parent  et  ami  Ségur, 
};raiul  maître  des  cêréinoiiies , ni'y  écrivit  que 
Josepb  Bonaparte  lavait  diar^^é  d'un  messaije  pour 
moi,  « Le  prince  Joseph,  niedil-i!  à Paris  quelque 
1*  temps  après,  aime  à n'attrihiier  votre  retraite 
V qu'à  un  sentiment  de  philosophie,  mais  il  voit 
'•  avec  peine  et  inquiétude  que  son  frère  la  re^jarde 
» comme  un  état  d'hostilité.  L'amitié  du  prince 
]•  Joseph  pour  vous  le  presse  de  mettre  un  terme 
H à cette  situation  ; il  regrette  que  vous  n'ayez  pas 
N voulu  être  sénateur;  on  ne  demandait  que  votre 
» nom;  vous  auriez  pu  ne  pas  sortir  de  I,agrange. 
» Son  idée  d'aujourd'hui  est  encore  moins  récu- 
H sahie  : il  s'agit  d'èlre  un  des  dignitaires  de  la 
H Légion  d'honneur  car  enfin,  dit-il,  votre 

» rôle  militaire  en  Amérique  cl  en  Europe  est  une 
» chose  de  fait  dont  ceci  n'est  que  la  conséquence 
» tellement  adaptée  à votre  retraite  , qu'un  refus 
M serait  en  effet  hostile  ; mais,  avant  d’aller  plus 
I»  loin,  il  a voulu  s'assurer  que  vous  ne  refuseriez 
» pas.  n Je  commençais  à répondre;  Ségur  me  pria 
de  réfléchir,  et  voici  ce  que  Je  répétai  le  lendemain  ; 
« Je  suis  vivement  touché  de  la  bienveillance  du 
H prince  Joseph  ; qu’il  me  permette  de  lui  observer 
<*  que  , dans  ma  position  singulière,  ce  grand  cor- 

* don,  car  je  vois  bien  que  vous  allez  en  avoir,  me 
» semblerait  un  ridicule;  passe  encore  si  c'était 
» l'accompagnement  d'un  emploi  ; mais  il  me  con- 
» vient  de  n’èlre  plus  rien , et  de  n’ètre  que  cela 
» me  convient  d'autant  moins  que  ce  n'est  plus 
» alors  que  la  chevalerie  d'un  ordre  de  choses 
» contraire  à mes  principes.  Je  ne  raccepterai  donc 
» pas.  I,a  qualification  donnée  ù ma  retraite  est 
» étrange,  surtout  lorsqu'on  compare  la  puissance 
a ini]>ériale  à mon  {>eu  de  moyens;  mais, s’il  deve- 
» naît  indis{Kmsable  d'ètre  quelque  chose,  je  ré- 
M ptignerais  moins  au  sénat,  où  cependant  mes 
••  opinions  m’ohligeraieut  d'encourir,  dès  le  leu- 
» demain,  à plus  juste  litre,  le  reproche  <pie  l’em- 
» pereur  me  fait.  Je  demande  dune  à l’ainilié  de 
w son  frère  d'éloigner  de  moi  toutes  ces  proposi- 

* lions.  « Ma  réponse  fut  bien  portée. — « A pré- 
» sent,  » dit  le  prince  Joseph , u que  je  connais  les 
» intentions  de  M.  de  Lafayelle,je  profiterai  des 
» occasions  i>our  ne  le  servir  que  dans  ce  sens-là.  >• 

l^s  sénateurs  républicains  firent  une  dernière 
tentative  pour  m'attirer  dans  leur  corps.  On  sup- 
posait «pie  Bonaparte  aimerait  mieux  riiieonvénieul 
de  ma  présence  au  sénat,  que  la  notoriété  de  ma 
résistance  à la  volonté  qu’il  avait  eue  de  m’y  mettre. 
Je  répclai  u que  si  on  avait  voulu , dès  le  commen- 

I L'iiutilulion  de  la  U'^lon  d'honneur  avait  dté  adoptée  le 
10  mal  1802;  le  pro>el  en  avait  été  ftouml*  pourlaprciniércruli  au 
« onKlId'Ztal,  oiV  II  n'ubUnl  i|iic  U voliatir  2i;  au  tribunal,  il  ne 
pa««a  (]u'i  une  uia|orllé  de  S6  rois  contre  3Si  au  corps  législalir, 


cernent , défendre  le  terrain  de  la  liberté  , j’aurais 
paru  volontiers  au  poste  avancé  ; que  même  encore , 
sous  les  constitutions  de  l'empire,  j'étais  prêt  à 
m’y  dévouer,  mais  «pic  je  ne  pouvais  ni  comprendre , 
ni  a(1o|iter  un  plan  d’opposition  sénatoriale  fondé 
sur  le  silence  et  l'assenliment.  » Depuis  ce  moment , 
je  n'ai  plus  eu  à me  défendre  des  bouorabies  in- 
stances dont  je  sentais  tout  le  prix. 

Parlerai-je  d’une  démarche  faite  auprès  d’une  de 
mes  filles  par  son  ancien  confesseur,  le  bon  évêque 
de  Vannes  'f  II  était  premier  aumônier  de  la  prin- 
cesse de  Piombino  : « Pounpioi  le  général  I.afayelle 
» ne  serait-il  pas,  disait-il,  ami  de  l’enipercur?  » 
Ma  fille  dissuada  le  saint  missionnaire  de  son  projet 
de  me  convertir  au  gouvernement , cl  comme  dans 
ses  arguments  ilavailglissé  par  habitude,  c le  danger 
H de  tomber  en  république  ; » — « ce  n’est  pas, 
R lui  dit-elle , ce  qu'un  craint  le  plus  à Lagrange.  » 

Je  n’ni  rien  dit  encore  de  mes  rapports  avec  les 
États-Unis  ; dès  qu'on  y eut  appris  que  je  restais 
éloigné  du  gouvernement  de  France,  mes  amis  dans 
les  deux  partis  s'occupèrent  de  me  fixer  en  Amé- 
rique et  d’y  créer  une  nouvelle  fortune  pour  moi 
et  mes  enfants.  Ce  sentiment  national  s'accrut,  et 
par  l'idée  des  services  que  je  rendrais  à la  Louisiane, 
et  par  la  crainte  des  dangers  que  je  courais  en 
Europe.  Plusieurs  fuis  le  bruit  de  inun  arrivée  a 
précipité  vers  le  rivage  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens dont  ces  désappointements  n’ont  pas  lassé  la 
bienvediance.  Parmi  tant  d’ubligalioiis  chères  à 
mon  cœur,  je  dois  distinguer  ici  l'alTeclion  et  la 
sollicitude  du  président  Jefferson  que  son  àmc 
aussi  sensible  qu'clevéc , son  esprit  aussi  délicat 
qu'etendu , placent  au  rang  des  plus  nobles  modèles 
dont  la  nature  humaine  puisse  s'honorer.  Le  con- 
grès, se  rappelant  qii’après  la  révolution  je  m’étais 
ahsleiiu  de  prendre  ma  part  des  terres  militaires  , 
me  releva  de  la  prescription  et  m'assigna , sur  les 
bords  de  POhio  , les  11,540  acres  qui  revenaient  à 
mon  grade.  Mais  l'année  suivante , après  l'acquisi- 
tion de  ta  Louisiane,  le  président  fut  autorisé  à y 
transférer  «(partout  où  il  voudrait  » ma  concession 
de  terres,  ce  qui  en  augmentait  incomparablement 
la  valeur.  Le  décret  fut  rendu  à celte  unanimité, 
qui  depuis  in  division  des  partis  s’esl  toujours  réunie 
pour  moi  et  pour  moi  seul.  Jefferson  , en  m'annoti- 
çaiit  des  bienfaits  dont  il  était  principal  moteur,  me 
pressa  de  quitter  une  u terre  tremblante  soiiiî  mes 
» pas,  » pour  jouir  en  Louisiane  iPuii  bonheur 
tram|uille  et  y fonder  une  fortune  immense;  il  in- 
sista sur  Putililé  reconnue  et  ralteiite  générale  de 
mon  établissement  dans  ce  pays,  où  personne  ne 

IG6  vuW  voUïreiil  pour,  et  IIO  contre.  D;mi  le»  iroU  corpi  com- 
poïC*  ae  39i  voUnl»,  la  loi  n'eul  <]ur  7S  voiK  de  maiorltiJ. 

s U remplaça  X.  Jotm  Adam»  au  moUUe  mar»  ISül.el  fut  r«>Clu 
en  I80j. 
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pourrait , comme  moi . former  le  lien  il’unc  popu- 
lation iiii-parUtf  française  et  américaine , et  « où 
» ma  présence,  » ilisait-iL  «‘lui  otfrait  plu$4lcsccu- 
u rite  iprune  armée  île  dix  mille  hommes,  n Les  i 
ainliassailcurs  Liviii^^ston , Monrot!  et  Armstrong  j 
m'informèrent  que  le  goiivernemenl  île  ta  Loui- 
siane iPavait  été  ilonné  qtte  pruvisuimnent,  et  qu’il 
m'était  destiné.  Ils  ne  me  cachèrent  pas  qu'ils  étaient 
chargés  de  faire  tons  leurs  efforts  pour  me  déter- 
miner, et  ils  s'en  aequiUèrenI  avec  tout  le  zèle  du 
patriotisme  et  celui  d'une  amitié  Irès-alarméc  sur 
mon  sort.  Les  premiers  amisàqui  j'en  parlai  crurent 
y voir  mi  avis  providentiel  et  une  occasion  inespérée 
de  salut. 

Quant  à moi , je  me  sentais  invincildement  arrêté 
par  eet  intérêt  prédominant  qui  fut  dans  tons  les 
temps  le  pi  iiieipe  vital  de  mon  existence.  La  liberté 
américaine  n’avait  plus  besoin  de  moi;  mon  poste 
européen  pouvait  devenir  utile  , le  danger  qu’on  y 
trouvait  le  rrndait  décent  ; j'étais  pins  que  per- 
sonne, par  mon  caractère  et  par  nies  devoirs,  ap- 
pelé à n'en  pas  désespérer.  Quelle  que  fiU  donc  ma 
reconnaissance  pour  les  États-Unis  , mon  ardeur  à 
les  servir,  et  mon  dégoiU  île  vivre  entouré  de  dcsjm- 
lisme,  je  sentis  plus  fortement  encore  que  je  ne 
pouvais  ni  me  soustraire  aux  chances  françaises  de 
la  [tl>ertc,  ni  décourager  ceux  qui,  n’y  ayant  pas 
renoncé,  ne  ilcvaieiil  pas  , tant  que  je  respirerais, 
m'appeler  en  vain.  Je  n'avais  garde  de  les  combattre 
quand  ils  me  conseillaient  de  rester  dans  ma  patrie, 
puisqu'ils  étaient  de  mon  avis;  mais  il  fallait  per- 
suader les  ambassadeurs,  le  président  des  Etats- 
Unis,  et  surlunl  les  avertir  à temps  pour  que  le 
placement  de  leur  don  . qui  en  déterminait  la 
valeur,  ne  fût  inniicncé  par  aucune  illusion.  Mes 
lettres  furent  destinées  à remplir  ce  double  objet. 
Je  me  borne  à dire  ici  qn’aprcs.  avoir  écarté  la  ques- 
tion d’une  transplantation  totale,  j'eiis  à traiter  celle 
d'un  simple  voyage  auquel  les  ministres  des  États- 
Unis  reconnurent  avec  moi  deux  grands  obstacles: 

1*  nnsiilHsance  du  pavillon  neutre  à protéger 
contre  les  Anglais  un  homme  qui  n'élail  pas  moins 
citoyen  et  général  en  France  qu’en  Amérique  ; 2"  la 
probabilité  que  Ronaparle,  à qui  je  ne  donne  au- 
cune occasion  pour  me  déporter , proHteruit  de 
celle-ci  pour  empêcher  niuii  retour.  Mais,  dès  qu'il 
fut  convenu  que  je  ne  partirais  point  , je  reçus  des 
miniHli'es  américains  les  instances  les  plus  bien- 
veillantes, je  puis  même  dire  officielles,  puurnietlre 
un  lernrif*  aux  inconvénients  de  ma  situation , eu 
proRtanl  des  avances  dont  je  vous  ai  parlé  et  qu'on 
leur  avait  dit,  je  crois,  devoir  être  les  dermères. 
Je  répondis  aux  républicains  du  nouveau  monde 

1 Le  9 aoâl  ISOS,  l’Aulricbe  ac«-e«la  an  iratie  de  Pél«-rtl>ourg 
cmrela  Uraiide-Drelattieet  la  Ru»*ir,  ayant  pour  ob)el  la  t rokalOmc 
coaiillon.  K U fin  de  irpiecnbrc . la  itrande  année  fut  réunie  aiir 


comme  à ceux  de  l'ancien  : « Que  je  me  sentais  de 
plus  en  plus  éloigné  du  gouvernement  impérial,  et 
qu'en  altemlanl  la  liberté  publique , je  persistais  à 
conserver  mon  indépendance.  >» 

Cet  éloignement  devint  si  absolu , qu'au  retour 
de  la  prodigieuse  campagne  d'L'lm  cl  d’Austerlitz  *, 
ne  me  trouvant  aucun  rapport  avec  quoi  que  ce  fût 
I de  la  cour,  depuis  les  princi|>es  jusqu'au  coslunie, 
je  n'ciais  plus  à portée  de  féliciter  le  vainqueur. 
J’avais  cependant  joui  de  la  gloire  de  nos  armes, 
non-seulement  par  un  mouvement  d'orgueil  natio- 
nal plus  fort  que  les  calculs,  mais  parce  que , dans 
les  quinze  années  de  celle  grande  lutte,  notre  su- 
périorité sur  les  puissances  coalisées  m'a  toujours 
pain  être  i’diternalive  la  moins  défavorable  à la 
cause  de  i'bumanilc.  J’étais  par  hasard  à Paris,  lors- 
que le  canon  annonça  la  capiliilation  dTlni  ; je 
priai  Jaucourt  de  dire  an  prince  Josejdi  que  je  me 
serais  présciilé  chez  lui , si  j’avais  eu  l'habit  d’éti- 
quette. 

Voil.i  ma  dernière  relation  avec  les  Bonaparte. 
Tandis  que  tout  se  presse  autour  d'eux,  Je  jouirais 
de  mon  isolement , si  Na{>oleon  ne  m'atteignait  pas 
dans  un  autre  moi-mènie,  ou  plutôt  dans  ta  por- 
tion de  moi  qui  me  touche  le  pins.  Mon  fils  a la  pas- 
sion militaire  ; à son  début  de  la  bataille  de  Mincio, 
il  n'avait  pas  voulu  être  avancé  de  préférence  à scs 
anciens;  distingué  dans  les  rap|>orts  de  ses  chefs, 
il  avait  prié  le  général  Dupont  de  ne  pas  lui  donner 
cet  avantage  sardes  camaru<lcs  blessés  comme  lui. 
Ou  lui  en  sut  bon  gré  à rarmée;  mais  lorsque  les 
généraux  et  ministres  demandèrent  pour  lui  le 
grade  de  lieutenant,  ils  éprouvèrent  un  refus  qui 
fut  remarejué  même  en  pays  étranger,  quoique  je 
ne  m'en  sois  jamais  plaint.  Ce  fut  avec  quelque 
peine  que  nous  parvînmes  à te  faire  beiilcnant  aide 
de  camp  du  général  Canctaux.  Lorsque  ensuite 
celui-ci  quitta  son  inspection  pour  entrer  an  sénat, 
il  obtint  que  son  aide  de  camp  fût  employé  près  du 
général  Grouchy  ; la  promotion  de  George  au  grade 
de  capitaine  fut  accordée  en  même  temps  aux  deux 
généraux,  et  renq>ereur  autorisa  M.  de  Tracy  à le 
dire  au  ministre;  il  fit  plus  à son  retour  de  Milau  : 
il  assura  à Tracy  que  c'était  fait.  George  fut  depuis 
embarqué  au  llelder,  lit  la  campagne  d’I  Im , et 
lorsqu’à  Vienne,  on* remit  la  proposition  sous  les 
yeux  de  Bonaparte,  elle  fut  repoussée  ; mais,  comme 
on  voulait  en  douter,  mon  His  étant  revenu  d'L'dine 
par  congé,  nous  suivîmes  à Paris  la  marche  d’un 
nouveau  rapport.  Après  avoir  été  fait  et  transmis 
avec  un  aimable  intérêt  dans  les  degrés  de  la  hié- 
rarchie, il  revint,  à la  consternation  d’eux  tous, 
rejeté  j»ar  l’empereur. 

l4  rirr  droite  du  Rhtn.  I.c  Rtfners)  Mark  fU  »»  cxpIluUllon  «Cl  lin 
le  20  octobre  ; U vlcU^rc  d'AiMterlUl.  le  3 aeplembrc . üticido  le 
2S  le  traite  de  pali  Uc  ri  c»hours,  enlie  la  f rance  et  i'\utr1clie. 
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Tracy  m’offrit  alors  de  lui  demander  une  expli- 
cation i|iii , sans  doute , en  amènerait  une  avec  moi 
et  ne  $c  liorm  rait  pas  à cet  objet  ; je  consultai  notre 
jeune  ménage;  tous  deux  m'objectèrent  qu’elle  ne 
pouvait  finir  ipie  par  des  eoucessions  de  ma  part, 
auxquelles  il  répugnait  autant  que  moi,  ou  par  un 
redoublement  d'irritation.  Mon  fils  ayant  été  voir, 
avant  son  départ,  un  général  nouvellement  chargé 
d’une  mission  diplomatique,  M.  Sebastiani  : •>  J’ai 
I»  eu  dernièrement  l'occasion  de  faire  votre  éloge  à 
n l’emp^Tcur,  » lui  dit  ce  général;  « il  l’a  écoute 
» avec  plaisir  ; pourquoi  celte  affaire  de  grn<le  n’esl- 
n elle  pas  faite?  » — « Ce  n’est  pas  ma  faute,  >• 
répondit  George.  — » Il  faut  que  cela  finisse  , ><  ron- 
linua  le  général  Sebastiani , « votre  femme  est-elle 
» présentée?  » Mon  fils  observa  que  sa  femme, 
habitant  toujours  I.agrange  ou  Auleuil,  n'avail  ja- 
mais été  à portée  d’aller  dans  le  monde.  Ce  n’élail 
qu'un  mouxjiment  de  bienveillance  personnelle, 
mais  il  tenait  à rc  que  le  général  Sebastiani  avait 
entendu  : » Votre  |>ère,  ajuiita-l-il , a de  vrais  amis 
» à la  cour;  j'ai  vu,  dans  un  comité  secret,  MM.de 
» Ségiir  cl  31arct  le  défendre  avec  beaucoup  de 
n force.  » 

George  résolut  d’attendre  la  fin  des  quatre  années 
attribuées  h chaque  grade;  mais  dans  la  dernière 
campagne,  et  nommémentnii  romhalde  Prenlzlow, 
la  division  Groiichy  avait  été  si  justement  célébrée, 
qu’il  en  résulta  une  promesse  générale  d’avance- 
ment pour  les  aides  de  camp.  Ici  encore,  le  nom  de 
LafayeUe  fui  repoussé  sous  prétexte  d’un  déficit  de 
quatre  mois  à cette  prétendue  règle  ilont  IVmpe- 
reur  lui-môme  avait  dit,  il  y a deux  ans,  que  mon 
fils  était  excepté  par  s<‘S  services  et  ses  blessures. 
Ce  n’est  pas  tout,  et  au  moment  où  j’écris,  j’ai  lieu 
de  craindre  que  les  témoignages  «i’inlcrèt  qu’il  a 
reçus,  et  son  obstination  à bien  servir,  n'aient  déplu 
au  ]K)int  qu’il  ne  puisse  pas  impunément  rester  à 
l'arniée.  (lue  de  jeunes  courtisans , ou  des  hommes 
qui  n'ont  conil)allii  que  contre  leur  pays,  lui  soient 
préférés  en  tout,  rien  de  plus  simple  aujourd'hui, 
mais  en  le  maintenant  dans  un  ordre  siibalterne , 
il  est  certaines  décences  que  Bonaparte  n’a  pu  trans- 
gresser sans  petitesse , et  nous  sommes  menaces  de 
certaines  vengeances  <(ui  rendraient  la  petitesse 
odieuse.  Celle  circonstance  devait  d'autant  plus 
trouver  place  ici,  qu’cilc  est  tout  à fait  caractéris- 
tique L 

I riiulciin  ofUcIcn  caniunt  un  joiirtle  cclCmolisnaKC  de  hilnc, 
le  prince  liiral  t'eiprlma  IrCa-bleu  tur  mol  el  dCclora  »oti  inlcn- 
(km  (le  parier  de  mon  ni»  A l'cmpei  cur.  Il  a racunlé  depuUi|u'au 
premier  mol  d'CInge  . Bonaparte  lui  loiirna  le  <1ua.  Le  générai 
Clarke  me  demanda  avec  Intérêt  l'éinperrur  «avaU  que  Louta 
latlryrle  . qui  ■‘éUil  rnsaf;é  tiinple  draKoii  apré*  ton  mariage, 
ftU  mon  gendre?  Il  venait  de  faire  les  campagne*  «rxiiliichc,  de 
Prusse  eldr  Pologne.  ■ Cette  quest  Ion,  a dls-je  au  général.  ■ ser»  ira 
de  réponse  A vus  ol>icctioiit.  Conuoenl  mon  gendre  pourraii-ll 
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Je  regarderais  ma  lilche  comme  à peine  coimiicii- 
cée,  si  J'avais  eu  à parler  tic  la  conduite  puliliquede 
Bonaparte.  La  postérité  et  ses  flatteurs  eux-iiiémes 
le  jugeront  un  jour  plus  sévèrement  que  moi,  quel- 
que peu  d’étal  que  je  fasse  du  genre  de  gloire  qu'il 
a préféré , el  quelque  haine  que  je  porte  aux  prin- 
cipes aniiiihéraux  dont  il  est  proterleiir. 

(^)u*on  examine,  en  effet,  chacune  des  parties  où  il 
exerce  sur  les  affaires  el  les  ministres  une  impulsion 
toujours  active,  souvent  minutieuse,  qiie!«(iiefoi$ 
très-dure,  el  où  les  prodigieuses  facultés  de  son 
esprit  cl  de  sou  caractère  ne  laissent  à tiésirer 
qu'une  ^me  supérieure  à i’insliiict  du  despotisme  et 
d'une  étroite  personnalité. 

Le  commerce  maritime  a pu  lui  rcjirocher  son 
ambition,  scs  garanties  imprévoyantes  ou  peu  sin- 
cères, des  mesures  fiscales  , des  méprises  entre  un 
intérêt  partiel  el  l'intérêt  général;  la  marine  mili- 
taire a plusieurs  fuis  été  victime  de  son  impatiente 
présomption.  A son  retour  d'Egypte,  où  il  avait 
cherche  plulùl  im  point  d’appui  de  conquêtes  que 
le  grand  ol>jet  de  suppléer  par  une  culture  libre  au 
monopole  expirant  des  Antilles,  on  l’a  vu,  iptinzc 
jours  après  avoir  tancé  un  conseiller  d'État  pour  un 
doute  favorable  à l’esclavage,  adopter  lui-même 
avec  passion  le  vieux  régime  colonial.  En  vain  ses 
anciens  partisans  furent-ils  des  preiiih  rs  à repré- 
senter la  nécessité  des  modifications; en  vain  con- 
vcnaicnl-ils  qu’aux  fureurs  el  aux  folies  excitées  à 
Saint-Domingue  par  les  deux  partis  extrêmes  d'Eu- 
rope, on  avait  .substitue  une  organisation  i}ui,  du 
moins,  conservait  1rs  propriétés,  admeUait  la  cul- 
ture , el  dont  les  chefs  pouvaient  être  rattachés  à la 
niétro):ole  *.  Il  se  flatta  de  tromper  ces  chefs,  en 
reconnaissant  In  lilHTte  qu'il  détruisait  avec  fracas 
aux  Iles  du  Vent;  il  se  flatta  de  euii<|uérir  la  |>opu- 
lalion  noire  ; on  en  fit  tant , de  part  et  d'autre,  qu'il 
ne  fut  bientôt  {dus  question  que  de  la  détruire. 
Apres  avoir  ruiné,  de  fond  en  comble,  et  la  colonie, 
et  les  colons,  après  avoir  dépassé  en  atrocités  les 
premiers  com|uéranls  espagnols  et  les  terroristes 
jacobins,  il  fallut  tout  abandonner;  ne  trouvant  <le 
salut  l'otir  les  faibles  restes  de  la  plus  belle  armée 
que  dans  les  {irisons  anglaises.  Nos  rivaux  héritè- 
rent de  celle  bienveillanec  iles  Africains  si  chère- 
ment achetée,  et  aujourd'hui  changée  en  une  hor- 
reur réciproi|ue.  Et  lors  même  que  la  courageuse 
{HTseverance  du  général  Ferrand  nous  rouvrirait 

relier  A l'armét;  dont  le  chrf  n'a  . pour  lui  Touluir  du  mal . qii’A 
•avuirquel  fit  au»  beau-pérc  ?■•  Loiiit  l,«»lC)ile.  apre»av<j)r|>a»«é 
par  plu»ieiir*  grade» , «Icmaiida  donc,  cl,  A la  faveur  d'une  ble»- 
•Hfc.  obUul  »a  reiraXe  ( .Soie  rfu  geitfrai  LafaxtUe.) 

* Le»  regieiiieiiu  de  culture  prumiitgue»  de»  le  uiuU  de 
février  i7Sl,  uindlfléa  eu»uUe  par  TotiiMitit-LuiMCdiire  au  mol» 
d’aofil  I79K.  iiiainllnreitl  le»  droila  de  la  propriété,  concllleieul 
le»  intérêt»  de*  prnprlétalrc»  eide»  noirs,  prn-'ant  ht>ll  anni  ea,. 
Ju»4|u'A  l'arrivée  de  i'ariuéc  franqaivc  cufévrkr 
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Saint-Domingue,  comment  excuser  les  fausses  corn- 
Itiiiaiàons  qui  ont  inutilement  proiluil  tant  de  mal- 
heurs,  surtout  si  l’on  rapproche  la  politique  per- 
sonnelle de  l'empereur,  les  noms  des  corps  et  des 
hommes  sacrifiés  dans  celte  funeste  guerre?  La 
petite  division  de  mon  heau-frère  Noailies  parvint 
seule  à s’échapper,  et  ne  dut  son  salut  qu'à  rahor- 
dage  audacieux  où  ii  perdit  (a  vie.  Mon  ancien  aide 
de  camp,  le  général  Mayer,  péril  jdiis  malheureu- 
sement; il  s’étail  ohsliiié  à demander  que  Latour- 
Foissac,  ilestilué  arhitruirement  pour  la  reddition 
de  Manlotic,  obtint  un  conseil  de  guerre;  Bona- 
parte, <{iii  r.iimait  et  faisait  eas  de  lui,  vonliil  le 
délacluT  de  celte  idée  : «»  On  n'apprend  point,  à 
4 Pécole  de  Lafayette,  à faire  des  lâchetés,  » lui 
(Trivail  Mayer  dans  une  lettre  que  je  n’ai  connue 
qu’après  coup.  Cette  altercation  finit  par  un  emploi 
dans  l’armée  de  Saint-Domingue,  que  ce  brave  et 
vertueux  officier  reganla  comme  nu  arrêt  de  mort  ; 
il  le  dit  en  débarquant,  et  peu  de  jours  après,  la 
fièVre  jaune  avait  emporté  un  des  militaires  les  plus 
estimables  cl  des  plus  vrais  patriotes  qui  aient  jamais 
existé. 

L’administration  financière  sera  aussi,  je  crois, 
très-critiquée,  non  que  je  partage  une  méprise  assez 
commune  . qui  provient  de  l’augimiitalion  coinpa- 
j alive  de  l'impôt  et  de  la  ponctualité  des  payements; 
ou  oublie  que  le  peuple  payait  autrefois  tout  ce 
qu'une  surcharge  et  une  perception  impitoyable  en  ^ 
pouvaient  tirer.  Mais  régalité  de  répartition,  la  I 
suppression  de  privilèges  innombrables  et  d'abus  i 
absurdes,  la  eireulaliuii  rendue  à des  milliards  de 
liiens  lie  mainmorte,  le  mouvement  donné  à 
l'induslrie,  l'abolition  des  droits  féodaux  et  des 
(limes  (car  je  ne  pense  |>as,  comme  les  arislocrates, 
que  la  classe  agricole  gagnât  beaucoup  à ce  qii'oii 
lui  pril  son  bic,  ]tuur  la  commodilc  de  trouver  chez 
le  décimalcur  de  la  paille  à vendre),  enfin  l'extinc- 
tion des  censives  ipie  nous  avions  avec  équité  ren- 
dues rachelables , et  ({ue  la  coiiveulion,  moins  scru- 
puleuse, proscrivit  tout  à coiij»;  voilà  les  principes 
d’une  ineomparablefeeondilé,  entre  beaucoii|i  d’au- 
tres , qui  rcsnllèrenl  de  la  première  direction  révo- 
lutionnaire, Ilsue  purent  être  qu’en  partie  détruits 
par  les  extravagances  et  les  crimes,  dunl  on  souilla 
jusqu’à  l’expression  que  je  viens  d’employer.  Les  j 
ÉlntsUnis  avaient  eu  aussi  leurs  assignats,  leurs  ’ 
réquisitions  et  leur  maximum  ; luul  fut  elfacé  { 
par  quelques  années  d'un  régime  complètement  , 
li!>re.  Le  directoire  en  était  bien  loin  ; mais,  dans  ce 
qui  ne  tenait  pas  à des  besoins  Immédiats  de  tyran- 

1 Pendant  *on  vojragc  en  Auvergne,  au  moli  d'aufii  ISUO.  peu 
«le  temps  après  son  rcioiir  en  flullandr,  ic  général  Uirajctlo  se 
ihra  A beaucoup  derecberebcs  sur  la  cundiiluii  des  ouvriers , 
parliculiciemenl  des  eutUvalcurs , comparée  A ce  <]u‘ellc  était 
avant  69:  H prU  avec  un  vif  iotérél  et  une  minutieuse  exactitude 
de  uuinbrcMseï  notes  sur  Ira  conséquences  des  assiettes  cl  de  la 


j nie  politique  ou  fiscale , on  suivait  encore,  à beau- 
coup d'égards,  l'impulsion  libérale  des  premières 
années  ; aussi  les  émigrés,  les  étrangers,  les  Anglais 
surtout , revoyrfnl  la  France  après  ce  terrible  inter- 
valle de  désordres  et  de  guerre,  furent-ils  stupéfaits 
des  progrès  de  sa  prospérité.  J’avais  droit  d’èlrc 
: moins  surpris,  cl  ceivcndaiil,  quand  je  revis  ma 
; patrie . et  surtout  mou  pays  natal , j'éprouvai  l'émo- 
, tion  d'un  cullivaleiir  qui,  à la  suite  d’un  long  oura- 
! gan,  retrouverait  jiliis  de  semences  levées  qu’il  ne 
I l'avait  esperc. 

j J’insiste  sur  ce  fait , dont  j'ai  recueilli  de  nom- 
breux témoignages  parmi  les  liummes  les  moins 
prévenus  dans  ce  sens,  prêtres  Insermentés,  fer- 
mier» de  moines,  juges  de  seigneurs,  etc.  Four  en 
donner  une  simple  idée,  il  suffirait  de  copier  ici 
quelques  notes  de  mes  premiers  voyages  à Cliava- 
niac  t,  La  plupart  de  mes  recherches  furent  con- 
formes à révideiice  des  faits  dont  j’étais  frapjié.  Il 
est  vrai  que,  pendant  que  le  sort  des  quatre  cin- 
quièmes de  la  population  était  ainsi  amélioré,  la 
capitule , les  villes  commerçantes,  et  quelques-unes 
de  nos  fabriipies,  avaient  cruellement  soulferl; 
mais  de  celte  prospérité  foncière  devait  naître,  au 
moment  de  la  paix,  un  prodigieux  déploiement 
d’industrie  commerçante  et  mauufacturicre. 

Ce  serait  donc  une  grande  erreur  d'attribuer  au 
gouvernement  impérial  la  fortune  publique  cl  l’ai- 
sancc  individuelle  de  la  France;  je  dirai  plus,  et 
tout  ce  que  j'ai  oliservé  dans  ma  retraite,  tout  ce 
que  j'ai  vérifié  au  dehors,  me  démontre  que  celle 
prospérité  décroil  moins  encore  par  l'abus  excessif 
que  l’empereur  en  a fait,  que  par  sa  manie  de  sub- 
stituer partout  les  vieux  préjuges  aux  idées  libérales. 

Si  laslalistiqiicdont  un  s'occupe  établit  une  com- 
paraison avec  l’année  Î7H9,  elle  sera  salisfaisanle; 
mais  si  l’on  prenait  un  troisième  terme,  et  qiiecefiU 
l’an  viii  ou  X,  on  n'aurait  que  trop  à reconnaître  la 
vérité  que  je  crois  devoir  consigner  dans  cet  écrit. 

Je  n’en  citerai  qu'un  exemple  entre  mille:  C’est  à 
l’alfranrhissement  de  la  navigation  intérieure , à la 
suppression  des  entrées  de  Paris  et  des  droits  d'aides 
que  la  Limagnc  d’Auvergne  avait  dû  le  rapide  pro- 
{ grès  de  sa  richesse;  elle  diminue  annuellement  à 
mcsiirequ'on  est  revenu  aux  institutions  de  l’ancien 
régime.  J’ai  vu  dans  plusieurs  autres  departements 
un  décroissement  semblable  produit  par  diverses 
causes  du  même  genre.  En  effet,  et  ntalgré  l'as.ser- 
lion  qu'un  citoyen  distingué,  M.  Daunoii , a paru 
adopter  dans  un  écrit  récent,  il  n’est  pas  jdiis  vrai<|uc 
« l'autorité  arbitraire  puisse  suppléer  aux  princi{>es 

réparilllon  nouvelle  ilex  impôts . dei  réforme*  adminUlralives, 
de*  graiiil*  chaudement»  et  de»  prodrè»  qu'il  i emarqua  *ou»  ton* 
ce»  rat'itort».  Le»  obtcrvalluo»  qia'oit  trouvera  A l'appendice  de 
I ce  voiume  n<>  3,  ne  aont  qu'un  Uadmenl  de  celle  étude  qui 
ne  nous  est  point  parvenue  en  son  entier- 
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n (Punc  nilminislralion  nationale  * , » qu’il  n’a  été 
vrai  précéilemmeril  qu’on  piM  faire  île  la  bonne  ré- 
publique au  mépris  de  la  déclaration  des  droits. 
C’est  en  substituant  une  métaphysique  de  circon- 
stance au  simple  bon  sens  de  la  liberté,  que  beau- 
coup de  patriotes  bien  intentionnés  ont  concouru  à 
dénaturer  la  révolution , et  ont  fini  par  procurer  à 
la  France  un  despotisme  de  leur  choix  et  à eu\- 
roèmes  une  servitude  volontaire.  Aussi,  lorsqu'il  mon 
retour  en  l’an  viii,  on  me  dit  que  les  républicains, 
pleins  de  confiance  dans  la  libéralité  de  mes  senti- 
ments, demandaient  pourtant  que  je  donnasse  des 
gages  à la  repuiiliqiie  ; «J'attends,  répondis-je, 
» qu’eux-mémes  oient  donné  des  gages  à la  liberté.» 
Je  vois  avec  peine  qii’aiijoiird’hui  ma  réponse  serait 
encore  moins  déplacée;  mais  je  voudrais  que  tout 
ce  qui  conserve  un  peu  de  répugnance  pour  la  mo- 
narchie absolue  persistât  comme  moi  à ne  pas  lui 
supposer  des  mérites  qui  appartiennent  évidemment 
ù nos  institutions  populaires.  L’administration  ac- 
tuelle, malgré  sa  tendance  vers  l’ancien  régime, 
profite  encore  tous  les  jours  de  la  destruction  des 
vieux  abus  dont  plusieurs  étaient  heureusement  de 
nature  à ne  pouvoir  plus  être  rétablis. 

Cuorre  et  Politique,  voibi  deux  champs  de  gloire 
011  Bonaparte  exerce  une  grande  supériorité  de 
combinaisons  et  de  caractère  ; non  qu’il  me  con- 
vienne comme  à ses  fiatleurs  de  lui  attribuer  celle 
force  nationale  primitive  qui  naquit  avec  la  révolu- 
tion et  qui,  indomptable  sous  les  chefs  les  plus  mé- 
diocres, valut  tant  de  triomphes  aux  grands  géné- 
raux , ou  que  je  voulusse  ouldicr  quand  et  par  qui 
furent  faites  la  plupart  des  conquêtes  qui  ont  fixé 
les  limites  de  la  France;  mais  parmi  tant  de  capi- 
taines qui  ont  relevé  la  gloire  de  nos  armes,  il  n’en 
est  aucun  qui  puisse  présenter  un  si  brillant  faisceau 
de  succès  militaires.  Personne,  depuis  César,  n’a 
autant  montré  cette  prodigieuse  activité  de  calcul 
et  d’exécution  qui,  au  bout  d'un  temps  donné , doit 
assurer  à Bonaparte  l'avantage  sur  ses  rivaux.  Per- 
ineltons-lui , sous  ce  rapport,  d’en  vouloir  un 
peu  à la  philosophie  moderne  qui  tend  à désen- 
chanter le  monde  du  prestige  des  conquêtes,  et  qui, 
modifiant  l’opinion  de  l'Europe  et  le  ton  de  l’his- 
toire , fait  demander  quelles  furent  les  vertus  d’un 
héros  et  de  quelle  manière  la  victoire  influa  sur  le 
bien-être  des  nations? 

Ce  n’est  pas  non  plus  dans  les  nobles  régions  de 
l'inlérêl  général  qu’il  faut  ebcrclier  la  politique  de 
Bonaparte.  Elle  n’a  d’objet,  comme  on  l’a  dit,  que 
la  construction  <ie  lui-meme  ; mais  le  feu  sombre 
et  dévorant  d'uncambition  bouillante  et  neanmoins 

t loUce  tur  Rhullèrp,  p.  VI  et  Vli  (isa7),  par  X.  Datinou-  Cet 
honorable  pubilcUte  établit  IA  que  , nialsré  rimportancc  qu'on 
aUarbe  aus  ronnrt  üu  pouvoir,  le»  bienfait*  de  I»  puUsancc  en 
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dirigée  par  de  profonds  calculs  a ili’i  produire  de 
grandes  conceplion.s,  de  grandes  actions,  et  aug- 
menter l’éclat  cl  l’iiiflucnce  de  la  nation  dont  il  .1 
besoin  pour  commander  au  monde.  Ce  monde  ét.*iit 
d’ailleurs  si  pitoyablement  gouverné  qu’en  se  trou- 
vant à la  tête  d'un  mouvement  révolutionnaire  dont 
les  premières  impulsions  furent  libérales  et  les  dé- 
viations atroces,  Bonaparte,  dans  sa  marche  triom- 
phante, a nécessairement  amené  ati  dehors  des 
innovations  utiles,  et  en  France  îles  mesures  répa- 
ratrices , au  lieu  de  la  démagogie  féroce  dont  on 
avait  craint  le  retour.  Beaucoup  de  persécutions 
ont  cessé,  beaucoup  d’autres  ont  été  redressées  ; la 
tranquillité  intérieure  a été  rétablie  sous  les  ruines 
de  l’esprit  de  parti;  et,  si  l’on  suiiail  les  derniers 
résultats  de  rinfluence  française  en  Europe,  on  ver- 
rait qu’il  s’exerce  continuellement  une  force  de 
choses  nouvelles  qui,  en  dépit  de  la  tendance  per- 
sonnelle du  chef,  rapproche  les  peuples  vaincus  des 
moyens  d’une  liberté  future. 

Il  est  assez  remarquable  que  ce  puissant  génie, 
maître  de  tant  d'^^t.ils,  n’ait  été  pour  rien  dans  les 
causes  premières  de  leur  rénovation.  Étranger  aux 
iniilalions  de  l’esprit  public  du  dernier  siècle,  il 
me  disait  : « Les  adversaires  de  la  révolution  n’ont 
» rien  à me  reprocher  ; je  suis  pour  eux  un  Solon 
» qui  a fait  fortune.  » 

Celle  fortune  date  du  siège  de  Toulon  ; le  général 
Carteaiix  lui  écrivait  alors  en  style  du  temps  ; « A 
* telle  heure  , six  rhevaux  de  poste  ou  la  mort.»  Il 
me  racontait  iin  jour  comment  des  bandes  de  bri- 
gands déguenillés  arrivaient  de  Fari.s  dans  des  voi- 
tures dorées,  pour  former,  disait-on,  l’esprit  public. 
Dénoncé  lui-même  avec  sa  famille  , après  le  9 ther- 
midor, comme  terroriste,  il  vint  se  plaindre  de  sa 
deslilulion  ; mais  Barras  l’avait  distingué  à Toulon 
et  l'employa  au  15  vendémiaire.  « Ab!  » disait-il  à 
Jiinot  en  voyant  passer  ceux  qu’il  allait  combattre , 
« si  ces  gnillai  ds-tà  me  mettaient  a leur  tête,  comme 
» je  ferais  sauter  les  représimlaiits!  » Il  épousa  en- 
suite madame  de  Beaiiharnnis  et  eut  le  commande- 
mentd’ltalie.  Son  armée  devint  l’apimidcs  jacobins, 
en  opposition  aux  troupes  d’Allemagne  qu’on  appe- 
lait les  tHessieurs;  les  campagnes  à jamais  célèbres 
de  cette  armée  couvrirent  de  lauriers  chaque  éche- 
lon de  la  puissance  du  chef.  On  connaît  son  in- 
fluence sur  le  18  fructidor  qui  porta  le  dernier  coup 
aux  assemblées  nationales;  Bonaparte  n'en  dit  pas 
moins,  à son  retour,  dans  iin  discours  d’apparat  ; 
« Que  celle  année  commençait  l’ère  des  gouverne- 
» menls  représentatifs.  » I.es  partis  opprimés  espé- 
raient qu’il  allait  modifier  la  rigueur  des  temps;  il 

tout,  l’autorité  la  tnolni  limitée  e*l  celle  au»«i  qui  trouve  le 
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ne  tenta  rien  pour  eux  ni  pour  lui.  Contrarié 
dans  une  conférence  arec  les  direelciirs,  il  offrit  sa 
démission;  I^areveillère  et  Rewlxll  raeeeptèrenl; 
Barras  la  lu!  rendit , et  le  vainqueur  de  l’Ilalie  se 
crut  heureux  de  courir  les  côtes  pour  être  hors  de 
Paris,  et  d’être  envoyé  de  France  en  Ét^ypte  où  il 
emmena  la  Rcnr  de  nos  armées.  Ses  idées  se  tour- 
nèrent alors  vers  l'Asie,  dont  rifïnoranle  servitude, 
eumine  il  l'a  souvent  dit  depuis,  flattait  son  ambi- 
tion. Arrêté  à Saint-Jean-d’Acre  par  Phdippeaux, 
son  ancien  camarade,  il  reganna  rEgyplc  où.  ap- 
prenant les  revers  de  nos  armées  en  Europe,  et 
après  avoir  reçu  une  lettre  «le  son  frère  Joseph  por- 
tée par  un  Américain,  il  s'emban|ua  secrètement 
j>our  retourner  en  France,  mais  il  n’y  arriva  que 
lorsque  nos  drapeaux  étaient  redevenus  partout 
Yiclorieux. 

Cependant  sa  fortune  ne  l'abandonnait  pas.  Un 
des  tristes  résultats  de  tant  de  violences  précédentes 
avait  été  la  nécessité  généralement  reconnue  d’un 
coup  d'Élat  de  pins  pour  sauver  la  lihcrtéet  l’ordre 
social.  Plusieurs  projets  analogues  au  18  brumaire 
furent  proposés  en  quelque  sorte  au  rabais,  quoique 
sans  fruit,  à divers  généraux.  On  y distinguait  sur- 
tout le  besoin  de  chacun  de  ne  rhercher  des  se- 
cours que  là  où  les  souvenirs  du  passé  trouveraient 
une  sanction.  An  nom  de  Bonaparte,  toute  attente 
SC  tourna  vers  lui.  Rayonnant  degloirc,  plus  impo- 
sant par  son  caractère  que  par  sa  moralité,  doué  de 
qualités  éminentes,  vanté  par  les  jacobins  lorstpi'ils 
croyaient  le  moins  à son  retour,  il  offrait  à d'autres 
le  mérite  d'avoir  préféré  la  répiililique  à la  liberté, 
Mahomet  h Jesus-Christ,  rinsliliit  au  généralat  ; on 
lui  savait  grc  ailleurs  de  ses  égards  pour  le  pape,  le 
clergé  et  les  nobles,  d'un  certain  ton  de  prince  et 
de  CCS  godts  de  cour  dont  on  n'avait  p.is  encore 
mesuré  la  |>orlée.  Le  directoire,  divisé , déconsi- 
déré, le  laissa  d'autant  plus  facilement  arriver,  que 
Barras  le  regardait  encore  comme  son  protégé,  et 
que  Sieyes  espérait  en  faire  son  instrument.  Il  n'eut 
plus,  dès  lors,  qu'à  se  décider  entre  les  partis,  leurs 
offres,  scs  promesses,  et,  parmi  ceux  qui  se  mirent 
4 II  avant,  tout  lion  citoyen  eiUfaille  même  choix  que 
lui.  On  peut  s'étonner  que,  dans  la  journée  de  Saint- 
Cloud  , Bonaparte  ait  paru  le  plus  troublé  de  tous; 
qu'il  ail  fallu  pour  le  ranimer  un  mot  de  Sieyes,  et 
l>our  enlever  ses  troupes  . un  discours  de  Lucien; 
mais,  depuis  ce  moment,  tous  ses  avantages  ont  été 
combinés,  saisis  et  assures  avec  une  suite  cl  une 
babilelé  incomparables. 

Ce  n’est  jias , sans  doute , celle  absolue  prévoyance 
de  tous  les  temps , celle  création  précise  de  chaque 
événement , auxquelles  le  vulgaire  aime  à croire 
comme  aux  sorciers.  Les  plus  vils  Uîrurpaleurs.  et 
jusqu'à  Robespierre,  eu  ont  eu  momentanémeiU  le 
renom;  mais  en  sc  livrant  à l'ambilion  « d’aller,  n 


comme  il  disait  lut-mème  à Lally,u  toujours  en  avant, 
» et  le  plus  loin  possible,  » ce  <pii  rapt>elle  le  mol 
de  Cromwell  * , Bonaparte  a réuni  au  plus  haut  de- 
gré quatre  facultés  essentielles  : calculer,  préparer, 
hasarder  et  allendre;  il  a tiré  le  plus  grand  parti  de 
circonstances  singulièrement  convenables  pour  ses 
moyens  et  ses  rues,  du  dégoût  général  de  la  popu- 
larité, de  la  terreur  des  émotions  civiles,  de  la  pré- 
pondérance rendue  à la  force  militaire  où  il  porte  ù 
la  fuis  le  génie  qui  dirige  les  troupes  et  le  ton  qui 
leur  plaii  ; enfin  de  la  situation  des  esprits  et  des 
partis  qui  laissait  craindre  aux  uns  la  restauration 
des  Bourbons,  aux  autres  la  liberté  piildiqiie,  a plu- 
sieurs l'influence  dos  hommes  qu'ils  ont  hais  ou 
persécutés,  à presque  tous  un  mouvement  quel- 
compie  et  robligation  de  se  prononcer.  Tout  cela 
ne  lui  donnait,  a la  vérité,  la  préférence  de  per- 
sonne. mais  lui  assurait,  suivant  l'expression  de 
madame  de  Stacl  « les  secondes  voix  de  tout  le 
« monde,  m 11  a plus  fait  encore  : il  s'est  emparé , 
avec  un  art  prodigieux , des  circoiislanres  qui  lui 
étaient  contraires  ; il  a profité  à son  gré  des  anciens 
vires  et  di‘S  nouvelles  passions  de  toutes  les  cours, 
de  toutes  les  factions  de  l’F.nrope;  il  s'est  mêlé,  j>ar 
ses  émi»saires , à toutes  les  coalilioiis,  à tous  les 
complots  dont  la  France  ou  liil-mème  pouvaient 
être  l'objet  ; au  lieu  de  les  divulguer  ou  de  les  arrê- 
ter, il  a su  les  encourager,  b-s  f.iire  almulir  utile- 
ment pour  lui.  horsde  propos jioiir  ses  emiemis,  les 
déjouant  ainsi  les  uns  par  les  autres , se  faisant  de 
toutes  {personnes  cl  de  toutes  chosesdes  instruments 
et  des  moyens  d'agrandissement  ou  de  pouvoir. 

Bonaparte,  mieux  organisé  pour  le  bonheur  pu- 
blic et  pour  le  sien , eût  pu,  a>ec  moins  de  frais  et 
plus  de  gloire , Axer  les  destinées  du  monde  et  se 
placer  à la  tète  du  genre  humain.  On  doit  plaindre 
l'ambition  secondaire  qu’il  a eue , dans  de  telles  cir- 
constances, de  régner  ai'bitraiiTinent  sur  l'Europe  ; 
mais  pour  satisfaire  celte  manie  géographiquement 
gigalitesque  et  inoralt  im-nt  mesquine,  il  a fallu  gas- 
piller un  immense  emploi  de  forces  iulelleetutdhs 
et  physiques , il  a fallu  appliquer  tout  le  génie  du 
machia>elisine  à la  dégradation  des  idées  lil>crales 
et  patriotiques,  à l'avilUsement  des  partis , des  opi- 
nions et  des  {lersonnes  ; car  celles  qui  sc  dévouent 
à son  sort  n'im  suiiUpie  plus  exposees  à cette  double 
conséquence  de  son  système  cl  de  son  caractère  ; il 
a fallu  joindre  hubileiiienl  l'éclal  d'une  brillante  ad- 
ministration aux  sottises,  aux  taxes  cl  aux  vexa- 
tions nécessuiiTs  à un  plan  de  despotisme  , de  cor- 
rtipliou  et  de  conquête,  sc  tenir  toujours  en  garde 
contre  rimiépendance  et  rimluslrie,  en  hostilité 
contre  les  lumières,  en  opposition  à la  marche  na- 
turelle de  son  siècle;  lia  fallu  chercher  dans  son 
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propre  cœur  à se  juslifier  1c  méprU  pour  les  hommes, 
et  dans  la  bassesse  des  autres  à s’y  maintenir;  re- 
noncer ainsi  à être  aimé  comme  par  ses  variations 
polilii|iies , philosophi(|ucs  et  religieuses,  il  a re- 
noncé à être  cru  ; U a fallu  encourir  la  malveillance 
presque  universelle  de  tous  les  gens  qui  ont  droit 
d'être  mécontents  de  lui,  de  ceux  qu'il  a rendus 
mécontents  d’eux-mêmes,  de  ceux  qui,  pour  le 
maintien  et  l'honneur  des  bons  sentiments,  voient 
avec  peine  le  triomphe  des  principes  immoraux;  il 
a fallu  enfin  fonder  son  existence  sur  la  continuité 
du  succès,  et,  en  exploitant  à son  profit  le  mouve- 
veroent  révolutionnaire,  ôter  aux  ennemis  de  la 
France  , et  se  donner  à lui-même  tout  l'odieux  de 
ces  guerres  auxquelles  on  ne  volt  plus  de  motifs 
que  rétablissement  de  sa  puissance  et  de  sa  famille. 

Quel  sera  pour  lui  pendant  sa  vie.  et  surtout  dans 
la  postérité,  le  résultat  définitif  du  défaut  d'équi- 
libre entre  sa  tête  et  son  cœur?Je  suis  porté  à n'en 
jvas  bien  augurer;  mais  je  n'ai  voulu , dans  cet  aperçu 
de  sa  conduite,  qu'expliquer  de  plus  en  plus  la 
mienne;  elle  ne  peut  être  imputée  à aucun  senti- 
ment de  haine  ou  d'ingratitude.  J'avais  de  l’at- 
trait pour  Bonaparte;  j'avoue  même  que,  dans 
mon  aversion  delà  tyrannie,  je  suis  plus  choqué 
encore  de  la  soumission  <le  tous  que  de  l'usurpation 
tl’un  seul.  Il  n’a  tenu  qu’a  moi  de  partici{>er  à toutes 
les  faveurs  compatibles  avec  son  système.  Beaucoup 
d’hommes  ont  concouru  à ma  délivrance  : le  di- 
rectoire qui  ordonna  de  nous  réclamer;  les  direc- 
teurs et  les  ministres  qui  recommandèrent  cet  ordre; 
le  collègue  plénipotentiaire  qui  s’en  occU|»a , certes, 
autant  que  lui  ; tant  d'autres  qui  nous  servirent  de 
Icurautorité.de  leur  talent,  de  leur  dévouement;  il 
n’en  est  point  à qui  j'aie  témoigné  avec  autant  d’éclat 
et  d’abandon  une  reconnaissance  sans  bornes,  sans 
autres  boruesdu  moins  que  mes  devoirs  envers  la  li> 
bertéet  la  patrie.  Prêt,  en  loustempset  en  tous  lieux, 
à soutenir  cette  cause  avec  qui  et  contre  qui  que  ce 
soit,  j'eusse  mieux  aimé  son  influence  et  sa  magistra- 
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tureque  toute  autre  au  monde;  là  s'esl  arrêtée  ma 
préférence.  Les  vœux  qu’il  m'est  pénible  de  formerà 
son  égard  se  tourneraient  en  imprécations  contre 
moi-même,  s'il  était  possible  qu’aucun  instant  de 
ma  vie  me  surprit  dans  les  intentions  aiUilibé- 
rales  auxquelles  il  a malheureusement  prostitué  la 
sienne. 


J’en  atteste  vos  mânes,  ô mon  cher  Van-Rysscl! 
Chaque  pas  de  votre  honorable  carrière  trop  courte 
pour  notre  affection  et  nos  regrets,  mais  longue 
par  les  années,  par  les  services,  par  les  vertus; 
en  paix  , en  guerre,  en  révolution,  puissant,  pro- 
scrit ou  réintégré,  vous  n’avez  jamais  cessé  d’être 
le  plus  noble  et  le  plus  Adèle  observateur  de  la 
justice  et  de  la  vérité!  Après  avoir  partagé  au 
18  brumaire  ma  joie  et  mon  espoir,  vous  ne  tar- 
dâtes pas  à reconnaître  la  funeste  direction  du 
nouveau  gouvernement,  et  le  droit  que  j’avais  de 
ne  pas  m’y  associer;  Bonaparte  perdit  par  degré 
l'estime  et  la  bienveillance  d’un  des  plus  dignes  ap- 
préciateurs du  patriotisme  et  de  la  vraie  gloire,  et 
cependant  .avant  d'ôler  à la  Hollande  jusqu'au  nom 
de  république,  la  fortune  semble  avoir  attendu , 
par  respect,  qu’elle  eût  perdu  le  plus  grand  et  le 
meilleur  de  ses  concitoyens.  C’est  donc  à votre 
mémoire  que  je  déilie  celle  lettre  commencée  autre* 
fois  pour  vous.  El  pourquoi  ne  croirais-je  pas 
l’écrire  sous  vos  yeux,  lorsque  c’est  au  souvenir 
religieux  de  quelques  amis,  plus  qu’a  Popinion  de 
l’univers  existant,  que  j'aime  à rapporter  mes  ac- 
tions et  mes  pensées,  en  harmonie , j'ose  le  dire, 
avec  une  telle  consécration  ? 

Lagrange,  t^'iuiltel  1807 

i Vof . U p.  IS9  «le  ce  vol-  *ur  la  date  du  commencement  de  cet 
ecrll  et  de  la  mort  du  général  Van-RyaaeL 
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CORRESPOiNDANCE 

DEPUIS  LE  MOIS  DE  NOVEMBBK  1799  JUSQU’AU  MOIS  DE  NOVEMBRE  1813^ 


A M***. 

Kovciobre  17M. 

Ua  principale  occupation  est  de  savoir  quelle 
constitution  aura  la  France  Je  crains  que  la 
mêlapliysique  deSieyes  ne  propose  des  idées  un  peu 
creuses;  ses  munici{>a1ité$,  sa  partie  adrofnistra- 
tive,  pourront  être  bonnes  ; mais  comment  com> 
posera-t>il  son  corps  législatif?  Malheur  à leur 
ouvrage,  si  ce  n’est  pas  une  chambre  des  représen- 
tants fréquemment  élue  et  iin  sénat  à vie  ou  à long 
terme  qui  ait  de  la  consistance  ! 

Le  pouvoir  exécutif  sera  un.,»  Je  ne  vois  pas 
d*inconrénient  à ce  qu'il  soit  à vie:  peut-être  alors 
vaudrait-il  mieux  que  les  sénateurs  fussent  élus 
pour  douze  ans,  et  renouvelés  par  tiers.  Que  Bona- 
parte soit  président  tout  simplement  et  tout  de 
suite; que  Siryes  préside  le  sénat,  si  cela  lui  con- 
vient; voilà  comment  j’arrangerais  la  chose  après 
qu'on  aurait  établi  de  bonnes  bases  constitution- 
nelles. 

Mais  il  y a quelques  points  auxquels  Je  mets  un 
prix  excessif  : que  ce  soit  raison , devoir  ou  fai- 
blesse, il  n'est  pas  moins  vrai  que  cela  ferait  beau- 
coup au  bonheur  de  ma  vie.  La  fête  du  10  août 
doit  être  abolie;  on  n'aura  |ki$,  J’espère,  le  front 
de  maintenir  celle  du  21  janvier,  ni  même  celle  de 
vendémiaire  ; mais  le  décret  de  république , pro- 

I Vo}.  le*  p.  192  et  191  de  ce  tel-  La  loi  qui  lupprlmall  le  direo- 
liHre  cMCcutir  et  orgAUiuit  un  Kutiverneotriil  protltoire  e>l  du 
19  l>ruuulre  [0  novembre  17991-  Celte  lettre  lui  Ccrite  i>cti  de 


posé  par  Collot-d'Ucrbois , n'est  pas  assez  honoré 
du  nom  de  l'auteur,  et  a été  accompagné  de  circon- 
stances trop  affreuses  pour  (|u'on  en  fa.sse  aussi  uu 
Jour  de  fête.  Il  ne  fôudrait  maintenir  que  le  1 4 Juillet , 
anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille  et  de  la  pre- 
mière féilération,ety  ajouter  le  Jour  où  la  nouvelle 
constitution  sera  adoptée,  f.eci  a l’air  minutieux  ; 
cependant  l'opinion  contemporaine  et  celle  de  la 
postérité  y sont  intéressées.  Si  les  anciennes  infa- 
mies sont  conservées  dans  la  régénération  de  la 
France , Je  proclamerai  partout  mon  acte  de  dénon- 
ciation, qui  ne  fera  rien  sans  doute  à la  puissance 
des  régénérateurs,  mais  ne  sera  pas  sans  effet, 
peut-être , sur  leur  renommée  future  ; rien  ne  me 
fera  négliger  ce  que  l’on  doit  aux  principes  et  aux 
martyrs  de  la  liberté.  2*^  Ils  vont  faire  un  calen- 
drier; je  trouverais  plus  simple  de  le  remettre  en 
sept  Jours  pour  la  commodité  des  chrétiens,  et 
même  des  Juifs;  ce  qui  importe  |>our  l'olijet  poli- 
tique,c’est  qu’il  remonte  à l'année  89,  véritable  ère 
de  la  révolution  européenne. 

Je  reviens  à ce  que  je  vous  ai  mandé  sur  ma  posi- 
tion : si  les  hommes  influents  jugent  à propos  de 
voiler  les  idées  et  les  hommes  de  89,  par  un  demi- 
retour  à la  vérité  qu’ils  sc  croiraient  intéressés  à ne 
pas  dire  tout  entière,  il  faut  que  nous  ne  man- 
quions ni  à notre  cause,  ni  à nons-mêmes;  il  faut 
que,  sans  aigreur  contre  eux,  en  se  décidant  bien 
on  vertement  pour  eux , en  leur  témoignant  conflance 

Jour»  at>re«.  o(  avant  la  promulgation  de  la  contUtttUoo  tvouvrile. 
qui  ii'eui  Itou  que  >c  IZ  décembre- 
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et  déférence,  nos  amis  ne  poussent  pas  la  complai- 
sance jusqu'à  les  laisser  seuls  dispensateurs  des 
principes  et  des  opinions.  Je  retrouve  dans  les  pro- 
clamations quelques-uns  de  mes  senlinicnls  de  tous 
les  temps.  Qu'on  n'aille  pas  croire  que  je  demande  ici 
qu'on  prouve  que  je  suis  bon  patriote,  bon  répu- 
])ticain;on  sait  tout  cela  de  reste...  Il  faudrait 
s'élever  plus  haut.  Si  j’avais  proposé,  il  y a quinze 
jours,  à mes  amis  de  me  laisser  parler  sur  le 
18  fructidor  comme  en  parlent  aujourd'hui  Sieyes 
et  Bonaparte, qui  l'ont  fait,  ils  auraient  dit  comme***, 
que  j’allais  me  |>erdre  , les  |HTdrc,  et  jKTtlrc  la 
cause.  H en  est  de  même  sur  d’autres  objets.  Je 
vaux  mieux  que  le  rOle  d’attendre  et  de  crier  bravo 
à ce  qu'on  n'ose  dire  que  quand  les  maîtres  ont 
parlé.  Tout  homme  libre  doit  être  moins  circon- 
spect  ; je  ne  puis  l’être  à ce  point  après  mes  vingt- 
trois  années  de  vétérance.  N'esl  ce  pas  un  de  mes 
grands  avantages  d’avoir  constamment  défendu  la 
morale  et  l’honneur  de  la  liberté,  foulés  aux  pieds 
ou  abandonnés  par  tant  de  monde?  Je  ne  puis  être 
utile  que  dans  ce  genre-là,  et  puisqu’ils  cherchent 
à nous  annuler  le  plus  poliment  possible, eb  bien, 
professons!  professons  si  nous  n'agissons  pas,  et 
que  notre  enseignement  se  trouve  dans  les  prin- 
cipes manifestés  par  nous  aux  diverses  époques  *. 
C’est  ainsi,  et  dès  ce  moment,  que  je  dois  entrer 
dans  la  régénération  actuelle. 

Adieu,  etc. 


A M.  ABEMA, 

niIVISTRE  BXTAVE  A DAMBOURC. 

Lsfrange , prè-t  BoMy,  Seloe-ct-Varne,  a mal  ISOO. 

Vous  êtes  bien  informé  de  tout  ce  qui  se  passe 
en  France  : la  république  se  trouvait  entre  le  ter- 
'rorisme  royal  et  le  terrorisme  jacobin  ; il  y avait 
eu  des  projets  entamés  par  Sieyes , Talleyrand  cl 

< On  a m que  Irt  Fragmrnit  A/ztor/que/dealinéi  âl'aocooiplliae- 
inmtdi!  celle  tâche  avalent dtd  Interrompis  par  lei  voyage» el  la 
dlapertlon  dei  principana  collaborateura-  B- de  Vuty  eiatlani 
ttaU-l’ni»:  ptiii  tard  , d'autres  amis  du  général  Lafayette  occu- 
pèrent â l'arniCc  et  dans  l'tlat  divers  emplois  ; la  censure  rnAn 
lut  établie,  et  i‘oiivragr,  dunt  nous  n'axonsdûrccuelilirct  publier 
que  les  notes  écrites  par  le  général  Larayetle  hil-méme , resta 
fort  Incomiilct.  (V.  les  p.  150,197,  15S,  et  la  plupart  des  notes 
qui  se  trouvent  au  commencement  de  ce  vol  ,sur  divers  ouvrages 
relalirs  l la  révolutioo  frauçalse-J 

t sieyes. 

5 Xoui  n'avons  pas  cru  devoir  publier  une  lettre  datée  de  t.a- 
grange.Savrll  iMO.et  adressée  a X.  d'Archenolli  ;ellec<mlient  sur 
la  rhuationpolltlquedu  pays  cl  les  sentiments  du  général  Lafayetlc. 
dans  ces  premiers  temps  du  consulat , tout  ce  qui  est  exprimé 
Ici,  un  mois  plus  laid,  â H-  Abenia,  nilolitre  batave  * liam- 


aulres  ; par  des  généraux  tels  que  Joubert , qui , 
s’il  eût  été  vainqueur,  allait  attaquer  le  jacobi- 
nisme. On  dit  qu’à  l'approche  des  coalisés  plu- 
sieurs républicains  songeaient  à une  royauté  con- 
slitutionnelle.  Après  les  victoires  de  3Iasscna,  on 
resta  exposé  au  pouvoir  terroriste  qui  désignait 
pour  premières  vicUmes  les  modérés  convention- 
nels et  nommément  le  directeur  qui  cette  fois  avait 
eu  le  mérite  de  se  mettre  en  avant  C'est  dans  ces 
circonstances , et  lorsque  les  bien  intentionnés 
allendaienl  des  secours  de  Macdonald,  Moreau, 
Beiirnoiiville,  que  Bonaparte  arriva  très  à-propos 
pour  décider  cette  entreprise  et  rexéculcr. 

Les  revers  de  Saint-Jean-d’Acre  cl  l'état  de  son 
armée  le  pressaient  d'abandonner  cette  partie,  et, 
soit  qu'il  rapportât  un  plan  politique , soit  qu'il  eût 
compté  pour  excuser  son  retour  sur  les  défaites  de 
nos  armées  qu'il  trouva  victorieuses,  sa  bonne  for- 
tune lui  présenta  la  plus  favorable  occasion  de 
puissance  et  de  gloire.  Les  jacobins,  auxquels  il 
avait  donné  plusieurs  gages,  le  prônaient  encore; 
les  patriotes  espéraient  en  lui  ; il  imposait  aux  géné- 
raux, avait  la  confiance  des  troupes;  ses  grands 
talents , son  caractère  hardi  et  fort , le  rendaient  d’au- 
tant plus  propre  à la  circonstance,  qu’indifférent 
sur  les  hommes  et  sur  les  moyens , il  n'a  pas , sur  la 
doctrine  de  la  liberté,  un  rigorisme  embarrassant. 

L'exécution  fut  plus  violente  que  le  plan , où  l'on 
n'avait  pas  prévu  la  résistance  ; Rona)yarte  fut  lui-  * 
même  visiblement  déconcerté  ; il  y eut  de  rbéaila- 
tion  dans  les  troupes,  et  la  crainte  de  voir  rétablir 
la  terreur  augmenta  la  satisfaction  publique,  dès 
qu'on  apprit  que  la  victoire  était  restée  aux  adver- 
saires du  jacobinisme 

Bonajiarte,  laissant  à Sieyes  le  soin  de  la  consti- 
tution , SC  contenta  d'y  introduire  ce  qui  le  rendait 
maître  ; et , après  y avoir  attaché  le  nom  de  l’auteur, 
te  renvoya  avec  un  domaine  national.  Vous  avez  lu 
cette  nouvelle  organisation...  Le  premier  consul  a 
pris  un  système  d’amalgame,  qu’il  croit  propre  à 
effacer  les  choses  et  les  personnes  antérieures  à son 
gouvernement  ; les  noms  otiieux  et  les  noms  estimés 
se  trouvent  confondus,  mais,  quoiqu'il  attache  plus 

bourg.  Bout  extrairoas  Mmlementcripaaiagex:  • Ourique  rrgret 

■ que  J'al«  de  n'iTolr  yvai  iincdeniierefoli  rrobraiid  moii  llluaire 
» et  paternel  ami  VVathInglon , Je  ncdftli  pat  me  repentir  d'étre 
*•  rette  A ponde  de  me  ddvouer  aux  Inidréudcnoarxitéa  par 
» det  ddmarcbei  pei  tunnellrt.el  lurloul  |»ar  le  fait  même  d’une 

■ rentrée  dont  let  obtlaclcteuuenl  pu  ne  paa  »c  borrter  a mol.— 
a Vont  taveique.depultlet  évéïicnienia  de  prairial,  qui  n'eurent 
a de  remarquable  que  d’avoir  pu  détériorer  encore  lea  affaire* 
a ci  le  fouveriiemeul  de  Vrauce . luu»  lea  hommei  de  talent , et 
a SIeyea  a leur  tête,  prévirent  une  révolulinn.  On  semblait 
a n'attendre  qu’un  général,  loraque  Bonaparte  arriva.  Voua  voyez 
a qu’avec  son  Intrépidité,  ara  talents,  ses  llalaona.  Il  n'a  paa 
B eu  trop  de  toutes  les  facilité*  préparatoires  qn'un  proaciit 
B ne  pouvait  pas  approrber-  La  gangrène  de  i'Ziat,  i'apaible 
a det  citoyena,  étalent  telles  qu'il  fallait  une  opéiation  irao- 
a chante, etc-» 
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(le  prix  à rulililë  actuelle  qu'à  la  comliiitc  passée  , 
et  aux  talents  qu’à  la  moralité,  il  veut  donner  aux 
honnêtes  (^ens  non  l'iiidépendancc , mais  la  prépon- 
dérance. li  fera  une  campagne  brillante  et  une  paix 
honorable.  La  soumission  et  la  flatterie  l’cntoumit; 
on  l’aime  peu  parce  qu'il  n'aime  point , et  cepen- 
dant  tout  ce  qui  n’est  pas  contre-révolutionnaire 
ou  terroriste,  tout  ce  qui  préfère  le  bien  général 
à de  |)€titcs  ambitions,  fait  des  va-ux  pour  la  pro- 
longation (Tune  existence  à laquelle  tient  un  ordre 
de  choses  dont  le  renvers(‘ment  aurait  des  effets 
incalculables,  l'uisse-t-il  reconnaître  lui-même  qu'il 
est  de  son  intérêt  et  de  sa  gloire  d'établir  la  liberté 
publique!  Ce  serait,  dans  l’embrouillement  des 
clioses  et  la  disposition  des  hommes,  le  moyen  le 
plus  simple  et  le  seul  sOr  de  terminer  la  révolution 
au  profit  de  l’humanité. 

Mais  ^ous  voulez  , mon  cher  ami , que  je  parie 
de  moi  : j'étais  dans  notre  Imnne  Batavie  lorsque 
j'appris  d'abord  le  retour  de  Bonaparte,  et  ensuite 
le  mouvement  du  18  brumaire  accompagné  de  toutes 
les  protestations  de  souveraineté  et  de  représentation 
nationale,  de  liberté  et  d'égalité,  qui  pouvaient, 
sinon  me  tranquilliser  tout  à fait,  du  moins  auto- 
riser le  parti  que  je  pris  de  mettre  fin  moi-même  à 
ma  proscription.  Il  me  parut  impossible , si  on  vou- 
lait la  pure  doctrine  de  89,  de  ne  pas  m'accueillir , 
et,  lors  même  qu'on  ne  ta  voudrait  pas , de  renvoyer 
un  vieux  patriote  dont  les  jacobins  et  les  rois  avaient 
marqué  la  place;  je  pensai  qu'une  fois  rentré  et  ne 
sortant  pas,  l'alfaire  de  mes  compagnons  devien- 
drait facile.  J'arrivai  donc  à Paris;  j'écrivis  à Bona- 
parte et  a Sieyes  et  les  informai  de  mon  intention 
d'aller  à la  campagne;  j'eus  une  conversation  avec 
quelques  confldenls  du  dictateur,  ou  j’eus  lieu  de 
voir  que  ma  rentrée  avait  déplu , mais  que  mes  ca- 
marades seraient  rayés.  Je  vins  tranquillement  at- 
tendre ici  cette  radiation  des  proscrits  de  17Üâ, 
qui  a commencé  par  les  prisonniers  d’OlmUtz  et 
tous  les  officiers  partis  avec  moi  le  10  août.  Mes 
réclamations  pour  eux  sont  les  seuls  rapports  que 
j’aie  eus  avec  le  gouvernement.  Plusieurs  de  mes 
amis  intimes  et  un  grand  nombre  de  citoyens  asso- 
ciés à ma  vie  politique , occupent  les  places  du  nou- 
veau régime,  et  je  ne  puis  mieux  choisir  deux 
exemples  qu'en  vous  disant  que  Maubourg  accepte 
le  poste  d'adjoint  au  maire  de  Passy,  cl  que  mon 
fils  vient  d'obtenir  une  sous-lieulenancc  dans  le 
11*  régiment  de  hussards;  mais,  quoique  je  jouisse 
plus  que  personne  de  la  respiration  qui  vient  d'être 
rendue  à la  Frani?c,de  la  réunion  des  exilés,  de 
l'emploi  des  meilleurs  citoyens , des  réparations  de 
tant  d'injustices,  du  ton  plus  national  et  plus  mo- 

t Voui  ne  poueUoti»  point  Irt  letlrr*  Ccrüc»  par  ic  gCnCral 
lafayetteS  la  famille  du  geadral  Washington,  el  noua  n'asona 
I «trouvé  c|ue  tea  loiicbantea  réponact  flecelle-«i  eu  envoyant  dca 


Sil 

\ ral,  qui  a succédé  au  détestable  esprit  convention- 
nel et  à la  tyrannie  directoriale  el  jacobine  ; quoique 
je  fasse  des  vœux  sincères  non-seulement  pour  nos 
succès  extérieurs,  ce  qui  est  bien  simple,  puisque 
je  crois  que  les  étrangers  ne  nous  veulent  et  ne 
nous  feraient  que  du  mal,  mais  pour  la  cunserva- 
, lion  personnelle  de  Bona{>arle,  je  ne  trouve  pas 
j dans  le  système  actuel  assez  de  liberté  pour  moi , 
j cl  je  nie  confirme  tous  les  jours  dans  la  détermi- 
nation de  ne  point  particij>er  aux  affaires  publiques. 
I 1/babilalion  où  j’ai  réuni  ma  faiiiille  est  un  béri- 
' tage  de  ma  mallieurcuse  belle-mère , à quatorze 
, lieues  de  Paris.  J'y  suis  entouré  de  rattachement 
de  mes  amis;  je  ne  me  mêle  pas  plus  des  opposi- 
tions que  de  l’adminislralion,  el  je  profile  complète- 
ment des  droits  que  j'ai  acqiiisà  un  honorable  rc|>os. 

La  négociation  américaine  va  bien  ; mon  illustre 
ami , si  le  ciel  nous  l'eùt  conservé , aurait  été  con- 
tent *. 

Il  y a dans  le  nouveau  gouvernement , ou  plubU 
j dans  la  tête  de  Bonaparte  , un  caractère  dé  gran- 
I deur  qui  n’a  rien  de  commun  avec  la  politique  di- 
rectoriale. Vous  regretterez  peut-être  que  la  révo- 
lution de  brumaire  n'ait  pas  été  faite  par  un  pur 
amant  de  la  liberté  ; on  peut  douter  qu’il  y eût  été 
aussi  propre  que  notre  premier  consul.  Celui-ci , 
apiTs  avoir  détruit  le  jacobinisme,  b.illu  la  coalilinit 
et  pacifié  l’Europe,  trouvera,  j’espère,  son  intérêt 
et  sa  gloire  à réaliser  les  principes  dont  un  patriote 
plus  rigoriste  aurait  craint  de  s’écarter.  En  alten- 
I dant,  la  France  sera  brillante  au  dehors,  tranquille 
; au  dedans,  préservée  de  la  fureur  des  deux  partis 
j extrêmes,  et  votre  ami  se  trouve  dans  la  retraite  la 
{ plus  convenable,  à tous  égards,  qu'il  pût  aujourd’hui 
I choisir. 

U Voilà,  mon  cher  Abema  , les  confidences  que 
: j'avais  à vous  faire  sur  la  situation  politique  et  sur 
. la  mienne.  Je  vous  embrasse,  etc.  » 


A M.  MASCLET. 

ciiiTanUc,  ISaoûlIBUO. 


I Toute  ma  famille  est  en  ce  mumeut  rassemblée 
I dans  ce  lieu,  où  ma  tante  avait.  |>enüanl  plusieurs 
j années,  déM'spéré  de  jamais  nous  voir.  Il  m'a  été 
i bien  doux  également  de  lui  présenter  ma  belle-fille 

j chérie 

' Ce  qui  hâtera  mon  retour,  c'est  la  nouvelle  du 

{ pUloirU  legiiei  par  le  (etUmciil  <Iti  général  VVaiiiinglcHi  a son 
amt.vVoy.UnoleS  delap.  ISS  vol.) 


Digitized  by  Google 


9i2 


CORRESPONDANCE.  — 1799-1815. 


voyage  projelé  qui  »îoil  bientôt  réunir  à Paris  le  gé- 
nqr.ll  FiU-Patrick  cl  Charles  Fox.  Lord  Holland, 
que  j'avais  eu  le  plaisir  de  voir  avant  mon  arrivée 
ici,  m'a  parlé  de  Faiaialilc  accueil  que  vous  lui  avez 
fait  à Boulogne.  .Maintenant  je  vois  une  nouvelle 
organisation  sociale  doiil  il  est  inutile,  dans  cette 
icUrc,  de  discuter  le  mérite,  eu  égard  à la  liberté 
publique,  d'autant  plus  que  mes  principes  vous 
sont  connus,  et  puisque  les  psaumes  sont  devenus 
à la  mode,  j’ai  le  droit  de  m'appliciuer  le  siru/  erat 

in  pnneipto  cl  nunc  et  sctni>er 

Je  suis  de  tout  mon  cœur  et  pour  toujours,  mon 
cher  JUascIct,  etc. 


A M.  MASCLET. 

Ljgranie , SI  novembre  ISOf). 

* J’étais  bien  silr,  mon  cher  ami , que  votre  cœur 
participerait  à la  fOle  de  réconciliation,  et  que  vous 
seriez  bien  aise  d'apprendre  que  j'y  avais  assiste  * . 
Vous  savez  que  M.  et  madame  de  Tessé  ont  été 
rayés  à cette  époque;  cVst  une  obligation  que  j'ai 
à Bonaparte  et  qui  m'a  fait  un  vif  plaisir 


Je  n’irai  point  en  Amérique,  mon  cher  Masclet, 
du  moins  avec  un  caractère  diplomatique  ; je  suis 
loin  de  renoncer  à des  visites  particulières  et  patrio- 
tiques aux  États-Unis  et  â mes  concitoyens  du 
nouveau  inonde;  mais  à présent  je  suis  beaucoup 
plus  occii|)é  de  fermes  que  d'amtiassadcs;  Ü rue 
seinbhi  que,  si  j’arrivais  là  autrement  habillé  qu'en 
uniforme  américain,  je  me  trouverais  aussi  embar- 
rassé de  ma  contenance  qu'un  sauvage  en  culotte. 
Au  reste,  le  preniu  r consul  ne  m'en  a point  parlé. 
Je  vous  félicité  d’avoir  vu  lord  Holland  ; il  lui  aurait  | 
siiCR,  pour  m'attacher  à lui,  de  la  manière  dont  | 
en  00  il  prononçait  le  nom  of  /lis  uncte  C/tar/es  *; 
il  a mérite  depuis  que  le  sien  fiU  prononcé  par  tons 
les  amis  de  la  liberté  avec  un  vif  intérêt,  et  par  moi 
avec  une  profonde  reconnaissance... 

Adieu , mon  cher  ami,  etc. 


A M.  CHARLES  FüX. 

Parti,  SS  décembre  IHOO. 

Üii  voyage  dans  les  montagnes  d’Auvergne  m'a- 
vait privé,  monsieur  , des  moyens  de  vous  écrire  ; 

1 Le  traité  d'amillé  eide  coumterce  entre  la  France  et  lea 
tiaik-tini»,  signé  le  30  «cplembrc  IbCO.  (Vgjec  la  p-  lOS  de  cc 
v.iiume.i 

* N-C.baiic*  rgx  était  lu  trolkléme nu de  Henri  Fox,  premier 


j'ai  le  plaisir,  en  arrivant  pour  quelques  jours  ici,  d'y 
trouver  une  occasion  de  vous  exprimer  ma  recon- 
naissance et  mon  profond  allachemenl.  Permettez- 
moi  d’espérer  quelquefois  de  vos  nouvelles  ; l’hon- 
neur de  votre  correspondance  sera  une  des  plus 
douces  jouissances  de  ma  retraité  , comme  votre 
approbation  a été  une  des  plus  précieuses  récom- 
penses de  ma  vie  politique. 

Je  suis  aussi  touché  que  flatté  de  votre  sentiment 
sur  m.i  situation , parce  (pi'il  témoigne  à la  fuis 
l'attention  que  vous  y avez  portée,  cl  celte  sympa- 
thie de  liberté  et  de  patriotisme  qui  unira  toujours, 
j'ose  le  dire,  certaines  âmes.  On  a tant  profane 
chez  nous  les  principes  cl  les  noms  les  plus  sacrés, 
qu'il  n'est  |K>ssiblc  aujourd'hui  que  d’en  revendi- 
quer le  culte,  et  de  s’abstenir  de  ce  qui  les  blesse; 
encore  doit-oii  se  prévaloir  d’un  privilège  de  vété- 
ran, car  il  est  utile  que  de  bons  citoyens  exercent 
une  partie  des  emplois  réparateurs  sous  le  gouver- 
nement d’un  homme  qui,  par  tout  ce  qu'il  réunit  et 
même  par  ce  qui  lui  manque,  s’est  trouve  singu- 
lièrement approprié  aux  circonstances. 

Le  régime  qu’il  acheva  de  dissoudre  était  tyran- 
niqiie,  et  n’etait  plus  représentatif;  sa  diclalure,  en- 
tourée d’inslitulioiis  puériles  et  bizarres , a néan- 
moins rassenlimenl  actuel  de  la  nation  qui  lui 
attribue  son  repos,  en  attend  la  paix  , y voit  une 
garantie  contre  les  antiques  prétentions  et  les 
excès  récents.  Le  dernier  altenlat,  aussi  effrayant 
qu'alroce,  intéresse  de  plus  en  plus  au  salut  de  Bo- 
naparte 

Je  souhaite  que  sa  passion  pour  la  gloire,  d’ac- 
cord avec  une  ambition  bien  entendue,  ]irédomine 
assez  pour  qu'il  cherche  dans  la  liberté  le  complé- 
ment de  sa  prodigieuse  existence.  Fuissions-nous 
avoir  une  telle  obligation  an  vainqueur  de  mes 
geôliers  qui  a rappelé  mes  amis! 

La  guerre  coiilinenlale  va  finir  ; votre  ministère 
répondra -t- il  au  vœu  sincèrement  pacifique  du 
gouvernement  français?  La  rcconcilialion  de  nos 
pairies  pourrait  être  scellée  par  de  grands  bien- 
faits envers  rhumanité;  elle  (ennuiera  du  moins 
de  grands  maux.  Je  lui  devrai  le  bonheur  de  vous 
recevoir  dans  ma  fei  nie  solitaire  au  milieu  de  per- 
sonnes qui  furent  préservées,  consolées  et  à jamais 
honorées  par  votre  intérêt. 

J’espère  que  notre  ami  Fitz-Patrick  vous  accom- 
pagnera ; olFrez-lui,  je  vous  prie  , mes  plus  tendres 
compliments.  Je  m’unis  de  cœur  à toutes  vos  oe- 
ciipalions,  à ccUe  vertueuse  opposition  qui  daigna 
prendre  ma  défense  et  qui  conserve  le  ilépôt  des 
idées  libérales,  à la  conduite  personnelle  de  l'illustre 

lord  Botland  cl  McrCtalrc  d’ÊUt  au  dC[»artcmccit  de  la  guerre. 
•Qu«  ie  réiiiie  de  Gt-ursc  U. 

s Celle  icllrc  fui  écrite  troit  Jour*  aprè»  1‘alleitlat  du  3 nivd.e 
(21  dCccaibrc  1900)  Voj.  celle  dc  H Fox.  191’ de  cc  vol. 
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chef  que  j'aime  aiitanl  que  je  Pudmirc , cl  pour  qui  | 
ces  senUnicnts  de  vënêralion.  d’affcclion  el  dcgra-  ] 
titude  dureront  autant  que  ma  vie.  j 


AM.  JEFFERSON , 

PRÉSIDE.'^T  DES  ÉTATS*UT<IS  1. 

juin  ISO). 

Mo?ï  CDER  AHI, 

J'avais  ëtc  bien  longtemps  sans  recevoir  de  vos 
nouvelles  lorsque  j’ai  reconnu  avec  joie  votre  écri- 
ture sur  l'adresse  de  la  lettre  apportée  par  M***. 
Je  me  suis  rendu  sur-le-champ  à Paris  afin  d’ap* 
prendre  par  lui  des  details  sur  tout  ce  qui  concerne 
notre  chère  patrie  américaine  cl  son  digne  prési- 
dent. Tout  ce  que  j’ai  su  m'a  donné  une  satisfaction 
d'autant  plus  grande  qu'outre  la  palriotiipic  alfec- 
tion  qui  inc  lie  aux  États-Unis,  je  vois  que  l'exemple 
d’un  gouvememenl  fondé  sur  les  simples  principes 
de  la  liberté , et  soutenu  par  eux , n'a  jamais  été  si 
nécessaire  pour  réformer  les  idées  qui  dominent 
dans  ce  moment.  Vous  pourriez  à peine  comprendre 
à quel  point  elles  sont  changées  en  France.  Ceux 
qui  ont  gagné  ou  perdu  â la  révolution , ont  égale- 
ment subi  l'impression  commune;  l'égalité  seule  a 
conservé  des  partisans.  Au  milieu  d'une  grande  pro- 
fusion de  semences  libérales  jetées  sur  celle  terre 
au  commencement  de  la  révolution,  el  quoiqu'elles 
aient  toutes  été  gâtées,  foulées  aux  pieds,  il  en  est 
encore  resté  assez  pour  améliorer  essentiellement 
la  condition  du  peu]>le  ; sans  doute  il  s’en  conserve 
d'autres  à présent  enfouies;  mais,  tandis  que  les 
droits  des  hommes  sont  (put  à fait  )>a$sés  <le  mode 
dans  l’ancien  monde , je  trouve  de  la  consolation  à | 
espérer  que,  lorsqu'à  la  paix  les  Français  considére- 
ront l'étal  de  ma  jeune  patrie  adojdive,  le  parfait  I 
accord  de  la  philanthropie  et  de  la  liberté , de  { 
l’énergie  el  du  bon  ordre,  appellera  encore  une  i 
fois  son  aînée  à la  connaissance  de  ses  droits.  Il  ' 
semble,  mon  cher  ami,  que  vos  partisans  el  vos  ^ 
adversaires  se  soient  entendus  pour  vous  rendre  ■ 
propre  à donner  à cette  démonstration  toute  sa 
force.  Je  compte  aussi  sur  rélévation  de  votre  âme 
el  l'aménité  de  votre  caractère  pour  adoucir  la  vio-  ; 
lence  des  partis  à l'intérieur,  pour  les  ramener  à ce 
degré  convenable  de  vivacité  qui  doit  nécessaire-  j 
ment  exister  toujours  dans  un  pays  libre.  I 

1 Dc|itiit  le  moUde  mart  ISO).  > 

* Troll  moi»  aerC*  le  iratK  de  paix  avec  r\nslelerrc.  signe  k ; 
Amlcna  le  2S  mars.  f 

SX.  Fox  écrivit,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  «une  . 
« blilotre  (lei  drnx  derniers  rois  de  la  maison  de  Stuart , iuItIf  , 


2M 

Votre  message  a eu , parmi  les  amis  de  la  liberté , 
ou  ceux  qui  préteudenl  l'étrc , le  grand  succès  qu'il 
mérite.  Tous  les  yeux  sont  fixés  sur  vous,  cl  du 
fond  de  ma  retraite  agricole,  mon  cœur  suit  toutes 
vos  démarches. 

Les  dépêches  officielles  vous  auront  appris  l’é- 
ehange  des  raliHcalions , la  situation  politique  de 
l’Europe,  el  les  nouvelles  dcTÉgypte.  Je  ne  m’éten- 
drai pas  sur  ces  objets.  — La  santé  de  ma  femme 
s'améliore  un  peu  ; mon  fils  est  à présent  avec  moi 
après  avoir  reçu  deux  balles  à la  bataille  du  Hincio, 
et  va  sous  peu  rejoindre  son  régiment  à Milan. 
Toute  la  famille  demande  à être  rappelée  à votre 
souvenir.  Mon  excellent  ami,  Bureaux  de  Pusy,  m’a 
bien  souvent  parle  de  vos  tendres  questions  sur 
tout  ce  qui  me  touche  et  des  vœux  que  votre  amitié 
formait.  J’ai  été  charmé  d'apprendre  qu’il  avait  eu 
le  lionbeur  de  rendre  quelques  services  aux  États- 
Inis. 

Acceptez  l’assurance  d’une  haute  estime,  d’im 
vif  intérêt , et  ü’iiiic  éternelle  amitié. 


AU  GÉNÉRAL  FITZ-PATRICK. 

Parit,  19  juta  IS02  v. 

11  serait  (rès-aimahie  à vous,  mon  cher  Fitz- 
Patrick,  d'obtenir  de  vos  amis,  lorsqu'ils  viennent 
en  France,  l'engagement  de  visiter  une  retraite  où 
je  serais  heureux  de  les  recevoir.  Je  m’attache  de 
plus  en  plus  à la  vie  rurale  qui  convient  à me.s 
goûts  personnels  autant  qu’à  l'étal  de  discordance 
des  affaires  puhlH)ue$  avec  mes  vieux  principes. 
Bludernière  lettre  vous  exprimait, ainsiqii'à  Bl.  Fox, 
la  part  que  j’ai  prise  à votre  affliction  et  l'hommage 
que  mon  cœur  ne  cessera  de  rendre  à la  memoii  c 
de  l'excellent  duc  de  Bedford.  J’espère,  mon  cher 
ami , que  le  rétablissement  des  postes  va  Mer,  à 
quelques  accidents  près,  notre  correspondance,  et 
d’ailleurs  il  sc  présentera  de  fréquentes  occasions  ; 
mais  celle  que  je  désire  avec  ardeur,  est  l'accom- 
plissement de  l'heureux  projet  de  II.  Fox.  Vous 
l’accompagnerez  sans  doute  dans  le  voyage...  Quelle 
félicité  pour  moi,  pour  ma  fille,  de  vous  recevoir 
à Lagrange!  M.  Fox  se  propose,  dit-on,  de  s’oc- 
cuper en  France  de  son  ouvrage  * ; j'aime  à me 
flatter  qu’il  lui  sera  commode  d’être  à treize  lieues 
de  Paris,  à l’abri  de  toute  interruption;  it  faut 
que  je  vous  aie,  à l'un  et  à rautre,  celte  ohliga- 

a lie  pièces  orlginateâ  el  iii»UOcxiive*.aCei  ouvraj^  Rut*  mnri 
aie  ion  Auleur.au  mol*  de  leplcmbre  1806,  » UUié  Inaebrvé.  » été 
traduit  en  IB09,  et  publié  avec  des  •tipprea.loai  el  muiiiaUoiii 
exigée*  par  la  censure. 
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lion  de  pins.  Vous  Apprendrez  avec  plaisir  que 
mon  fils  est  au  comble  du  bonheur  par  son  mariage 
avec  Ih  fille  de  Tracy,  mon  collègue  consliluanl, 
aujourd'hui  sénaleiir,  cl  toujours  fidèle  à la  liberté. 
Ce  scnlimenl  presque  éteint  en  France  ♦ mais  qui 
se  ranimera  tôt  ou  lard  , vient  de  subir  une  nou-  ^ 
velle  éprouve  : Bonaparte  a voulu  la  permanence 
de  ce  pouvoir  exorbitant  qui  n'avait  d'excuse  que 
dans  le  besoin  d’une  dictature  réparatrice,  et  qui 
n'eilt  été  tolérable  pour  les  bons  citoyens  rju'en  se 
dirigeant  vers  la  promple  restauration  do  la  li- 
berté publique;  aussi  ai-je  déclaré  que  J'allendais 
pour  \oter  qu'elle  eût  été  suffisamment  garantie  *; 
mais  de  toutes  les  combinaisons  la  plus  désirable, 
était  que  le  premier  consul  y cherchât  le  complé- 
ment de  sa  gloire.  Adieu , mon  cher  Filz  Patrick  ; 
offrez  .1  mes  amis  l’expression  de  mon  reconnais- 
sant attachement , et  agréez  la  tendre  amitié  que  je 
vous  ai  vouée. 


A M.  JEFFERSON. 

Lagrange  , 26  terrier  1801. 

CilEH  AXI , 

.le  vous  remercie  d’avoir  bien  voulu  regretter 
que  je  ne  fusse  pas  sur  les  lieux , pour  pouvoir  être 
honoré  de  votre  choix  comme  gouverneur  de  la 
l.ouisiane  Au  milieu  des  vœux  ardents  que  je 
forme  pour  l’extension  de  la  liberloaméricaine,  j’au- 
rais été  particulièrement  heureux  d’en  surveiller  le 
développement  parmi  cette  population  d’origine 
française,  mais  tous  les  motifs  sont  réunis  pour  que 
ces  frères  d’adoption  comprennent  et  s’assurent 
pour  toujours, à eux  comme  à leur  postérité,  l’hon- 
neur et  les  avantages  d’une  telle  association. 

1 Voy.  U p.  2CS  üe  ce  vol. 

t Dm»  line  teUre  du  4 novembre  tS03,  M.  Jefferton  av«U  écril 
an  gdiiéral  Lafajetlo  : ■ J’iiural*  bien  alncéreoienl  «oubalié  que 
vuua  eu»»lex  été  tur  le»  lleui,  afln  que  nous  eu»»iuna  pu  réiiamrr 
voa  »er lice»  comme  gouverneur  de  la  LouUiaoc.  Lcaclrconataocca 
csigealenl  que  lelui  qui  aerall  nommé  S cet  emploi  cotrStaur- 
le-cbamp  en  cbnrge.  — L'Ltpagnc  a pruie»té  contre  le  droit 
qii'avall  la  France  de  noua  céder  la  Luultlane.  Vous  avoo*  envoyé 
dea  troupe»  cliargéea  de  recevoir  la  remiae  ou  de  prendre  po»- 
ae«»lon,  et  noua  laurona  dan»  un  mol»  queia  «ont  Iva  obalacica 
qu’etlea  auront  reiicuntré».  » 

3 La  coniuratto»  de  PIcbegru  et  de  »ci  complice»  dant  le»  <tcr- 
tileriiourkde  février.  Voy.  le»  p.  209ci2i0de  ce  vol. 

4 Voy.  les  p.200  et  2U7  de  ce  voi. 

8 N.  tiaUaUii  dirigeait  aigre  lc«  nuance»  de»  Stal»>linls,  et 
H.  M.vdi»oii , qui  (ut  plu»  lard  président , était  «eci  éialrc  d'Clal. 

8M  Jt-lf>rr»on  avait  annoncé  au  général  Lafayette  que.  par 
■lédaiondu  congrét.let  terre»  qui  lui  avalentélé  allouées  comme 
ancien  inajur  général  de  t’araiée  américaine,  aeralcnl  placéca  en 
Louisiane-  En  lui  donuant  atU  de  celle  faveur,  Il  rengageait  a »c 
rendre  dan»  le  nouvel  Etat  , cl  ditnlt;  « J'aimfral»  mieiii  votre 


Le  message  du  17  octobre,  que  contenait  votre 
lettre , est  un  noble  témoignage  des  biens  que  pro- 
curent une  bonne  ronstilntion  et  une  administra- 
tion patriote  et  éclairée.  Mon  cœur  est  consolé 
d'entendre  ce  langage,  d’élre  témoin  de  ces  ré- 
sultats , et  ce  n'est  pas  sans  une  douce  émotion  que 
je  lis  le  dernier  mot,  la  signature  de  mon  ami. 

Je  m’en  rapporte  à la  correspondance  de  M.  Li- 
vingston , pour  vous  rendre  eompte  de  la  dernière 
découverte  et  des  publications  qui  y ont  rapport 
Je  m’étonne  et  je  m’afflige  de  trouver  le  nom  de 
Moreau  sur  la  liste  des  accusés.  Cette  assertion  a 
besoin  il'ètre  soutenue  dans  une  procédure  légale 
et  publique  ; mais  je  crois  à la  réalité  d’un  complot 
contre-révolutionnaire,  à une  combinaison  contre 
la  vie  de  Bonaparte , et  à la  complicité  du  cabinet 
anglais. 

J’avance  chaque  jour  dans  la  guérison  de  ma 
fracture^;  j’espère  qu'elle  sera  complète.  Ma  femme 
désire  être  affeclueusemenl  rappelée  à votre  sou- 
venir; nous  vivons  en  famille,  à I.agrange,  avec 
nos  enfants  et  trois  pelits-enfanls.  J’offre  de  tendres 
coniplimcnls  à notre  cher  Madison,  et  de  nouvelles 
assurances  de  ma  gratilnde  à M.  Gallalio^.  Rece- 
vez , etc. 


A M. JEFFERSON. 

Lagrange , S octobre  1801. 

Mon  ciiEii  .XXI , 

Je  voiisai  annoncé  qtiejc  comptais  répondre,  avec 
détail  , à vos  communications  Mais  , quoique 
je  fusse  si  vivement  sollicité  par  rainilié,  la  recon- 
naissance et  le  patriotisme  américain,  je  n'ai  point 
écrit,  n’ayant  pas  eu  d’occasion.  J’ai  été  aux  eaux 
du  Mont-Dore  qui,  probablement,  compicleroitl 

letilc  pre»enccqiir  cHIe  d'une  armée  de  10.000  homme»  pour 
a»»urer  lalranqtiimé  du  pays-  U»  ancien»  babltaot»  françal» 
•'attacberalent  immédUtemcnl  à vou»  et  auK  Elalk-Lnic.  Vou» 
aniiulrrlex  le»  effort»  de  ce»  dé»oritaitUatciir»  étranger»  qui 
arrivent  en  foule  > (30  niar»  180t.)— Dan»  une  autre  lettre  du 
17  juin  de  la  même  année  . M.  Jeffcr»on  renouvelait  *c»  Invtatice» 
auprès  du  général  LafaycUc  ; • L'im|>oi  talion  de»  eiclave»  tolll- 
cltée  par  11  Loultlaiic  . ditail'll.  ne  sera  Jamal»  accordée;  peut- 
être  pcrmettra-l-un  i'imporlalton  de  ceui  de»  autre»  Etal»;  mal» 
«ou»  voudrex  recourir  a d'autre»  moyen»  d'eiptollattan.  Vne 
colonie  d'ouvrier»  françal*.  auxqucli  punrralciil  »e  Joindre  quel- 
que» fngiiiftde  Saint-Domingue,  habiiué»  âla  culture, commrn- 
ceralCDt  le*  travaux.  Vou»  debuteiici  arec  environ  cinquante* 
tenancier*, dont  le  nombre  t'accrolirall  annuellemcnl.  a mcaurc 
que  l'expéticDCC  indiquerall  le»  iitetlleur»  procédé»,  ne  »crlci- 
vou»  pa>  heureux,  «non  cher  auil,d'étre  aln»i  entouié  de  fanilllei 
qui  vou»  regarderaient  cunioïc  leur  père,  de  devenir  réellemeitl 
le  père  du  mmvei  tial , car  luu» , Américain»  et  Francal» . vou» 
cnnoidéreraieut  comme  le  lien  de  leur  union  ? ljuittet  donc,  mou 
cher  ami,  le  »ol  qui  Iretnble  »ou»  vo»  pat , et  venex  dxai  un  pay  » 
oO  TOU*  pouvex  faire  tant  dr  bien-  • 
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ma  gucrison  à un  second  royagc.  J'ai  été  ensuite  à 
Chavaniac,  chez  ma  vénérable  tante,  Agée  de  quatre- 
vingt-trois  ans.  Grâce  ù Dieu,  elle  vit  encore  ; mais, 
tandis  qu'elle  trouve  dans  nos  visites  nniiucilcs  la 
consolation,  et  je  puis  dire  la  conservation  de  sa 
Yieillesse,  sa  sensibilité  est  telle,  qu'il  faut  du  temps 
pour  la  préparer  au  chagrin  de  notre  départ.  Ma 
femme  m'avait  accompagné;  sa  santé,  qui  ne  s’est 
Jamais  rétablie  depuis  scs  malheurs,  et  particulière- 
ment depuis  le  séjour  malfaisant  d’OimUtz,  a encore 
différé  notre  retour.  Ainsi , jusqu’à  ce  moment,  je 
n’ai  pu  vous  donner  ma  réponse  confidentielle.  Je 
m'aperçois  que  je  viens  d'indiquer  les  trois  obstacles 
de  nature  privée  qui,  au  milieu  de  tant  de  motifs 
d'attraction  vers  l'Amérique  , pourraient  être  pré- 
sentés comme  devant  au  moins  différer  mon  départ, 
s'il  n'élail  plus  conforme  à vos  habitudes,  comme 
aux  miennes,  déconsidérer  la  question  première- 
ment sous  le  rapport  de  l'intérêt  public. 

Je  ne  puis  aller  plus  loin  sans  exprimer  le  senti- 
ment de  vire  reconnaissance  que  m'inspire  la  ma- 
gnificence du  congrès  et  tout  ce  que  je  vous  dois. 
J'éprouve  un  juste  orgueil  d’élre  l’objet  d’un  pareil 
don  présenlé  par  de  telles  mains.  En  même  temps 
que  j’aime  à reconnaître  ainsi  sa  (loul)lc  importance, 
en  lui-mème  et  par  rap|>ort  à ma  situation , Je  suis 
heureux  de  songer,  mon  excellent  ami,  que  je  vous 
dois  cette  dislinetioii , d'autant  plus  précieuse  que 
toutes  tes  circonstances  qui  l’ont  accompagnée  sont 
particulièrement  honorables  et  agréables.  Je  m’en 
rapporte  à votre  coeur,  pour  comprendre  ce  que  je 
sens,  et  j’arrive  à l’objet  que,  sous  tous  les  rapports, 
je  voudrais  pouvoir  traiter  d'une  manière  plus  po- 
sitive. 

Ma  présence  en  Louisiane  , vous  paraissez  le 
croire,  pourrait  être  utile  ; je  puis  même  supposer, 
d'après  votre  partialité  pour  moi,  que,  si  J'étais  sur 
les  lieux,  je  serais  peut-être  honoré  des  témoignages 
de  votre  confiance. 

Je  sais  que  si  un  sujet  de  discussion  a été  der- 
nièrement écarté,  il  doit  se  rencontrer  souvent  des 
difficultés  de  même  nature;  que  sans  doute  l'Es- 
pagne suscitera  quelques  embarras  et  que  je  pour- 
rais être  utile.  Je  ne  compare  pourtant  pas  les 
moyens  de  servir  notre  cause  avec  ceux  plus  prompts 
et  )dus  étendus  qu'une  influence  hors  de  ma  portée 
en  Europe  aurait  procurés;  encore  moins  suppo- 
serai-je la  chance  improbable  d’une  guerre  avec  la 
France,  puisque  alors  je  ne  pourrais  prendre  parti 
pour  l’un  ou  pour  l’autre  pays.  Je  reconnais  volon- 
tiers que  si  je  partais  sur-le-champ  pour  attendre 
vos  ordres  sur  mes  terres  de  l.ouisiane,  je  trouve- 
rais dans  ce  parti,  et  pciil-ètre  là  sculemtnl , la  di- 
gnité, la  fortune  et  la  sécurité  réunies.  Je  ne  suis 
pas  non  plus  moins  excite  qu'il  y a trente  ans , par 
la  pensée  de  suivre  la  liberté  américaine  dans  ses 
3 lia.  DU  cÉs.  c.Ar^«t.tTe. 
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progrès  sur  le  continent.  La  servir  comme  magis- 
trat , missionnaire  ou  soldat,  rendrait  les  derniers 
temps  de  ma  vie  aussi  heureux  que  l’a  été  son  début. 

Vous  avez  été  témoin , mon  cher  ami,  de  mes  es- 
pérances pour  la  liberté  française  et  américaine  ; 
vous  les  avez  partagées.  La  cause  de  l'buroanité  est 
gagnée  et  affermie  en  Amérique;  rien  ne  peut  plus 
l’arrêter,  la  détourner  ou  la  souiller  dans  ses  pro- 
grès. Ici,  onia  croit  irrévocablement  perdue  ; mais, 
prononcer  moi-même  cette  sentence,  la  proclamer 
pour  ainsi  dire  , par  une  expatriation  , répugne  à 
ma  nature  esp^Tantc.  Je  ne  puis  comprendre  com- 
ment. sans  y être  contraint  par  une  force  matérielle, 
je  quitterais  ce  terrain,  si  désavantageux  qu'il  pa- 
raisse; encore  moins,  comment  je  pourrais  aban- 
donner la  plus  petite  espérance.  IVut-ètre  cela 
tient-il  à la  faiblesse  de  mon  cœur;  mais,  au  milieu 
des  usurpations  d'un  pouvoir  sans  contrôle,  ou  en 
cas  de  renvcrsctnenl,  s'il  y avait  danger  d'un  retour 
de  jacobinisme  ou  d'une  aristocratie  royale  plus 
absurde  et  non  moins  sanguinaire , je  ne  désespé- 
rerais pas  qu'il  ne  survint  quelques  modifications 
moins  contraires  à la  dignité  comme  à la  liberté  de 
mes  compatriotes,  et  lorsque  je  considère  la  pro- 
digieuse influence  des  doctrines  françaises  sur  les 
futures  destinées  du  monde,  je  me  dis  que  moi, 
promoteur  de  la  révolution,  je  ne  dois  pas  recon- 
naître l'impossibilité  de  lavoir  de  nos  jours  rétablie 
sur  ses  véritables  bases,  celles  d'une  juste  et  géné- 
reuse liberté  , en  un  mot , de  la  liberté  américaine. 

A présent  que  je  vous  ai  ouvert  mon  cœur , vous 
paraîtra-t-il  déraisonnable  ou  ingrat  de  différer  une 
décision  qui  me  ferait  dire  un  adieu  formel  à l'Hu- 
ro|H‘  cl  former  un  établissement  définitif  en  Amé- 
rique? Les  obstacles  de  famille,  dont  j'at  parlé  au 
commencement  de  ma  lettre  , feront-ils  excuser  ce 
délai  ? C'est  à cette  question  qu'en  ma  qualité  de 
vieux  citoyen  des  Étals-Unis,  de  nouvel  habitant  de 
la  Louisiane,  d'ami  de  vos  princi(>es  et  de  votre  per- 
sonne, je  viens  solliciter  une  réponse.  Je  n'ai  pas 
besoin  d’ajouter  que  si  vous  avez  disposé  des  pre- 
miers témoignages  de  voire  confiance,  il  n'est,  dans 
le  cas  où  je  viendrais  sur  les  lieux,  aucune  manière 
d'être  utile  qui  ne  me  parût  très-honorable;  mais, 
comme  il  se  (murrail  que  quelques  membres  des 
deux  chambres  eussent  lié  la  pensée  de  leur  faveur 
à celle  de  mon  embarcation  immédiate,  je  u'ai  pas 
voulu  envoyer  les  pouvoirs  qui  provoqueraient  la 
désignation  de  ces  terrains  concédés,  dont  la  place 
et  le  choix  doivent  fixer  la  valeur,  avant  d'avoir 
soumis  aux  réflexions  d’une  amitié  aussi  éclairée  que 
la  vôtre  les  motifs  de  ma  conduite. 

Je  suis  resté  loin  de  tout  emploi  public  ; je  répu- 
gnerais à prendre  part  à une  administration  si  con- 
traire à mes  constantes  doctrines.  Vous  verrez,  par 
le  petit  discours  que  je  joins  ici  et  que  mes  ronci- 
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loyeos  (ic  Haute-Loire  ont  publié*,  que,  dans 
mon  refus  de  places  départementales , je  ne  me  suis 
servi  que  de  prétextes  polis,  tandis  que,  ]Hiur  des 
offres  plus  importantes , J'ai  répondu  aux  amis  du 
Çouvernemenl  et  à Bonaparte  lui-méme , que  J étais 
déterminé  à mener  une  vie  de  retraite.  Le  déplo- 
rable sort  de  mon  ami  Uamilton  m’a  profondément 
affligé  Je  suis  bien  sùr  que , quelle  qu’ait  été  la 
différence  des  partis  entre  vous,  vous  avez  toujours 
jugé  son  mérite  et  que  vous  regrettez  sa  perte.  Adieu, 
mon  cher  et  excellent  ami;  je  suis  avec  tous  les 
sentiments  d'affection,  de  reconnaissance  et  d’es- 
time , etc. 


A M.  JEFFERSON. 

Lsfninge,  Snovesibre  iSM. 

Ho:<  CHEn  ami  . 


Les  bulletins  de  l'armée  , ranéantissement  de 
toutes  les  forces  hostiles  de  ce  c6té  de  l’Otlcr  et  plus 
loin;  la  position  géographique  du  quartier  général 
français,  et  dos  divers  corps  de  nos  troupes,  n'ont 
pas  besoin  d'iHre  accompagnés  de  réflexion.  L’an- 
cien système  et  les  anciens  princes  du  continent 
sont  mis  en  pièces  * , pas  cependant  au  nom , ni 
pour  le  profit  immédiat  de  ces  principes  républi- 
cains qui  avaient  donné  la  première  impulsion  au 
mouvement;  mais,  quoiqu’une  direction  différente 
ait  été  prise,  bien  des  elioses  ont  été  gagnées  en 
roule  ; par  exemple,  régalilë  des  taxes  est  devenue 
uu  principe  généralement  établi,  et  les  armées  fran- 
çaises conduites  par  un  chef  si  habile  sont  recon- 
nues invincibles.  Mon  fils,  mon  gendre,  et  tous  mes 
amis  (>ersonnels  sont  à l’armée.  — J’ai  assisté,  il  y 
a quelques  jours,  en  l'honneur  de  l’anniversaire  de 

1 Voj-.  ce  dUcour*.  p.  107  de  cc  vol. 

• Le  colonel  Suit,  nomme  en  1801  vke-prétldent  deitt*U-üiil«, 
•volt  forcé, par  dea  allégations  Injurieuses.  N.  HarolUon  â leurovo- 
qiierendoeU  H.  Damiltou  succomba.  Le  colonel  Btirr.aut  élec- 
tions de  1804, qui  confirmèrent  K.  Jefferson*  la  presque  unanimité 
dans  les  fonctions  de  président,  fut  remplacé  par  >•  George 
Cllolon.  (Voy.,  aur  ■■  Bamilton,  la  p.  134  de  ce  vol.) 

s 5ous  no  publions  pas  deux  autres  Ictlrcs  dans  lesquelles  le 
général  Lafayctte.  continuant  d'expliquer  1 1.  Jefferson  les  motifs 
qui  le  décidèrent  * rester  en  France,  objectait  do  plus  le  danger 
d'élrc  pris  par  les  Anglais  dans  la  Inversée-  H Jefferson  re|>oDdlt 
le  16  février  1806  : • La  raison  que  vous  me  dontilet  dans  vos  pré- 
» cédentes  leiiret,  pour  ne  pas  traverser  l'Océan,  élatl  bleu 
■ forte,  car  voire  prise  par  le*  Anglais  eût  élé  un  grand  malheur- 

• Votre  présence  * U Xouvelle-Orléans  eût  cerUiuement  ajouie 

• A II  securité  de  notre  gouremement  dans  ce  paf  s ; mais . dans 
a l'étal  actuel  des  affaires,  Il  n'est  pas  sûr  que  vous  cusslex  |>u 
a vousemployer  * notre  service  ; car  nous  ne  savons  lequel  des 
a deux  gouvcrnenicnU  d'Bspagno  ou  d' Angleterre  nous  forcera  * 


la  naissance  de  Kosciusko,  à un  dîner  polonais  où 
lui-méme  se  trouvait  — Il  est  presque  superflu 
de  dire  que  je  suis  constamment  occupé  et  fort 
satisfait  de  mes  travaux  agricoles.  Je  n’ajouterai 
aujourd’hui  à celte  lettre  que  l’assurance  de  l'affec- 
tiieusc  gratitude  de  toute  la  famille , père , mère , et 
enfants.  Vous  connaissez  bien  mieux  que  je  ne 
saurais  les  exprimer  les  sentiments  qui  sont  gravés 
dans  le  cœur  de  votre  ami. 


A.  M.  JEFFERSON. 

Lagrange , 20  février  1807. 

MoX  CBEE  AMI, 

Les  nouvelles  publiques  d'Europe  qui  vous  par- 
viennent par  1a  correspondance  du  ministre,  ne 
peuvent  man(]uer  d’étre  aussi  régulières  et  aussi 
exactes  que  celles  que  je  |>ourrais  vous  donner  de 
Lagrange.  Ce  que  j’écrivais  à propos  de  l’Oder,  s’i'st 
trouvé  applicable  à la  Vistule  et  va  se  vérifier 
encore  sur  les  bords  de  quelque  fleuve  plus  à l'est. 
Jusqu'à  présent  mon  flls,  mon  gendre  Lasteyrie  , 
mes  amis,  n’ont  pas  été  atteints,  excepté  le  jeune 
Ségur  **  qui  a été  blessé  et  fait  prisonnier  ; il  sera , 
je  l'espère,  bientôt  échangé. 

L'abolition  de  la  traite  des  nègres , en  A nglelerre , 
m’a  rendu  bien  heureux  Vous  m'avez  vu,  il  y a 
plusieurs  années,  plein  de  l'es|>oir  d'assurer  à la 
France  l’honneur  de  la  mesure;  mais  je  joub  du 
fond  du  cœur  de  ce  qu’elle  vient  d’étre  adoptée  ail- 
leurs; et  je  ne  puis  plus  douter  de  la  prompte  et 
complète  abolition  de  cet  abominable  trafic.  Mon 
cher  ami,  l'impulsion  libérale  donnée  |>ar  les  pa- 
triotes américains,  continuée  en  France  pendant 
quelques  années,  s'étend,  malgré  toutes  les  secous- 
ses et  tous  les  obstacles. 

B nout  prononcer  contre  l’un  ou  l’aiilrc.  SI  c’eU  l'Ktpagne,  cl  aon 
B attaque  parait  Imminente,  vout  ne  pourriei  probablencol 
B prendre  aucune  part  * la  guerre.* 

4 La  quatrième  coalition  conUncnlale  de  la  FruMC  alliée  à 
l’Angleterre  . * la  BuMte  et  * la  suède,  ac  déclara  au  commeocc- 
meot  d'octobre  ISOA  La  victoire  <fléna  e«t  du  14  du  méniemoU: 
la  capitulai  ion  d’Erfiirtb,  du  16:  le  25,  eut  lieu  l'occupation  de 
Berlin  : quelque*  jnura  aprè*.  le  combat  de  Frenlxlow,  la  prl««  de 
SiclHn,  de  Lubeck,  et  la  reddition  de  Hambourg,  de  Hagdebourg, 
l'eiivabi»»einenl  du  Hanovre  cl  de  Fo*en. 

SAuoiolide  novetiibre,  la  ville  de  Vanovie  fut  occupée  par 
le*  troupe*  francaine*. 

6 PC»  le  conirecnccnteol  de  décembre  IS06,  la  ville  de  Tooro 
*ur  la  Vlktule  fui  occupée.  I.e  combat  dr  Freu»kl*ch'E)lau  contre 
leaHuvae*  eut  lieu  le  8 février  1807;  la  prl*e  de  Danislg  e*t  du 
aOmal. 

1 Le  vomie  rbkilpi>é  de  Ségur,  ileulcuanl  général,  membre  de 
la  chambre  de*  i»alr*  et  de  l'académie  françaUé- 

• Elle  fut  abolie  le  25  inar*  IS07. 
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Kn  admirant  voire  administralion  qui  fait  le  bon- 
heur des  États-Unis  et  doit  servir  d'exemple  à tous 
les  peuples,  mon  cœur  éprouve  les  plus  tendres  jouis- 
sances de  lamitié.  Ma  famille  désire  que  ses  senti- 
ments de  respect,  d'alTeclion  et  de  gratitude  vous 
soient  rappelés.  Nous  espérions  l'arrivée  d’un  petit 
garçon  qui  eill  porté  votre  nom  ; mais  le  petit  Tom- 
iny  s’est  trouvé  une  |>etUe  fille.  Recevez  l’assu- 
rance, etc. 


A M.  JEFFERSON. 

Lagrange  , 19  «vrll  >8U7. 

Hlo:f  CUBA  AUI  , 

Mes  sentiments  vous  sont  tellement  connus  de- 
puis trente  ans,  qu’il  est  presque  superflu  d’expri- 
mer ce  que  j'ai  éprouvé  en  apprenant  la  conspiration 
que  vous  avez  eu  la  sagesse,  l’énergie  et  le  bonheur 
de  déjouer  *.  |.es  détails  qui  nous  sont  parvenus 
sont  bien  imparfaits.  Se  proposait-on  de  dissoudre 
cette  union  fédérale  à laquelle  les  événements  et  les 
sentiments  de  toute  ma  vie  sont  tellement  liés  que 
la  {lensée  que  je  pourrais  en  voir  le  terme  me  sem- 
ble aussi  étrange,  que  serait  celle  de  me  survivre  à 
rooi-méme?  cherchait-on  à détruire  les  prinei^nrs 
républicains  par  lesquels  notre  glorieuse  révolution 
a conduit  les  États-Unis  au  plus  haut  degré  de  li- 
berté et  de  bonheur,  ou  se  bornait-on  à engager 
toutes  les  richesses  de  la  Louisiane  dans  uneexpedi- 
tion  illégitime  qui  eût  amené  la  guerre  entre  l’Amé- 
riqiie  et  la  France?  Au  milieu  de  toutes  ces  suppo- 
sitions.j’ai  vécu  dans  les  angoisses  d’une  vive  anxiété 
jtiS(|u'au  moment  où  nous  avons  eu  l’assurance  que 
tout  danger  était  passé.  J’étais  d'autant  plus  inquiet, 
mon  cher  ami,  que  j’étais  tourmenté  juir  le  souve- 
nir de  ce  qui  s’était  passé  entre  nous;  et  quoique  tou- 
tes les  circonstances  publiques  et  particulières  de 
ma  position  vous  eussent  été  soumises , que  votre 
approbation  me  mit  à l’abri  des  remords , je  dois 
avouer  que  si  j’avais  manqué  une  occasion  de  se- 
conder vos  patriotiques  eflbrts,  le  reste  de  ma  vie 
aurait  été  condamné  à de  profonds  regrets. 

Que  je  me  réjouisse  avec  vous  , mon  excellent 
ami , de  la  favorable  issue  de  cette  malheureuse 
affaire!  Il  est  bien  inutile  de  vous  l’exprimer, 
mais  je  trouve  du  plaisir  à répéter  que  mon  cœur 
s'unit  à toutes  les  félicitations  publiques  et  parti- 

I Ou  verr*  plut  loin,  dan*  la  leUre  do  I.  JcScr*<m  (14  Jull- 
li'l  ISU7),  qiielf|iic*  dStall*  »ur  la  cons|ara4iiHi  du  colonel  Burr. 


culières,  à tous  les  témoignages  d’estime  , d’aflec- 
tion  et  de  confiance  que  vous  recevez.  Tels  étaient 
les  sentiments  du  commandant  de  rariuée  de  la 
Virginie  pour  son  digne  gouverneur  Ils  ont  été 
confirmés  par  des  années  de  rapports  mutuels  et 
une  amitié  à laquelle  se  joint  une  vive  reconnais- 
sance. 

Cependant,  en  même  temps  que  j’éprouve  tous 
les  senlimenls  d’un  patriote  américain,  votre  ami 
personnel , jé  m’afflige  de  voir  sur  la  liste  des  ac- 
cusés quelques  noms  de  compagnons  avec  lesquels 
j'ai  combattu  pour  la  cause  de  rindé(>endance , et 
surtout  d'apprendre  que  l'un  des  prisonniers , à 
Washington  , est  l’homme  qui  a si  noblement  ris- 
qué sa  vie  pour  ma  délivrance.  — Je  sais  seulement 
que  le  général  W ilkinson  a cru  Rollmann  complice 
du  colonel  Burr.  — Ne  connaissant  pas  les  motifs 
sur  lesquels  cette  opinion  est  fondée , je  me  borne 
à dire  que  les  ennemis  delà  liberté,  et  surtout  nos 
puissants  geôliers  , doivent  être  loin  de  compatir 
au  malheur  d’un  homme  dévoué  à l'ami  de  Inlilierlé 
qu'ils  détestaient;  c’est  à moi,  l’objet  de  sa  noble 
entreprise  d’OImütz,  ému  <|ue  je  suis  par  tous  les 
sentiments  les  plus  vifs  d’attachement  et  de  grati- 
tude , qu’il  appartient  de  m'intéresser  à son  sort. 
I/clévation  et  la  délicatesse  de  votre  ôme  me  dis- 
pensent de  m'étendre  sur  un  sujet  que  je  sais  à 
peine  comment  traiter,  non  par  une  précaution 
peu  conforme  à mon  caractère,  mais  parce  qut*,  dans 
mon  ignorance  , je  ne  sais  ce  qu’on  pourrait  tenter 
en  sa  faveur,  si  ce  n'est  d’appeler  avec  instance 
votre  attention  sur  une  précédente  action  aussi 
héroïque  que  desbitéressée , et  d’inspirer  à votre 
amitié  quelques-uns  de  mes  sentiments,  lisseraient 
bien  auslessous  de  mes  obligations  si  dans  ce  mo- 
ment ils  ne  remplissaient  pas  mon  cœur.  Llnflexi- 
bilité  républicaine  par  rapport  aux  autres  n’a  jamais 
été  pratiquée  par  moi,  et  l’cx;>érience  m’a  montré 
que  ceux  qui  »c  vantaient,  eu  France,  d’ètrc  sous 
ce  rapport  moins  Faibles  que  je  ne  le  suis , n'ont 
pas  dans  lesderniers  temps  fait  preuve  d'un  patrio- 
tisme qu'on  piU  envier.  Ainsi,  quelles  qu'aient  été 
les  vues  de  Bollmann  dans  ce  fatal  voyage  à la 
Nouvelle-Orléans,  je  dirai  librement  combien  je 
désire  que  le  souvenir  d'un  autre  voyage  puisse 
être  offert  en  compensation,  et  je  remets  avec  une 
entière  confiance  le  soin  d’accomplir  ce  vœu  à mon 
ami,  au  citoyen  le  plus  offensé  de  toute  l'Union, 
comme  président  cl  comme  homme,  mais  en  même 
temps  à celui  qui , mieux  que  personne  dans  les 
deux  mondes  , peut  à la  fois  apprécier  ma  sollici- 
tation et  en  assurer  le  succès 

George  a eu  le  bonheur,  à la  bataille  sanglante 
d’Eylaii , de  sauver  la  vie  de  son  général , qui  a\ail 

t M Jefferton  était  gouvernetir  l'KUt  Oc  Virginie  en  1781 
loriqiic  le  s^'<!ral  L4t*yeU«  y eomoiâiidait  rarnitfc. 
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eu  son  cheval  lue,  et  se  trouvait  engaf^é  sous  lui 
avec  une  cuisse  foulée.  Mon  fils  mit  pied  à terre , 
ilcgafjea  Groucliy  de  dessous  le  cheval,  et  lui  donna 
lesien.  Depuis  ce  temps,  et  prohahlemenl  à celle  oc- 
casion, nous  avons  eu  une  nouvelle  manifestation 
de  malveillance  déjà,  je  puis  le  dire,  officiellement 
exprimée.  Après  l’affaire  de  Prcnlzlow,  où  Gcorjje 
avait  eu  le  bonheur  de  voir  sa  conduite  approuvée, 
non-seulement  il  a dù  renoncera  l’espoir  d’obtenir 
de  l’empereur  aucun  .ivaneement,  mais  son  zèle 
dans  l'armée  active  déplaît  assez  pour  qu’il  ait  à 
craindre  d’ètre  envoyé  avec  son  grade  de  lieutenant 
dans  quelque  régiment  éloigné.  C’est  pourquoi  il 
est  décidé  à revenir  près  de  nous  aifssitùt  que  les 
circoDstances  lui  permettront  de  quitter  la  division 
à laquelle  il  est  attaché,  à moins  qu’il  ne  survienne 
quelque  explication  à ee  sujet.  Ma  situation  per- 
sonnelle est  toujours  la  même. 

31a  femme  éprouve  dans  ce  moment  une  crise  de 
souffrance.  Vraiment,  mon  cher  ami,  je  ne  sais 
comment  elle  aurait  pu  traverser  rAtlanliqiie , ni 
comment,  dans  la  situation  actuelle  des  affaires, 
nous  pourrions  espérer  de  nous  rejoindre. 

Adieu,  mon  cher  ami,  etc. 


DE  M.  JEFFEHSON 

^ AU  GÉNÉRAL  LAFAYETTE. 

Waibinston,  U Juillet  IS07. 

Mon  cher  aui, 

J’al  reçu  hier  au  soir  vos  lettres  du  20  février  et 
du  19  avril.  Un  bâtiment  de  Baltimore  qui  va  mettre 
à la  voile,  me  procure  la  facilité  d'y  répondre  sur- 
le-champ,  de  vous  dire  avec  quel  plaisir  tout  ce  qui 
vient  de  vous  est  reçu , et  de  vous  répéter  l'assu- 
rance de  mon  affection  pour  vous  et  pour  votre 
famille.  Je  vois  avec  beaucoup  de  peine  le  mauvais 
état  de  la  santé  de  madame  de  J.afuyette  *,  je  inc 
flatte  d’apprendre  bientôt  son  rétablissement,  car 
elle  est  encore  trop  jeune  pour  que  cct  espoir  ne 
soit  pas  soutenu  par  une  très-grande  conflanee. 

Mesurant  le  bonheur  à réchelle  américaine,  cl 
désirant  sincèrement  le  vôtre  et  celui  de  votre 
famille,  nous  aurions  atlaché  un  grand  prix  à vous 
voir  fixés  de  ce  côté-ci  de  l’Océan;  mais  je  doute 
qu’il  soit  possible  de  trouver  jamais  une  compensa- 
tion à la  perle  de  cette  espèce  de  société  à laquelle 
011  a été  habitué  dès  l'enfaucc.  Certainement  si  vous 

t Le  colonel  Burr  fut  ml*  en  llbcrlé  mu*  couUon-.  l'JccuteUnn 
|K»rieo  contre  lui  «‘étant  irotitée  réduite  a iio  »im[>i<r  fait  de 


eussiez  été , comme  je  l’aurais  voulu , h la  (èle  du 
gouvernement  de  la  Nouvelle-Orléans , Burr  ne 
m’aurait  pas  causé  un  instant  d’inquiétude.  Sa  con- 
spiration a été  l’une  des  plus  criminelles  dont  l'his- 
loirc  nous  fournisse  l’exemple;  son  projet  était  de 
séparer  les  États  de  l'ouest  du  reste  derUnioD,  de 
leur  adjoindre  Mexico,  de  se  placer  à leur  tète,  de 
leur  donner  ce  qu’il  ap|ielle  un  gouvernement  éner- 
gique, et  de  fournir  ainsi  un  exemple  et  un  inslru- 
meiil  pour  la  destruction  de  notre  liberté.  Un 
homme  capable  de  se  persuader  qu’il  pourra  effec- 
tuer un  {>areil  plan  avec  des  matériaux  américains 
ne  semble  mériter  qu’une  place  à Bedlam.  La  gra- 
vité du  crime  demande  {Kiiirtant  une  punition  plus 
sérieuse;  mais,  quoiqu’il  n'y  ait  personne  aux 
États-Unis  qui  doute  de  sa  culpabilité,  notre  loi  a 
entouré  l’aceiisé  de  tant  de  garanties  contre  l’accu- 
sateur, que  je  ne  sais  encore  s'il  sera  condamné. 
Parmi  les  quarante-huit  jurés  qui  doivent  être  cités, 
il  doit  choisir  les  douze  qui  le  jugeront;  et  si  un 
seul  d’entre  eux  persiste  à ne  pas  le  reconnaître 
coupable,  il  sera  nécessairement  absous  *. 

Jamais  la  force  nationale  de  notre  forme  de  gou- 
vernement ne  s’est  manifestée  d'une  manière  plus 
évidente  qu’à  l'occasion  de  cette  conspiration.  Burr 
avait  probablement  engagé  un  millier  d’hommes  à 
suivre  sa  fortune,  sans  leur  faire  connaître  ses  pro- 
jets, si  ce  n'est  pour  les  assurer  qu’ils  avaient  l’ap- 
probation du  gouvernement.  Du  moment  qu’une 
proclamation  fut  publiée  pour  les  détromper,  il  se 
trouva  abandonné  et  réduit  à une  trentaine  d’hommes 
sans  aveu  ; le  peuple  se  leva  en  masse  sur  les  points 
où  se  trouvaient  les  conspirateurs  et  sur  ceux  où 
l'on  soupçonnait  leur  présence;  l’énergie  avec  la- 
quelle il  SC  prononça  suffit  pour  étouffer  l'entre- 
prise, en  un  instant, sans  qu'on  eôt  besoin  du  con- 
cours d’un  seul  homme  des  troupes  régulières  qui 
se  sont  bornées  à garder  les  postes  où  elles  se  trou- 
vaient placées.  Le  premier  fait  d'armes  de  Burr 
devait  être  de  s’emparer  de  la  Nouvelle-Orléans, 
d'où  il  espérait  tenir  en  bride  toute  la  contrée  supé- 
rieure ; d'un  autre  côté , l'occupation  de  cette  ville 
le  plaçait,  pour  ainsi  dire,  à la  porte  de  Mexico. 
Cest  avec  plaisir  que  je  vous  apprends  qu'aucun 
créole,  aucun  Américain  établi  dans  le  pays  avant 
la  cession,  n’a  pris  parti  pour  lui;  ses  partisans 
étaient  tous  de  nouveaux  émigrants  des  États-Unis, 
en  fuite  devant  les  poursuites  de  ta  justice  ou  de 
leurs  créanciers,  des  aventuriers  et  spéculateurs  de 
toutes  les  espèces. 


Je  vous  envoie  une  proclamalion  qui  vous  mon- 
trera dans  quelle  position  nous  sommes  à l'égard  de 
l'Angleterre.  Jamais,  depuis  la  bataille  de  Lexing- 

mUdemeanour,  Il  «'«bsUnt  de  comparaître  . («  rcUra  en  Ati^lc- 
tenre,  et  tnit  rerenir  plu*  lard  aux  élaia'i’nla. 
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ton  je  n*ai  vu  le  pays  dans  Tétai  d’exaspération 
où  H est  aujourd’hui;  celte  halaillc  même  u’avait 
pas  produit  une  semblable  unanimité  d’opinions. 
I^s  fédéralistes  eux-mèmessont  d’accord  avec  nous 
sur  le  but,  quoiqu’ils  soient  prêts  à revenir  â leur 
vieille  habitude  de  condamner  toutes  les  mesures 
que  nous  prendrons  ]H>ur  y parvenir.  « Uéparalion 
A pour  le  passé  et  sûreté  pour  l’avenir,  » voilà 
notre  devise.  Nous  verrons  maintenant  si  nous  en 
viendrons  à bout  par  de  paisibles  négociations,  ou 
s’il  faudra  recourir  soit  à l’interdiction  du  com- 
merce {non  i'nicrcourse)^  soit  à la  guerre.  Nous 
avons  actuellement,  sur  les  points  les  plus  exposés 
de  la  côte,  près  de  deux  mille  hommes  pour  em- 
pêcher Timjiorlation  des  denrées  apportées  sur  des 
bâtiments  anglais. 

Recevez , mon  cher  ami , mes  vœux  afFeclueux 
et  les  assurances  d’une  constante  et  respectueuse 
estime. 


A M.  JEFFERSON. 

Ufranie,  ISaeplcmbre  1807. 

Mon  cher  ami  , 

Vos  renseignements  sur  la  conspiration  de  Burr 
étaient  impatiemment  attendus.  Combien  je  suis 
heureux  de  celte  nouvelle  preuve  qu’une  telle  sub- 
version d’hommes  et  de  choses  ne  pouvait  s'opérer 
sur  la  terre  de  la  liberté!  Je  me  réjouis  aussi  de  voir 
les  différents  États  si  opposés  aux  idées  de  sépara- 
tion. On  découvrira,  laissez -moi  Tespérer,  que 
mes  frères  d’armes  n’avaient  pas  compris  la  por- 
tion la  plus  coupable  des  opérations  de  Burr.  Hans 
tous  les  cas,  je  suis  soulagé  d’un  grand  poids  par 
la  nouvelle  de  la  délivrance  de  Bollmann  *.  Il  y a 
dans  les  mesures  d’un  gouvernement  légitime , pré- 
sidé par  un  patriote , quelque  chose  de  si  digne,  de 
si  consolant  à contempler,  qu’aucun  pouvoir  si 
fort  qu’il  soit,  aucun  météore  si  éblouissant  qu’il 
paraisse,  ne  peut  soutenir  la  comparaison. 

Le  sentiment  de  la  vraie  gloire  est  également 

1 Le  premier  combat  contre  la  métropole  ati  moli  «J'avrll  I77S, 
qualorxe  mol»  ■ vont  U tiedoraiionde  rindépenilsiiceamCrlcalne. 
— Le  gouvernement  anglaii , qui  ne  permettait  paa  le  Irantport 
de  cerUinet  marcluodltet  ver«  la  VraiKC,  alla  plu»  loin  en  «'at- 
tribuant le  droit  de  viallcr  lea  «aUtcaux  amcVicaiiiact  de  •'ctn|ta> 
rer  dei  mailni  d'origine  anglaise.  Soiu  ce  dernier  preicsic,  dei 
tsiulpagca  entier!  étaient enleve«.  Eiilln  . un  navire  anglaU, avant 
pdndlre  dana  le  Cbeaapcalic,  entreprit  de  pre»i>er  Ict  roatrloti 
anidrkalna;  iei  nillicea  prirent  leaarme*.  le*  corpi  de  volon- 
taire» »e  réuniront  *ur  le*  cOte*.  Le  miul*(èrc  brltaDoiiiue, 
averti  i»ar  ce  «oulCvemeiil,  ordonna  que  le»  nialclots  amérl- 
raio»  ruiaent  ratuendi  «ur  le  pont  de*  navire*  d'oit  Utavaivol 


satisfait  par  la  conduite  du  peuple  américain , T.iiia- 
nimitc  des  partis,  ri  la  sagesse  énergique  du  jtou- 
voir  executif,  pour  réprimer  les  dernières  insultes 
de  la  Grande-Bretagne.  J'ignore  si  son  ministère 
donnera  réparation  pour  le  passé  et  sécurité  pour 
Tavenir;  mais  si  une  question  d’honneur  et  de  salut 
pour  les  États-Unis  devait  être  décidée  p.'ir  les  armes, 
je  sens  que  tous  les  vétérans  de  la  guerre  révolution- 
naire seraient  encore  prêts  à servir  Tiinlépendance 
américaine,  devoir  si  cher  et  si  sacré  que  devant  lui 
toute  autre  considération  s'évanouirait. 

La  nouvelle  organisation  de  TFiirope  n'est  pas 
encore  terminée.  Tant  que  Tcmpcreur  russe  sera 
allié  de  la  France  on  n’a  à craindre  aucune  ré- 
sistance importante  ; mais  la  question  turque  ne 
s’éclaircit  pas  * ; TAsic  est  probablement  entrée 
dans  les  plans  arrêtés  à Tilsitt.  ~Vous  apprendrez 
par  cotte  occasion  le  sort  de  Copenhague.  Les  ga- 
zettes et  tous  les  discours  ne  parlent  que  de  paix. 
Il  iTy  a p.ts  moyen  d’empêcher  sa  conclusion  sur 
le  continent  ; toutefois , avant  que  le  nouveau  sys- 
tème soit  en  vigueur,  on  doit  prévoir  un  nouvel 
emploi  de  la  force  militaire. 

J’espère  que  les  États-Unis  pourront  encoreéviter 
la  guerre; cependant,  s’ils  étaient  forces  à la  faire, 
ne  |>ensez-Tou8  |>as  qu’il  faudrait  s’assurer  la  pos- 
session du  Canada , afin  d’avoir  cette  grande  porte 
fermée  aux  attaques  et  aux  complots?  Plus  l'Amé- 
rique sera  éloignée  du  contact  européen,  plus  il  y 
aura  de  profil  pour  elle  et  même  pour  la  liberté  en 
general. 

Mon  fils  et  mon  gendre , le  neveu  du  philosophe 
agriculteur  sont  à présent  arec  nous.  George  a 
été  assez  heureux  pour  obtenir  la  bienveillance  de 
tout  le  monde  excepté  d’un  seul , qui  lui  est  si 
contraire,  qu’il  a dû  cesser  toute  activité  militaire. 

Je  suis  avec  tous  les  sentiments  dont  mon  cœur 
est  rempli,  etc. 


A M.  DE  MAUflOURC. 

Jjpvier  1806  •. 

Je  ne  vous  ai  pas  encore  écrit , mon  cher  ami, 
du  fond  de  Tabinic  de  malbcur  ou  je  suis  plongé... 

eolrvé*,  en  déclarani  qu'il  ii'avali  poltil  ordonné  la  prrtse- 

* Celle  nouvelle  avait  Sie  donnée  dan*  une  leilrc  que  uou*  ne 
po»*edon*  pa*. 

s La  paix  mire  la  Iraocc  cl  la  Riutle  fut  conclue  X TIUIU , le 
7 Juillet. 

4 Sdilm  tli , *ul(an  régnant  depuU  1790 , avait  élC  dÿ|K>»e , le 
29  mai  IS07.  par  (es  Janltvalre*  , et  remplace  par  Miulapha  IV, 
nu  de  ion  frere,  qui  lui  lui-wCuie  dépo*d  raunCc  •uivanle,  cl 
remplaçai  par  XaUmoud. 

s 1.  Charles  de  Latieyrle- 

6 Celle  lettre  fui  écrite  peu  de  lemp»  ai>rè»l«  perte  de  ma- 
dame de  Lafj7cUe,  le  14  décembre  IHI7.  Le  gémirai  Lalajetlc 
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j'cn  étais  bien  près  lorsque  je  vous  ai  transmis  les 
derniers  téinoignaijes  de  son  amitié  pour  vous,  de 
sa  confiance  dans  vos  sentiments  pour  elle.  On  vous 
aura  déjà  parlé  de  la  fin  angélique  de  cette  incom- 
parable femme.  J'ai  besoin  de  vous  en  parler  en- 
core ; ma  douleur  aime  à s’épancher  dans  le  sein  du 
plus  eonstant  et  cher  roiifident  de  toutes  mes  pen- 
sées au  milieu  de  toutes  ces  vicissitudes  où  souvent 
je  me  suis  cru  malheureux;  mais  jusqu’à  présent, 
vous  m'avez  trouvé  plus  fort  que  mes  circonstan- 
ces; aujourd’hui,  la  circonstance  est  plus  Forte  que 
moi. 

Pendant  les  trente-quatre  années  d’une  union  où 
sa  tendresse,  sa  bonté,  l’elévalioii , la  délicatesse, 
la  générosité  de  son  âme  charmaient , embellissaient, 
honoraient  ma  vie,  je  me  seulais  si  habitué  à tout 
ce  qu'elle  était  pour  moi , que  je  ne  le  distinguais 
pas  de  ma  firopre  existence.  Elle  avait  quatorze  ans 
et  moi  seize,  lorsque  son  cœur  s’amalgama  à tout 
ce  qui  pouvait  m'intéresser.  Je  croyais  bien  l’aimer, 
avoir  bt  soin  d’elle , mais  ce  n’est  qu’en  la  |>erdant 
que  J’ai  pu  démêler  ce  qui  reste  de  moi  pour  la 
suite  d’une  vie  qui  avait  paru  livrée  à tant  de  dislrac- 
tions,  et  pour  laquelle  néanmoins  U n’y  a plus  ni 
l>onheur,ni  bien-être  possible.  Le  pressentiment 
de  sa  perte  ne  m’avait  jamais  frappé  comme  le  jour 
où,  quittant  Chavaniac,  Je  reçus  un  billet  alarmant 
de  madame  de  Tessc;  je  me  sentis  atteint  au  cœur, 
(ieorge  fut  effrayé  d’une  impression  qu’il  trouvait 
plus  forte  que  le  danger.  En  arrivant  très-rapldo- 
menl  à Paris . nous  vîmes  bien  qu’elle  était  fort 
malade;  mais  il  y*eut  dès  le  lendemain  un  mieux 
<]uc  j’attribuai  un  peu  au  plaisir  de  nous  revoir. 


Voilà  bien  des  souvenirs  quej'aime  à déposer  dans  | 
votre  sein , mon  cher  ami  ; mais  il  ne  nous  reste  que  t 
des  souvenirs  de  celle  femme  adorable  à qui  j’ai  dû  | 
nn  bonheur  de  tous  les  instants,  sans  le  moindre 
nuage,  (^hioiqn’elte  me  fiU  attachée,  Je  puis  le  dire,  ‘ 
par  le  senlimi  iit  le  plus  passionné,  jamais  je  n’ai  , 
aperçu  en  elle  la  plus  légère  nuance  d’exigence,  «le 
mécontentement,  jamais  rien  qui  ne  laissât  la  plus 
libre  carrière  à toutes  rocs  eulreprises ;cl,  si  je  me 
re|K)rte  aux  temps  de  notre  jeunesse,  je  retrou- 
verai en  elle  des  traits  d’une  «lélicatesse , d'une 
générosité  sans  exemple.  Vous  l’avez  toujours  vue 
associée  de  c«cur  et  d’esprit  à mes  sentiments , à 
mes  vœux  politiques  , jouissant  de  tout  ce  qui  pou- 
vait être  de  quelque  gloire  pour  moi,  plus  encore 
de  ce  «lui  me  faisait,  comme  elle  le  disait,  con- 

jr  falull  i>arl  i Mm  ami.  alor»  , de  toute*  le*  circon* 

•liiacc*  de  ta  maladie  dt;  iiiadaiiic  de  Lala}oUe,el  de*  der- 
nier* (dmoigiiagc*  d’affecUoQ  qu'il  eo  arall  reçu*.  Ce*  détail» 
•ont  (rup  Intime*  pour  être  publié*,  mal»  nou*  n'jvoni  pat  cru 


naître  tout  entier;  jouissant  surtout  lorsqu'elle  me 
voyait  sacrifier  des  occasions  de  gloire  à un  l>on 
sentiment. — Sa  tante,  madame  de  Tessé,  me  disait 
hier  : « Je  n’aurais  jamais  cru  qu'on  pdl  être  aussi 
>•  fanatique  de  vos  opinions  et  aussi  exempte  de 
a l’esprit  de  parti,  n En  effet , jamais  son  attache- 
ment à notre  doctrine  n’a  un  instant  altéré  son  in- 
dulgence, sa  compassion,  son  obligeance  pour  les 
personnes  d'un  autre  parti  ; jamais  elle  ne  fut  aigrie 
par  les  haines  violentes  dont  j’étais  l’objet,  les 
mauvais  procédés  et  les  propos  injurieux  à mon 
égard,  toutes  sottises  indifférentes  à ses  yeux  du 
point  où  elle  les  reganlait  et  où  sa  bonne  opinion 
de  moi  voulait  bien  me  placer.  — Vous  savez  comme 
moi  tout  ce  qu’elle  a été,  tout  ce  qu'elle  a fait  pen- 
dant la  révolution.  Ce  n’est  pas  d’être  venue  à 
OIniütz.  comme  l’a  dit  Charles  Fox , « sur  les  ailes 
» du  devoir  et  de  l'amour,  >•  que  je  veux  la  louer 
ici,  mais  c’est  de  n’êlre  partie  qii’après  avoir  pris  le 
temps  d’assurer,  autant  qu'il  était  en  elle,  le  bien- 
être  de  ma  tante  et  les  droits  «le  nos  créanciers; 
c’est  d’avoir  eu  le  courage  d’envoyer  George  en 
Amérique.  — Quelle  noble  impru«lcnec  de  cœur  à 
rester  pres«jue  la  seule  femme  de  France  compro- 
mise par  son  nom  qui  n’ait  jamais  voulu  en  chan- 
ger * ! Chacune  de  ses  |>élilions  ou  réclamations  a 
commencé  par  ces  mots  ; femme  Lafayetic. 
Jamais  celte  femme , si  indulgente  {Kmr  les  haines 
de  parti,  n'a  laissé  passer , lors4)u’elle  était  sous 
l’écbafaud , une  réflexion  contre  moi  sans  la  repous- 
ser, jamais  une  occasion  de  manifester  mes  prin- 
ci;>es  sans  s’en  honorer  et  «lire  qu’elle  les  tenait  de 
moi;cUe  s’était  préparée  à parler  dans  le  même 
sens  au  tribunal  ; et  nous  avons  tous  vu  combien 
celte  femme  si  élevée,  si  courageuse  dans  les  grandes 
circonstances, était  bonne,  simple,  facile, dans  le 
commerce  de  la  vie , trop  facile  même  et  trop  bonne , 
si  la  vénération  qu’inspirait  sa  vertu  n’avait  pas 
composé  de  tout  cela  une  manière  d'être  tout  à fait 
à part.  C'était  aussi  une  dévotion  à pari  que  la 
sienne.  Jepuis  dire  que,  ])endanl  trente-quatre  ans, 
je  n’en  ai  pas  éprouvé  un  instant  l'ombre  de  gêne; 
que  toutes  scs  pratiques  étaient  sans  affectation 
subor«lonnées  à mes  convenances,  que  j’ai  eu  la  satis- 
faction de  voir  mes  amis  les  plus  incrédules , aussi 
constamment  accueillis,  aussi  aimés,  aussi  estimés, 
et  leur  vertu  aussi  complètement  reconnue  que  s’il 
n’y  avait  pas  eu  dedifférence  d'opinions  religieuses  ; 
que  jamais  elle  n’a  exprimé  autre  chose  que  l'es- 
poir qu’en  y réfléchissant  encore,  avec  la  droiture 
de  cœur  qu’elle  me  connaissait,  je  finirais  par  être 
convaincu.  Ce  qu'elle  m’a  laissé  de  recommandations 

devoir  *ii(>prtmer  enlICrcincnl  I bommige  qui  le*  accompagnait- 
« La  plupart  de*  ft-mme*  d'émigré»  avaient,  en  1703 , rempli  la 
formaiiid  d'un  divorce  ainiuié,  {>our  mettre  ft  l'abri  une  portiou 
de  leur  fortune. 
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est  dans  le  même  sens,  me  priant  de  lire  pour 
l'amour  d'elle  quelques  livres  , que  certes  jVxami-* 
lierai  de  nouveau  avec  un  véritable  recueillement; 
et  appelant  sa  religion,  pour  me  la  faire  mieux 
aimer,  la  sourerainc  liberté  y de  même  quVlle  me 
citait  avec  plaisir  ce  mot  de  Kauchet  : » Jésus> 
« Christ  mon  seul  maître.  » — • On  a dit  qu’elle 
m’avait  l>eaucoup  prêché  ; ce  n'était  pas  sa  manière. 
— Elle  m’a  souvent  exprimé , dans  le  cours  de  son 
délire,  la  |)ensée  qu'elle  irait  au  ciel,  et  oserai-je 
ajouter  que  cette  idée  ne  suffisait  pas  pour  prendre 
son  parti  de  me  quitter?  Elle  m'a  dit  plusieurs  fois  : 

• Cette  vie  est  courte,  troublée...  réuiiissons-noiis 
» en  Dieu  ; passons  ensemble  réternilé.  I»  Elle  m’a 
souhaité  et  à nous  tous  la  paix  du  Seigneur. 

Çluelqiicfuis  on  l’entendait  prier  dans  son  lit.  Il 
y eut,  une  des  dernières  nuits  , quelque  chose  de 
céleste  à la  manière  dont  elle  récita  deux  fois  de 
suite,  d'une  voix  forte,  un  cantique  de  Tobie  appli* 
cable  à sa  situation , le  même  qu’elle  avait  récité  à 
ses  Ailes  en  apercevant  les  clochers  d’Oimntz  C 
Voila  comment  cet  ange  si  tendre  a parlé  dans  sa 
maladie,  ainsi  que  dans  les  dispositions  qu'elle  avait 
faites  il  y a quelques  années , et  qui  sont  un  modèle 
de  tendresse,  de  délicatesse  et  d’éloquence  du  cœur. 

Vous  parlerai>je  du  plaisir  sans  cesse  renaissant 
qjc  me  donnait  une  conAance  entière  en  elle,  jamais 
exigée , reçue  au  bout  de  trois  mois  comme  le  pre- 
mier jour,  jiistiAée  par  une  discrétion  à toute 
épreuve , par  une  intelligence  admirable  de  tous 
les  sentiments,  les  liesoins,  les  voeux  de  mon  cœur; 
cl  tout  cela  mêlé  à un  sentiment  si  tendre,  à une 
opinion  si  exaltée,  à un  cuite,  si  j’use  dire,  si  doux 
et  si  Aalteur  , surtout  de  la  personne  la  plus  par- 
faitement naturelle  et  sincère  qui  ail  jamais  existé! 

C’est  lundi  que  celle  angélique  femme  a été  portée, 
comme  elle  l’avait  demandé,  auprès  de  la  fosse  où 
reposent  sa  graiid’mèrc,  sa  mère  et  sa  sœur , con- 
foiidufsavec  seize  cents  victimes  elle  a été  placée  à 
part , de  manière  à rendre  possibles  les  projets  futurs 
de  notre  tendresse.  J’ai  reconnu  moi-mèinc  ce  lieu 
lorsque  George  m'y  a conduit  jeudi  dernier  et  que 
nous  avons  pu  nous  agenouiller  et  pleurer  ensemble. 

I VuicI  le  texte  Uu  caiilli|ue  récité  per  madame  de  l-arayctlc  â 
l'aipeclU'OIuiUlJ,  quand  elle  vint  partager  la  caplivUd  du  pendrai 
Lafayetle.au  mol»  d\>ctotjre  17M  : • St-lutnetir,  vui»  ëtc»  ^rand 

• dan» réievttilé,  votre  re[(ne  aVtrnd  datv»  tou»  le»  •lëcle».  vont 
a chAilex  et  vont  tau»ei,  vou*  condultct  le*  iKHume»  juiqu'au 
a tombeau,  et  vun»  Ica  eu  ramenex,  et  nul  ne  »e  peut  ootistralrc 
a S votre  iiuluanic  main.  Rendex  Kiâce»  an  Seigneur,  enraïUt 
a d'itraei,  et  louci-le  devant  le»  natlun*  : parce  <|u‘ll  vuu»  a aitui 
» di*pcr»e»  parmi  le»  peuple»  qui  ne  le  euonai»»ent  point,  an» 
■ que  vou»  publik-x  »r»  miracle»,  et  que  vuu»  leur  appreniex  qu’il 
B n’)  en  a potut  d'autre  que  lui  qui  wlt  le  Dieu  toiil-pul«Mnt. 
a C*e*t  lui  qui  HOU*  a cbitie  A eauac  de  nu»  Inbiuitea,  et  c’e*l  lui 
a qui  iiotiv  «auvera  puur  »l|}iialer  >a  iitiiéricorde.  Coiuldëret  dune 

• la  manière  dunl  U iiou»  a traite»,  benlMCX-te  avec  crainte  et 
a avec  tremblement,  cl  rendex  humniagc  par  vo*  iruvre»  au  loi 
a de  tou»  le»  «ICcic»  Punr  mol  je  te  bënlral  dan»  celle  terre  où 


Adieu  , mon  cher  ami;  vous  m'avez  aidé  à sur- 
monter quelques  accidents  bien  graves  et  bien  piiiii* 
blés,  auxquels  le  nom  de  malheur  peut  être  donné 
jusqu’A  ce  qu'on  ait  été  frap|»é  du  plus  grand  de.s 
malheurs  du  cœur  : celui-ci  est  iusiirmontable  ; 
mais,  quoique  livré  a unedoiiltMir  profonde,  con- 
tinuelle, tlont  rien  ne  me  dédommagera;  quoique 
dévoué  à une  pensée,  un  culte  hors  de  ce  monde , 
et  j’ai  plus  que  jamais  liesoin  de  croire  que  tout  ne 
meurt  pas  avec  nous,  je  me  sens  toujours  suscep- 
tible des  douceurs  de  l'amitié. ..  El  quelle  .amitié  que 
la  vôtre,  mon  cher  Maubourg! 

Je  vous  embrasse  en  son  nom  , au  mien,  au  nom 
de  tout  ce  que  vous  avez  clé  |>our  moi  depuis  que 
nous  nous  connaissons. 

Adieu , mon  cher  ami. 


A M.  JEFFERSON. 

bARrango,  IS  novembre  IS09. 

MoX  CHKA  AMI  , 

Je  ne  sais  plus  quand  je  pourrai  goûter  la  conso- 
lation de  votre  corres(K>nüance.—  Il  y a eu  du  fra- 
cas en  Europe.  Je  ne  parle  pas  de  rex{)édition  an- 
glaise commandée  par  lord  Ohatam  ; on  doit  en  toute 
justice  dire  que,  quelles  que  fussent  ses  intentions, 
scs  troupes,  vu  leur  nombre  et  la  situation  où  se 
trouve  la  côte,  ont  fait  aussi  pi‘U  de  mal  que  pos- 
sible — L’Espagne  est  le  théâtre  d'une  énergique 
résistance,  de  barbaries  récqjruques  et  d'une  hor- 
rible destruction.  L'em|»ereur  d’Aulrirhe  s'est  cru 
obligé  de  signer  une  paix,  moins  mauvaise  à la  vé- 
rité que  celle  dont  on  l'avait  menacé , mais  telle 
encore,  que  son  iuAuencc  et  son  territoire  sont 
considérablement  diminués,  et  ses  partisans  aban- 
donnés à la  merci  du  vainqueur.  Les  deux  seuls 
peuples  qui  opposent  à nos  troupes  une  rigoureuse 
résistance,  les  Espagnols  et  les  Tyroliens,  irélaienl 

a je  suii  captive,  etc.  a {Tobie.  cbap.  xiit,  v.  2,3,  4,  5. 6 et  T.) 
t D»n»  le  cJincUCre  de  Plcpti».  Voy.  U |>  90  dr  ce  vol. 
s La  cliiqiiiCme  coalition  C'ttmiM-iica  au  moi»  d'avril  IS09.  Le 
Tjrot,  cëdé  par  le  trailë  de  Prciboiirg  (26  décembre  |S05  . «e 
•ouL^va;  mai»  le  13  mal,  aprè»  la  victoire  d'Eckinnul.  Carméc 
rrançalte  ocfiip*  Vienne  pour  la  »ec<mdc  fol».  Le  6 jultlel,  la 
tialalile  de  Wagrani  amena  le  ttallë  vigné  A Vienne  le  ti  octobre 
entre  i»  Praiicccl  rAutrlcUe,  ni>ilgee  de  céder  SaUbourg,  Gorlce, 
Honlefalcooc . Trietie,  te  cercle  de  Vliiach , tou»  les  pays  e la 
droite  de  la  Save,  la  GaïUclc  nccldeiilale  avec  Cracuvle,  le  cercle 
dcZaiiJOM:,  rtc.  LMutricbi*  rccuiinal*>alt  eu  mémr  lemp*  le» 
cbaitgniiciil»  «ur'i'uus  uu«|ui  puiirraieiit  tiiivruir  rr>  C.pagiie, 
eu  Puriugal,  en  llallr,  cl  adbéialt  au  •jvléioc  prohibitif  adopté 
par  la  Praiicc  et  la  Rii»»ie  contre  rxnstelcire.  Pendant  celle 
Campagne,  l'amiral  i.halam  dirigea  1 i'cmt>oucburc  de  l'E»caut 
iiuc  expédition  qui  fut  repuu»»ée 
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j'i'nés  par  la  présrnce  traucun  roi  ni  prince  *.  Vous 
vous  occiipt'Z  peu  «les  intérêts  de  l'éf^lise  romaine... 
Je  vous  dirai  pourtant  qu’une  excommunication 
réelle,  quoique  mitigée,  contre  l’empereur,  a été 
suivie  de  l'enièrement  du  pape,  et  que  des  cardinaux 
elfrayés  sont  accourus  à la  chapelle  impériale  olfrir 
leur  assistance  volontaire  au  service  divin  *.  Les 
routes  sont  couvertes  de  rois  cl  de  princes  qui  vren- 
nenl  faire  leur  cour,  et  recevoir  des  ordres  pour 
In  confédération  du  lUiin  et  les  autres  territoires 
dépendants  du  trône  supérieur.  J’aimerais  mieux 
voir  des  députés  populaires  se  rendant  à une  féde- 
ration  générale  de  liberté  et  d’égalité . mais  je  ne 
puis  in'empéclier  de  remarquer  la  prodigieuse  iu- 
lluence  du  mouvement  révolutionnaire  égaré  dans 
sa  route,  de  l’enthousiasme  et  des  talents  dont  une 
inonarebie  aristocratique  aurait  toujours  empêché 
i.’  déploiement.  On  dit  à présent,  dans  la  (vorlion  la 
plus  pensante  de  rAilemagnc  et  ailleurs,  que  c'est 
la  seule  manière  de  rétablir  un  cquilibre  de  prin- 
cipes ou  un  équilibre  de  lumières^  expressions 
«pii  assurément  ne  sont  pus  ap|dicables  à notre 
oscillation  rétrogradé  vers  la  monarchie  absolue  et 
les  privilèges  héréditaires. 

<>ue  dirai-je  des  affaires  américaines,  par  rapport 
à l’Europe?  la  conduite  de  la  Grande-Hrelagne  a été 
et  continue  d'étre  iusolente,  malicieuse  cl  peu  fran- 
che; de  cc  côté,  les  États-Unis  uni  à combattre 
iiun*seulemeut  un  principe  général  d’ambition  et 
de  despotisme  maritime,  mais  encore  une  rancune 
particulière  quia  «levaucé  lu  jalousie  natioiiale  En 
Trance,  le  peuple,  et  même  les  membres  du  gou- 
veriicincnt,  voudraient  maintenir  le  droit  des  neu- 
tres, et  former  des  liens  plus  intimes  avec  l'Amcri- 

t fit  le  Iraité  de  lU]ronne,du  S n)»l  ISOS. Charlei IV  avait  céiid 
lilret  tur  le*  Ctpafnet  A Sapoléoiii  II  te  rendu  A Coniplèiine 
<|tie1(|uc*  Jours  après,  en  même  temps  que  Ferdinand,  prIiKc des 
A«turies , les  Infants  don  l^rloa  et  d>in  Anlonio,  partirent  |>our 
Valcncaf,  département  de  l'Indre,  après  atolr  envoyé  A Madrid 
leur  adhésion  au  traité  du  A mal.  A la  An  du  mois.  l'Kspagnr  était 
sijuierée;  une  Junte  proviiiciaic , tenue  A Xadild,  proclamait 
Ferdinand  VU  (27  niaT,.  — En  même  temps,  iosepli  napoléon  fut 
proelamé  roi  d'EtpaKne  par  son  frère. 

a La  bnilvdVteoiiMiiunleation  du  pape  Pie  VU.  contre  napoléon 
et  scs  eoopératcurs  A l'envahissement  de  Home  , fut  émise  le 
Il  Juin  ISOS.te  lendemain  de  la  promulitatioii  A Rume  du  décret 
ordonoant  la  réunion  des  Etatsüe  l'£gli*>e  A l'empire  françaU. 
I.'ciilèvcnieiil  de  Pic  VII  eut  lieu  ieSJuilk't. 

A En  IMM,  le  finuvrnicment  britannique  mil  en  vigueur  letys- 
tètno  du  blocus  nominal . et  prétendit  interdire  aui  Américains 
le  commerce  avec  la  France  et  Ica  Etals  qui  en  dépendaient. 
Alors,  par  un  décret  du  St  novembre  de  la  même  année,  daté  de 
Berlin,  remi>ereiir  déclara  les  des  britanniques  en  étal  de  blocus 
l>our  tout  le  cuntlnciit , défendit  tout  commerce  et  correspon- 
dance ar«}c  elles,  et  ordonna  de  saisir  toute  marchandise  de  pro- 
venance anRlalse  Le  11  novembre  IH07,  rAiiRklerrc,  par  repré- 
sailles et  en  vertu  de#  antres  du  canseU,  retira  aui  neutres  la 
racuUé  de  cotnmerrer  avec  tout  pays  «Voû  son  propre  rom- 
incrce  élall  exclu , Ira  soumit  A un  droit  de  vlaite,  avec  pouvoir 
de  les  amener  dans  ses  ports , d'examiner  et  imposer  leurs  car- 
liaisons  En  oppuaiilon  A eernrdre/di(ron/e/f,undéeret  de  Milan, 
du  17  déccDibre  |H07,  déclara  que  tout  t^Allment  qui  s‘y  soumet- 


que,  mais  l’iilée  fixe  et  erronée  qui  dirige  la  politique 
de  l'empereur,  le  fait  agir  d’une  manière  toute  con- 
traire à ce  que  la  justice,  l’inlérêl  national  et  »a 
propre  haine  contre  l’  Angleterre  auraient  dô  dicter. 
Je  suis  si  convaincu  de  cetttr  vérité,  que  tousles  jours 
j’espère  que  ses  grandes  facultés  de  discernement 
et  «le  calcul  lui  feront  à la  fin  découvrir  qu’il  suit 
une  fausse  direction  dans  son  plan  contre  la  Grande- 
Bretagne. 

(,)uoi«iue  je  ne  vous  apprenne  rien  de  nouveau, 
je  trouve  toujours  un  grand  plaisir  à vous  exprimer 
l'alfeciion  et  l’estime  qui  m’ont  dévoué  à vous  pour 
toujours. 


A M.  JEEFKRSOV. 

Paris, 20  février  isio. 

I.e  récit  des  actes  de  ce  pouvoir  impé- 
rial, singulier  mélange  de  grandeur  empruntée  à 
la  révolution  et  d'abaissement  contre  rcvoluiion- 
naire,  vous  apprendra  nos  triomphes  sur  les  enne- 
mis étrangers , le  récent  agrandissement  de  notre 
territoire  hors  des  limites  qui  lui  conviennent,  ainsi 
que  de  nouvelles  mesures  contre  la  liberté  publi- 
que L’attention  générale  se  porte  principalement 
sur  Ic.s  progrès  de  nos  armées  au  sud  de  l’Espagne  ®, 
et  l'incorporation  de  la  Hollande  à la  France.  Ce 
dernier  événement  met  en  fuite  les  capitaux , en 
même  temps  qu'on  fait  es{H'rfr  aux  capitalistes  que 
remiK-reiir  est  sur  le  point  d’entamer  avec  l’Angle- 
terre quelques  négociations  On  est  aussi  trèi- 

Irait  serait  dénoUanatisé  et  de  bonne  prlie  « un  grand  nombre 
de  vaisaeatit  américains  furent  de  la  sorte  saisis  dans  les  ports 
dp  France,  «l'Espagne  et  de  Saples.  Aux  mois  de  décembre  IS07 
de  mars  1S09,  et  de  mal  ISiO,  le  congrès  opposa  A ces  violences 
récipro<|ues  un  embargo  gtncrai  prohibant  lotile  relation  com- 
merciale des  Etats-Fiils  avec  l'Angleterre  ou  la  France.  C'est 
alors  que,  le  2H  avril  181 1,  ^aisoléon  rappurla  une  partie  de  ses 
décrets  A l'égartl  de  rAinérique,  rélabtit  avec  elle  de  plus  Justes 
relallotu,  tandis  que  le  gouvrrnruienl  britaiiuique,  par  sa  |»er- 
sislanee  dans  l'application  rigoureuse  des  ordres  du  connu, 
provoqua  la  guerre  de  IHI2. 

s Les  dernières  dis|>osltionsdu  Cotic  pénal  furent  promulguées 
leZmirs.  lu  décret  fmivérial  du  Jour  suivant  établissait  bult 
priMuis  d'Elat  iKrrmancgtes  II  sviflisall , pour  que  U détention 
fût  ordonnée,  d'une  simple  décision  «lu  conseil  privé,  sur  Ic 
rapport  du  minUIre  «le  la  pvillce  o«t  de  la  Justice. 

A Le  2 février  1810,  Séville,  siège  de  la  Junte  suprême  des 
Insurgés  espagnols,  avait  élé  occupée.  Alicante  , Carlbagène, 
Cadix,  oû  se  réfugia  la  Juulc,  et  l'ite  de  léon,  étalent  les 
seuls  |K»lnls  où  u'avalcnt  pas  encore  pénétré  les  trou|»cs  fran- 
çaises. 

6 le  Ifl  mars  , par  un  traité  entre  rempereur  et  son  frère 
Louis,  roi  de  Hollande,  ccluhci  céda  le  Brabant  hollandais,  U Eè- 
lantlc  et  la  partie  de  U Oucidre  située  A la  gauche  du  Wabal.  — 
le  cours  de  la  rente  s'éleva  A celte  époque  A l'un  des  taux  1rs 
' pins  élevés  qu'il  ait  atteint  sous  l'empire  (R)  fr  SOc.:.  La  Mollande 
j ne  fut  rntièrement  incorporée  qnc  te  13  décembre,  en  mémo 
I temps  que  les  villes  ansèatiques. 


Digitized  uy 


CORRESPONDANCE.  — 1709-1815. 


235 


occupé  de  la  rupture  avec  le  pape,  qui  jette  le 
gouvernement  français  dans  les  divers  embarras 
ailachés  aim  disputes  de  ce  genre,  partout  où  l’cga* 
liié  religieuse  n'est  pas  complète,  du  mariage  de 
Bonaparte  avec  une  ardiidiicliesse  d’Autriche,  fille 
de  l'empereur  Kran<,'ois  et  d’une  princesse  de  Bour- 
bon ce  qui  lie  par  la  plus  intime  parenté  Bona- 
parte à la  maison  d'Autriche  et  à toutes  les  branches 
de  celle  de  Bourbon.  Cette  alliance  plaît  générale- 
ment aux  gros  de  l’ancien  régime , et  mécontente 
ceux  qui  ont  pris  part  à la  révolution.  Celle  lettre 
en  accompagne  une  autre,  et  je  finis  en  vous 
ofTrant , etc... 


A m.  JEFFERSON. 

iJSrange,  4 juillet  1812. 

Voici , mon  cher  ami,  l’anniversaire  de  ce  grand 
jour  où  l'acte  et  l'expression  ont  été  dignes  l'un 
de  l'autre;  ce  double  souvenir  aura  été  beureuse- 
ment  renouvelé  dans  votre  paisible  retraite  par  la 
nouvelle  de  l'exleasion  du  bienfait  de  rindépeii- 
dance  à toute  l'Amérique  Nous  avons  eu  te  plai- 
sir de  prévoir  cet  événement,  et  la  bonne  fortune 
de  le  préparer;  mais  proliablemenl  nous  n'en  au- 
rions pas  été  témoins  sans  rambitioo  du  despote 
européen.  Autrefois,  vous  m’avez  vu  aussi  plein 
d’espoir  pour  la  France  dans  ce  même  mois  de  j uil- 
let,  et  vous  approuvâtes  ma  courte  déclaration, 
dont  nous  nous  flattions  que  l’effet  serait  aussi  du- 
rable qu'il  fut  communicatif  et  déterminant.  Cepen- 
dant, quelles  qu'aient  été  la  violation,  la  corruption, 
et,  en  dernier  lieu,  la  proscription  avouée  des  idées 
libérales , je  suis  convaincu  qu’elles  se  sont  conser- 
vées plus  qu'on  ne  le  croit  généralement , et  qu’elles 

t La  eomonllon  de  mariage  etl  du  T. 

< Le  trenlo-alalèmc  anniveruire  de  U proclamallonde  riiidC- 
penüance  am<lrkaine  en  17?ô.  Cet  acte  avait  été  rddigd  |ur 
■ - Jeileraon. 

V me  première  tentative  do leulèvemciit, dirigée parMlranda, 
avait  eu  lieu  dè«  1806  à Carac.ia,  dantl'Aiiiéritiuc  du  »iid  ; elle  fut 
comprimée.  La  iioutelle  de«  érénemenU  de  ta  métropole,  arri- 
vée au  mi>l«  de  Juillet  IMM,  décida  iea  »lx  provinces  de  Caracas 
ou  VeuemelaSrectamerd'Imporlantes réformes,  le  lOavrll  ISIO, 
elles  érigèrent  une  juule  suprême  pour  le  maintien  des  droits  Je 
Ferdinand  Vif,  en  même  temps  qu'on  décida  l'.irrestatlon  des 
tn.igisliMU  espagnols.  Les  chefs  de  cette  entreprise  ayant  élé 
dér|.trés  en  état  de  rébellion  par  le  gouvernement  d'Kapagne, 
le  S juillet  1811  rindépendauce  de  la  république  de  Venexueia 
fut  proclamée.  — Les  vlngt-«leu\  pioviiices  de  la  Xuuvelic-Gre- 
lude  furmèreut  une  juutc  A $anta-Fé  de  Cugola,  le  20  juil- 
let 1810.—  .AU  Xexiqne,  diverses  insiirrecUons  éclatèreut  au 
mois  de  seplembre  1810  et  en  1811.  — Les  vingt  provinces  de  Rio 
delà  Fia  ta  ou  Buenos- Ay  res  curent  austnciir  junte,  le  21  mal  1810, 
elle  13 Janvier  1813,  une  assemblée  coiislltuanlc  y fut  coino- 
quée,—  L'Insurrection  du  Chili  se  manifesta  en  1810;  un  congrès 
i JILB.  OU  bL.t.  LAFstAÎTK. 


ranimeront  encore  l’ancien  comme  le  nouveau 
monde. 

Dans  ce  moment,  d'immenses  forces  continen- 
tales, sous  Napoléon , vont  attaquer  l'empire  russe, 
en  prenant  les  bords  du  Nicmen  pour  point  de 
départ.  Alexandre  livrera-t-il  des  Iwilailles  rangées? 
Demandera-t-il  des  conférences?  11  court  risque, 
dans  l’un  ou  dans  l'autre  cas,  d’èlre  défait  ou  attrapé; 
mais,  s’il  traîne  la  guerre  en  longueur,  il  pourra 
bien  embarrasser  son  rival  Après  tout,  rétablir 
la  Pologne,  et  réprimer  l'extension  des  frontières 
oceidentales  de  la  Russie , ne  serait  pas  un  mauvais 
système  de  politique  européenne.  L'Espagne  conti- 
nue de  montrer,  par  sa  courageuse  défense,  com- 
bien il  lui  a été  avantageux  d’élrc  débarrassée  de 
ses  princes,  et  ne  veut  se  laisser  gouverner  ni  par 
l'Angleterre,  ni  par  son  régent.  Les  ordres  du  con- 
seil sont  enfin  rapportés  ^ ; j'en  suis  d'autant  plus 
heureux , que  je  souhaite  ardemment  que  les  États- 
Unis  ne  soient  pas  enveloppés  dans  une  guerre. 

Ma  lettre  partira  avec  les  dépêches  de  M.  Rarlow, 
par  qui  les  États-Unis  sont  très-liabilement  repré- 
sentés. 

Nous  avons  ici  un  exemplaire  seulement  de  l’ou- 
vrage traduit  sous  votre  protection  Je  vous  prie 
de  m'en  envoyer  un  autre.  Il  est  clair  qu'un  ouvrage 
de  ce  genre  ne  peut  paraître  à présent  à Paris.  Mais 
dans  les  journaux  d’hier,  je  vois  l’annonce  d’une 
très-cléganlc  édition  de  pièces  choisies^  composées 
pour  le  mariage  de  Vempercnr  et  la  naissance 
du  roi  de  Rome.  Elles  doivent  être  mises  entre  les 
mains  de  la  jeunesse  française.  lui  enseigner 
Vamour  de  la  patrie^  dit  le  journal.  Malgré  tout 
ce  que  j’aperçois , j’ai  le  bonheur  de  ne  point  par- 
tager l'opinion  que  l'empereur  m'a  souvent  fait 
l'honneur  de  m'exprimer  : « que  j'étais  le  seul  qui 
» fût  resté  obstiné  dans  les  principes  de  la  liberté, 
h et  préparé  pour  leur  restauration.  » Il  y a chez 
nous,  je  l'espère , plus  de  mémoire  que  ce  propos 
ne  Pindiquerait. 

y fui  rrntpiscè,  qn  décembre  1811  , par  une  jiiute.  — On  ult 
qii'aprè»  le  rèUbllueiueittiieFenlJnanil  Vil, l’envolde nouvelle* 
troupes  espagnole*  fut  «ilivl,  dsns  ces  •llvertes  provinces,  d'une 
longue  lutte  et  de  leur  complète  indépendance. 

4 L'abandon  du  système  de  blocus  continenlal  par  un  ukaso 
de  l’empereur  Alexandre,  du  31  octobre  1810,  l'occupation  d'Ol- 
dciibourg  et  ragrandlsscmenl  du  duebd  de  Vanovie,  avalent  éld 
suivis  d’un  traité  de  U France  avec  l’Aulricbe  et  la  Prusse  contre 
la  Rustie  (li  mars  et  24  février  1812).  be  son  cùtè,  l'empereur 
AIMaudrc  IratU,  le  8 avril,  avec  le  nouveau  roi  de  Suède,  avec 
rAnglelcrrecirZspagiie.  au  mois  de  juillet  suivant,  La  guerro 
avait  commencé  le  23  juin.  iJi  bataille  de  la  Xoskowa  eut  lieu 
le  7 seplembre,  et  l'entrée  A Moscou  le  14. 

A tJt  déclaration  du  24  juin  1812,  annonçant  que  le  gouverne- 
ment britannique  rétractait  les  ordres  du  ciwrU,  arriva  trop 
lard  en  Amérique^  Les  Etats-i  nts  avalent  déclaré  la  guerro  A 
l'Angleterre  le  is  juin. 

fl  Le  commentairt  turfUtprU  dr/ lofs  (de  Monlrsquicu),  par 
M.  de  Tracy.— Cet  ouvrage,  écrit  en  1806,  fut  traduit  et  imprimé 
aux  Xlats-l'nii  par  les  soins  de  M,  Jefferson  en  1811.  La  première 
édilloo  avouée  par  M,  de  Tracy  est  de  I8i2. 

üO 
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Prnsez  touvenl  dan»  votre  solitude,  mon  cher 
Jefferson , à votre  ancien  et  tendre  atni. 


DE  M. JEFFERSON 

AU  GKNÉKAL  LAFAYETTE. 

■OQlIccilo  I,  S Dorembre  11*13. 

Mon  CHER  AMI, 

Vos  dernières  lettres  m'ont  donné  des  nouvelles 
toujours  reçues  avecjoie  par  mon  ancienne  et  tendre 
amitié.  Les  chiens  de  berger , dont  tous  nous  an* 
nonciez  l'envoi , sont  arrivés  en  bon  état  ; ils  ont  été 
fort  soignes  et  se  sont  multipliés  soit  ici , soit  dans 
les  Étals  voisins  où  l’on  s'occupe  beaucoup  de  Tac* 
croissement  des  troupeaux.  Nous  pouvons  à présent 
fournir  les  vêtements  de  notre  population.  Le 
nomiirc  des  mérinos  est  augmenté  d'une  manière 
surprenante  et  leur  taille  gagne  en  hauteur.  Il  sort 
tie  nos  manufactures  d'aussi  beaux  draps  que  des 
meilleures  fabriques  de  l'Angleterre;  ses  étoffes  de 
coton  pourront  être  aussi  complètement  exclues  de 
notre  marché  par  le  nombre  et  la  qualité  supérieure 
des  nôtres.  Les  progrès  de  notre  industrie  ont  de 
beaucoup  dépassé  les  calculs  les  plus  présomptueux. 
Lhaque  maison  {>articulière  a sa  machine  à filer. 
J’en  ai  quatre  en  activité  dans  ma  famille  pour  mon 
usage  personnel,  et  les  machines  à carder  s'établis- 
sent dans  tout  le  voisinage;  tellement  que,  si  nous 
avions  demain  la  paix,  nous  n’aurions  |ias  besoin  de 
recourir  à l'Angleterre  pour  l'importation , non-seu- 
lement des  étoffes  grossières  ou  médiocres , mais 
même  des  plus  beaux  draps.  Cette  révolution 
tians  notre  économie  domestique,  à part  rhonneur 
et  le  droit,  valait  bien  une  guerre  *. 

Vous  avez  su  sous  quels  tristes  auspices  elle  avait 
commencé  sur  terre.  La  perfidie  de  Uull , comman- 
daut  d'un  corps  en  état  de  s'emparer,  sans  beau- 
coup de  résistance,  du  Uaul-Caiiada,  et  qui  Ta 
vendu  à un  ennemi  qui  n’avait  que  le  quart  de  ses 
forces  , voilà  la  cause  de  tous  les  malheurs  qui  ont 
suivi  Un  second  corj*s  tombé,  j>ar  surprise, 
entre  les  mains  des  Indiens,  fut  massacré  par  eux 
sous  les  yeux  des  officiers  anglais  auxquels  ils  s’é- 
taient rendus  par  capitulation  *.  Nous  fîmes  en- 
core d'autres  jvertes,  causées  tantôt  par  trop  «le 

t Drmeure  do  X.  Jeffertoo  datu  rXut  de  Virslote. 

t Elle  «Malt  ueiiarCe  â l'Angleterre  drpiUi  mIic  mol*.  (Voyet 
Ici  note*  S et  S de  la  page  précédente.) 

* Le  général  Hiill  capllulj  à Détroit,  où  II  était  enfermé  avec 
deuK  mille  aoUlaU,  avant  que  le*  Aiiglaia  réuni*  aux  Indiena  lui 
eumut  livré  un  a*(aul.  lue  cour  martiale  le  condamna  A mort. 


timidité,  tantôt  par  trop  de  hardiesse  ou  par  la 
faute  des  chef^.  Nos  soldats  miliciens  et  réguliers 
ont  montré,  dans  toutes  les  oceasions,  une  intré- 
pidité qui  prouvait  qu'ils  n'avaient  besoin , pour 
vaincre , que  d'ètre  habilement  dirigés  ; ces  mal- 
heurs, cependant,  au  Heu  de  nous  décourager, 
nous  ont  fait  sentir  plus  profondément  la  néces- 
sité d'agir  avec  vigueur.  Tel  avait  été  autrefois 
l’effet  produit  par  ta  retraite  à travers  le  Dela- 
ware 

Vous  aurez  appris  toute  la  gloire  que  s'est  acquise 
notre  petite  marine.  Ses  succès  n'ont  d’antre  avan- 
tage que  de  prouver  que  les  Anglais  peuvent  y être 
battus  ô forces  égales.  Il  en  résulte  un  effet  moral 
qui  leur  ôte  la  moitié  de  leur  force  sur  rOcé<in  ; 
mais  la  victoire  de  Perry  , sur  le  lac  Erié  , a eu  les 
plus  importants  résultats  ^ ; elle  est  la  source  de 
tous  les  autres  succès;  et  je  ne  sais  si  l’histoire 
fournit  l’exemple  d'une  plus  belle  action  maritime. 

Je  me  joins  sincèrement  à vos  voeux  , mon  cher 
ami , pour  l’émancipation  de  l'Amérique  du  sud.  Je 
doute  peu  qu'elle  ne  parvienne  à se  Hélivrerdu  joug 
étranger;  mais  le  résultat  de  mes  informations  ne 
m'autorise  pas  à espérer  que  ces  provinces  soient 
capables  d’établir  et  de  conserver  un  gouvernement 
libre.  Elles  sont  plongées  dans  la  plus  profonde 
ignorance,  abruties  par  la  supersiilion , dans  une 
complète  dépendance  de  leur  clergé.  Il  pourra  se 
présenter  quelques  cbef^  habiles , mais  rien  ne  peut 
suppléer  à l'intelligence  des  peuples,  tout  à fait  né- 
cessaire pour  maintenir  dans  le  devoir  ceux  qui  les 
dirigent.  Je  crains  donc  que  tous  les  efforts  se  ter- 
minent par  rétablissement  de  plusieurs  despotismes 
militaires  dans  les  différentes  provinces,  et  alors 
elles  ne  formeraient  pas  de  fédération  ; car  une  ré- 
publique de  rois  est  impossible  à établir.  Cependant 
les  guerres  futures,  les  querelles  intérieures  des 
chefs , forceront  ceux-ci  à mettre  le  peuple  en  mou- 
vement , et  l'exercice  de  ses  facultés  fera  à la  fin 
pénétrer  ta  lumière  dans  les  esprits.  Notre  exemple 
aussi  excitera  son  émulation , lui  inspirera  une 
bonne  direction,  et  pourra  enfin  le  rendre  propre 
à SC  gouverner  lui-mème.  Voilà  tout  ce  que  je  puis 
es{>érer  pour  ces  contrées,  considérant  comme  na- 
tiiirllcmcnt  impossible  que  l'ignorance  soit  en  état 
de  conserver  sa  liberté  contre  tant  d*u!>slnclcs  et 
d'artifices,  dtins  un  pays  où  aucun  gouvernement 
n'a  encore  été  établi 

Cotte  peine  lui  rut  remUe  par  le  prCalcIcnt , mal*  M>n  nom  fut 
rayé  lie*  Uile*  de  l'armée. 

4 Ce  corp*,  qui  avait  capitulé  i French-Town,  était  compoad 
de*  milicien*  du  kenturiiy.  Le  général  Proclor  commandait  le* 
lrou|>c*  angUite».  — s Le  10  *eptcnibrc  ISia.  toute  la  QotUllc  aii- 
gUiae  *ur  le  lac  Erié  (ut  prise  npréa  Croit  heure*  de  ngnibat. 
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RECUEIL 


DE 

QUELQUES  PIÈCES  ET  SOUVElNIllS 

RELATIFS 

AUX  ANNÉES  1814—1815 


I.NTRODLCTION. 

L'empereur  Napoléon  avait,  depuis  longtemps, 
pris  à tâche  de  lasser  la  patience  des  Français , la 
soumission  des  puissances  du  continent  et  les  fa- 
veurs de  la  fortune.  C’est  à Dresde,  en  1812,  que 
parut  dans  son  apogée  ce  brillant  et  funeste  météore, 
lorsque  les  cours  de  Vienne,  de  Berlin  et  des  autres 
États  vinrent  se  confondre  dans  la  sienne,  et  que,  se 
voyant  le  maître  de  toutes  les  forces  comme  l’objet 
de  tous  les  hommages,  il  admit  ces  dociles  allies  à 
son  entreprise  contre  la  Russie.  On  avait  vu  à Paris 
les  rois  de  Saxe,  de  Bavière,  de  Wurtemberg,  et 
plusieurs  autres  princes  surpasser  les  monarques 
de  sa  propre  Emilie  en  dévouement  pour  lui,  et 
constater  leur  vasselageen  paraissant  nu-tète  à un 
banquet  public  où  lui  seul  était  couvert.  Déjà  le  roi 
de  Prusse  avait  oflPertses  services  contre  l’empereur 
Alexandre,  son  protecteur  et  son  ami;  Bonaparte 
s'était  contenté  de  ré{>ondre  qu'il  n'avait  pas  encore 
déterminé  la  manière  de  les  employer.  L’empereur 
d’Autriche,  qu’on  avait  entendu,  après  la  bataille 
d’Austerlitz,  dire  au  vainqueur  à son  bivouac  : 
M Votre  .Majesté  est  trop  grande  et  trop  généreuse 

I Le  recueil  de»  «cHtvenir»  rcUliU  aui  aoiiCet  ISUel  iSISi 
eie  écrit  ile  ISi?  s t*iS.  On  verra  iiue  k sCiiCral  Lafareltc  ne  l'a 


» pour  vouloir  me  dépouiller  tout  à fait,  » lui 
avait  dû  plusieurs  fuis  depuis,  ainsi  que  Frédéric- 
Guillaume,  la  restitution  de  ses  États;  il  était  à 
présent  enhardi  par  la  préférence  que  sa  Hile  avait 
obtenue , entre  toutes  les  princesses  de  l’Europe , 
pour  le  mariage  assez  irrégulier  auquel  la  bonne 
Joséphine  avait  consenti.  L’empereur  de  Russie  lui- 
mèmeavaillongtemps  excusé  les  torts  et  suivi  Icscon- 
seils  du  grand  homme  dbnt  Vamiliécst  un  bienfait 
detdieux.  C’està  Erfurtb,  qu’aux  applaudissements 
des  Allemands,  il  lui  avait  publiquement  adressé  cet 
hommage.  Je  ne  parle  pas  du  pape  qui  était  venu 
sacrer  Napoléon,  de  Ferdinand  VII  qui  lefélicila  de 
son  entrée  à Madrid,  sollicita  la  main  de  sa  uièce, 
demanda  au  roi  Joseph  le  cordon  de  ses  ordres. 
M Vous  ne  seriez  guère  plus  édifié  des  compliments 
n de  bonne  année  des  autres  potentats,  » médit 
un  jour  le  secrétaire  du  cabinet.  Certes,  les  étran- 
gers avaient  perdu  le  droit  de  nous  re]>rocber  notre 
oitéissance  cimentée  par  leurs  condesceiidauces  en- 
core plus  que  par  leurs  défaites  ; mais  jamais  la 
suprématie  du  moderne  Attila,  due  à sa  gloire  et 
même  à ses  hauteurs  non  moins  qu’à  sa  puissance, 
ne  s’était  manifestée  avec  tant  d’éclat  que  dans  ccUe 

ni  r«vu  ni  icrntin^;  uaii  noui  non*  «ommct  UH  un  «Jc\oir  <t« 
publier  tou«  cc>  materuuK  diiureUlort  II  tc«a  UImc'». 
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oour  plénière  ile  Dresde  (Von  il  partit  pour  la 
conquête  de  IVmpirc  des  czars. 

Si  Bonaparte,  devenu  maître  de  la  Lithuanie, 
avait  organisé  franchement  l'ancienne  Pologne,  et 
donné  enfin  à tout  ce  qui  était  derrière  lui  l'indé- 
pendance et  la  lilMrrté,  il  eût  pu  justifier  son  expé- 
dition et  réparer  sa  conduite  anterieure;  mais  jamais 
ses  idées  de  gloire  ne  s'élevèrent  plus  haut  que  la 
monarchie  universelle.  Son  orgueil  l’entraina  dans 
cette  épouvantable  campagne  d’hiver  que  son  en- 
têtement rendit  encore  plus  désastreuse.  Abandon- 
nant le  peu  de  trou|>es  qui  lui  restaient,  abandonné 
par  une  partie  de  ses  alliés,  ne  trouvant  à Paris  que 
la  haine  dans  les  cœurs , la  flatterie  sur  les  lèvres, 
il  avait  paru  ]>Ius  troublé  par  la  tentative  récente  de 
Malet  ((UC  par  la  catastrophe  de  Russie.  Son  étrange 
discours  au  conseil  d'Etat  (20  décembre  1812), 
prouva  que  la  crainte  des  principes  libéraux  était 
encore  sa  pensée  dominante. 

» Conseillers  d'États,  leur  dit-il,  tonies  les  fois 
» que  J'entre  en  France,  mon  cœur  éprouve  une 
» bien  douce  satisfaction.  Si  le  peuple  montre  tant 
I*  d'amour  pour  mon  fils, c'est  qu'il  est  convaincu, 
N par  sentiment,  des  bienfaits  de  la  monarchie. 

» C'est  à Viddnlogiûf  à cette  ténébreuse  métaphy- 
1 sique  qui,  en  recherchant  avec  subtilité  les  causes 
» (ircmières,  veut,  sur  ces  bases,  fonder  la  lëgisla- 
» tion^les  |>eiiples  au  lieu  d’approprier  les  lois  à la 
M connaissance  du  cœur  humain  et  aux  leçons  de 
» l'histoire,  qu'il  faut  attribuer  tous  les  malheurs 
H qu’a  éprouvés  notre  belle  France.  Ces  erreurs 
» devaient  et  ont  effectivement  amené  le  régime 
» des  hommes  de  sang.  En  effet , qui  a proclamé 
» le  principe  d'insurrection  comme  un  devoir  ? 
>•  Qui  a adulé  le  peuple  en  proclamant  à une  soii- 
» vcralneté  qu’il  était  incapable  d’exercer?  Qui  a 
n détruit  la  sainteté  et  le  respect  des  lois  en  les 
<•  faisant  dépendre,  non  des  principes  sacrés  de  la 
••  justice,  de  la  nature  des  choses  cl  de  la  justice 
» civile,  mais  seulement  de  la  volonté  d'une  assem- 
» blée  com(»oséc  d’hommes  étrangers  à la  eonnals- 
» sance  des  lois  civiles,  criminelies,  adroinistratircs, 
» politiques  et  militaires?  Lorsqu'on  est  appelé  à 
'•  régénérer  un  État,  ce  sont  des  principes  eonstnm- 
» ment  opposes  qu'il  faut  suivre.  L'histoire  peint 
« le  cœur  humain  ; c'est  dans  l'hisloire  qu’il  faut 
n chercher  les  avantages  et  les  inconvénients  des 
» differentes  législations.  Voilà  les  principes  que  le 

t Au  moi*  de  mai  |S12. 

V Membre  du  conseil  do  l'itutrucUoa  publique  en  ISOO,  arec 
Ml.  La|;raiif;r . Garai,  Dam,  de  Tracf,  etc.,  perc  ücl.  Victor 
JacqtiemonI,  auteur  d'un  voya(:e  daosCindr. 

s La  tentative  du  f^CnCTal  Malet  cul  Itou  dans  U nuit  du  23  au 
21  octobre  II  fut  traduit , de»  le  Iriidrmalii  de  ton  arreslailon, 
«levant  une  cooimlaslon  militaire  , condamné  A mort  arec  le» 
^CnOraiit  ftiiHij  cl  laborle,  et  fnsHIC  le  29. 


H conseil  d'Élal  d’un  grand  empire  ne  doit  jamais 
» perdre  de  vue.  Il  doit  y joindre  un  courage  à 
M toute  épreuve,  et,  à l'exemple  des  présidents 
» Hartay  et  Molé , être  prêt  à (lérir  en  défendant  te 
» trône  et  les  lois. 

e J'apprécie  les  preuves  d’attachement  que  le 
N conseil  d’État  m'a  données  dans  toutes  les  eir- 
» constances,  et  j’agrée  ses  sentiments.  » 

Le  brave  Malet  dont  je  viens  de  (>arler,  ancien 
11.q)ublicain , avait  depuis  plusieurs  années  cherché 
à conspirer  contre  le  despotisme  impérial  ; c'csl 
même  à cette  occasion  qu'au  mois  de  juillet  1808, 
Bonaparte  crut  pouvoir  m'envelopper,  avec  quel- 
ques amis,  dans  une  accusation  capitale.  Son  mi- 
nistre Fouché  détourna  le  coup  ; mais  je  dus 
surtout  mon  salut  à l'imperturbable  fermeté  de 
M.  Jacquemont  * , dont  l'amitié  aussi  éclairée  que 
généreuse  sentit  qu'une  dénégation  de  tout  rap|>ort 
avec  moi  pouvait  seule  couper  court  aux  inductions 
captieuses.  11  en  fut  puni  par  un  long  emprisonne- 
ment, l'exii  et  la  ()erte  de  son  emploi.  Malet,  en- 
fermé depuis  avec  des  royalistes , sembla  donner 
leur  couleur  à son  audacieux  coup  demain  ^;mais, 
au  tribunal  où  il  fut  interpellé  par  le  président  : 
« Le  dé  fenseur  des  droits  de  son  pays,  » répondit-  il , 
« n'a  pas  besoin  de  défense  ; il  triomphe  ou  il  meurt.»* 

Si  nos  désastres  accusaient  la  folie  et  l’obslina- 
tion  de  Napoléon , on  doit  reconnaître  qu’après  son 
retour  en  France,  il  mit  A les  ré(>arer  une  habileté 
et  une  promptitude  admirables.  C'étaient  les  der- 
nières ressources  du  mouvement  révolutionnaire 
dont  il  avait  tant  abusé.  L'Allemagne  vit  tout  à coup 
une  nouvelle  apparition  d'armées  françaises  dont 
l'identité  se  manifesta  par  des  victoires  *.  Dès  lors 
I fambition  de  Bona|)arte  échap|)a  aux  engagements 
I de  modération  qu’il  venait  de  prendre  avec  scsscr- 
I rileurs.  Il  fallut  encore  une  fois  que  la  France  con- 
< qiilt  le  monde  ou  péril.  Il  pouvait  alors,  il  a pu 
longtemps  depuis,  nous  assurer  la  barrière  du  Rhin; 
mais  c’csl  sur  l'Oder,  sur  l’Elbe  qu'il  rêvait  ses  fron- 
tières. Nos  places  furent  désarmées  (»our  trans|>or- 
ter  au  loin  tout  le  matériel  de  défense , que  bientôt 
il  fallut  y laisser.  On  vit  cet  homme  incorrigible 
s’acharner  au  séjour  de  Dresde  avec  le  même  entê- 
tement qui  l'avait  perdu  à Moskow.  La  bataille  de 
FiCipsick  * lui  ouvrit  les  yeux;  sa  retraite  fut 
aggravée  par  la  trahison  des  confédérés.  France 
resta  seule  exposée  à tous  les  ennemis  naturels  de 

4 La  baUllie  de  Lulxeo  fut  livrée  le  3 mbi  ltlS,fpiel(nie»  Jour» 
avaDt  le»  cotnbalsde KcroUwarUia,  Maulico.elc.  Le  4 jaia,  un  ar> 
mUtice  fut  conclu  A Plcuwlti;  le  .10,  U médiation  de  rAulrlclic 
fnt  acceptée  par  remttereur:  le  10  aoOi,  la  rcprlac  de»  hostilitéa 
fut  déclarée,  cl  le  12,  le  cabinet  autrichien  noUfla  officiellement 
I »uii  adhéalon  A ralliaticc  de  la  RuiaIc  et  de  la  rnutc,  qui,  dé»  le 
! l«r  nurs,  avalent  aisnO  le  traité  de  altlémo  coalilion. 

I t Le»  tS  et  10  octobre. 
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la  réfolution  qui  aTaient  à rengcr,  non-seulement 
leurs  privilèges,  mais  leurs  humiliations  et  leurs 
propres  bassesses;  elle  fut  également  en  butte  à 
tous  les  peuples  soulevés  par  l'insolence  et  les  vexa- 
tions de  son  chef,  ainsi  qu’aux  hommes  libéraux 
que  son  despotisme  et  notre  servitude  avaient 
aliénés. 

On  comptait  dans  les  rangs  ennemis  Murat , dont 
la  défection  t contrastait  avec  la  loyauté  du  prince 
Kugène;  Moreau  , si  longtemps  illustré  par  la  vic- 
toire et  par  la  proscription , mais  qui  vint  périlt^ 
misérablement  sous  un  uniforme  russe  par  un 
boulet  français  * ; et  Bernadotte,  ardent,  généreux, 
irrésolu,  combattant  à regret  sa  patrie  et  ne  pou- 
vant se  décider  ni  à violer  ses  frontières  ni  à tenter 
une  belle  chance  en  se  jetant  dans  ses  bras.  Partout 
l'opinion  publique  s’était  retournée  contre  la  France, 
et  même  une  partie  de  sa  population  répétant  avec 
La  Fontaine  : « Notre  ennemi  c’est  notre  maitreyV 
fut  pour  les  alliés  ce  que  jadis  les  peuples  étrangers 
avaient  été  pour  nous.  C’est  ainsi  que  le  système  de 
l'empereur  y comme  rappelaient  avec  emphase  les 
contre-révolutionnaires  impériaux,  ne  servit  qu’à 
préparer  et  à rendre  possible  la  contre-révolution 
de  IMInilz  et  de  Coblentz. 

Bonaparte , après  s’èlre  montré , dans  sa  retraite 
à travers  l’Allemagne,  inferieur  à lui-mème,  re- 
trouva sur  le  sol  français  son  activité  et  ses  talents. 
Mais  il  avait  épuisé  les  ressources,  éteint  le  patrio- 
tisme , et  lorsque  son  corps  législatif  osa  pour  la 
première  fois  se  permettre  quelques  observations , 
au  lieu  de  l'associerà  la  défense  de  l’État,  il  se  hâta 
de  l’ajourner  Isolé  de  la  nation,  ne  comptant 
que  sur  son  armée  à laquelle  il  promettait  des 
dotations  en  France,  il  fit  tout  ce  qu’on  pouvait 
attendre  des  premières  troupes  de  l'Europe  et  d’un 
général  tel  que  lui.  Cependant  un  faux  mouvement 
finit  par  ouvrir  aux  alliés  le  chemin  de  la  capitale  •*. 
La  restauration , tripotée  par  Taileyrand  auprès  du 
sénat  cl  de  l’empereur  Alexandre , ne  reçut  d’appui 
des  royalistes  que  par  une  parade  de  criaillerics  et 
de  mouchoirs  blancs  sur  les  boulevards,  lorsque 
rannee  russe  en  eut  éloigné  le  péril,  et  par  de 
lâches  insultes  aux  images  et  aux  enseignes  de 
Napoléon , où  se  firent  remarquer  d’anciens  nobles 
échappés  de  son  antichambre.  Jamais  parti  n’a 
triomphé  avec  moins  de  gloire.  Trente  sénateurs, 
la  plupart  vieux  républicains,  prononcèrent  la  dé- 
e héance  de  l’empereur  au  nom  des  idées  libérales  et 
se  laissèrent  désigner  par  Taileyrand  le  gouverne- 
ificnl  provisoire  le  moins  propre  à les  faire  préva- 

I P^r  un  (raiU!  d'alliance  du  1 1 Janvier  ISU,  rAiiUlche  lui  ga- 
lanliuaU  tes  SUU  pour  lui  et  pour  set  iierUler». 

V Le  27  août  I8|3,  a l'attaque  de  Oreido. 

) Le  3(  décembre  ISIS.  f 

i La  capitiilailoii  Tut  tisn<.'cie3l  mars.  OnlnttHualosoureme* 
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loir.  Les  maréchaux,  interprètes  naturels  de  l’armée, 
conseillèrent  à Bonaparte  de  se  soumellrcàsonsurt; 
ils  vinrent  à Paris  traiter  pour  eux-raèmes  et  pour 
lui  et  négocièrent  son  établissement  à Flic  d’Elbe. 
Le  peu  d'hommes  en  place  qui  aimaient  encore  h 
liberté  n’avaient  rien  risqué  pour  elle;  les  autres, 
Taileyrand  plus  que  personne,  n'en  voulaient  que 
tout  juste  ce  qu’il  fallait  pour  leur  fortune  ou  pour 
leur  sûreté.  Avec  ces  dis|>ositiûns , celles  «les  Bour- 
bons et  de  leurs  partisans,  on  ne  devait  attendre 
que  des  garanties  insuffisantes  et  bientôt  après  vio- 
lées. Mais  la  nation  était  à Imn  droit  si  fatiguée  du 
régime  impérial,  qu’elle  se  laissa  faire  sans  répn- 
gnancc , et  que  le  retour  de  celte  dynastie  dont  elle 
ne  se  souciait  point  et  sc  souvenait  à peine , fut  ac- 
cueilli avec  une  bienveillance  générale. 

<^)uant  à moi,  brouillé  avec  Napoléon  depuis  mon 
vote  contre  le  consulat  à vie , je  ne  pouvais  exercer 
aucune  action  dans  un  gouvernement  despotique 
auquel  j’avais,  dès  ses  premiers  pas,  refusé  de 
m'associer. C’était  beaucoup,  j’ose  le  dire,  de  m’élre 
tenu  debout  pendant  douze  ans  au  milieu  des  pro- 
sternations du  dedans  et  du  dehors  ; montrant  ainsi, 
dans  mon  isolement,  un  signal  de  désapprobation 
et  d’e$)>oir.  h Votre  existence,  » me  disait  Berna- 
dotte en  partant  pour  ta  Suède,  «est  vraiment 
» miraculeuse;  voire  péril  est  moins  encore  dans 
» le  caractèrede  l'empereur  quedans  l’acharnement 
!•  des  gens  de  l’ancien  régime  à l’irrilcr  contre 
» vous.  » Il  est  vrai  que,  vivant  retiré  avec  ma 
famille  dans  l’habitation  où  j’exploite  une  ferme, 
mon  unique  propriété , je  donnais  peu  de  prise  sur 
moi.  Mes  voisins,  et  surtout  mes  confrères  culti- 
vateurs, s’étaient  habitués  à ne  plut  me  regarder 
que  sous  le  rapport  du  propriétaire  faisant  valoir  ; 
problème  qui,  de  leur  aveu,  avait  été  cette  fois 
avantageusement  résolu.  Je  n’en  ai  pas  moins , dans 
tous  les  temps , hautement  exprimé  mon  opinion 
sur  le  hmmx  système  de  l'empereur  timon  arAtni 
désir  d’en  voir  la  fin.  Ma  conscience  était  à ccl  égard 
si  timorée,  qu’un  de  mes  amis  m’ayant  annoncé  la 
visite  de  certains  conspirateurs  assez  peu  sûrs,  que 
Carnot  avait  repoussés , je  répondis  qu’il  ne  m’était 
pas  permis  de  tlécourager,  pour  ma  sûreté  person- 
nelle, un  projet  quelconque  en  faveur  delà  liberté. 
Aussi  Napoléon  prétendail-il , dans  ses  fréquentes 
diatribes  contre  elle,  qu’il  n’y  avait  plus  que  moi 
qui  en  voulût.  « Messieurs,  > disait-Ü  un  jour  au 
conseil  d’Élat  après  quelques  propos  un  peu  vifs 
« ceci  ne  vous  rcgarde-poinl  ; je  connais  votre  dé- 
» vouement  au  pouvoir  du  trône  ; tout  le  monde  en 

ment  provitüirc  le  t<*  avril,  et  la  ilécbûaiicc  fui  d<}cl4réc  le  Icn- 
(Icnuio. 

s C'CUll  S l'occaaioti  U'uiie  diacittaion  lur  le  reUhliuemcnt  de 
[a  sarde  nationale.  pliiftlciir«  irariM'lllera  d'Xial  en  averllnMil  me* 
rnU*.  {Soie  Lafuj-ettf.) 
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» France  est  corrigé.  Je  [>cn8ais  au  seul  homme  qui  ' 
n ne  le  soit  pas,  à Lnfayelle  : il  n'a  jamais  reculé 
H (i'unc  ligne.  Vous  le  voyez  tranquille;  eh  bien, 

••  je  vous  dis , moi , qu'il  est  tout  prêt  à recomincn- 

cer.  **  Fl'un  autre  cùlé,  il  était  impossible  que 
mon  nom  ne  se  IrouvAl  pas , à mon  insu , compro- 
mis sans  cesse  dans  les  pro}H)s , les  projets  ou  les 
ré^es  des  mécontents  ; de  manière  que  ma  retraite 
ii'était  pas  dénuée  de  ce  genre  d'attrait  qu'pn  trouve 
toujours  à courir  quelque  danger  pour  une  cause 
chérie. 

Cependant,  en  voyant  fondre  sur  la  France  l’orage 
que  Na|>oléon  y avait  attire,  je  me  sentais  tourmenté 
(le  mon  impuissance  à combattre  la  tyrannie  dûmes-  ' 
tique  et  l’invasion  étrangère.  I>a  maladie  et  la  perte 
de  trois  de  mes  plus  chers  parents,  M.  de  I.usignem, 
M.  de  Tessé,  madame  de  Tessé  , cette  maternelle 
amie  de  plus  de  quarante  années,  m'avaient  bien 
douloureusement  appelé  à Paris.  I/approche  des 
ennemis  m’y  retint.  Mon  fils,  qui,  depuis  la  paix 
de  Tilsitt,  ne  servait  plus , mon  gendre  Lasteyrie  , 
officier  retiré,  se  firent  grenadiers  dans  la  garde 
nationale;  mon  autre  gendre,  Charles  Maiiboiirg, 
rentra  dans  la  ligne,  où  il  fut  blessé  et  pris.  George 
avait  cherché  à rallier  quelques  volontés  patrioli- 
(pies  ; je  m'offris  à des  chefs  de  la  garde  nationale  ; 
nous  convînmes,  M.  Ternaux  * et  moi,  que  s’il 
s'assurait  d’un  bataillon  je  marcherais  à sa  tète; 
j’essayai  aussi  du  cdté  de  l'armée.  Un  des  princi- 
paux maréchaux , dont  je  ne  connaissais  guère  que 
le  caractère,  fut  surpris  de  la  visite  où  je  l'engageai, 
(le  prime  abord , à se  dévouer  avec  moi  pour  arra- 
cher rabdicalion,  qui  alors  eût  été  si  salutaire.  Ma 
confiance  le  toucha  ; mon  projet  lui  parut  iii]|M)s-  I 
sible.  Nous  nous  séparâmes  au  troisième  reiidez- 

< a.Teruaux,  connu  ilopiil»  longtcmp*  par  Ici  tervicc»  qu'U 
renaît  a nnamlrie,  ion  patriotiimc  et  rciérallon  de  ici  icnU- 
mcnti  pbtUiithropiqiiei,  comounntait  lion  la  trolilCme  légion  de 
U Mrde  nationale  de  Parii. 

» Il  parait  que  Talleyramt  n'avalt  envoyé  X.  de  VitroUcique 
pour  lavoir  ce  qui  le  iMiialt  au  congrCi  de  CbAUlloo  ; on  n'avalt 
nié  lui  doiiiirr  d'autre  ilgue  de  moiinaiiiaiire  qu'un  caeliet  de 
H d'Alhcrs-  H . de  vitroUci  w i>rétendit  envoyé  par  le  prince  de  | 
Véiiévent,  pour  annoncer  que  ta  France  voulait  iei  Buurboni,  et 
que  Harii  éUtI  prêt  à l'Iiiiurger.  I.c  rrfiii  que  fit  Oonapartc  Oei 
eonditioni  i{((néri  par  le  duc  de  ^ iccncc.  dlipoia  lei  coalliéi  A 
croire  In  aiacrtloni  altribuOei  A Talleyrand,  et,  lorsque  Kapo- 
lêoii  eut  dêemivert  Farli,  A le  porter  »ur  la  capitale  ; lia  furent 
aurprli  de  ne  trouver  à ici  |K>rlci  que  la  rêiiilanre.  Le  premier 
parlementaire  envoyé  de  Montmartre  fui  conduit  A l'empereur 
Alexandre.  ■ L'empereur  napoléon  cit-ll  A Parti?  dem.nida-t-il. 

• — non,  sire.  — L'iHipcrairlce  eit-elie  partie?— nul.  Sire.— 

» î int  pU,  ré|K}iidtt  rcnipereurj  » et  II  te  promena  d’un  air  rê- 
veur. (iVotr  du  gfnfral  l.atdfette.} 

s • le  lénat  coniervateur  conildéraul  que , dam  une  monar- 
chie ronitUiilioiinrlIo,  le  monarque  n'exlite  qu'en  vertu  de  la 
c.onilitutivn,  ou  du  parte  social  ; que  VatHilêou  Douap.irte,  pen- 
dant quelque  tenipi  d'un  couvernctnenl  fermeel  pnident.avait 
donné  A la  nation  dei  lujeti  de  compter  «ur  dei  actea  de  la^eue 
et  de  JtiiUce;  niaU  qii'euMille  ii  a déchiré  le  pacte  qui  i*iiuliuU 
au  peuple  franrali.  notamment  en  «•lahlliaant  deitaxei  siitre- 
nieiit  qu'en  vertu  de  la  loi,  contre  laiencnrrxprciicdtiiei'meni 


vous  parce  qu’un  mot  de  Teropereur,  qu’il  voyait 
tous  les  jours,  lui  fil  craindre  quelque  sou;tçon. 
Mes  tentatives  civiles  ne  réussirent  pas  mieux  ; par* 
tout  on  me  trouva  téméraire , et , jusqu’à  la  fin , 
précipité.  En  même  temps , Talleyrand  intriguait 
par  M.  deVitroIles  avec  les  Bourbons  *.  Le  matin 
de  l'attaque,  quelques  sénateurs  se  réunirent  chez 
Lamhrccht.  Joseph  Bonaparte  avait  disparu.  J’at- 
tendais une  résolution  quelconque  pour  m’y  rallier. 
Croirait-on  que  ces  sénateurs,  tous  bien  inten- 
tionnés , allèrent  demander  au  préfet  de  les  convo- 
quer, et,  sur  son  refus,  se  séparèrent?  I.c  lende- 
main les  ennemis  entrèrent;  je  m'enfermai  chez 
moi , et  Je  fondis  en  larmes. 

Pendant  que  l’aristocratie  de  l’ancien  régime, 
couverte  en  partie  des  livrées  de  Bonaparte,  dégoû- 
tait les  vainqueurs  par  l'indécence  de  scs  viles  joies , 
l'empereiir  de  Russie  débarqua  chez  Talleyrand, 
qu'il  avait  connu  ministre  confidentiel  du  grand 
homme  ^ et  t;ui,  d’ailleurs,  était  le  seul  dignitaire  à 
Paris.  C’est  là  qu’après  (juelque  hésitation  fut  décide 
le  rappel  des  Bourbons.  Les  républicains  du  sénat 
avaient,  comme  les  royalistes  dessalons,  attendu 
I la  présence  des  alliés  pour  énoncer  un  avis;  cet 
I avis  leur  fut  dicté  par  l'hûte  d’Alexandre;  ils  le 
I proclamèrent  président  du  gouvernement  dont  il 
leur  indiqua  tous  les  membres.  Le  décret  de  dé- 
chéance, rendu  sur  la  motion  de  Tracy,  eut  pour- 
tant du  poids  dans  la  négociation  ; il  fut  précédé 
d’un  excellent  considérant  de  1/amhrechi,  appli- 
cable à tout  monarque  prévaricateur  Le  sénat 
répondit  à rinviiation  libérale  de  l’empereur  de 
Htissie  en  proclamant  des  bases  constitutionnelles 
généralement  très-bonnes  *.  On  y trouve  l’aboli- 
tiou  de  la  confiscation , que  la  flatterie  attribue  à 

qu'il  avait  prêtés  aon  avénomenl  au  Irànc,  conformémenl  A 
fart.  S-1  Ur«  constlliilion*  itii  IS  mal  ISOi  ; qu'il  a cninmic  ccl  at- 
tentat aux  drolta  du  peuple,  Inr»  même  qu'il  venait  d'ajourner 
una  néccaallé  le  corpi  léglatatlf,  et  d«  faire  aupprlmer,  comme 
ciimluel,  un  rapport  de  co  rorpa  auquel  11  conteatait  mq  titre 
et  aon  rapport  A la  rrprêacntalion  naliotiale:  qu'lia  oiiireprit 
une  stiUe  de  guerrea.  en  violadon  de  fart.  50  de*  ronatlUillooa 
de  fan  TMi,  qui  veut  que  la  déclaration  de  giierre  aoll  proposée, 
dlaculêe,  décrétée  et  promulguée  comme  dea  loia:  qu'il  a lo- 
ronsmulioniirHcinciit  rendu  plualciirs  décreU  portant  peine  de 
mort,  lendaiil  A faire  considérer  comme  nationale  une  guerre 
I qui  n’avatt  lieu  que  dana  flntf^t  de  aon  ambition  démesurée  ; 

qu'il  a violé  les  lois  conslituUonueilea  i>ar  son  propre  dérrel  sur 
, les  prltaitt  d'Klal  : qu'il  a anéanti  la  tvspons.-ihilltédesmiuis(res, 
roufondu  tou*  lea  jiouvolr*  et  détruit  l'indépendance  des  corpa 
\ Jndiclairea;  conaKlérant  que  U tÜH*rté  de  la  presse,  établie  et 
I consacrée  comme  l'un  des  droits  de  lanatlon.aétéconataniinent 
soumise  A la  censure  arbitraire  de  aa  police;  etc,  etc.  s 

A B les  sotixeralna  alités  proclament  qu'ils  ne  traiteront  pliia 
avec  itapoléon  Gonaparlc,  ni  avec  aucun  de  aa famille;  qu'ils  res- 
l>eclenl  l'Inlégrilé  de  l'ancienne  France,  telle  qu'elle  a eifité 
[ sons  ses  rois  léfilllmcv:  qu’ils  peuvent  même  faire  plus,  parce 
qu’iU  professent  toujours  le  principe  que,  pour  le  Iwiiheurdc 
1 l’Europe,  Il  faut  que  la  France  toit  grande  et  forte;  qti  II*  gann- 
I liront  la  consttluUau  que  la  nallon  framjalse  se  üoniien.  Ut 
I invdtnî,  par  conséquent , fe  ténat  A désigner  uii  gouvernement 
^ provisoire  qui  puisse  (wurvolr  aux  besoins  de  fadmlnlstratlon, 
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Louis  XVIII , qiioiquMI  n'en  ait  parlé  que  ileux  mois 
plus  tard;  mais  je  m'affligeai  à'y  voir  consacrer  la 
noblesse  ancienne  et  nouvelle.  T.c  public  fut , à bon 
droit,  indigné  de  l'article  où  les  sénateurs , s’empa- 
rant de  leurs  dotations , se  déclarent  hérédilaircs. 
Les  discours  de  Talleyrand  au  nom  de  ce  corps, 
ceux  du  corps  législatif,  furent  très-convenables. 
On  voit  dans  la  réponse  de  Monsieur  y le  14  avril , 
dans  la  déclaration  du  roi,  le  â mai,  comme  une 
dégradation  de  teintes  qui  indique  à la  fois  la  néces- 
sité de  promettre  et  la  crainte  d’en  trop  dire  ; mais 
ce  ne  fut  qu’au  4 Juin  que  la  charte  du  roi , datée  de 
la  dix-neuvième  année  de  son  règne , en  octroyant , 
dans  une  rédaction  assez  vague , une  partie  des 
avantages  de  la  révolution , les  présenta  nctl  mient 
comme  la  concession  d’un  pouvoir  sans  bornes  et 
de  droit  divin.  Et  cependant , si  l’on  compare  ce  qui 
fut  dit  alors , avec  l’al^ndon  et  l’abjeclion  4|ui  carac* 
térisent  la  restauration  de  Charles  II , on  doit  recon- 
naître que  les  Anglais , dans  des  circonstances  plus 
heureuses , puisqu’ils  n’étaient  pas  entourés  de 
baïonnettes  étrangères , parurent  beaucoup  moins 
que  nous  occupés  de  la  dignité  et  de  la  liberté 
nationales. 

J’avais  plus  de  moyens  de  prévoyance  que  bien 
d’autres.  Mes  relations  de  jeunesse,  mes  anciens 
rapports  avec  les  deux  princes  mes  contemporains, 
des  liaisons  constantes  avec  des  personnes  de  leur 
parti,  tout  m’avertissait  que  celte  restauration  ne 
serait  qu’une  contre-révolution  plus  ou  moins 
lente  ou  déguisée.  Je  me  serais  hit  scrupule  d’ap* 
peler  les  Bourbons, et  néanmoins,  telle  est  la  force 
des  premières  impressions,  que  je  les  retrouvai 
avec  plaisir,  que  1a  vue  du  comte  d’Artois,  dans  la 
rue,  m’émut  vivement,  et  que,  pardonnant  leurs 
torts,  même  ceux  envers  la  patrie,  je  souhaitai  de 
tout  mon  cour  que  la  libcrlé  pût  s'amalgamer  au 
règne  des  frères  et  de  la  fille  de  Louis  XVI.  C’est 
surtout  pour  celle  princesse  que  j’éprouvais  une  ten- 
dresse d’intérêt  et  de  préventions  qui  était  plus  en 
harmonie  avec  ses  malheurs  qu’avec  scs  disposi- 
tions. Il  ne  tenait  qu’à  moi  de  servir  de  ralliement  à 
des  méfiances , et  même  à des  oppositions  ; je  m’em- 

et  préparer  U cctutlluUoo  qui  conviendra  an  peuple  fran- 
cala-.  O (Mclarallon  de  rempcrcur  Alexandre , le  31  durs  IS|4.) 
Le  2 avril,  rempereur  de  tu»>ie  répondit  encore  A la  députation 
du  sénat  : • ie  snla  l'ami  du  peuple  francaU-  Il  est  Juste,  Il  est 
MK«  de  donner  a la  France  des  Instltalloos  forlea  et  libérales 
qui  soient  en  rapport  avec  les  lumières  actuelles  Nos  alliés  ot 
mol , nous  ne  venons  que  pour  protéger  la  liberté  de  vos  décl- 
stons.  etc.  — Le  sénat  adopta  les  bases  d'une  nouvelle  constl- 
tuUon  lo  S avril. 

< Voici  celte  lettre;  « Sonselgnear,  Il  n'y  a point  d'époque  et 
de  sentiment  dans  ma  vleqnlne  concourent  A me  rendre  heureux 
de  voir  votre  retour  devenir  un  signai  et  un  gage  dn  bonheur  et 
de  la  liberlé  publique.  Prorondément  uni  A cetle  sallsfactloo 
nationale.  J'al  besoin  d'offrir  A lonsleur  l'bommagedemon  atta- 
cbement  penonnel  et  du  respect  avec  lequel  Je  suis,  etc...» 
(Paris,  is  avril  ne  sachant  tronque  répondre, 
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ployai  à tout  réunir  ; j’adressai  à Monsieur  quelques 
ligues*.  Après  d'infructueuses  représentations, 
assez  justifiées  depuis,  pour  le  maintien  de  notre 
cocarde , que  George , dans  les  rangs  des  grenadiers 
de  In  garde  nationale,  avait  défendue  un  des  der- 
niers, je  me  présentai  à la  première  audience  royale 
en  uniforme , me  résignant  ainsi  à la  couleur  blan- 
che. Je  fus  très -bien  reçu  par  le  roi  et  ensuite  par 
son  frère.  Là  se  bornèrent  mes  visites  de  cour  ; il 
me  sembla  que  madame  la  duchesse  d’Angoulème 
devait  en  avoir  assez  des  réceptions  révolutionnaires 
obligées.  Je  ne  connaissais  pas  les  ducs  d’Angou- 
lême  et  de  Berry;  mais  la  manière  dont  le  duc 
d'Orléans  demanda  de  mes  nouvelles  à mon  fiU,  qu’il 
avait  vu  aux  États-Unis,  me  fit  un  devoir  d’aller 
chez  lui.  II  me  témoigna  sa  scnstbiliié  à cette  dé* 
marche,  faisant  sans  doute  allusion  à mes  anciennes 
querelles  avec  sa  branche  ; il  parla  de  nos  temps 
de  proscription , de  la  communauté  de  nos  opinions, 
de  sa  considération  pour  moi,  }M>ur  mes  principes, 
pour  mon  caractère,  et  ce  fut  en  termes  trop  supé- 
rieurs aux  préjugés  de  sa  famille,  pour  ne  pas 
faire  reconnaître  en  lui  le  seul  Bourbon  conipaiiblc 
avec  iinc  constitution  libre*. 

Je  inc  sentais  peu  empressé  pour  tes  monarques 
r(r.ing4  rs.  Ci  pendant  b'  i oide  Prusse  s’était  exprimé 
ircs-obligcammenl  sur  ce  que  les  Bourbons  n'a- 
vaient pu  rentrer  ()n'avec  mon  uniforme  de  garde 
naiionale  et  quclques  iins  de  mes  principes  de  89. 
Dés  qu’il  apprit  In  captivité  de  mon  gendre,  Charles 
.Haubourg,  Il  ordonna  sa  délivrance,  et  chargea 
mon  ami  Alexandre  de  Humboldt  ^ d’en  prévenir 
ma  fille  et  moi  ; j'allai  le  remercier.  La  paix  géné- 
rale laissait  les  États-Unis,  seuls,  aux  prises  avec  les 
Anglais.  Nous  tssiyâmcs  , le  ministre  américain  et 
moi , d’engngi  r l>in|Kmir  de  Btissieà  se  présenter 
de  nouveau  comme  inéiliateur.  Ce  fut  l’objet  d’une 
lettre  à M.  de  La  Harpr,  que  celui-ci  remit  à son 
ancien  pupille;  mai.s  deux  jours  après,  je  passai 
clu'}’  uKKlame  de  St.irl  * une  soirée  dont  je  dois 
consigner  ici  quelques  détails. 

I.a  manière  noble  et  simple  d’Alexandre,  en  en- 
trant dans  cette  société  choisie,  nous  plut  beaucoup. 

•'en  Un  par  dei  eompUmenU  dont  11  ebargea  otoo  neveu  Alexl* 
noalllea , ton  aklo  do  camp.  (SoU  du  fénfrai  LafajtUt.) 

• On  trouvera,  dam  ma  corretpondance,  une  lettre  A lord  Hol- 
land (34  avril], qui  exprime  mea  •enilment*  A cette  et>o<|oe. 

{Soit  du$tntral  LdfajreU»-) 

s l.'illuttre  voyageur,  TrCrc  du  ministre  du  roi  de  Prutie. 

4 Le  profond  altacbcment  que  J'at  voué  A madame  de  Slaét 
prcàqiie  depiila  »on  enfance,  et  la  convtance  de  aa  généreoae 
amitié  pour  mol  dam  toulea  Ica  vIcluUudea  de  ma  vie,  ool  été 
une  principale  occatlon  du  peu  de  rapporta  que  J'ai  rua  apréa  la 
rraUuralion  avec  l'ancien  réslnie  de  loutea  lea  naliuna.  Lajiiale 
célét>rlté  dont  elle  Jouit , el  l’ineomparable  aiipérlorité  de  aou 
eaprit  ont  fait  de  aon  aalou  un  rendet-voua  de  ce  que  riurope 
offie  do  dialtngué  dana  totialea  parila,  et  J'y  al  vu  pauer.A 
dlveraea  «poqnea,  beaucoup  de  pcrivniiagra  InléreaaanUque  Je 
o'aurala  pai  été  ebereber  aillrim.  r,Vufe  dujênêrut  lAfarftu  ) 

St 
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Après  qiieli]iifs  regrets,  pins  ou  muius  vrais,  de 
ne  m’avoir  pas  su  <1  l^lris  , il  entama  l’afFaire  amé- 
ricaine. Je  le  trouvai  imbu  de  plusieurs  calomnies 
anglaises;  il  parut  frappé  de  mes  réponses,  et  me 
promit  d’offrir  une  troisième  fois  sa  médiation  ; j’ai 
su  depuis  qu’il  l'avait  fait.  Hans  la  conversation  gé- 
nérale , comme  dans  les  particulières , il  fut  poli , 
aimable  et  surtout  libéral.  l<ne  discussion  sur  l’iin- 
médiate  abolition  «le  la  traite,  contre  un  ministre 
de  Portugal,  fut  soutenue  par  lui  avec  chaleur;  il 
fut  touché  de  quelques  mots  de  moi  tiir  les  spécu- 
lations des  colons  et  de  rocs  vœux  pour  l’affran- 
chissemenl  graduel.  « Je  devine  ce  qu’on  pense,  » 
dit-il  en  me  regardant,  «<  le  chef  d'un  pays  qui  admet 
Il  le  servage  n’a  pas  le  droit  de  parler  ainsi;  mais 
H beaucoup  de  seigneurs  s’occupent  de  l'ahotir  ; je 
n ne  reçois  pas  un  courrier  qui  ne  m’en  rap|H)rtc 
H quelques  nouvelles  satisfaisantes.  » El  lorsque 
madame  de  Staël  le  complimenta  sur  l’exemple  qu'il 
donnait  dans  ses  domaines , il  reçut  l’éloge  avec 
modestie.  On  parla  sans  ménagement  delà  conduite 
de  Ferdinand  VU  < ; je  m'exprimai  avec  indignation 
et  mépris  ; il  convint  de  tout  et  déclara  que,  « depuis 
n son  retour,  il  n’avait  fait  que  des  sottises,  h II  se 
plaignit  de  la  servilité  de  nos  journaux  : « Nous 
n ferions  mieux  en  Russie,  n dit-il.  Je  l’assurai  qu’il 
Jugerait  mal  la  naiion  sur  des  paragraphes,  îles 
adresses,  et  les  .assertions  des  gens  de  cour;  qu’elle 
voulait  la  liberlc,  et  (prelle  l’aurait.  SUT  Cela,  il  me 
fil  signe  de  b;  suivre  drins  une  autre  pièce,  etcoramc 
il  y rencontra  du  nmtulc,  nomim-ment  TaUeynmd. 
il  m'emmena  vers  une  emtjrasure,  baissant  la  voix 
et  prêtant  l’ureUle  pour  m’eiileudre,  |iarrc  qu’il  est 
un  peu  sourd.  Il  se  plaignit  d'abord  «le  cc  que  st  s 
bonnes  intentions,  et  pour  notre  liberté  et  pour  sa 
gloire,  avaient  si  mal  tourné,  de  cc  qu’il  n’avait 
trouvé  en  France  ni  patriotisme,  ni  appui  ; de  ce 
que  les  Bourbons  n'avaient  que  des  préjugés  de 
l'ancien  régime;  et  comme  je  me  bornais  à répon- 
dre que  le  malheur  devait  pourtant  les  avoir  en 
partie  corrigés  : ••  Corrigés!  » me  dil-Ü,  « ils  sont 
n incorrigés  et  incorrigibles.  Il  n'y  en  a qu’un,  le 
n duc  d’Orléans , qui  ait  des  itiées  libérales  ; mais 
» pour  les  autres,  n’eo  espérez  jamais  rien.  » — 
U Si  c’est  votre  opinion , sire,  pourquoi  les  avez- 
» vous  ramenés?  — Ce  n’est  pas  ma  faute  ; on  m’en 
» a foil  arriver  de  tous  les  côtés  ; je  voulais  du  moins 
*•  les  arrêter,  pour  que  la  nation  efit  le  tem{>s  de 
M leur  imposer  une  consliiiition , ils  ont  gagné  sur 
K moi  comme  une  inondation.  Vous  m’avez  vu  aller 

I p«r  le  triltéde  Viirneaj.lc  U décembre  1SI3,  NapolSon  avait 
coiiaciiti  A remettre  Feriliiiand  vu  ea  i»o»vcitloM  de  l*Ci|>ai;no. 
Celui-ci  Ot  «a  rciitrée  le  34  mari  IS|4  , conduit  par  le  marCcOal 
SucSei.eten  prCacnccdei  deut  aroiéet,  dont  le*  boatillte*  ve- 
nalrni  de  ceuer.  le  4 mai,  dan*  un  ddit  coitiacranl  le*  prhicli^et 
de  la  nionarebie  abwlue , Il  abolit  la  ceoatHution  <|iic  le»  corlC* 


<•  à Compiègne  au-devant  du  roi  ; je  voulais  le  faire 
X renoncer  à ses  dix-neuf  années  de  règne  et  autres 
X prétentions  de  ce  genre.  I.a  tiépulalion  du  corps 
X législatif  y était  aussitôt  <|ue  moi . pour  le  recon- 
X naître  de  tous  temps,  sans  condition.  Que  poii- 
X vais-je  dire , quand  les  députés  et  le  roi  étalent 
» d’accord  ? C'est  une  affaire  manquée  ; je  pars  bien 
» affligé.  X Je  soutins  qu’on  pouvait  encores’en 
tirer,  qu’il  devait  à la  cause  de  la  liberté , au  roi  lui- 
même,  de  persister  dans  ses  bons  conseils.  11  me 
fut  démontré  qu’un  gouvernement  provisoire  un 
peu  patriote  aurait  tiré  grand  parti  de  lut.  Je  soup- 
çonnais bien  déjà  que  la  plupart  des  cours  de  l'Eu- 
rope ne  parlaient  tant  constitution  que  pour  endor- 
mir les  peuples  sur  les  droits  les  plus  essentiels  de 
la  liberté;  mais  je  n’aurais  pas  deviné  qu’un  an  après 
le  même  empereur  Alexandre,  ayant  la  plus  belle 
occasion  de  réparer  les  infortunes  de  sa  libéralité, 
reviendrait  avec  un  tel  engouement  de  la  légitimité, 
un  tel  besoin  d’employer,  après  la  chute  de  Bona- 
parte, quinze  cent  mille  baïonnettes  à rétablir 
Louis  XVIII  sans  conditions,  ou  aux  conditions 
dont  il  s'était  tant  plaint  à moi , et  ne  voudrait  pas 
même  écouler  un  instant , ni  comme  ambassadeur, 
ni  comme  particulier,  un  des  derniers  confidents 
de  ses  regrets  philanthropiques. 

Talleyrand  fut  dans  cette  soirée  Ircs-caressant 
pour  moi.  Nous  causâmes  deux  ou  trois  fois  chez 
lui  ; mais  quelques  bons  propos  et  quelques  détails 
obligeants  de  sa  part  ne  pouvaient  pas  me  récon- 
cilier avec  sa  conduite.  J'avais  été  particulièrement 
blessé  de  la  précipitation  avec  laquelle  M.  le  comte 
d’Artois  et  lui,  sans  attendre  l’arrivée  du  roi,  s’é- 
taient permis  d’abandonner,  d’un  trait  de  plume, 
cinquante-deux  places  de  guerre , douze  mille  piè- 
ces tie  canon , et  presque  toutes  les  conquêtes  de  la 
rcvoliiliun  II  semblait  que  les  Bourbons  fussent 
aussi  pressés  que  nos  autres  ennemis  d’enlever  à la 
France  les  trophées  de  ces  vingt-cinq  années.  Les 
ministres  à qui  je  ro’en  plaignis  se  défendirent  tous 
d’y  avoir  eu  part.  On  respecta  pourtant  le  muséum 
des  arts;  les  monarques  alliés,  en  s’apercevant 
qu’on  avait  caché  ({uelques  objets,  s’indignèrent 
qu’on  les  eût  supposés  capables  de  ce  qu’ils  ont  fait 
l’année  suivante.  C’est  le  4 juin  que  parut  la  charte. 
Je  dis  qu’on  y voyait  les  premiers  mots  de  plusieurs 
bonnes  phrases,  mais  que  la  forme  d’octroi  était 
le  premier  pas  de  la  contre-rérolulion.  L’abbé 
de  Montestiuiou  a mieux  dit . lorsqu’il  déclara 
ministériellcment,  à propos  de  la  loi  contre  la 

«valcni  décrétée  .4  Cadit , avec  menace  de  peine  de  mort  pour 
qulcoii'iue  parierait  en  faveur  de  cette  aMCotbii^o  dUtoutc,  ou 
tenterait  de  rappeler  ic*  di*po*itioii*. 

> NuuUeur  avait  fait  ion  entrée  i Parii  le  13  avril,  et  algoé. 
le  23,  la  cODVcnltoa  qui  abaodoniiall  ce*  placr*  cl  ce  maté- 
riel. 
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presse , n que , puisque  le  roi  était  Tunique  auteur 
" de  la  charte , à lui  seul  il  appartenait  de  Tinter* 
» prêter.  »* 

Il  avait  fallu,  pour  rendre  le  rappel  des  Bourbons 
possible  et  {>opulaire,  que  la  révolution  enfantât 
un  usurpateur  des  droits  nationaux,  doué  de  talents 
prodigieux,  et  de  toutes  les  passions  illibérales, 
favori  de  la  république  et  son  plus  ardent  ennemi , 
dont  la  puissance  et  les  victoires  fussent  employées 
pendant  quatorze  ans  à la  ruine  de  toute  liberté , à 
la  plus  habile  reconstruction  du  despotisme  et  de 
Taristocratie.  Napoléon  fut  payé  de  retour;  il  fallut 
dix  mois  seulement  du  gouvernement  des  Bourbons 
pour  rendre  de  la  popularité  à cet  homme,  que  la 
France  avait  bal  depuis  longtemps,  et  que  Tarmée 
avait  cessé  d*aimer.  Si  le  roi,  venant  s'asseoir  sur 
te  Irdne  constitutionnel  de  Louis  XVI , en  avait 
repris  les  couleurs,  emblème  de  Taffranchisseroent 
du  peuple  et  de  la  gloire  de  nos  soldats,  il  n’eiU 
pas  laissé  à Napoléon  ce  talisman  de  l’insurrection; 
mais  on  voulut  que  la  nation  et  les  troupes  fussent 
marquées  du  sceau  de  Tancien  régime  et  de  Témi- 
gralion , et  telle  était  Thorreur  pour  la  cocarde  tri* 
colore,  que  le  ministre  de  la  guerre  ne  put  pas 
obtenir  une  déclaration,  au  moins  décente,  qu’en 
désespoir  de  cause  j’avais  eu  la  bonhomie  de  lui  pro* 
poser.  Si , au  moment  où  la  garde  impériale , très* 
dégoûtée  de  Bonaparte,  fut  déliée  par  lui*méme, 
les  Bourbons  s’étaient  loyalement  confiés  à ces 
braves  prétoriens,  ils  seraient  redevenus  gardiens 
dévoués  du  trùne , et  même  encore  dangereux  pour 
la  liberté;  mais  on  voulut  s’entourer  de  gentils* 
hommes.  Louis  XVI  avait  quatre  compagnies  de 
gardes  du  corps , on  en  créa  six;  il  avait  supprimé, 
bien  avant  la  révolution , les  quatre  compagnies 
rouges  ; on  les  rétablit.  Le  corps  des  gardes  de  la 
porte  servit  de  prétexte  à de  nouveaux  enrôlements 
de  fidèles.  On  en  prit  pour  des  sommes  énormes; 
le  SO  mars  a fait  apprécier  leur  utilité.  Eu  vain  les 
maréchaux  pressèrent  le  rui  d'adopter  ta  vieille 
garde;  il  leur  dit  qu’ils  avaient  raison,  et  n’en  Bt 
rien.  Je  liens  de  l’excellent  général  Letort,  des 
dragons  de  la  garde,  qu’ayant  dit  en  leur  nom  à 
Monsieur  : » Prenez* nous,  monseigneur,  nous 
K sommes  de  braves  gens.  » -*•»  1^  )>aix  est  faite , » 
répondit-il , « nous  n’avons  pas  besoin  de  braves.  » 
C'est  ainsi  que  celte  troupe  intrépide  fut  à jamais 
aliénée  d’eux.  U eût  été  facile  aussi  d'effacer  les 
préventions  du  reste  de  Tarmée;  on  ne  lui  montra 
que  des  répugnances , qui  ne  lardcrenl  pas  à deve- 
nir réciproques.  Tamlisqu’on  renvoyait  les  officiers 
nationaux  comme  en  exil,  chez  eux, on  plaçait  des 
émigrés  de  Tarmée  de  Condé,  des  chouans,  et  tel 

< La  comoiluion  du  monumeot  de  Çiiibcron  te  reoall  le 
10  iiovcubi  V ISI4 , «ou*  la  prCtldcncc  de  K le  iiuri^vbal  duc  de 
Raluialle. 


jeune  noble  débutait  par  être  colonel.  Les  services 
hosliles,  les  brigandages  intérieurs,  et  jusqu’au 
calcul  de  ce  qu’on  eût  été  si  Ton  avait  pu  servir  le 
roi,  étaient  admis  comme  des  droits.  Le  ministre 
Dupont , beaucoup  trop  complaisant  sur  les  grades 
et  l'argent,  avait  du  moins  disputé  pour  les  com- 
mandements. Le  maréchal  Soult  promit  une  contre- 
révolution  plus  rapide,  il  éleva  un  monumeul aux 
émigres  de  Quiberon  *,  L’aristocratie  s'engoua  de 
lui , malgré  la  violence  de  ses  dernières  proclama- 
tions contre  les  Bourbons,  et  le  lendemain  du  soir 
où  te  roi  avait  le  mieux  traite  le  général  Dupont , il 
lui  donna  le  maréchal  Soult  pour  successeur*.  A 
celle  réaction  contre  Tarmée , à ces  signes  de  haine 
contre  les  hauts  faits  et  les  braves  du  drapeau  tri- 
colore, se  joignaient  les  scènes  individuelles  les  plus 
inconsidérées,  les  plus  dures,  surtout  de  la  part 
du  duc  de  Berry. 

Ignorant  que  tout  tient  aux  chefs  de  corps,  les 
Bourbons  se  croyaient  sûrs  des  troupes  |>ar  les 
maréchaux,  pus  tous  encore  ; quelques-uns,  tels  que 
Dai oust, étaient  maltraités.  Masséria,  le  vainqueur 
de  Zurich,  exclu  de  la  pairie,  ne  fut  reconnu  ci- 
toyen, étant  né  à Nice,  que  sur  la  motion  du  vieil 
émigré  Viomcsnil.  Les  maréchaux  favorisés  curent 
eux-mêmes  à souffrir  de  la  naïve  insolence  des  gens 
ilc  cour  ; cl  par  exemple,  comme  on  s'extasiait  sur 
la  gloire  de  Nev  : n Quel  dommage , n lui  disait 
tendiemcul  le  duc  de  ***,  « que  vous  n’ayez  pas, 
» comme  un  de  nous,  ce  qui  ne  se  donne  point  ! n 
l..a  jeune  Jady  demandant  à madame  de  ***  le 
nom  d’une  jolie  personne,  la  niarécliulc  S***  : — « Je 
H ue  connais  point  ces  femmes-là , >•  réjmadil  Tau- 
Ire,  U c'est  une  iiiarccbale.  » Voilà  comme,  dans 
Tenscmlde  et  dans  les  détails,  depuis  le  soldat  jus- 
qu'au génered,  on  a,  pendant  dix  mots,  préparé 
l'ünnee  à se  rejeter  dans  les  bras  du  chef  qui  Tavait 
si  longtemps  associée  à ses  scDtiments,  à ses  inté- 
rêts et  à scs  triomphes. 

Tuisque  le  parti  Je  Coblentz  ne  pardonnait  point 
à rorinee  sa  glorieuse  résistance  aux  coalitions  de 
TEurope  ^car  ce  n’est  point  Tesprit  d'obeissance , 
d’aristocratie  ou  de  pillage,  que  pouvaient  lui  repro- 
cher ces  royalistes  aristocrates  indifférents  au  pillage 
de  leur  |>atrie),  il  eût  fallu  opposer,  à ces  deux  ceut 
mille  prétendus  bonapartistes,  trois  ou  quatre  mil- 
lions de  gardes  nationales.  Mais , pour  les  Bourbons 
comme  pour  Bonaparte , armer  la  masse,  c’était  re- 
noncer à Tasservir.  Oole  croyaitaussien  BO, quand 
les  gardes  nuliouates  Furent  créées , et  quoi  qu’on  ait 
fait  depuis  pour  défigurer  Tinstitution,  en  nommant 
les  officiers , en  reslreignaiil,  en  épurant  les  corps, 
la  difficulté  n'a  jamais  été  tout  â hiit  vaincue.  Pen- 

> H.  le  gCiiCral  liuptinl  avaliélO  nommé  le  13  mil,  «ifut  riov* 
le  3 üCceiiibre  ISU. 
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H seX'Tous.  :>  me  diraient  mes  amis  de  salon«  nque 
n si  les  Bourbons  maiuliennenl  la  charte,  la 
>•  garde  nationale  les  déFeiuirait?  — Oui,  sans 
» doute,  et  d’autant  mieux  quelle  y croit  plus  que 
•I  moi.  M — Mais  si  l’on  revenait  à d'autres  prin- 
» cipes,  qu'arriverait-il?  » — *i  Elle  les  chasserait.  » 
Huit  mois  se  sont  passés  à hésiter  sur  cette  alter- 
native. 

Pendant  ce  temps,  une  grande  partie  des  anciens 
nobles  et  du  clergé  remplissaient  les  villes,  et  sur- 
tout les  campagnes,  de  leurs  indiscrètes  espérances 
sur  le  rétablissement  de  la  dime,  des  droits  féo- 
daux, des  privilèges,  sur  la  restitution  des  biens 
nationaux  , sur  tout  ce  qui  pouvait  menacer  les  in- 
térêts, 1 amour-propre  et  le  repos  de  l’immense 
majorité  des  Français.  Comment  n’élre  pas  alarme 
par  ce  concert  des  ci-devant  privilégiés,  par  les 
insolences  et  la  vanité  nobiliaire,  par  les  instruc- 
tions particulières  envoyées  aui  préfets  pour  provo* 
quer  des  arrangements  avec  les  acquéreurs , par  la 
protection  donnée  aux  publications  contre-révolu- 
tionnaires, une  seule  ayant  éprouvé  quelque  sem- 
^ blanl  de  répression  ; par  les  moqueries  «les  sociétés 
royalistes  sur  la  charte,  sur  la  représentation,  les 
droits  du  peuple  et  la  foi  duc  aux  patriotes  ? Le  tou 
de  la  cour,  des  ordonnances  du  roi , telle  que  celle 
qui  attribuait  les  places  de  l’école  militaire  à noire 
fidèle  noblesse  *,  » justifiaient  sans  cesse  ces  mé- 
fiances. Une  députation  du  camp  de  Jalès,  la  plus 
ancienne  des  insiirrecliuus  * contre  la  révolution, 
s’etant  présentée  chezM.  le  comte  d’Artois,  un  pu- 
blia dans  le  journal  ofiieiel  cette  réponse  du  prince: 
» Jouissons  du  présent,  messieurs,  je  vous  réponds 
» de  l'aTcnir.  » — k Vous  étiez  dans  l'armée  de 
M Condé?  Combien  de  temps  avez-vous  été  en  émi- 
» gralion?  » Tels  étaient  les  éclaircissements  préa- 
lables à toute  politesse  de  madame  la  durbesse 
d'Angoulême.  Personne  ne  fut  aussi  bien  accueilli 
qu'une  demoiselle  Latigevin  , héroïne  vendéenne, 
qui  SC  vanta,  dans  ses  Mémoires,  d’avoir  tué  plus 
de  quatre  cents  patriotes,  et  nommément  son  oncle, 
« lequel,  dit-elle. n'a /)</jrsoi/^é.»C’esl ainsi  que, 
voulant  distribuer  des  récompenses  aux  chouans, 
on  nomma  commissaire  du  roi  à Rennes  un  homme 
qui,  non  content  autrefois  de  voler  comme  les 
autres  les  diligences  et  les  caisses,  avait  com- 
mis tant  d’horreurs  dans  ce  |>ays , que  l’indigna- 
tion de  toute  la  ville  l'obligea  d'abandonner  sa  mis- 
sion. 

C’était  pour  les  Bourbons  un  grand  désavantage 

1 Ordonnance  du  30JulUel> 

s Daiu  le  departement  dti  Gard  en  1790. 

3 Le  20  avril,  quaire  junn  avanl  ton  arrivée  â Calait. 

a Art.  I5  du  traité  de  Farli  entre  la  france  et  lei  paluaneea 
aitiéei  (90  mal  IBI4.  : • En  exéctitlon  de  la  convention  du  33  avril 
dcrulcr,  relallvemcnt  aux  arcenaux  et  aux  valatraiix  de  guerre , 
armés  et  non  arniéf.qui  ae  trouvent  dans  le*  piaeci  marliimc» 


d’avoir  passé  le  temps  de  la  révolution  à mendier 
des  hostilités  contre  leur  patrie,  à se  faire  les  in- 
struments subalternes  de  tous  ses  ennemis  ; d’avoir 
été  pendant  vingt-cinq  années  à la  charité  de  plu- 
sieurs cours  souvent  fort  dédaigneuses  et  particu- 
lièrement de  rAngleterre.  Charles  11  et  son  frère 
n’avaient  Jamais  pu  se  relever  de  leurs  rapports, 
quoique  moins  blâmables  et  moins  dépendants, 
avec  les  cours  étrangères:  ils  restèrent  toute  leur 
vie  des  courtisans  de  Louis  XIV.  L’influence  des 
armées  coalisées  sur  la  restauration  avait  rendu  cette 
lualbeurcuse  dépendance  encore  plus  sensible  à 
l’orgueil  français  ; mais  les  princes  placèrent  leur 
orgueil  à tout  devoir  aux  vainqueurs  et  rien  à la 
nation,  et  lorsqu'il  eût  fallu  l'aider  à se  flatter  elle- 
même  sur  sa  coo|>éraUon  à leur  retour , la  conduite 
publique  et  privée  des  Bourbons  et  de  leurs  afiidés 
ne  Tendit  qu’à  re{K)usser  cette  illusion.  « Après 
» Dieu  , c’est  à vous  que  je  dois  ma  couronne,  » 
dit  oftiriellement  Louis  XVIII  au  prince  régent 
d’Angleterre  Pendant  que  les  vrais  Français 
Jetaient  des  regards  d'indignation  et  de  douteur  sur 
les  conquérants  de  leur  capitale,  que  la  pétulance 
nationale  suscitait  tous  les  jours  des  scènes  indivi- 
duelles entre  ces  militaires  et  les  nôtres  , on  voyait 
les  Büurlionsel leurs  dévoués  caracoler  en  triomphe 
à la  suite  des  princes  et  des  généraux  étrangers,  leurs 
associés  et  leurs  bienfaiteurs.  Les  actes  d’adminis- 
tration dictés  par  le  besoin  de  leur  montrer  de  la 
condescendance  et  de  nous  la  dissimuler  avaient  un 
air  tout  à fait  gauche , et,  par  exemple , après  avoir 
reronnu  le  droit  de  notre  pavillon  de  paraître  dans 
les  mers  de  l’Amérique  espagnole,  on  invita  le  com- 
merce à n'en  pas  profiter  avant  Vannée  sui- 
ratile.  f/est  ainsi  qn’on  avait  glissé  sur  les  sacri- 
fices de  notre  marine,  et  que  sa  réduction  exigée 
avait  été  présentée  comme  étant  volontaire  *.  Eu 
un  mot , quoique  le  système  de  la  terreur  ail  été  la 
plus  infôme  et  la  plus  exécrable  des  tyrannies, 
ijuoique  Bonaparte  ail  été  le  fléau  de  la  France  en- 
core plus  que  du  reste  de  l’Europe , il  y avait  dans 
la  lutte  de  ces  gouvernements  contre  les  puissances 
étrangères  un  sentiment  d'indépendance  ou  de 
gloire  nationale  qui , sans  modérer  le  désir  de  leur 
chute,  gênait  pourtant  une  partie  des  vœux  que  les 
patriotes  avaient  à former  contre  eux  ; au  lieu  qu’ici 
tout  ce  qui  contrastait  avec  les  Bourbons  paraissait 
prendre  un  caractère  français,  tandis  que,  par  le 
malheur  de  leur  situation  et  par  l'imprudence  de 
leur  conduite , ils  semblaient  rester  confondus  avec 

ren)li«i  [wirlx  rrjnce.Uoi  convenu  que  Icxdiu  vxlixexux,  comme 
aui»l  rxrtlllerie  navale  et  Ica  munlllont  navalea,  et  toiia  )ea 
matériaux  de  conatrucllon  cl  d'armement  aérant  partagéa  cnlio 
la  France  et  Ica  paya  où  lea  placea  aont  iltuéea,  dana  la  prupor- 
tioit  de  deux  liera  (vxir  la  France  et  d'un  liera  pour  lea  piila- 
aancea  auxqurlict  IcadUcapUcca  apiurtiendroiil.  • 31  valiaeaux 
dr  baui  rang  et  13  durent  remii  en  vertiide  cot  art.  15. 
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U'$  etrangers»  juslifianl  déjà  ce  qui  depuis  la  se- 
conde restauration  a été  dit  arec  encore  plus  de 
raison  |mr  le  duc  de  Sussex  * ( chambre  des  pairs , 
18  mars  1810)  : h Qu'en  tenant  compte  de  toutes 
U les  cii’coijstünces  et  des  moyens  adoptés  pour 
U maintenir  les  Kourbons,  on  doit  moins  considé- 
u rer  le  dernier  traité  comme  un  acte  entre  la 
1*  France  et  les  quatre  puissances  que  comme  un 
« traité  entre  celles-ci  et  le  roi  de  France  contre  la 
n France  » 

Partout  se  décelait  envers  les  hommes  et  les 
choses  des  vingt-cinq  dernières  années  la  haine 
d*un  parti  si  hétérogène  à la  nation»  que  l'expres- 
sion /es  /'ranen/sr  remplaçait  presque  toujours  celle 
de  nous  dans  les  salons  royalistes.  S'occupait-on 
«les  établissements  de  bienfaisance  dont  les  princes 
étaient  forcés  de  reconnaître  la  grande  améliora- 
lion?J^s  maisons  d’éducation  des  filles  de  la  Légion 
d'honneur»  des  orphelines  de  militaires,  étaient 
les  seules  qu'ils  ne  visitassent  pas.  On  supprima 
Écouen  ^ ; les  maisons  de  Saint-Denis  et  des  or- 
phelines ne  furent  conservées  que  parce  que  les 
chefs  de  l’armée  menacèrent  de  les  soutenir  à leurs 
dépens.  Saint-Denis  éprouva  des  réductions  hon- 
teuses , même  sur  la  nourriture  et  les  objets  les  plus 
nécessaires.  Plus  de  quinze  mille  invalides  mutiles 
furent  chassés  sous  prétexte  que  les  pays  de  leur 
naissance  étaient  redevenus  étrangers.  Quinze  cents 
autres»  nés  dans  l’ancienne  France»  furent  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  avec  une  modique  pension. 
On  avait  comploté  la  réduction  des  succursales  d’in- 
valides d’Arras  et  d’Avignon;  l'indignation  publique 
y fit  renoncer.  Quelles  que  fussent  les  promesses  de 
l’arrivée  et  les  garanties  de  la  charte»  des  ordres 
secrets  faisaient  éloigner  des  administrations»  des 
préfectures»  des  tribunaux»  des  municipalités,  les 
citoyens  qui  avaient  pris  une  part  active  à la  réso- 
lution. Une  simple  ordonnance  reconstitua  la  cour 
de  cassation  ; on  attaqua  l'institut  pour  en  expulser 
certains  membres  : Carnot»  Monge,  Guiton-.Mor- 
veau,  étaient  rayés  du  nombre  des  savants;  il  se 
trouva  même  qu’une  partie  des  sénateurs  qui  avaient 
rappelé  les  Bourbons  fut  exclue , pour  d'anciennes 
opinions  politiques»  de  la  chambre  des  pairs.  Les 
hommes  à qui  l’on  avait  solennellement  promis  un 
parfait  oubli  du  passé,  se  voyaient  persécutés  dans 
tous  les  détails  de  leur  vie  publique  ou  )>rivée  ; des 

1 FrCre  du  prince  régent. 

s « Thaï  Uking  Inlo  cuniMerallnn  ail  tb«  circiim«lance<i  *Uen- 
dlng  Utc  lalctreatj  ind  Ibe  mode  adoi>led  ormalnlaining  Ibe  klng 
of  France  up»»  bU  ibrone , be  rould  nol  but  eonUder  Ibv  Irealy, 
nol  as  a irealy.  belween  tbe  four  iiniled  ixiwcrs  and  Fraiicr,  but 
ai  a ireaiy  belween  (bc  four  imiLcd  powera  and  tbe  king  of 
Franco  VcriutFrance.a 

S Le  19  Juillet,  par  U même  ordonoaoce  qui  supprimait  les  éla- 
bllssenicnts  formés  X Farts,  aux  Barbeaux  etaux  toget,  pour 
réducalion  des  orphelines  de  la  Légion  d'bonneur. 

* Il  était  dlOlcUe  que  les  oon-caibollques  ne  cruaKal  |>ai  que 


pamphlets  virulents»  des  journaux  censurés,  et  par 
conséquent  ministeriels,  leur  rappelaient  tous  les 
matins  cet  oubli  prétendu  en  les  accablant  d’injures 
et  même  de  menaces. 

Ce  repos  individuel»  que  chacun  avait  espéré 
trouver  dans  l'inertie  des  Bourbons»  était  partout 
trouble  par  l’agitation  cuntre-rëvolulionaire.  Depuis 
longtemps  on  avait  oublié  en  France  les  haines  et 
même  les  distinctions  religieuses  : tout  à coup  elles 
furent  ressuscitées  par  la  dévotion  politique  de  l’es- 
prit de  parti , et  par  la  bigoterie , sincère  du  moins , 
d'une  partie  de  la  famille  royale.  Trois  millions  de 
protestants  virent  qu’une  persécution  morale»  en 
attendant  pis , allait  commencer  pour  eux.  Les  mi- 
nistres du  roi  eux-mènics , poussés  à bout  par  des 
importunités  journalières»  ne  pouvaient  sc  taire  sur 
ces  dénonciations  de  protestantisme  » d'incrédulité, 
jointes  à celles  de  patriotisme  que  deux  princes  et 
une  princesse  leur  transmettaient  de  toutes  parts 
car  si  Bonaparte  s'élail  fait  le  centre  d’une  douzaine 
de  polices,  des  polices  encore  plus  nombreuses 
étaient  éparpillées  au  service  de  chacun  de  ces 
princes.  On  ouvrait  les  lettres  pour  leur  compte  9 
autant  que  pour  celui  du  roi  et  avec  bien  plus  d’in- 
discrétion. Les  espions  et  les  délateurs  ii’avaieiit 
qu’à  choisir  entre  ces  dilférenU  maîtres,  d'accord 
sur  le  but,  divisés  sur  les  moyens.  Fn  elTet»  les 
plus  modérés  de  ce  parti  n'ont  jamais  blâmé  les 
violents  <|ue  d'aller  trop  r/7e,  et  c'est  ainsi  que 
Louis  Wlll  parlait  un  jour  de  son  cousin  Ferdi- 
nand. La  morale  des  salons  admettait  aussi  l’espion- 
nage volontaire.  •<  Jesuisbicii  sùrcqueM.  D'André'^ 

» trahit  le  roi  » *1  disait  mie  femme  de  ma  connais- 
sance» la  comtesse***»  (rès-cslimable  d’ailleurs  ; 

<1  tous  les  jours  je  lui  dénoncé  ce  que  j'entends , il 
» n'en  résulte  point  d'arrestations,  n La  faveur  de 
Talleyrand , et  quelques  autres  exceptions  politi- 
ques , avaient  un  instant  rassuré  la  nombreuse  classe 
des  prêtres  mariés  ou  constitutionnels.  Bientôt  leur 
iranquillilé  fut  attaquée  par  des  outrages  et  dans 
leurs  moyens  de  subsistance.  L’insulte  faite  par 
J^onsieur  à l’archevêque  Lecoz  ® redoubla  les 
alarmes.  On  témoigna  une  excessive  impatience 
de  multiplier  les  couvents,  et  quoique  les  simples 
prêtres  non  assermentés  à la  nation , mais  concor- 
datistcs  de  l'empereur,  n’eussent  rien  à redouter, 
leurs  évêques  ne  tardèrent  pas  à savoir  que  les  prè- 
le (lartl  coiitrv-rti«oUiUoniialre  voulait  Ict  ramener  X leur  an- 
cienne •lluallon  : Ira  acêiica  de  carnage,  de  protcrIpUgii  el  de 
pillage  qui  oui  ru  lieu  drpula  la  accnndr  rratauralloo,  ont  même 
aur|K>t*ê  Ica  jitalca  aUruira  que  la  preoilêrc  avait  loiplrêe*.  (Vo]r . 
lea  plei.ea  rapportêea  A l'appecidicc  n«  3 de  ce  vol.) 

{Note  du  général  iMfa/ette.] 

X Ancien  membre  de  rauemblêc  conaltluaulc,  direcirur  de  la 
police  générale- 

6 S.  Claude  Lrcoz  aval!  été  étéque  conalllullonnci  de  Rrnnea 
en  1790.  Bn  vertu  du  concordat  de  IMU.  H tut  nuimnè  par  napo- 
léon cl  le  aalnl-alégo  S l'arcbcvécbd  de  Bc»am;uii. 
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laU  rentrés  avec  le  roi  * négociaient  contre  eux  à 
RoniC)  et  ijiie  la  famille  royale  ne  les  voyait , sur- 
tout les  intrus  *,  qu’avec  un  peu  de  scrupule  et 
l>eaucoup  de  répugnance. 

La  charte  avait  garanti  toutes  les  propriétés  na- 
tionales : un  nombre  immense  de  familles  forme  la 
classe  des  acquereurs  ou  héritiers  de  ces  biens, 
beaucoup  de  confiscalions  ont  sans  doute  été  d'une 
iniquité  l évollante,  et  acquist*s  à Iws  prix.  Toute 
conKscation  , à mon  avis,  est  injuste.  Ce  n'est  pas 
de  ce  nom  que  j’appellerai  rexpropriation  du  clergé, 
telle  qu’elle  fut  decrctéc  par  rnsseniblée  consti- 
tuante ^.Certes,  il  fut  étrange  de  la  voir  reprocher 
par  les  puissances  qui,  depuis  la  réformation  pro- 
testante jusqu'aux  édits  de  Joseph  II,  en  avaient 
donné  tant  d'exemples,  et  par  les  Bourbons  eux- 
mêmes,  qui  récemment  s’étaient  emparés  des  biens 
des  jésuites,  refusant  en  outre  tout  moyen  de  suIh 
sislance  à ceux  qui  ne  consentaient  pas  à signer  une 
déclaration  déshonorante  pour  leur  corps  et  pour 
eux.  J’oliserverai  aussi  que  la  conliscaliun  exercée 
contre  les  déserteurs  à rennemi , les  voleurs  de 
caisses  publiques,  les  révoltés,  les  émigrés  armés 
contre  leur  pays,  quoique  réprouvée  par  les  prin- 
cipes libéraux,  était  néanmoins  conforme  à la  légis- 
lation de  toute  l’Europe.  Plusieurs  maisons  de 
l’ancien  régime,  telles  que  la  branche  de  Condé  après 
rexéention  du  duc  de  Montmorency  , les  Liiynes 
après  l’assassinat  du  maréchal  d’Ancre , etc.,  s’é- 
taienl  enrichies  de  confiscations,  non-seulement 
acquises,  mais  obtenues  à titre  gratuit.  Les  juge- 
ments des  tribunaux  révolutionnaires  furent  sans 
doute  des  assassinats;  la  convention  , au  sortir  de 
la  terreur,  annula,  autant  qu’il  dépendait  d’elle.  les 
conBscalions  résuliatil  de  leurs  arrèu  ; mais  elle  ne 
put  rendre  aux  enfants  des  victimes  que  les  biens 
non  vendus.  On  en  fit  autant,  jusqu'au  18  brumaire, 
pour  les  fugitifs,  les  proscrits,  les  inscrits,  à mesure 
qu'ils  obleiiaienl  leur  radiation.  Bonaparte,  en  gé- 
néralisant ce  rappel,  y mil  des  conditions,  et  sc 
servit  ensuite  des  objets  réservés  pour  acheter  leurs 
anciens  possesseurs.  II  y eut  encore  une  grande  in- 
justice, quoique  moins  regrettable  que  bien  d'autres 
à quelques  égards,  daus  l’abolition  absolue  des 
renies  foucières  non  féodales , que  l'assemblée 
constituante  s'était  bornée  à rendre  rachelablcs. 
Cette  injustice,  dans  les  cas  où  les  concessions 
étaient  récentes  . fut  tout  à fait  criante  et  sans  le 
moindre  prétcxlc.  .Ma  s en  convenant  des  spoliations 
jiassées,  il  faut  en  revenir  à l’observation  de  Cicéron 
après  les  proscriptions  de  Marins  et  Sylla,  à t'opi- 

< Plusk-ur*  avaient  proteste  contre  le  cunconlat  de  IM2,  rt  en 
particulier  contre  la  ciaiiic  qui  contenait  la  demande  d'une 
dénilMinii  géodrale  de  tou»  Ica  dvéqiic»  a»»crmeal6s  ou  oon  at- 
acniiciité». 

* l.«»  rciiiplacaiiladc  ccux  qu'on  avait  appelé»  réfractaire». 

& Vny.,auK|i.S2  et  C3  <lc  ce  vul. ,1e  traitement  adopté  par  l'ii- 


nion  générale  sur  les  expropriations  d’Irlande  : 
c’est  qu’une  réparation  tardive  ne  serait  qu’une  spo- 
liation nouvelle.  Cependant,  en  dépit  delà  prescrip- 
tion, de  la  raison  et  de  la  charte,  tout  concourait 
à inquiéter  les  possesseurs  de  biens  nationaux  de 
toutes  les  origines.  I js  étaient  traités  de  voleurs  dans 
les  chaires , dans  les  journaux  ministériels  et  les 
pamphlets  envoyés  sous  cachet  du  gouvernement. 
C'est  en  annonçant  la  restitution  forcée  que  les  an- 
ciens propriétaires  offraient  des  arrangements,  que 
même  ils  en  refusaient , cl  les  agents  de  l’adminis- 
tration connivaient  à ces  moyens.  Les  journaux  re- 
tentissaient du  prétendues  reslilulions  acceptées  par 
le  roi  ou  ses  entours,  telle  que  celle  de  Grosbois, 
atlribucc  au  prince  de  Neuchâtel,  qui  fut  longtemps 
à obtenir  l'insertion  de  son  désaveu.  On  savait  que 
des  procureurs  du  roi  et  autres  fonctionnaires  n’a- 
vaient été  destitués  par  le  chancelier  que  pour  avoir 
autrefois  acheté  de  ces  biens,  ou  cautionné  des  ac- 
quéreurs. Qui  ne  se  rappelle  le  discours  de  M.  Fer- 
rand, ministre  du  roi,  à la  chambre  des  députés,  le 
jour  où , dans  une  communication  au  nom  du  mo- 
narque sur  les  dédommagements  à donner  aux 
émigrés  il  déclara  : » que  ce  parti  seul  avait  suivi 
» la  ligne  droite  » ? Et  pour  répondre  à l’indigna- 
tion manifestée  par  la  chambre,  le  roi  lui  conféra 
le  titre  de  comte  , à lui  qui,  en  émigration,  avait 
imprimé  » qu'â  la  rentrée  du  roi  en  France,  il  fallait 
» mettre  à mort  le  côté  gauche  de  l'assemblée  con- 
M stituantc,  toute  la  convention,  les  chefs  de  la 
» garde  nationale,  deux  patriotes  par  municipalité;» 
c'est-à-dire  plus  de  cent  mille  citoyens!  On  a dit 
depuis  que  tant  d’indications  auraient  dü  n'alarmer 
personne  ; mais  au  moins  on  ne  peut  nier,  qu’à  tort 
ou  à raison,  l’alarme  n’ait  été  générale,  et  disséminée 
dans  le  peuple  des  campagnes  en  autant  de  parcelles 
qu’il  y a eu  de  morceaux  de  terre  acquis,  cédés, 
hérités  ]>endant  vingt  ans.  On  ne  peut  uier  que  les 
acquéreurs  plus  considérables  et  mieux  instruits 
n'aient  aussi  manifesté  leurs  crainles  par  des  pré- 
cautions, dos  associations,  des  listes  de  défenseurs 
à porter  aux  procliairies  élections.  Je  ne  fus  pas  peu 
flatté  d'apprendre  que  j’étais  à la  tète  de  ces  listes, 
quoique  ayant  été  victime  autant  qu'aucun  autre 
des  spoliations  révolutionnaires. 

On  ne  me  soupçonnera  pas  d’avoir  été  insensible 
au  jugement  de  Louis  XVT,  moi  qui,  a^  anl  le  10  août, 
avais  tant  fait  ^>oiir  sauver  ce  malheureux  monarque 
(et  de  l’aveu  même  de  la  cour  actuelle  je  l'aurais 
cffeclivcmenl  sauvé,  si  du  quartier  général  de  Co- 
bleiUz  n'étail  partie  une  fatale  lettre  où  le  duc  de 

>cml>iée.cl  la  ilemande  particulière  que  (H  LouUXVi  i>our  ajouter 
de»  bien»  ecciè*ii»ti«ttic»  aui  dornaicie»  de  la  couroanc. 

4 Le  13  aeptembre  IBU- 

s Ocrulère»  aiijiee»  de  Louis  X>l  lur  M.  Hue,  premier  valet  «le 
cliainbre  de  Louis  XVIII,  |SU.  luiprlmcrir  Royale. 

\.Vo:e  iiu  gtHtrat  LafaytUt 
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Rninsivick  le  conjurait  d’attendre  à Paris  que  la 
coalition  vint  l'y  chercher). 

Quoiqu’il  n'ait  pas  été  difficile  de  surpasser  en 
Téritaldes  regrets  la  plupart  de  ceux  qui  depuis  la 
restauration  leur  ont  donné  tant  d’éclat , je  n’en  ai 
que  plus  lilâmé,  non  lessouv<»ir8  touchants  et  les 
consolations  religieuses»  mais  ces  douleurs  poli* 
tiques  dont  les  autels  d'expiation  n’ont  été  élevés 
qu’à  la  vengeance  et  qui  n’ont  revendiqué  le  droit 
de  pleurer  que  pour  avoir  celui  de  haïr. 

L’emplacemenldela  sépuliiiredii  roi  et  de  la  reine 
avait  été  acheté  et  religieusement  soigne  par  M.  l»cs- 
closeaiix , qui  n'eut  jamais  à le  montrer  ((u'à  11.  de 
Tracy  dont  il  faisait  les  affaires,  et  MM.  de  Miin 
dont  il  était  voisin.  Quelques  royalistes  anlents 
avaient  de  temps  en  temps  pris  des  rendez-vous 
pour  ce  pèlerinage,  mais  n’en  trouvèrent  jamais  le 
loisir.  Ilepiiis  le  30  mars  , l’empereur  Alexandre  cl 
le  roi  de  Prusse  y allèrent.  Tout  à coup  les  tètes 
s'exaltèrent,  et  pour  le  terrain  et  pour  les  excellents 
Descloseaux  ; il  semblait  que  tout  cela  n'existàt 
que  de  la  veille.  Après  l’exhumation,  ce  jardin  fut 
cédé  au  roi  qui  donna  une  pension.* 

Des  services  funèbres  célébrés  à Saint-Denis  t et 
dans  toute  la  France,  furent  l'occasion  de  diatribes 
violentes,  non-seulement  contre  \arotantSf  mais 
contre  la  révolution  tout  entière.  Il  eiU  mieux  valu 
avoir  autrefois  excusé  les  royalistes  qui,  au  lieu 
d’aller  à Coblentz,  étaient,  au  lOaoOt,  restés  près 
du  roi,  telsqiieMM.deNoailles,  d’Ayen,etde  Poix% 
à qui  Louis  XV III  fit  demander  la  démission  de  leurs 
charges  ; il  eût  mieux  valu  reconnaître  à Miltaw  que 
Cléry , le  dernier  compagnon  de  Louis  XVI , était 
assez  anobli  pour  obtenir  l’honneur  de  manger  avec 
son  frère;  il  eût  mieux  valu  ne  pas  montrer  de 
malveillance  aux  courageux  défenseurs  du  roi,  tels 
que  Laojuinais , Daunou  , qui  reconnaissent  avoir 
dû  la  vie  au  dévouement  de  quelques  votants  j et 
qui  se  voient  des  objets  d'animadversion  pour  la 
cour  des  Bourbons  ; il  eût  mieux  valu,  en  acquittant 
une  juste  reconnaissance  envers  M.de  Sèze  de  tout 
temps  aristocrate,  et  envers  la  mémoire  de  Males* 
herbes,  ne  pas  oublier  jusqu’au  nom  du  respec* 
table  Tronchet  qui  avait  siégé  à la  gauche  de  l’assem- 
blée consliluante.  J'ajouterai  qu'après  avoir  pactisé 
à diverses  époques  avec  les  Tallien,  les  Barras  , les 
Fouché,  on  avait  ]>erdu  le  droit  de  persécution  lors 
même  qu’on  n'aurait  rien  promis.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  guerre  aux  conventionnels  portait  l'alarme  plus 
loin.  A Dieu  ne  plaise  que  je  fasse  à la  nation  le 

« l«2I|*nvler  ISIS. 

1 Un  de*  acte*  de  la  rujraalé  prétendante  de  Loiili  XVIII  avait 
«ut*l  été  de  demander  ladémlitton  de  la  charge  de  grand  mallrc 
«le  la  garde-mbc  é X.  de  Larocberoiicauld-Uancourl . que  le  |>a> 
trIolUme  françal*  et  la  phllanlliropie  générale  réclament  égale- 
tnenl,elqui,  avant  le  lOaofll  1792,  avait  offert  A Loul*  XVI  un 
oiiiHon  en  or  déjA  réalité,  tout  le  rcMc  de  *a  fortiiae,  ne  *e 


tort  de  la  supposer  complice  de  la  mort  du  roi  ; 
mais  cependant  tant  de  pélilions  pour  la  demander, 
d’adressc.s  pour  en  remercier,  n’onl  inalhcurcusc- 
ment  pas  eu  lieu  sans  associer  à ce  funeste  vole  un 
nombre  considérable  de  citoyens  plus  notés  même, 
chacun  dans  sa  commune , que  ne  l’ont  été  les  dé- 
putés dans  le  tourbillon  des  affaires  ; et  tous  ceux-là 
se  sont  regardés  comme  étant  personnellemcnl  me- 
nacés. 

Cependant , au  milieu  de  tous  ces  désenchante- 
ments, la  France  avait  recouvré  plus  de  lilierlc 
qu’elle  n’en  avait  eu  depuis  le  règne  île  Napoléon. 
Les  déclarations  du  sénat,  des  princes,  du  roi , la 
charte  elle-mème , et  surtout  la  nécessité  des  cir- 
constances et  d’un  changement  de  régime  avaient 
rétabli,  du  moins  comparativement,  plusieurs  droits 
effacés  par  la  diabolique  habileté  du  plus  atisolu  et 
du  plus  rusé  des  despotes.  Les  inconvénients  les 
jilus  irrémédiables  de  celle  superstition  de  légiti- 
mité qui  consacre  non-srnlemenl  les  prétentions  du 
trône,  mais  celles  «l’une  aristocratie  formée  dans  la 
nuit  des  siècles,  ne  pouvaient  se  rétablir  qu’a  la 
longue.  En  atlenil.mt,  nous  avions  reconquis  l'arls- 
locralie  nouvelle , orgueilleuse  transfuge  de  la  res- 
pectable masse  qu’on  appelait  jadis  le  Hors,  mais 
qui  sentait  à présent  et  a qui  les  nobles  d’autrefois, 
et  jusqu’aux  anoblis  de  Louis  XVI , avaient  soin  de 
rappeler  que  son  temps  était  déjà  fini.  Il  avait  fallu 
admettre  presque  tout  le  sénat  à la  chambre  des 
pairs,  ren<lrc  la  parole  au  corps  législatif  et  ou- 
vrir ses  galeries.  Parmi  ces  éléments , si  avilis  sous 
Bonaparte,  mais  issus  de  la  révolution,  on  re- 
trouva une  minorité  éclairée  et  patriotique.  Nos 
institutions  primitives  avaient  clé  si  libérales,  si 
universelles  que,  quoi  que  les  tyrannies  succes- 
sives aient  pu  faire  depuis,  dès  que  la  pression  a 
été  relâchée,  la  liberté  a reparu  partout  arec  élas- 
ticité. Elle  montrait  aux  Bourbons  la  route  de  leur 
bonheur  et  du  nôtre.  Ayant  eu  la  bonne  fortune  de 
succéder  à un  despote,  ne  pouvant  soulever  sa 
massue,  s’empêtrant  eux-mêmes  dans  ses  filets,  il 
fallait  renoncer  à une  émulation  <|uc  leur  peu  de  t,!- 
lents  et  d'énergie  rendait  ridicule  autant  qu’odîeiise  ; 
il  fallait  devenir  franchement  de  bons  princes 
constitutionnels,  et  faire  !»énir  une  restauration 
qui  ne  pouvait  plus  être  pour  la  France  que  la  pire 
ou  la  meilleure  des  combinaisons  monarchiques. 
Les  formes  de  la  liberté  ne  devinrent,  au  contraire, 
qu’une  occasion  de  plus  de  répandre  autour  d'eux 
celle  odeur  de  contre-révolution  si  répugnante  au 

ré»erv*nl  que  quatre  mille  llrrc*  de  renie  el  une  retraite  dan* 
la  dlvUioii  militaire  de  X«rmamtlc  nCl  11  cominanilaU.(Vo}ei  le* 
Ndmairct  de  X-  Bi-rltand  de  Xidcvllle.)  rrox'rit  A la  «iiile  du 
tOaolU,X.  de  Larocbvloucauld  a’eialk  relire  ani  Ctali-Diii*.  Sa 
rCponae  au  preiendatil  fui  *everc}  mal*  n'etall-elle  pai  bien 
Riertidc? 

(.V«»/e  dit  génfral  LafaytUe.) 
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goût  français.  I.a  législation  était  sans  cesse  rem-  1 
placée  par  des  ordonnances  du  roi.  Celle  de  Tobser- 
valion  des  fêtes  et  dimanches  fut  particulièrement 
impopulaire*.  I..es  initiatives  ministérielles,  les 
demandes  d'argent  sans  approbation  détaillée  de 
chaque  partie  des  services , toute  la  marche  des 
affaires  et  les  explications  qui  en  résultaient  démon- 
traient le  vague , rinsuffisance  de  la  charte  et  l'in- 
tention de  IVliider.  La  liste  civile  du  roi  d’Angle- 
terre , en  considérant  la  différence  des  prix  dans  les  | 
deux  pays,  est  comparable  à unedépensede  16  mil- 
lions en  France;  et  sur  cette  somme  il  paye  les 
ambassadeurs,  les  douze  Juges  et  quelques  autres 
objets.  Les  comptes  de  chaque  trimestre,  à l'excep-  | 
lion  de  moins  de  â millions  pour  sa  poche  et  pour  | 
la  reine,  sont  soumis  tous  les  ans  au  parlement. 
Louis  Wlll  demanda,  pour  n'en  rendre  compte  à 
personne,  millions  de  revenu , qui  avec  ses  do- 
maines en  composaient  30.  I.k1  maison  militaire  en 
coûtait  12  ; plus , 8 millions  pour  sa  famille  ; ajou- 
tez pour  cette  première  année,  et  sans  donner 
d’étal,  30  millions  eu  payement  de  ses  dettes  par- 
ticulières, en  tout  pins  de  80  millions;  l’on  était  en 
train  de  voler  d’autres  millions  en  gratification  pour 
les  émigrés.  On  vil  rétablir  la  censure  sous  pré- 
texte que  l’expression  de  la  charte,  reprimer, 
était  synonyme  de  prérenir*.  Les  discours  des 
députés  de  la  minorité,  MM.  Gallois,  Raynoiiard, 
etc.,  les  écrits  de  .M.  Benjamin  Constant,  et  surtout 
sa  réponse  à l’abbé  de  Montesquiou  à laquelle  on  ne 
peut  comparer  que  les  Lettres  provinciaies/iciiè- 
renl  un  grand  jour  sur  celte  question  de  la  presse 
et  sur  la  mauvaise  foi  du  gouvernement.  Le  minis- 
tre de  l’intérieur,  en  réclamant  (tour  lui  seul  la  res- 
ponsabilité des  journaux,  sc  chargea  bien  gratuite- 
ment de  beaucoup  de  sottises.  censure  qu’il 
obtint  pour  tout  ouvrage  au-dessous  de  trois  cent 
soixante-cinq  pages  n’arrêta  qu'en  partie  le  moure* 
ment  rendu  â la  presse  et  dans  lequel  deux  jeunes 
et  nobles  amis,  .MM.  Comte  et  Dunoyer,  auteurs 
du  Censeur,  furent  distingués  par  leurs  talents  au 
tant  que  par  leur  dévouement  patriotique.  Cn  antre 
manque  de  parole  plus  excusable , mais  d’un  effet 
très-général , fut  le  mainlirn  des  droUs  réunis.  Les 
princes  Bourbons,  voyant  qu'on  re|)rochait  à Bona- 
(larle  le  rétablissement  île  ce  genre  de  contributions 
que  la  révolution  avait  dclriiil,  ne  se  doutant  même 
pas  que  ces  droits  impériaux,  quoique  très-onéreux 
cl  vexatoires,  t'étaient  pourtant  moins  que  leurs 

I Celle  »rdunn»nce  du  directeur  gCnCral  de  U rH»lcc.  M Deu- 
giiol,  fut  retiduc  le  7 Juin  IMU,  el  cooûnuee  par  une  loi  sualoguc 
le  14  octobre. 

e Par  la  loi  du  21  octobre  IS14.  Elle  «oumeltall  4 (a  ceature 
préalable  le*  écrlta  de  vlngl  reullict  el  au-deuua , n«  permcitaU 
eus  Journaux  de  paraiire  qu'avec  l'aiilori«aU»n  du  roi,  luipotaJi 
a tout  Imprimeur  «l  libraire  la  coodlllun  d'un  brevet  cl  d'un 
•ermeni;  le  brevet  rouvail  Pire  relire  en  vertu  d'tin  Juge- 


vieilles  aides  de  boissons,  marque  de  cuirs  el  autres 
ini|>ûls  indirects  de  l’ancien  régime,  avaient  étour- 
diment promis  une  abolition  totale  qu'on  jugea 
ensuite  être  impossible.  Il  eût  fallu  du  moins  en  té- 
moigner beaiieoiip  de  regrets  , se  prêter  à tous  les 
adoiieissemeiils.  On^it,  au  contraire,  les  ministres 
du  roi  défendre  avec  ardeur,  contre  la  minorité  de 
la  chambre,  tous  les  détails  les  plus  odieux  de  ers 
exerelees. 

Oiioi  qu'eût  dit  la  charte  sur  la  lilterlé  indivi- 
duelle, on  ne  lanla  pas  à essayer  les  lettres  de  cachet . 
Le  général  Grouchy.  à qui  l’on  reprochait  une  lettre 
inconvenante  à propos  des  titres  de  colonels  géné- 
raux enlevés  aux  titulaires  pour  en  gratifier  les 
princes*,  reçut  l’invitation  d'aller  à la  campagne. 
Il  me  consulta  : je  l’engageai  ne  point  obéir.  Le 
général  Exeelmans,  domicilié  à Paris,  dont  on  avait 
saisi  une  lettre  assez  insignifiante  au  roi  de  Naples, 
ne  se  laissa  point  exiler.  On  entoura  sa  maison;  il 
j menaça  de  se  défendre.  Je  lui  fis  pro|)oser  de  venir 
, à Lagrange.  Il  échappa  à son  blorus,  et  se  réfugia 
chez  un  ami.  y^s  chambres,  auxquelles  il  se  plai- 
gnit , eurent  la  faiblesse  de  décider  qu’un  militaire 
non  employé  n’avait  pas  les  mêmes  droits  qu’un 
citoyen.  1/C  lendemain  mon  fils,  qui  déjü  depuis 
quelque  temps  avait  cessé  d’être  aide  de  camp 
du  ministre  de  la  guerre,  son  premier  général, 
et  SC  trouvait  capitaine  à la  suite,  envoya  sa 
démission.  Kxeelm.ms  parut  à Lille  devant  un  con- 
seil de  guerre  el  fut  unanimement  acquitté.  L'es- 
prit de  parti  ramenait  l’armée  à des  idées  civi- 
ques. 

Parmi  les  vieux  constitutionnels  de  89,  amtsde  la 
rcToliition,  dévoués  à la  nation,  à la  loi.  au  roi,  ad- 
versaires de  la  faction  d'Orléans,  des  jacobins  de02 
et  même  de  la  répnldiquc  confondue  depuis  par 
beaucoup  d’eux  avec  la  terreur,  on  se  souvenait  en- 
core des  sacrifices  faits,  des  malheurs  subis  ponr  la 
défense  de  Louis  XVI.  La  eommnnautéd’one  atroce 
persécution  contre  la  malheureuse  famille  royale 
fl  contre  les  bons  citoyens  qui  avalent  voulu  défen- 
dre les  lois  nationales,  avaient  luis.sé  une  tradition 
de  sympathie  pour  les  augustes  victimes,  qui  dispo- 
sait à l'indulgence  envers  les  Bourbons  deCoblentz. 
Le  sang  offert  pour  le  trône  constitutionnel  leur 
paraissait  redevenir  un  litre  de  famille,  un  gage 
I assuré  de  la  faveur  royale;  l’horreur  des  crimes 
de  la  révolution , eu  dégoûtant  d'un  ciille  profané  , 
n’avait  même  que  trop  réconcilié  avec  les  écarts 

mriit,  etc-  La  dbliiicUi^n  entre  rtprlmtr  et  pr^i>entr  fut  faite  par 
M lie  loiitriKiukHi.  qui  prCrcnta  la  lof  t'omme  nilnlitre  deriiilé- 
rleur  L’art.  S de  la  charte,  oclrojée  qti.Ttre  mol*  avant  cette 
dhcuatfoii.  portail;  «Le*  FraiKai*  ont  ie  droit  de  ptIMIcret  de 
faire  Imprimer  leur*  opinion*  en  *e  l'onformant  aux  lcd*  qnf 
; doivent  réprimer  le*  abui  de  celle  liberté.  • 

I > Par  t’ordoRDance  du  IS  mai. 
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dfî  la  royauté  ces  constituliounels  qui  jadis  avaient 
porté  dans  la  monarchie,  plus  encore  qu’ils  ne  le 
croyaient,  les  principes  et  les  sentiments  républi- 
cains. Us  ignoraient  que  dans  la  restauration  ce  qu'on 
pardonnait  le  moins,  c'clait  d'avoir  voulu  de  bonne 
heure  la  liberté  et  de  ne  l'avoir  pas  souillée; ils  ne 
tardèrent  pas  à l'apprendre,  et,  pour  n’en  citer  qu'un 
exemple , entre  une  foule  d'auLres , les  journaux  et 
histoires  du  temps  avaient  retenti  de  la  mort  du 
commandant  de  bataillon  Carie , un  des  riches  joail- 
liers de  Paris,  massacré  le  10  août  apres  avoir  fait 
des  prodiges  de  dévouement,  de  courage,  et  d'une 
force  de  corps  extraordinaire.  Hais  il  avait  en  80 
fêlé  la  prise  de  la  Bastille;  il  avait  demandé  en  02 
de  lever  à ses  frais  une  compagnie  de  volontaires 
pour  qu’elle  servit  avec  moi.  Son  sang  versé  pour 
le  roi  et  la  reine,  et  presque  sous  leurs  yeux,  n'a  pu 
laver  ces  torts.  Jamais  nous  ne  pûmes  ni  moi  ni  des 
personnes  plus  en  crédit,  obtenir  une  marque  de 
bienveillance , la  moindre  place  pour  sa  nombreuse 
famille  dont  la  ruine  avait  expié  l'héroïsme  de  son 
malheureux  chef*.  ^ 

Je  fus  moins  surpris  qu'un  autrice  cette  impla- 
cable rancune  envers  les  premiers  conslitiiüonnels, 
root  qui  savais  personnellement,  depuis  vingt-cinq 
ans,  H quoi  m'en  tenir  et  qui  me  l'expliquais  sans 
peine.  En  effet,  la  révolution  des  droits  contre  les 
privilèges  était  faite  bien  avant  que  rinstilulion  des 
jacobins  eût  existé  ; c'étaient  là,  pour  le  parti  de  l’an* 
cicn  régime,  le  crime  principal , les  véritables  mal- 
heurs. Aussi  le  ministre  des  finances,  baron  Louis, 
me  répélail-ii  encore  en  1814,  ce  que  j'avais  par- 
faitement su  dans  le  temps,  w qu'on  ne  pourrait 
» pas  croire  quelles  sommes  la  cour  de  1792,  au 
» moment  où  je  la  défendais,  avait  dépensées  pour 
» me  dépopulariser  et  me  perdre.  ■ Conformément 
à cet  ancien  système,  on  vit  sortir  de  l'imprimerie 
royale  un  ouvrage  du  premier  valet  de  chambre  de 
Louis  XVllI , où  j'étais  calomnié  avec  acharnement, 
nommément,  sur  les  événemeuts  du  6 octobre, 
quoique  cet  homme  et  son  auguste  maître,  qui  ce 
jour-là  me  dut  la  vie , comme  le  reste  de  sa  famille, 
sussent  fort  bien  que  le  roi , la  reine , .Mesdames  et 
madame  Élisabeth  n'avaient  jamais  cessé  de  recon- 
naître cette  obligation  envers  moi^.  Ou  s'étonna 
qu'un  autre  ouvrage,  sanctionné  par  te  suffrage 

< li«  reçurent,  au  commencetnenl  de  ISIS,  une  lettre  du  *ecré- 
lalre  de«  commandcmeiiu  de  madame  la  duebe»»  d’Aiigaulémc, 
pour  leur  tldnlQer  de  la  part  de  cette  prlnccite  que,  dcpult  le 
irr  jauTler.  elle  ne  ao  mSlall  plut  de  ce»  aorte»  d’affaire*-  Loiig- 
temp»  âpre*  la  aecoode  reatauration  . X Carlo  a flnl  par  être 
place  aux  potlea  ; oiala  c'eat  d'apre»  de*  recouuiiandallons  parti- 
cullèrei.  du  général  Lafa/eUe). 

a XnLreautrea  piibllcatlona  royatUtea  de»  leitip»  antérieur*  ou 
de  celte  époque,  je  ru*  bien  révolté  de  lire  dau»  uii  eioge  liUto- 
rique  de  madame  Sllaabelb  , pré»enté  A la  fille  de  l-uuU  XV  t par 
K-  Verrand  , oïliiialre  du  roi,  cet  étrange  pa»*age  -<•  Madame 
ClIsabeUt  ne  pouvait  oileuatécDOlsner  AU  relue  len  allant  A TrU- 
2 Mf  «.  DU  CRIf.  laraVATTK. 
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authentique  de  madame  la  duchesse  d’AngouIéme 
et  par  une  pension  de  Louis  XVIII,  m'appelât  un 
misérable^  et  affirmât  qu’il  était  généralement  re- 
connu que  nous  avions,  Bailly  et  moi , ponssé  le  roi 
et  la  reine  au  voyage  de  Varennes  ; démenti  donné 
aux  propres  déclarations  des  vidimes  royales,  au 
sens  commun  et  à la  cuiisderice  de  la  princesse  elle* 
même,  témoin  alors  des  précautions  de  ses  parents 
contre  ma  vigilance  et  de  leur  joie  de  l’avoir  éludée. 
Les  reproches  de  ces  lil>elle8  officiels  sur  l'affaire 
du  Champ  de  Mars  donnèrent  à penser  à ceux  du 
parti  populaire  qui  jadis  m’en  avaient  blâmé  de 
bonne  foi. 

Tout  le  monde  put  reconnaître  une  fois  de  plus 
que  c’était  à la  révolution , à la  liberté , à l'égalité, 
qu’on  ne  pardonnerait  jamais.  Quant  à moi,  de 
tout  temps  indifférent  aux  diatribes  contre-révolu- 
tionnaires, je  DO  vis  dans  celle-ci  qu'une  occasion 
de  me  rendre  utile.  .Sous  prétexte  de  répondre  pour 
la  première  fois, mais  très-évidemment , ce  me  semble, 
aux  cinq  ou  six  calomnies  les  plus  injurieuses, 
je  traçai  une  esquisse  de  l’ancien  régime,  des  épo- 
ques de  la  révolution,  et  des  conditions  indispen- 
sables, à mon  avis,  pour  nationaliser  la  restauration. 
Ce  petit  écrit,  beaucoup  trop  court  pour  la  nou- 
velle loi  des  vingt  feuilles,  avait  été  grossi  de  pièces 
justificatives  propres  à réveiller  des  souvenirs  libé- 
raux^, Il  devait  paraître  dans  les  premiers  jours 
d'avril.  Le  renversement  du  parti  royaliste  en  arrêta 
la  publication. 

C’est  lorsque  ce  parti  venait  parler  de  $a  ligne 
droite  J et  se  faire  le  juge  suprême  de  toutes  les 
autres  lignes,  qu'on  sentait  le  besoin  de  lui  dire: 
H Depuis  longtemps  les  scandales,  les  déprédations 
de  vos  classes  privilégiées  avaient  provo({ué  toutes 
les  autres.  C’est  vous  qui  repoussâtes  les  réformes 
de  Turgot,  Malesherhes  et  Necker,  acceptées  par 
Louis  XVI  ; ce  sont  les  intrigues  de  vos  parlements 
contre  les  ministres  qui  nécessitèrent  ces  assem- 
blées <le  notables  où  vous  défendîtes  vos  privilèges 
en  1787  contre  le  roi,  cn1788contre  le  peuple,  et 
puis  ces  états  généraux  convoqués  au  milieu  des> 
émeutes  civiles  et  de  l'indiscipline  militaire  dont 
vous  étiez  alors  les  fauteurs.  A l'assemblée  consti- 
tuante, votre  opposition  furieuse  ou  vos  |>erfides 
voles  n'ont  cherché  qu’à  empêcher  le  bien , ou  em- 

oen)  le»  égerdt  qu'elle  Toulall  toujouraevolr  peur  elle;  maladAoa 
le  moniie  elle  ne  lal»«4il  ecbai>per  ni  ge>ic  ni  parole  qui  pût  être 
preienie  comme  une  Improbation  de  ce  qu'on  «oyait  uu  croyait 
voir  A Trianon.  ■ (F.  KO:- 

[Sole  du  général  LafajreUé-) 

s c’e«t  l’écrit  dont  noua  avon»  parlé  p.  îi^  el  3$3  du  premier 
volume.  Xûui  eu  avuo»  délaclié  toute»  le»  partie»  qui  n'ont  point 
été  rrrondue»  dan»  la  cuUecUon  que  le  général  Lafa)cUc  Al  de 
»c»dl«cuur»  en  18.^.  Le»  pièce*  ju»llAcallve»  dont  II  *e  com|>o»e 
prcau'ie  rnlièrenieoi  aonl  aln»l  publiée»  daua  le  cour»  de  cet 
ouv^ge.  Xou»nc  pourrioo»  donc  le»  rct»rodulrelcl»au»be»ucoup 
de  répétitlona. 
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piror  le  mal;  et,  depuis,  ros  espérnnees  et  vos  menées  | 
ii’ont-elles  pas  sans  cesse,  en  haine  de  la  lil>erté, 
invoqué  les  excès  et  les  crimes  de  l'anarchie?  C’est  , 
en  allant  solliciter  partout  l’invasion  étrangère  et  la 
ruine  de  votre  patrie , en  déclarant  une  guerre  d’ex-  I 
lermination  aux  partisans  de  la  révolution , c’est-  j 
à-dire  à presque  tous  tes  Français , que  vous  avez 
abandonné  le  roi  et  accrédité  les  méhances  contre 
lui,  que  vous  avez  affaibli  les  défenseurs  de  l’ordre 
public,  fortifié  les  jacobins,  amené  la  terreur,  la 
destruction  de  la  famille  royale  et  de  tant  d’autres 
victimes.  Et  vous  venez  mesurer  l'honneur  et  le 
blâme  aux  citoyens  qui  ont  défendu  leur  pays  et  ses 
lois , protégé  vos  familles  et  vos  biens , aussi  long- 
temps que  vos  intrigues  l’ont  permis,  aux  guerriers 
qui  ont  déjoué  vos  complots  parricides  et  couvert 
l'Europe  de  la  gloire  française  ! Mais,  en  supposant 
toutes  choses  égales  entre  vous  et  les  patriotes,  du 
moins  est-il  vrai  (|uc  l’opinion  de  ceux-ci  tendait  h 
l’amélioration  générale,  quelquefois  contre  leur 
propre  intérêt,  au  lien  que  la  vdtre  a pour  base  le 

maintien  de  vos  privilèges n 

Cest  ainsi  qu’en  suscitant  partout  des  récrimina- 
tions, ils  s’exposaient  à toutes  les  représailles  de 
l’opinion  publique.  L’imprudence  des  principaux  j 
de  ce  parti  alla  même  jusqu’à  mécontenter  d’an-  | 
ciens  émigrés  et  nobles  provinciaux  qui  venaient  se 
morfondre  dans  leur  antichambre,  et  subir  des  , 
airs  de  grands  seigneurs  auxquels  ils  n’étaient  plus 
habitués.  Ceux-ci  leur  reprochaient  de  tout  donner 
à la  protection , et  d’avoir , par  leurs  règlements , mis 
les  emplois  des  nouveaux  corps  hors  de  portée  des 
plus  pauvres  d’entre  eux.  Alors  se  renouvelaient  de 
vieilles  plaintes  siirleteroprunlsdeCoblentz, soldés 
avec  un  licenciement;  sur  ces  tours  de  main  qui 
frustraient  à la  Pois  les  puissances  payantes , et  les  i 
émigrés  appelés  à être  payés.  Dans  les  derniers 
temps,  les  inculpations  d’insouciance  et  d’ingrati- 
tude portaient,  non  sur  l’économie  des  faveurs, 
mais  sur  leur  injuste  distribution.  Loin  de  moi  le 
désir  d’aggraver  les  torts  de  ces  princes  auxquels 
tant  de  souvenirs  de  ma  jeunesse  se  rattachent  en- 
core, et  de  beaucoup  de  personnes  à qui  je  tiens 
par  les  liens  du  sang , de  l’amitié , et  par  une  com- 
munauté de  vœux  dans  les  autres  relations  de  1a 
vie.  Je  m’étais  autrefois  obstiné,  entêté  peut-être, 
à vaincre  la  difficulté  d’une  ancienne  dynastie  con- 
servée au  milieu  de  la  rénovation  totale  de  l'Élat. 
Vingt-trois  ans  après , malgré  tout  ce  qui  s’était 
passé  à mon  égard,  j’ai  souhaité  de  tout  mon  cœur 
que  la  restauration  devint  constitutionnelle.  Aujour- 
d’hui même,  la  royauté  des  Bourbons  est  celle  que 

t itnUtre  de  la  |>oltco  générale  mik  le  contulal  et  l'empire, 
(ouverneur  dca  provlncei  lU)rieanei  en  ISIS  , minutre  de  la 
police  pendant  le*  cent-ioura  cl  aprC»  la  tecondc  reilauratlon 

* Membre  et  préildcnt  du  gouvernemcot  provUoIre  le 


je  préférerais  à toute  autre,  pourvu  qu'elle  offrit 
aux  institutions  libérales  un  égal  degré  de  sécurité. 
Mais,  de  même  qii’auprès  des  intérêts  de  la  liberté 
toutes  ces  impressions  disparaissent , on  doit  à l’in- 
térêt de  la  vérité,  à l’honneur  du  nom  français 
d’expliquer  pourquoi  ce  Bonaparte , naguère  l’objet 
d'une  juste  et  générale  aversion,  débarquant  arec 
huit  cents  hommes  sans  complot,  sans  intelligences 
préalables,  ce  qui  est  à présent  bien  démontré,  a 
été  reçu  comme  un  libérateur,  et  pourquoi  les  des- 
cendants de  tant  de  rois , maîtres  de  tous  les  moyens 
du  gouvernement , se  sont  tout  à coup  trouvés  sans 
forre  et  sans  défense.  On  en  verrait  une  cause  de 
plus  dans  la  composition  de  leur  ministère. 

Parmi  les  serviteurs  et  les  conseillers  du  premier 
consul  Bonaparte,  deux  hommes  d’un  esprit  supé- 
rieur et  d’une  grande  expérience  avaient  principa- 
lement coopéré  à l’oeuvre  diabolique  du  despotisme. 
L’un  possédant  l'ancien  régime  comme  le  nouveau, 
suppléant  par  la  finesse  du  tact  au  talent  de  pro- 
duction qui  lui  manque,  influant  sur  son  maître 
comme  sur  le^ffaires  avec  des  airs  nonchalants  et 
de  jolis  mots,  sachant  endurer,  flatter  et  attendre; 
l’autre  ne  sachant  qu’agir,  mais  maître  passé  en 
intrigues  de  police , en  mouvements  de  clubs , et  en 
coups  d'Étals  de  tous  genres.  Tous  deux  obligeants 
par  leur  nature,  et  je  l’ai  éprouvé  de  la  part  de 
l’un  et  de  l’aulre;  mais  s’etant  rendus  indifférents 
au  bien  et  au  mal , et  attribuant  de  bonne  foi  à un 
manque  de  capacité  tes  idées  morales  et  les  prin- 
cipes lil>éraux  ; tandis  qu’au  contraire  leur  capacité 
à eux-mêmes  a été  rétrécie  dans  Fouché  * par  l’hs» 
bitiide  des  petits  calculs  et  des  petits  moyens , dans 
Talleyrand  par  une  habitude  d'agir  qui  prédomine 
les  plus  vastes  pensées.  Tous  deux  ont  moins  dirigé 
les  événements  que  ne  l’a  fait  croire  leur  usage 
constant  de  se  tenir  toujours  en  rapport  avec  plu- 
sieurs partis;  Talleyrand*,  cachant  ses  menées 
sous  le  manteau  de  sa  paresse;  Fouché,  se  faisant 
honneur  de  son  agilité  à sauter  d’un  vaisseau  qui 
coule  bas  sur  celui  qui  peut  flotter  encore.  Ces 
deux  personnages  si  differents  par  leur  extérieur, 
l'un  homme  de  cour,  l’autre  tout  jacobin;  l’un 
écoulant  froidement  et  laissant  tomber  des  réponses; 
l’autre  parlant  comme  un  étourdi  et  n’écoutant 
presque  jamais  ; tous  deux,  ne  croyant  point  aux 
inslitiitions,  se  moquant  des  hommes,  ont  été,  sous 
le  régime  impérial  et  sons  la  restauration,  les  prin- 
cipaux objets  d'une  confiance  fondée  sur  une  habi- 
leté bien  connue  et  sur  une  communauté  d’intérêts 
dont  on  a pense  que  les  stipulations  laissées  dans 
leurs  mains  ne  seraient  gênées  ni  par  des  opinions 
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de  la  seconde  reslaurallon. 
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.nhsoluesni  par  une  austérité  scrupuleuse; et  cepcn- 
liant  tous  deux  se  sont  fourvoyés  dans  leur  poli- 
tique, avec  Napoléon  parce  qu'il  était  plus  habile 
qu’eux,  et  avec  les  Bourbons  parce  qu’ils  ont  mal 
calculé  la  résistance  de  leurs  préjugés;  l’oratorien 
Fouché  n’ayant  Jamais  été  à portée  de  l’apprécier, 
et  Talleyrand  l'ayant  méconnue  par  cette  vanité 
qui  faisait  dire  au  maréchal  de  Brissac:  «Dieu  y re- 
gardera à deux  fois  pour  damner  un  homme  comme 
moi  !»  — La  prétention  d'avoir  accéléré  la  soumis- 
sion d'un  général  d’armée  et  l’avis  donné  à Napoléon 
d'aller  de  l’ile  d'Elbe  en  Amérique  n’avaient  pas 
encore  cette  première  fois  réussi  à faire  Fouché 
ministre.  Mais  on  s’extasiait  sur  scs  moyens  de  po>  i 
iice;  on  avait  des  rapports  secrets  avec  lui,  ainsi 
qu'avec  Tallien  et  Barras , et  l'abbé  de  Montesquiou  | 
insistait  ouvertement  pour  son  entrée  dans  legou-  | 
vernement  royal.  Talleyrand  paraissait  en  être  le 
cbef;et  l’edt  été,  sans  doute,  avec  l'appui  d’un  parti 
patriote.  11  aima  mieux  se  persuader  qu’un  grand 
service  récent,  son  delachemenl  des  idées  libérales 
et  sa  naissance , suffiraient  pour  réconcilier  celte 
cour  avec  un  évêque  marié,  embâucheur  de  son  i 
ordre  en  89,  aumônier  de  la  fédération  de  90,  con-  ! 
sëcrateur  de  l'épiscopal  constitutionnel , ministre 
républicain  et  fructidoriseur , longtemps  dévoué  à 
l’élévation  de  Bonaparte , comme  à la  ruine  des  , 
Bourbons,  et  dont  la  lettre  au  gouvernement  de 
Bade , dans  l’affaire  du  duc  d'Enghien , est  imprimée 
partout.  Il  s’élail  donné  pour  associé,  son  ennemi 
personnel,  l’abbé  de  Montesquiou*,  le  dernier 
agent  du  clergé. 

Celui-ci,  contre-révolutionnaire  ardent,  tranchant 
dans  ses  opinions,  violent  dans  ses  haines,  mais  | 
engeôleur  dans  ses  formes,  et  cauteleux  dans  sa  ^ 
politique,  comme  l'ont  prouvé  ses  actes  ministé- 
riels, ses  rapports  avec  les  chambres  et  sa  fameuse  ' 
lettre  laissée  aux  Tuileries  par  M.  de  Blacas  qui  ne  | 
l’aimait  point,  était  homme  d’esprit,  mais  sachant  I 
mieux  parler  que  persuader.  Noble  en  matière  pé-  ^ 
runiaire,  ayant  des  qualités  de  société,  mais  gâté 
par  l’admiration  de  quelques  salons.  M.de  Montes-  | 
quiou  se  vantait  de  pouvoir  gouverner  la  France 
par  fatsoupisKement, 

i 

* XgenI  général  du  clergé  S réixiquc  de  la  révolution  , député 
du  clergé  de  Parla  aus  élaU  généraux  , deux  foli  préildentde 
raaaemblée  cotuUluanle  en  1790;  Il  propoia,  daiu  la  méaic  année, 
une  démarebe  aupréa  du  roi  pour  engager  te  pape  a aaiictlonncr 
la  con»lliuUon  civile  du  clergé.  Xlitlvire  de  riiilérieur  depuU  le 
13  mal  ISI4  juaqu'aux  cent-ioura , lo  Afonl/eur  du  I& avril  ISIS 
IHiblla  divera  oiémolrea  écilla  de  aa  ma^n  el  trwuvéa  dana  lea 
armoireade  l.deBlacaaauxTuiJerlei  Uny  voUtepaiaageaulvaiit; 

- K.  de  Talleyrand  me  disait  bler  que  le  r»l  devait , eu  entrant, 
publier  un  édit  par  lequel  II  déclarerait  à la  lois  aca  Inlcnllomet 
son  entrée  dana  rexcrclce  de  la  aouvcralncté,  ne  ]>oiat  supposer 
lea  entraves  que  la  conalituUon  peut  y inetlre,  et  gouverner 
romme  al  elle  était  non  avenue.  Celle  opinion  a toujouri  été  la 
mienne;  mais  clic  suppose  que  le  roi  publierait  en  uiéme  temps 
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Un  troisième  abbé,  le  baron  Louis,  conseiller 
d’État  distingue  et  directeur  du  trésor  sous  Napoléon , 
dont  il  portait  aux  nues  le  génie,  ne  s’occupait , 
sous  le  ministère  royal , qu'è  saisir  avec  une  grande 
habileté  la  matière  imposable.  C’est  à ses  talents 
et  surtout  à sa  loyauté  envors  les  créauciers  de 
l’État  que  la  France  a dû  le  crédit  dont  elle  jouit 
encore,  et  dont  la  restauration  ii’a  que  trop  abusé. 
Il  connaissait  la  liberté , et  lu  préférait  à tout  autre 
régime,  no  fût-ce  même  que  comme  le  plus  grand 
moyen  de  finance.  Le  baron  Louis  a porté  sa  fran- 
chise et  sa  probité  dans  les  diverses  places  de  sa  vie 
publique. 

La  marine  avait  perdu  M.  Malouel*,  constituant 
du  côté  droit,  mais  modéré  dans  ce  parti;  sans 
avoir  changé  d’opinion  , il  se  trouvait  le  patriote 
du  conseil  ; aussi,  quoiqu’il  eût  honorablement  servi 
sous  Napoléon , le  roi  ne  lui  a jamais  fait  une  ques- 
tion sur  ce  qui  se  passait  alors,  ni  demandé  un  avis 
étranger  à son  département.  Dans  celui  de  la  guerre, 
le  général  Dupont , moins  audacieux  à la  cour  qu’à 
Farinée,  avait  pourtant  rendu  de  grands  services, 
lorsque  le  maréchal  ^'oult  le  supplanta.  On  avait 
donné  les  postes  à M.  Ferrand;  quelques  autres 
siégeaient  au  conseil  sans  département  et  sans  in- 
fluence. Mais  M.  de  Blacas,  ministre  de  la  maison 
du  roi,  ayant  réuni  depuis  longtemps  l’existence 
de  favori  d’un  prince  faible  à celle  de  garde-malade 
d’un  vieux  garçon,  était  à bon  droit  regardé  comme 
le  vrai  principal  ministre  de  Louis  XVlll,  qui  ne 
prenait  ses  décisions  comme  ses  médicaments  que 
de  sa  main.  Ou  ne  voyait  guère  là,  pas  plus  que 
sous  l’ancien  régime,  ni  l’union  ni  la  solidarité 
d'un  ministère.  Le  roi,  imbu  des  vieilles  idées, 
n’aurait  pas  voulu  qu’il  y en  eût.  Les  princes  s’im- 
misçaient, à tort  et  à travers,  dans  tous  les  dépar- 
tements. 

On  ne  conçoit  pas  comment  ce  gouvernement, 
qui  fit  si  bon  marché  des  intérêts  de  la  France , n’a 
mis  de  caractère  qu’au  mainlirn  de  la  traite  des 
noirs.  Notre  nation  avait  pris  en  Europe  l’initiative 
des  écrtis  contre  cet  infâme  trafic , puis  d'un  essai 
}H>ur  l’affranchissement  graduel,  et  ensuite  de  l’abo- 
lition absolue  de  la  traite  el  de  Fcsclavage.  C’est  à 


tex  privilège*  de  U aaUov),  et  qu'il  coavoqtterail  uo  eorp*  lègl*- 
litir.  Mit  celui  qui  cxUte,*oUua  autre  ctmipoxé  de  nouveaux 
déruléi.  L'état  de*  ûnances  nie  décide  ton  ne  peut  M‘tia**er  d'un 
eiiilirunt  de  200  million*,  el  coniihe  je  ne  connai*  pa»  qu'oii 
piiUie  le  faire  aiüeur*  qu'eu  Angleterre  . il  me  parait  impo**lble 
de  ne  i>a*  •'axiurcr  d’abord  de  tout  ce  qui  pruL  lui  donner  une 
garantie , el  par  eoiitéiiucnl  de  ne  pa«  conv  iH|uer  un  oorp*  légi*- 
laîlf.  Cette  manière  de  procéder  a t'avaulage,  lndé|<endanicnciil 
de  luule  contlilullon,  d’éconduire  celle  du  véiiat,  de  récondulro 
a»»ex  lul-niéme,  elc.  * 

» 1.  laloucl,  am-len  député  aux  étal*  généraux,  contelller 
d'i-Uat  MU»  l’empire;  itoiiiitié.le  3 avril  WU.par  icgouvcrocincnl 
provlaoirc.  coinn.iMaIre  au  dépatleincnt  de  la  marine , fut  con- 
ilrnié  dant  ce  minbtèrc  le  13  mal , cl  mourut  le  7 «epiembre 
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Bonaparte,  rrslauraleur  rie  ces  deux  fléaux  * , que 
nous  (levons  d'avoir  vu  changer  en  exécration  pour 
nous,  et  transporter  aux  Anglais  la  reconnaissance 
de  cette  portion  du  genre  humain.  Les  Bouclions 
complétèrent  son  ouvrage.  Mon  ami , Thomas 
Clarkson  , le  digne  patron  de  cette  cause,  m'ayant 
donné  rendez-vous  à Paris,  j'appris  de  lui  que  le 
roi  s'était  excusé  auprès  des  lords  Wellington  et 
Castkreagh  sur  ce  que  sa  nation,  moins  avancée  que 
les  Anglais,  avait  besoin  d’élrc  préparée  à ces  lu- 
mières philanthropiques;  depuis  même  que,  pour 
se  popularisrr,  Napoléon  a donné  aux  Bourbons 
l’exemple  de  renoncer  à leurs  cinq  années  de  traite, 
Talleyrand  n'a  pas  rougi  de  répéter  oflieiellemcnt 
cette  impertinence.  Le  congrès  de  Vienne  donnerait 
lieu  à d’autres  observations.  Le  chef  de  l'ambassade 
était  ce  même  Talleyrand  , dont  jadis  les  ordres  la- 
coniques à toutes  tes  cours  se  faisaient  longtemps 
attendre  dans  son  antichambre,  et  dont  le  caluiiet 
était  le  centre  d’une  foule  d’intrigues  où  les  princes 
de  l'Europe  se  dénonçant,  se  dépouillant  les  uns  les 
autres,  avaient  j>erdu  le  droit  (le  reprocher  à nos 
bureaux  une  vénalité  sans  cesse  excitée  par  leurs 
bassesses  et  leur  cupidité.  Il  soutint  imperturba- 
blement son  nouveau  i ùle  ; et , sous  l’apparence  de 
défendre  les  opprimés,  il  sema  la  division  entre  les 
grandes  puissances,  s'alliant  secrètement  avec  l'An- 
gleterre et  l'Autriche.  Cependant,  à moins  que,  dans 
la  prévoyance  d’un  cbangcmenl,  il  n'uit  voulu  s'y 
faire  un  mérite  de  cette  politique,  on  pourrait,  toute 
habile  qu'elle  fut,  l'appeler  intenipestive  , puisque, 
deux  mois  plus  lard,  un  mouvi^meul  contre  les 
Bourbons  aurait  trouvé  la  coalition  dissoute  et 
même  en  guerre  ouverte.  Au  reste,  les  mystères  de 
notre  diplomatie  n'ont  servi  qu'à  offenser  la  Russie 
et  la  Prusse  plus  qu'elles  ne  ravaicnl  jamais  été  par 
nos  torts  précédents,  et  à convaincre  tous  les  cabi- 
nets que  l'influence  de  la  France  u’etait  pas  encore 
assez  affaiblie.  On  a retrouvé  dans  le  dernier  traité 
les  irritations  générales  et  personnelles  que  le  con- 
grès de  Vienne  avait  fait  naître.  Il  fallut  aussi  que 
le  peu  de  crédit  laissé  à la  France  s'usât  à servir  les 
prétentions  de  toutes  les  légitimités , surtout  celle 
des  autres  branches,  et,  par  exemple,  à professer  à 
Vienne  la  morale  des  salons  de  Paris  sur  la  nullité 
des  engagements  pris  avec  un  usurpateur  tel  ()ue  le 
roi  de  Naples.  Tous  les  intérêts  de  ce  genre  furent 
donc  provoqués  à souhaiter  le  renversement  des 
Bourbons.  Il  semblait  même  qu'on  voulût  forcer 
Napoléon  à un  acte  de  désespoir.  Une  partie  des 
propriétés  mobilières  de  sa  famille  fut  enlevée  ou 
séquestrée.  On  ne  lui  paya  point  les  subsides  stipu- 
lés par  les  traités.  Les  ministres  sc  vantaient  de  ce 

< Vojr.  Ici  p.  19*J  et  313  de  ce  vol. 

V Ce  fait  tic  l'iio  Sjinte-Uéltne  cil  nid  i prSienl  ; idaU,  comme 
il  *c  retrouvait  dam  le.  coutWIeucci  üi-»  ro)atiit(-« . dan>  lc«  v'ou- 


beau  coup  d’État.  On  sollicita,  contre  la  foi  donnée, 
sa  translation  à Sainte-Hélène,  et,  comme  on  en 
parlait  avec  une  indiscrétion  inouïe,  il  fut  averti 
qu'on  était  au  moment  de  l'obtenir  Je  suis  fâché 
d'ajouter  que  des  projets  d'assassinat  avaient  été 
accueillis.  Joseph  Bonaparte  m’en  a détaillé  un  qui 
ne  fut  déjoué  ({ue  par  l'honnèlcté  de  deux  ennemis 
de  son  frère  ; et,  s'il  n’a  fallu  pour  déterminer  Napo- 
léon que  sa  croyance  à ce  genre  de  danger,  elle  était 
jnstiticc  par  les  anciennes  tentatives  qu'on  n’a  pas 
désavouées.  — II  est  vrai  que  pendant  ce  temps  là, 
dans  le.s  ministères,  les  administrations,  la  marine, 
enfin  parmi  tous  ceux  qui  avaient  le  droit  et  le  de- 
voir de  surveiller  les  mouvements  de  Napoléon,  on 
ne  prenait  aucune  des  plus  communes  précautions 
qui  eussent  sans  nul  doute  empêché  son  évasion  et 
son  débarquement.  •<  Nous  n’avions  pas  pensé  que 
cela  fût  possible,  » ont-ils  tous  dit  ensuite,  pour 
excuser  leur  inepte  et  fatale  négligence. 

Mais  de  tous  ces  imprudents  auxiliaires  de  Napo- 
léon, les  seuls  vraiment  auxquels  il  fût  possible  de 
le  ramener  en  France,  il  n’y  en  a )>oint  eu  de  plus 
utiies  pour  lui  que  la  famille  royale  elle-même.  Si, 
depuis  , on  a pu  s'étonner  de  voir  ajtplj(]ucr  à nos 
généraux  par  des  princes  de  Coblentz  les  lois  rela- 
tives aux  Français  armés  contre  leur  pays , on  doit 
aussi  reconnaître  que,  parieurs  ordonnances  contre 
lesaiiteurs  du  retour  de  Bona(>arte,  ils  semblent  avoir 
sanctionné  leur  propre  déportation.  Il  n’eût  tenu 
qu’à  madame  la  duchesse  d'Angoiilême,  et  ce  rôle 
convenait  à sa  piété  età  sa  douleur,  d'être  pour  toute 
la  France  un  ange  de  réconciliation  placé  entre  le 
ciel  et  la  terre.  Les  ducs  d'Angoulème  et  de  Berry 
auraient  pu  rapporter  de  Londres  des  opinions  li- 
bérales, et  manifester  à Paris  des  sentiments  fran- 
çais; ils  ne  se  flrenl  point  remarquer  de  la  sorte. 
Leur  père,  avec  des  manières  plus  agréables,  mit 
de  la  grâce  à prouver  qu’en  loyal  émigré  il  n'avait 
r/en  appris^  r/rn  oubl/ê.  Tous  les  quatre,  ennemis 
déclarés  de  la  liberté,  de  la  représenlalion  et  de  la 
charte,  ne  voyant  la  nation  que  dans  leur  parti , 
blâmaient  si  hautement  la  modération  du  roi,  que 
)>ersonoe  ne  croyait , personne  même  n’osait  dire 
que  ses  concessions  constitutionnelles,  toutes  vagues 
qu’elles  étaient,  pussent  avoir  d'autres  garanties 
que  la  durée  très-précaire  de  sa  vie  cl  la  slncérilé 
au  moins  douteuse  de  son  caractère.  D’un  autre 
cOtë,  les  contemporains  de  Louis  XVilI  se  rappe- 
laient une  ancienne  opinion  de  cour  et  quelques 
anecdotes  peu  favorables  à sa  franchise,  par  exemple 
que  l'inimitié  des  parlements  contre  M.  Necker  avait 
été  provoquée  par  une  infldélilé  de  lors- 

qu’il laissa  communiquer  à ces  magistrats  un  mé- 

verulluDi  lie*  **Iuqi.  et  iiiCme  liani  le*  Jouniaiix  franc*!*.  U e»t 
difficile  de  croire  t)uc  le*  alarme*  de  n-Mtaparle  S cel  Cdard  aient 
Vie  tant  fondement.  {Vote  itu  $€ntral  LofajeUe 
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moire  sur  les  QssemliUVs  provinciales , i|iie  le 
ministre  avait  conflé  à sa  foi.  1/alTairc  de  Favras, 
indépendammerit  même  du  complot  et  de  quelques 
circonstances  personnelles  à Bailly  et  à moi,  avait 
laissé  contre  lui  une  impression  plus  générale,  et  sur- 
tout relative  à ce  malheureux  homme  dont  M.  Hue, 
dans  l’ouvrage  que  j’ai  déjà  cité,  a loué  avec  plus  de 
justice  que  de  prudence  (e  dérouoment  hi‘ro'iqua^ 
Un  avait  trouvé,  à la  mort  de  Durand-Maillane , et 
imprimé  dans  le  .Von/fet/rdu  temps,  un  écrit  rem- 
pli de  faussetés  absurdes  et  dégoûtantes;  mais  on 
eût  pu  dire  avec  vérité  que  la  confiance  du  roi  et  de 
la  reine  envers  Momicur  était  fort  bornée,  et  que 
celui-ci  fut  toujours  un  centre  d’intrigues  assez  ac- 
tives, quoique  timides  et  impuissantes,  pour  néces- 
siter son  arrivée  au  gouvernement  des  affaires. 
Celle  politique  l’avait  porté  à voler  aux  notables 
de  1788  pour  la  double  représentation  du  tiers,  là  se 
prononcer  à rhôtcl  de  ville  en  faveur  de  la  révolu- 
tion lor$(|ue,  dans  un  discours  concerté  avec  Mira- 
beau , il  vint  y déclarer  son  entière  ignorance  des 
menées  de  Favras  et  recevoir  du  maire  de  Faris  le 
nom  de  premier  ciloyen  du  royaume.  Sa  politique 
d’émigration  fut  moins  patriüti<iue.  Il  me  suffirait 
de  citer  deux  pièces  qu’il  fil  imprimer  en  février  et 
en  juillet  170a,  et  qui  furent  réimprimées  à son 
second  retour,  non  par  ses  adversaires,  mais  par 
les  plus  zélés  royalistes.  La  premièreeslune  réponse, 
en  sa  qualité  de  régeiil,  à M.  Mounier,  dont  celui-ci 
avait  résolu  de  garder  le  secret,  lorsque  le  royal 
auteur  la  publia  lui  même.  Apr<*s  être  convenu  que 
« les  émigrés,  tant  calomniés,  avaient  quitté  leur 
patrie,  moins  peut-être  pour  ne  pas  se  soumettre 
aux  lois  nouvelles  que  pour  aller  chercher  contre 
elles  un  appui  qu’ils  nei>ouvaient  trouver  en  France; 
il  faut  rétablir,  disait-il,  ce  gouvernement  qui  fut 
pendant  quatorze  siècles  la  gloire  de  ta  France  et 
les  délices  des  Français,  le  seul  qui  leur  convienne. 
— Celle  ancienne  constitution  conijmsëe  de  trois 
ordres  distincts,  détruite  par  des  novateurs  igno- 
rants et  pervers,  le  roi  est  dans  l’heureuse  impuis- 
sance de  la  changer.  Elle  est  pour  lui  telle  que 
l’arche  sainte...  Il  faut  étouffer  cette  manie  de  nou- 
veautés qui  a perdu  la  France;  opposer  une  digue 
insurmontable  à tout  projet  de  changement.  Ce 
n’est  que  lorsque  la  eonstitiiUon  du  royaume  sera 
sur  scs  bases  antiques,  et  que  rautonlé  royale  aura 
recouvré  la  plénitude  «le  ses  «Iroits,  que  le  roi  pourra 
également  chercher  les  abus  et  les  proscrire.  » On 
y consacre  lextuellemenl  le  rétablissement  des  or- 
dres du  clergé  e!  de  la  noblesse,  des  anciennes  cours 
«le  magistrature.  <«  Le  motif  qu’on  veut  bien  sup- 
poser aux  juges  du  roi  qui  volèrent  en  sa  faveur, 
pourra  soUiciter  leur /tardon.  L'année  est  invitée 
à rcconnaUrc  la  voix  de  l’houncur,  à revenir  sou- 
mise et  fidèle  expier  à nos  pi-  ds,  dit  le  prince,  jus- 


' qu'à  sa  gloire,  et  lire  «fans  nos  regards  l'oubli  de 
I ses  erreurs  et  le  pardon  de  ses  fautes.  » ce  qui  con- 
I Irastc  avec  une  invocation  « aux  émigrés,  ces  invin- 
I cibles  héros  choisis  pour  être  les  restaurateurs  de 
I l’autel  et  du  trône,  et  dont  la  mission  est  attestée 
I par  une  foule  de  prodiges!  « Telles  furent,  pendant 
vingt-trois  ans  d’émigration , les  professions  de 
Louis  XVIII,  jusqu’à  l’époque  de  la  dix-neuvième 
année  de  son  règney  lors«|ue  les  articles  du  sénat, 
qu’on  prétend  avoir  clé  d’abord  acceptés,  furent 
mutilés  par  la  déclaration  de  Saint-Ouen,  modifiée 
elle-même  par  la  fameuse  charte,  émanation  d'un 
pouvoir  sans  bornes.  Celte  charte  violée  dès  le» 
premiers  jours  par  les  ordonnances  et  les  message» 
du  roi,  conspuée  sans  ménagement  par  ses  servi- 
teurs, ses  favoris  et  sa  famille  qu’il  n’en  traitait  que 
mieux  , n a pas  empêché  un  homme  célèbre  et  non 
suspect . M.  de  Geniz , le  secrétaire  de  la  coalition , 
de  dire  à la  fin  «le  1815àqiielques  amis  : « De  tous 
les  princes  que  j'ai  connus,  le  roi  de  France  est  celui 
qui  tient  le  plus  à transmettre  à ses  successeurs  le 
pouvoir  tel  qu’il  était  exercé  par  ses  ancêtres.  * Mais, 
en  supposant  que  la  candeur  de  l'àge  avancé  eût  eu 
lui  suppb^  à ce  que  nous  en  sonhailions  à sa  jeu- 
nesse, et  lors  même  qu’il  eût  voulu  fortement 
opposer  (b’s  barritrres  à la  contre-révolution  que  sa 
famille  et  son  parti  $c  proposaient  de  compléter 
après  lui,  il  restait  encore  Titléc,  peu  tranquillisante 
pour  une  nation  et  «le  tels  intérêts,  que  scs  infir- 
mités le  menaçaieiil  sans  cesse  d’une  mort  prochaine 
et  rapide , et  que  le  pouvoir  laiisè  dans  ses  main» 
allait  jiasser  aux  ennemis  les  plus  violents  de  tous 
les  bienfaits  du  nouveau  régime. 

C’était  sans  doute  un  désavantage  en  remplaçant 
le  vaim|iienr  de  l’Europe,  le  plus  actif,  le  plus 
commandant  des  liommt'S,  de  présenter  au  public 
cl  aux  lrou|>es  un  extérieur  informe  «*t  poilagrc, 
quoique  avec  un  assez  beau  visage;  de  recevoir  la 
para«ie  «lans  sou  fauteuil,  cl  de  ne  faire  «|ue  remuer 
les  bras  de  dessus  son  balcon  en  répétant  : u Je  suis 
, content,  mais  trè’S-content.  » 11  eût  pu  uéanmoiiis 
s'en  tirer  avec  du  jiatrinlismc  et  de  la  bonhomie . sc 
prévaloir  de  la  bienveillance  compatissante  que  cet 
état  même  faisait  naître,  et  sc  s«*rvir  de  son  heu- 
reuse nu*moire , de  sa  facilité  à parler  pour  fain; 

I sentir  qu'a  iin  brillant  mais  funeste  génie  avait  suc- 
I cédé  un  bon  et  simple  gardien  des  droits  «lu  peuple. 

! Malheureusement  la  manie  cbevaleresijiie,  «les  pré- 
! tentions  à la  galanlerie , mal  soutenues  même  à 
vingt  ans,  lui  avaient  donné  une  autre  direction. 
Il  voulait  copier  Henri  IV  : « Veiilre-sainl  gris,  » 
disait-il,  dans  ses  premiers  conseils,  •>  si  j’avais  de 
l’argent  pour  ma  marine!  » Et  à une  revue  : « Je 
i dis  comme  César,  j’aimc  ma  dixième  légion.  • 

En  general  le  Ion  «le  la  reslauralinii  n’était  pbis 
en  harmonie  avec  les  idée»  françaises.  Au  début  de 
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ïlii 

la  réTolution  f une  déclaration  des  droits  du  (’enre  ' 
humain,  la  rénovation  morale  de  la  Franre  et  de  > 
TRurope , la  liberté  jurée  par  quatre  millions  de 
citoyens  armés,  bientôt  après  le  renversement  de 
tous  les  trônes,  treize  cent  mille  républicains  se 
levant  contre  la  coalition  de  l’Europe  et  la  disper- 
sant sur  tous  les  points  ; ensuite  une  série  de  con- 
quêtes ; les  royaumes  distribués  aux  généraux;  les 
soldats  disant  ; //  a passé  roi  à Naples , à Cassel^ 
en  Hollande t en  Suède ^ en  Espagne comme 
autrefois  on  disait  des  mêmes  hommes  : H a fHtssé 
sergent  dans  telle  compagnie;  les  souverains 
tremblant  devant  le  petit  caporal  de  rarmée  d'Italie 
<Ievenu  empereur  de  la  grande  nation  ; des  combats 
de  géants,  des  victoires  incroyables  n'étonnant  plus 
personne,  les  décrets  français  signés  dans  toutes  les 
capitales,  des  constructions  prodigieuses  payées  j 
avec  les  tributs  des  peuples  vaincus  ou  protégés  ; 
les  chefs-d’œuvre  de  tous  les  siècles , de  tous  les 
pays,  venant  sc  réunir  au  muséum  de  Paris,  et  en  \ 
même  temps,  depuis  que  le  nœud  gordien  des  pri- 
vilèges avait  été  coupé,  une  carrière  immense  ou- 
verte aux  talents,  A Pambition , aux  spéculations  de 
la  population  entière;  ragriciillurc,  l'iiidustrie  , les 
sciences,  les  arts , les  recherches  intellecliielles , le 
bien-être  elfeclif  et  les  idées  |K>liliques  des  cinq 
sixièmes  de  la  nation , accrus  en  vingt-cinq  années, 
tians  une  proportion  dont  on  ne  trouverait  d'exem- 
ple A aucune  époque  de  Thistoirc , dans  aucun  pays 
de  l’ancien  mon<Ie  ; tous  ces  miracles  de  gloire  et 
d'amélioration  sociale  étaient  évidemment  dus,  les 
uns  au  mouvement  de  cette  révolution,  les  autres 
A nos  premiers  principes,  malgré  les  déplorables  de-  | 
viations  qui  en  avaient  troublé  et  retardé  les  salu-  ! 
(aires  effets!  Tout  à coup,  il  avait  fallu  que  la 
nation  se  rapetissAt  comme  sur  le  lit  de  Procuste,  ' 
au  niveau  des  circonstances  humiliantes  et  des  mé- 
prisables préjugés  de  la  contrc-rcvolution  ; c’était 
trop  à la  fois.  Les  Français  se  trouvaient  aussi  gê- 
nés dans  les  habitudes  de  l'ancien  régime  que  dans 
les  limites  de  leurs  anciennes  frontières.  C'est  seule- 
Otent  en  donnant  un  nouvel  essor  au  sentiment  de 
liberté  comprimé  par  Bonaparte,  et  dont  ils  avaient 
été  forcés  de  laisser  reprendre  une  partie,  que  les 
Bourbons  auraient  pu  faire  oublier  la  fameuse  pré- 
diction de  Burke  : u Sur  la  France  prête  à offrir  un 
vide  dans  le  système  de  l'Huropc  , * prédiction  si 
ridicule  sous  les  gouvernements  révolutionnaires,  \ 
et  qui  n'a  semblé  sérieuse  qu’avec  le  retour  du  gou- 
vernement légitime.  Ils  ne  le  voulurent  pas;  ils  se 
refusèrent  obstinément  au  bienveillant  accueil  de  : 
tous  les  partis  raisonnables  , aux  idées  répandues  | 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  aux  avantages 
que  Napoléon,  par  ses  coupables  folies,  leur  avait 


donnés  contre  toute  attente.  Et  qui  sonna  l'alarme 
en  France?  Ce  ne  furent  pas  les  patriotes  ; ils  sou- 
haitèrent sincèrement  s’unir  aux  Bourbons  sous  une 
monarchie  constitutionnelle.  Ce  furent  ces  princes 
eiix-mèmes  et  leurs  meilleurs  amis. 

On  croyait  assez  généralement  que  le  roi,  placé 
entre  ses  inclinations  et  sa  charte , entre  l'esprit  de 
ses  entours  et  l'esprit  public , achèterait  son  repos 
par  des  sacHBces  alternatifs  aux  divers  partis  , et 
que  , mourant  sur  le  trône  ainsi  que  Charles  II , il 
laisserait  à son  frère,  aussi  imprudent  que  le  roi 
Jacques,  tous  les  dangers  d’une  catastrophe  à la- 
quelle l'influence  du  clergé  et  son  ardeur  pour  le 
pouvoir  absolu  semblaieul  le  condamner  d’avance. 
Cependant  les  fautes  de  la  cour  et  le  mouvement  de 
l'opinion  faisaient  tous  les  jours  des  progrès  plus 
rapides.  I..a  portion  de  liberté  que  les  circonstances 
avaient  fait  recouvrer  était  devenue  un  point  de 
dé{>art.  Ce  n'est  pas  que , même  sous  le  régime  im- 
périal, ou  eût  été  aussi  craintif  dans  les  boutiques 
que  dans  les  salons  et  que  la  servilité  des  citoyens 
eût  égalé  celle  des  membres  du  gouvernement , des 
chambellans  ou  des  princes  d’Atleroagoe;  mais  la 
contre-révolution  avait  été  faite  à beaucoup  d'égards 
par  Bonaparte,  et  entre  cet  état  de  choses  et  la 
contre-révolution  plus  complète  et  plus  absurde  de 
Coblcnlz . à laquelle  les  royalistes  se  préparaient , 
il  y avait  un  intervalle  d'impuissance  et  d’embarras 
qui  mettait  à l'aise  toutes  les  oppositions.  Beaucoup 
des  instruments  civils  de  Napoléon  , de  ceux  mêmes 
que  le  gouvernement  royal  employait,  s’étaient  re- 
tournés vers  la  liberté,  et  heureusement  pour  elle 
les  Bourbons  n'avaient  pas  su  s'attacher  la  force 
militaire.  La  minorité  libérale  de  la  chambre  des 
députés  avait  été  applaudie  dans  les  départements. 
Les  députés  faibles  revenaient  poussés  par  le  sen- 
timent public , et  surtout  par  la  ]iopulation  des 
cainpagues  qui , à présent,  j'aime  à le  dire,  doit 
èlre  comptée  en  France  plus  qu'en  Angleterre  et 
presque  autant  qu'en  Amérique.  mois  de  mai, 
époque  de  la  réunion  des  chambres  * , allait  ouvrir 
une  lutte  plus  vigoureuse  que  celle  de  l’aimée  pré- 
cédente; de  nouvelles  élections  auraient  renforcé 
le  bon  parti.  I.a  constilution , sortie  de  l’ornière, 
si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  où  la  séance  du  4 juin 
l'avait  laissé  tomber,  allait  être  reportée  sur  des 
bases  nationales  ; et,  si  la  résistance  des  Bourbons  et 
de  leur  parti  avait  nécessité  un  nouveau  14  juillet, 
il  aurait  pu  se  faire  encore  sous  les  auspices  de 
l'autorité  civile  et  des  hommes  de  la  révolution  tes 
mieux  intentionnés.  Cette  marche  était  la  plus  sûre, 
mais  elle  lardait  trop  pour  l'impatienre  de  tant  de 
eiloyens  froissés,  insuites,  menacés  sans  cesse, 
pour  le  iuslc  mécontentement  des  militaires,  }>our 
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lin  état  d'iifptntion  et  «rnlarmes  rëpandti  dans  toutes 
les  classes.  De  ces  diverses  causes  était  résulté  un 
esprit  de  conspiration  plus  expéditiP.  I.es  princi- 
paux meneurs  s'adressèrent  au  duc  d’Orléans  ; il 
dénonça  au  roi  leurs  intentions  et  fut  accusé,  quoi- 
que bien  à tort,  je  pense,  d'avoir  dénoncé  les  in- 
dividus. 

Les  mécontents,  parmi  lesquels  se  trouvaient  des 
généraux  et  des  chefs  de  corps,  nVn  suivirent  pas 
moins  leurs  projets  sans  trop  savoir  pourquoi  ni 
pour  qui  on  s'agitait.  Il  est  vrai  que , hors  des  pou- 
voirs de  Coblentz  et  de  Plie  d’Elbe,  celui  des  jaco- 
bins n’étant  plus  guère  à craindre  , il  n'y  avait  pas 
de  changement  possible  qui  ne  tendit  à rameliora- 
tion  générale,  quoique  pourtant  on  doive  convenir 
que  des  considérations  toutes  personnelles  et  très- 
peu  républicaines  avaient  la  principale  part  à ces 
mouvements  partiels.  Aussi  auraient-ils  pu,  jus- 
qu'au dernier  jour,  être  prévenus  par  quelques 
égards  individuels , comme  le  mouvement  national, 
qui  était  tout  autre  chose,  aurait  pu  l'étre  par  quel- 
ques concessions  patriotiques.  On  me  fît  parvenir 
des  paroles  de  confiance,  mais  sans  que  je  susse 
en  aucune  manière  ni  que  je  me  souciasse  de  savoir 
le  secret  de  ces  intrigues.  Il  n'était  urgent  de  s’en 
mêler  que  pour  ceux  qui  voulaient  y ménager  leurs 
propres  intérêts.  ()uant  aux  intérêts  publics,  il  suf- 
fisait d'arriver  avec  l'impulsion  nationale;  celle-ci, 
étrangère  aux  complots  particuliers  , était  prêle  à 
sanctionner  toute  tentalivc  contre  l’ancien  régime. 
Bonaparte  a dit  un  jour  avec  le  ton  du  reproche  : 
« Ce  n*es/  ims  Louis  XFIU  que  foi  dètt'ôné.  « 
Et , dans  le  fait , beaucoup  de  gens  auxquels  on  at- 
tribue des  conspirations  pour  son  rappel  furent  les 
premiers  consternés  de  son  débarquement.  Par 
exemple,  le  coup  de  main  de  Lefebvre-Desooueltes 
et  des  frères  I.ailcmand  , qu'on  nomma  la  conspi- 
ration du  Nord , fut  plus  déconcerté  qu’appuyé  par 
ce  débarquement  avec  lequel  il  a paru  coïncider. 
On  s’était  promis  de  réunir  à Paris  les  Iroupes  à 
cheval  de  l'ancienne  garde;  mais  il  s’agissait  d’im- 
poser des  conditions  à Louis  XVIII , de  le  conduire 
à la  frontière  , en  cas  de  refus , sous  l'escorte  d'un 
régiment  de  chasseurs  qui  était  tout  prêt , <le  forcer 
le  duc  d’Orléans  à régner;  ou  plutôt , il  s'agissait 
surtout  de  renverser  un  système  odieux , et  de  pren- 
dre ensuite  conseil  des  circonstances.  I.a  plus  for- 
melle des  conventions  qui  eussent  été  faites  était 
précisément  celle  de  ne  pas  rappeler  Napoléon.  Il 
a passé  pour  constant  qu'au  moment  où  Bonaparte 
recevait  de  Vienne  les  avis  les  plus  sinistres,  les 
plus  faits  pour  le  porter  à tous  les  hasards . quatre 
ou  cinq  des  initiés,  poussés  par  une  fatale  amitié 
ou  par  des  calculs  bien  coupables , trahirent  le  se- 
cret commun  cl  le  prévinrent  que,  s'il  n'arrivait 
pas  tout  de  suite  en  France,  un  mouvement, dont 


la  direction  était  encore  incertaine,  allait  se  faire 
sans  lui.  Je  suis  loin , encore  une  fois,  de  supposer 
qu’un  homme  dont  l’existence  avait  été  immense, 
auquel,  depuis  quinze  ans,  tant  d'existences  s'étaient 
attachées,  n’eùt  pas  conservé  t>eaucoup  de  ces  in- 
telligences, de  ces  cs|>éranres  qui,  dans  tous  les 
temps,  ont  été  la  consolation  des  proscrits  un  peu 
marquants.  Sans  doute  il  a dù  entretenir  quelques 
rapports  dans  les  pays  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie 
où  il  avait  régné;  à Vienne  où  se  trouvaient  quel- 
ques-uns de  ses  amis,  et  plnsieiirs  de  ses  anciens 
slipendiaires  ; en  Suisse  où  son  frère  Joseph  était 
établi;  à Paris  et  dans  les  dilTercntcs  parties  de  la 
France  ou  de  l'armée.  Il  faut  même  que  son  ambi- 
tion , son  égoïsme,  la  dureté  et  le  pçu  de  sincérité 
de  son  caractère  eussent  laissé  des  traces  bien  pro- 
fondes pour  que  la  crainte  de  son  retour  ait  été, 
parmi  ses  anciens  serviteurs,  généralement  mêlée 
au  désir  d'être  delivres  du  gouvernement  des  Bour- 
bons; mais  aussi,  lorsqiieceux-ci  eurent,  (>endant  dix 
mois , accumulé  toutes  les  causes  de  mécontente- 
ment, toutes  les  chances  d’insurrection,  il  ne  fallut, 
pour  lui  rendre  tous  ses  avantages,  que  Finconce- 
vahle  négligence  avec  laquelle  leur  gouvernement, 
leurs  divers  agents,  la  croisière  française  dont  le 
commandant  avait  été  choisi  par  le  duc  d’Angou- 
lême , semblèrent  favoriser  son  arrivée.  Je  n'essaye- 
rai pas  non  plus  d'expliquer  la  conduite  des  surveil- 
lants anglais  à terre  et  sur  mer.  Tout  à coup  on 
ajiprit  que  Napoléon  était  eu  Provence , et  dès  lors, 
par  la  force  des  choses  il  redevint , pour  le  malheur 
de  la  France , l’homme  de  l'armée  et  même  l'homme 
de  la  révolution. 

IjC  cri  d’alarme  me  fut  porté  à Lagrange.  Je  n'a- 
vais eu  depuis  ma  première  visite  an  roi  et  Â Mott^ 
sieur  aucun  rapport  arec  la  cour;  je  m’étais  même 
abstenu  d'y  paraître  au  jour  de  l'an,  trouvant, 
comme  je  le  disais  aux  royalistes  de  ma  connais- 
sance, dans  les  injures  récentes  et  presque  offi- 
cielles dont  j’avais  été  l'objet,  de  quoi  m'autoriser 
â cette  commode  altitude  de  broiiillcrie  person- 
nelle. Ce{>endant  la  crise  actuelle , quelque  désa- 
gréables que  fussent  ses  deux  alternatives,  me 
donna  le  liesoin  d'être  au  centre  des  nouvelles  et  à 
l>ortée  , s'il  était  encore  possible,  d’en  tirer  parti 
pour  la  bonne  cause.  Je  me  rendis  donc  à Paris, 
où  je  trouvai  «pic  le  roi , après  une  Incitation  qui 
trahissait  sa  répugnance  , avait  consenti  à hAler  la 
réunion  du  corps  législatif.  C’est  alors  que  com- 
mença cette  fameuse  période  des  cent-jours , où 
de  si  grands  intérêts  ont  été  agites , où  tant  de  ques- 
tions publiques  et  indiiiüuelles  ont  été  éclaircies, 
où  la  cause  de  la  lilK'i  lé  a été  non  moins  desservie 
par  les  hommes  de  la  révolution  que  par  ses  adver- 
saires déclarés  , mais  où  rien  de  ce  qui  a été  fait 
pour  ou  contre  cette  cause  n’a  été  perdu , mal- 
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grc  les  apparences  présentes,  pour  assurer  son 
triomphe  prochain,  d'almrd  en  France,  et  bientôt 
après  dans  toute  l'Europe. 


CHAPITRE  PREMIER. 

A la  nourelle  du  débarquement  de  Napoléon,  il  s'é* 
tablit  trois  principaux  Foyers  de  l'inlérét  eurotH'cn  : 
Paris,  où  le  roi,aprèsune  hésitation  très-marquée, 
consentit  à convoquer  le  corps  législatif;  Vienne, 
où  les  puissances  coalisées  qui  étaient  prêtes  à se 
séparer  et  même  à sc  brouiller , réunies  tout  à coup 
parce  danger  inattendu,  se  trouTèrent  encore  à 
temps  de  prendre  une  résolution  commune  ; et  ce 
point  tricolore  du  golfe  Juan , d'abord  presque  im- 
perceptible, maisqui  se  grossissait , dans  sa  marche 
rapide,  de  toutes  les  adhésions  que  le  gouverne- 
ment royal  semblait  lui  avoir  préparées.  I.es  pro- 
clamations de  Bonaparte  aux  Français,  à rurmée; 
l'adresse  dictée  à sa  garde,  réveillant  en  termes 
énergiques  les  souvenirs  glorieux  . les  méconlenle- 
ments  actuels,  opposant  les  couleurs  nationales 
aux  signes  delà  contre-rcvolulion  , affectaienl  le 
plus  litKÙal  patriotisme,  le  recours  unM|ue  à la 
souveraineté  du  {>eiiple  ; ce  ne  fut  pourtant  pas  sans 
quelques  restes  du  système  mililaire.  Ainsi  ses  sol- 
dats déclarèrent  illégitime  ce  qui  n'avait  pas  été 
consenti  par  la  nation  et  par  evx;  mais  rien  ne 
vaut  son  instruction  au  commandant  des  quarante 
hommes  d'avant-garde;  nous  en  devons  la  connais- 
sance au  procès  que  le  royalisme  a depuis  fait  subir 
à ce  général  ; w Cambronne  , » lui  écrivait-il, 
voici  ma  plus  belle  campagne.  Je  vous  conhe  le 
M commandement  de  mon  avant-garde.  Je  vous  dé- 
» fends  de  tirer  un  seul  coup  de  fusil.  Partout  vous 
«•  ne  rencontrerez  que  des  amis  ; songez  que  ma 
r couronne  doit  m'ètre  rendue  sans  répandre  une 
seule  goutte  de  sang  français.  » 

En  eifel , on  arriva  sans  coup  férir  jusqu'à  un 
défilé  en  avant  de  Grenoble  E La  troupe  royale  al- 
lait faire  feu  lorsque  Bonaparte,  se  présentant  les 
mains  derrière  le  dos,  leur  demanda  s'ils  voulaient 
tirer  sur  lui.  Les  fusils  se  rdevèreni  aux  crisde  rire 
Fempereurt  C’est  ainsi  qu’une  autre  fois , faisant 
poser  les  armes  à ses  soldats  ; ••  Allez,  » leur  dit  il, 
« embrasser  vos  frères,  » et  chacun  ranu  na  un 
camarade.  La  question  de  non-résistance  fut  sur- 
tout décidée  par  le  colonel  Labedoyère.  Ce  jeune 

* Le  7 oiara. 
t Le  10  rnara. 

s ■ 5j|>oieon  Coitararte  cal  déclaré  traître  et  rebelle  reiir 
introduit  à main  armée  dana  le  dé|>ai  lement  du  Var  II  eil 
enprfnl  Ira  gouvernenra.  Lommanrlanta  de  la  force  armée  . 


homme,  qu’on  avait  mis,  malgré  lui , à la  lèle  d’un 
régiment,  sortit  de  Grenoble  avec  son  corps  pour 
se  joindre  à Napoléon.  Ou  rentra  bientôt  dans  la 
ville  aux  applaudissements  de  la  garnison  et  du 
peuple;  l'artillerie  et  les  munitions  que  les  autori- 
tés militaires  de  Lyon  avaient  négligé  de  faire  reti- 
rer, tombèrent  dans  leurs  mains.  Les  campagnes 
furent  dans  Fivresse.  Le  commandant  de  la  divi- 
sion, Roger  de  Damas,  qui  était  en  congé  à Paris, 
le  maréchal  Macdonald  et  le  comte  d’Artois  n’arri- 
vèrent à Lyon  que  pour  voir  les  troupes  et  la  ville 
se  livrer  avec  eulhoiisiasmc  au  rédempteur  de  la 
révolution  Res  manières  étaient  toutes  républi- 
caines. Entouré  de  la  multitude,  il  découvrait  sa 
poitrine,  pro{K)sant  gaiement  de  gagner  le  prix  qu’on 
avait  mis  , disait-on  , à sa  lèle.  11  gronda  ceux  qui 
avaient  manqué  de  res|>cct  aux  princes , donna  la 
croix  d’honneur  au  seul  garde  national  qui  eût 
voulu  accompagner  le  comte  d’Ailois  et  recom- 
manda partout  de  ménager  le  roi  et  sa  famille.  Si 
ce  n'est-là  une  Indle  page  d'Iiistoire,  je  ne  m'y  con- 
nais pas. 

Ce  fut  le  1 mars  qu’on  apprit  aux  Tuileries  le 
débar({Uemcnt  de  Napoléon  ; deux  proclamations 
royales  du  ü parurent  le  lendemain  dans  le  moni- 
teur, L’une  convoquait  les  chambres;  l’autre  met- 
tait hors  la  loi  Bonaparte , ordonnant  à tout  le 
monde  fie  lui  courir  sus,  et  à tout  conseil  de  guerre 
de  le  condamner  sur  l’identité  Celle  disposition , 
prise  dans  les  luis  révoliUionuaires  contre  les  émi- 
grés, s’étendait  à tous  ses  compagnons  auxquels  on 
n’accordait,  de  Paris,  que  huit  jours  pour  se  sou- 
mettre. A CCS  mesures  publiques  sc  joignirent  de 
Kcrètcs  embûches  : «>  S’il  avait  passt*  où  nous  l’at- 
B tendions,  » me  disait  un  ministre,  «t  c'eu  clail 
B fait  de  lui.  m II  est  juste  d'ajouter  que  le  princi- 
pal agent  de  celte  affaire  , arrêté  et  conduit  à Paris, 
en  a été  quitte,  pendant  les  cent  jours,  pour  un 
emprisonnement  très-mitigé.  Je  trouvai  que  les  pre- 
miers mouvements  de  la  cour  et  de  la  ville  avaient 
été  ta  surprise  et  ledédain  ; tous  les  partis  traitaient 
l'entreprise  de  folie,  Bonaparte  d’homme  perdu, 
avec  la  différence  que,  parmi  les  royalistes,  on 
voyait  percer  la  joie  d'ètre  délivrés  d'un  épou- 
vantail et  bientôt  après  des  gènes  de  la  charte, 
dont  pourtant  les  ministres  parlaient  plus  que  ja- 
mais. 

gluant  aux  conspirateurs  plus  ou  moins  avancés 
dans  le  désir  ou  les  préparatifs  d’un  mouvement 
contre  les  Bourbons,  il  est  encore  difficile  de  distin- 
guer ceux  qui,  feignant  de  vouloir  écarter  Bona- 
parte , l’avaient  réellemenl  servi  et  apjielé,  de  ceux 

gardei  nttlonalei,  •nlorliei  civIletrlmémeaiuOmpIci  fUoyeni, 
(I0  lui  courir  lui.ac  l'arréicr  et  «le  le  traduire  iuconllnenl 
défaut  uii  conaell  «le  guerre  i|ut , «prOi  avoir  rccotiou  l'identlUi , 
prononcera  contre  lui  le*  p«ii  e»  portSe*  par  la  lot.  » (Ortlonnance 
(lu  roi  du  6 mari.} 
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qui  ont  toujours  cru  de  bonne  foi  ne  pns  travailler 
pour  lui.  Mais  crux-ci,  on  nVn  saurait  doiiliT, 
pensèrent  que,  par  son  arrivée,  il  les  avait  perdus 
en  se  perdant  lui-nième.  I.e  fait  est  que  relie 
vaine  surfare  de  démonstrations  possaKeres,  aux- 
quelles 1rs  pouvoirs  successifs  veulent  bien  se  mé- 
prendre^ le  royalisme  mercantile  de  quelques  cités 
maritimes,  et,  à Paris,  unecontiance  bourgeoise  dans 
la  charte  tenant  lieu  d'inquiétude  patriotique,  avaient 
en  partie  dissimulé  le  bouillonnement  intérieur  de 
l'opinion  qui  n'attendait  qu'une  issue.  Il  existait  sur- 
tout dans  la  classe  ouvrière  des  villes,  dans  l'armée, 
et  dans  la  presque  totalité  des  campagnes  « dont 
» l’opinion,  » comme  l'olpserve  un  mémoire  de 
Fouché  au  roi,  » trop  souvent  oubliée,  a de  pins 
n en  plus  causé  et  peut  ex|diqucr  la  plupart  des 
» mécomptes  de  l'iirislocralie.  On  |h-uI  attribuer 
au  même  oubli  l>euiicoup  de  mécomptes  des  autres 
partis  , nommément  parmi  1rs  )>enscur$  de  la  ca- 
pitale. Bionlùl  on  sut  que,  sur  la  route  de  xNapo- 
léon , et  dans  toutes  1rs  directions  qui  pouvaient 
aboutir  à lui,  la  cause  des  Bourbons  était  aban- 
donnée. Les  couleurs  nationales  re|>oussées  par  eux, 
reparaissaient  avec  un  nouveau  prestige,  qui,  au 
premier  contact,  et  même  à d'as$<'Z  grandes  di- 
stances, précipitait  les  soldats  dans  les  rangs  im- 
périaux. ils  avaient  voulu  confondre  les  bienfaits 
de  la  révolution  arec  les  fléaux  du  jacobinisme,  les 
droits  de  la  nation  avec  tes  usurpations  bonapar- 
tistes , et  à présent  les  mots  jadis  si  discordants  de 
vire  la  liberté  l rire  l'empereur  \ étaient  devenus 
synonymes.  On  vit  les  diverses  nuances  des  roya- 
listes, plus  tùt  ou  plus  lard,  mais  chacune  sans 
degrés  intermédiaires,  passer  tout  ù coup  de  l’ex- 
trême jael.inre  à rexlrème  découragement.  Les 
princes  revenaient  sans  avoir  fait,  non-seulement 
ce  qu’on  avait  espéré  d'eux , mais  ce  qui  leur  res- 
tait à faire,  et  c'est  encore  aux  procès  intentes  par 
eux  que  nous  devons  ces  révélations.  Les  maréchaux 
allaient  être  réduits  à revenir  seuls,  comme  Mac- 
donald, ou  à se  livrer  comme  >ey  au  mouvement 
généra]. 

l.a  conduite  du  ministère  fut  pitoyable  : Talley- 
rand  était  à Vienne  je  n'examine  point  quels 
furent  les  motifs  des  dispositions  militaires  du  ma- 
réchal Souk  ; mais  je  sais  que,  depuis  qu’il  eut  remis 
au  roi  son  portefeuille,  dont  le  duc  de  Feltre  fut 
chargé  et  son  épée  qui  lui  fut  rendue  avec  «les 
compliments,  les  salons  étaient  encore  assez  infatués 

I Apr^f  <|u«lquc»  nt^KocUlIoni  firéUmlnatrci,  le  consre*  île 
vienne  avall  é(C  outerl  le  Ur  novembre  1S14. 

• Le  It  mars  ISIS. 

3 Appelé  le  13mal  iSUAIadirceiion  geoéraledei  contiibutlona 
IniUrectei. 

Al.  Ferrand,  nommé  mInUtre  d’Êial  el  dlrccieur  devposlei 
le  13  mal  1814 , lut  remplacé  daua  celle  loiicllou , au  retour  de 
Bonaparte,  par  H.  Lavaliclte,  qui  accorda  S a.  Fcmnd  un  permla 

3 BÉV.  DD  CÉV.  LAFAVLTTB. 
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pour  attendre  de  lui  une  contre-révolution  de  Ven- 
déens et  de  chouans.  Son  successeur  sc  livra  au 
parti  royal  avec  la  même  ardeur  qu’il  avait  mis 
l’année  précédente  à servir  rempereur.  Le  ministre 
de  la  marine,  31.  Beugnot,  s’excusait  de  sa  fatale  né- 
gligence en  disant  «<  qu’il  n'avait  pas  cru  la  chose 
possible,  » s'écriait  partout  «pi'il  n'y  avait  plus  de 
ressource,  et  pour  le  prouver,  «de  tous  les  agents 
» de  l’administration,»  ajnulail-il,  «les  anciens  sont 
Il  contre  nous,  les  nouveaux  ont  tout  le  momie 
I*  contre  eux.  » 11  y avait  partout  des  exceptions,  et 
l'on  a vu  «les  préfets,  tels  que  3l.de  B***,  que  leur 
fidélité  a fait  poursuivre  par  le  peuple  dans  la  même 
année,  et  dans  le  même  lieu,  tantôt  comme  bona- 
partistes , tantôt  comme  royalistes.  Jaucourt  et 
Louis  paraissaient  peu.  Le  directeur,  31.  Béranger^, 
homme  très-remarquable,  m'avait  depuis  longtemps 
annoncé  que  les  Bourbons  sc  perdaient.  Le  vieux 
Ferrand  embarrassait  la  correspondance  par  ses 
railotages  d’administration,  el  dégoûtait  les  députés 
par  ses  radotages  de  parti.  Ce  fut  lui  qui,  apres 
avoir  obtenu, de  la  complaisance  deM.  I>avaIleUe 
une  signature  qu’il  regardait  comme  son  salut,  fit 
reprendre  sur  le  chemin  de  sa  fuite  les  couleurs 
nationales,  que  le  maréchal  Goiivion  Sainl-Cyr  avait 
eu  le  crédit  momentané  de  faire  quitter.  M.  de  DIacas 
ne  parut  oetmpé  que  de  ramasser  et  de  mettre  en 
sûreté  des  diamants,  de  l’argent  ou  d'écarter  du 
roi  les  nouvelles  qui  pouvaient  troubler  son  repos. 
On  envoyait  en  reconnaissance  des  officiers  pleins 
d’honneur  el  de  courage  ; à leur  retour  ils  pouvaient 
à peine  dire  un  mot  au  favori,  au  duc  d'IIavré,  tout 
au  plus  aux  princes,  jamais  au  roi.  J’en  connais 
un,  M.***,  «pli,  après  avoir  exprime  ses  doutes  sur 
la  fidélité  du  corps  de  Ney,  qu'il  venait  de  quitter, 
fut  arrêté  et  mis  en  prison  oii  il  subit  un  ridicule 
interrogatoire.  I.’abbédc  3lonIesqtiiou  n’avail  guère 
fait  de  son  ministère  que  la  poliii<pie  des  chambres 
et  de  leurs  bureaux  ; mais,  réveillé  en  sursaut  de  sa 
contre-révolution  éîassùupissement,  il  trouvait 
une  belle  occasion  de  déployer  la  supériorité  que 
deux  ou  trois  salons  lui  avaient  reconnue.  Quoique 
homme  d'esprit  el  de  talents,  il  ploya  sous  le  coup, 
rappelant  à la  tribune  son  long  éloignement  des 
affaires,  et  s'excusant  sur  l'importunité  de  ses  amis 
de  ce  <|u'il  avait  persisté  dans  un  emploi  nu-«les8iis 
de  ses  forces.  Ce  ton  d'humUké  aurait  obtenu  plus 
d’indulgence  si  l’accent  du  découragement  exprimé 
par  une  voix  de  jour  en  jour  plus  mourante  n’avait 

pour  «e  rendre  A Orlÿaïu.  Celle  pièce  fut  une  de*  cbargei  Im- 
putée* A V.  Larallclle  lorsqu'il  fui  «ccu»e,  le  21  novembre  ISIS, 
et  condamné  A inorl  le  lendemain. 

tleMonileur  du  29  mara  conllenl  une  ordonnance  du  13, 
coolrc-tlgnee  par  B.  de  Blaca*.  |>our  aaaurvr  la  remise  de  loua 
ie*dlaaiaiii>,  plerrerleact  bljo«iX  de  la  couronne  el  du  domaine 
ciiraordioaire,  A H.  Bue.  lre*orlcr  de  la  malaoo  miiUalre , l'un 
de*  premlerATAleU  decbambre. 
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pas  excite  la  plaisanlci  ie , cet  écueil  des  Français. 
On  dans  les  derniers  temps,  sur  les  faiblesses 

et  les  sels  du  ministre  abbé.  L*aristocratic  le  prenant 
au  mot  de  scs  pileuses  confessions,  et  allribiiant 
fullement  les  malheurs  présents  à la  mmlération, 
non  de  scs  srniiments,  mais  de  sa  conduite,  il  se 
trouva  , pour  avoir  été  moins  imprudent  que  bien 
d'autres,  un  objet  de  reproches  et  de  haine  dans  ce 
parti  dont,  pendant  vingt'cinq  ans,  il  avait  été  un 
des  coryphées  les  plus  distingués.  En  vain  |>ouvait*il 
alléguer  scs  subtilités  mensongères,  dont  la  lettre 
oubliée  par  M.  de  lUacas  ne  fut  qu’une  preuve  de 
plus;  ses  fraudes  politiques  sur  la  presse,  sur  les 
biens  nationaux,  et  même  sur  la  représentation  qu’il 
a déclaré  depuis  n'avoir  jamais  eu  riiUenlion  d’éta' 
blir  par  la  eharte  ; il  avait  usé  de  quelques  ménage- 
ments dont  sa  place  ministérielle  lui  démontrait  la 
nécessité.  C’en  fut  assez  pour  le  faire  traiter  de  ja- 
cobin dans  la  société  de  madame  la  duchesse  d’An- 
goulêmc,  tant  il  était  impossible  de  servir  la  restau- 
ration! Le  chancelier,  M.  üamhray  , ne  savait  que 
l’ancien  régime  ; il  avait  pourtant  pris  dans  celui  de 
la  terreur  un  projet  de  loi  qui  fut  re|Kiiissé  à une 
grande  majorité  par  les  bureaux  de  la  chambre  des 
pairs,  comme  propre  à précipiter  la  catastrophe 
11  osa  dire  dans  la  salle  du  sénat , après  la  séance , 
« que  si  le  roi  était  forcé  de  quitter  la  France,  il 
ji  appellerait  les  armées  étrangères  |K>ur  l'y  rame- 
» ncr.  » — « En  ce  cas,  monsieur,  » lui  répondit 
mon  ami  et  conq>ognon  liatour-Maiihourg,  « nous 
« marcherons  tous  contre  lui,  et  moi  le  premier.  « 

Les  chambres  se  montrèrent  disposées  à soutenir 
le  roi  ; mais  dans  celle  des  députés  le  parti  de  la 
cour  fut  beaucoup  plus  timide  que  celui  de  l’oppo- 
sition. «1  C’est  que  les  sentiments  généreux  se 
» tiennent,  » répondis-jc  au  président  M.  Lainé, 
lorsqu'il  5’élonn.iil  de  n'èlrc  bien  secondé  que  par 
ceux  qui,  dans  l'autre  session,  avaient  défendu, 
malgré  lui , la  liberté  de  la  presse  et  les  opinions 
nationales.  La  plupart  des  membres  compromis, 
au  mois  de  mars,  pour  les  Bourbons,  ont  combattu 
ces  princes  trois  mois  après.  Le  même  représen- 
tant ^ qui  , dans  la  dernière  conférence  , au  quartier 
général  de  AVellInglon , leur  retour  claiil  assuré, 
crut  devoir  seul,  et  pour  l’acquit  de  sa  conscience, 
déclarer  encore  que  la  nation  ne  voulait  plus  d'eux 
et  fU  insérer  son  nom  sur  le  protocole,  avait  fait, 
avec  le  même  courage,  lorsque  Bonaparte  appro- 
chait, la  motion  que  les  chambres  se  déclarassent 
inséparables  de  la  personne  du  roi.  Voihi  ce  que  ne 
comprennent  pas  les  hommes  qui  voient  tout  l'Etal 
dans  une  dynastie,  et  ce  qui  parait  très-simple  là  où 
la  doctrine  patriotique,  uniquement  fondée  sur  les 
intérêts  de  la  liberté  cl  de  la  nation,  a franchement 

1 On  voU  dini  le  UtonUmniu  11  ftvril  ISIS  uo  projet  de 
queUre  sur  lo  bleu»  mcubiei  et  immeiiblet  d«  U famille  de 


mis  ù leur  place  tous  les  intéréls  secondaires. 
salons  se  plaignaient  pourtant , non  sans  quelque 
raison,  de  la  mollesse  des  chambres;  mais  pour 
leur  donner  de  la  vigueur,  il  eût  fallu  |>opulariser 
la  cause,  et  c'est  ce  qu’on  craignait  le  plus.  « Se 
n rallier  autour  du  roi,  » dans  le  langage  de  ce 
parti,  ii'a  jamais  signitlé  que  sacrifier  les  idées  libé- 
rales aux  préjugés  de  la  cour.  J.orsquc  les  patriotes 
décidés,  ou  même  les  royalistes  consultant  l'esprit 
public,  proposaient  une  démarche  salutaire,  elle 
subissait  d’almrd  l'opposition  des  antichambres 
royales,  puis  la  motlificatioii  des  cabinets  ministé- 
j ricls,  et  ne  pafBissnit,  tout  arrachée  et  mutilée,  que 
lorsqu'il  n’étail  plus  temps  de  la  faire;  c’est  ce  que 
j’avais  éprouvé  pendant  les  trois  années  du  règne 
conslitutionnci  de  Louis  AVI.  A présent,  c’est  le 
0 mars  qu'on  sc  décide  enfin  à la  formation  géné- 
rale des  gardes  nalionnles.  Le  11,  le  chancelier , 
après  avoir  rendu  compte  aux  pairs  •<  de  l’incroyable 
» activité  avec  laquelle  M.  le  comte  d’Artois  a or- 
n ganisé  la  ré.sislancc  de  Lyon,  des  témoignages 
I N non  équivoques  de  dévouement  qu'il  a reçus  des 
» troupes  et  des  citoyens  armés,  » lit  des  dépêches 
télégraphiques,  en  observant  « que  le  mauvais  temps 
» ne  les  a laissées  parvenir  que  le  second  et  le  troi- 
!»  sièmejour.  n La  dernière  porte  : « princes 
» partent  à l'instant;  Bonaparte  est  attendu  à 
» Lyon  ce  soir.  * En  conséquence,  le  président  des 
députés  leur  apprend  que,  sans  le  débarquement  du 
' golfe  Juan,  il  y avait  des  lois  toutes  prêles  pour  les 
: réélections , pour  la  liberté  de  la  presse,  pour  la 
moditicalion  des  droits  réunis  et  pour  quelques 
autres  objets  du  vœu  public  jusque-là  refusés. 
Le  lâ,  le  roi  invite  les  troupes  à défendre  la  liberté, 
et  promet  de  choisir  les  officiers  dans  les  rangs  des 
soldats  ; le  l'J,  on  imprime  des  motions,  des  projets 
de  loi  pour  remettre  à la  solde  entière,  d’après 
l'article  tiOde  la  charte,  les  militaires  en  non  acti- 
vité rétluils  à lo  demi-solde  ; pour  payer  sur  le  picil 
de  1813  les  arrérages  dus  aux  membres  de  la  Lé- 
gion d’honneur,  pour  expédier  les  brevets  de  no- 
mination faits  jusqu'au  1*' avril  181 1.  Le  ISencorc, 
on  réclamait  en  faveur  de  l’armée  les  dispositions 
I de  la  charte  niées  ou  violées  pendant  dix  mois; 

I réparations  tardives  qui  ne  faisaient  qu’expliquer 
I pourquoi  les  militaires  accouraicnl  de  toutes  parts 
à l'appel  de  Napoléon.  C'était  pourtant  le  seul  genre 
I de  concessions  qu'on  pùt  obtenir  des  hommes  de 
cct  incorrigible  parti  ; car , à peine  eurent-ils  perdu 
^ la  confiance  d'écraser  Bonaparte,  et  la  charte  après 
lui,  qu'ils  sourirent  à l’espoir  d'être  rclablissanscon- 
dilions  par  les  armées  étrangères.  St,  au  contraire, 
on  eût  cherché  la  seule  chance  nationale,  il  aurait 
fallu,  à force  de  franchise  et  de  patriotisme,  opérer 

Bonaparte.  |>roprtetet  garaolteipar  le»  traliéi.  Ce  projet  fut  ligné 
' par  fl.  Daaibrajr  le  ts  décembre  1S14.—  < Il . Piaugergiiei, 
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ijDc  révulsion  liaiis  l'opinion,  que  Napoléon,  tievemi 
libérateur,  entraînait  avec  lui.  — Et  qu'opposait-oii 
ù scs  prestiges?  Des  nobles,  des  troupes  privilégiées, 
(les  gens  de  cour  et  des  évêques,  les  uns  devenus 
étrangers  à la  France,  les  autres  sortant  des  anti- 
chambres  de  Bonaparte  ou  Tayant  préconisé  pen- 
dant quinze  ans;  une  pairie  mi-partie  d’émigrés  et 
de  membres  du  sénat , une  cliainbrc  de  prétendus 
députés  de  l'empire,  dont  on  n'avait  longtemps 
connu  que  les  assentiments  silencieux  ou  les  accla- 
mations serviles,  des  maréchaux,  des  chefs  mili- 
taires, des  magistrats,  des  administrateurs  comlilés 
des  faveurs  de  Napoléon  et  jadis  si  dévoués  à son 
l>ouvoir,  si  adorateurs  de  sa  divinité,  que  leur  ré- 
sistance prenait  aisément  le  caractère  d’ingratitude 
ou  d’abjuration.  Lorsque  toute  la  population  ac- 
courait aux  cris  de  lil>erté , d’égalité,  de  souveraineté 
du  peuple,  prononcés  par  riiorame  qui  nous  avait 
asservis  pendant  tant  d'années,  ne  devait-on  pas  se 
prévaloir  sur  lui  de  l'avantage  de  n’avoir  trompé 
l'attente  publique  que  pendant  dix  mois , surtout 
lorsqu’on  avait  eu  le  Ivonheur  d’élrc  forcé  par  les 
circonstances  à reMcher  (es  liens  du  destmlismc 
établi  par  Bonaparte?  La  légitimité  des  Bourbons 
était  pour  eux  un  assez  faible  appui  ; il  y avait 
même  beaucoup  de  Français  entrés  dans  le  monde 
depuis  la  révolution,  ou  en  ayant  oublié  les  antécé- 
dents, aux  yeux  desquels  l’empire,  reconnu  et  en- 
censé de  toutes  parts  pendant  ({ualorze  ans,  parais- 
sait bien  aussi  légitime  qu’une  royauté  de  dix  mois. 
Mais  celte  royauté  s'ctail  montrée  moins  absolue 
que  le  système  impérial,  et  c'est  ce  qu’il  fallait  saisir 
pour  olfrir  au  public,  sans  réserve,  sans  détour, 
tous  les  gages  effectifs  les  plus  propres  à fixer  sa 
confiance;  cela,  du  moins,  pouvait  encore  être 
souhaité  par  de  bons  citoyens,  convaincus  que  Bo- 
naparte était  tout  aussi  incorrigible  que  les  Bour- 
bons et  beaucoup  plus  redoutable;  celte  chance 
surtout  valait  la  peine  d’être  tentée  par  ces  princes 
auxquels  il  était  imj>08siblc  d’établir  leur  dynastie 
avec  les  principes,  les  moyens  et  les  hommes  ipii 
ont  rendu  leur  situation  de  plus  en  plus  irrémé- 
diable. 

Cependant  Napoléon  pressai)  sa  marche  triom- 
phale... On  a voulu  n’y  voir  qu’un  complot  mili- 
taire; mais  ce  ne  furent  pas,  en  général,  des  chefs 
qui  poussèrent  leurs  corps;  les  chefs,  au  contraire, 
ont  pour  la  plupart  été  entraînés  par  la  foule  des 
sulialterncs.  L’empereur  avait  été  salué  par  des 
paysans  du  Midi  avant  d'être  joint  par  ses  soldats. 
Les  relations  royalistes  du  Moniteur  furent  les  pre- 
mières à publier  comment  à MAcon , à Tourmis,  à 
Cbdlons,  à Dijon,  etc.,  avant  que  ses  troupes  y 
fussent  parvenues,  et  même  en  l'absence  des  garni- 
sons ordinaires  , la  multitude  s’était  insurgée, 
chassant  les  autorités  royales,  saisissant  les  canons 
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qu’on  voulait  emmener,  et  se  mettant  partout  dans 
cet  état  révolutionnaire  que  pendant  quarante  ans, 
depuis  les  émeutes  de  Boston  jusqu’à  la  dernière 
tentative  de  Grenoble,  J’ai  entendu  qualifier  d’anar- 
chique ou  patriotique  dans  la  proporlioii  de  scs 
succès.  Le  gouvernement  acliiel  a d’ailleurs  pris 
soin , en  multipliant  scs  vcnge.inces  judiciaires , de 
constater  par  la  solennité  des  tribunaux  celte  vérité 
d’abord  disputée,  et,  s'il  a été  impossible  de  prouver 
une  conspiration  bonapartiste,  quoiqu’elle  ait  sans 
doute  plus  ou  moins  existé,  on  a <lémontré  jusqu'à 
l'évidence  que  toutes  ces  conspirations  n’étaieul 
rien  en  comparaison  du  mouvement  spontané,  pro- 
duit de  dix  mois  de  mécontentement  et  de  méfiance, 
se  mauifestant  à l’approcbe  du  drapeau  tricolore, 
dans  la  population  des  casernes,  des  campagnes,  cl 
dans  une  gr.inde  partie  de  celle  des  villes. 

Deux  grands  moyens  additionnels  furent  em- 
ployés par  Bonaparte  : le  bruit  mensonger  d'un 
arrangement  avec  les  étrangers,  ou  du  moins  avec 
l’Angleterre  et  l’Aulriche,  ce  que  la  facilite  de  son 
passage  et  la  paternité  de  François  II  rendaient 
assez  plausible;  mais  surtout  ce  mélange  de  ma- 
nières militaires  et  de  formes  républicaines  qui 
rappelait  à la  fois  des  souvenirs  de  gloire  et  des 
idées  de  liberté.  11  est  néanmoins  à remarquer  que 
Napoléon,  sc  livrant  aux  eirconslunces  avec  tout 
son  esprit , et  toujours  retenu  par  son  caractère, 
revenait  aussitôt  qu’il  le  pouvait  de  son  abandon 
démocratique.  Ceux  qu'il  appela  d’abord  citoyens 
furent  nommés  Français  à moitié  chemin,  et  sujets 
à Paris.  Cest  ainsi  que  dans  les  trois  annonces  de 
la  nomination  de  M.  Fourier  à la  préfeclure  de 
Lyon  , il  lui  donna  successivement  le  litre  de 
citoyen,  de  monsieur  cl  de  comte.  Mais,  dans 
ce  moment  d’engouement  et  d’esjH‘rances , la  mul- 
titude militaire  et  civile  n’y  regardait  pas  de  si  près. 
H y a plus,  et  tel  était  le  dégoiU  pour  la  comluitc 
et  les  intentions  du  parti  de  Cublenlz,  telles  avaient 
été  les  hlessiires  de  tous  les  sentiments,  de  tous  les 
intérêts , de  toutes  les  vanités  révolutionnaires , que 
la  plus  étrange  et  en  quelque  sorte  volontaire  illu- 
sion b’élail  emparée’ des  têtes  les  mieux  organisées , 
les  mieux  averties  des  vices  de  Napoléon,  les  plii.s 
oppostTS  à son  système.  C'ctaienl  tics  généraux 
destitués  par  lui,  des  sénateurs  ayant  conspiré 
contre  sa  vie  comme  il  avait  voulu  leur  ruine  cl 
leur  mort,  tous  bals  de  lui,  tous  te  détestant,  qui, 
dans  leur  joie  d’être  délivrés  des  Bourbons  qu’eux-* 
mêmes  avaient  d’abord  accueillis,  se  livraient  à 
l’espoir  de  trouver  dans  l’adversaire  obligé  de  la 
cause  royale  un  défenseur  rendu  à la  cause  de  la 
liberté.  J'étais  loin  de  partager  ce  sentiment , objet 
de  discussions  assez  vives  entre  plusieurs  de  mes 
amis  et  moi.  Ouoique  je  visse  d’un  côté  les  opinions 
et  les  hommes  de  la  contre  - révolution  sous  des 


: by  Google 


200 


PIÈCES  ET  SOUVENIRS.  - 18I1-I81Ï. 


couleurs  qui  m’étaient  OeTcnues  antipathiques  , de 
l’autre  des  professions  de  ma  propre  dortrine  et  le 
rélablissemeiU  de  la  cocarde  que  j’avais  instUiice; 
d'un  côté  la  haine  implucalde  dont  j'avais  eu  récem- 
ment les  lémoi{'na['es  les  plus  choquants, de  l'autre 
une  disposition  qui  eiU  été  hienveillanle  si  je  ne 
l’avais  pas  repoussée;  en  un  mol , les  souvenirs  de 
ma  cajdivUc  d'OImütz  opposés  à ceux  de  notre  déli- 
vrance, je  n'apportai  de  nia  retraite  que  des  vœux 
contraires  à Napoléon.  11  me  semblait  possible  en- 
core de  tirer  un  meilleur  parti  de  la  situation  des 
Dourlionsque  de  la  restauration  du  plus  habile  et 
du  plus  intraitable  ennemi  de  la  liberté.  1/essayer 
du  moins  était  toujours  placer  quelques  pierres 
d'attente.  La  cour  royaliste  sc  composait  d'anciens 
privilégiés,  ineorri(jibles  il  est  vrai,  dont  l'aristo- 
cratie exclusive  forçait  toute  la  nation  à rester  en 
hostilité  contre  leurs  abus,  au  lieu  que  les  privilé- 
gies de  Bonaparte  joignaient  à la  supériorité  de 
leurs  talents,  à leur  expérience  révolutionnaire,  le 
dangereux  avanlage.de  présenter  partout  à la  servi- 
tude une  prime  d'encouragement  à laquelle  chacun 
pouvait  prétendre.  J'avoue  que  la  contre-révolution 
impériale,  nécess.nircment  incomplète  à quelques 
égards  et  discordante  avec  scs  éléments,  semblait 
devoir  n’èlrc  que  viagère;  mais  celle  des  Bourbons 
eût  été,  sans  Bonaparte,  dans  un  péril  encore  plus 
prochain.  D'ailleurs , si  l'on  avait  pu  les  obliger  à 
tirer  leur  charte  de  l’ornuTe  du  i juin  , pour  en 
faire  un  pacte  national,  on  les  aurait  liés  par  des  dé- 
marches et  des  institutions  plus  fortes  qu’eux  et  leur 
parti,  et  de  nature  à les  renverser  eux-mèmes  s’ils 
eussent  tenté  de  les  violer.  Cela  valait  mieux  , sans 
doute,  que  de  reprendre  le  système  de  rempereur, 
de  livrer  la  France  aux  caj»rices  et  aux  machina- 
tions de  cet  homme  indomptable  portant  avec  lui 
une  guerre  générale,  dont  le  résultat  probable  devait 
être  notre  ruine , tandis  que  son  succès  eût  rétabli 
ce  pouvoir  employé,  |>enilant  quatorze  ans,  à la 
corruption  de  tous  les  sentiments  généreux,  à la 
destruction  de  toutes  les  idées  libérales.  Ma  disposi- 
tion à cet  égard  fut  bientôt  connue  des  royalistes  avec 
lesquels  j'«nais  des  liaisons  d’amitié;  et  déjà  je  les 
voyais  craindre,  comme  en  1792  , que  le  roi  ne  fût 
défendu  par  des  moyens  populaires.  Il  n’y  avait  pas 
de  risque.  Plusieurs  amis  de  la  liberté,  moins  odieux 
que  moi , s’étalent  jetés  dans  les  conseils  secrets  du 
la  cour  ; ils  sc  flattaient  sans  cesse  qu'on  ne  les  avait 
consultés  pour  rien , et  le  lendemain  ils  se  voyaient 
déjoués  dans  leur  honnête  ambition  de  sc  sarrifler 
par  des  mesures  patriotiques  à une  cause  évidem- 
ment perdue.  Lally, par  exemple,  avec  sa  tendresse 
pour  Je  trône,  devenait  un  intermédiaire  entre  les 
émigrés  et  tes  constitutionnels.  Benjamin  Constant, 
républicain  de  Tan  ni,  défenseur  de  la  presse, 
avait  pourtant  écrit  en  faveur  de  la  légitimité,  mais 


toujours  dans  un  sens  libéral;  c’était  un  des  plus 
ardents  d’entre  eux  et  le  moins  résigné  à l’absur- 
dite.  On  vint  me  demander  si , dans  la  ligne  de  mes 
opinions,  on  pouvait  compter  sur  moi;  je  me  dé- 
vouai sans  hésiter.  En  conséquence,  dans  un  comité 
de  députés  et  autres  hommes  publics , il  fut  ques- 
tion (le  me  nommer  commandant  de  la  garde  na- 
tionale ; mais  M.  de  Pradel,  le  représentant  de 
M.  de  Blacas,  se  leva  pour  déclarer  : m qu'il  était 
impossible  de  faire  cette  violence  aux  affections 
personnelles  du  roi.  » On  me  demanda  si  je  répu- 
gnerais à une  conférence  chez  le  président  M.  Lalné. 
J'y  allai  sur-Ie  champ.  Je  conseillai  un  appel  immé- 
diat des  membres  de  toutes  les  assemblées  nationales 
depuis  89,  qui  se  trouveraient  à Parts , afln  d'opposer 
une  grande  force  morale  à la  force  physique  déjà 
décidée  pourBonapartect qui  ne  pouiraitèlre  rame- 
née que  |var  une  secousse  d'opinion  ; j'ajoutai  qu’il 
serait  prudent  d'écarter  1rs  neveux  du  roi  et  de 
n’employer  que  son  cousin,  M.  le  duc  d’Orléans, 
le  seul  prince  populaire.  Mon  avis  n’excita  que  de 
l'effroi  et  du  soupçon.  M.deChaleaiihriand  proposa 
de  nous  ranger  tous  autour  du  roi  pour  y être 
égorgés,  afin  que  notre  sang  devint  une  semence 
d’oii  renailrait  un  jour  la  monarchie.  Constant  se 
mita  rire  du  dédommagement  qu’on  m’olTrail.  Voilà 
tout  ce  que  j’ai  vu  de  eus  conciliabules;  mais  tous 
les  jours  c’élaienlprojel8noiiveaux,el  j'avais  déclaré 
que , dans  tout  ce  qui  ne  serait  pas  contraire  à mes 
principes  connus  , on  pouvait  disposer  de  moi. 
J'allai  plus  loin , et  lorsqu’on  eut  résolu  de  foire 
remplacer  par  la  chambre  elle-même,  vu  l’urgence 
du  péril,  les  places  de  députés  vacantes,  je  promis 
d’acceplcr  cette  élection  irrégulière  et  calmai  à ccl 
égard  les  scrupules  de  mon  ami  d'Argenson  ; mais 
I le  gouvernement  eut  soin  de  faire  manquer  dans 
I les  bureaux  sa  propre  proposition.  D'un  autre  côté, 
lorsque  la  chambre,  dans  une  adresse  au  roi,  lui 
' demanda  sa  conflanre  pour  des  patriotes  assez  dai- 
’ rcment  désignés , il  feignit  de  ne  pas  la  comprendre. 

M Sire,  lui  disait-elle,  ces  protestations  des  cœurs 
» nesuffîraicnl  pas,  et  noussiipplions  Votre  Majesté 
n d(‘  nous  jvermellrc  de  proposer  à son  intime  con- 
f>  fiance  des  moyens  ejuc  nous  croyons  propres  à 
n ranimer  de  plus  en  plus  l’espérance  publique. 
» Tandis  que  les  chambres  prêteront  ainsi  au  gou- 
I » Tcrncmeut  qui  doit  sauver  la  France  la  force  de 
I H In  nation  tout  entière  , vos  fidèles  sujets  sont 
; N convaincus  que  le  gouvernement  concourra  au 
I n salut  public  en  se  confiant  à des  hommes  éner- 
: N giques  à la  fois  et  modérés,  dont  les  noms  seuls 
» soient  une  garantie  {>oiir  tous  les  intérêts,  une 
I » réponse  à toutes  les  inquiétudes;  ù des  hommes 
I 1 qui , ayant  été  à diverses  époques  les  défenseurs 
I • des  principes  de  justice  et  de  liberté  qui  sont 
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P dans  le  cœur  de  Voire  Majesté , et  forment  le 
n patrimoine  de  la  nation,  sont  tous  également 
H solidaires  de  la  stabilité  du  trône  et  des  principes 
N que  l'ennemi  public  vient  anéantir,  n 

Le  roi  répondit  : 

it  Je  reçois  avec  une  vive  satisfaction  Texpression 
n des  sentiments  de  la  chambre  des  députés,  et  du 
**  concours  qu'elle  me  promet  dans  ces  circon- 
n stances  difficiles  ; de  mon  côté , elle  peut  être  sûre 
» que  les  instruments  que  j'emploierai  seront  lou- 
» jours  dignes  de  la  patrie  et  de  moi.  » 

J'en  savais  plus  que  les  autres  sur  la  force  d’inertie , 
d'obstination,  de  répugnance,  les  détours  de  dissi- 
mulation qui  feront  toujours  le  désespoir  de  qui- 
conque aura  entrepris  le  salut  de  cette  dynastie. 
Mais  je  me  piquai  d’honneur  jusqu’à  la  fin,  et  je 
disais  à mes  amis  : n 11  sera  bizarre  d’ètre  proscrit 
deux  fois  pour  ta  maison  de  Bourbon.  » Pendant 
cette  agonie  du  pouvoir  royal,  l’abbé  de  Montes- 
quieu réi>était  : « Tout  est  i»erdu  , il  n’y  a pas  d'ex- 
trémité , pas  de  répugnances  auxquelles  le  roi  ne  se 
soumit...  » ^ • Quoi!  lui  répondit -on,  même 
Lafayelte?  » — « Oui,  s'écria- t-il  en  s’en  allant, 
Lafayette  lui  - même  ! m Kt  encore  était  - ce  une 
flatterie. 

Parmi  les  reconnaissances  de  la  marche  de  Bona- 
parte, on  doit  distinguer  celle  de  notre  ami  Car- 
bonel  *qiii,en  revenant  d'une  mission  dans  le  Midi, 
l'avait  suivi  à quelque  distance,  et  se  dis(H)sail  à 
quitter  sa  route  lorsqu'il  fut  arrêté  et  conduit  au 
quartier  impérial.  » Comment  c’est  vous!  lui  dit 
Napoléon,  vous  allez  rester  avec  moi...  » Kt  sur  le 
refus  de  Carlmnel , observant  qu’un  événement  indé- 
pendant de  sa  volonté  pouvait  seul  l'empêcher  de 
terminer  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée:  mVous 
avez  raison,  reprit-il,  je  ne  veux  {>er8onne  de  force; 
je  TOUS  laisse  retourner  à Paris.  Annoncez  que  J’y 
serai  dans  huit  jours,  et  que  j'y  arriverai  sans  tirer 
un  coup  de  fusil,  n Pendant  ce  temps  les  colonnes 
du  moniteur  étaient  pleines  d’assertions  menson- 
gères, d’adresses  démenties  par  la  défection  des 
villes  et  des  régiments;  on  eut  encore  l'impudence 
d’ajouter,  le  18  mars  : 

a Le  gouvernement  a jugé  indigne  de  lui  ce  sys- 
» tèroe  d’artifice  et  de  dissimulation  suivi  par  les 
» gouvernements  qui  l’ont  précédé  ; système  qui , 
n n’empêchaiil  aucune  nouvelle  fâcheuse  d’être 
B bientôt  connue,  détruit  l’efirét  des  nouvelles  favo- 
» râbles  et  paralyse  tous  les  moyens , en  anëanlis- 
» sant  la  confiance.  » 

> Chef  d*tfUt-m*ior  de  la  gnrde  nationale  en  1S30- 


C'est  à la  suite  d'un  tissu  d'impostures  qu'on  lisait  : 

« Le  gouvernement  ne  veut  rien  exagérer  ni  rien 
» taire;  il  a mis  au  premier  rang  de  ses  devoirs  de 
» dire  conslammeul  la  vérité,  et  U connaît  trop 
B bien  les  Français  pour  n’êlrc  pas  certain  qu’ils 
n seront  toujours  dignes  de  l'entendre.  » 

L'incortitiide,  la  confusion,  les  reproches  mu- 
tuels étaient  dans  les  conseils.  Pour  comble  d’anar- 
chie, des  sociétés  de  belles  dames,  des  gens  de  cour 
assemblés  aux  Tuileries,  délibéraient  sur  les  partis 
à prendre. 

• Nous  avons  eu  des  torts,»  disaient  les  femmes 
aux  officiers  de  garde  ;«  il  faut  regagner  le  peuple.» 
Les  voilures,  les  canons  se  trouvaient  pêle-mêle  dans 
les  cours.  Je  -eenconlrai  un  escadron  des  gardes  du 
corps,  et  je  me  dis  : Voilà  des  gens  battus  ; un  ré- 
giment de  chasseurs , cl  j'y  vis  clairement  des  sol- 
dats de  Bonaparte.  On  leva  des  corps  de  volontaires; 
l'infanterie  fut  mise  sous  l’inspection  du  vieux 
Viomesnil,  dont  les  propos  contre-révolutionnaires 
les  dégoûtaient  d'avance.  Quoique  Victor  Latour- 
Maubourg,  chargé  de  ta  cavalerie,  eût  à bon  droit 
l’estime  de  toute  l’armée,  j’avoue  qu’en  arrivant 
chez  lui,  au  milieu  de  ces  enrôlements  de  vieux 
gentilshommes  bien  grotesques  cl  de  jeunes  rotu- 
riers bien  déguenillés,  j’augurai  mal  de  leur  tardive 
organisation.  Un  demanda  une  légion  active  de 
garde  nationale;  lorsque  M.  Mounier  ap|M‘Ia,  sur  la 
place  Vendôme  , des  volontaires  pour  l’armée,  ou 
ne  vil  guère  sortir  des  rangs  que  le  res{>ectable 
Dupont  de  Nemours.  Il  y eut  plus  de  zèle  dans  d’au- 
tres quartiers.  Beaucoup  d'intérêts  se  réunissaient 
encore  pour  la  défense  du  roi.  La  bourgeoisie  de 
Paris,  qui  constitue  la  garde  nationale  et  qui  n’ai- 
mait point  Bonaparte,  se  serait  fait  un  devoir  de 
protéger  les  Tuileries.  Il  y avait  d’ailleurs,  outre 
les  émigrés  et  les  royalistes  de  profession,  un  tour- 
billon de  généraux,  d’anciens  agents , serviteurs  et 
confidents  de  Bonaparte,  qui  avaient  cherche  à se 
disculper  de  ses  faveurs  passées  par  dix  mots  d’in- 
gratitude et  de  déclamations  contre  lui.  Tous  ces 
gens-là , dont  plusieurs  se  croyaient  forcés  à l’émi- 
gration , étaient  devenus  d’ardents  auxiliaires  de  la 
cause  royale.  C'est  sans  doute  pour  réunir  vers  un 
centre  commun  tous  ces  cléments  de  résistance  que 
le  roi  se  détermina  à tenir  la  séance  du  16  mars. 
On  y entendit  le  monarque  prononcer  du  haut  du 
trône  ces  mots  à la  fuis  courageux  et  touchants  : 
n J'ai  travaillé  au  bonheur  de  mon  peuple  ; pour- 
n rai-je  à soixante  ans  mieux  terminer  ma  carrière 
» qu’en  mourant  pour  sa  défense?  » L’enthou- 
siasme fut  grand;  tous,  à l’exemple  des  princes, 
jurèrent  la  charte  et  le  ralliement  autour  du  roi. 
Ou  n'eût  pas  dit  que,  trois  nuits  après,  le  roi  et  les 
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princes  sc  ilëroberaienl  à leur  parti  par  une  fuite 
précipilée  qui  ne  s’arrtHfrail  que  sur  une  terre 
étraïqjèrc. 

Cet  intervalle  fut  rempli  par  un  redoublement  de 
inenson|;cs  ufficiels  que  démentait  dix  fuis  par  jour 
l’arrivée  des  voyageurs,  par  des  scènes  violentes, 
des  aHiclies  sanguinaires,  par  des  forfanteries  de 
défense  qui  s'accordaient  mal  avec  la  confusion  cl  le 
tâtonnement  des  mesures  militaires,  cl  par  des 
concessions  si  évidemment  dues  à la  peur  quelles 
ne  faisaient  plus  que  dévoiler  des  intentions  trop 
tard  abjurées.  Ainsi , on  frappait  d'analbèmc  » tout 
I*  discours  ou  écrit  qui  iwrterail  atteinte  à l’irrévo* 

H eabilité  des  ventes  et  des  biens  nationaux,  qui 
» provoquerait  le  rétablissement  des  droits  féo- 
datix , des  dîmes  et  des  rentes  seigneuriales,  h 
Le  19,  on  adoptait  à la  chambre  des  députés  les 
considérants  suivants  : « Que  la  nation  française 
w s'était  levée  en  masse  en  1789,  pour  reconquérir, 

>•  de  concert  avec  son  roi,  les  droits  naturels  et 
» imj>rescripliblcs  qui  appartiennent  à tous  les 
» peuples  ; que  la  jouissance  lui  en  est  assurée  j>ar 
» les  constitutions  qu’elle  a librement  acceptées  en 
» 1791,  en  l'an  iii  et  en  l’an  viii;  que  la  charte 
»*  constitutionnelle  de  1814  u’esl  que  le  développe- 
» ment  des  principes  sur  lesquels  ces  constitutions 
» claicnl  basées  et  son  application  au  système  qui 
>•  s'est  établi  à cette  époque;  que  depuis  1791,  tous 
1*  les  gouvenienienls  qui  oui  méconnu  le  droit  de 
>•  la  nation  ont  été  renversés,  et  que  nul  gouver- 
» nement  ne  peut  plus  se  soutenir  en  France  qii’eii 
»•  suivant  très-exactement  la  ligne  des  principes 
« coiislitulionnels.  n Celle  doctrine  était  un  peu 
différente  de  celle  à laquelle  la  même  chamljre  s’é- 
lait  soumise  en  recevant  la  c.haricociroî/aû  t/udrotl 
dii'in;  mais  même  encore  ce  dernier  jour,  on  en- 
tendait tous  les  salons  regretter  amèrement  que 
Âlo/uirur  cl  son  fds  eussent  été  obligés  par  les 
circonstances  à reconnaître  les  odieuses  conces- 
sions qu’lis  étaient  destinés  à détruire. 

Quelques  jours  avant , la  cour  de  cassation , pré- 
•sidée  par  M.  Ücsèze,  avait  presque  « regretté  qu'il 
> n'y  eût  pas  assez  de  danger  dans  l'audacieuse  et 
« folle  entreprise  qui  venait  d’être  vainement  tentée 
contre  la  sûreté  de  l'État,  pour  donner  quelque 
« jjrix  à son  dévouement.  S’il  en  existait  du  danger, 

>*  sire , ce  n’est  pas  la  France  qui  se  sauverait  elle-  j 
» même,  ce  serait  vous  qui  sauveriez  la  France.  ' 
» L'est  vous  seul  qui  êtes  sa  force,  parce  que  vous  ' 
>»  êtes  tout  son  bonheur.  » — J.a  cour  royale  avait  i 
peint  Bonaparte  «frappé  d’abord  à l'exlrémilé  de  ^ 
n l'Europe,  atteint  ensuite  dans  le  palais  de  ses 
» maîtres...  .Mais  le  ciel  n’était  pas  satisfait,  cl  celui 
qui  a verse  tant  de  sang  doit  une  expiation  plus 
» mémorable;  oui,  sire,  la  main  de  Dieu  saisit  le  ' 
» grand  coupable. .,!>C’es(  le  premier  président  qui,  \ 


dans  son  discours,  invoquait  ainsi  contre  l'usurpa- 
teur la  sentence  aussi  solennelle  que  terrible , « non- 
» seulement  de  la  France,  mais  des  souverains 
» étrangers  dont  il  avait  trompé  la  trop  magnanime 
n indulgence.  » Il  est  vrai  que  le  même  président 
avait  en  t8Ü9  célébré  la  réunion  des  Espagnes  et 
la  magnaniinitéqui,aprèsnvoir  conservé  Berlin  et 
Vienne,sauvait  cl  relevait  Madrid  ! »quc,  complimen- 
tant Napoléon  à son  retour  de  Russie , il  protestait 
H de  son  dévouement  à l’autorité  impériale,  à la  pér- 
it sonne  sacrée  de  l’cmpcrcur  et  à la  perpétuité  de  sa 
» dynastie.  » Ce  qui  ne  l’empêcha  pas , quinze  mois 
après,  U de  sentir  tout  le  prix  des  efforts  qui  avaient 
n enfin  délivré  la  France  d’un  joug  tyrannique , cl 
» d'être  pénétré  de  respect  et  d'admiration  pour 
» les  princes  augustes  modèles  de  désiutéressement 
>1  cl  de  magnanimilé  dout  des  vœux  secrets  ri’oiil 
1*  cessé  d’invoquer  le  retour.  «Ses  discours  au  roi, 
depuis  la  restauration,  ont  bien  coiii|»ensé  ceux 
où  il  se  passionnait  pour  le  berceau  du  )>etU  Na- 
poléon, pour  les  im{>ératriccs  et  pour  le  grand 
U homme  tellement  au-dessus  de  l'admiration  qu’il 
n n’y  avait  quej’amour  qui  pût  s’élever  jusqu’à 
» lui.  » 

Tandis  que  les  journaux  retentissaient , que  les 
murs  étaient  couverts  de  semblables  adresses,  Bona- 
parte, ennuyé  de  voyager  à petites  journées,  arrivait 
à Fontainebleau,  comptant  sur  la  foule  d'officiers  à 
demi-solde  qu'on  avait  envoyés  à Melun  contre  lui, 
et  sur  les  régiments  de  rarméc  royale  qui  i'altcn- 
daieot  à Villejuif.  D<‘ux  petites  alertes  de  novices, 
en  ramenant  de  Meaux  cl  de  Monlcreau  quelques 
gardes  du  corps,  rappelèrent  la  premwre  aux 
CorinUàvHs  du  cardinal  de  Betz  ; mais,  en  général, 
dans  toute  celle  crise  le  scnliinciil  assez  raisonna- 
ble qui  m'a  paru  dominer  en  France , c’est  qu'il  n’y 
avait  pas  là  tic  quoi  faire  battre  des  concitoyens  les 
uns  contre  les  autres.  Quoique  les  deux  partis  eus- 
sent les  armes  à la  main , la  question  devait  sc  déci- 
der avant  qu’on  s'en  servit.  Cependant  la  garde 
nationale  parisienne  se  préparait  à défendre  le  pa- 
lais, lorsque  le  âO , au  point  du  jour,  on  apprit 
qu'il  était  évacué.  La  précipitation  fut  telle  que  le 
roi  oublia  son  portefeuille  et  son  grand  oumùnier. 
Celte  fois,  comme  a Verdun,  en  179:2,  l’inadver- 
tance de  ce  ]>rincc  aurait  pu  être  fatale  à beaucoup 
de  gens.  On  doit  à Napoléon  la  justice  de  dire  qu'il 
n'en  lira  d’autre  parti  que  de  faire  connaître  lî  cha- 
que puissance  du  congrès  de  Vienne  les  tours  diplo- 
matiques de  Talleyrand  et  leurs  perfidies  mutuelles. 
Une  proclamation  du  roi,  affichée  le  ïlO,  datée  de 
la  veille , annonça  à la  capitale  « que  ne  voulant  pas 
n abuser  delà  fidélité  de  l'immense  majorité  de  scs 
n habitants,  il  allait  plus  loin  rassembler  des  forces 
n cl  chercher  un  autre  point  du  royaume  plusavan- 
’»  lageuscmcnt  placé.  >►  Celle  promesse  du  19  ne 
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fut  pas  mieux  tenue  que  celle  du  IG.  f.e  roi  sVn 
alla  sans  donner  d'ordres  ;des  officiers  qui  le  suivi* 
rent  en  deiiinndèront  en  vain;  il  se  dirigea  sans 
obstacle  sur  Lille,  à travers  des  réRimenls  qui  déjà 
n’étaient  plus  à lui,  et,  trouvant  le  poste  danf^e- 
reux,  il  promit,  dit-on,  au  duc  d'Oricans,  d’aller 
à Dunkerque,  et  partit  pourtîand,  que  le  traite  de 
Paris  avait  mis  hors  de  France. 

Un  fut  choqué  de  Fenlèvement  des  diamants  de 
la  couronne , que  Napoléon  avait  remis  de  bonne 
l^râce,  comme  appartenant  à l'^^ilat,  et  que  sans 
«loiite  une  conscience  de  légitimité  avait  permis  à 
Louis  XVIIl  d’emporter  L Le  lit  qu'il  avait  fallu 
laisser  fut  occupé  dès  le  soir  même  par  Honaparle 
qui  traversa  l'armée  royale  aux  cris  de  Vire  iem- 
pereuri  Le  maintien  des  Parisiens  fut,  au  con- 
traire, morne,  inquiet,  et  très -peu  bienveillant 
pour  lui.  Cependant  le  soleil  du  lendemain  éclaira 
une  foule  de  soldats  et  de  peuple  répandus  ilans  le 
Carrousel  et  les  Tuileries , et  charmés  de  revoir  le 
petit  caporal  y le  père  La  yiolette,  et  le  drapeau 
tricolore , tandis  (pie  le  château  se  remplissait  d'une 
autre  foule,  dont  la  mobilité  était  moins  naïve.  La 
plupart  de  ces  courtisans  n’avaient  eu  qu’à  retour- 
ner une  seconde  fois  leurs  habits , et  sc  trouvèrent 
très-soulagés  d'en  être  quittes  pour  quelques  plai- 
santeries de  leur  ancien  maître. 

Pendant  que  le  roi  voyageait  en  poste  à travers 
un  pays  en  general  bien  disposé  pour  lui,  sa  maison 
militaire,  sous  les  ordres  du  maréchal  Marmont, 
ayant  à sa  tète  Monsieur  et  le  duc  de  Birry,  sui- 
vait aussi  la  route  de  Flandre;  elle  élati  accom- 
pagnée d’une  troupe  d'émigrés  non  rayes,  de  vieux 
royalistes  soutenus  par  leur  zèle,  de  gens  plus  ré- 
cemment dévoués , mais  craignant  de  se  retrouver 
avec  Bonaparte.  Tout  ce  qui  ne  put  pas  faire  quinze 
lieues  par  jour  resta  en  arrière  sans  être  molesté; 
les  autres  s'arrêtèrent  à Béthune;  cette  colonne 
était  observée,  mais  non  inquiétée,  par  le  corps  du 
général  Kxcelmaus , qui  avait  l'ordre  et  rinclinntlon 
d'éviter  les  hostilités.  Il  y avait  dans  la  maison  du 
roi  beaucoup  de  militaires  de  l'armée,  qui  ne  se 
voyaient  pas  sans  malaise  avec  la  cocarde  blanche , 
en  face  des  couleurs  nationales:  mais  ils  n'en  furent 
pas  moins  les  plus  zélés  à remplir  jusqu'au  bout 
leurs  devoirs.  Tels  d’entre  eux  qui , depuis  la  ren- 
trée des  Bourbons,  ont  refusé  d'être  employés, 
eurent  alors  à goiirmander  des  gens  de  cour,  qui 
voulaient  les  quitter  avant  le  licenciement.  On  était 
à Belhunc , lorsque  des  troupes  venues  d’Arras  sur- 
prirent. dans  le  faubourg,  quelques  gardes  du  corps; 
les  grenadiers  à cheval  royaux  accoururent,  et, 
quoique  reconnaissant  leurs  anciens  camarades  de 
la  vieille  garde,  leur  barrèrent  le  passage.  On  en 

I Tof . 1*  p.  2S7  (Je  ce  vol. 
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resta  là,  et  les  sabres  étaient  remis  danslc  fourreau; 
le  duo  de  Berry  arriva  le  sabre  à la  main,  cl  pro- 
voqua im  sons-officicr  impérial  à dire  : f ire  le  roi! 
Celui-ci  répondit,  en  tirant  son  sabre  : rire  l'em- 
pereur! Ce  fut  le  seul  fait  d'armes  de  celle  relraile. 
Le  lendemain,  après  une  marche  de  neuf  lieues  par 
un  chemin  de  traverse,  on  se  trouva  sur  la  Fron- 
tière. I.es  princes  In  p.issèrcnl  sans  avoir  fait  ni 
adieux  ni  rcmerclmcnls , s’en  rapportant  aux  chefs 
de  corps,  pour  inviter  chacun  à rentrer  dans  ses 
foyers,  à l'exception  de  ceux  qui  se  trouveraient 
compromis  ou  voudraient  émigrer. 

Presque  personne  ne  partit,  l'émigralion  n’ayanl 
eu  lieu  que  deux  mois  après.  On  revint  se  faire 
licencier  à Béthune;  les  chefs  y reçurent,  heureu- 
sement trop  tard,  un  ordre  du  roi,  expédié  d'Os- 
lende,  où  il  demandait  toutes  ses  troupes  ; ils  eurent 
le  bon  esprit  de  n'en  pas  parler;  Marmonl  avait  .suivi 
les  princes,  mais  en  déclarant  qu'il  ne  porterait  pas 
les  armes  contre  son  pays.  J’ai  rarement  vu  un  mé- 
contentement et  un  dégoût  aussi  général  que  celui 
qu’on  rapporta  de  celle  ex|)é(1ilion.  Le  duc  d’Or- 
léans, nu  contraire,  resté  à Lille  après  le  roi.  avait 
laissé  une  impression  favorable;  il  eut  le  temps  de 
refuser  une  olfrede  secours  étrangers;  de  rappeler, 
en  voyant  prendre  la  cocarde  nationale,  « (ju'il  n’a- 
vait jamais  combattu  sous  d'autres  couleurs.  i<  Il  fut 
conduit  a la  frontière,  avec  afTeclion  et  resfK*cl, 
par  les  officiers  auxquels  il  recommanda  de  bien 
défendre  le  territoire  français.  Le  duc  de  Bourbon 
avait  été  envoyé  dans  I.i  Vendée  : il  trouva,  en  s’ap- 
prochant de  ce  pays, des  dispositions  si  peu  encou- 
rageantes , qu’il  se  crut  heureux  de  recevoir,  d'un 
officier  de  gendarmerie,  le  passe-port  qui  lui  permit 
de  s’embarquer  pour  l’ Angleterre.  Celle  même  Ven- 
dée fut  soulevce  quelques  semaines  après,  par  la 
conduite  arbitraire  et  vcxaloire  d’iin  commissaire 
de  police  du  gouvernement  impérial.  On  avait  per- 
suadé au  duc  d’Angoiilême , ipii  était  dans  le  Midi, 
qii’cn  marclianl8url>yonavcc  les  volontaires  royaux, 
il  serait  secondé  par  les  vieilles  troupes;  quelques 
généraux  l’avertirent  du  danger.  H s’avança  néan- 
moins avec  plus  de  détermination  qn’on  n’en  atten- 
dait de  lui.  Attaqué  par  les  divisions  du  Midi,  par 
les  volontaires  des  départements  voisins,  il  ne  tarda 
pas  à souhaiter  et  obtint,  sans  peine,  du  général 
Gilly,  une  capitulation  qui  licenciait  ses  adhérents, 
et  assurait  son  embarquement  à Celte*.  .Madame  l.i 
duchesse d'Angoulême  sc  trouvait  à Bordeaux,  où 
la  garde  nationale  n’était  pas  unanime.  Les  troupes 
de  ligne,  insensibles  aux  exhortations  et  aux  prières 
de  la  princesse,  se  montrèrent  froidement  résolues 
à recevoir  les  drapeaux  tricolores  qui,  sons  les  or- 
dres du  général  Clause!,  bordaient  le  rivage  La 

s L^'^énéral  C.laa«fil  »vaU  arec  lui  ccntqualre*Tln;;Ulinmmei.- 
lortqiie  de  l'autre  rivage  on  Ure  lur  u trouve.  Il  nt  mettre  ki 
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fille  (le  l’infortuné  Louis  XVI  s’embnrqua  sans 
molestation , après  avoir  montré  un  courage  qui  fit 
«lire  à Napoléon  que  n c'était  le  seul  homme  de  sa 
famille.  » Ainsi  disparurrnl  du  sol  de  la  France  ces 
Hourhons,  race  longtemps  chérie,  el  vénérée!  Les 
souvenirs  du  dernier  roi  el  de  scs  déplorables  mal- 
heurs, riiorreiirdu  terrorisme  populaire,  la  haine 
du  despotisme  impérial , el  la  lassitude  de  lotis  les 
partis,  les  auraient  maintenus  sur  un  trône  consli> 
tulionnel,  s'ils  avaient  su  reconnaître  le  nouvel 
ordre  de  choses.  11  y a vingt  ans  que  je  regrette 
tous  les  jours  qu’ils  ne  Paient  pas  voulu. 

Quoique  les  Bourbons  se  fussent  dérobés  aux 
moyens  honnêtes  el  nationaux  d’établir  leur  poii> 
voir,  il  leur  restait  encore  aupr«‘s  du  congrès  de 
Vienne  la  coupable,  niais  puissante  ressource  d’une 
invasion  étrangère.  Ce  congrès,  annoncé  avec  tant 
d’apparat,  semblait  s’èlrc  réuni  exprès  pour  donner, 
au  dix-neuvième  siècle,  la  mesure  des  vertus  eldes 
lumières  de  toutes  les  légitimités  de  l’Europe.  En 
effet,  Yh\fdrei\t\^  révolution  française  était  abattue; 
le  grand  ugnrpaleurf  qui  avait  concouru  à couper 
ses  principales  tètes,  n’en  laissant  que  ce  qu’il  lui 
fallait  pour  conquérir  le  monde,  venait  lui-mème 
d'ètre  terrassé*;  les  puissances  régulières,  déli- 
vrées de  tous  les  envabissements  du  pouvoir  popu- 
laire et  du  (M>UToir  l>onapartiste,  n’avaicnl  donc 
plus  qu'à  confectionner  ensemble,  comme  elles 
Pavaient  annoncé , les  décrets  de  la  justice  univer- 
selle et  le  bonheur  du  genre  humain.  Quelques-unes 
de  ces  tètes  couronnées,  plus  réservées  dans  l'usage 
de  leurs  facultés  intellectuelles  que  dans  celui  de 
leur  autorité,  auraient  pu,  il  est  vrai,  dire  comme 
i’emp«TCur  «VAiilriche  : n Je  suis  bien  aise  que  le 
]»  congrès  soit  à Vienne , parce  que  je  suis  curieux 
!•  de  voir  comment  Mettcrnich  sc  tirera  de  là.  n 
Mais  alors  elles  étaient  représentées  par  les  plus 
habiles  organes  de  leur  auguste  paternité  ; les  deux 
principales  influences  étaient  exercées  par  la  phi- 
lanthropie impériale  d'Alexandre  lui-mème,  cl  par 
ce  gouvernement  anglais  qui,  depuis  plus  de  viqgt 
ans,  avait  prélefidu  combattre  pour  la  liberté  du 
contiiient. 

Il  faut  convenir  que  la  révolution  française  n'a- 
vait pas  laisse  de  faire  dans  le  momie  quelques  chan- 
gements avantageux  ; on  doit  même  avouer  qu'au 
milieu  des  maux  de  la  funeste  ambition  de  Bona- 
parte, le  passage  «le  ee  conquérant  avait  encore 
laissé  et  porté  dans  d’autres  pays  une  partie  de  nos 

arme»  en  faliceau.  Il  o’jr  eut  de  tué  qu'un  garde  national  de 
Bordeaux , a»»a»»iué  |iar  quelque»  camarade»  parce  qu'il  Cl  ait  de 
la  région  d'honneur.  CIium-I  , aprèi  avoir  eu  le»  proceiie»  le* 
plu»  rc»pccutcux  pour  la  prlncc»«e  , entra  seul  dan»  la  ville 
cl  la  lauva  de»  danger»  de  la  idacUon.  Il  e»l  aux  £lal»-tiii» , cl  a 
eid  condamne  A mort  par  coiiluinace. 

{.\oie  f/uÿinérai  lafi^tUe.) 
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améliorations.  Il  me  suffirait dedonner pour  exem- 
ple le  Code  civil  «les  Français,  incompatible  avec  le 
servage  et  la  plus  grande  partie  des  abus  sous  les* 
quels  gcmissairnl,  avant  la  rérolulion,  les  quatre 
cinquièmes  de  la  population  européenne,  et  le  Code 
criminel  de  Napoléon,  bien  mauvais  pour  nous, 
sans  doute,  mais  pourtant  supérieur  à loulcequise 
passait  depuis  les  bords  de  la  Neva,  où  le  caprice  d’un 
«lespolcftivoyaiiun  homme  ou  même  une  femme  en 
Sit>érie , après  lui  avoir  coupé  le  nez  et  les  oreilles, 
jusqu'à  ceux  du  Rhin,  où  j'ai  encore  vu,  en  1781$, 
à chaque  coin  de  roule , le  tabh'au  sanglant  d'un 
chasseur  qui  vient  d’avoir  le  poing  coupé,  pour  avoir 
tiré  sur  une  pièce  «le  gilner  ; image  fidèle  de  ce  qui 
SC  pratiquait  ont^nre  tous  les  jours.  Mais  enfin,  l'e;!- 
ttemt  du  genre  humain  était  tombésous  les  coups 
des  gouvernements  réguliers  Voyons  ce  qu’ils 
ont  fait,  assemblés  en  congrès,  pour  l'intéièlde 
ce  genre  humain,  sa  dignité,  ses  droits  et  son 
iHinheur. 

Si  j'avais  été  rreliercher  sur  le  IhéiUrc  de  leur 
restauration  les  princes  dont  te  détrônement  parut 
être  une  calamité  publique,  j’aurais  trouvé  à Turin 
le  roi  de  Sardaigne,  réintégrant  tous  les  abus  de 
l’aristocratie , «le  la  monarchie  et  de  la  superstition, 
proposant  aux  généraux  piémonlais  te  grade  «le  soiis- 
iieutenant,  et  aux  gens  de  cinquante  ans  la  place 
de  page,  qu’ils  avaient  avant  la  révolution,  refusant 
de  passer  sur  le  beau  pont  de  sa  capitale,  parce 
qu'il  était  nouveau  ; s'occupant  sérieusement  du  ré- 
tablissement (les  précipices  des  Alpes.  J’aurais  vu 
le  pape  rétablissant  l’inquisition,  rendant  contre 
les  francs-maçons  cet  étrange  décret  qui  confisque 
la  maison  où  quelques-uns  d'entre  eux  se  rassem- 
bleraient, même  à l’insu  du  propriétaire,  sauf  à le 
dédommager  dans  ce  cas , en  lui  donnant  la  maison 
d’un  franc-maçon  quelconque;  les  princes  alle- 
mands rétablissant  à l'envi  le  vasselage,  les  droits 
de  chasse  el  les  barbaries  de  l'ancienne  jurispru- 
dence, etc.  On  verrait,  en  un  mot,  le  singulier 
phénomène  de  la  chute  du  plus  grand  ennemi  de 
la  liberté,  faisant  reculer  la  civilisation  dans  les 
pays  qu’il  avait  subjugues.  Que  serait-ce,  si  je  pré- 
sentais le  dégoûtant  spectacle  de  ces  princes  de 
l’Espagne,  qui,  après  avoir  fatigué  de  leurs  bas- 
sesses tous  les  Bonaparte  et  leurs  agents,  n’avaient 
quitté  Valençay  qu’en  promettant  à Napoléon  de  le 
venger  des  cortès  el  des  braves  qui  avaient  com- 
battu pour  eux  contre  lui?  Depuis  la  restauration 

t congrè»  de  Vienne  fut  ouverl  en  novembre  1814,  »epl  mol» 
apiè»  I»  première  reiUuralion  : il  dur»  juiqu'A  la  On  de  mal  181V. 
Pendant  qu’on  y réglait  le»  nouveaux  liiiériMi  de*  pul»»ance». 
Bonaparic  revint-  Cinq  jour»  aprè»  *on  arrivée  â Pari»,  un  traité 
extraordinaire  et  canûroialif  de  celui  de  Cbaimiotil  avait  été 
tiKOé  , mal»  l'acte  déHnitif  du  con^rè»  c»l  du  9 juin  ISIS. 

s Le  général  Lafayelie  parle  Ici  do»  opéraUona  du  congrèade 
Vienne  antérieure»  aux  cent<joura.  ^Voy.  la  note  préc«Mcnte-) 
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lie»  Boiirhon»  île  Franee,  ils  ont  acqiiillc  relie  pa- 
rôle  avec  une  cruauté  et  une  absuniité  égale»  à leur 
besoin  d’éloulFer  dans  leur  royaume  le»  moindres 
élincelle»  do  lu  nisoti  luimuiiie.  Il  est  ]>eut'étre  plus 
choquant  d’entendre  legouvernement  anglais  avouer 
hautement  que  c'est  là  le  genre  de  liberté  qu’il  a 
voulu  rendre  au  continent. 

•(  Vous  arrivez  d'Espagne,  » disqe  à lord  Wel- 
lington, lorsque  je  le  rencontrai,  en  1814,  chez 
madame  de  Staël , u l’emprisonnement  des  corlès 
» est-il  vrai?  « — « Oui,  » me  répondit-il  d'un  air 
satisfait,  « le  roi  a fait  là  un  acte  de  vigueur.  » — 
w Ce  n’est  pas  du  moins,  » répliquai-je  assez  sèchc- 
meut , « un  acte  de  reconnaissance , et  je  m'étonne, 
n milord,  que  vous  n'ayez  pas  employé  votre  in- 
n fluence  pour  rem|>écher.  » Il  s'excusa  sur  ce  qu’il 
n’avait  pas  eu  personnellement  à se  louer  des  cor- 
tes.  Ce  début  a décidé  de  mon  peu  de  goût  pour  le 
héros  britannique,  sentiment  qui , sans  doute,  est 
réciproque.  Parlerai-je  du  roi  de  Prusse  qui,  après 
avoir  professé  à Paris  les  opinions  les  plus  libérales, 
hésite  encore  à tenir  les  promesses  qu’il  fit  à ses 
sujets,  lorsque  l'insurrection  de  ceux-ci  l'encou- 
ragea , malgré  ses  condescendances  et  ses  craintes, 
â secouer  le  joug  de  Napoléon? 

I.^s  rois  de  Danemark  et  de  Saxe  n’avaient  plus 
qu’à  expier,  au  moindre  degré  possible  de  spolia- 
tion, leur  fidélité  aux  traités  avec  la  France.  L’in- 
fluence anglaise  enlevait  au  premier  la  Norwége, 
sans  doute  en  compensation  de  ce  qu’elle  n'avait 
détruit  qu'à  moitié,  en  pleine  paix,  le  port  et  la 
ville  de  Co]>enhague  L Bernadotte  légitima , autant 
qu’il  dé{>endait  de  lui.  cet  envahissement  par  la  noble 
confiance  avec  laquelle  il  alla,  en  pleine  guerre, 
sous  l’escorte  des  Norwégiens,  encore  ennemis, 
leur  demander  dans  leur  capitale  ce  qu'il  leur  fallait 
pour  être  satisfaits.  11  s'est  rendu  cher  aux  Suédois 
qui  l'ont  appelé,  mais  réussit  difficilement  à se  faire 
pardonner  par  ses  alliés  son  titre  effectif  (^)uant 
à l’empereur  de  llussie,  il  n'avait  guère  à opérer 
chez  lui  que  des  affraochissemenls  de  serfs,  et  il 
s'en  est  occupé  avec  zèle.  1..3  liberté,  chez  les 
nations  esclavones,  n'est  encore  que  de  l’aris- 
tocratie, quoiqu'il  y ail  de  (rès-houorables  excep- 
tions. J'ai  vu  des  patriotes  russes  qui  venaient  de 
me  faire  compliment  sur  la  déclaration  des  droits , 
ne  pas  comprendre  un  gouvernement  censuré  par 

* Au  moU  ü'Aoôt  1807 , apr^â  le  rcfui  aiic  Ht  le  gouvernement 
danoli  de  fc  détacher  du  Rjrtiémc  conUnrntal, 

* Je  ne  pult  repeuer  devant  ce  nom  de  Bemadolle,  tant  con- 
algtier  » la  On  de  cet  écrit  quelque  ebote  de  inc»  rapport»  avec 
lui.  [y0te  du  géntral  t.afajreUe  ) Un  trouvera  ce  qui  concerne  le 
roi  de  Suède  a l'appendice  de  ce  vol.,  r"  4. 

a Je  renvoie  plu»k>ln  quelque»  réflealoa»  »ur  la  part  trop  oubliée 
qu’eurent  oie»  deux  patrie»  A celte  révolution  on  faveur  de» 
noir»  -,  non  que  pertonne  «oit  plu»  pénétré  cfiie  mol  do  reapect  et 
de  reconnaUaance  pour  le»  noble»  et  taluialrc»  efTori»  de»  admi- 
rable» phlUnlbrope»  aiiglal»,  tel»  que  Granvllte-Sharp , Thoina» 
i »É«.  Wü  6ts.  UFiVrTTB. 


I les  journaux  ; et  un  colonel,  plein  de  douceur  et  du 
raison,  se  rchiser  à croire  qu’une  propriété  rurale 
eût  clé  achetée  par  un  Français  qui  n'était  pas  noble. 
«(  Nous  n'avons,  » me  disait  à ce  sujet  un  général 
homme  d’esprit,  u que  trois  articles  constitution- 
X iiels,  et  passes  en  proverbe  : Dieu  et  le  czar. 
» — Ma  lèlc  et  ton  sabre.  — Nul  ii’esl  innocent 
» devant  le  czar.  » Il  me  semble  pourtant  qu’un 
czar  si  en  avant  de  cet  état  de  civilisation , eût  pu 
se  rapprocher  de  la  nùtrc  sur  quelques  points,  et , 
par  exemple,  comment  son  humanité  supportc-l-cllc 
l’arbitraire  et  ralrocilé  des  supplices? 

Mais,  en  supposant  que  chacune  de  ces  images 
de  Dieu  ait  eu  ses  raisons  pour  agir  ainsi  sur  le  ter- 
ritoire où  elles  le  représentent,  on  est  curieux  de 
savoir  comment  leur  providence  doit  agir  dans  ce 
congrès  imirerscl  où  elles  s'élèvent  à des  considéra- 
tions plus  générales. 

Le  congrès  de  Vienne  a fait  un  grand  bien  : l’abo- 
lition de  la  traite  des  noirs.  On  pourrait  observer 
que,  de  toutes  les  puissances  influentes,  l'Angleterre 
était  la  seule  qui  eût  des  colonies,  que  son  gouver- 
nement se  trouvait  engagé  par  le  bill  de  Charles 
Fox,  et  poussé  par  ropioion  publique,  n C’est  à l'étal 
» moral  du  pays,  sous  la  protection  de  la  divine  Fro- 
n videncc , que  nous  devons  notre  victoire , a m'é- 
crivait M.  Wilberforce,  en  octobre  1814. 

Les  lords  Wellington  et  Casteircagh,  anciens  par- 
tisans de  la  traite  des  noirs,  auraient  plus  souhaité 
de  s’en  dédommager  par  des  enrôlements  volon- 
taires de  nègres,  que  de  la  faire  cesser  tout  de  suite 
et  dans  tous  les  pays.  11  n’est  pas  moins  vrai  que, 
celle  fois,  les  puissances  et  leurs  ministres  rendirent 
aux  droits  de  l’humanité  un  hommage  dont  la  seule 
mention  nous  faisait  passer,  il  y a quarante  ans, 
pour  des  visionnaires,  tandis  que,  dans  quarante 
ans,  on  ne  comprendra  pas  que  cct  infâme  trafic 
ail  pu  exister  au  milieu  de  nous.  Farmi  les  atlcntals 
qui  ont  eu  lieu  contre  la  souveraineté  des  |>euples 
et  les  princi|>esde  la  liberté,  il  a bien  fallu  accorder 
à l'esprit  du  dix-ueuvième  siècle , sur  ce  point  et  sur 
plusieurs  autres,  quelques  concessions  libérales  \ 

Examinons  les  autres  actes  de  ce  fameux  congrès 
de  Vienne  : Le  principe  de  légitimité,  base  fonda- 
mentale du  système  coalilionnaire , eut  (tour  pre- 
mière conséquence  d'établir  chaque  tète  roiirotiiiée 
comme  un  centre  autour  duquel  s’arrangeaient  les 

Clarkun,  Wilberforce  , Cbarici  Fox  , etc.,  qui  ont  tant  fait  pour 
ce(  le  belle  cau*e.  J'he»iie  <le  faire  ic  même  coini'linieiit  a v . put , 
parce  que,  malgré  beaux  Oltcour»  «noucl»  A cette  ocea»ion, 
noii»avon«vu  ton  illuitrc  rival  lui  répéter  chaque  année  que. 
»'ll  était  de  bonne  fol  dan*  la  qucillon  <lc  la  traite,  il  uv  tenait 
qti'A  lui  d'éii  faire  pauer  l'abolilloa.  Imputation  bien  ju»liOeo 
par  ■.  Fox  loraqtie,  arrivé  lul-ménie  au  tolnitlère , U prouva , en 
fai»ant  patoer  ce  bill , la  »locérlté  de  »e*  profe»»lon»  i>hilanibro> 
pique».  (.Vote  du  gtnéral  l.afayrite-'S Vojei  A l'appeiiüica 
de  ce  volume,  n»  5,  ce  qui  e»t  indiqué  ici  »ur  la  tralle  «Ir» 
noir». 


uiyiiizùu  uy  vj( 
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convenances  ou  les  influences  du  prince,  quitte  à 
celles  des  peuples  à devenir  ce  qu'elles  pourraient. 
La  question  ainsi  simpliflt^ , il  uc  s’est  plus  agi  que 
de  savoir  combien  de  lieues  carrées,  combien  de 
contribuables  et  de  conscrits  seraient  donnés  à clia- 
cun  de  ces  maîtres  légitimes.  Dans  h partage 
d'âmes,  fait  avec  une  indécence  dVxpressions  à la* 
quelle  on  irélait  plus  habitué,  il  fut  exercé,  de  la 
part  des  grandes  puissances  une  rapacité,  de  la  part 
des  petites  une  avidité,  et  de  la  part  de  toutes  une 
mauvaise  foi  dont  on  pouvait  être  surpris,  même 
après  le  règne  de  Napoléon  , et  qui  contrastaient 
singulièrement  avec  les  fêtes  et  les  réunions  frater- 
nelles dans  lesquelles  tous  ces  princes  et  ces  diplo- 
mates alfeclalenl  entre  eux  la  plus  grande  cordialité. 

La  France  constituante,  se  bornant  à l'indispen- 
sable réunion  de  l'enclave  d'Avignon,  avait  de  bonne 
foi  renoncé  à l'esprit  de  conquêtes.  Nous  étions  pro- 
pagandistes en  ce  sens  qu'ayant  proclamé  une  doc- 
trine nouvelle  que  nous  croyions  utile  aux  hommes 
et  conforme  à leurs  droits,  nous  souhaitions  que 
nos  voisins  en  partageassent  le  bénéfice;  mais  les  y 
obliger  par  la  force  des  armes,  agrandir  notre  ter- 
ritoire aux  dépens  du  leur,  n’était  dans  la  pensée  de 
personne.  La  France  républicaine  fut  forcée  par 
une  guerre  A mort  â devenir  conquérante;  elle  avait 
acquis  la  preuve  qu'il  n'y  aurait  pour  elle  de  repos 
qu’en  subjuguant  et  révolutionnant  les  pays  limi- 
trophes. Il  fut  assez  naturel  alors  d’admettre  dans 
son  sein  les  populations  homogènes  de  langage, 
d'iiiléréls  et  d'habitudes,  telles  (|ue  les  Savoyards  et 
les  Belges,  et  ensuite  de  chercher  dans  la  barrière 
du  Rhin  le  complément  de  son  système  défensif. 
Partout  ailleurs,  en  Hollande,  en  Italie  et  même  en 
Suisse,  malgré  l’injuste  guerre  du  directoire,  elle 
ne  voulut  avoir  que  des  républiqiu*s  pour  alliées, 
quoiqu’elle  odt  â se  reprocher  d’avoir  apporté  dans 
ces  alliances  l'esprit  de  violence  et  de  domination 
qui  caractérisait  son  administration  intérieure.  Bona- 
parte arriva,  et  ayant  subjugué  la  France,  ou  plutôt 
pour  la  subjuguer,  car  il  trouva  ailleurs  moins  de 
répugnance  et  d'obstacles;  il  voulut  être,  sous  des 
titres  divers,  ou  par  des  rois-lieutenants,  le  chef  de 
tous  les  pays  voisins;  puis,  abusant  sans  cesse  des 
moyens  immenses  que  la  révolution  avait  mis  dans 
ses  mains , il  aspira  comme  Louis  XIV , mais  avec 
une  prodigieuse  supériorité  de  talents,  à la  monar- 
chie universelle.  Il  avait  d’abord  respecté  le  principe 
de  nationalité  et  le  maintint  toujours  à Milan , à 
Naples,  en  Westphalie;  mais  sa  raison  s’égarant  de 
plus  en  plus  comme  celle  d'Alexandre  de  Macédoine, 
il  voulut  que  les  Hollandais,  les  Génois,  les  Romains, 
les  Hambourgeois,  devinssent  des  Français.  Ce  qu’il 
fit  alors,  le  congrès  de  Vienne  n’a  pas  tarde  à riini- 
tcr.  Trois  mois  s'étaient  passés  à décider  si  les  âmes 
saxonnes  deviendraient  malgré  elles  prussiennes , 


lorsque,  par  égard  pour  le  roi,  et  avec  moins 
d'égard  pour  le  peuple , on  s’est  fait  la  concession 
réciproque  de  diviser  cette  population  en  deux  parts 
devenues  étrangères  l’une  à l'autre.  La  confédéra- 
tion helvétique  est  restée  à peu  près  ce  qu’elle  était 
sous  la  médiation  de  Bonaparte  ; mais  la  doctrine  de 
la  légitimité  dos  restitutions  a clé  regardée  comme 
non  avenue  pour  Venise  laissée  a l’Autriche,  et 
|H)ur  Gênes  donnée  au  rui  de  Piémont.  Le  beau 
royaume  d'Italie,  fier  de  son  indé{>endance,  de  ses 
progrès,  de  sa  nationalité,  est  anéanti  pour  passer 
sous  le  joug  autrichien,  et  la  florissante  Toscane 
devient  la  propriété  d’un  archiduc  sous  l'influence 
de  l’Angleterre,  influence  qui  va  dominer  toutes  les 
côtes  de  la  mer , car  elle  a eu  soin  aussi  de  s’em- 
parer de  la  mer  d’Allemagne  en  adjoignant  ses  ri- 
vages au  royaume  de  Hanovre.  Les  anciens  électo- 
rats du  Rhin  devieunenl  la  curée  des  vainqueurs;  la 
Pologne  passe  à l'empereur  Alexandre;  l’Angleterre 
ne  permet  même  pas  que  dans  le  congrès  un  ose 
faire  allusion  à scs  prodigieux  accroissements.  Pen* 
dant  ce  temps,  les  Français  de  Belgique  et  de  Savoie 
ont  été  amalgamés  à des  pays,  à des  peuples  hétéro- 
gènes, comme  si  la  {verte  de  nos  plus  riches  colonies 
ne  demandait  {vas  une  com{>ensatioD  , comme  si  les 
magnanimes  alliés  n'avaient  {vas,  dans  leur  déclara- 
tion de  Francfort  en  1814,  engagé  leur  honneur  à 
laisser  la  France  plus  puissante  et  plus  étendue 
qu’elle  ne  l’était  avant  la  révolution  ! 

Au  milieu  de  ces  scandaleux  excès  de  la  puissance, 
de  l’ambition,  de  la  vengeance  et  des  préjugés,  les 
augustes  allies  ne  laissaient  pas  de  se  jouer  sous 
main  tous  les  mauvais  tours  qui  dépendaient  d’eux. 
L’ambassade  française  semblait  ne  s'occuper  que  de 
quelques  réclamations  en  faveur  du  roi  de  Saxe, 
inspirées  par  les  cours  de  Vienne  et  de  Londres,  de 
la  transidlion,  plus  facile  à obtenir,  de  Bonaparte  à 
Sainte-Hélène,  et  des  prétextes  a combiner  {vour  la 
{vroscriplioii  de  tous  les  princes  illégitimes,  contre- 
partie très-naturelle  des  conseils  donnés  autrefois 
à Bonaparte  à l’égard  de  diverses  branches  de  la 
maison  de  Bourbon;  mais,  tandis  que  l’emivereur 
Alexandre  sc  regardait  avec  raison  comme  le  res- 
taurateur de  Louis  WHI,  Talleyrand  ourdissait 
secrètement  contre  tu  Russie  sou  traite  d’alliance 
entre  la  France , l’Angleterre  et  l'Autriche.  C’est  ce 
traité  que  le  gouvernement  fugitif  au  20  mars  eut 
l'imprudence  de  laisser  derrière  lui,  et  que  Bona- 
parte, en  arrivant  à Paris,  se  hâta  de  faire  con- 
naître à son  ancien  ami  ; mais  sans  doute  il  était 
trop  tanl. 

Je  ne  dirai  rien  de  quelques  mots  vagues  de  libé- 
ralité qu’on  {vourrait  peut-être  retracer  dans  les 
actes  du  congrès.  Ces  saintes  alliances  de  la  légiti- 
mité en  faveur  du  bon  ordre  actuel,  ces  concessions 
et  ces  promesses  soi-disant  cousiilulionnelles,  en 
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I emplacement  des  droits  effectifs  des  nations,  ne 
m’ont  paru  que  des  moyens  d’échapper,  encore  pour 
quelque  temps,  aux  enTahissements  de  la  raison. 
La  charte  française  est  insuffisante  et  inexéciitée; 
la  charte  batave,  refusée  par  la  majorité  qu’on  a 
eonsultée,  n'offre  encore  qu’une  assemblée  de  no- 
tables. Kn  Aulriehc , en  Prusse , à CasseL  des  com- 
missions censoriales  examinent  tout  ce  qui  s’imprime 
à rexlériepr  *. 

Le  gourernement  anglais  ne  cherche  que  des  pré- 
textes pour  envahir  la  lil>erlé  publique.  On  sait  ce 
qui  se  passe  ailleurs.  Certes,  l'Europe  sera  libre, 
elle  le  sera  plus  tôt  qu’on  ne  pense;  mais  ce  n’est 
pas  à la  philanthropie  du  congres  de  Vienne  qu’elle 
en  aura  l’obligation. 

Ah  ! qu'il  eût  été  facile,  avec  un  peu  de  bonne  foi 
et  de  bonne  volonté,  d'abord  à Bonaparte,  vain- 
queur de  l’Europe,  ensuite  aux  puissances  victo- 
rieuses de  Bonaparte,  et  plus  récemment  encore  à 
l'empereur  Alexandre,  de  concert  avec  les  repré- 
sentants du  peuple  français,  de  faire  Faire  un  pas 
immense  à la  civilisation  européenne  ! Loin  de  s'en 
occuper,  les  puissances  qui  com{H)saienl  te  con- 
grès , les  ministres  qui  craignaient  de  n’avoir  plus 
d’alfaires  et  les  généraux  qui  avaient  encore  envie 
de  se  battre,  avaient  conduit  les  négociations  au 
point  de  préparer  une  nouvelle  guerre  entre  ces 
puissances.  I^s  monarques  étaient  au  moment  de 
quitter  leurs  dîners  et  leurs  contredanses  pour  ne 
plus  correspondre  que  par  des  manifestes  et  des 
batailles,  lorsque  le  maUieiireiix  débarquement  de 
Bonaparte  vint  les  mettre  tous  d'accord.  Le  premier 
mouvement  de  ces  princes  fut  le  dépit  d'enfants 
qu'on  aurait  atlra}>és.  On  accuse  le  gouvernement 
anglais  de  l'avoir  été  moins  que  les  autres;  mais  je 
crois  que  la  maladresse  ainsi  que  la  surprise  ont 
été  communes  à tous.  Talleyraml  montra  dans  cette 
occasion  une  habileté  qui  nous  coûte  cher.  L’empe- 
reur Alexandre  et  le  gouvernement  prussien  avaient 
eu  lieu  d'ëtre  choques  de  scs  vues  politiques.  Il 
avait  beaucoup  contribué  aux  méflaoces  et  aux 
jalousies  qui  étaient  près  d'éclater,  et  cependant  il 
sut  tout  réunir  autour  de  l'idée  principale,  celle 
d’écraser  Bonaparte  et  de  soutenir  Louis  XVIII.  Le 
temps  élail  précieux,  car  j’ai  su  avec  cerliliide  que,  I' 
si  le  discours  du  roi  aux  chambres  assemblées  avait  : 
excité  à Vienne  beaucoup  d’enthousiasme,  son  dé-  , 
part  de  Paris  et  de  la  France  avait  produit  un  sen- 
timent tout  à fait  opposé;  de  manière  que,  si  les 
engagements  n’avaient  pas  été  publics,  on  eût  i>eut- 
élre  formé  d’autres  combinaisons. 

iLa  v'silancuUtigouverncincni  prui»len,  le 
de  l'Allemagne,  est  telle  ,que  le»  iKrea  étranger»  ne  peuvent 
même  iravcner  ie«  ttau  »an»  avnfr  été  ceniurc».  On  peut 
l'aUeiler  aur  U foi  de  X.  Arnold  Scbcrlfer , ce  publlcltlc  aut»! 
dUtinfué  par  aea  UlenU  qu’bonorable  par  aea  elTorU  pour  la  con- 
cUlatloodea  palrletea  allemanda  etfrançaia.  Ayant  euroccailon 


Quoiqu’il  en  soit,  la  première  <lécIaration  du  con- 
grès, publiée  à Vienne  le  1 3 mars,  fut  toute  en  faveur 
de  la  légitimité;  mais  certes , elle  ne  paraîtra  légi- 
timequesousce  rapport.  Les  puissances  y déclarè- 
rent ; « Que  Napoléon  Bonaparte  s'etait  placé  hors  des 
» relations  civiles  et  sociales,  etque,  comme  ennemi 
» et  (lerturbaleur  du  repos  du  monde,  il  s’était  livré 
n à la  vindicte  publique.  >•  Cet  acte  est  signé  par  les 
plénipotentiaires  d’Autriche,  d’Espagne,  de  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  lord  Wellington  à la  tète, 
de  Portugal,  de  Prusse, de  Biissie et  de  Suède.  Le 
duc  d’Olrante,  dans  son  rapport  du  29  mars  au 
conseil  d’Élat,  prétendit  que  cette  pièce,  u sans 
exemple  dans  l’histoire  du  monde,  celte  provoca- 
tion à l'assassinat  par  des  monarques  généreux,  par 
des  représentants  d'une  nation  libre,  par  un  beau- 
père  contre  son  gendre,  quels  que  fussent  d’ailleurs 
les  dissentiments  politiques,  ne  |K)uvail  être  qu’une 
fabrication  des  mandataires  du  comte  de  Lille.  » 
Les  présidents  des  sections  du  conseil  d'Élat , déli- 
bérant sur  re  rapport , en  adoptèrent  la  conclusion 
et  y joignirent  une  longue  suite  de  considérations 
que  je  m’abstiens  de  transcrire  ici , parce  que  cette 
intéressante  pièce  se  trouve  tout  entière  dans  le 
Moniteur  du  13  avril  1813.  On  y établit  que  tous 
les  princes  ayant  reconnu  Napoléon  comme  souve- 
rain de  nie  d'Elbe,  il  aurait  eu  le  même  droit  qu'eux 
de  déclarer  une  guerre  injuste,  et  que  la  justice  de 
celIc-ci  est  prouvée  par  toutes  les  infractions  au 
traité  de  Fontainebleau,  dont  la  dernière  allait  être 
de  le  transporter  à Saintc-Hclène.  La  déclaration 
du  congrès  de  Vienne  parait  plus  remarquable  en- 
core , quand  on  se  rappelle  dans  quels  rapports 
I s’étaient  trouvés,  avec  Najioléon,  les  ministres  qui 
I l’ont  signée,  et  les  monarques  qui  l’ont  sanction- 
I née.  Cependant,  comme  la  nation  anglaise  semblait 
répugner  à une  nouvelle  guerre  pour  la  restauration 
des  Bourbons,  son  gouvernement  eut  la  perfidie  de 
feindre  un  scrupule , et  ne  sanctionna  la  déclaration 
qu’avec  une  réserve  analogue  à celle  jonglerie.  Elle 
I fut  renouvelée  dans  une  leUre  officielle  de  lord 
I Clancarly,  expliquant  les  intentions  de  son  gouver- 
nement cl  même  de  tous  les  autres  ; et  comme  cette 
explication  reçut  rassenlimenl  du  congrès,  on  dut 
en  conclure  que,  malgré  l’association  de  Louis  WIll 
aux  mesures  du  13  mars , les  puissances  ne  faisaient 
la  guerre  qu'i  Bonaparte;  qu’elles  ne  la  faisaient 
point  |>our  les  Bourbons,  et  qu’elles  ne  voulaient 
point  empiéter  sur  les  droits  de  la  nation  française 
de  se  donner  un  gouvernement,  pourvu  que  Napo- 
léon n’en  fût  pas  le  chef.  Cette  lettre  frauduleuse 

de  (Ifmamlt-r  aux  (louaiica  rranealaeauneperinlailon  pour  quel- 
que» elTeU  apparlenaiit  A un  Anglais  de  me»  amia,  (I  m*a 
répondu  par  le  directeur  général  qu'aucun  livre  ne  i»ouvaU  entrer 
aaii»  une  pcrniUalon  apéciale  du  ndniatre  de  la  police.  Voila  de» 
geoi  qui  préieudeot  être  coniUtuiloaneia! 

{Soit  Au  yéntrat  l.afartlU.) 
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est  trop  répandue  pour  que  j’aie  besoin  de  la  coi»ier 
dans  ce  recueil. 

Pendant  ce  temps,  les  ministres  de  la  coalition 
n’en  faisaient  pas  moins,  avec  ceux  de  Louis  Wlll, 
toutes  les  conditions  qui  pouvaient  assurer,  aux 
dépens  de  la  France,  le  rétablissement  de  ce  prince 
(t  de  ses  adhérents.  On  voit,  par  les  mémoires  de 
Fauclie-Borel,  et  par  quelques  autres  révélations, 
que  les  autres  monarques  avaient  aussi  des  eomrou* 
nications  personnelles  avec  leur  frère  en  légitimité. 
Cest  sans  doute  dans  ces  correspondances  autogra- 
phes que  se  firent  les  conditions  additionnelles  dont 
on  trouve  des  traces  dans  le  dernier  mémoire  du 
ministre  Talh'yrnnd , au  roi , à répoipie  de  son  ren* 
voi,  dans  l’insoIcntc  lettre  de  lord  Wellington,  à 
propos  de  l’enlèvcmenl  des  objets  d’art,  l’une  et 
l'autre  indiquant  au  mises  engagements  personnels, 
et  dans  quelques  autres  renseignements  non  moins 
probables.  Leltc  circonstance  est  devenue,  sans 
doute,  une  gène  de  plus  pour  Louis  XVIII,  dans 
l'état  où  ses  allies  l’ont  placé  à son  retour.  Cepen- 
dant , il  en  lirait  alors  vanité;  et  c'est  avec  le  ton 
d'un  Agamemnon  moderne  qu'il  nous  apprit , dans 
ses  proclamations  de  Gand,  que  toutes  les  armées 
de  i’Kuropc  étaient  réunies  à l’étendard  du  lis  pour 
envahir  la  France. 


CILVPITRE  II. 

« Ce  n’est  pas  la  coalition  de  souverains,  ce  sont 
les  idées  libérales  qui  m'ont  renversé , h disaitNapo- 
léon  à Fontainebleau.  — 11  ne  me  reste  plus  de 

ressources,  ajoutait-il,  j’ai  mis  les  peuples  contre 
moi.  n Aussi  saisit-il,  en  1815,  avec  toute  la  force 
de  son  esprit  supérieur,  l’obligation  de  se  rac- 
crocher aux  Idées  libérales , et  de  se  concilier  au 
moins  le  peuple  français.  Son  langage  devint 
tout  populaire;  c'est  au  peuple  qu’il  devait,  qu'il 
rapportait  tout  ; et  les  lil^rlés  qu'on  lui  proposait 
de  reconnaître , ou  que  le  public  reprenait  de  lui- 
méme,  passaient  à peu  près  sans  contradiction; 
mais  en  même  temps  son  indomptable  caractère  se 
repliait  dans  les  opinions  cl  les  sentiments  de  la 
tyrannie.  II  est  inouï  qu’au  milieu  de  tant  de  con- 
cessions et  de  réclamations  républicaines,  jamais 
une  mesure  spontanée  ne  soit  sortie  de  sa  bouche, 
ou  de  sa  plume,  qui  ne  fût  un  acte  arbitraire.  Lors- 
que son  conseil  d’État  marchait  dans  le  sens  de  la 
nouvelle  situation , où  lui  même  seutait  la  nécessite 
de  SC  placer  : n Vous  l'avez  voulu , n disait-il  avec 
colère , «>  on  ne  reconnaît  plus  le  vieux  bras  de 

^ Kn  ISIS,  rctnpereur  cauiant  avec  V.  de  Foniaoc*.  en  prCicnce 
de  t'Iuikiir*  de  lei  cvurUiacu,  lur  Ict  grand»  boremei  ancien*  et 


fefupereur;  mais  vous  le  sentirez ajoutait-il 

entre  ses  dents. 

D'un  autre  côté,  quoique  le  peuple  des  campa- 
gnes, des  villes  cl  de  l'armée,  et  une  grande  por- 
tion des  classes  les  plus  instruites , se  fussent  livrées 
à Bonaparte , en  haine  ou  en  crainte  des  Bourbons , 
il  n'y  avait  point  là  cet  élan  et  cet  abandon  patrio- 
tique qui  enlèvent  une  nation  à la  voix  des  chefis 
révolutionnaires.  Personne  ne  pouvait  voir  dans 
remperciir  qu’un  grand  génie , un  grand  général,  un 
homme  irréconciliable  avec  la  dynastie  fugitive,  lié 
à beaucoup  d’intérêts  du  nouveau  régime  ; mais  sans 
' vertus  patriotiques.  L'enthousiasme  était  refroidi 
dans  la  généralité  du  public,  par  le  souvenir  du 
passé,  et  dans  les  tètes  pensantes,  par  la  prévoyance 
de  l’avenir.  Il  n'y  avait  donc  entre  le  j>euple,  et  son 
chef  nouvellement  converti , rien  de  celte  confiance 
réciproque  qui  peut  susciter  et  maintenir  un  élan 
national  de  résistance. 

Tous  les  ministres,  conseillers,  administrateurs 
impériaux,  placés  entre  le  système  de  despotisme 
! auquel  ils  étaient  habitués , et  lu  langage  républicain 
I qui  était  revenu  à l'ordre  du  jour,  y |X)rlaient  une 
figure  étonnée , des  manières  assez  gauches,  et  sem- 
blaient servir  encore  en  parlant  d'émancipation. 
L’armée  ellc-mème  se  rappelait  les  fôutesde  1812, 
de  1815  ; enfin , dans  cette  multitude  civile  et  mili- 
taire , beaucoup  de  gens  avaient , à l’égard  de  l’era- 
pcrcur,  des  reproches  à se  faire  qui  rendaient  leur 
dévouement  moins  cordial. 

Tous  disaient  cependant  :«  Il  n'y  a que  Bonaparte 
qui  puisse  conduire  nos  conseils,  commander  nos 
batailles  ; son  génie  nous  tiendra  lieu  des  sentiments 
de  89,  dont  nous  retrouvons  au  moins  le  langage.  » 
Cette  disposition,  insuffisante  pour  une  résistance 
révolutionnaire,  mais  donnant  à une  résistance 
régulière  le  plus  de  chances  possible,  était  deve- 
nue celle  de  presque  tous  les  patriotes  de  l’empire 
français.  Napoléon,  à son  début,  employa  un  autre 
prestige  : U eut  l’art  de  persuader  qu’il  s’était  arrangé 
avec  une  partie  des  puissances,  ce  qui,  de  la  part 
de  l'Autriche,  paraissait  tout  simple,  et,  d’un  autre 
côté,  pouvait  aussi  être  attribué  à la  Russie  par  ceux 
qui  savaient  combien  elle  avait  à se  plaindre  des 
Bourbons.  Sa  dissimulation  fut  telle  que  son  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  le  duc  de  Vicence,  y fut 
lrom{>é  tout  le  premier.  l/cs  détails  donnés  par 
l’empereur,  les  jwpiers  promis  pour  faire  un  rap- 
port, tout  était  si  positif,  que  le  ministre  ne  fut 
détrompé  que  plusieursjours  après,  lorsque,  deman- 
dant au  prince  Joseph , devant  son  frère,  les  pièces 
que  celui-ci  prétendait  lui  avoir  remises,  il  fallut 
bien  que  la  vérité  se  découvrit;  mais  Bonaparte 
I u’éproiiva  pas  le  moindre  embarras  *. 

» 

I mixicrnet,  leur  dit:  «ce«ar  ii'Claitqu'un  bCro*  ; ilacUMlide  ohmi- 
*crDcnl,  tt  IhraK  k svn  icnsgtnallon,  il  »'c*t  lalfiC  asta»iinrr  C'cM 
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Quant  û moi,  Je  ne  croyais  pointà  sa  conversion; 
et  Irouvantde  meilleures  chances  dans  la  maladroite 
et  pusillanime  malveillance  des  Bourbons  que  dans 
la  vigoureuse  et  profonde  perversité  de  leur  anta- 
goniste , j'avais  de  l'humeur  de  ce  qu’il  était  venu 
troubler  la  paix  du  monde,  et  les  probabilités  d'une 
opposition  ou  d'un  mouvement  plus  efficaces.  Je  ne 
restai  à Paris  que  trois  jours,  pour  n'avoir  pas  l'air 
de  craindre,  et  je  revins  m’enfoncer  dans  ma  retraite 
de  Lagrange. 

Le  mars , l’empereur,  cet  ennemi  mortel  de 
la  liberté  de  la  presse,  celui  qui  muselait  les  jour- 
nalistes en  France,  les  fusillait  en  Allemagne,  et 
recherchait  les  ouvrages  libéraux  pour  les  sup- 
primerou  les  dénaturer  jusque  dans  l’héritage  col- 
latéral des  bibliothèques,  rendit  le  décret  suivant  : 

U La  direction  générale  de  l'imprimerie  et  de  la 
n librairie  et  les  censeurs  sont  supprimés.  » 

Le  âll , le  conseil  d'Élat,  dont  la  soumission  sans 
bornes  à raiitorité  arbitraire  et  au  système  de  l'em- 
pereur était  passée  en  proverbe,  s'exprima  ainsi 
dans  une  délibération  qui  contraste  étrangement 
avec  la  profession  de  foi  de  Napoléon  u son  retour 
de  Russie  en  réjmnsc  à ce  même  conseil,  reçue 
alors  par  lui  avec  l’assentiment  le  plus  dévoué  : 

« Le  conseil  d’État,  en  reprenant  ses  fonctions  , 
H croit  devoir  faire  connaître  les  principes  qui  font 
» la  règle  de  ses  opinions  et  de  sa  conduite.  La  sou- 
M veraineté  réside  dans  le  peuple;  il  est  la  seule 
)>  source  légitime  du  pouvoir.  En  1789,  la  nation 
» reconquit  ses  droits  depuis  longtemps  usurpés 
» ou  méconnus.  L’assemblée  nationale  abolit  la 
» monarchie  féodale,  et  établit  une  monarchie  con* 
n stitutionnelle  et  le  gouvernement  représentatif, 
n La  résistance  des  Bourbons  aux  vœux  du  peuple 
I*  amena  leur  chute  et  leur  bannissement  du  terri- 
N toire  français.  Beux  fois,  le  peuple  consacra  par 
» ses  votes  la  nouvelle  forme  de  gouvernement 
H établie  par  ses  représentants.  En  l'an  viii^  Bona- 
n parte,  déjà  couronné  par  la  victoire,  se  trouva 
H porté  au  gouvernement  par  l’assentiment  natio- 
n nal  ; une  constitution  créa  la  magistrature  con- 
» siilaire.  Le  sénatus-consulte  du  16  thermidor 
" an  X nomma  Bonaparte  consul  à vie.  Le  sénatiis- 
» consulte  du  floréal  an  xii  conféra  à Napoléon 
» la  dignité  impériale,  et  la  rendit  héréditaire  dans 
R sa  famille.  Ces  trois  actes  solennels  furent  soumis 
» à l’acceptation  du  peuple,  qui  les  consacra  par 
R près  de  quatre  millions  de  votes...  » 

Au)(u*tc,  biea  «uptfricur  A CfMr,  qui  fut  un  ({raml  Itomme  : il 
ml  être  cruel  quand  11  le  fallall , clémenl  lortque  cria  conve- 
nait A aa  aitualion.  üVull  une  tCle  vraimenl  pollllquc,  lacbaal 
|K*rauadcr  ce  qu’il  i>c  croyatl  |iai,  feindre  ce  qu'il  ne  tcnlail  pai. 
— MoDti  IV  fui  autti  un  bero*.  Lotil»  XIV  uii  Kraud  bomme.  Celui- 
ci.  galant  dani  <a  jeuncsic , choiiK  art  niahrcatet  parmi  le* 


Tout  le  reste  de  cette  pièce , qui  se  trouve  dans 
le  Momieur  du  dimanche  SC  mars  1815,  renferme 
une  récrimination  sur  la  conduite  des  Bourbons,  et 
sera  sOrcmenl  inséré  en  entier  dans  les  histoires  du 
temps.  Ün  y reconnaît  : 

U Que  pour  mieux  consacrer  les  droits  et  les 
» obligations  du  peuple  et  du  monarque , les  insti- 
» lulioiis  nationales  doivent  être  revues  dans  une 
» grande  assemblée  des  représentants , déjà  annon- 
» cée  ]>ar  rempereur  qui,  jusqu'à  ta  réunion  de 
» celle  grande  assemblée  représentative , doit  exer* 
» cer  le  pouvoir  qu'on  n'a  pas  pu  lui  enlever,  qu'il 
» n'â  pu  abdiquer  sans  r<isscntimeiil  de  la  nation , 
» et  que  le  va*u  et  l'intérêt  du  peuple  français  lui 
» font  un  devoir  de  reprendre.  » 

Celte  déclaration  est  signée  de  tous  les  conseil- 
lers d'Élat,  à l'exception  de  H.  Molé  , qui  imagina 
de  faire  un  appel  aux  >éritables  sentiments  de  l'em- 
pereur, en  prétendant  que  sa  conscience  ne  lui  per- 
mettait pas  de  reconnaître  la  souveraineté  du  peuple, 
scrupule  dont  il  a fait  usage  depuis  en  faveur  de  la 
légitimité  du  roi. 

Napoléon  répondit  : 

U Les  princes  sont  les  premiers  citoyens  de  l'État. 
» Leur  autorité  est  plus  ou  moins  étendue,  scion 
H l'intérêt  de  la  nation  qu’ils  gouvernent.  La  sou- 
» veraineté  elle-même  n’est  héréditaire  que  jiarcc 
» que  l'intérêt  des  peuples  l’exige.  Hors  de  ces 
)»  principes,  je  ne  connais  pas  de  légitimité. 

H J'ai  renoncé  aux  idées  du  grand  empire  dont, 
i>  depuis  quinze  ans , je  n'avais  encore  que  posé  les 
n bases.  Désormais,  le  bonheur  et  la  consolidation 
» de  l'empire  français  seront  l'objet  de  toutes  mes 
»*  pensées.  » 

Au  milieu  de  celte  libéralité  constitutionnelle , sc 
lançaient  tous  les  jours  des  actes  de  despotisme 
impérial;  non  que  Bonaparte  sc  soit  montré  vindi- 
catif, et  si  vous  exceptez  sa  vieille  habitude  de  s’en 
prendre  de  scs  propres  fautes  à l’erreur  ou  à la  tra- 
hison d'autrui , il  usa , dans  ce  qui  lui  était  person- 
nel , d'une  générosité  remarquable;  mais  il  gouver- 
nait encore  à coups  de  décrets  arbitraires.  Toute 
son  administration  civile,  montée  par  lui  pour  le 
pouvoir  absolu,  précieusement  conservée  par  les 
Bourbons,  en  faisait  autant;  et  pour  rétorquer  sa 
plaisanterie  sur  rcraj)erciir  Alexandre,  on  aurait 
pu  dire  qu’avec  lut,  ce  qu'il  y avait  de  république 
sentait  le  terroriste,  comme  la  monarchie  sentait  le 

femme*  te*  plu*  auilngnéet  de  *a  cour;  Il  fui  dévot  daii*  *a 
vlcl>ie»«« ; en  un  mut,  U prit  loujour*  le  ton  qui  corivcuailA  *oo 
Age  et  A *A  posilloQ.B  Je  tien*  celte  converoaiion  de  [>cr*oonet 
fort  bien  intlruilc*. 

{.Voteduÿtneml 

< Voy.  la  P de  ce  vol. 
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tyraa  I!«ut  aussi , comme  les  Bourbons,  la  manie 
de  corobaltrc  le  gouveriieraenl  de  fait , et  prétendit 
avoir  régné  sur  la  France  pendant  ses  onze  mois 
de  nie  d’Elbe,  avec  une  obstination  aussi  ridicule 
que  celle  de  Louis  XVIII  pour  ses  dix-neuf  années 
de  règne.  On  a peine  à concevoir  combien  les  idées 
de  l'ancien  régime  avaient  de  prise  sur  cet  iiomme 
de  la  révolution 

Les  militaires  de  la  garde  du  roi  eurent  ordre  de 
s'éloigner  à quarante  lieues  de  Paris;  on  leur  de- 
manda un  nouveau  serment,  et  comme  d'avoir  été 
particulièrement  attaché  à Louis  XVllI , n'était  pas 
line  occasion  bien  agréable  de  s’engager,  une  fols 
de  plus  que  les  autres,  au  gouvcriienient  de  son 
adversaire,  mes  deux  gendres,  quoique  autorisés 
|Kirliculièrement  parle  ministre  à rester  à Lagrange, 
s’en  absentèrent  pour  quelque  temps;  on  n’en  vint 
pas  moins  chez  moi , comme  ailleurs , chercher  les 
chevaux  et  les  armes  des  officiers  de  la  garde  qui , 
partout,  curent  le  temps  de  les  soustraire.  Napoléon 
ordonna  que  les  volontaires  royaux  du  Midi  fussent 
engagés  de  force  dans  les  régiments,  et  que  les 
sommes  soustraites  |>ar  les  particuliers  pour  le  ser- 
vicedu  duc  d’Angoulême  fussent  versées  au  trésor; 
ce  décret,  non  piihlié  à Paris,  fut  envoyé  s^'crèle- 
ment  dans  plusieurs  départements  ; l'opinion  publi- 
que en  arrêta  rcxéculion. 

La  grande  réunion  du  champ  de  mai , annoncée 
avec  emphase,  était  bien  évidemment  une  Jonglerie 
pour  éviter  la  convocation  d’une  assemblée  délibé- 
rante, et  pour  SC  faire  attribuer  par  acclamatiou 
les  pouvoirs  que  Napoléon  jugerait  à propos  d'exer- 
cer. 0{)endanl  tout  ce  mouvement  populaire,  cet 
enthousiasme  des  soldats,  cette  opposition  à l’an- 
cien régime,  ces  déclarations  de  8U.  cet  appel  aux 
patriotes  contre  le  renouvellement  de  Pilnitz  et  Co- 
blcnlz , ces  associations  de  fédérés , ces  assemblées 
de  clubs,  qui  même  tournaient  au  jacobinisme,  tout 
cela  formait  le  prestige  d'une  atmosphère  patrio- 
tique; il  se  réalisait  en  partie  par  la  facilité  avec 
laquelle  l'opinion  piiblûiuc , déjà  moins  comprimée 
vous  le  règne  des  Bourbous,  aujourd’hui  encoura- 
gée par  le  t>csoin  que  Na)K)leoii  avait  d’elle,  remet- 
tait tout  simplement  la  France  en  possession  de  ses 
droits.  Les  professions  personnelles  de  !’em|>ereur, 
dans  ses  entretiens  intimes,  lui  ramenaient  des  suf- 
frages précieux.  Benjamin  Constant,  par  exemple, 
son  adversaire  au  tribunal  tant  qu’il  y eut  une  oppo- 
sition, avait  ensuite  longtemps  vécu  avec  ses  enne- 
mis étrangers,  et  dénonce  son  usurpaliou  et  son  drs- 

lOn  Mil  que  l^Jpuléon  dirait  d'Atekinüre:  ■ On  lui  trouve  de 
la  bonie  , de  l'amabiiild  ; luau,  en  froiUnt  un  peu  , ccU  seul  le 
coaaqiie-  • 

• ranni  les  petitesses  qui  s'étalent  nicheesdanacette  puLsunle 
cervelle, Je  citerai  «es  préjuges  nobiliaires , et  «a  |iroi>rc  vanité  A 
cet  é<ard.  EUiit  1 dîner  â Prague  avec  sou  beau-perc  (Je  le  Ueiia 
d'un  des  convive*},  il  eut  .besoin  de  rappeler  qu'il  était  gcnill- 


polisme  avec  d'autant  plus d’elTet  que  ses  écrits  sont 
avidement  recherchés;  la  veille  du  départ  du  roi, 
après  avoir  public  contre  Napoléon  un  article  où  il 
s’élail  abandonné  à toute  la  verve  de  son  talent,  il 
SC  crut  en  danger,  obtint  de  la  légation  américaine 
les  moyens  de  se  mettre  à l’abri  et  de  partir  pour 
Nantes;  mais  divers  contre-temps  l’ayant  décidé  à 
revenir  près  de  Paris,  il  y reçut  l’assignation  d’un 
rendez-vous  aux  Tuileries.  Benjamin  en  sortit  per- 
suadé de  la  conversion  de  l'ciupereur,  du  moins 
sur  le  |K)int  évident  de  la  communauté  de  ses  inté- 
rêts avec  ceux  de  la  liberté  ; il  conçut  l’espoir  de 
concourir  enfin  à l'établissement  de  ses  théories 
libérales,  et  accepta  en  conséquence  la  place  de 
conseiller  d'État.  Je  reçus  de  lui  une  lettre  conforme 
à ses  sentiments  et  que  je  ne  retrouve  plus , tandis 
que  je  puis  consigner  ici  les  objections  et  les  re- 
commandations de  ma  réponse  écrite  de  /^grange, 
le  9 avril  1818. 

U ....On  m’a  reproché  toute  ma  vie,  lui  mandai- 
je  , de  trop  me  livrer  à ma  disposiliou  espérante  ; je 
répondrai  que  c'est  le  seul  moyeu  de  faire  quch|ue 
chose  hors  de  l'ordre  commun.  Ou  ue  tenterait,  en 
effet,  rien  d’extraordiuaire,  si  l’on  dése$j>érait  de 
réussir.  Pourquoi  faut-il  qu'aujourd'hui , lorsque 
mes  amis  les  plus  incrédules  deviennent  confiants, 
je  paraisse  avoir  aussi,  dans  le  sens  oppose,  changé 
de  caractère? 

H Si  vous  vous  rappelez  ce  que  je  vous  ai  dit  sous 
le  règne  des  Bourbons , du  premier  jusqu’au  dernier 
jour,  vous  n'allribuerez  pas  mon  opinion  à de  l’en- 
gotiemeiit  pour  eux;  les  jacobins  eiix-iuêmes  doi- 
vent avoir  le  cœur  net  des  petits  soupçons  qui  leur 
éluienl  restés  de  mes  liaisons  avec  celle  famille  et 
ce  parti.  11  n’a  tenu  qu’à  moi,  pendant  plusieurs 
années,  d'être  accueilli  par  l’empereur;  mes  obli- 
gatiuus  envers  lui  ii'onl  jamais  clé  plus  recouiiues 
que  depuis  sacliule,  nommément  dans  l'écrit  que 
j’allais  publier.  Je  u'en  suis  pas  moins  convaincu, 
bien  à regret,  que  son  gouvernement,  avec  ses  ta- 
lents et  scs  passions,  est  celui  de  tous  qui  offre  le 
moins  de  chances  à rétablissement  d’une  véritable 
liberté.  Je  souhaite  de  toute  mon  àme  me  lrom|>er, 
et  alors,  j’en  conviendrai  avec  autant  de  bonne  foi 
que  de  plaisir.  Kn  attendant , je  crains  que  l'homme 
auquel  il  a suffi  autrefois,  pour  attraper  laiil  de  gens 
d’esprit , de  signer  ; Membre  de  l'Institut 
rat  en  chef  y qui,  aujourd'hui,  vient  de  soulager 
tant  d'amours-propres  et  tant  d'intérêts,  et  qui 
succède  à laul  de  sottises,  ne  finisse  par  tromper, 

bomnio  ■ Je  le  mIi.  répondu  Tooipercur  rrançnu.Je  l'«|lu  daiü 
un  ou«r«ge  lur  la  Cor*c  où  l'on  pirie  de  U iiuble«»e  Ue  voire 
famille.*^  •Avec-%011»  cei  ouvr«iie  ? reprll  avec  TivacKé  Hapo- 
l^on,  vniitei-vou«  bien  me  le  préicr?»  — « Je  ne  r*l  piiii,  clU  le 
beau-i>ère  a«ee  simplIcUé  ; II  él«ll  «u  nombre  do«  livre*  qu'on  a 
etnporiéaquand  rou*  étiez  A Vienne.» 

{,Vo/A  du  stntrat  LafaytUf  ) 
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romtne  il  y a quinze  ans , l'bonnète  esp^ranec  des 
patriotes. 

■ On  ne  peut  être  chef  actif  il’un  i>euple  libre  que 
dans  une  république  oii , suit  comme  pré:»ident,  soit 
comme  directeur,  on  est  soumis  à une  critique  con- 
tinuelle et  à une  responsabilité  léj^nle;  on  ne  peut 
être  monarque  constitutionnel  qu'en  étant  inviola- 
ble, cVst-à-dirc  inactif,  et  seulement  électeur  des 
ministres  res|>onsabIes,  et  par  conséipient  ju{;es  de 
chaque  ordre  qu’ils  reçoivent  du  roi.  première 
situation  est  sans  doute  préférable,  non-seulement 
pour  .Napoléon , mais  pour  tout  homme  qui  aime 
l'action  et  la  ploire...  l*ensez-voii$  qu'une  de  ces 
deux  manières  d'être  puisse  convenir  longtemps  au 
caractère  le  plus  im|H‘tueux,  le  plus  entreprenant, 
et  le  plus  impatient  de  contradiction? 

» Il  ne  peut  exister  de  lü>erté  dans  un  |>ay8,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  une  représentation  librement  et 
largement  élue,  disposant  de  la  levée  et  de  l'emploi 
des  fonds  publics,  faisant  tontes  les  lois, organisant 
la  force  militaire  et  pouvant  la  dissoudre,  délibérant 
à portes  ouvertes  dans  des  débats  publiés  par  les 
journaux  ; à moins  qu’il  n'y  ait  lil>ertc  complète  de 
la  presse,  soutenue  partout  ce  qui  garantit  la  liberté 
individuelle;  à moins  que  tous  les  délits  ne  soient 
soustraits  aux  tribunaux  d’exception,  et  soumis, 
même  indé|>endamment  de  la  volonté  du  corps 
législatif,  au  jugement  par  Jurés  convenablement 
formés,  les  délits  civils  des  militaires  en  ressortis- 
sant aussi,  et  leurs  ordonnances  de  discipline  pénale 
devant  être  votées  par  les  assemblées.  Je  désire 
être  assuré  que  l’empereur  puisse  se  résigner  à de 
pareilles  institutions;  jusqu’à  présent,  je  ne  vois 
pas  qu'il  le  veuille. 

n En  reprochant  aux  Bourbons  la  destitution  de 
plusieurs  juges,  il  a desliliié  ceux  que  lui-même 
avait  nommés  ; en  parlant  de  liberté  individuelle, 
il  a d'abord  distribué  vingt-cinq  lettres  de  cachet, 
il  en  distribue  de  nouvelles  aux  officiers  de  la  maison 
du  roi,  et  toutes  ensembles  ne  produiront  pas  la 
centième  partie  de  la  résistance  que  nous  avons 
opposée  à l’exil  d’Excelmans.  En  proclamant  la 
liberté  de  la  presse , il  a soumis  chaque  gazette  à un 
rédacteur  général,  et  les  imprimeurs  aux  anciens 
règlements;  de  manière  que  la  presse  est  l>eaucoup 
plus  enchaînée  depuis  la  suppression  de  la  censure, 
que  les  ministres  de  Louis  XVllI  n'auraient  osé  le 
tenter  ; en  prétendant  oublier  ce  qui  s'est  fait  en  son 
absence,  il  met  en  accusation  treize  personnes,  et 
punit  d'une  amnistie  tous  ceux  qui  ont  |>ensé  que, 
Napoléon  ayant  viole  ses  engagements  et  les  devoirs 
du  trône,  on  pouvait  s'occuper  de  sa  déchéance, 
de  manière  que  les  citoyens  se  trouvent  placés  hors 
de  la  /iffne  droite  de  Hle  d’Elbe,  comme  l’aristo- 
cralie  les  plaçait  hors  delà  %ne^fro/Vedc  Coblentz. 
En  prodanianl  la  philosophie  et  l'égalité,  il  a réta- 


bli son  université  telle  qu'elle  était , il  a maintenu 
la  nouvelle  noblesse,  et  offre  à l'ancienne  de  lui 
rendre  ses  titres.  Y a-t-il  eu  , après  le  18  brumaire, 
de  plus  promptes  et  nombreuses  déviations  des 
déclarations  publiques,  sur  lesquelles  on  avait 
compté? 

n Je  vous  ai  soumis  mes  doutes  , parce  que  je 
vous  cotinais  incapable  de  pactiser  avec  le  despo- 
tisme ; vous  devez  penser  que  les  réflexions  de  l’cm- 
pereiir  seront  plus  fortes  que  ses  habitudes  et  ses 
passions.  (,)ueb|iies-iins  de  ses  ministres,  nommé- 
ment Carnot  et  Eouché,  ne  s’en  rapporteront  pas 
pour  leur  sûreté  à sa  bienveillance  personnelle. 
Croyons-le  sincère  dans  ses  promesses , Adèle  dans 
l'exécution,  maintenu  par  le  courage  et  l’humanité, 
par  les  lumières  du  patriotisme  national...  11  me 
reste  à vous  faire  des  questions  sur  la  manière 
dont  on  va  s'y  prendre  pour  organiser  la  lil>crlé 
publique. 

M I.e.foMrw/7/c/e/’or/aditaujourd’hulque  «Ben- 
jamin Constant,  Gallois  et  Grégoire,  ne  sont  pour 
rien  dans  le  travail  préparatoire;  en  est-il  de  même 
de  Daunou,  Elaugergues,  Bédochet  l.ambrccht?'» 

» Y aura-t-il  une  assemblée  conslitnanic  ou  con- 
vention vraiment  nationale , pour  discuter  le  projet 
de  consliUilion,  et  le  soumettre  ensuite  à l'appru- 
bation  du  peuple?  ou  bien,  fera-t-on  dclilK*rer  les 
vingt  mille  membres  des  collèges  électoraux;  ou 
enfin,  ces  collèges  ne  parallroiit-ils  au  diarn))  de 
mai  que  pour  accéder  par  acclamation  aux  volontés 
du  gouvernement , et  pour  saluer  l’emporeur  au 
lieu  de  le  réélire? 

» Si  vous  avez  quelque  influence  sur  le  travail 
des  constituants,  ne  laissez  pas  entamer  le  principe 
d'élection  pour  les  municipalités,  les  justices  de 
paix . les  conseils  de  département  et  d'arrondisse- 
ment; rappelez  toutes  vos  bonnes  |>ensées  sur  les 
élections  de  la  chambre  des  députés;  ne  laissez 
pas  au  préfet  la  formation  des  listes  de  jurés,  obte- 
nez-nous  une  magistrature  judiciaire  plus  indépen- 
dante et  mieux  payée  qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'à  pré- 
sent, dût-elle  être  beaucoup  moins  nombreuse. 
Laissez  faire  par  les  départements  et  tes  communes 
tout  ce  qui  peut  leur  être  confié,  n’oubliez  pas  le 
organisez  la  ganie  nationale;  relisez 
la  loi  de  l’assemblée  constituante  sur  le  droit  de  paix 
et  de  guerre  ; excommuniez  toute  idée  de  tribunaux 
d'exception;  détruisez  toute  possildlité  de  règle- 
ments ou  subterfuges  contraires  à la  liberté  de  la 
presse.  Souvenez-vous  qu'après  votre  écrit  sur  la 
responsabilité  des  ministres,  vous  avez  regrette  de 
n'y  avoir  pas  reconnu  la  faculté  que  doivent  avoir 
les  députés  de  dénoncer,  comme  partie  publique, 
tout  attentat  du  pouvoir,  lors  même  que  la  partie 
lésée  ou  les  tribunaux  inférieurs  aiiraienl  négligé 
de  remplir  leurs  devoirs.  Je  serais  bien  plus  tran- 
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t|uille  si  le  comité  était  composé  comme  on  Tavait 
dit  d'abord. 

t»  Permellez-moi  de  tous  d-'mander  comment 
vous  formerez  voire  chambre  des  pairs?  Kn  supi>o- 
sanl  que  vous  donniez  la  préférence,  en  dépit  de 
l’opinion  de  Hume,  au  prinri|>e  d’avoir  des  législa- 
teurs, et  en  quelques  cas  des  juges  héréditaires, 
trouverez-vous  dans  vos  éléments  de  notabilité  des 
élcmenls  d’hérédité  préférables  au  sénat  électif  à vie, 
que  le  premier  comité  de  l’assemblée  constituante 
avait  proposé?  Perraettez-moi  d'énoncer  aussi  une 
autre  hérésie  contre  vos  opinions  : cVsl  qu'une  sim- 
ple indemnité,  telle  que  celle  de  50  fr.  |>ar  jour  de 
service  qu’on  donne  aux  membres  du  congrès  amé- 
ricain , me  semlde  préférable  à la  manière  anglaise, 
de  laisser  tous  les  frais  à la  charge  des  députés.  Je 
crois  bien  qu’il  sera  facile  de  faire  assurer  In  liberté 
et  l'égalité  des  cultes;  le  gouvernement  tiendra  à 
la  nomination  de  ses  ministres  principaux  ; mais  il 
.s’épargnerait  beaucoup  de  (piere)les  et  d’embarras , 
s’il  laissait  le  choix  et  le  payement  des  ministres 
inférieurs  aux  communes  ou  aux  congrégations 
de  simples  citoyens. 

■ Vous  voyez  que  la  confiance  me  gagne , car  en 
grilfonnanl  à la  hAte  ma  réponse  pour  le  départ  de 
mon  fils,  que  l’cxH  de  ses  beaux-frères,  comme 
officiers  des  gardes  du  corps  , détermine  subite- 
ment à ce  voyage , je  me  suis  mis  à vous  parler  et 
des  bases  principales , et  même  des  accessoires , 
comme  si  j’étais  persuadé  que  l’empereur  ne  cherche 
qu’à  ^ire  discuter  et  décréter  par  la  nation  une 
constitution  libre,  émanée,  comme  il  dit,  delà 
souveraineté  du  peuple,  ce  qui  est  bien  mieux  que 
son  discours  au  conseil  d'État  en  revenant  de  Russie. 

n Vous  avez  bien  raison  de  dire  qu’on  cause 
mieux  qu'on  n’écrit  ; j'ajouterai  qu'ou  cause  mieux 
à la  campagne  qu’à  Paris.  George  vous  prouvera 
qu’il  est  bien  facile  de  faire  une  course  à Lagrange. 

n Les  gazettes  inc  semblent  indiquer  la  guerre  : 
ce  serait  un  motif  de  plus  pour  appeler  la  nation 
à des  délibérations  fondatrices  de  la  liberté  ; je 
craius  que  ce  ne  soit  un  prétexte  |>our  s’en  dispenser. 

n Un  vous  attribue  des  articles  de  journaux.  8'il 
y en  a que  vous  jugiez  éminemment  utiles.  Je  con- 
çois que  vous  les  fassiez  dans  l'opinion  espérante 
où  vous  êtes  ; mais  permctlez-moi  de  vous  rappeler 
ce  que  je  vous  disais  sous  raiilre  gouvernement , 
sur  riiiconvénient  qu'il  y a pour  vous  à satisfaire 
trop  souvent  le  vœu  très-naturel  qu'on  a de  se  pré- 
valoir , a CCI  égard  , de  vos  talents , taudis  qu’on 
n'est  pas  aussi  empresse  à profiler  de  vos  conseils. 

I t'n  discret  Impérial , daté  de  Troyei  le  34  féerlrr  1RU,  portait 
a que  tout  Françali  au  acr^kC  d’une  de*  puiiaancci , ou  porta  ut 
le*  cl  dvcorallona  de  ranclcane  d)  ua>tic , acrall  déclaré 

traître,  ju^é  par  comtnistioo  lullilairo,  condaoiné  â mort  cl 
ica  biens  ronCsqués-a—  par  un  autre  ih'crcl  du  13  mari  ISIS, 


I*  Je  VOUS  offre  mon  incrédultlé  . et  j'y  joins 
mille  amitiés,  h 

Tandis  que  je  me  refusais  encore  aux  occasions 
de  contact  avec  le  nouveau  gouvernement,  tout  en 
lâchant  d'y  introduire  indirectement  ces  institu- 
tions salutaires  qui  sont  toujours  autant  de  gagné 
pour  la  lilwrlé,  je  faisais  de  tristes  réflexions  sur 
l’état  critique  de  la  France.  L’irritation  follement 
excitée  pendant  onze  mois  dans  les  classes  les  plus 
nombreuses  et  les  moins  instruites  du  peuple  , 
l'irritation  plus  grande  encore  parmi  les  hommes 
pins  éclairés  qui  avaient  pris  une  part  active  à la 
révolution  , menaçaient  la  France  , dans  certaines 
suppositions  , d’èlrc  livrée  à une  réaction  violente, 
que  Bonaparte,  en  désespoir  de  cause , serait  peut- 
être  le  premier  à susciter . car  le  despotisme  et  le 
terrorisme  sont  frères,  et  l’on  a pu  voir  qu’on  était 
jacobin  dans  les  cours  aussi  bien  que  dans  les  clubs. 
Il  était,  d’un  antre  côté,  bien  improbablequ'en  cas 
de  succès  l'homme  qui  n'avait  jamais  su  réprimer 
ni  son  caractère  ni  son  ambition,  pour  qui  la  foi 
donnt^  n’était  rien  et  pour  qui  le  pouvoir  était  un 
besoin  insatiable , ne  profitât  pas  des  passions  allu- 
mées par  ses  adversaires , pour  jeter  le  masque  de 
modération  sons  lequel  U frémissait  visiblement. 
Tout  citoyen  non  dévoué  eût  alors  été  un  factieux 
royaliste,  toute  propriété  risquait  de  devenir  une 
dotation  telle  iiu'on  en  promettait  à l’armée  en  1814  L 
cl  la  plupart  des  soutiens  actuels  de  la  légitimité 
dirigeant  leur  animadversion  contre  les  patriotes, 
auraient  contribué  , ou  du  moins  applaudi,  au  té- 
ia\i\\swmenl  du  système  de  Tempercur,  Un  dan- 
ger plus  grand  encore  et  plus  probable  menaçait 
notre  cause  et  notre  pays  : douze  cent  mille  soldats 
de  toutes  les  nations , renouvelant  avec  des  moyens 
décuples  les  complots  de  Ihinitz  et  Coblentz,  forU 
cette  fois  de  la  fureur  vengeresse  qui  animait  tons 
les  peuples  , allaient  fondre  sur  la  France , dont  les 
moyens  matériels  de  défense  avaient  été  gaspillés 
tlepuis  dix  ans  aux  extrémités  de  l'Europe , ou  livres 
récemment  par  la  première  restauration.  Toutes 
les  lettres  du  dehors  , même  des  royalistes  sages  . 
ne  |iarlaieiit  que  de  rinsolciice  des  nouveaux  émi- 
grés, de  leurs  )trojels  contre-révolutionnaires,  de 
l’exagéiatioi]  et  de  l’absurdité  de  la  cour  de  Gand 
vers  laquelle , à mesure  que  les  probabilités  aug- 
mentaient contre  nous  , on  voyait  accourir  beau- 
coup de  gens , même  des  plus  intimes  qui , un  mois 
avant , élaieut  reremis  de  la  frontière  ou  n’avaient 
pas  bougé  de  chez  eux.  Ou  savait  que  i'intervenltoii 
des  puissances  avait  été  achetée  par  des  sacrifices 

rrndu  à Lyon,  «tou»  In  éiulgrds  qui  D'ivalcnl  pa*  étCrayda. 
aninUtlOi  ou  CUniluCt  tout  U république  ou  l'eiuplre,  avaicul 
quinte  jour*  pour  •orilr  «lu  territoire  , et  eu  ca*  «l'iufracllon  . 
Il-  kCquettre  devait  (Ire  uil»  lur  leur»  bleu»  meuble»  et  Im- 
meuble*. • 
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énormes  , et  qu*une  partie  de  nos  places,  de  nos 
capitaux  devait  récompenser  les  protecteurs  de  la 
légitimité  ; concessions  moins  criminelles  à ses 
yeux  qu’aux  ntUres , attendu  que,  se  regardant 
comme  propriétaire  de  Tassocialion  politique  qui 
constitue  une  nation  , elle  croit  donner  une  petite 
partie  de  son  bien  pour  conserver  le  reste.  Si  j’avais 
pu  douter  de  ces  intentions  désastreuses  et  de  leurs 
immenses  moyens  d'exécution  , j'en  aurais  eu  la 
certitude  parM.  Crawford,  ministre  des  ^Uals-Unis; 
dans  une  visite  à Lagrange,  il  me  donna  les  mena- 
çants  délads  qu'il  avait  été  à portée  de  recueillir. 

C’est  dans  ces  dispositions  que  , le  19  avril,  je 
reçus  par  un  exprès  du  général  Mathieu  Dumas, 
très-anciennement  lié  avec  moi,  la  lettre  suivante  : 

....  « I.e  prince  Joseph,  qui  vous  a toujours  con- 
K servé  les  mêmes  sentiments  d’estime  que  votre 
» caractère  cl  votre  attachement  à la  cause  de  la 
» liberté  lui  ont  dès  longtemps  inspirés,  désire  de 
" vous  voir  ; il  m'a  chargé  de  vous  le  faire  savoir 
" cl  de  vous  engager  à venir  passer  quelques  heures 
H à Paris  le  plus  tôt  possible. 

» Si  vous  avez  quelque  confiance  à mon  juge- 
H ment , si  vous  croyez  h la  constance  de  mon 
H opinion  et  de  mes  vœux  pour  l'indépendance  de 
».  notre  chère  patrie , venez  , il  faut  que  vous  con- 
» naissiez  dans  ce  moment  toute  la  valeur  des  ga- 
» ranties  données  à la  nation,  et  par  là  même, 
» aux  puissances  de  l’Europe  : c’est  cette  fois  qu'il 
n faut  que  nous  concourions  tous  à affermir  nos 
» droits  et  à lerminer  la  révolution  , et  c’est  à vous 
» de  reconnaître  si  le  cercle  est  fermé  et  fixé. 

• The  qiiciUan  U Ihli  - 

• To  be , ornot  to  be . 

14  Je  vous  attends  demain  au  soir  , agréez,  etc.  » 

Je  répondis  sur-le-champ  : 

« L’appel  que  je  reçois  dans  la  crise  où  nous 
» sommes  ne  me  permet  pas  d'hésiter.  Vous  me 
» trouverez  un  grand  fonds  d'incrédulité  qui  rom- 
» pense  ma  trop  grande  confiance  de  l’an  vin. 

N Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur.  » (19  avril). 

Au  milieu  des  divers  genres  de  périls  dont  la 
France  était  menacée  ,jc  ne  voyais  de  chances  de 
salut  pour  elle  que  <laos  la  convocation  immédiate 
d’une  assemblée  de  représentants  , librement  élue. 
Je  me  promis  donc  d’y  employer  tout  ce  que  ma 
situation  (touvail  me  donner  d’influence. 

Arrivé  dans  ta  soirée  du  âO,  je  reçus  un  billet , 
daté  de  dix  heures  du  soir,  pour  m'informer  que 
le  prince  Joseph  ra’allcndait  le  lendemain  à dix 
heures  du  malin. 

3 ICI.  oc  rjkrATt.rrB. 
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Après  nous  être  ombrassi's,  et  nous  être  respec- 
tivement dit  ce  qui  convenait  à un  intervalle  d'al»- 
sence  pendant  lequel  il  avait  occu)>é  deux  trônes, 
Joseph  entra  en  matière.  J'aime  à reconnaître  que 
depuis  notre  première  connaissance  eu  1800,  je 
l’ai  constamment  trouvé  libéral , bienveillant  et 
sincère  avec  moi.  Il  a toujours  professé  ces  senti- 
mentsà  mon  égard,  même  dans  les  conseils  intimes 
de  l'empereur,  et  j’en  ai  quelquefois  fait  usage  pour 
le  service  des  États-Unis.  Il  me  fil  un  tableau  trop 
vrai  des  dangers  de  notre  patrie  ; il  chercha  <1  me 
convaincre  que  les  puissances  étrangères  en  vou- 
laient à la  liberté  et  à la  France,  autant  qu’à  l’em- 
pereur ( ce  que  je  pensais  comme  lui  ) , et  que  les 
dispositions  de  son  frère  étaient  fort  amendées 
( ce  que  je  ne  croyais  point  du  tout }.  Je  le  lui  dé- 
claroi  avec  une  austère  franchise.  Je  lui  rap|>elaî 
» combien,  d’après  mes  obligations  personnelles  à 
l’empereur,  j’avais  regretté  que  son  caractère  fût 
inconciliable  avec  la  liiterlé  publique.  J’observai 
qu'un  régime  libre  en  France  serait  le  seql  moyen 
de  remplir,  sans  sortir  de  chez  lui , ces  deux  grands 
objets  de  son  ambition  déçue  qui  avaient  tant  coûté 
à notre  pays  et  à l’Europe  : la  prééminence  sur  le 
continent  qui  s’empresserait  d'imiter  nos  institu- 
tions, et  le  renversement  du  gouvernement  anglais, 
qui  dans  le  haut  état  de  la  civilisation  britannique 
ne  pouvait  pas  tenir  avec  ses  abus,  contre  l’exem- 
ple voisin  d’un  gouvernement  économique,  et  d’une 
liberté  )>erfeclionnée.  » — » Mais,  ajoutai-je,  quelle 
que  soit  mon  admiration  pour  le  génie  de  l'empe- 
reur , et  ma  reconnaissance  individuelle  envers  lui , 
je  l’ai  cru  tellement  incompatible  avec  la  liberté  de 
mon  pays,  que  l’année  dernière  j’ai  souhaité  ar- 
demment qu’une  insurrection  nationale  fût  suscitée 
à la  fois  contre  l’invasion  étrangère,  et  contre  le 
despotisme  intérieur  ; que  je  me  livrai  à quelque 
espoir  de  voir  les  Aourhons  eux-mêmes  devenir 
constitutionnels  ; et  que  j'ai  fait , jusqu’au  dernier 
jour,  des  vœux  pour  eux  contre  la  brillante  entre- 
prise de  votre  frère.  J’avoue  que  je  ne  puis  encore 
partager  votre  confiance.  Cependant , comme  je 
vois  devant  nous  Filnitz  et  Coblentz,  rinvasion  de 
la  France  par  les  armées  de  toute  l’Europe , l’oc- 
cu|>alion  de  notre  territoire  et  de  nos  forteresses, 
des  tributs  bumiiianUct  ruineux,  et  même  la  contre- 
révolution  complète  si  l'opinion  nationale  ne  se 
marque  pas  par  notre  résistance  , je  n’Iiésilc  point 
à regarder  le  gouvernement  de  rerapereur,  per- 
mcUez-nioi  de  le  dire  , comme  le  moindre  de  deux 
maux.  Je  m’unirai  cordialement  à vos  clForls  pour 
repousser  les  puissances  étrangères  et  les  Bourbons 
qui  les  ont  appelées.  Jusque-là  vous  pouvez  comp- 
ter sur  moi  ; mais  ce  sera  , je  dois  le  dire  fran- 
chement , avec  le  désir  que  si  le  gouvernement 
de  l’emporcur  continue  d'être  ce  que  je  crains, 
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il  dure  le  moins  lonRiemps  possible.  » — Nous 
parlilmes  <Ie  la  situation  arliielle  de  son  frère  : je 
déclarai  qu'il  n'ctait  à mes  yeux  qu’un  chef  pro- 
visoire , un  soldat  venu  de  corps  de  g;arde  en  eor)>s 
de  Q^arde  jusqu'au  Tuileries  où  ilsVlait  élatdi  pour 
combattre  les  ennemis  et  f»ouverner  la  France  jus- 
qu'A ee quelle  pùl être ori;am‘sée par  une  assemblée 
de  représentants;  j’observai  que  la  convocation  des 
électeurs  au  champ  de  mai  ne  pouvait  être  regardée 
en  France  et  partout  ailleurs  que  comme  iine/on- 
/7fer/e,  un  projet  d’usurper  par  acclamation  des 
pouvoirs  qui  ne  devaient  être  que  le  résultat  d'une 
délibération  de  véritables  députés;  et  comme  il 
voulait  revenir  sur  l’abdication  et  sur  la  conduite 
des  trente  sénateurs*  je  dis  que  les  engagements 
elles  devoirs  du  trône  avaient  éléassez  évidemment 
violés  pour  jiislitier  une  déclaration  de  déchéance 
et  le  considérant  dont  je  signerais  même  à présent 
toutes  les  expressions;  mais  qu’il  n’était  jamais 
trop  lard  pour  chercher  à ré|>arer  ses  fautes  et  les 
maux  faits  à l’humanité,  et  que  le  moyen  le  plus 
efficace , le  seul  moyen  de  ramener  la  confiance 
publique,  de  susciter  un  esprit  nalional,  d'établir  la 
résistance  morale  et  matérielle  , était  de  surmonter 
la  répugnance  que  l'empereur  paraissait  avoir  pour 
la  convocation  immédiate  d'une  chambre  des  re- 
présentants. I.e  prince  Joseph  m'avoua  que  cette 
répugnance  était  grande , l’empereur  craignant  de 
laisser  derrière  lui  une  assemblée  constituante.  Il 
regretta  que  le  nouvel  acte  constitutionnel  eût  été 
arrêté 'la  veille,  avant  d’avoir  pu  me  le  montrer* 
« Tl  y a une  chambre  des  pairs,  ajoiita-t.il,  et  vous 
» jugez  bien  que  vous  êtes  le  premier  sur  la  liste.., 
n mais  que  pensez-vous  d’une  chambre  des  pairs? 

■ Beaucoup  d'amis  <le  la  liberté  la  veulent.  — » 

■ Je  le  sais,  répondis-je,  et . quoique  mon  opinion 
» ait  toujours  été  contre  la  pairie  héréditaire,  je 
» conviens  qu'il  y a des  raisons  A donner  en  sa  fa- 
rt veiir;  la  meilleure,  à mon  gré,  c’est  qu'elle  détruit 
rt  toute  autre  noblesse.  Mais  d'abord  en  France,  où 
rt  vous  avez  tant  d’éléments  de  notabilité,  les  élé- 
rt  menis  d'bérédilé  n'existent  plus;  les  Bourbons 
rt  eux-mêmes,  qui  ont  plus  à choisir,  n’auraient  pas 
rt  de  quoi  former  une  |>airie,  tandis  que  celle  d'Aii- 
H gteterre,  par  son  origine  pnlriotique,  son  in- 
» fluence,  ses  propriétés,  réunit  toutes  les  qualités 
» requises;  et  encore M.  Hume,  dont  le  royalisme 
rt  n’est  pas  douteux,  afflrmc-l-il  dans  ses  Kssais, 
rt  que  si  le  peuple  était  convenablement  représente 

■ dans  les  communes , ta  chambre  des  pairs  ne 
» serait  plus  un  contre-poids  suffisant.  On  ne  le 
rt  trouverait,  suivant  lui,  que  dans  un  sénat  de 
rt  propriétaires  électifs  et  à vie.  C'est  ce  qu’avait 

i C'en  le  21  avril  <iue  parut  t'acle  ttddiltonnel  cooipiMé  de 
aoiiaotc-tept  arllcl»  «upplCmeolairc*  aux  con*iiiuliout(lereiti- 
Hre.  Il  élabltiMil  deux  a«»enib1ée(ICsUUUvea,uncc1iambre  de* 


rt  proposé  le  premier  comité  de  rassemblée  consti- 
» tuante.  Ajoutez,  si  vous  voulez , que  sur  Irais 
rt  sénateurs  présentés  par  un  département,  le  mo- 
rt narque  en  choisira  un , |>mirvu  qu’un  candidat 
rt  présenté  trois  fois  ou  par  trois  départements 
» soit  admis  de  droit.  Dès  lors  vous  éviterez  tous 

■ les  inconvénients  de  l’hérédité,  les  majorais.  1rs 
» privilèges  et  autres  ingrédients  hétérogènes  au 

■ reste  de  nos  institutions  et  à l’espoir  national, 
n Quant  à moi . il  ne  me  convient  pas  de  rentrer 
rt  dans  les  affaires  par  In  pairie,  ni  par  aucune  autre 
» faveur  de  l'enq^ereur.  Je  suis  un  homme  popii- 
n lairc,  c’est  par  le  choix  du  peuple  que  je  dois 
rt  sortir  de  ma  retraite.  Si  je  suis  élu,  je  m’unirai  à 
H vous , comme  représentant  de  la  nation , pour 
rt  repousser  l’invasion  et  rinfliicnce  étrangères,  en 
rt  conservant  néanmoins  toute  mon  indépendance.  » 

Le  prince  Joseph  parut  content  de  moi.  Nous 
convinincsde  réunir  quelques  conseille rSiFétal  pour 
l'aiiler  dans  ses  démarches  auprès  de  son  frère  h à 
qui,  me  dit-il  ,je  vais  rendre  compte  de  votre  conver- 
sation. rt  — 8a  voilure  était  là,  el  je  vis  bien  qu’il  ne 
tenait  qu’à  moi  d'y  monler;  mais  je  ne  fis  pas  sem- 
blant de  le  comprendre,  et  nous  convînmes  de  nous 
revoir  le  lemleiiiaiii. 

Le  lendemain  je  reçus  la  lettre  suivante  : 
;Dlin*acbo  oiâtlii.) 

N Monsieur,  l’acte  conslilutionnel  sera  publié 
rt  aujourd’hui  dans  fe  VomYei/r,  et  soumis  à Tac- 
» ccplalion  de  l’universalité  des  citoyens.  Je  ne 
rt  serai  pas  aujourd'hui  ni  ce  soir  chez  moi,  étant 
rt  oldigé  d’être  chez  rem|>erciir;  je  ne  pourrai 
» donc  pas  avoir  l’avantage  de  vous  recevoir  au- 
» jourd'hui.  J'es;>èrc  que  vous  me  dédommagerez 
A de  ce  contre-temps  un  autre  jour  à votre  choix. 

» Ne  doutez  pas,  monsieur,  je  vous  prie,  des 
H sentiments  que  vous  m’avez  inspirés  depuis  loog- 

■ temps,  et  que  j’ai  eu  tant  de  plaisir  à vous  ma- 
» nifester  hier. 

» Votre  affectionné , 

H Joseph.  » 

J’allai  le  lundi  m'excuser  d'un  dtner  qu’il  avait 
arrangé  pour  moi  : c'était  le  jour  choisi  par  les 
Américains  pour  un  dîner  d'adieu  à M.  Oawford  , 
retournant  aux  btats-Unis;  il  voulut  bien  changer 
ses  invitations.  Je  le  trouvai  très-empressé  de  con- 
naître l'opinion  publique  el  la  mienne  sur  Vacie 
additionnel  L Je  lui  dis  que.cct  acte  était  apprécié 

l>xkr*b6ré  .lU*ire,  iin«  cbanibrc  de  »lx  ceal  vtnKt-neur  reprd- 
«entanU  eiu*  coitrormémcni  au  aCnaliu-cmiiulic  du  S aoûl  IM2 
l.’arl . S7  InterillMll,  ail  nom  «lu  peuple  rraiii;*l»,  loule  propoalliou 
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fort  au'deiftouii  de  valeur  réelle;  non  que  Je 
u'eutfse  des  objections  à y faire.  J'cxprinui  entre 
autres  mes  sentiments  sur  le  dernier  article  qui 
était  une  insulte  aux  droits  de  la  nation  de  se  dioi- 
sir  des  ohefs;  je  demandai  pourquoi  (a  confiscation 
n'était  pas  abolie?  Il  ne  me  le  dit  pas,  mais  je  sus 
d’ailleurs  que  les  rédacteurs  de  l’acte  avaient  été 
forcés  de  céder  sur  le  premier  point  et  de  retran- 
cher le  second,  aimant  mieux  l’altendre  d’une  as- 
semblée que  de  provoquer  une  nouvelle  interdiction 
constitutionnelle.  — Je  lui  dis  que  les  préventions 
et  le  mécontentement  qui  empêchaient  le  public  de 
goûter  ce  que  la  rédaction  offrait  de  libéral  et 
d'utile,  avaient  été  à l>on  tlroit  causés  par  l’adjonc- 
tion de  cet  acte  au  fatras  des  constitutions  de 
l’empire,  produits  de  des(H>tisme  et  de  servitude, 
par  le  mode  d’acceptation  individuelle  qui  excluait 
toute  délibération  et  prêtait  à toutes  les  fraudes, 
tandis  qu'il  eût  fallu  le  faire  composer  ou  du  moins 
délibérer  par  les  représentants  du  peuple  et  accep- 
ter ensuite  par  ses  assemblées  primaires.  J’ajoutai 
que  l'hérédité  de  la  pairie  était  impopulaire  en 
France,  qu’on  était  choqué  du  sentiment  d’ égoïsme 
qui  avait  dicté  le  dernier  article  ; mais  je  convins 
que  cet  acte  valait  beaucoup  mieux  que  sa  réputa- 
tion du  jour,  et  j'en  tirai  un  argument  de  plus  pour 
que  les  constitutions  fussent  immédiatement  sou- 
mises à la  délibération  d'une  chambre  des  repré- 
sentants. 

Joseph  me  dit  que  son  frère  avait  écouté  avec 
beaucoup  d’intérêt  le  compte  rendu  de  noire  der- 
nière conversation,  qu'il  espérait  qu’un  finirait  par 
obtenir  celte  convocation  dont  les  moyens  allaient 
être  discutés  à notre  dîner. 

Ce  nouvel  entretien  m’intéressa  vivement.  Joseph 
roc  raconta,  avec  simplicité  et  du  meilleur  Ion.  la  ma- 
nière dont  on  l’avait  envoyé  chercher  à Naples,  pour 
lui  annoncer  à son  arrivée  qu’il  était  roi  d'Espagne, 
et  l’entourer,  avant  qu’il  ciU  le  temps  de  respirer, 
des  hommages  de  tons  les  grands  et  autres  person- 
nages réunis  à Bayonne.  Il  me  parut  persuadé  que 
si , au  lieu  de  ravager  l’Espagne  et  de  blesser  la  fierté 
de  cette  nation,  Bonaparte  avait  cédé  à sa  prière 
de  retirer  ses  troupes, de  le  laisser  courir  la  chance 
d'un  accommodement  avec  les  eortès,  alors  en  né- 
gociation, et  d’accepter  leurs  conditions  constitu- 
tionnelles, il  aurait  pu  se  concilier  l’assentiment 
public.  Nous  parlâmes  à celte  occasion  du  général 
Victor  Laloiir-Uaubourg  , dont  la  noble  conduite 
avait  mérité  la  vénération  de  ce  (>euple.  Je  lui  fis 
compliment  d’une  lettre  royale  vraiment  très-remar- 
quable, où  il  avait  remercié  Victor  cotnmc  Fron~ 
çaiSf  comme  Eiipagnol  et  comme  homme.  Il  me 
donna  de  nouveaux  details  sur  la  bassesse  de  Fer- 

rélabUr  le*  Sourbon*  ni  aucun  prince  de  ccUe  famille , même 
en  cas  d'eitlncUon  de  la  djuatUe  impêrliie . t'aecleunc  nobi«»*c 


diiiand  Vil  envers  son  fièie  cl  lui,  lorsque,  après 
avoir  vainement  sollicité  de  Joseph  l'honneur  de  son 
alliance,  l’avoir  félicité  de  ses  victoires  en  Espagne, 
il  le  complimentait  de  son  arrivée  à Madrid,  deman- 
dait à lui  prêlcr  serment,  et  à recevoir  de  lui  le 
cordon  «le  ses  ordres.  11  me  parla  avec  beaucoup  de 
circonstances  de  tentatives  faites  par  des  agents 
royalistes  pour  assassiner  son  frère,  d’un  projet 
pour  le  tuer  à l'ilc  d'Elbe , et  dont  il  aurait  été  ga- 
ranti par  la  générosité  de  quelques  patriotes  qui 
avaient  de  bonnes  raisons  pour  le  haïr.  Enfin  il  me 
pria  d’écouler  sa  justification  sur  son  départ  de 
Paris  avant  le  51  murs,  et  m’en  donna  des  motifii 
très-plausibles,  que  j'eusse  trouvés  encore  meil- 
leurs, si  ce  moment  avait  pu  être  saisi  pour  un 
mouvement  national. 

l'n  nouveau  billet  m'ayant  appris  que  notre  dîner 
était  réorganisé,  j'y  trouvai  quelques  généraux  et 
conseillers  d'Etat , entre  autres  Benjamin  Constant, 
principal  rédacteur  de  l’acte  additionnel , le  général 
Dumas,  le  général  Séluisliarii  et  M.  Lavallelte.  On 
calcula  qu'il  serait  possible , en  se  servant  «les  col- 
lèges électoraux  actuels,  car  Bonaparte  n'eût  pas 
accordé  de  nouvelles  assemblées  primaires,  d'avoir 
une  chambre  des  représentants  pour  le  l*’'Juin;  il 
fut  reconnu  que  les  nominations  des  presidents 
des  collèges,  des  officiers  municipaux  des  com- 
munes , etc.,  devaient  être  rendues  au  peuplt!  ; mais 
avant  cette  conversation  de  comité , j'en  eus  une 
plus  confidentielle  avec  le  prince  Joseph. 

Croirail-on  que  ce  puissant  empereur,  dont  jadis 
les  ordres  volaient  sans  obstacle  d’Anvers  à Na- 
ples, et  des  |>orl<‘S  de  Cadix  à Dantzick , dans  la 
poche  du«|ucl  se  trouvaient  des  lettres  qu'on  avait 
déposées  dans  celle  des  princes  Bourbons,  à Lon- 
dres, à llartvvell,  eut  dans  ce  moment  besoin  de 
moi  pour  envoyer  une  lettre  hors  du  cercle  que  ses 
ennemis  avaient  tracé  autour  de  la  F'rance?  A peine 
Joseph  m’cut-il  parlé  du  départ  de  M.  Crawford  , 
({ue  je  pressentis  son  voeu , et  comme  j'étais  résolu 
à seconder  Bonaparte  dans  tous  nos  intérêts  exté- 
rieurs, j'offris  de  faire  |>asser,  pour  mon  compte, 
un  paquet  à I^oiulres,  et  même  d’amener  une  con- 
versation entre  Joseph  et  mon  ami,  devenu  simpl«> 
particulier.  Elle  eut  lieu  le  lendemain,  et  le  ci-dc- 
vant  ministre  put  entendre,  et  par  conséquent  ré- 
péter deseboses  très-raisonnables  sur  la  situation  de 
l'Europe,  comme  le  ci-dcvanl  roi  put  en  entendre 
d'aussi  sages  sur  les  rapports  de  la  France  avec  les 
Ëlats-lTùs. 

J’étais  déjà  (le  retour  à Lagrange  lors«iu’un  des 
conseillers  d'Etat  de  noire  réunion  m'adressa  la 
lettre  suivante  ; je  la  transcris  avec  d'autant  plus  de 
plaisir,  qu’elle  inonlre  l’esprit  dans  le«|ucl  Bemja- 

lêodaifl.lc*  drolu  KlsDcurUuK  ei  (êoiUui,  kidtina»,  un  cntio 
lirIvUêskct  domlnaoi  ,ctc- 
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min  CoDStani  s’êtail  lié  avec  le  gouvernement  im*  ! 
périal  : i 

Tarii,  ce  !«'  m«l  1SI&. 

K Enfin  le  décret  ordonnant  la  réunion  des  dé*  ; 
pûtes  a parut  Voilà  donc,  dans  trois  semaines , la 
nation  maîtresse  de  faire  marcher  la  constitution. 
Ce  sera  certes  sa  faute  si  elle  n*en  profite  pas;  car 
il  n'y  en  a jamais  eu  de  plus  libérale.  Je  suppose 
que  vous  allez,  mon  cher  général,  vous  faire  elire; 
et  je  regarde  votre  élection  comme  un  grand  pas 
vers  notre  ordre  constitutionnel.  Si,  quand  vous  et  j 
tout  cc  qui  vous  intéresse  avant  moi  serez  nommés, 
il  reste  une  place , je  la  réclame,  parce  <|ue  je  serai 
bien  content  d’éire  voire  collègue.  Je  m’en  remets 
à votre  amitié  et  à votre  connaissance  de  moi  pour 
cela,  s’il  y a possibilité.  J’aurai  moins  de  moyens 
que  je  n’en  aurais  eu , si  la  présidence  des  collèges 
électoraux  eftt  été  conservée  aux  nominations  de 
l’empereur.  Mais  je  suis  charmé  qu’on  ail  rendu  ce  , 
droit  de  plus  au  peuple. 

» Ce  n'est  pas  que  je  sois  sans  inquiétude.  Si  les 
chambres  sont  Irès-divisées,  si  le  Midi  nous  envoie  : 
beaucoup  de  royalistes',  et  il  nous  en  enverra,  je 
crains  bien  des  orages.  Mais  au  moins  nous  aurons  | 
fait  notre  devoir.  | 

» Adieu,  mon  cher  général;  il  me  semble  avoir  , 
un  poids  de  moins  sur  le  coeur  depuis  que  je  vois 
l’époque  des  élections.  Oh  ! si  j’étais  sAr  que  nous  < 
donneronsunbeauetimposant spectacleàTEurope!  ! 

n Écrivez-moi  si  vous  êtes  satisfait.  » \ 

— « Oui , je  suis  content , répondis-je  et  j’aime  à 
TOUS  le  dire.  La  convocation  immédiate  d’une  as*  | 
semblée  de  représentants  me  parait,  comme  à vous,  I 
l’unique  moyen  de  salut.  On  y joint  la  nomination  I 
des  présidents  par  les  collèges,  des  officiers  muni*  | 
cipaux  par  les  communes,  et  une  phrase  de  dicta- 
ture promo/re , beaucoup  meilleure  que  les  quinze  ; 
années  de  règne.  Ceux  qui  ne  veulent  que  le  bien  | 
de  la  liberté  et  de  notre  pays  doivent  convenir  que  j 
cette  direction  est  sur  la  /tçne  droite.  J’aurai  beau- 
coup plus  de  plaisir  à m’en  mêler  que  Je  n’en  aurais 
eu  il  y a deux  jours.  » 

(U|T«Dge,3  mal.)  I 

I 

La  convocation  du  champ  de  mai , qui  d’abord  ; 
avait  été  une  combinaison  machiavélique,  n’était  i 
plus  à présent  qu’une  paraile  insignifiante,  dispen-  I 
dieuse,  et  même  ridicule;  puisque  l’acte  addition-  j 
ncl  était  présenté  à racccptalion  individuelle  de  tous  ^ 
les  citoyens  avant  l'arrivée  des  électeurs  envoyés  à ; 

I 

1 L'«u«(nbiee  du  cbinip  «le  mal  cul  lieu  le  l<v  juin.  Co  grand  | 
nombre  de  depuie*  dca  coiicgei  eiectoraus,  dci  garde#  naUooaict 


cette  cérémonie,  et  qu’aucune  délibération  ne  pou- 
vait plus  avoir  lieu  que  par  la  chambre  des  repré- 
sentants. Napoléon  persista  néanmoins  dans  son 
idée,  pour  dissimuler  que  la  convocation  de  ceux- 
ci  fill  une  concession  nouvelle,  ou  peut-être  pour 
lâcher  encore  d’en  éluder  l’effet  *. 

On  blâme  avec  grande  raison  le  mode  d’accepta- 
tion individuelle  qui  exclut  toute  communication 
d’idées,  tout  appui  récipro<|ue.  et  qui  |>ermet  toutes 
les  infidélités  des  officiers  publics.  Il  faut  pourtant 
avouer  que  celle  forme,  toute  défectueuse  qu'elle 
est , valait  encore  mieux  que  l’octroi  d'une  charte 
émanée  d’un  pouvoir  sans  bornes  et  de  droit  divin, 
à laquelle,  après  une  lecture  rapide  et  mal  entendue, 
on  avait  fait  prêter  serment  par  deux  chambres, 
dont  l’une  venait  à peine  d'être  nommée  par  le  roi  ; 
d’une  charte,  dont  le  ministre  déclara  bientôt  après 
que  rinterprélalion  appartenait  au  roi  seul  qui 
n'avait  eu  à demander  le  consentement  de  personne. 
Quoi  qu'il  en  soit , nous  crûmes , mon  fils  et  moi , 
devoir  nous  expliquer,  sur  le  registre  de  notre  com- 
mune , dans  les  termes  suivants  : 

«Le  nouvel  acte  appelé  additionnel  à desci-devant 
» constitutions  de  l’empire  qui,  pour  la  plupart, 
a ne  furent  jamais  soumises  à la  délibération  natio- 
* nale,  est  lui-même  présenté  par  une  autorité 
n provisoire,  non  à la  discussion  légale  mais  à la 
» signature  individuelle  des  citoyens.  Il  renferme 
a des  articles  que  tout  ami  de  la  liivcrté  doit,  à mon 
B avis,  adopter,  d’autres  que  je  rejette  pour  ma 
n part  sans  que  le  mode  imposé  permette  de  les 
a distinguer,  encore  moins  de  les  discuter  ici,  mais 
a que  je  me  réserve  de  désigner  ailleurs.  Cepen- 
a dant,  comme  les  droils  de  la  souveraineté  du 
a peuple  ont  été  reconnus,  et  qu’ils  ne  peuvent,  non 
a plus  que  les  droils  essentiels  de  chacun  de  nous, 
a être  aliénés  sur  aucun  point,  je  dis  oui  malgré  les 
a illégalités  et  sous  les  réserves  ci-dessus,  parce 
» quejeveux  bâter  de  tout  mon  pouvoir  la  réunion 
a d’une  assemblée  représentative,  ce  premier  moyen 
a de  salut , de  défense  et  d’amendement,  a 

L’adhésion  de  mon  fils,  suivie  des  signatures  de 
ceux  qui  n'avaient  pas  encore  voté , excita  les  re- 
grets de  ceux  qui  étaient  venus  avant  nous.  Ou 
nous  savait  gré  à lu  fuis , de  nous  être  associés  à la 
défense  du  gouveroemenlcontre  les  étrangers  et  les 
Bourbons  qu’on  ne  séparait  plus  d’eux,  et  de  dé- 
fendre les  droits  du  peuple  contre  ce  même  gouver- 
nement; car  le  bon  sens  politique  des  gens  de 
canq^gne,  malgré  tout  ce  que  les  intrigants  et 
les  enragés  des  divers  partis  ont  fait  pour  i’égarer, 
et  ce  que  le  système  impérial  a fait  pour  rëtouffer, 

et  de  TarniCe  jr  prCiereat  •crnicnt  aux  c«n#UtulU>Da  de  l'cinpii  c 
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nVn  doit  pas  moins  à la  révolution  un  dfftré  de 
]>erfectionnpmenl  dont  les  spéculateurs  des  villes, 
même  les  plus  liberaux,  sont  bien  loin  d'avoir  une 
juste  idée. 

L’acte  additionnel  continuait  d’éprouver  beau- 
coup de  contradictions;  elles  furent  publiées  avec 
la  plus  grande  liberté.  Tout  ce  qui  était  relatif  à la 
pairie  blessait  le  sentiment  de  l’égalité  des  droits; 
la  continuation  des  collèges  électoraux  à vie,  et  bien 
d’autres  articles , excitèrent  des  murmures  ; Benja- 
min Constant  défendit  avec  son  talent  ordinaire  un 
ouvrage  qui  était  presque  entièrement  le  sien,  mais 
où  pourtant  il  avait  été  gêné  par  l'urgence  du 
temps , et  par  les  caprices  et  les  arrière-ptmsées  de 
l'empereur.  La  nouvelle  constitution  était  modelée 
sur  le  type  anglais,  tandis  que  la  révolution  fran- 
çaise a été  commencée  sur  celui  des  doctrines  amé- 
ricaines. Il  serait  facile  d’expliquer  le  phénomène 
de  cette  première  impulsion  ; elle  se  retrouve  dans 
une  infinité  de  détails  qui  donneront  têt  ou  tard  à 
nos  institutions  un  grand  avantage  sur  celles  de  la 
Grande-Bretagne. 

En  vertu  de  cet  acte  et  de  l’ordonnance  de  l’em- 
pereur qui  en  améliorait  déjà  un  article,  celui  de  la 
nomination  des  présidents,  on  se  mil,  par  toute  la 
France,  en  mouvement  pour  les  élections  d'arron- 
dissement et  de  département,  division  propre  à 
faire  ressortir  les  candidats  qui  jouissaient  tl'une 
confiance  locale  et  ceux  dont  la  réputation  était 
plus  étendue.  Les  portes  furent  ouvertes  à tous  les 
électeurs , à toutes  les  opinions , et  même  à toutes 
les  <léclarations;  la  presse  avait  recouvré  sa  liberté  ; 
les  plus  violentes  diatribes  étrangères  contre  l’em- 
pereur, les  plus  franches  observations  des  Français 
eux-mèmes  remplissaient  les  journaux;  personne, 
venant  voter,  n’a  éprouvé  le  moindre  désagrément  ; 
des  protestations  pour  la  légitimité  des  Bourbons  et 
contre  l’usiirpation  de  Bonaparte , telles  que  celle 
de  M.  de  Kergorlay,  se  vendaient , se  distribuaient 
publiquement.  Pressé,  comme  on  l'avait  été,  par  le 
temps,  que  pouvait-on  faire  de  mieux?  Mais,  au  lieu 
de  voter  pour  leur  opinion,  beaucoup  de  royalistes, 
et  surtout  beaucoup  de  gens  incertains  et  craintifs, 
intimidés  par  de  petits  billets,  par  des  menaces 
sourdes  qu'on  faisait  courir,  s’al^tinrent  des  élec- 
tions : cinq  ou  six  départements  n’eurent  presque 
l>ersonne,  cl  un  grand  nombre  des  autres  fut  loin 
d’èlre  complet.  Celte  circonstance  néanmoins  fort 
exagérée  dans  les  publications  royalistes,  nommé- 

t Cm  ob(«rv4lloni  ont  eié  errllc*  aiitérieurrmrnt  1 U loi  Sloc- 
loralo  (lu  srévrier  1817.  üauilctjU|{cmei>Uqul«iilvont, le  général 
LâfayeUe  ne  compare  que  let  quatre  «rhantbrri  réunie»  ilepuU  le 
moi*  de  mai  1814iii«qt>'>u  moi*  de  novembre  1818  ; !•  La  rbambre 
de  la  première  redaurallon  entièrement  compo»ée  du  corpt 
lésUlaiifliiipérlal  lappeié  H)U8  un  autre  nom  : la  chambre  do« 

cent 'Jour*  nommée,  dlrecletncni  et  1 titre  égal,  par  le*  électeur» 
(l'arrondlktemrnt  cl  de  déi>arlemenl  tel»  qu'il»  avalent  Clé  loiU- 


ment  dans  un  Moniteur  des  premiers  jours  d’aoùt. 
n’a  été  répétée  par  les  autres  Journaux,  et  proclamée 
avec  un  grand  scandale,  qu’en  haine  de  la  chambre 
des  représentants. 

(^ue  cette  représentation,  comme  bien  d'autres 
transactions  de  cette  époque,  ail  été  fort  imparfaite, 
n’est  pas  un  point  douteux  ; mais,  pour  rétorquer 
l’argument  des  royalistes,  il  suffit  de  la  comparer 
avec  les  élections  qui,  sous  le  règnedeLouis  XVIII. 
l’ont  précédée  et  suivie  •. 

La  difficulté  ne  porte  pas  sur  le  vice  des  électeurs 
à vie  : cette  conception  que  nous  dûmes  à l'alliance 
du  despotisme  miliiaire  avec  l’aristocratie  philoso- 
phique, après  le  18  brumaire,  a eu  son  effet  dans 
i’un  et  l’autre  cas  de  la  comparaison. 

En  1814,  Louis  XVIII  avait  trouvé  la  nation  très- 
bien  représentée  par  trente  sénateurs  qui,  sous  les 
baïonnettes  étrangères,  le  rappelèrent  au  nom  du 
peuple  français,  pendant  que  tous  leurs  collègues 
étaient  encore  en  mission  pour  le  service  de  Napo- 
léon. Au  retour  de  ceux-ci,  les  uns  et  les  autres 
firent  presque  tous  partie  de  la  chambre  des  paii*s, 
à l'cxceplioD,  pourtant,  de  quelques-uns  des  trente 
restaurateurs  des  Bourbons  qui,  ayant  été  jugés  trop 
républicains  pour  être  commissaires  extraordinaires 
del’empire,  le  furent  tropaussi,  (leulètre,  pour  être 
faits  pairs  du  royaume,  ùi  sénat,  après  avoir  décrété 
tant  de  lois  d'usurpation,  de  despotisme,  deconscrip- 
lion,  et  traité  les  princes  légitimes  aussi  lestement, 
pour  le  moins,  que  le  fit  ensuite  notre  chambre, 
devint  partie  de  la  haute  chambre  royale,  sans  per- 
dre ses  3G,000  fr.  de  rente. 

La  chambre  des  députés,  de  1814,  a\ait  été 
nommée  par  le  sénat,  d’après  des  listes  présentées 
par  les  collèges  électoraux  ; il  n’y  avait  donc  point 
eu  d’élection  directe , même  par  les  électeurs  à vie, 
et  sur  environ  deux  cent  cinquante  membres,  les 
trois  cinquièmes  n’avaient  plus  le  droit  de  siéger, 
leurs  pouvoirs  étant  expirés.  Le  roi  trouva  celle 
chambre  si  légitime  que , pour  la  conserver  plus 
longtemps,  il  prolongea  encore  ses  pouvoirs  et 
ajourna  l’époque  des  élections. 

On  pourrait  croire  qu’une  chambre  de  six  cent 
vingt-neuf  représentants , librement  et  récemment 
nommés  ]iar  tous  ceux  des  électeurs  français  qui 
avaient  voulu  user  de  leur  droit,  avait  bien  autant 
de  légalité  que  la  première  chambre  royale , toutes 
deux  ayant  été  a]>pelées  par  Napoléon  ; mais,  dans 
tous  les  cas , pour  juger  si  une  assemblée  est  effec- 

iu(}»  8 vie  par  le  »en«to*-coQ»utie  du  a août  I8Q3;  3»  la  chambre 
(le  ISIS.  conv(Miuée  par  une  ordonnance  du  14  juillet  de  U mOme 
aiiiièc.  en  vertu  delaqurltc  le»  coU^gc»  d'arrundiMcmcnl  prè- 
»rntèrenl  «ciilemcnt  de»  candidat*  dont  la  nuillIC  dut  être  cboliie 
par  le»  colKge»  de  déparlcnieiiti  4**  la  cbtmbre  de  1816  . egale- 
ment fonnOe  »clon  rordoniiancc  du  mol»  de  Juillet  1815  et  réduite 
par  une  accondè  ordonnance  du  S «epIrmUre  1816  de  480  4 S5S 
député». 
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tivenient  repn^scnfaUre , on  devrait  penser  pliildt 
aux  reprèscnlés  qui  élisent , qu'au  pouvoir  qui  In 
convoque. 

La  chambre  des  représentants  « a-t-oo  dit,  n'a 
pas  été  nommée  par  un  assez  ^and  nombre  d'élec- 
teurs, puisque  le  taux  moyen  des  membres  présents 
dans  les  collèges  n’a  pas  donné  la  moitié  de  ce  qui 
avait  droit  d'y  venir.  Observons  «l'abord  qu'il  n’exis- 
lait  aucune  loi  anglaise,  américaine  ou  française 
(excepté  un  sènaïus-consulie  de  Bonaparte  révoqué 
par  lui-méme).  qui  eût  fixé  le  nombre  nécessaire 
pour  valider  une  élection.  Dans  le  fait,  lorsque  les 
électeurs  sont  avertisà  temps,  lorsque  chacun  d'eux, 
n'elant  exclu  ni  molesté,  est  même  admis  à faire 
toutes  les  réserves  qui  lui  conviennent,  il  vaut 
mieux  qu'un  «lépartement  soit  représenté  |mr  les 
suffrages  d’un  moindre  nombre  d'électeurs  «(iies’il 
ne  l'était  pas  <Ui  tout. 

Voyons  si  les  critiques  de  l'ëlecUon  des  cent-jours 
auront  à nous  offrir  }>our  l'élection  royale  de  la 
même  année  un  plus  grand  nombre  d'elecleurs , 
des  réunions  plus  commodes,  moins  d'influence  du 
gouvernement  et  une  plus  grande  liberté  de  suffrage. 

Ils  ont  «lit  que  les  électeurs  de  département  n'au* 
raient  offert  qu’entre  le  tiers  cl  la  moitié  du  nombre 
effectif;  leur  calcul  des  électeurs  d'arrondissement 
a été  plus  vague,  (>arce  qu’au  fait , iis  ont  été  plus 
nombreux  ; mettons  en  tout  la  moitié  des  électeurs 
de  la  France.  Il  n'y  en  aurait  eu  qu’un  |>eu  plus  du 
tiers , que  le  nombre  total  dépasserait  de  beaucoup 
celui  des  électeurs  de  la  chambre  royale  de  1B15  et 
de  1816. 

En  effet,  les  collèges  d’arrondissement  donnant 
le  nombre  366,  ils  étaient  aux  87  collèges  de  dépar- 
tement comme  4 1/4  sont  à 1.  Tous  nommèrent 
directement  leurs  «léputés  ; mais,  par  la  coiivocalioii 
royale,  ces  quatre  cinquièmes  et  plus  furent  rayés 
«l'un  trait  de  plume;  car  la  prcsenlalioii  «l’une  liste 
«le  candidats,  parmi  lesquels  le  collé)]e  départemen- 
tal choisit  la  moitié  de  ses  députés,  n’est  (>as  une 
élection  ; et  par  exemple  à Paris , cette  liste  était  «le 
soixante  membres, sur  lesquels  les  électeurs  de  dé- 
partement ont  pris  cinq  «léputés.  Voilà  donc,  en 
supposant,  «lans  chaque  «lépartement,  les  collèges 
de  deux  cents,  une  masse  de  mille  électeurs  sur 
lesquels  huit  cents  ont  été  exclus,  quatre  cinquièmes 
au  lieu  de  la  moitié,  et  c^s  exclusions  forcées  soûl 
un  peu  différentes  des  absences  volontaires  qui  ont 
eu  lieu  pendant  les  cent-jours. 

On  s’est  plaint  de  ce  qu'à  cette  époque  il  y avait 
eu  des  membres  de  ta  Légion  d'honneur  admis  «lans 
les  colleges  ; mais  des  règlements  aussi  anciens  que 
la  création  de  cette  Légion  leur  avaient  donné  le 
«Iroil  «l’élection,  moins  arbitraire  sans  «toute,  tout 
inconvenant  «ju’il  était,  que  l’adjonction  dans  chaque 
collège,  au  dernier  luoinenl,  de  vingt  {personnes 


sans  autre  titre  que  le  choix  du  préfet;  encore  le 
nombre  en  a-l-ll  été  fort  augmenté,  si  l’on  en  croit 
les  assertions  «les  royalistes  eux-mêmes. 

Pciiilanl  les  cent-jours  la  presse  était  libre,  les 
préfets  et  sous-préfets  n’élaienl  pas  éligibles , les 
présidents  «les  collèges  étaient  nommes  par  les  élec- 
teurs eux-mêmes,  ('es  comparaisons  ne  sont  pas  à 
l’avantage  «les  élections  royales. 

On  a vu  «lans  celles  de  1813  une  grande  partie  «les 
villes  d’élection  occu|>ées  (>ar  les  troupes  étrangères, 
les  électeurs  obligés  de  se  faire  reconnaître  par  les 
commandants,  «l'autres  consignés  chez  eux,  à la 
requête  des  royalistes  français;  on  a vu  «les  gen- 
darmes refusant  l’entrée  de  la  salle  aux  électeurs 
qui  se  trouvaient  sur  leurs  listes  d'exclusion,  cl  le 
parti  conlre-révultilionnaire  annoncer  hautement 
la  prolongation  «lu  st'joiir  «les  troupes  ennemies 
dans  les  departements  qui , par  des  choix  patrioti- 
ques, prouveraient  encore  leur  esprit  d'insubordi- 
nation. 

(gluant  aux  éb'clions  de  1816,  où  il  n'y  a eu  aussi 
<|ue  les  quatre  cinquièmes  de  la  masse  des  électeurs 
admis  à élire,  où  le  nombre  des  députés  a été  réduit 
par  l'ordonnance  du  3 septembre  de  480  à S38.  où 
l'on  a précieusement  conservé  l'admission  des  vingt 
électeurs  intrus,  à la  nomination  du  préfet,  et  tous 
les  vices  de  l'eleclion  précédente,  je  m'en  réfère  à 
tout  ce  qui  a été  dit  sur  les  üb'galités  et  l'imlccence 
«le  ces  opérations  par  les  ultra-royalistes,  c’est-à- 
dire  par  toute  la  famille  et  presque  toute  la  cour  de 
].ouis  WTil . par  ceux  qui  ont  le  plus  crié  contre 
la  chambre  des  représentants.  Les  patriotes  auraient 
pu  enrichir  leurs  dénonciations  de  bien  d’autres 
exemples  relatihi  à eux-mêmes. 

11  me  parait  donc  résulter  «le  celte  longue  digres- 
sion que  la  comparaison  entre  les  quatre  chambres 
de  députés  est  toute  à ravaiilage  de  celle  des  cent- 
jours,  qui  du  moins  peut  se  vanter  d'avoir  énergi- 
quement représenté  le  patriotisme  français 

Je  ne  fus  pas  longtemps  à Lagrange  avant  de 
recevoir,  de  la  part  du  prince  Joseph,  une  nouvelle 
invitation  d’aller  à Paris. 

Il  me  fut  facile  de  juger  que  le  but  de  ces  in- 
stances était  «le  me  presser  encore  sur  la  pairie  dont 
Joseph  m’avait  reparlé  plusieurs  fois,  et  surtout  de 
me  mettre  en  rapport  immédiat  avec  l'empereur , 
ce  dont  je  ne  me  souciais  point.  Je  répondis  donc 
que,  me  préparant  à me  rendre  aux  élections,  je 
n’irais  à Paris  que  lorsqu’elles  seraient  terminées. 

C’est  b;  8 mai  que  s’ouvrit  à Melun  le  collège 
départemental  de  Seinc-ct-Marne.  Il  aurait  du  être 
de  plus  de  deux  cents  électeurs  ; nous  n’en  eûmes 
que  soixante-dix-neuf.  Il  me  se'inblc  que  les  der- 
nières élections  ont  fourni  à peu  près  le  double  de 

« Vojr..kurleiéiecUoH»dlrecU!>ouâplu>l{‘iiri«lcgréi,qucI(|iK‘« 
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re  nombre;  mais,  pendant  les  cent-joiirs,  les  cinq 
colleges  d'arrondissenienl  s'assemblèrent  et  nom- 
mèrentchacun  un  député.  Us  ii'onl,  depuis,  présenté 
que  des  candidats  ; sur  les  quinze  qui  l'ont  été  à la 
dernière  élection.  Je  collège  élisant  a dd  en  prendre 
deux  à cause  du  nombre  impair. 

Cétait  la  première  fois,  depuis  les  institutions 
bonapartistes,  que  Je  nie  présentais  au  college  de 
Melun.  Le  bureau  provisoire  étant  formé,  chaque 
électeur,  en  portant  son  bulletin  pour  IVIecliun 
du  président , fut  requis  de  remplir  la  formule  or- 
dinaire d'obeissance  aux  constitutions  de  l'empire  ' 
et  de  fldélilé  à l'empereur. 

Quoiqu'il  y eût , |>armi  nous,  plusieurs  partisans 
de  la  légitimité  royale,  je  fus  le  seul  électeur  qui 
réclamai  contre  cette  formule  : u A quel  ordre  de 
Il  choses  Tciit-on  nous  engager?»  dis-je  é haute 
voix;  « est-cc  aux  constitutions  qui  n’existent  plus 
» ou  à celles  qui  n'existent  pas  encore?  Je  déclare 
» que  je  ne  me  soumets  à celte  formalité  indispen-  : 
» sable  pour  la  validité  desélectionsquc  sous  la  ré*  i 
» serve  expresse  des  droits  de  la  souveraineté  | 
» nationale  et  des  droits  individuels  et  inaliénables 
» de  chaque  citoyen.»  Celte  protestation  ne  m'em-  i 
}>ècha  pas  d'ètre  élu  président.  Je  parlai  dans  le 
même  sens  en  montant  au  fauteuil.  | 

II  y avait  deux  députés  à nommer.  On  mit  sur  les  ; 
rangs  le  ministre  de  la  police,  Fouché,  duc  d’O-  | 
tranle , le  plus  grand  propriétaire  du  département,  | 
le  duc  de  Plaisance,  général  Lehr^n , aide  de  camp  i 
de  l'empereur,  fils  de  l'archi-lrésorier , et  moi  ; je  I 
fus  élu  premier  député,  le  duc  de  Plaisance  fut  le 
second. 

Je  remerciai  en  ces  termes  consignés  au  procès* 
verbal  : 

« Le  choix  que  vous  avez  daigné  Paire  de  mol  me  , 
H parait  être  une  marque  de  souvenir  donnée,  dans 
n ma  personne,  aux  vétérans  de  la  cause  nationale. 

» Je  n’ai  qu*un  moyen  de  répondre  à votre  con- 
» fiance,  c’csl  de  me  dévouer  de  plus  en  plus  aux 
» vrais  principes  de  la  liberté,  aux  grands  intérêts 
» de  la  patrie,  regard.mt  toute  autre  considération  i 
>•  comme  bien  secondaire  à ces  premiers  devoirs  ' 
» d’un  bon  citoyen  honoré  de  vos  suffrages,  n ' 

Nos  opérations  étant  terminées,  je  constatai  en* 
core  une  fois  notre  libre  arbitre  par  le  discours  de 
clôture  également  inséré  au  procès-verbal  : 

•I  Messieurs, 

« Le  gouvernement  cédant  à l’urgence  des  cir- 
» constances,  pressé,  comme  il  nous  l'a  dit,  de 
» mettre  un  terme  à sa  dictature  provisoire,  s'est 
» bAté  de  réunir  dans  un  rentre  conimiiii  les  depii- 
» lés  de  la  nation.  C'est  pour  seconder  cette  louable 
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n mesure  que  vous  avez  répondu  à son  appel. 
H C'est  pour  mieux  assurer  vos  operations  que  vous 
» avez  suivi  littéralement  l’inbtruclion  s|HVialedont 
n les  dispositions  étaient  Iiornées  à la  durée  de 
H votre  session  actuelle.  F^lle  est  terminée,  messieurs, 
» et,  cil  prononçant  sa  dissolution  , il  ne  me  reste 
H qu'à  vous  offrir  l’hommage  de  ma  reconnaissance 
n pour  les  marques  de  bonté  dont  vous  avez  dou- 
» blemenl  honoré  et  votre  président,  et  votre  dé- 
» pute.  » 

Vne  lettre  du  préfet  m’apprit  que  je  présiderais 
à l'aris  les  six  collèges  du  département. 

Le  relevé  des  voles  fait  sur  683  registres,  ilonna 
un  total  de  27,748  volants  sur  lesquels  13  non  et 
27,733  oui, y compris  le  très-petit  nombre  de  ceux 
qui  stipulaient  des  réserves. 

Le  recensement  général  fait  à Paris  le  31  mai,  dans 
la  réunion  des  députations  centrales  de  tous  les  col- 
lèges, ne  donna  que  le  résultat  des  voles  de  soixante* 
sept  ilépartemenls.  Les  registres  des  vingt  autres 
n'étaient  pas  encore  arrivés.  Il  y eut  1,298,336  out\ 
y compris  les  203,000  votes  de  l'armée  de  terre, 
et  21,100  de  l’armée  de  mer;  les  non  furent1,206. 
Je  suis  loin  de  garantir  les  tricheries  locales;  ce- 
pendant, s'il  y en  avait  eu  beaucoup,  on  aurait  pris 
soin  de  se  rapprocher  davantage  du  nombre  dos 
voles  publiés  pour  le  consulat  à vie  et  pour  l'empire. 

M’étant  rendu,  après  ma  nomination,  à l’invitation 
du  prince  Joseph:  «Je  vous  attendais  avec  impatience, 
» me  dit-il;  l’empereur  sait  que  vous  venez  chez 
n moi,  que  vous  y avez  même  ditié,  et  m’adeiiiandé 
H pourquoi  vous  ne  veniez  pas  chez  lui.  Est-ce  que 
» vous  n'irez  pas  le  voir  ?»  — Je  répondis  qu’après 
douze  ans  de  séparation,  il  valait  |>eu(-é(re  mieux 
attendre  que  mes  devoirs  de  député  me  missent  en 
contact  avec  lui  ; et  lorsque  je  fus  pressé  par  d'au- 
tres personnes  pour  cette  visite  , je  déclarai  que, 
n'étant  pas  en  confiance  sur  les  dispositions  de 
l'empereur,  me  sentant  destine  à les  combattre,  je 
ne  me  pressais  pas  de  faire  des  démarches  qu'il 
pourrait  prendre  pour  des  engagements.  Joseph 
m'annonça  que  j'étais  le  premier  sur  la  liste  des 
pairs  qui  allait  paraître.  Je  répétai  mes  olqecljons. 
lui  observant  que  je  ne  voulais  pas  me  prévaloir 
d’une  faveur  de  l’empereur  pour  me  donner  le 
mérite  de  la  refuser,  ce  qui  m'obligeait  à m’txpli(}uer 
très-positivement.  I.e  dernier  jour  encore,  Joseph 
me  dit  : » La  liste  va  être  arrêtée  ; les  patriotes,  en 
n ne  vous  y voyant  pas,  vont  crier  contre  mon 
N frère.  Si  nous  ne  pouvons  pas  vous  faire  accepter 
» la  pairie,  du  moins  promettez  que  vous  nous 
» rendrez  justice  à cet  egard.  » Je  n’eus  pas  de 
peine  à le  promettre. 

Mc  voilà  donc,  après  vingt-trois  ans  il'intcrrup- 
lion  dans  ma  carrière  politique,  rejeté  au  milieu 


Digiiized  by  Google 


awi 


PIÈCES  ET  SOIIVEXmS.  — 1811-  181S. 


lies  affaires  piiblii]ues,  sons  le  (gouvernement  de 
Bonaparte  dont  favnis  repoussé  les  offres  et  sou* 
hailë  le  renversement.  Dans  le  même  moment,  un 
grand  nombre  de  ses  anciens  serviteurs  venaient 
de  l’abandonner,  et  tous  les  gouvernements  de 
l’Biirope  l’avaient  mis  hors  de  la  loi  des  nations. 

En  me  dévouant,  sans  hésiter,  à ce  devoir  pa- 
triotique, je  ne  pouvais  pas  craindre  d'èlre  égaré 
par  des  considérations  personnelles.  Depuis  long- 
temps, je  faisais  dépendre  mon  existence  historique 
l>euucoup  moins  de  quelques  succès  antérieurs  â 
ma  proscription , que  du  succès  de  la  révolution 
elle-même,  et  des  nouvelles  doctrines  auxquelles  je 
m’étais  associe. 

Cest  dans  ces  sentiments  que  j’avais  passé  qiiinic 
années  à labourer  mes  champs  de  Lagrange,  non 
sans  quelque  danger,  que  je  n’ai  cherché  à prévenir 
par  aucune  complaisance,  et  avec  une  patience  qui 
doit  m’acquitter  de  tout  soupçon  d’une  agitation 
intempestive.  Au  premier  retour  des  Bourbons, 
comme  il  y avait  quelques  espérances  d’amelioration 
sociale,  je  ii’avais  voulu  entendre  à aucune  comlu- 
naisonqiii  piU  troubler  ce  nouvel  essai,  et  même, 
Imsqirils  se  furent  montrés  trop  incorrigibles,  j’a- 
vais, jusqu’au  dernier  jour,  pensé  que  leur  faiblesse 
et  leur  timidité  offraient  encore  de  moins  mauvaises 
probabilités  que  la  restauration  du  puissant  et  in- 
domptable ennemi  de  toute  liberté  humaine.  La 
liberté  constitutionnelle,  sous  la  branche  aînée  des 
Bourbons,  edt  été  le  régime  le  plus  convenable  à 
mon  amour-propre.  En  effet,  après  avoir  constaté 
les  droits  de  la  souveraineté  nationale,  j’avais  for- 
tement voulu  qu'ils  fussent  exercés  en  faveur  de  la 
royauté  de  Louis \VI  ; j’avais  efficacement  défendu 
ce  prince  contre  les  tentatives  de  la  branche  d'Ür- 
Icans,  et  ensuite  contre  les  oppositions  violentes  à 
sa  réintégration  décrétée  par  l’assemblée  consli- 
tiianle  ; je  m'étais  sacrifié,  en  1792,  à ce  même 
Irdnc  constitutionnel  dont  le  rétahlisscmciil , dans 
ces  derniers  temps,  eiU  pu  tracer  une  ligne  de 
démarcation  entre  presque  tous  les  bienfaits  de  la 
révolution  et  presque  tous  ses  crimes  et  ses  mal- 
heurs. (,)uelle  que  pùt  être  d’ailleurs  la  malveillance 
pcrsounelle  des  Bourbons  envers  moi,  elle  était 
moins  à craindre  qu’une  lutte  inévitable  avec  /o 
vieux  bras  de  l'empereur. 

Mais,  dans  1rs  grandes  crises,  il  faut  savoir  choi- 
sir entre  les  Inconvénients.  Mon  choix  fut  dicté  jiar 
les  principes  que  je  n’avais  jamais  cessé  de  mani- 
fester. 

I Vojr.,  dao«  cette  lellro  du  16  Juin  , p.  4S0  du  1^'  voi.  de 
cet  ouvraiie , le  pamacc  »uiv»nt  : « Je  «lent  atijvurd'liui , plein  de 
r«nn»iicedani  I»  Jutikede  notre c«u»e. de  mCprlt  (lourletlâciic* 
qui  il  dCterlenL  et  d’indigaation  contre  Ica  trailrea  qui  vou- 
draient U aoiiiller-.  Ju  viciia  dCclarcr  que  la  naliuii  rraitcaUe , 
elle  ti’ckt  paa  la  plu*  vile  de  l'univera  , peut , el  doit  re«i*ler  S la 
coniuralion  dci  roi*  qu'un  a coalhd*  contre  elle-...  K quel  Heuré 


1 ].a  révolution  américaine , à laquelle  je  m’associa  i 

! dès  mon  entrée  dans  le  inonde,  fut  principalement 
une  ({ueslion  de  droits  naturels  et  sociaux , d'iiidé- 
I (>endauce  el  de  souveraineté  nationale.  C'est  pour 
avoir  méconnu  ces  droits,  c'est  pour  avoirdemandé 
I des  secours  à quelques  princes  étrangers,  que  le 
monarque  anglais  fut  déclaré  (4  juillet  1776)  avoir 
forfait  son  litre  au  gouvernemrntdu  pays.  La  guerre 
contre  lui  n’eùt  pas,  sans  doute,  paru  un  devoir 
I moins  sacré  si , au  lieu  de  prendre  des  étrangers  à 
sa  solde,  il  s'était  engagé  lui-même  à devenir  l’in- 
I strument  de  leur  haine  et  de  leur  rapacité,  en  leur 
' promettant  de  mettre  en  leurs  mains,  après  sa  res- 
tauration, tes  places,  les  armes  et  les  tributs  de 
l’Amérique. 

Ma  jiremière  motion  à l’assemblée  nationale  do 
; France  (déclaration  des  droits,  11  juillet  1789), 
proclame  l’axiome  suivant  : 

! n Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  dans 
I la  nation  ; nul  corps , nul  individu  ne  peut  avoir  une 
j autorité  qui  iiVn  émane  expressément,  h 
I En  1792,  à l’apogée  de  mon  royalisme,  dans 
une  lettre  du  16  juin  à rassemblée  nationale,  où 
I l'un  ne  m’accusera  pas  d’avoir  ménagé  les  jacobins, 

I que  je  dénonçais  , je  parlais  aussi  üc  CobleoLz  et  do 
iMnilz  *. 

I Telle  était , à cette  époque , ta  doctrine  de  tous  les 
I dignes  amis  de  la  liberté  el  de  l’ordre  légal,  celle 
que  je  professai  constamment  pendant  cl  après  ma 
captivité. 

Certes,  il  eût  été  bizarre  que  la  conduite  de  la 
restauration  , (>endanl  dix  mois,  eût  assez  changé 
mes  princi)>es  et  mes  sentiments  de  Irente-hint 
I années,  pour  me  faire  oublier  le  devoir  de  repousser 
j le  plus  effroyable  orage  dont  l’indépendance,  l.i 
I liberté,  l'houneur,  la  propriëléde  la  France,  eussent 
I encore  été  menacés.  Tout  ce  qu'on  pouvait  avoir 
I de  rcnseigncincnls  d’Allemagne , d’Angleterre,  des 
I Pays-Bas,  et  surtout  de  Gand,  ne  faisait  que  con- 
firincr,  accroître  nos  iuquiélmles  sur  l’immensité 
des  préparatifs,  riilibéralité  des  intentions,  la  folio 
des  prétentions,  l'implacabilité  des  vengeances.  Ces 
dangers  de  notre  situation,  les  conséquences  de  la 
défaite  . n’clalent  que  des  motifs  üc  plus  de  s’asso- 
I cier  à la  résistance  ; cette  résistance,  au  lieu  d’aggra- 
ver des  rigueurs,  convenues  d'avance  entre  les  alliés, 
n’a  eu  d’autre  effet  que  d'arrêter  des  excès  plus  in- 
supportables encore,  en  faisant  craindre,  après  la 
victoire,  de  pousser  le  peuple  à une  trop  grande 
exaspération. 

4’âvlU*»cin<*nl  *erati  donc  rCdiili.  un  peuple  immentc  . plut  Toi  t 
encore  par  te*  rettoiircct  naiurcllct  que  par  les  deicntet  dp 
I l'art,  upMOtaiil  1 nue  conlCdCraiiim  monitrueute  t'avantaec  üo 
I cninbliultont  tinli|UPi,  pour  que  la  llrhe  Idée  de  MCriner  ta 
j touveraliielé . de  iramlKcr  tur  la  libcrié  el  de  iiicdre  en  né|;o- 
clatlon  *a  déclaralion  Jet  droitt , ait  pu  paraître  une  det  pottitil- 
I lltét  de  l'avenir  qui  t'arancc  avec  raplJUé  tur  non*  I • 
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Parmi  mes  iiiformalioDs  personnelles , je  ne  cite- 
rai qu'une  lettre  (île  Londres,  1S  mai),  écrite  par 
M.  Crawford,  un  moment  où  il  allait  partir  pour 
occuper  la  place  de  scrrélairc  d’Llat  de  la  {guerre 
aux  Ëtats  Unis.  Ses  conversations  3ve<5  le  ministre 
anglais , (es  chefs  de  l’opposition , les  membres  du 
corps  diplomatique  à Londres,  sa  situation  parti- 
culière, son  caractère  et  ses  lumières,  donnaient 
un  grand  prix  à son  opinion  : 

« D'abord , nul  espoir  du  côté  de  TAngleterrc  : 
» cette  nation  est  disposée  à suivre  le  ministère 
» dans  la  route  qu’il  voudra  prendre.  L’opposition 
» est  divisée  sur  ce  point.  Les  meilleurs  esprits  sont 
» contre  la  guerre,  et  persisteront  dans  leursefforts 
» pour  ramener  la  nation  à des  sentiments  pacifl- 
••  ques.  11  n’est  pas  probable  qu'ils  réussissent  ; toute 
» négociation  ne  serait  qu'un  moyen  de  gagner  du 
» temps.  Ily  en  a,  croiLon,  une  enlaince  avec  l’em* 
» pereur,  fondée  sur  son  abdication  en  faveur  du  roi 
» de  Rome , et  avec  une  régence  présidée  par  l'im- 
» pératrice  Uarie-Louise.  Ce  serait  la  preuve  que 
» les  puissances  alliées  ont,  ainsi  que  l'empereur, 
» besoin  de  traîner  en  longueur  avant  d’agir.  Elles 
w peuvent  souhaiter  suspendre  (es  hostilités  jusqu’à 
M ce  qu'elles  aient  disposé  de  Biural  et  négocier 
I*  jusqu’à  la  cbulc  du  trône  napolitain.  11  serait 
» possible  qu'une  proposition  de  celle  nature  con- 
M vint  à l'Autricbe.  Mais  quelle  assurance  pourrait- 
» on  avoir  (|uc  l'empereur  ne  remonterait  pas  encore 
>•  sur  ce  trône  qu'il  abdiquerait  une  seconde  fois? 
M Là  se  trouve  la  principale  difficulté  : sc  rendra- 
M t-il  prisonnier  pour  toute  sa  vie?  Ira-t-il  en  exil 
* volontaire  dans  un  lieu  si  éloigné  que  son  retour 
n soit  impossible?  ou  proposcra-t-il  de  rester  en 
> France  comme  un  simple  particulier?  » 

Enfin  la  nécessité  d’occuper  nos  places  frontières 
par  les  armées  étrangères,  et  par  conséquent  de  les 
y entretenir  à nos  dépens,  était  un  point  reconnu 
et  arrêté  bien  avant  les  hostilités,  dans  tous  les  cas 
lie  la  restauration  du  roi  ; elle  se  trouve  démontrée 
par  le  passage  suivant  : 

» Je  vois  avec  satisfaction  que  vos  chambres  se- 
H roDl  immédiatement  convoquées.  J’espère  un  bon 
M clfet  de  leurs  délibérations.  Vous  avez  parfaite- 
» ment  raison  de  croire  que  les  troupes  alliées  lien- 
>•  dront  garnison  dans  toutes  les  places  de  France, 
« si  l'ôn  réussit  à replacer  le  roi  de  France  sur  son 

I Joachim  Mural , reconnu  roi  de  ?faple«  par  le  contre*  <le 
Vienne,  Invita  le  2Sniar«  les  peuples  llallens  S sc  confdddrer 
contre  loiitedoniliiaUuu4Mrsniere.il  fui  redi<ll,le30  inaUuivant, 
i abandonner  louirs  les  places,  citadelles,  forts  et  arsenaux  de 
set  tials , aux  arnides  des  puimnees  ailtCes , qui  Ici  remirent  au 
roi  rerdliiaml. 

* Quoique  celle  parité  des  sonvenlra  de  ISlt  et  ISIS  ail  eid 
derUedr  lamaindcson  auteur,  sous  un do<slerlnflliil4^:7'mfr/e/*ic 
* »i's.  ni  c»v.  iirivrTTr. 


n trône.  Cette  mesure  était  considérée  comme  indis- 
H pensable  dans  toutes  les  converstnlions  que  j'ai 
n eues  n cet  égard.  »• 


CHAPITRE  111  *. 

La  composition  de  la  chambre  m'avait  fait  crain- 
dre plus  de  dévouement  à Bonaparte  et  plus  de 
violence  révolutionnaire  que  je  n’en  ai  trouvé.  Tous 
les  partis  de  la  révolution  y étaient  ralliés  à une  idée 
principale , celle  de  défendre  l'indépendance  du 
pays  et  d'établir  enfin  la  vraie  liberté.  Il  s'y  trou- 
vait sans  doute  un  petit  nombre  de  bonapartistes 
exclusivement  attachés  au  maintien  du  régime  ou 
des  princes  napoléoniens , et  quelques  députés  mus 
plutôt  par  la  crainte  des  prétentions  de  l'ancien 
régime  et  par  un  seiiliincnt  de  fierté  nationale , que 
par  un  amour  bien  entendu  des  principes  de  la 
liberté  ; mais  la  presque  totalité  de  la  chambre  se 
servait  de  Napoléon  , connue  Napoléon  sc  servait 
du  peuple,  avec  des  préventions  indestructibles  , 
ne  voyant  en  lui  que  le  moindre  de  deux  maux. 
Une  minorité  respectable  allait  plus  loin , et  se  sen- 
tait agitée  du  besoin  de  secouer  à ta  fois  l'influence 
des  deux  dynasties  pour  rendre  à la  nation  son  élas- 
ticité, repousser  la  coalition  des  rois  avec  ctlte 
énergie  (>opiiIaire  que  Ronajiartc  n'avail  plus  le 
droit  ni  la  volonté  d’exciter,  et  voir  ensuite  ce 
qui  conviendrait , non  aux  intérêts  d’un  homme  ou 
d’une  famille,  mais  aux  intentions  des  Français , et 
à line  heureuse  clôture  de  la  révolution. 

Cependant  le  dégoût  et  les  inquiétudes  inspirées 
par  la  dynastie  fugitive  , l'esprit  de  parti , et  sur- 
tout l’esprit  de  calcul  qui  avait  éloigné  une  partie 
des  électeurs,  tout  Icnilait  à donner  à l’assemblée 
une  majorité  de  bonapartistes.  Il  y eut,  en  effet , 
une  grande  majorité  de  députes  qui  ne  voulut  voir 
de  salut  pour  la  patrie  qu'à  l’abri  du  trône  et  du 
bras  de  Napoléon  ; mais  bien  peu  préférèrent  les 
idées  du  système  impérial  aux  inslilulions  de  la  li- 
berté. Celle  opinion  se  montra,  dès  le  premier  jour, 
par  l’élection  du  président. 

Je  ne  me  souciais  pas  de  l'être,  craignant  d’avoir 
à prononcer  des  mesures  qui  me  répugneraient 
beaucoup.  Le  gouvernement  exprimait  hautement 
le  désir  d’avoir  le  procureur  impérial , Merlin  de 
Douai;  les  voix  se  partagèrent  entre  l.anjuinais , 

chapitre,  cllii  *e  compote  de  feuillet  délacbCct  ladii|uanl  le* 
batet  d'un  rCcil  qui  eit  retlC  liicoinplcl — triuileurt  patuget  de 
ce  troUiemc  cbapitre  oui  etc  ixuuimiiilquet  à un  eJilrur  qui 
notit  eal  inconnu  cl  publlCa  avec  Jet  cbangemenit  el  addlUena 
par  les  frCrei  Baudouin,  tout  le  titre  : FtquUtt  hUlorique  sur  tes 
cent’Jovrs  (IfiS  pages  lo-S”,  ISiv.]  xou»  ne  dvunon*  ki  qm*  le 
texte  écrit  par  le  général  Lafayette- 
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Kbugergties  et  raoi  *.  Lanjuinais,  Tun  des  palrioles 
les  plus  dislingués  de  rassemblée  runslUuanle«  ad- 
versaire iDflexible  des  jacobins  à la  cunvenlion,  et 
au  sénat  contre  les  entreprises  de  IVnipereur , aussi 
longtemps  qu'il  put  y être  entendu , s était  fait  rc- 
manpier  parmi  les  cinq  rédacteurs  de  l'actc  de  dé- 
cbéance  en  1811  *. 

Voilà  les  hommes  sur  lesquels  se  portèrent  d'abord 
les  yeux  de  cette  assemblée  tant  accusée  de  bona- 
partisme et  de  jacobinisme.  Chacun  des  deux  can- 
didats , unis  par  l’eslime  et  ramitié , voulut  faire 
place  à l’autre  : Lanjuinais  dut  céder  au  vœu  que 
j'avais  exprimé  avant  rdeclion  en  priant  mes  amis 
de  s’y  associer.  Pendant  qu’elle  s’opérait  » les  minis- 
tres osèrent  dire  que  Napoléon  n’accepterait  point 
Lanjuinais  qui  réunit  presque  toutes  les  voix.  Lors- 
qu'il fut  nommé  « Najioléon  l'accepta , l'embrassa  , 
lui  demandant  s'il  était  bonapartiste  ou  bourbo- 
niste  ? à quoi  Lanjuinais  répondit  : « Je  suis  pa- 
triothle.  »•  ~ On  ute  nomma  vice-président  avec 
MM.  Flatigergues«  Dupont  de  l’Eure,  que  leur 
patriotisme,  leurs  talents  avaient  distingués  dans  la 
dernière  assemblée  ; le  général  Grenier,  dont  la 
gloire  militaire  et  les  nobles  sentiments  étaient 
appréciés  dans  l'armée  comme  à la  chambre. 

l.orsquc  le  bureau  fut  nommé  , il  fallut  remplir, 
envers  la  eonstitiilion  et  le  chef  actuel  de  l’état,  la 
formalité  du  serment.  Certes,  Userait  étrange  qu'elle 
fut  beaucoup  blâmée  par  Louis  WIII  , qui , sous 
la  république,  avait  spécialement  autorisé  ses  par- 
tisans à prêter  le  serment  de  haine  à la  royauté , 
jK)Ur  qu’ils  restassent  en  mesure  de  le  servir;  par 
les  princes  de  cette  famille  et  les  principaux  mem- 
bres de  ce  parti  à la  pulilh|ue  desquels  nous  avons 
du  le  machiavélisme  de  tant  d'ullrà-patriotes , et 
l'introduction  de  bien  des  membres  contre-révolu- 
tionnaires dans  nos  assemblées  républicaines;  par 
les  royalistesd'aujoiird'hiii  qui  ont  rempli  lesassem- 
Idées  politiques,  les  tribunaux  . les  états-majors , 
les  administrations  et  les  antichambres  de  Ron.i- 
;>arte , surtout  ceux  qui,  non  contents  de  porter 
ses  livrées , ont  sollicité  des  litres  sous  la  condition 
d'un  serment  particulier  de  défendre  la  dynastie 
ini|>érialc  contre  toute  autre.  Cependant  il  sc  ré- 
pandit qu'iin  assez  grand  nombre  de  députés  répu- 
gnait à cette  cérémonie  , sans  doute  parce  qu’elle 
semblait  constater  l'exislrnce  d'un  gouvernement 
régulier , tandis  que  l'assemblée  , comme  celle 
de  1789,  avait  des  prétentions  constituantes  très- 
opposées  à celles  du  législateur  provisoire.  Ma  ré- 
pugnance , sur  ce  point , avait  assez  alarmé  Napo- 

t Dam  la  aCaiice  au  4 juin,  H.  Laiijutnala  obiüii  .Sun  teconil 
tour  de  acniUn,  377  vois  : 73  te  porUu  enl  sur  le  général  Lafayelle 
r(  SS  fur  11.  riaiigcrtiuri.  Le  S , te  général  l.afayeUe  fut  neiiiiiie 
vlce>preftdent  par  237  lufTrage* 

* Vnv  . la  P Sifbtlr  ce  vul. 


léoD  pour  i|ue  son  frère  Joseph  crût  devoir  me  de- 
mander un  entretien  et  lui  proposer  de  oc  point 
faire  d'appel.  Il  avait  été  convenu  qu’on  se  borne- 
rait à prêter  le  serment  en  masse,  ce  qui  l'aiiDulait 
réellement.  xMais  pendant  ce  temps  , MM.  Dupin  et 
Roy  ^ avaient  porté  la  question  à la  tribune  de  la 
chambre  ; elle  fut  perdue  à une  grande  majorité. 
Lors({ue  le  lendemain , au  procès-verbal,  on  de- 
manda d'insérer  que  la  décision  avait  clé  unanime , 
je  me  levai  contre  avec  M.M.  d’Argenson,  Laroebe- 
foucauld'Liancoiirl , Dclessert , Roy  , Dupin  , avec 
(îeorge  * et  quelques  autres  membres  dont  l’indé- 
)>endancc  n'était  pas  douteuse.  L'empereur,  en  ajv- 
prenant  cette  circonstance  , dit  : u Voilà  donc  l<a- 
fayeltc  qui  m'a  déjà  déclare  la  guerre!  » Lanjuinais, 
dont  l'opinion  personnelle  était  connue  pour  être 
conforme  à celle  de  notre  minorité,  n’eut  pas  de 
|>eine  à se  rendre  au  vœu  qu’elle  lui  exprima  en 
prononçant  et  faisant  insérer  au  procès-verbal  une 
explication  qui  modifiait  les  engagements,  et  levait 
les  scrupules  des  consciences  timorées.  Ces  scru- 
pules cl  ces  oppositions  ne  diininuèrent  nullement 
te  zèle  et  l’abandon  avec  ic<{uel  les  mêmes  députés 
accédaient  à tous  les  vœux  du  gouvernement  pour 
ses  moyens  de  défense , et  s’unissaient  à tous  ses 
efforts  pour  repousser  l'invasion  et  l'influence  des 
cours  étrangères. 

L'ouverture  de  la  chambre  des  représentants  se 
I fil  par  l'empereur  , avec  beaucoup  de  pompe.  Son 
I conseil  d'État , au  milieu  des  flatteries  d'autrefois , 

I avait  été  obligé  de  reconnaître  la  souveraineté  de 
I tous  les  droits  du  ;>euple  français  ; et  lui-même 
I avait  été  forcé,  par  l'opinion  publique,  par  le  be- 
soin qu’il  avait  des  patriotes , de  convoijuer,  en 
vertu  d'une  autorité  provisoire,  cette  assemblée 
(|tii  se  regardait  aussi  comme  un  pouvoir  consti- 
1 tuant,  l.fs  premiers  symptômes  de  la  nouvelle  re- 
I présentation  nationale  avaient  été  indépendants  et 
I fiers  ; mais  on  savait  que , tandis  que  Napoléon  était 
' obligé  de  céder  aux  propositions  <!e  ses  propres 
I amis  , de  ses  ministres  , de  son  conseil,  il  n'avait 
pas  encore  ilonnc  un  ordre  , écrit  spontanément 
un  arrêté  , qui  ne  fût  une  disposition  arbitraire. 

' Cette  situation  ne  pouvait  que  rendre  l'ouverture 
' du  7 juin  extrêmement  piquante.  Najmlcon  arriva 
précédé  par  la  nouvelle  chambre  des  pairs  et  par  le 
, conseil  d'État , que  la  chambre  murmura  de  voir 
I traiter  en  autorité  constituée.  Le  bureau  alla  le  re- 
! cevoir  et  lui  fut  présenté  dans  la  salle  du  trône.  Il 
lui  fil  un  accueil  gracieux.  A son  entrée  dans  la 
I salle , il  fut  très-bien  accueilli.  Hacé  sur  son  trône , 

I 

I 

! s I.  Oiipin.i»!  CtidenI  jcliiel  de  la  chambre  de»  dSpulCt;  ■ . Boy. 
minUire  sou»  la  ridauratluo  et  membre  de  la  cbanibre  de« 
pair». 

4 X.  George  LafayeUe  avait  eiC  envoyé  A la  chanibre  Jet  repr^- 
I leiitaut»  parle  collège  Ciedotal  de  la  Uaiiic-Lolrr. 
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on  remarqua  dans  loute  sa  fîg^ure , dans  l'arceiU  de 
son  discourt,  la  contraclion  violente  que  sa  nou- 
velle situation  lui  faisait  éprouver,  tes  muscles  de 
son  visa(*e  étaient  altérés.  Il  s'exprima  pourtant 
avec  noblesse  , et  l'assemblée  et  lui  se  séparèrent 
iiiutuellement  contents. 

bureau  de  la  chambre  et  une  commission  se 
réunirent  pour  préparer  l'adresse  en  ré^tonse  au 
discours  de  l'empereur.  On  invita  ceux  qui  auraient 
des  projets  à se  Joindre  à reltc  commission.  Chacun 
des  membres  parla  d’abord  sur  le  genre  d’adresse 
ipii  lui  paraissait  convenable.  Je  dis  là  que  » rem> 
fH^reur  Napoléon  , descendant  graduellement  de  la 
magistrature  nationale  pour  s'asseoir  sur  un  trône 
sans  barrière  , avait  semblé  vouloir  nous  punir  de 
l'abus  des  formes  républicaines  en  nous  faisant 
sentir  tout  le  poids  de  la  monarchie  absolue  ; qu’il 
avait  fondu  ensemble  les  hommes  et  les  idées  de 
deux  régimes  arbitraires  ù l’exclusion  des  principes 
de  1789,  en  s'avançant  peu  à peu  vers  le  despotisme 
à travers  l'insouciance  publi<|iie.  » Puis,  exprimant 
le  désir  qu'on  prit  une  attitude  capalde  d’inspirer  j 
confiance  à la  nation  et  à l'Europe , j’ajoutai  » que 
la  conduite  de  l'assemblée  allait  décider  si  elle  serait 
a\ipc\ét /a  représenUition  TUithnaie , ou  simple- 
ment /e  ciuà  JVapoft^OH.  » Deux  projets  furent 
présentés  par  M.  Durand  de  la  Marne , et  par 
M. Garai.  On  préféra  le  premier,  en  y ajoutant  quel- 
ques expressions  assez  positives  et  sévères,  que  les 
amis  de  Napoléon  trouvèrent  le  moyen  de  faire 
adoucir  dans  la  dernière  rédaction  ; ce  qui  en  reste, 
néanmoins , est  bien  éloigné  de  la  flatterie  ordinaire 
de  ces  adresses. 

On  se  rap|>elle,  à celte  occasion,  que,  pour  faire 
substituer  le  mot  /léros  à celui  de  grand  homme  y 
Lanjuinais  observa  à la  commission  , avec  sa  naïve 
franchise,  que  l’expression  de  grand  homme  sup- 
posait des  vertus  morales  dont  celle  de  héros  pou- 
vait plus  aisément  se  passer. 

Cependant,  que  fil  cette  chambre  si  redoutée, 
pendant  les  dix  jours  qui  s'écoulèrent  entre  son 
organisation  et  le  SI  juin,  jour  où  elle  apprit  la 
catastrophe  de  Waterloo?  Elle  déclara  n Napoléon 
« que  la  délibération  nationale,  en  revoyant  les  con- 
stitutions, devait  satisfaire  à la  volonté  publique; 
que,  se  portant  au-devant  de  tous  les  scrupules 
comme  de  tous  les  maux , elle  allait  rectifier  ce  que 
l’urgence  des  circonstances  avait  produit  de  défec- 
tueux et  laissé  d'imparfait  » elle  lui  demanda 

1 Cr  paMage  «e  trouve  dant  l’adrrare  pre»cnt<!e  le  II  juin  S 
üapnieon  par  U cbamitre  dea  repréaenuot»- 

1 1.  relis  Lcpcitetier  fll  celte  motion  le  8 juin  dana  la  dltciii- 
aioii  de  l'adreaae  ; on  paiu  â Cordre  du  jour. 

V Xaptiléon  avait  lemolgnd  ce  déalr  daai  la  rdponac  du  1 1 juin 
a radrrtae  de  la  chambre  dca  repr^aetitanla 

4 A la  avance  du  12  juin  . a Irgucvel , députe  du  Murblbaii , 
propoaa  un  projet  de  loi  pour  réprimer  Ica  bandea  rofatlilea  dea 


la  preuve  des  efforts  qu’il  avait  faits  pour  obtenir  ta 
paix  du  monde;  elle  lui  refusa  le  litre  de  sauveur 
de  ta  patrie  *.  Napoléon  avait  demandé  qu’on 
ajournât  la  constitution;  qu’on  s’occupât  de  cet 
objet  seulement  en  séance  secrète  ^;la  chambre 
nomma  un  comité  pour  rapporter  le  plus  tôt  ik)s- 
sible  le  travail  constitutionnel  et  le  débattre  publi- 
quement. 

I.a  molion  de  M.  begiicvel  \ celle  de  M.  Malle- 
ville  contre  la  liberté  tle  la  presse,  et  les  cris  de 
rirent  tes  BourOnns!  furent  egalement  repoussés 
La  première  excita  une  indignation  unanime.  Une 
partie  de  l’assemblée,  et  nomméinenl  les  anciens 
conslitiilionnel.s,  étaient  dans  un  clnt  de  défiance 
trop  justifié  par  les  souvenirs  des  temps  désastreux 
malheureusement  rappelés  parla  nomenclature  des 
députés.  Beaucoup  de  membres , autrefois  ennemis 
ou  victimes  de  ces  excès,  se  préparaient  à combattre 
encore  la  furie  tle  leurs  collègues.  Ils  furent  Irès- 
soulagés  de  voir  les  partisans  les  plus  notés  d’un 
affreux  système  se  lever  tles  premiers  pour  le  pro- 
1 scrire  avec  une  ardeur  et  un  abandon  qui  prouvè- 
rent que  , du  moins  dans  le  parti  populaire,  on  peut 
revenirà  des  itiées  justes  et  raisonnables.  On  recon- 
nut que  les  égarements  d'une  terreur  républicaine 
ne  |>ouvaient  ]>as  se  reproduire,  et  que,  si  la  fureur 
des  emprisonnements,  des  proscriptions  et  des  sup- 
plices reparaissait  jam«ais  en  France,  ce  ne  pourrait 
plus  être  sous  les  couleurs  de  la  révolution.  On  doit 
à celle  portion  de  la  chambre  la  justice  de  dire  que 
leurs  nouvelles  dispositions  à cet  égard  .se  manifes- 
tèrent en  plus  d’une  occasion;  et,  par  exemple, 
avant  que  la  défaite  de  Waterloo  vint  dissiper  la 
confiance  exagérée  dont  l’assemblée  était  comme 
enivrée,  les  anciens  convenlionnelsles plus  violents 
s’étaient  prononcés  franchement  pour  l'abolition 
définitive  de  la  confiscation.  Ce  principe  libéral, 
inconnu  dans  tous  les  régimes  anciens,  est  unique- 
ment dâ  à la  révolution  française.  Il  avait  été  re- 
produit par  le  sénat,  dans  son  décret  du  50  mars, 
adopté  ensuite  par  te  roi  dans  la  déclaration  de  Saint- 
Oiien,  et  dans  la  charte  du  4 juin,  repoussé  par 
Bonaparte,  lorsqu’on  lui  proposa  de  le  confirmer 
dans  son  acte  additionnel,  repris  par  la  chambre 
des  représentants  dès  ses  premières  séances,  et 
enfin  décrété  dans  son  projet  de  constitution.  On 
a vu  depuis  avec  j^eine  des  législateurs  vouloir  le 
modifier  de  nouveau  sous  la  forme  de  séquestre  et 
sous  celte  d’amende,  dont  la  jiroportion  avec  le 

département*  de  Couett.  Ce  projet,  fondé  »ur  le  »éque*tre  et  U 
conOccatlon  de*  bkn*  des  révolté*  ,av*lt  au*«i  pour  but  de  faire 
conaldérer  leur»  parmi*  comme  aolldaircmmt  rrs|>oDsable«  de» 
dommage*  de  nn«urr(*ctlon-  L'ordre  du  jour  fut  adopté,  à l’una- 
nlmlié,  »ant  disciistioa 

*1.  Hallevlllf,  couM'Iticr  i la  rnur  rojale  de  Paris  et  dCpulë  de 
I*  Dordogne , fll  *uv*l  «a  motion  < la  téince  du  tV 
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capital  eût  été  une  confiscation  déguisée.  Le  refus 
de  Bonaparte  à cet  égard  était  un  motif  de  plus 
pour  m*y  faire  attacher  un  grand  prix.  — On  arait 
proposé  un  décret  approbatif  de  Parmée.  par  allu> 
sion  au  retour  de  Bonaparte;  il  fut  résolu  d’atten- 
dre que  l’armée  eût  bien  mérité  de  la  patrie  en 
combattant  les  ennemis.  Les  mesures  arbitraires 
furent  dénoncées  par  Lalour-MaulK)urg  à la  cham- 
bre des  pairs,  et  toutes  les  plaintes  de  ce  genre 
furent  accueillies  à la  cliambre  des  représentants. 
11  n’j  a rien  dans  tout  cela  de  bien  inhumain  ni  de 
bien  servile.  Encore  la  plus  grande  partie  des 
séances  qui  se  passèrent  de  la  sorte  fut-elle  prise 
par  les  rapports  des  ministres.  Mais  j'avouerai  que 
ceux-ci , les  généraux , les  conseillers  d’État  et  tous 
ceux , bonapartistes  ou  conventtoonels,  quipou* 
vaient  avoir  des  intérêts  personnels  contre  les  Bour- 
bons, nous  trouvèrent  à cet  égard  aussi  fôvorables 
à leurs  vues,  que  nos  dispositions  étaient  peu  ma- 
niables pour  eux  sur  tous  les  autres  objets. 

Je  contiendrai  aussi  que  l’assemblée,  en  général 
très'lil>éralc,  très-française  et  plus  modérée  qu’on 
n'aurait  pu  le  prévoir,  avait,  non  contre  les  per- 
sonnes des  princes  bourbons , mais  contre  les  pré- 
jugés évidents , contre  les  passions  politiques  et 
religieuses  de  leur  parti , une  prévention  excessive, 
moins  exaltée,  il  est  vrai,  que  celle  de  la  plupart 
des  émigrés  de  Gand  contre  les  noms  mêmes  de 
liberté  et  d’égalité,  mats  assez  violente  pour  lui 
ôter  la  faculté  de  prévoir  et  de  combiner  les  cir- 
constances. 

Ces  dispositions  ne  tenaient  pas  seulement  aux 
anciens  souvenirs,  à l’expérience  récente  de  dix 
mois  de  règne  effectif,  au  mouvement  qui  venait 
d’avoir  lieu  dans  l'opinion  d’une  partie  des  villes  et 
de  presque  toutes  les  campagnes,  à l’absence  de 
beaucoup  d'électeurs  royalistes  ou  modérés  crain- 
tifs; car  ceux-ci  formaient  le  plus  grand  nombre 
des  manquants  à l’appel  électoral;  elles  avaient  aussi 
pour  cause  les  renseignements  que  les  députes  trou- 
vèrent à Paris.  Ia‘$  puissances,  en  effet,  avaient 
déclaré  qu’elles  ne  faisaient  la  guerre  qu’à  Bona- 
parte; et  l'Angleterre  avait  exigé  qu'on  ajoutât  une 
explication  suffisante  pour  se  justifier  du  reproche 
de  faire  la  guerre  pour  les  Bourlvons,  ce  qui,  en 
laissant  à ceux-ci  tout  le  démérite  de  la  sollicita- 
tion et  de  l'association,  encourageait  ceux  qui  ne 
voulaient  pas  d’eux.  D’un  autre  cûté , les  procla- 
mations du  roi,  en  nous  apprenant  que  Ions  ces 
étrangers  marchaient  à l'appui  de  la  bannière  des 
lis,  ne  disaient  rien  qui  pût  diminuer  auprès  des 
Français  l’effet  d’une  |>arcillc  annonce.  Pouvait-on, 
j>ar  exemple,  altendrede  l’armée  autre  chose  qu’une 
résolution  de  repousser  les  Boiirlvons  de  tout  son 
pouvoir,  lorsque,  pour  ajouter  aux  autres  diffi- 
cultés'dc  la  réconciliation,  et  en  exécution  des  me- 


naces faites  contre  elle,  l'ordonnance  de  Cambrai 
licenciait  toutes  les  troupes  françaises,  sans  lais- 
ser à personne  ni  solde,  ni  retraite? 

Les  hommes  de  la  rcrolulioii  devaient-ils  être 
bien  rassurés  sur  ce  retour,  en  apprenant  que  les 
serviteurs  du  roi , ses  compagnons  d’émigration  , 
Talleyrand, Louis,  Jaurourt,  Lally,  Mounier,  Alexis 
de  Noailles  et  autres,  étaient  en  dissidence,  comme 
trop  constitutionnels,  avec  les  meneurs  du  parti; 
que  quelques-uns  mêmes  s'étalent  assez  effarou- 
chés (le  l’esprit  de  la  cour  de  Gand  pour  s’en  séparer  ? 

Napoléon  avait  commencé  la  guerre  en  se  don-  . 
nant  le  tort  de  ne  pas  avoir  la  sanction  officielle  des 
chambres;  il  est  vrai  de  dire  que  son  mouvement 
en  avant  u’était  que  défensif.  Nous  espérions  que 
la  première  bataille  serait  une  victoire  qui  nous  don- 
nerait le  temps  de  nous  reconnaître , lorsqu’on  ap- 
prit que  la  seule  armée  proportionnée  aux  forces 
opposées  avait  été  déplorablement  écrasée.  A peine 
cette  fatale  nouvelle  était-elle  confirmée,  que  je  fus 
averti  de  l’arrivée  de  Napoléon,  d’une  discussion  à 
r^lysée  où  il  paraissait  déterminé  à dissoudre  les 
chambres,  à usurper  la  dictature  et  tout  entraîner 
dans  sa  ruine.  Je  fus  m’assurer  de.  ces  faits  chez 
Fouché  , et  ils  ne  furent  aussi  confirmés  par 
Régnault  de  Saint-Jcan-d’Angely  qui  arrivait  du 
conseil  de  l’Élysée.  Quel  était  le  projet  de  Napoléon 
en  voulant  disperser  ainsi  les  représentants  du 
peuple,  seul  point  de  réunion  qui  pût  encore  inspirer 
la  confiance , et  s’emparer  d'un  pouvoir  arbitraire 
qui  n’aurait  excité  aucun  mouvement  national? 
C’est  ce  que  je  ne  prétends  pas  déterminer.  Je  réso- 
lus de  défendre  la  représentation  du  pays,  du  moins 
contre  le  danger  du  moment,  en  nous  assurant  la 
seule  chance  qui  restât  de  suspendre  la  marche  des 
coalisés,  et  de  négocier  avec  eux  si  des  succès 
Pavaient  permis,  ou  si  leurs  déclarations  avaient 
été  sincères.  N’ayant  pas  une  heure  à perdre,  ne 
prenanlpas  même  le  temps  de  m’informer,  comme 
pour  les  motions  ordinaires , si  je  serais  appuyé , je 
prononçai  le  i\  juin , à l’ouverture  de  la  séance , 
le  discours  stiivant  : 

« Lorsque,  pour  la  première  fois  depuis  bien  des 
» années,  j'clève  une  voix  que  tes  vieux  amis  de  la 
» liberté  reconnaîtront  encore,  je  me  sens  ap[»elé  , 
n messieurs , à vous  parler  des  dangers  de  la  patrie 
» (]ue  vous  seuls  à présent  avez  le  pouvoir  de 
n sauver. 

» Des  bruits  sini>lres  s'élaieut  répandus,  ils  sont 
I I»  roalbcurciisenu  ni  confirmés.  Voici  le  moment  de 
\ » nous  rallier  autour  du  vieux  étendard  Incolore , 
n celui  de  HO,  celui  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de 
» l'ordre  public  ; c'est  eclui-là  seul  que  nous  avons 
» à défendre  contre  les  prétentions  étrangères  et 
» contre  les  tentatives  intérieures.  Permettez,  mes- 
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« sieurs,  à un  rétéran  de  celte  cause  sacrée,  qui 
» fut  toujours  etranger  à l'espril  de  faction,  de 
N vous  soumettre  quelques  résolutions  préalables, 
» dont  vous  apprécierez , j’espère , la  nécessité, 

» Art.  1*'.  La  chambre  des  représentants  déclare 
» que  riridépendance  de  la  nation  est  menacée. 

» Art.  2.  La  chambre  se  déclare  en  permanence. 
» Toute  tentative  pour  b dissoudre  est  un  crime  de 
n haute  trahison;  quiconque  se  rendrait  coupable 
» de  cette  tentative  serait  traître  à la  patrie , et  sur- 
n le-champjugé  comme  tel. 

n Art.  3.  L’armée  de  ligne  et  les  gardes  nalio> 
» nales  qui  ont  combattu  et  cômlialtent  encore 
N pour  défendre  la  liberté,  l’indé|iendance  et  le  ter- 
» ritoire  de  la  France , ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

» Art.  4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  invité  à 
••  réunir  l’état-major  général , les  commandants  et 
» majors  de  légion  de  la  garde  nationale  parisienne, 
n afln  d’a^  iscr  au:i  moyens  de  lui  donner  des  armes, 
» et  de  porter  au  plus  grand  complet  cette  garde 
N citoyenne,  dont  le  patriotisme  et  le  zèle  éprouvé 
n depuis  vingt-six  ans  offrent  une  sûre  garaiilie  à 
» la  liberté,  aux  propriétés,  à la  tranquillité  de  la 
» capitale  et  à l'inviolabilité  des  représentants  de  la 
n nation. 

» Art.  t>.  Los  ministres  de  la  guerre,  des  rela- 
» tions  extérieures,  de  l'inlérieur  et  de  la  police , 
n sont  invités  à se  rendre  sur-le-champ  dans  le  sein 
» de  l’assemblée.  » 

Ces  résolutions  furent  adoptées.  Cepeudant  Na- 
poléon était  encore  entouré  de  sa  garde  et  d’une 
}»artie  des  fédérés  que  l’on  excitait  ür  marcher  contre 
nous.  L’assemblée  avait  fait  la  faute  d’ajouruer  les 
mesures  relatives  à la  garde  nationale  jiisques  après 
l’interrogatoire  des  ministres;  Benjamin  Delesscrt, 
notre  honorable  collègue,  accourut,  avec  une  {>ar- 
lie  de  la  légion  qu'il  commandait , près  des  repré- 
sentants. 

L’invitation  de  l'art.  3 déplut  beaucoup  à l’em- 
pereur , et  ce  ne  fut  qu’après  plusieurs  sommations 
faites  aux  ministres  qu'il  consentit  à les  laisser  pa- 
raître. Ils  arrivèrent  précédés  du  prince  Lucien,  qui 
aurait  dû  rester  à la  chambre  des  pairs;  mais  son 
frère,  comptant  sur  l’éloquence  et  l'habileté  qui 
l’avaient  si  bien  servi  au  18  brumaire,  l’avait  envoyé 
aux  représentants  comme  commissaire  extraordi- 
naire. Les  iniiiislrcs  eurent  a répondre  à beaucoup 
de  questions  sur  l'étal  des  affaires  ; ils  avaient  de- 
mandé que  les  galeries  fussent  évacuées.  On  sait 
<|ue,  dans  celle  séance  secrète,  Lucien  monta  à la 
tribune,  et  parla  avec  beaucoup  de  talent  pour 
appuyer  les  intérêts  de  reinjKîreur.  Son  principal 
argimient  fut  insultant  pour  la  nation  française, 
qu’il  accusa  de  manquer  de  {>er$cvérance,  disant, 
« qu’elle  avait  toujours  été  taxée  de  légèreté;  que 
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si  elle  irimilait  pas  la  conduite  de  l'Espagne,  de  la 
Russie,  de  l’Allemagne  envers  leurs  souverains, 
l'histoire  la  meUrail  au-dessous  des  Espagnols,  des 
Allemands  et  des  Russes.  >• 

Je  répondis  de  ma  place  : 

M C’est  une  assertion  calomnieuse,  que  celle  qu'on 
» vient  de  proférer  à celte  tribune.  De  quel  droit 
>•  le  préopinant  ose-t-il  accuser  la  nation  d’avoir 
» été  légère,  d’avoir  manqué  de  persévérance  envers 
» l'empereur  Napoléon  ? Elle  l’a  suivi  dans  les  sables 
M d’Égypte  et  dans  les  déserts  de  Russie,  sur  ciii- 
» quante  champs  de  bataille,  dans  ses  revers  comme 
n dans  ses  succès...  et  c'est  pour  l’avoir  ainsi  suivi 
» que  nous  avons  à regretter  le  sang  de  trois  mil- 
>•  lions  de  Français  ! » 

Lucien  ne  répliqua  point.  Quelques  orateurs  , 
nommément  M.  Jay  et  M.  Manuel,  indK]uèrent  le 
désir  de  rabtlicalion  de  l’empereur.  On  convint  de 
tenir  aux  Tuileries  un  grand  conseil. 

Là,  se  réunirent,  sous  la  présidence  de  i'arebi- 
cbancelier,  les  quatre  vice-présidents,  et  le  prési- 
dent de  la  chambre  des  représentants , cinq  députés 
de  la  chambre  des  pairs,  les  ministres  à (vortefeuilie 
et  ministres  d’Élal;  en  tout,  une  trentaine  de  per- 
sonnes. La  séance  dura  jusqu’à  trois  heures  du 
malin  ; Paris  était  agité.  I.a  garde  nationale  s'était 
rangée  aux  ordres  d'une  commission  de  la  chambre. 
On  parlait  encore  d’entreprises  violentes.  Le  danger 
fut  moins  grand  cependant  qu’on  aurait  pu  le  croire 
d'après  les  avis  répétés  des  royalistes,  dont  le  zèle 
SC  bornait  à nous  porter  des  alarmes.  Les  premières 
heures  de  la  séance  du  conseil  furent  employées  à 
prendre  des  mesures  )>our  lea  hnances,  pour  le  re- 
crutement de  l'armée  et  pour  tes  moyens  de  résis- 
tance à l'ennemi.  Toutes  les  propositions  faites  par 
les  ministres  passèrent  unanimement.  Mais  il  restait 
une  discussion  importante,  que  je  me  chargeai 
d'ouvrir.  Je  commençai  i>ar  ré|>éter  mon  assenti- 
ment à toutes  les  mesures  de  défense;  je  demandai 
aux  ministres  s’ils  avaient  quelques  autres  sacriAces 
à demander,  quelques  autres  mesures  à prendre, 
et  déclarai  que  j’y  souscrivais  d’avaoce,  regardant 
comme  le  premier  devoir  et  le  point  principal  de 
repousser  l’invasion  et  l’influence  étrangères  ; en- 
suite, abordant  la  question  de  rabtlication,  je  rap- 
|>elai  les  discours  qui  avaient  été  tenus  à la  chambre 
des  représenlanls , et  surtout  celui  de  M.  Jay,  qui 
s’clait  expliqué  sur  cet  objet  sans  déloiir.  Lu  des 
ministres  observa  que  si  les  amisde  Napoléon  avaient 
cru  son  abdication  nécessaire  au  salut  de  la  France, 
ils  auraient  été  les  premiers  à la  lui  demander.  «C'est 
••  parler  en  vrai  Français!  » repris-je;  uj’adüi>le 
>•  celle  idée  cl  la  convertis  eu  motion.  Je  demande 
n que  nous  allions  tous  clicz  reoipcreur  lui  dire 
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que*  d'après  lout  ce  qui  a’esl  passé , soo  abdica' 

• tion  est  devenue  nécessaire  au  snlul  de  la  patrie.  » 
l.e  président  , archi-chuncclier,  se  défendit  de  , 
mettre  la  motion  aux  \oix.  (,)uoiqu'eHc  fût  appuyée 
pur  .MM.  Lanjuiiiais  et  Flaiigergucs  et  quelques 
autres,  on  ne  l'adopta  point.  Un  prévit  pourtant  que 
la  séance  de  la  chambre,  le  lendemain,  porterait 
les  derniers  coups  à l'autorité  impériale.  Napoléon, 
en  effet,  ayant  pris  le  parti  déses|>ere  de  détruire 
la  représentation  nationale,  il  fallait  ou  qu'elle  fdt  , 
dissoute,  ou  que  Napoléon  fût  détrôné.  Dans  toute  j 
celte  affaire,  ainsi  qu'a  la  première  restauration , le 
parti  royaliste  ne  se  montra  point.  On  doit  dire  aussi  I 
qu'une  partie  des  conseillers  d'Etat,  et  surtout 
Uegnault  de  Saint*Jean>d’Angely  et  Tbibaiideau, 
furent  les  premiers  ù s'opposer  au  projet  de  disso- 
lution , et  à prévenir  ceux  auxquels  il  était  réser\é 
de  le  combattre.  Us  n'en  ont  pas  moins  été  proscrits 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  police  d'alors , de- 
venu celui  de  Louis  XVIII. 

Le  lendemain  , de  bonne  heure , l'assemblée , im- 
patiente d'apprendre  le  résultat  de  la  nuit  et  adop- 
tant de  plus  en  plus  l'idée  de  l’abdication,  parut 
fâchée  que  cette  affaire  ne  fût  pas  plus  avancée. 
Des  conseillers  d'État,  des  ministres,  noroméroeol 
Renjamin Constant, le ducd'Otranle,  Régnault, etc., 
pressaient  Na{>oléon  d’abdiquer;  quelques  députés, 
MM.Flaiigergurs , Bedoch , Dtirbach,  se  joignirent  à 
CCS  instances.  Il  s’y  refusait  toujours.  Je  lui  fis  dire 
par  un  ministre  conseiller  d’Etat,  « que  si  on  n'avait 
pas  raUlication,  je  proposerais  la  déchéance,  n La 
séance  fut  levée  [>our  une  heure  , et  le  message  de 
Fempereur  arriva.  Il  abdiquait  rn  faveur  de  son 
fils  ; mais  l'assemblée,  sans  s’occuper  cette  fois  du 
jeune  Napoléon,  accepta  solennellement  au  nom  du 
|>e(iple  français  l'ahilicatioo  de  Napoléon  Bonaparte, 
et  l'en  fit  remereier  par  une  députation  composée 
du  président  et  des  secrétaires.  Ce  fut  un  spectacle 
imposant  que  l'arrivée  de  ces  neuf  représentants 
du  peuple,  forts  du  res(>ect  dû  a une  assemblée  na- 
tionale, et  venant  annoncer  à celui  qui,  après  avoir 
dominé  tous  les  souverains  du  continent,  comman- 
dait encore  à l'armée  française,  à sa  garde  et  à un 
grand  parti  dans  les  faubourgs , qu'il  n'était  plus 
empereur,  et  que  la  nation  reprenait  le  gouverne- 
ment. Il  reçut  la  députation  au  milieu  de  lout  l'en- 
tourage qui  convenait  à la  dignité  dont  il  allait  être 
]>rivé.  Son  matiilicn  fut  noble  et  calme  ; il  dit  qu’un 
grand  désastre  avait  été  éprouvé,  mais  que  le  terri- 
toire était  encore  intact;  il  parla  du  sacrifice  qu'il 
faisait  au  vœu  de  la  chambre,  aux  circonstances 
publiques,  et  <i  sa  tendresse  pour  son  fils.  Le  pré- 
sident lui  observa  avec  un  ton  respcclneiix  que 
l'assemblée,  dans  l'arrélé  qu'il  venait  de  lui  lire, 
n'avait  pas  délihéré  sur  cette  partie  de  son  message, 
mais  qu'il  rendrait  compte  ties  paroles  de  Sa  Ma- 


jesté. H Dites  a la  chambre  que  je  lui  recommande 
M mon  fils,  n répondit  Napoléon.  l.a  députation  se 
retira;  elle  conserva  avec  lui  les  formes  les  plus 
déférentes,  et  tes  hommes  qui  avaient  le  plus  con- 
tribué à détruire  l'autorité  impériale  furent  les  pre- 
miers à déclarer  (jue  la  liberté  et  la  vie  de  Napoléon 
devaient  être  protégées  par  la  nation  française;  ils 
ont  constamment  désiré  qu'il  passât  aux  États-Unis. 
Jusqu'au  dernier  jour  ü lui  a été  possible  de  s'éva- 
der sur  un  bâtiment  neutre,  et  l'on  ne  peut  asscx 
regretter  la  préférence  qu'il  a donnée  au  parti  de 
se  rendre  à bord  thi  Bellét'ophon  L 

Le  parti  Bonapartiste  voulut  établir  une  régence 
en  faveur  de  Napoléon  M,elquoique  une  nombreuse 
minorité  dans  les  deux  chambres  se  prononçât  pou  r 
qu'il  ne  fût  pas  question  de  celui-ci , elle  ne  put 
parvenir  à faire  efi'acer  son  nom.  Ce  différend  se 
concilia  par  des  oscillations,  et  ces  formesdilatoircs 
qui  cro{>écheiit  les  <lissideiices  dans  une  assemblée. 
Ce  fut  quelque  chose  tie  ne  laisser  la  le  jeune  Na- 
poléon qu'en  vertu  d'un  ordre  du  jour  motivé  sur 
la  nécessité  de  ne  détruire  les  institutions  existantes 
qu'autaot  qu’il  le  fallait  pour  le  moment.  On  avait 
repoussé  les  prclcnlions  de  l’empereur,  on  mit  de 
côté  celles  de  scs  frères  et  le  conseil  de  régence, 
en  leur  substituant  un  gouvernement  provisoire, 
dont  les  actes  devaient  être  promulgués  au  nom  du 
peuple  français.  11  était  évident  que  l'idée  de  ré- 
gence, modifiée  par  rétablissement  de  celle  com- 
mission populaire , ne  tiendrait  pas  un  instant 
contre  les  intérêts  de  la  patrie  et  le  liesoiii  de  la 
paix.  Une  quarantaine  de  membres  seulement  sou- 
tenaient le  premier  projet  par  des  inlcréls  person- 
nels; mais  l'influence  des  bonajiartisles,  le  désir 
de  ménager  les  affections  de  l'armée,  dont  on  avait 
tant  besoin , la  crainte  de  se  jeter  dans  les  préten- 
tions de  divers  partis,  oc  donnèrent  pas  lieu  alors 
à des  témoignages  aussi  favorables  qu’ils  le  devin- 
rent ensuite  |M>ur  lejetine prisonnierde  la  coalition. 
IjCS  cris  de  rive  i\apoIévn  U!  comme  ceux  de 
vive  l'Empereur!  étaient  plutôt  une  manière  de 
témoigner  à leurs  anlagotiisles  de  l'cloigncinent  cl 
de  la  méfiance,  qu'une preuvedirectc  d'attachement 
à la  dynastie  impériale.  Ainsi , dès  le  juin , Bona  * 
{varie  et  ses  frères  se  trouvaient  hors  d’etat  d'exer- 
cer la  moindre  influence , et  l'objet  avoué  de  la 
guerre  avait  cessé  d'exister.  C'était  un  étal  provi- 
soire qui  n'eropéchail  ni  de  faire  une  conslilulion , 
ni  de  se  donner  au  besoin  un  autre  gouvernement. 

La  chambre  des  représentants  est  la  seule  assem- 
blée politique  qui , dans  l'espace  de  quinze  jours , 
ail  eu  à défendre  sou  existence  contre  les  atlentaU 
de  deux  dynasties  rivales.  Boua{)arte,  au  moment 
où  il  allait  la  dissoudre,  avait  été  battu  (var  ce  genre 

I Araiil  fton  iieparl  pour  HjRurnaii  , le  g^oeral  [.atjfcUc 
flupa  d'«»Hir«r  le  pa»«a(r  «le  fSapoldon  sui  tialt-l'nli. 
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(l«  ilëfentiyequi  consiste  à attaquer  un  ennemi  su* 
l»érieur  au  milieu  de  son  mouvement.  (>{>emlanl. 
rhomme  qui , à la  tête  île  huit  cents  soUtals , venait 
(le  triompher  de  tous  h‘S  royalistes  de  In  France  et 
contre  lequel  douze  cent  mille  étrangers  avaient 
cru  nécessaire  de  s’armer,  pouvait  devenir  encore 
un  dangereux  adversaire.  Entre  son  trdiie  renversé 
et  les  débris  du  trône  royal  que  toute  l'Europe  allait 
relever , il  existait  un  invervalle  de  quel(|iies  semai- 
nes qu'on  ne  pouvait  trop  se  bâter  de  remplir  par 
le  choix  d'un  gouvernement  révolutionnaire  pro|»re 
à inspirer  à la  fois  enthousiasme  et  sécurité.  l'ar 
cette  expression  qui  a été  dénaturée  sous  le  règne 
des  factions,  j'entends  un  gouvernement  provi> 
soire  tel  que  le  fut . dans  les  premiers  moments, 
celui  des  électeurs  de  89 , ou  tel  qu’aurait  pu  l’étre 
le  gouvernement  provisoire  de  la  restauration , si 
le  sénat,  au  lieu  d’adopter  la  liste  de  II.  de  Talley- 
rand,  comme  il  suivait  depuis  quatorze  ans  celle  de 
Bonaparte,  avait  lui-mème  choisi  les  garants  de  la 
liberté  frani^aise.  11  fallait  que  ce  directoire  momen- 
tané ralliât  et  réorganisât  l'armée;  que,  n'ayant  ni 
les  répugnances , ni  craintes  de  Napoléon  pour 
un  mouvement  populaire,  il  soulevât  toutes  les 
forces  de  la  nation  ; que,  par  son  désintéressement 
et  sa  moralité,  rassurant  toutes  les  sortes  d'inquié- 
tudes, et  ne  donnant  aucune  prise  aux  vains  pré- 
textes des  alliés,  il  pôt  maintenir  envers  eux  la 
dignité  et  défendre  obstinément  contre  eux  les  droits 
de  la  nation. 

I«a  crainte  du  retour  des  Bourbons  avait  encore 
)iorté  la  chambre  à chercher  dans  le  choix  des  mem- 
bres du  gouvernement  provisoire  de  bien  tristes 
garanties.  Ce  fut  la  plus  grande  faute  des  représen- 
tants. M.  Dupin  demanda , à la  séance  du  juin 
((ue  leur  assemblée  se  déclarât  constituante , et  fil 
choix  d'une  commission  exécutive  de  cinq  mem- 
bres , dont  trois  nommés  /xvr  la  chambre  des  re- 
présentants , et  deux  /Mzr  celle  des  pairs.  On  croyait 
que  E'ouché  et  Carnot  seraient  nommés  parmi  les 
pairs  , et  que  je  le  serais  avec  l.anjuiiiais  et  Fiaii- 
gergues  parmi  les  députés.  Fouché  et  SI.  Hegnault 
appuyèrent  aussi  la  formation  d'une  commission 
exécutive  ; mais  celui-ci , après  avoir  demandé  et 
obtenu  l'ordre  du  jour  contre  le  projet  d’une  as- 

1 Lejjur  même  dorabt]!c4(ioii  (le  s.ifMlêon. 

V II  n‘}  a plu*  de  noble**e  iKMilhle  en  France  : la  révoliilien 
«le sa.  la  coaalitiillon  de  91  en  avalent  délivré  le  |>a}a;  la  perié- 
« uUofl  , Il  e*l  «rat  , la  fit  durer  eiu-ure  <|iiel«|uc  It-inp*  ; car  vet 
horrible  ijeiire  de  üUUnction  e*l  iul-uiéme  coatraire  à IV^alIlé. 
(*eii  élall  fjli  dr  la  uoblrite.  peraonne  n'r  pimialt  lor*«|iir  Napo- 
léon voulut  en  créer  une,  et  Loul«  XV  lll  eut  par  IA  un  préu-xie 
l>our  rétablir  l'ancienne  ; mal*  ni  Tune  ui  l’autre  n'ont  de  racine*- 
Ce  lut  line  Krande  erreur  de  i'armér  ualioiiale  de  *'étrc  jetée 
dan*  la  manie  de*  titre*  cl  de*  curdou*  que  la  pwlUlque  de  t'em- 
pereur  avait  *u  luHnapircr-  fille  de  la  révolution,  liée  A la  caute 
de  la  liberié  et  de  ré^alUé,  A qui  elle  devait  ton  cxl*Icnc«  coin- 
iniine  et  Indlvlilurllr , elle  »'eit  li  onvée  déplacée  dan*  la  nouvelle 
«pbérede*  dUiliictieiii  arUtocratIqiic»  cl  de*  vanlié*  det'ancicn 


semblée  nationale  constituante . réussit  à faire  adop> 
1er  une  rédaction  où  la  pré|M>sitionrfé7n.r,  substituée 
à la  préposition  par  proposée  par  SI.  Dupin, 
amena  une  confusion  tic  mots  qui  trompa  hcauroiip 
de  députes.  Il  fut  décidé  , en  elfel  , « qu'on  nom* 
n merait , sans  délai  , une  commission  de  cinq 
» membres,  dont  trois  choisis  dans  la  chambre 
M des  représentants  et  deux  dans  la  chambre  ties 
» pairs,  pour  exercer  provisoirement  les  fonctions 
I*  du  gouvernement,  et  que  les  ministres  conliniie- 
H raient  leurs  fonctions  sous  raiitoritë  de  cette 
'•  commission.  « La  chambre  des  représentants  fit 
ses  choix  la  première.  On  lui  persuada  tic  nommer 
d’altord  tieiix  pairs,  Carnot  et  Fouchc  , pour  me 
laisser  passer;  mais  à un  second  tour  de  scrutin, 
je  fus  ballotté  avec  le  général  Grenier  qui  l'emporta. 
La  chambre  des  pairs  nomma  ensuite  deux  des 
siens,  le  duc  de  Vlcence  et  M.  Qiiinelle.  Mes  amis 
m'avaient  porté  cette  fuis  avec  mon  consentement  et 
avec  zèle  ; ils  voulurent  en  vain  m'associer  au  maré- 
chal Macdonald,  dont  la  conduite,  à l'époque  du 
90  mars,  fut  très-honorable,  et  tpii  s’etail  retiré  à 
la  campagne  apres  avoir  refusé  d’aller  à (îand. 
(^Iiielques  heures  plus  tôt . j'aurais  eu , je  crois,  la 
majorité;  mais  (et  intrigues  tie  tous  les  partis  s'é- 
taient réunies  contre  moi  qui  n’en  avais  fait  aucune. 
Les  bonapartistes  me  repoussèrent  comme  ennemi 
du  roi  de  Home,  et  engagé  avec  le  duc  d’Orléans; 
les  amis  de  celui-ci  s’opposèrent  à ma  nomination, 
parce  que  je  croyais  devoir  me  tenir  en  dehors  de 
tous  les  intérêts  de  parti,  et  (>ar  conséquent  de 
leurs  projets  particuliers;  enfin,  un  certain  nombre 
de  républicains  qui  m'avaient  autrefois  mis  hors  la 
loi  comme  aristocrate  et  royaliste , me  reprochèrent 
sans  doute  en  cette  cirronslance  mes  inclinationK 
républicaines,  mon  opposition  à rhérédilé  de  la 
patrie,  aux  vaines  distinctions  et  à tous  les  litres  de 
l'ancienne  et  de  la  nouvelle  noblesse  On  dit  aux 
uns  que  j’avais  déclare , comme  pour  la  présidence 
de  la  chambre,  mon  vœu  de  n'élrc  {»as  porté  et 
mon  intention  de  refuser;  à d'autres,  que  j’étais 
nécessaire,  soit  à la  tète  de  la  garde  nationale,  soit 
pour  négocier  auprès  des  puissances  : de  manicre 
que  j’obtins  seulement  149  voix  *.  Le  duc  d'Otrante 
fut  à la  fuis  préféré  par  les  Ltonaparlrsles  (pii  con- 

rêgiine-  Cela  e*t  *1  vrai  que leaféaéraux. devenu*  4im  * cl  (irince*. 
ont  eu  le  Jiiite  orfiieil  de  *laner  toujoun  le  mmi  qu'avalent 
con*acie  leura  «Ictolreai  II*  pouvaient  dire  comme  Mirabeau 
lor*qu'on  *'ob*(liialt  A le  nommer  HiqueUi:  » Ce*  fcu*-lA , aveu 
leur*  de  iiom*.  ont  dênorleotê  l’Europe. 

( yott  du  Qtntrat  l.afdr^Ue.) 

s Vokl , d*aprèi  le  MonUrur , le  rdtullal  «lu  »cruUn  i>our  U 
notninalion  «le*  Irol*  membre*  de  la  commUtJon  exécutive  parla 
chambre  de*  rcpréocniatil*  ; • Le  cuiiiie  Carnnt . «nll  ; le  duc 
d'Olrantr.  39-1;  le  général  Grenier.  20i  . le  aêiidral  Lafayellc.  142; 
M.  Plaiigeritiie» , 44  ; M.  Lambrecbl.43  — Eu  con*equence.  le 
comie  Carnot  et  le  «lue  d'oiranlc  ont  diC  prociatné*  inruibic* 
delà  commiuion;  le  sênêral  Grenier  aoblrnit  au  lecond  tour 
150  voix.  V 
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naissaient  sa  corrcspooilance  avec  M.  «le  Metternich, 
pour  l'établissement  iriine  régence;  par  les  parti- 
sans tin  duc  d’Orléans  aiixipicls  il  avait  fait  d’un 
autre  côte  des  promesses;  par  scs  anciens  amis  de 
la  convention  f et  par  les  royalistes  enx-mèmes  qui  | 
lui  accordèrent  une  clrange  confiance.  Il  est  tout  ! 
simpItM|iie  r.arnot  ait  obtenu  beaucoupde  suffrages:  | 
il  s’etait  rallié  de  très-bonne  foi  à Bonaparte,  le  ' 
croyait  converti  et  pensait  servir  de  la  sorte  l'indé- 
pendance nationale  et  la  liberté;  on  ne  ]H)Uvail 
d'ailleurs  le  soupçonner  d'intrigues  contre-révolu- 
tionnaires. Le  général  Grenier  fut  nommé  comme 
lin  des  chefs  les  plus  distingués  et  les  plus  honora* 
Mes  de  rarméc;  M.  Oiiinette  avait  été  membre  de 
la  conventiun  ; le  duc  de  Vicence  était  connu  par 
la  loyauté  de  sa  conduite  avec  Bonaparte,  et  l’on 
savait  que  l’empereur  de  Russie  professait  pour  lui 
des  sentiments  d'estime.  1.^  commission  exécutive, 
ainsi  composée , jirucéda  à la  nomination  de  son 
président.  Leduc  d'Otrante, dit-on  , réussit  à l’étre 
en  sc  donnant  sa  voix,  ce  qui  lui  valut  une  bien 
déplorable  influence  sur  ses  collègues  et  dans  les 
négociations  dont  il  s’occupa  à leur  insu. 

Si  la  garde  iialionale  de  Paris  avait  nommé  son 
chef,  ou  si  rassemblée  s'élait  attrib^ié  un  tel  choix, 
il  est  probable  qu'un  grand  nombre  de  suffrages  sc 
seraient  portés,  comme  autrefois,  sur  le  premier 
commandant  qui  dirigea  et  organisa  cette  grande 
institution.  Mais  le  gouvernement  provisoire  ne 
voulait  laisser  la  nomination  ni  à l'assemblée,  ni 
aux  gardes  nationales;  il  préférait,  Fouché  surtout, 
que  je  fusse  éloigne  par  une  autre  mission , et  il  se 
bâta  d’appeler  à ce  commandement  Masséna , qui 
avait  sauvé  deux  fois  la  France  L Celui-ci  voulut 
bien  répondre  aux  félicitations  delà  garde  nationale 
de  Paris, qu’il  s’attacherait  à suivre  les  exemples  de 
son  devancier  de  Sü.  En  même  temps , je  fus  dési- 
gné comme  membre  de  la  légation  chargée  d’arrêter, 
si  on  le  pouvait  encore,  la  marche  des  puissances 
coalisées. 

J'avais  lieu  d’ètre  mécontent  : beaucoup  de  choses 
me  déplaisaient  et  me  répugnaient  dans  nia  nouvelle 
hiluation  ; j’aurais  d’ailleurs  bien  préféré  rester  pour 
jeter  en  avant  de  bons  articles  de  constitution , qui 
sc  seraient  retrouvés  tôt  ou  tard , pour  m'eifurcer 
de  soutenir  la  défense  et  de  mettre  en  mouvement 
la  nation.  Cependant  j’acceptai  la  mission  de  pleiii- 
potenliaire  ; beaucoup  de  mes  amis  sc  persuadaient 
que  je  |>ourrais  y être  utile  ; je  n'clais  pas  moi-méme 
éloigné  de  celte  idée,  et  je  me  serais  à jamais  re- 
proché d’avoir  refusé  de  concourir  à celle  chance 
de  salut,  quelque  éloignée  qu’elle  fût.  C’élail  d’ail- 
leurs le  meilleur  moyen  de  juger  s'il  restait  encore 
quelque  chose  à faire. 

i A liirU  II  et  É cene«.  tVoy.  le»  p I7i  et  lOl  de  ce  val. 


Voici  ce  qui  pouvait  faire  entrevoir  une  chance 
de  succès,  en  supposant  aux  cabinets  étrangers  quel- 
ques sentiments  bonuétes  : les  cabinets  iruvaieiil-ils 
|va$  prouvé  depuis  vingt-cinq  ans  que,  pour  leur 
intérêt . ils  pouvaient  traiter  avec  des  {louvuirs  (pie 
rialurellemeiit  ils  ne  devaient  pas  aimer?  N’avaient- 
ils  pas  déclaré  soleunellenienl  qu’ils  ne  prenaient 
les  armes  que  contre  Bonaparte,  et  que , si  la  nation 
cessait  de  le  reconnaître,  ils  cesseraient  d'être  ses 
ennemis?  J.es  gouveruements  qui  avaient  ainsi 
engage  leur  honneur,  ont  paru  trouver  très-ridi- 
cule qu’après  la  chute  de  Bonaparte,  ou  leur  pro- 
posât de  terminer  la  guerre.  Il  est  vrai  ipie  la  cham- 
bre des  représentanls  crut  beaucoup  trop  à leur 
slncérilé  ; mais  ce  n’est  pas  aux  puissances  à lui  re- 
procher d’avoir  donné  à la  légitimité  celte  marque 
d’estime  que  nous  avons  payée  si  cher.  Mrs  même 
que  nous  aurions  tons  reconnu  leurs  dispositions 
réelles,  il  eût  encore  été  convenable,  et  même  né- 
cessaire, de  faire  une  tentative  auprès  d'eux,  ne 
fût-ce  que  pour  suspendre , s’il  était  possible,  leurs 
hostilités.  Outre  les  déclarations  generales  du  con- 
grès de  Vienne,  l'Angleterre  avait  paru  pousser  le 
scrupule  jusqu'à  exiger  la  déclaration  particulière 
qu’elle  ne  faisait  pas  la  guerre  pour  la  cause  des 
Bourbons,  ce  qui  a été  consigne  dans  la  publica- 
liuu  officielle  de  son  ambassadeur  Claiicarly,  et 
qu’elle  u’acccdail  au  traité  iju’à  cette  condition. 
L’empereur  d’Autriche,  ou  pour  mieux  dire  M.  d(^ 
Melleruich , qui  le  remplace  dans  les  affaires,  était 
entré  en  corres;M>ndance  avec  Fouché,  depuis  l'ab- 
dication forcée  de  Bonaparte,  ponr.rétablissement 
du  roi  de  Borne.  Bonaparte  avait  joué  son  niinislre, 
qui  croyait  l'attraper,  et  le  commissaire  de  M.  de 
Metternich  était,  à l’insu  de  Fouché,  au  fond  d'une 
prison.  Ou  )u>uvait  s’informer  si  ces  négociations 
étaient  une  feinte  de  l’Autriche , et  cette  puissance, 
qui,  en  comblant  de  politesses,  à Vienne,  l'empe- 
reur de  Bussie,  s'élait  secrètement  alliée  contre  lui 
avec  rAngteterrc  et  le  roi  de  France,  aurait  bien 
pu  se  (>ermellrc  quelque  infidélité  en  faveur  du 
{>elil'fi)s  de  son  souverain.  Le  roi  de  Prusse  avait 
longtemps  été  soumis  à ralliance  des  divers  gou- 
vernements de  la  France,  il  ne  parlait,  en  1814, 
que  de  conslilulion  et  de  souveraineté  du  peuple; 
sans  doute  l’animosité  des  Prussiens  contre  la  France 
n’était  pas  douteuse;  mais  une  partie  de  ces  Prus- 
siens étaient  révolutionnaires;  on  pouvait  supposer 
qu'ils  n'auraient  pas  l’absurdité  de  s’<)ter  leur  seul 
appui  pour  faire  des  cbangenients  chez  eux;  et, 
certes,  à entendre  ce  que  nous  dirent  à Laon  les 
officiers  de  confiance  de  ccUc  nation , quoique  nous 
n’eussiunsà  leur  demander  (pi’une  suspension  d’ar- 
lueseldes  passe-ports,  on  ne  les  aurait  pas  crus  fort 
intéressés  au  maintiendu  droit  divin  de  Louis  XVllI. 
D’un  autre  c6lé,  en  18H,  l'cmpemir  de  Russie, 
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nrant  de  qniUer  Paris,  avait  répandu  d«ins  les  so- 
riétés  son  chagrin  de  ce  qu'au  délrimentdeses  vues 
philanthropiques  et  de  sa  gloire  personnelle,  lares* 
tauration  de  France  s était  si  mal  passée.  L'octroi 
d'une  charte,  au  lieu  de  rucceptaliun  des  condi- 
tions du  sénat,  la  prétention  de  dix-neuf  années  de 
règne,  et  jusqu’à  l'arrivée  des  Bourbons,  beaucoup 
plus  tùt qu'il  ne  l'aurait  voulu,  avaient  été  l'objet 
de  ses  plaintes  et  de  ses  sarcasmes.  On  savait  aussi 
que  sa  première  préférence  pour  eux  avait  etc  déci- 
dée par  iinc  intrigue  beaucoup  plus  que  par  les 
VŒUX  exprimés  sous  la  protection  de  ses  baïon- 
nettes; il  était  parti  mécontent  : on  pouvait  croire 
qu'il  hésitait  encore.  Il  était  assez  naturel  dépenser 
qu'il  consentirait  à un  armistice,  ne  fût-ce  que  pour 
ne  pas  laisser  aux  Anglais,  qui  ne  sc  seraient  pas 
avancés  sans  les  Prussiens , Flionneur  d'entrer  les 
premiers  à Paris . et  de  tout  décider  avant  son  arri- 
vée. üu  moins  cela  valait-il  la  peine  d’èlre  tenté? 
N'eùtdl  pas  été  plus  raisonnable , aux  monarques 
réunis  à Hagiienaii,  d’arrêter  lord  Wellington,  que 
de  crever  leurs  troupes  pour  arriver  le  plus  tdt 
possible  avec  lui , et , puisqu'ils  voulaient  remettre 
le  roi  sur  son  trône,  de  se  donner  le  temps  d’ar- 
ranger les  affaires , aiilremcnl  qu'en  le  plaçant  aux 
Tuileries  au  milieu  d'un  carré  d'ennemis,  entouré  | 
de  canons,  mèches  allumées,  dirigés  contre  la  ca- 
pitale. Le  gouvernement  provisoire  ne  devait  pas 
être  si  repoussant  pour  ces  eahincts  habitués  à 
traiter  avec  Fouché,  Carnot,  Caiilaincourt,  le  géné- 
ral Grenier,  qui  avait  commandé  l'armée  d'Italie. 

Telles  étaient  les  observations  de  ceux  qui  ou- 
bliaient combien  l’Angleterre  se  croyait  intéressée  à 1 
rétablir  liOiiis  XVIll,  autant  que  possible,  avec  les 
conditions  de  l'ancien  régime.  Or,  l’Angleterre 
s’était  ruinée  pour  payer  toutes  les  puissances  et 
toüs  les  cabinets  ; il  n'y  avait  pas  une  armée  qui  ne 
dût  être  alfamée,  et  presque  pas  un  ministre  qui  ne 
dût  être  pendu,  si  le  gouverncaient  anglais  venait 
à sf  fâcher.  On  oubliait  surtout,  et  l'on  oublie 
même  encore  aujourd'hui  que,  de  tous  les  intérêts 
de  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  le  premier, 
sans  comparaison,  est  rinlerèl  de  la  légitimité  y 
mot  cabalistique,  sous  lequel  sont  sous-entendus 
tous  les  privilèges  et  tous  les  abus  de  l'ancien  ordre 
de  choses. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l'ambassade  envoyée  aux  alliés 
pour  arrêter  leur  marebe  et  connaître  leurs  inten- 
tions relativement  à la  paix , partit  lorsque  la  com- 
mission exécutive  eut  éloigné  toutes  les  craintes 
qu’une  régence  aurait  pu  faire  concevoir.  Si,  dans 
le  gouvernement  provisoire,  le  choix  d'anciens  mi- 
nistres de  Bonaparte  ou  membres  de  la  convention 
avait  pu  donner  aux  coalisés  quelques  inquiétudes , 
on  n'en  peiitdire  autant  des  choix  de  cette  légation 
extraordinaire.  C'étaient  un  ami  de  M.  de  Talleyrand, 

3 Mrs.  nu  ftÉs.  t.\F4vrTTe. 


M.  Laforest,  qui , en  sa  qualité  de  réléran  de  la 
diplomatie , a plus  qu'aucun  de  nous  porté  la  pa- 
role; le  général  Sébastiani,  doublement  distingué 
dans  la  guerre  et  les  ambassades , tous  deux  liés 
avec  des  diplomates  coalisés.  nommcmentM.de 
Meltcmich,  qui  leur  avaient  des  obligations; 
BI.  d'Argenson  , d'une  famille  illustrée  sous  |du- 
sieiirs  rois  par  de  grands  emplois  et  de  grands 
talents , respecté  lui-même  comme  un  des  meilleurs 
administrateurs  et  des  plus  vertueux  patriotes  de 
France,  brouillé  d’ailleurs  avec  l'empereur,  depuis 
quelques  années,  pour  avoir  résisté,  à Anvers,  à 
une  mesure  injuste;  ces  trois  plénipotentiaires 
étaient  mes  collègues  à la  chambre  des  rejtrésen- 
tanls.  M.  de  Ponlécoulant , ancien  sénateur,  mem 
bre  de  la  chambre  des  pairs  du  roi  et  de  lanuiivelte 
chambre  impériale,  venait  de  résister  énergique- 
ment à la  proposition  de  la  régence,  et  de  refuser 
au  prince  Lucien  le  litre  de  citoyen  français;  enfin , 
Benjamin  Constant , qui  se  trouvait  là  pour  le  con- 
seil d'État , connaissait  aussi  presque  tous  les  di- 
plomates étrangers.  avait  eu  des  rap^iorts  personnels 
avec  l'empereur  Alexandre,  s'était  signalé  par 
quinze  ans  de  résistance  au  despotisme  de  Bona- 
parte, et,  dans  leur  rapprochement  momentané, 
avait  été  l'un  des  premiers  à lui  conseiller  l'alxli- 
calion. 

Pans  la  conférence  que  nous  avions  eue  avec  le 
gouvernement,  avant  notre  départ,  nous  avions 
d'abord  indb|ué  l'idée  d'aller  par  Metz  , ce  qui  eiU 
épargné  un  jour.  Le  gouvernement  provisoire  sc 
crut  autorisé , par  quelques  avis  récents  sur  la  mar- 
die  des  empereurs  vers  Bruxelles,  à préférer  la 
route  de  Laon.  L'arrière-garde  de  notre  armée, 
sous  les  ordres  du  général  Morand , y était  encore. 
Le  général  lATebvre-Desnouettes  s’y  rendit.  Ce  fui 
alorsquela  légation  écrivit  aux  généraux  Wellington 
et  Blucher  pour  demander  une  cessation  d'hosti- 
lités et  des  passe-porls.  On  vit  arriver  à I.aon  le 
comte  de  Nostitz.  premier  aide-de  camp  de  BlQcher, 
et  deux  autres  officiers,  dont  un  prince  de  l'Empire, 
le  prince  de  Schoenburg.  Ces  messieurs  dirent  que 
l'état  respectif  des  armées  rendait  impossible  de 
suspendre  la  marche  des  alliés  et  de  se  priver  des 
avantages  qui  en  devaient  résulter , à moins  que  les 
plénipotentiaires  n'en  accordassent  d'égaux  à c<‘ 
qu’on  pouvait  espérer.  Ils  demandèrent  donc  qu’on 
leur  céilàt  les  principales  places , non-seulement  de 
la  Flandre,  mais  de  tonte  la  frontière,  en  y com- 
prenant Metz  et  Thionville.  Le  comte  de  Nostitz  se 
dil  chargé  d'un  message  particulier  du  maréchal 
Bludicr  pour  moi,  ayant  pour  objet  de  m'assurer 
que  je  pouvais  compter  sur  les  commandants  alle- 
mands qu'on  mettrait  dans  ces  places , plus  que  sur 
1 des  généraux  de  Bonaparte.  « Je  répondis  que  le 
I i>  maréchal  était  fort  obligeant;  mais  que,  connais- 
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U üanl  ftarticulièrement  ceux  de  mes  compatriotes 
n qui  commandaient  dans  ces  places , je  ne  doutais 
H pas  qu’elles  ne  fussent  en  très-bonnes  mains.  » 
Tous  les  plénipotentiaires  repoussèrent  de  telles 
propositions  et  insistèrent  en  même  temps  sur  lob* 
tenlion  des  passe-ports  pour  se  rendre  auprès  des 
puissances.  Et  ce]>etidaiit , tel  était  nuire  désir  d’ar- 
rêter la  iiinrclie  des  ennemis  y que  nous  écrivimes 
au  gouvernement  pour  qu’il  envoyât  surde  champ 
de  nouveaux  commissaires  aux  généraux  Wellington 
et  lUüclier  Tout  cependant  nous  prouvait  que 
les  alliés,  du  moins  les  .\nglais  et  les  Prussiens, 
ne  pensaient  qu’à  pousser  en  avant  et  parvenir  le 
]>liis  tùl  possible  à Paris.  Nous  nous  enlretinmes 
aver  les  généraux  français  sur  les  moyens  de  rallier 
nos  troupes.  Nos  voeux  parurent  impossibles  à réa- 
liser avant  pliisionrs  jours.  Pendant  ce  temps,  les 
passe-ports  arrivèrent  ; le  prince  deSchotmburg  en 
était  porteur.  Nous  avions  résolu , s'ils  ne  nous 
avaient  pas  été  envoyés,  de  nous  exposera  nous 
faire  prendre,  comme  prisonniers,  plutôt  que  de 
ne  pas  tout  essayer  pour  répondre  à la  confiance 
de  la  chambre  et  du  pays. 

Nous  nous  dirigeâmes  aussitôt  vers  Hanbeim, 
voyageant  nuit  et  jour  à travers  beaucoup  de  diffi- 
etillés.  Arrivés  <à  kaysersiautern,  au  quartier  géné- 
rai du  inarei'hal  Rarclay  de  T(dly , ce  général  nous 
conseilla  de  nous  rendre  à Weissenibourg.  Nous 
primes  en  route  le  parti  de  tourner  vers  Ilagueiiau 
pour  y arriver  avant  les  souverains  : ils  y étaient 
déjà.  Le  maréchal  avait  envoyé  un  courrier  qui 
donna  lieu  à la  résolution  de  nous  tenir  éloignés  à 
quelque  distance  des  monarques.  Le  contre-temps 
de  notre  arrivée  iiiatlendue  causait  quelque  hési- 
tation. On  vint  s’en  exjdiquer  avec  nous,  et  nous 
dire  qu’on  ne  pouvait  nous  entendre  qu’àWeisscm- 
Ivoiirg,  lieu  fixe  pour  la  conférence.  J'écrivis  alors 
à Pemivereur  Alexandre,  cl  je  me  pré.senlai  même 
inutilement  chez  lui,  comme  particulier.  Son  chef 
d'état-major  prcleiidil  ipi'il  était  contre  son  devoir 
de  m'annoncer.  L'empereur  me  fit  porter  ensuite, 
par  M.  (Upo-d’lslrid , des  excuses  très-honnêtes, 
K de  ce  que  ses  engagements  avec  ses  allies  ne  lui 
perinellaient  pas  de  me  voir  à llaguenaii,  en  me  fai- 
sant assurer  que  les  senlinieiils  que  j’avais  recon- 
nus en  lui,  l'année  précédente,  éluient  toujours 
les  mêmes.  » Opendanl  il  y eut  cette  amelioration , 
qu'au  lieu  de  transporter  le  lieu  des  conférences  à 
dix  lieues  en  arrière , on  nous  annonça  que  des  per- 
sonnes revêtues  de  la  confiance  des  puissances  sc 
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présenteraient  pour  conférer  avec  nous.  C'étaient, 
pour  l’Angleterre,  lord  Stewart  ; |»oup  l'Autriche  , 
le  général  Walmoden  ; pour  la  Russie,  le  comte 
Oipo-d’Istria , et  pour  la  Prusse,  le  général  Kenes- 
heek.  M.  Laforest  parla  le  premier;  chaque  pléni- 
potentiaire ajouta  quelques  mots.  Le  général  Sébas- 
tian! déclara  n que  le  seul  objet  de  la  guerre 
n'cxistait  plus,  <|uc  Bonaparte,  redevenu  simple 
particulier  sous  la  surveillance  du  gouvernement, 
ne  demandait  qu'un  passe-port  pour  aller  ou  aux 
Élnls-lnis,  nu  en  Angleterre;  que  M.  Otto  était 
aile  à Londres  pour  faire  cette  demande;  que  les 
frères  Bonaparte  étaient  hors  du  gouvernement  ; 
que  le  nom  du  jeune  Napoléon,  delenii  à Vienne  , 
était  d’autant  moins  inquiétant  |>our  les  alités , 
qu'on  avait  nommé  un  gouvernement  provisoire 
tout  à fait  étranger  à la  cuiistitiitiuii  d'une  régenre 
impériale;  que  rien  ne  pouvait  s’opposera  une  im- 
médiate suspension  d’armes  et  à des  conférences 
|K)iir  la  paix  ; qu’il  n’y  avait  rien  de  préjugé , ni  sue 
les  choses  ni  sur  les  personnes;  que  la  question 
restait  entière;  que  les  plénipotentiaires  avaient  de 
grands  pouvoirs;  que  si  les  alliés  indiquaient  quel- 
que mesure  qui  leur  convint , ils  en  référeraient 
tout  de  suite  à leur  gouvernement.  » Les  collègues 
du  général  Séltosliaiii  adhérèrent  à ces  déclarations. 

i/empereur  d’Autriche  avait  fait  aux  plénipoten- 
tiaires la  politesse  d’envoyer  les  gens  de  sa  maison 
leur  servir  à souper.  Ils  étaient  à peine  sortis  de 
table  que  les  ministres  étrangers  rentrèrent , lord 
Stewart  à leur  tête.  Celui-ci  tenait  deux  Moniteurs 
à la  main  : « Vous  prétendez,  messieurs,  dil-tl , 
qu'aucune  question  n'est  préjugée,  et  voilà  une 
proclamation  de  votre  gouvernement  qui  annonce 
que  le  roi  de  Ruine  est  à la  tête  de  l'empire.  » Nous 
observâmes  que  si  ces  Moniteurs  formaient  un  ob- 
stacle à l'armistice,  il  eût  été  liien  Imprudent  ù 
nous  de  les  prêter,  comme  nous  l'avions  fait,  à un 
aille  de  camp  de  ce#  messieurs.  Et , renouvelant  ce 
qui  avait  été  dit  dans  le  cours  de  la  coiiversulion , 
nous  levâmes  si  bien  tous  les  doutes  sur  le  pré- 
tendu bonapartisme  qui  semblait  loul  entraver, 
que  les  ministres  etrangers  s’avouèrent  très-satis- 
faits de  nus  explications.  » Si  vous  traitez  avec  les 
Français,  » leur  dit  lord  Stewart,  ce  sera  san.s 
»*  l’Angleterre  , car  je  déclare  que  je  n’en  ai  pas  le 
» pouvoir.  «*  — Les  alliés  assurèrent  qu’ils  ne  |>oii- 
vnient  traiter  qu’ensemble.  Pendant  qu’on  causait, 
l'ambassadeur  d'Angleterre,  avançant  sa  chaise  de 
manière  à intercepter  la  vue  et  la  parole  des  trois 
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.“lulrcs  per«onna(;es  ) prit  une  place  de  sii[>ériuri(é 
qu'il  soutint  par  son  afTeclalion  à parlt'i*  pour  tons 
et  à couper  la  parole  à ceux  de  ses  collègues  dont 
il  prévoyait  que  les  remarques  ne  lui  plairaient  pas.  i 
11  étaitbeaiicoup  plus  poli  poumons  que  pour  eux. 
On  doit  bien  penser  qu'il  fut  question  de  Bonaparte 
et  des  princes  Bourbons.  Ce  qui  s'etait  passé  , trois 
mois  auparavant,  ne  pouvait  s'expliquer  que  par  j 
un  enthousiasme  excessif  pour  Napoléon , et  un  mé-  | 
contentement  général  du  gouvernement  royal.  Nous  i 
regardions  comme  très-pngudiciable  à la  négocia-  1 
tion , de  confirmer  les  ennemis  dans  la  première  de 
ces  opinions,  et  nous  nous  expliquâmes  très-fnin- 
chement  sur  la  seconde  , en  la  présentant  comme  la 
plus  véritable  cause  du  mouvement  des  cent-jours. 

C’est  dans  une  de  ces  conféreuces  que  lord  Ste- 
wart s’adressa  nominémcnt  à moi , et  me  dit  : « Je 
» dois  vous  prévenir,  monsieur,  qu’il  n’y  a pas  de  | 
» paix  possible  avec  les  puissances  alliées , à moins 
M que  vous  ne  nous  livriez  Bonaparte.  » Je  répon- 
'•  dis;  <(  Jesuis  bien  étonné  que,  pour  proposer  une 
telle  Idchetéau  |>euple  français,  vous  vous  adres- 
» siez  de  préférence  à un  prisonnier  d’Olinutz.  » 
i/ambassadeiir  anglais  avait  aussi  contesté  la 
légitimité  d’une  chambre  convoquée  par  Napoléon  : 
je  répliquai  : « Je  m'étonnerais,  milord,  qu'un 
homme  ]>ublic  de  votre  pays  ne  rccunni’U  pas  que 

• le  pouvoir  d’une  assemblée  nationale  dérive  de 

* ceux  qui  élisent , plutôt  que  de  celui  qui  con- 

« voque.  •*  I 

Benjamin  Constant  observa  que  rAngU  teiTe  n’a-  ! 
vait  pas  fait  une  pareille  objection  au  parlement  de  j 
sa  glorieuse  révolution  de  1088.  Alors  j’ajoutai:  j 
M Puisque  nous  parlons  de  ces  temps-Ià  , je  prierai  j 
» milord  de  se  rappeler  que , dans  celte  même  ré- 
» volution.  que  j’appellcrni  glorieuse  aussi , avec  ! 
M lui  et  avec  tous  les  Anglais , la  sUnalion  de  Par-  | 
» mée  et  de  Jacques  11  était  un  peu  dilFérente  i 
M de  celle  de  l'armée  français*  relativement  à i 
>*  Louis  WIII.  11  l'avait  formée;  il  avait  combattu 
n avec  elle  ; elle  lui  devait  de  la  reconnaissance,  ce 
•*  qui  n'empècha  ]>as  toutes  ces  troupes , et  iioin- 
» méinent  le  favori  du  roi,  voire  grand  Marlbo- 
>•  rough , de  déserter  dans  la  iiiiil,  non  pour  se 
>•  réunir  au  drapeau  national , mais  pour  aller  re- 
H joindre  une  armée , un  prince  cl  un  drapeau 
«•  étrangers.  » 

Le  lendemain,  les  (rois  commissaires,  russe, 
autriehicQ  et  prussien , vinrent  retrouver  la  légation 
traiieaisc;  l'ambassadeur  anglais  n'y  était  pas  et  ne 
pouvait  pas  y être,  puisque  l’objet  de  cette  confé- 
rence fut  de  déclarer  « que  les  traités  d’alliance 
portant  que  l'une  des  parties  ne  négocierait  ja- 
'•  mais  séparément,  et  ne  ferait  ni  paix  ni  trêve  | 

* Voyct  plut  lolii.daiM  le  rrciicü  lie  tc«  ditcnurt  (léAiicr  du  | 
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» que  d’un  commun  accord , les  trois  seules  cours 
» présentes  ne  pouvaient  entrer  en  négociation.  >• 
*'  — Les  cabinets,  ajoutèrent-ils,  vont  se  réunir 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  » Tout  ce  qui  se 
passa  eut  l’air,  non  d’une  négociation  refusée  ni 
rompue,  mais  d'une  négociation  que  le  défaut  de 
pouvoirs  de  l’une  des  puissances  belligérantes  em 
péchait  de  commencer  alors , mais  que  l’on  se  pro- 
posait de  reprendre  bientôt.  Les  alliés  dictèrent  à 
l’un  des  plénipotentiaires  ce  qui  avait  été  dit  verba- 
lement ; ils  ajoutèrent  que  les  trois  souverains  re- 
gardaient comme  une  condition  préalable  et  essen- 
tielle d’un  véritable  état  de  repos  que  Napoléon  fiU 
mis  hors  d’état  de  troubler  la  trnnqiiillilé  de  la 
France  et  de  l’Enrope,  et  par  conséquent  remis  à 
leur  garde.  D’après  cette  déclaration  officielle  de 
l'impossibilité  de  traiter  à ilagucnau  et  la  résolution 
annoncée  de  traiter  plus  près  de  Paris,  les  pléni- 
potentiaires n’eurent  qu’à  s’en  retourner;  et,  sans 
doute,  si  la  capitulation  n’avait  pas  mis  Paris  au 
pouvoir  des  alliés,  c’est  entre  les  deux  camps,  à 
l’approche  des  souverains,  que  la  négociation  au- 
rait pu  être  renouée  ; mais  le  même  motif  <pii  por- 
tail lord  Wellington  et  BIucIilt  à iic  rien  ecoiiter 
jusqu’à  ce  qu'ils  eussent  eu  la  gloire  d’entrer  à 
Paris;  lés  empereurs  de  Russie  et  d'Autriche  à ne 
]ias  rester  dans  une  position  arriérée  des  autrrs 
puissances , au  mointMil  d'une  négociation;  tous  les 
alliés,  enfin,  à pousser  jusqu’au  bout  les  avantages 
de  Waterloo;  ce  motif,  dis-je,  les  porta , une  fois 
entrés  dans  la  capitale , à ne  rien  négliger  pour  la 
ruine  et  le  désarmcraenl  de  la  France.  L’empereur 
Alexamlre  avait  joué  le  premier  rôle  dans  la  res- 
tauration de  1814  , quoiqu’il  en  eiU  mat  profite  pour 
sa  gloire  et  la  sûreté  générale.  Je  lui  avais  fait  en 
•vain  proposer  à llaguenau  de  reprendre  sur  PAii- 
gleterre  tous  ses  avantages,  et  de  redevenir  rallié 
de  la  nation  française.  Il  avait  accepté  la  seconde 
restauration...  Ainsi,  l’Anglelerre  dut  à lacomlcs- 
cendance  d’Alexandre  pour  elle  de  s'être  mise  dann 
une  situation  politique  dont  la  Russie  elle-même 
doit  à présent  éprouver  des  regrets.  Les  plénipo- 
tentiaires reçurent  beaucoup  »le  politesses  ; mais, 
comme  on  mit  tous  les  retards  possibles  dans  leur 
marche,  en  Icsfai.sant  accompagner  par  deux  ofii- 
ciers ennemis, Ils n'arrivèrentà  Paris quele 8 juillet* . 
La  capitulation  était  signée,  et  l’armée  en  marche 
sur  la  Loire.  Nous  avions  traversé  tous  les  départe- 
ments de  l’Est  aux  cris  de  ; f'i're  la  nation  ! rivent 
nos  dvputèsî  et  trouvé  |»arloul  la  plus  génércust* 
disposition  à st'conder  les  cfTorts  de  l'aruiéc. 

J’ap]iris  avec  un  profond  regret,  en  arrivant, 
qu’on  n’était  plus  en  état  de  risquer  une  nouvelle 
bataille  contre  les  Prussiens  et  les  Anglais  dont 
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les  corps  araienl  été  momealanéfnfnt  séparés  par  | 
la  Sdoe,  de  manière,  je  crois,  à favorispr  une  | 
attaque  du  côté  des  Prussiens.  J'aToue  qii*ayantcté  | 
privé  de  combattre  la  coalition  de  Pilnitz  en  9â,  et 
la  retrouvant  aux  environs  de  Paris,  j’étais  sensible 

l’idée  d'assister  â une  tentative  militaire  contre  | 
cette  confédération  contre-révolutionnaire,  dont  ’ 
une  défaite  aurait  excité , peut-être,  un  grand  mou-  | 
vement  national.  | 

be  même  jour,  S juillet,  au  malin,  la  chambre  | 
des  représentants  avait  adopté  une  déclaration  des  ; 
droits  présentée  par  M.  Garat.  Mais  la  production 
vraiment  la  plus  remarquable  de  la  chambre  des 
représentants,  c’est  le  manifeste  du  5 juillet  au  soir, 
connu  sous  le  nom  de  déclaration  de  ta  c/iambrc  1 
des  repre'sontants.  Cette  pièce  admirable  présente 
ce  que  la  France  a voulu  constamment  depuis  1789, 
et  ce  qu'elle  voudra  toujours  jusqu’à  ce  qu'elle  l'ait 
obtenu.  Ceux  qui  accustmt  les  Français  de  légèreté 
devraient  penser  qu'au  bout  de  vingt-six  ans  de  révo- 
lution, ifs  se  retrouvent  dans  les  mêmes  disposi- 
tions qu'ils  manifestèrent  à son  commencement. 
La  déclaration  de  la  chambre  des  représentants  ; 
n'exclut  personne,  pourvu  qu’on  se  conforme  à ce 
qu’elle  exige;  elle  m'a  paru  ultimatum  national ^ 

le  symbole  auquel  tout  pouvoir,  parmi  nous,  doit 
SC  résigner  pour  devenir  légitime  t. 

11  y cul  le  soir,  aux  Tuileries , un  conseil  composé 
du  gouvernement  provisoire , des  six  plénipoten- 
tiaires d’Haguenau,  du  général  en  chef  et  de  plu- 
sieurs ministres.  Le  chef  du  gouvernement  annonça 
qu’il  allait  avoir  une  entrevue  avec  les  généraux 
alliés;  il  y cul  quelques  discussions  assez  vives.  Je 
déclarai  * qu’il  pouvait  être  nécessaire , dans  les  cir- 
H constances  où  nous  étions,  de  faire  des  transac- 
» lions,  mais  qu’elles  devaient  être  résolues  en* 
1*  commun,  n’avoir  pour  but  que  l’intérêt  général , 

» et  être  telles  enfin , qu'on  pût  toujours  en  rendre 
* compte  à rassemblée  et  au  peuple,  toute  transac- 
n lion  particulière  étant  une  lâcheté  et  une  infti- 
w mie.  "Tout  le  monde  convint  de  ces  vérités  ; mais, 
tandis  que  l’assemblée  avait  résolu  d’attendre  les 
eoneniis  dans  Paris,  les  négociations  s’étaient  ou- 
vertes entre  ceux-ci  et  le  représentant  du  gouver- 
nement provisoire.  C’était  dans  la  capitale  qu’on 
était  convenu  de  décider  le  sort  de  la  France;  et  la 
capitale  n'avait  plus  aucun  moyen  de  $c  défendre. 

Le  lendemain,  C juillet,  j'allai  à l'assemblée  dire 
quelques  mots  sur  notre  voyage,  et  adhérer  pour 
moi,  et  MM.  d'Argeiison  et  Sébastiani,  à la  décla- 
ration des  représentants.  Je  dé{K)$ai  sur  le  bureau 
l'adhesion  signée  par  mes  deux  collègues  et  par 
moi.  Cette  marque  de  dévouement  fut  reçue  avec 
l>eaucoup  de  faveur.  Je  constatai  de  nouveau  la  dé- 

< Vo)  et  celle  acclaraUoa  de  la  cbaoibre  doi  repr^tcoUutaA 
l’appcodlce  ti*7  de  ce  foi. 


claraliori  des  puissances  étrangères,  qu'elles  ne  vou- 
laient pas  se  mêler  de  la  forme  de  notre  gouverne- 
ment , sans  pourtant  rien  ajouter  à l'appui  de  celle 
opinion  que  la  simple  énonciation  de  ce  qui  nous 
avait  été  dit.  Les  coalisés  ont  été  forcés  de  recon- 
naître que  j’avais  parlé  de  nus  conférences  arec  mo- 
dération. J’en  mis  aussi  dans  le  peu  que  j'ajoutai 
sur  les  dispositions  des  départements  que  nous 
avions  traversés. 

La  question  de  l’hérédité  de  la  pairie  est  la  der- 
nière qui  fut  traitée  dans  la  chambre;  on  n’eut  pas 
le  temps  de  la  discuter.  Je  me  levai  avec  mon  fils, 
M.  d’Argenson  et  plusieurs  autres  députés,  contre 
riicréditc;  notre  minorité  fut  nombreuse.  Il  est 
étrange  que  cette  assemblée,  tant  accusée  de  n’avoir 
pas  été  monarchique,  ait  ainsi  adopte  l’institulton 
d’une  rh.imbre  héréditaire. 

On  l’a  blâmée  d’avoir  voulu  signifier  solennelle- 
ment sa  déclaration  du  8 juillet  aux  puiss.inccs, 
comme  s’il  y avait  en  une  autre  autorité  en  action 
cl  que  le  roi  n’eût  pas  été  derrière  leurs  colonnes, 
réclamant  la  restauration dudroitdivin  deses  pères, 
cl  tous  les  moyens  de  faire  ce  que  l'on  entreprend 
aujourd’hui , la  contre-révolution  ! Au  reste,  cette 
pensée  ne  fut  pas  exécutée.  Foilché , déjà  ministre 
du  roi , annonça  que  les  alliés  le  ramenaient  im[>é- 
rieusi'ment  sans  négociations  ni  parle.  Le  gouver- 
nement provisoire,  les  pairs,  se  séparèrent  aussitôt 
d'eux -mêmes;  les  représentants,  au  milieu  des 
troupes  étrangères , continuèrent  leur  acte  consti- 
tutionnel qui , certes,  ne  justifie  pas  le  reproche  fait 
à la  chambre  d'avoir  été  désorganisairice  ni  folle- 
ment démocrate. 

Je  n’étais  pas  éloigne  de  l’idée  d'une  résistance 
sur  la  Loire.  Les  raisons  pour  et  contre  se  trouvent 
consignées  dans  les  mémoires  de  Bory-Sainl-Vinccnl 
et  de  Carnot.  Quant  aux  considérations  tenant  à la 
capitulation , elles  étaient  peu  de  chose , puisqu'elle 
a été  violée.  Mais  ta  chambre  espéra  ijuVn  se  rési- 
gnant à son  sort,  en  donnant  à l'armée  l'exemple 
de  celte  résignation,  elle cvilerail  les  proscriptions, 
la  cession  des  places  de  guerre,  les  contributions, 
le  désarmement  de  la  France,  des  lois  arbitraires  et 
des  vexations  de  partis.  Lorsque,  le  8 juillet,  elle  se 
trouva  exclue  du  lieu  de  ses  séances,  elle  se  con- 
tenta de  protester.  Un  me  dit , à travers  les  grilles, 
qu’il  y avait  ordre  de  ne  laisser  entrer  personne  : 
je  demandai  si  c'était  un  ordre  du  prince  régent 
d'Angleterre,  et  déclarai  tout  haut  que  J'allais  chez 
moi,  où  je  recevrais  mes  collègues  avec  plaisir.  Iis 
voulurent  bien  me  donner  la  préférence,  et  la  mai- 
son que  j'babitais  en  fut  bientôt  remplie.  Un  résolut 
de  SC  transporter  chez  le  président,  M.  Laiijuinais, 
où  l’on  consigna  la  déclaration  suivante  ; 

« Dans  la  séance  du  jour  d'hier,  sur  le  message 
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n par  lequel  la  commission  du  gouvernement  an- 
H noDçail  quVlle  cessait  ses  roiiclions,  la  chambre 
» des  représentants  passa  à l'ordre  du  jour.  Elle 
H continua  ensuite  ses  deliberations  sur  les  dispo- 
» sitions  du  projet  d'acte  constitutionnel , dont  la 
» rédaction  lui  fut  expressément  recommandée  par 
N le  peuple  français,  et  lorsqu’elle  suspendit  sa 
» séance,  elle  s’ajourna  à ce  jour,  8 juillet,  à huit 
n heures  du  malin. 

» En  conséquence  de  cet  ajournement,  les  roem- 
» bres  de  la  chambre  des  représentants  se  sont 
rendus  au  lieu  ordinaire  de  leurs  séances.  Mais  les 
» portes  du  palais  étant  fermées , les  avenues  gar- 
'•>  dées  par  la  force  armée,  et  les  officiers  qui  la 
H commandaient  ayant  annoncé  qu'ils  avaient  l’ordre 
» formel  de  refuser  l’entrée  du  palais, 
n l.es  soussignés,  membres  de  la  chambre,  se 
H sont  réunis  chez  >1.  Lanjuinais,  président,  et  là 
» ils  ont  dressé  et  signé  individuellement  le  présent 
» procès-verbal  pour  constater  les  faits  ci-dessus.» 


Les  patriotes  qui  avaient  voulu  des  mesures  plus 
nationales  et  moins  impériales,  si  je  puis  m’expri- 
mer ainsi,  ont  été  justifiés  par  Napoléon  lui-mérae 
dans  son  écrit  de  Sainte-Hélène  * : « On  ne  défend 
» pas  les  Thermopylrs,  a-t-il  dit,  en  chargeant  les 
» armes  en  douze  temps.»  — La  partie  n’était  pas 
égale  d’ailleurs,  entre  deux  cent  trente  mille  hom- 
mes de  trou|>e$  et  douze  cent  trente  mille  étrangers 
en  marche  sur  nous.  Deux  jours  avant  le  rassem- 
blement du  champ  de  mai,  lorsque,  dans  la  salle  du 
corps  législatif  où  se  réunirent  les  députations  des 
collégeselectoraux,  on  avait  vu  aussi  les  députés  de 
l'armée,  ces  braves  militaires,  se  lever  ensemble 
devant  partir  le  lendemain  |iourla  frontière,  et  ayant 
l’air  de  dire  au  peuple  français  : *‘}forUuri  lesatu- 
tant!n  toute  la  salle  avait  retenti  d’applaudisse- 
ments. Et  certes  ce  n'était,  de  part  et  d'autre,  ni  du 
bonapartisme  ni  de  la  servilité....  Non,  c'élail  du 
patriotisme,  le  plus  exalté  sentiment  de  la  liberté, 
de  rindépcndancc,  de  la  gloire  nationale.  Puis,  sous 
les  murs  de  Paris,  on  avait  vu  des  larmes  couler 
sur  les  joues  des  vieux  grenadiers  quand  ils  enten- 
daient de  la  bouche  des  représentants  les  anciennes 
paroles  qui  firent  autrefois  marcher  tant  de  volon- 
taires contre  la  première  coalition.  Mais  lorsque 
l’armée  fut  licenciée  quel  plus  bel  hommage  pou- 
vait lui  être  rendu  que  celte  déclaration  deTinquié- 

I l.e  neneral  LaUyeUe  l{St)orait  alors  i|ue  isapoieon  n'etall  pas 
i'autcur  üe  cct  Ccril. 


lude  ou  de  la  vengeance  des  puissances  coalisées! 
Avec  quelle  magnanime  résignation  , et  quelle  sa- 
gesse de  conduite,  nos  soldats  ne  se  sont-ils  pas 
retirés  dans  leurs  foyers,  déjouant  ainsi  les  espé- 
rances de  leurs  ennemis,  se  retrempant  à l'esprit 
civique  et  national , tels  enfin  que  nous  les  avions 
vus  au  début  de  leur  glorieuse  carrière  ! 

11  ne  faut  pas  croire  qu’en  1818  la  population  de 
France  et  l'armée  de  ligne  se  soient  manqué  à elles- 
mêmes.  Ce  sont  quelques  chefs  militaires  et  le  gou- 
vernement provisoire  qui  manquèrent  à la  popula- 
tion, partout  prèle  à s’armer.  En  1814,  la  France 
était  lasse  de  rambition  de  Bonaparte , de  son  des- 
potisme, de  ses  interminables  guerres;  il  avait  lui- 
même  employé  toutes  tes  ressources  de  son  génie 
à tuer  l’espril  public  et  désarmer  le  pays  qu’il  ne 
retrouva  plus  lorsqu’au  jour  du  danger  il  rapportait 
encore  tout  à lui  seul.  On  se  fiait  d’ailleurs  très-mal 
à propos  aux  déclarations  de  l’étranger,  et  les  nou- 
velles générations  ne  savaient  rien  de  Coblenlz,  ni 
de  la  viville  cour.  En  1818,  ce  fut  autre  chose.  Une 
première  ex|>érience  avait  éclairé  le  peuple  français. 
Tandis  que  la  garde  nationale  de  Paris  formait  un 
bouclier  patriotique  autour  de  la  chambre,  la  garde 
nationale  des  départements  s’était  mise  en  mouve- 
ment püurdéfenüre  le  territoire.  Combien  de  beaux 
traits  de  patriotisme  l'on  pourrait  citer!  Ainsi,  on 
aime  à se  souvenir  que  la  ville  de  Metz  avait  pour 
gouverneur  le  brave  et  républicain  Miollis;  la  gar- 
nison, commandée  par  le  général  Belliard,  était 
com|>osée  en  grande  partie  de  gardes  nationales. 
Les  Bourbons,  après  leur  rentrée,  donnèrent  l’ortlre 
d'introduire  les  étrangers  dans  Metz;  les  citoyens 
et  la  garnison  refusèrent  d’obéir.  De  nouveaux 
ordres  des  Tuileries  firent  sortir  et  renvoyer 
chez  elles  toutes  les  troupes  de  la  garde  nationale 
qui  n’appartenaient  pas  à la  ville.  On  insista  pour 
introduire  les  alliés  ; la  ville  déclara  qu'elle  n’y  con- 
sentirait jamais;  sa  garde  nationale  intérieure  Ht  le 
seruce  des  postes,  quelque  fatigant  qu’il  fût  dans 
cette  immense  place  de  guerre.  Grâces  à celte  per- 
sévérance, elle  fut  préservée  de  l’envahissement  qui 
lui  était  destiné. 

On  connaît  la  conduite  de  la  garde  nationale  de 
Lyon  à celle  époque,  sous  son  digne  commandant 
général  M.  de  Corcelle.  Les  Grenoblois  célèbrent 
encore  l'anniversaire  de  leur  combat  contre  les 
Austro-Sardes 
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A I.ORD  IIOLUAM)'. 

Paru,  Uarrll  1814. 

Votre  première  lettre  ne  m’est  jamais  parvenue, 
mon  cher  lord,  mais  J'avais  appris  notre  nouvelle 
perte,  et  J’ai  déplore  ce  malheur  avec  tous  les  senti- 
ments de  ma  tendre  et  reconnaissante  amitié.  En  me 
ilisant  quej'aiirais  pu  revoirnotrecher  Filz-Palrick, 
et  votre  illustre  et  excellent  oncle,  Je  sens  plus 
cruillement,  s’il  est  possible,  tout  ceque  nousavons 
perdu  depuis  notre  séparation,  Permettcz  moi  d’es- 
|>érer  que  Je  ne  tarderai  pas  à parler  avec  vous  de 
ces  respectables  et  bien -aimés  objets  de  mes  regrets. 
Eenr  mémoire  s’unit  à notre  sollicitude  pour  la 
grnmle  cause  dont  ils  ont  été  les  dignes  soutiens.  Je 
vous  remercie  bien  tendrement  de  la  gravure  qui 
inc  devient  encore  plus  précieuse  en  la  tenant  de 
vous  * 


Il  a fallu,  pour  ouvrir  aux  alliés  la  France  et  Paris, 
que  le  <lespotisnie  destructeur  et  corrupteur  de  Bo- 
naparte ait  paru  à notre  nation  le  plus  grand  des 
maux.  Encore  y a-t-il  eu,  malgré  les  folies  du  chef, 
assez  de  résistance  et  de  moyens  pour  démontrer 
que  ce  n’est  pas  à la  force  étrangère  que  nous  avons 
cédé.  J’avais  suiihailé,  et  même  espéré  qu’un  mou- 
vement national  précéderait  son  intervention.  Ce 

» voy  ICV  I».  ÎOT  . 222  çl  223  «le  cc  vol. 


vecu  n’a  pas  été  secondé  ; mais  puisque  enfin , par 
une  suite  de  circonstances  bizarres,  le  résultat  de 
tant  de  gloire  militaire  a été  pour  nous  l'apparence 
d’un  |>euple  vaincu,  il  est  heureux  que  le  progrès 
des  idées  lihérales,  les  sentiments  {versonnels  de 
l’empereur  Alexandre,  les  déclarations  du  sénat  et 
une  opinion  publique  non  douteuse  aient  tourné 
celte  réunion  de  belligérants,  devenus  alliés  même 
avant  la  paix,  vers  un  ordre  de  choses  consiitu- 
liounel.  Si  la  dynastie  rappelée  sur  un  trêne  légal 
adopte,  comme  elle  l’annonce  cl  comme  Je  l’espère, 
les  principes  essentiels  à la  liberté  publique  et  les 
institutions  qui  les  garantissent,  son  nom  sera  un 
gage  de  plus  h la  paix  intérieure...  sinon,  ceci  ne 
sera  stable  ni  pour  elle  ni  i>our  nous.  J’aJoulerni 
que  la  paix  <lu  monde  dépend  beaucoup  de  la  ma- 
nière large  et  libérale  dont  il  convient  que  cette 
dynastie  soit  traitée  par  toutes  les  puissances  et 
siiiiout  par  votre  gouvernement.  C'est  par  ces  di- 
vers motifs  que  les  bons  citoyens  se  sont  attachés 
cordialement  à un  moyen  de  salut  presque  unique 
dans  la  situation  actuelle,  à un  gouvernement  qui 
doit  nous , reporter  autant  qu’il  nous  maiiiliendr.'i 
sur  les  principales  bases  de  notre  révolution  primi- 
tive. — Voulez-vous  bien,  mon  cher  lord,  olFrir 
mes  remerclmenls  et  mes  hommages  à milady  Hol- 
land et  aux  personnes  qui  ont  la  bonté  de  se  sou- 
venir de  moi. 

Agréez,  etc. 

« Lo  (>orlr»U  de  Charles  Foi . oncle  de  lord  RoIIjckI. 
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A >1.  JEFFERSON. 

Lai;r«ngc  , 14  »oftt  1814. 

CUKR  AMI, 

Volrc  Iotlr«  du  3 nomnhrc  cl  celle  que  tous 
adressiez  le  8 décembre  à noire  chère  madame  de 
Tessé,  sont  les  dernières  que  j’aie  reçues.  Elle  n’a 
pas  assez  vécu  pour  jouir  <lc  ce  dernier  page  de 
voire  souvenir.  M.  de  Tessé,  qui  sVlail  affaildi  ra- 
pidement. est  le  premier  que  nous  ayons  eu  à pleu- 
rer; elle  l’a  assisté  Jus(|u'au  dernier  momenl,  l’a 
regretté  avec  les  sentiments  d’une  vive  affection  et 
d’habitudes  anciennes  ; mais  sa  consliliilion  délicate 
n'a  pu  supporter  une  telle  douleur...  six  jours  après 
la  mort  de  son  mari,  elle  n’existait  plii.s.  Sa  maladie 
paraissait  légère,  et  .sa  mort  a été  douce.  Vous  savez 
quelle  femme  a été  enlevée  à la  société,  quelle  amie 
j’ai  perdue! 

Vous  conservez  le  souvenir  des  heures  heureuses 
et  des  conversations  animées  de  Chaville...  que  ces 
temps  et  ceux  du  vénérable  bôtel  I.arochefourauld 
sont  loin  de  nous!  Et  nous,  qui  comptons  encore 
parmi  les  vivants,  n'appartenons-nous  passiirlout 
à ceux  qui  ne  sont  plus? 

Les  journaux  et  la  correspondance  du  ministre 
vous  auront  appris  la  succession  d’événements  qui 
ont  renverse  Bonaparte,  r.imené  les  Bourbons,  et 
encore  remis  au  sort  les  destinées  de  la  liberté  en 
France  comme  dans  toute  l’Eairope.  I.es  puissantes 
facultés  et  le  singulier  génie  de  Napoléon  avaient 
perdu  toute  leur  harmonie  par  l'excès  de  son  am- 
iMtion , l'immoralité  de  son  esprit , et  ce  grain  de 
folie  qui  n’est  pas  incomjtalible  avec  d'imnu-nsis 
talents , surtout  quand  il  est  développé  par  l’amour 
et  les  succès  du  des|)uti.«ime.  Il  a joué  et  perdu 
complètement  d'énormes  armées  , Iransjmrlé  chez 
l'étranger  tous  les  magasins  militaires  de  la  France 
épuisée  et  laissée  sans  défense;  en  un  mot , sa  ré- 
solution d'arracber  à l’Europe  son  dernier  homme 
et  sou  dernier  écu  n’était  que  trop  é\  idente.  Cepen- 
dant, la  supériorité  morale  de  nos  troupes  et  l’é- 
nergie du  ]>eiiple  ont  été  telles , que  leur  chef  a pu 
manrcinriT  pour  la-défense  du  territoire  avec  une 
admirable  habileté.  Malgré  rinfériurité  du  nombre, 
les  soldats  français  ont  encore  soutenu  leur  répu- 
tation,et  une  partie  de  la  population  qiiin’aiirait  pas 
voulu  défendre  le  système  impérial,  voyant  8'a^  ancer 
les  etrangers , s’csl  levée  pour  les  combattre  ; mais 
une  malheureuse  manœuvre  par  laquelle  Bonaparte 
es{>éralt  se  rendre  maître  de  l’empereur  «rAiilriche. 
et  attirer  les  forces  ennemies  sur  le  Rhin,  ouvrit 
aux  allies  la  roule  de  Paris. 

Les  chefs  du  gouvernement  avaient  fui  ; une 
capitulation  , retardée  par  la  crainte  qu'inspirait 


l’empereur,  fut  signée.  Talleyrand,  depuis  quel«|ucs 
mois  en  correspondance  secrète  avec  les  prince.'; 
ennemis  et  les  Bourbons  çmigrés,  était  en  même 
temps  le  seul  grand  dignitaire  qui  setiouvdt  à Paris  ; 
il  prit  la  direction  des  affaires.  Vous  avez  vu  les 
décrets  du  sénat , la  proclamation  et  l’ordonnance 
royale  appelée  Charte  constitutiounrtle. 

Mes  vœux  avaient  été  bien  differents.  J’étais  h 
Paris  .ivec  ma  famille  : je  n’aurais  pu  habiter  La- 
grange avec  convenance  pendant  riiivasion  des 
alliés.  Je  souhaitais  uneinsurrection  nationale  contre 
le  de.spolismc  intérieur;  le  succès  ertl  amené  un 
traité  avec  les  étrangers,  ou  un  soulèvement  géné- 
ral et  énergique  pour  les  repousser.  Dans  les  deux 
cas,  nous  eussions  été  maîtres  de  noire  gouverne- 
ment. Je  me  suis  adressé  aux  chefs  militaires  les 
plus  considérés,  aux  principaux  citoyens  de  la  garde 
nationale:  tous  étaient  bien  disposés,  maiscroyaienl 
la  tyrannie  impériale  trop  forlcnicnl  organisée  pour 
qu’il  fiU  possible  de  l’ébranler.  Après  la  dispersion 
(lu  gouvernement  bonapartiste  et  In  retraite  du  roi 
Joseph,  la  garde  nationale  prit  les  armes,  et  vingt 
sénateurs  se  réunirent  chez  M.  Lambrcebl;  malhcii- 
reiisemcnl  les  habitudes  de  vingt  années  l’ont  em- 
porté, jusqu’au  dernier  jour,  sur  la  possibilité  de 
profiler  de  celle  occasion,  Paris  fut  donc  occupé 
p.ir  les  troupes  étrangères  et  par  les  deux  monar- 
ques qui  exprimaient  des  idées  libérales.  Noii.s 
convînmes,  mes  amis  et  moi,  de  nous  réunir  au 
trône  eonstilulionnel  des  BourI>ons  en  nous  effor- 
çant de  le  rendre  aussi  national  et  aussi  libéral  que 
pos.sible. 

En  même  temps,  Tallcyrand,  qui  n’éprouvait  au- 
cune répugnance  à agir  de  concert  avec  les  enva- 
hisseurs, fut  rh.irgé  de  foniUT  un  gouvorneineiit 
provisoire  et  méconnut  à la  fois  l’inlérôt  public  et 
le  sien  propre;  car  scs  collaborateurs  et  lui  avaient 
reçu  d’Alexandre  et  de  ses  amis  toutes  sortes  d’en- 
couragements pour  l’établissement  d’une  constitu- 
tion nationale.  On  fit  de  tout  cela  une  intrigue  de 
cour  ; les  Bourbons  furent  invités  à rentrer  siir-le- 
cbamp  ; le  sénat,  instrument  trop  longtemps  docile 
de  Bonaparte,  fut  poussé  à stipuler  pour  lui-mème 
des  conditions  egoTsIcs  qui  déconsiderèreni  scs  dé- 
crets conslitutionnel.s  en  donnant  au  roi  des  facilités 
pour  ne  phs  remplir  scs  engagements.  A peine  le 
soleil  impérial  étall-il  couché,  que  l’astre  royal 
commença  à attirer  les  espérances,  à exciter  les 
craintes,  cl  tout  s’est  terminé  par  une  châtie  non 
acceptée,  mais  octroyée,  que  les  deux  premiers 
corps  de  l’Etal  ont  jugé  convenable  de  recevoir 
sous  celle  forme.  Le  torrent  de  la  restauration  a 
bientôt  renversé  les  barrières  que  des  mains  faibles 
et  impopulaires  avaient,  en  hésitant,  essaye  d’clevcr. 
On  ne  pourrait  rarrèlcr  par  la  force  sans  avoir  re- 
cours aux  bonapartistes,  dont  l’opposition,  illibé- 
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rate  dans  son  principe,  serait  dcsastmtsu  dans  scs 
résultats.  Le  rùlc  des  bons  citoyens  est  de  travailler 
à ramoner  la  révolution  ‘lux  doctrines  sur  lesquelles 
elle  avait  clé  fondée  à son  origine.  Jusqu'à  quel 
point  pourrons-nous  rcussir?  Voilà  ce  qui  est  in- 
certain. Ec  parti  aristocratique  est  tel  que  vous 
Pavez  connu;  les  constitutionnels  et  les  républi- 
cains sont  actuellement  unis  dans  un  même  parti. 
La  force  du  bonapartisme  dépend  entièrement  de  la 
conduite  du  nouveau  gouvernement.  De  grandes 
fautes  ont  été  commises  : il  suffit  de  citer  Pabaiulon 
de  (|uaranle-deiix  villes  fortifiées  et  de  treize  mille 
pièces  de  canon,  signé  un  malin  par  le  comte  d’Ar- 
tois cl  Talleyrarul , avant  d’avoir  rien  organisé  et 
sans  demander  aucune  rompensalion.  Cependant, 
au  milieu  de  fautes  inexcusables  et  de  déploraiiles 
faiblesses,  on  doit  reconnaître  que  nous  avons  plus 
de  chances  de  liberté  que  jamais  on  ri’edl  pu  en  es- 
pérer sous  Phabile  despotisme  et  lu  main  de  fer  de 
Bonaparte. 

Pendant  que  j'écrirais,  nous  avons  perdu  une 
grande  bataille  : une  lui  contre  la  liberté  de  la 
presse  vient  d’ètrc  adoptée  à la  chambre  des  dé- 
putés * ; nous  espérions  une  bonne  majorité,  cl  sur 
«leux  cent  sept  membres  quatre-vingts  seulement 
ont  bien  voté.  Nos  amis  combattront  la  loi  dans  la 
chambre  des  pairs;  mais,  contre  mon  es{u)ir,  on 
doit  considérer  la  (piestion  comme  perdue.  Vous 
aurez  remarqué  que  la  cour  avait  jugé  devoir,  <lans 
son  intérêt , conserver  pondant  deux  ans  une 
chambre  <les  députés,  espèce  de  rump  paHiament, 
dont  l'élection  n’avait  pas  été  directe  et  dont  le 
mandat  était  expiré  On  l'a  uni  à une  chand>re  des 
pairs  composée  de  sénateurs;  quelques-uns  de 
ceux-ci  ont  été  expulsés,  mais  la  plus  grande  partie 
de  ceux  qui  restent  ont  une  longue  habitude  du  ser- 
vage. Les  nouveaux  pairs  sont  des  hommes  d’an- 
cienne naissance  ou  de  récente  émigration  ; tous  sont 
nommés  à vie,  et,  sans  avoir  la  triste  indépendance 
de  rhérédilc,  conservent  l’espoir  de  rolitenir.  Il 
serait  tout  à fait  superflu  , dans  une  lettre  à vous 
adressée,  et,  permettez -moi  de  le  dire  , écrite  par 
moi,  de  remarquer  rillcgalilé  d'une  charte  où  la 
souveraineté  du  peuple  est  évidemment  niée,  de  dé- 
tailler les  inconvenances,  les  insuffisances  et  même 
les  impossibilités  de  cette  fabrication  royale  et  mi- 
nistérielle. Cependant , les  idées  d’ancien  régime 
vont  encore  au  delà,  car  les  prétentions  aristocra- 
tiques se  composent  toujours  de  sottise  et  de  folie. 
Le  ministère  est  un  mélange  hétérogène  Top- 
position  patriote  est  gênée  par  les  intrigues  et  les 
projets  des  lionaparlisles,  qui  regrettent  clairement 
de  ne  plus  vivre  aux  dépens  de  l’Europe  et  sous 
l'oppression  du  régime  impérial.  La  ruine,  la  ven- 

1 On  venait  de  dliciitcr  la  loi  qui  fut  rancUoniiCr  le  II  oclobro. 
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geancc,  un  redoublement  de  folie,  marqueraient  le 
retour  de  leur  patron.  La  masse  du  peuple  est  fati- 
guée, dégoûtée;  rien  iTest  à présent  si  impopulaire 
que  le  langage  révolutionnaire.  Sur  les  sept  princes 
de  la  maison  de  Bourbon , le  duc  d'Orléans  est  le 
seul  dont  les  opinions,  à cause  de  son  éducation  , 
soient  constitutionnelles,  autant  que  j’en  puis  juger, 
car  je  ne  I ai  vu  qu’une  fois  depuis  son  retour  ; le  rot 
est  parmi  les  autres  le  plus  modéré;  le  duc  de  Berry 
n des  manières  plus  iiiilitaire.s  et  plus  populaires. 

Bonaparte  ou  les  Bourbons  ; telle  a été  et  telle  est 
encore  la  seule  allernalive  possible  dans  un  p.ays 
on  Tidéed'nn  pouvoir  exécutif  républicain  est  rc- 
ganléc  comme  le  synonyme  des  excès  commis  sous 
ce  nom.  Tendant  ce  temps,  le  roi  iTl^pagne,  vil 
idiot,  rétablit  Tinqiiisilion  après  avoir  chassé  les 
portés  ; le  pape  reprend  tout  l'ancien  système;  le 
roi  de  Sardaigne  détruit  toutes  les  utiles  innova- 
tions qui  s’étaient  faites  en  Piémont,  ctTempercur 
d'Autriche  soumet  Imites  ses  anciennes  possessions 
à la  politi(|iie  ilIilKÙ'ale  de  son  cabinet.  Cependant , 
les  avantages  dns  à une  première  iinpnlsion  p:»ilan- 
thropiqnc  se  sont,  malgré  tons  les  événements, 
con.'iidérableinerU  étendus.  Nos  réformes  ont  jeté 
de  profonde.s  racines,  que  la  puissante  main  de 
Bonaparte  n'a  pu  arracher;  elles  résisteront  bien 
aux  faillies  cl  inrerlains  elTorts  de  leurs  «nlversaires 
actuels.  SI  le  goiivornemenl  franç.)is  avait  le  senti- 
ment de  ses  vrais  inlérêU,  tout  serait  facile  en 
France  cl  s’améliorerait  dans  toute  TEurope.  Dans 
le  cas  contraire , nous  aurons  de  mauvais  moments 
.à  passer,  et  bien  des  oscillations,  t^hioi  qu'il  «arrive 
je  suis  pourtant  convaincu  que  les  droits  du  genre 
humain  definLs,  en  1789,  avec  TencouragemeiU  de 
voire  approliation,  ces  droits  (|ui  auraient  «lu  être 
le  bienfait  des  dernières  années  du  siècle  passé, 
seront,  avant  la  fin  de  celui-ci , le  symhole  reconnu , 
la  propriété  assurée,  non-seulement  de  la  France, 
mais  de  toutes  les  nations  européennes. 

Ma  situation  personnelle  ne  diffère  pas  beaucoup 
de  ce  qu’elle  était  sous  le  système  impérial.  Si 
j’avais  été  soutenu  dans  mon  désir  de  former  une 
double  opposition  à la  tyrannie  domestique  et  à 
l’invasion  étrangère,  celte  crise  eût  pu  être  glo- 
rieuse pour  la  France  , utile  à la  cause  de  la  liberté. 
SI  les  courtisans  des  étrangers  et  «les  émigrés 
avaient  clé  doues  d’une  capacité  supérieure  aux 
combinaisons  de  palais  cl  de  bourse,  s'ils  avaient 
calculé  avec  intelligence  leur  intérêt  comme  hommes 
de  la  révolution,  un  grand  nombre  de  patriotes 
auraient,  ainsi  que  moi,  travaillé  à consolider  un 
vrai  et  fort  système  de  constitution;  les  Bourbon.'i 
eux-mêmes  auraient  trouvé,  dans  un  titre  de  royauté 
plus  nationale , un  bouclier  contre  les  extravagances 

t i.«  COI  pi  ICghlatif  de  l‘e(Tt|arc.  V Ifi'p-  cl  iiiiv,  de  cc  voi. 
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<le  leur  propre  parti.  — J’ai  été  chez  le  roi  quel- 
que» jours  après  son  arrivée;  il  ra’areçu  avec  une 
politesse  remarquable.  Il  en  a été  de  même  de  son 
frère.  Je  n’ai  pas  été  plus  loin  dans  mes  rapports 
avec  eux  ; mais,  quoique  je  ne  sois  pas  ce  qui  s’ap- 
(Krllc  disgracié,  quoique  plusieurs  de  mes  amis 
fassent  partie  du  gouvernement,  et  il  en  était  de 
même , en  <|iiel<|ue  sorte , sous  le  précédent , rien 
ne  m’attire  hors  de  Lagrange. 

Les  exjiressions  d’estime  pour  rempereur  Alexan- 
dre , que  j’ai  lues  dans  une  lellre  de  vous  à madame 
de  Staël , me  semblent  fondées.  Je  regrette,  et  il  a 
bien  voulu  exprimer  le  même  sentiment , de  l’avoir  [ 
vu  si  lard  ; mais  mon  horreur  pour  l’influence  étran- 
gère, ma  situation  retirée,  les  intrigues  de  ceux  j 
qui  sont  au  gouvernail  et  de  tous  les  gens  qui  l'en-  j 
tourent , étaient  autant  d'obstacles  à des  com- 
munications moins  tardives.  — Mes  enfants  et  mes 
petits-enfants,  au  nombre  de  seize,  demandent, 
ceux  du  moins  qui  savent  parler,  que  j’apjK“lle  sur 
eux  votre  bienveillant  souvenir. 

Recevez  les  vœux  bien  tendres , etc. 


MK  M.  JEFFERSON 

AU  GKNÊHAL  LAFAYF.TTE. 

■onlicello,  14  février  ISIS. 

Mo.X  CHER  A XI  , 

J’ai  reçu , lu  et  relu  plus  d’une  fois,  avec  un  bien 
grand  plaisir,  votre  lettre  du  14  août. C’<‘St ellcqiii 
m'a  donné  les  premiers  éclaircissements  sur  les 
effets  intérieurs  de  la  révolution  inattendue,  mais 
heureuse,  que  vient  d’éprouver  voire  pays.  Les 
journaux  nous  apprenaient  bien  la  chute  du  colosse; 
mais  quel  parti  les  patriotes  avaient  pris  dans  ces 
événements,  et  quel  rôle  jouaient  les  égoïstes;  si  les 
uns  continuaient  à dormir  pendant  que  les  autres 
veillaient  pour  leurs  intérêts  seuls  : c’est  ce  que  les 
écrivains  mercenaires  de  la  presse  anglaise  n'avaient 
garde  de  nous  dire  et  ce  que  nous  savions  encore 
iûen  moins.  Je  comprends  tout  ce  qu’a  de  mortifiant 
l’altitude  où  se  voient  réduits  les  patriotes , ou  de 
garder  le  silence  on  de  se  compromettre , en  s’asso- 
ciant avec  l’opposition  que  forment  les  débris  du 
bonapartisme.  Peut-être  votre  nation  ne  peut-elle 
pas  s'alteodre  acUielleinent  à une  mesure  complète 
de  liberté,  et  je  ne  suis  pas  srtr  qu’elle  fiU  préparée 
à la  conserver.  11  faudra  plus  que  la  durée  d’une 
génération  sous  l’influence  de  lois  raisonnables, 
propres  à activer  les  progrès  de  l’instruction  dans 


la  masse  du  peuple,  et  à l’iiabituer  aux  avantages 
de  l’indépendance  assurée  aux  propriétés  et  aux 
personnes,  pour  1a  rendre  capable  d’estimer  la  li- 
berté ce  qu’elle  vaut , et  lui  faire  sentir  la  nécessité 
de  s’attacher  aux  principes  sacrés  sur  lesquels  son 
existence  est  fondée.  Au  lieu  de  prendre  racinedans 
la  raison  et  de  se  développer  par  les  progrès  qu’elle 
fait  dans  ta  masse , la  liberté  , recouvrée  par  la  vio- 
lence ou  par  quelque  cause  accidentelle,  dégénère, 
chez  un  peuple  qui  n'y  est  pas  préparé,  en  une 
nouvelle  tyrannie , exercée , ou  par  la  foule , ou  par 
lin  petit  nombre,  ou  par  un  seul  homme. 

Vous  vous  rappellerez  peut-être  avec  quelle  in- 
stance, à l’époque  du  serment  du  jeu  de  paume, 
je  vous  engageai , vous  et  les  patriotes  avec  lesquels 
j’étais  lié,  à entrer  alors  en  arrangement  avec  le 
roi;  h assurer  la  liberté  religieuse,  la  liberté  de  la 
presse,  le  jugement  par  jury,  V/tafwas  corpus, 
et  une  législature  nationale , choses  qu’on  était  alors 
certain  de  lui  faire  adopter;  à vous  retirer  ensuite 
chez  vous  et  à laisser  ces  institutions  agir  sur  la 
condition  du  peuple,  jusqu’à  ce  quelles  le  rendis- 
sent capable  de  plus  grands  progrès,  avec  la  cer- 
titude que  les  occasions  ne  vous  manqueraient  pas 
pour  lui  faire  alors  obtenir  davantage.  C’était  là  tout 
ce  que  je  croyais  vos  compatriotes  capables  de  sup- 
porter avec  modération  et  utilité  pour  eux-mêmes. 
Vous  en  jugeâtes  autrement , et  il  vous  parut  que 
la  dose  |K>uvait  être  plus  forte;  je  reconnus  que 
vous  aviez  raison;  car  les  événements  subséquents 
ont  prouvé  qu'ils  étaient  au  niveau  de  la  conitiiu' 
(ion  de  1791.  Malheureusement  quelques-uns  de 
de  nos  amis  patriotes,  )>armi  les  plus  honnêtes  et 
les  plus  éclairés  ( mais  politiques  de  cabinet  et  étran- 
gers à la  connaissance  des  hommes),  pensèrent 
qu’il  était  |>ossible  d'obtenir  et  de  conserver  plus 
encore;  ils  ne  pesèrent  pas  les  hasards  du  passage 
d'une  forme  de  gouvernement  à une  autre;  ils  ne 
calculèrent  pas  le  prix  de  ce  qui  avait  déjà  été  mis 
à l’abri  de  ces  hasards , et  dont  il  ne  tenait  qu’à  eux 
de  jouir  avec  sécurité;  ils  ne  comprirent  pas  l'iro- 
prudencc  (|u’ils  commettaient  en  abandonnant  une 
mesure  de  liberté  assurée  sous  une  monarchie  limi- 
tée, pour  la  chance  fort  incertaine  d’en  acquérir 
un  peu  davantage  sous  une  forme  républicaine. 
Vous  ne  partageâtes  pas  cette  opinion  ; vous  fûtes 
d’avis  qu’on  devait  s’arrêter  là , et  alfermir  la  con- 
slilulion  que  rassemblée  nationale  avait  obtenue; 
en  cela  encore  vous  aviez  raison.  C’est  de  cette  fa- 
tale erreur  des  républicains , c’est  de  la  scission 
qui  les  éloigna  de  vous  cl  des  constitutionnels 
que  découliTcnl  tous  les  malheurs  et  tous  les  crimes 
auxquels  la  nation  franç.iise  a depuis  été  en  butte. 
1.C8  périls  d’une  seconde  révolution  vinrent  assail- 
lir ce  parti;  les  étrangers  parvinrent  à organise-r, 
parla  puissance  de  l’or,  un  gouvernement  qu’ils 
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ne  pouvaient  renverser  par  la  force  des  armes , à 
clouffer  les  vrais  républicains  dans  leur  assemblée , 
sous  les  embrassements  fraternels  de  ceux  qui , par 
leur  agitation  vénale , avaient  réussi  à usurper  ce 
litre  et  à faire  servir  à la  deslrucliou  de  l'ordre 
celte  machine  du  Jacobinisme  qui  avait  si  puissam- 
ment contribué  au  changement.  C'est  ainsi  qu’on 
échangea  la  monarchie  limitée  qu'on  avait  acquise 
pour  la  tyrannie  sanglante  de  Robespierre , et  pour 
la  tyrannie  également  immorale  de  Donaparte.  Vous 
en  êtes  debarrassés,  et  Je  désire  bien  sincèrement 
que  ce  soit  pour  toujours;  mais  cela  dépendra  de 
la  sagesse  et  de  la  modération  de  la  dynastie  restau- 
rée; c'est  à elle  à trouver  une  leçon  dans  les  fa- 
tales erreurs  des  républicains , à se  contenter  d'une 
certaine  portion  de  pouvoir  garanti  par  un  contrat 
formel  avec  la  nation , plutôt  que  d'aspirer  à en  ac- 
quérir davantage,  au  risque  de  remettre  encore 
une  fois  tout  au  hasard  et  de  s'exposer  au  sort  de 
celui  auquel  elle  succède  et  aux  chances  d'un  se- 
cond exil.  On  nous  annonce  un  événement , qui , 
s'il  est  vrai,  doit  être  pour  le  gouvernement  le  sujet 
des  plus  graves  réflexions  : les  goxettes  disent  que 
Ferdinand  d'Espagne  est  détrône  cl  que  son  père 
est  rétabli  sous  les  conditions  de  leur  consUlution 
nouvelle.  Cette  classe  de  magistrats  doit  bien  voir 
que  si  les  essais  de  réformes  n'ont  pas  réussi  dans 
toute  leur  étendue , et  que,  s'il  s'est  opéré  un  mou- 
vement rétrograde  en  deçà  du  point  où  ils  avaient 
été  portés  d'abord,  les  hommes  ne  sont  pas  pour 
cela  tombés  dans  leur  première  inertie;  mais  qu’au 
contraire,  le  sentiment  de  leurs  droits,  le  désir 
infatigable  de  les  conquérir,  demeurent  prufondc- 
ment  imprimés  dans  leurs  cœurs , et  que,  s’ils  n'ob- 
tiennent satisfaction  à l'aide  des  concessions  raison- 
nables du  pouvoir,  ils  feront  explosion  comme  un 
volcan  et  renverseront  encore  une  fois  tout  sur  leur 
passage.  J’ai  toujours  regardé  le  roi  actuel  comme 
un  homme  sage  et  modéré.  Comme  il  n'a  pas  d’en- 
font , il  a un  motif  de  moins  pour  céder  à des  con- 
sidérations personnelles.  J’aime  donc  à espérer  que 
si  les  patriotes,  dans  le  sein  de  la  législation  et  au 
dehors  , agissent  de  concert,  mais  arec  mesure  et 
sagesse,  s’ils  insisteul  avec  constance  pour  obtenir 
les  garanties  omises  dans  la  dernière  capitulation 
du  roi , et  s'ils  prufltent  habilement  des  occasions 
que  le  cours  des  événements  ne  peut  manquer  de 
susciter , ils  parviendront  à y introduire  leurs  prin- 
cipes et  A faire  consacrer  tout  l'ensemble  par  la  su- 
lennilé  d'un  acte  national. 

l'vojr.  la  P-  234  ilc  ce  vol. 

I Lei  itenCraui  Brown  et  Scott  avalent  obtenu  defran<l*aran- 
Ufei  à Cblppcwa  et  â Ntai;ara ; le  Kéoeral  Calort.au  fort  trid 
avait  battu  le  général  anglai»  Driimiiiond  ; au  moii  de  <ep(  ISI4, 
Mac  Donotigb  avait  pria  une  acconde  Hotte  aur  le  lac  Cbamplaln  ; 
en  même  tempa  l'armée  anglaise , commandée  par  le  t;énéral 
Prévoat,  était  défaite  par  M Combe;  coHn  le  8 lanvler  ISIS,  Ica 


Pour  ce  qui  nous  coiiaruc,  les  aCTuires  de  la 
guerre  ont  pris  une  tournure  plus  favorable  qu'on 
n’avait  osé  l'esiiércr.  Tous  les  olTicicrs  expérimentés 
ou  avancés  en  grade  étaient  morts  dans  l’intervalle 
de  nos  trente  années  de  paix,  ou  sc  trouvent  à pré- 
sent trop  vieux  pour  servir,  et  notre  début , pendant 
la  première  année  de  notre  guerre,  avait  été  très- 
malheureux  *. 


\otrc  troisième  campagne  a été  signalée  par  une 
suite  continuelle  de  succès  qui  n’ont  été  ternis 
que  par  l’incendie  de  Washington  ; mais  cet  événe- 
ment a servi  notre  cause  , au  lieu  de  lui  nuire  ; il  a 
excité  rindignation  de  notre  pays;  il  a mis  en  évi- 
dence, aux  yeux  de  toute  rËiiro{>e,  le  vandalisme, 
le  caractère  brutal  du  cabinet  britannique  , et  res- 
tera comme  un  monument  durable  de  son  infamie. 

Nos  ennemis  peuvent  être  battus  sur  mer  à forces 
égales...  La  découverte  de  ce  fatal  secret,  la  preuve 
Pouriiie  par  les  événements  militaires  de  l'année 
passée , que  nos  officiers , lorsque  les  moyens  d'at- 
taque seront  bien  prépares,  peuvent  planter  le  dra- 
peau américain  sur  les  mursdeOuebecclirHallirax, 
le  désastre  récent  de  la  Nouvelle-Orléans , la  vanité 
des  espérances  fondées  sur  la  convention  d'Hart- 
ford tout  cela  doit  susciter  dans  la  nation  anglaise 
un  mécontentement  qui  forcera  le  ministère  à con- 
clure la  paix;  Je  dis  forcer,  car  il  ne  la  fera  Jamais 
volontairement. 

L’état  de  nos  finances  leur  fait  es;>érer,  il  est 
vrai,  que  l’excès  de  nos  institutions  de  banque  et 
leur  discrédit  actuel  nous  ont  détournés  de  la  meil- 
leure source  du  crédit,  celle  sur  laquelle  nous 
pouvons  toujours  compter  ; mais  les  fondements  de 
ce  crédit  subsistent  toujours  et  n'ont  besoin  que 
d’une  habileté  bientôt  acijuise  par  l’expérieoce , pour 
être  utilement  employés  Jusqu’à  la  fin  de  la  guerre, 
quelle  que  soit  sa  duree.  Les  niinistrcs  anglais 
avaient  espéré  davantage  des  suites  de  la  convention 
d’Hartford;  leurs  craintes  de  la  France  républi- 
caine n'ayant  plus  d'objet , ils  ont  tourne  leur  mal- 
veillance contre  la  république  américaine;  ils  ont 
eu  recours  à la  désorganisation,  comme  ils  avaient 
fait  dans  votre  pays.  Mais  nous  pourrions  permettre 
en  toute  sôrclé,  à nos  anarebistes,  de  parcourir 
les  États-Unis  pour  se  recriilcr,  et  Je  suis  persuade 
qu’ils  ne  lèveraient  pas  un  seul  légimenl  qui  voulôl. 
pour  les  soutenir,  diviser  ri'nion.  Celle  union  est 
dans  le  sang  qui  fait  battre  le  cœur  de  chaque  Amé- 
ricaiu , et  Je  oc  crois  pas  qu'il  y ail  sur  la  terre  un 

gênêraui  Jackton,  CifTdc  etCarroll  venaleni  rtc  rfp<»ii!i(cr  tm 
corp*  de  «IHIiei  lro«i|K>*  angl^ite»  à la  ^outcUc-OrMans . aprêt 
lut  avoir  fait  éprouver  une  pirte  coiuidârable.  — C'est  lu 
34  aolU  ISU  que  la  vUictlv  Waiblngtun  fut  hicciidiCc. 

3 Cil  paru  aaiCricaln  avait  forme  cetle  coovciiiioii  dont  la  priit* 
clpalc  condition  était  qu'on  a'absticndralt  üc  louie  lioiUIIIC 
contre  la  Grande-Brclague. 
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gourernemeot  établi  sur  une  base  aussi  inébran* 
labié.  Ne  craignez  donc  rien  pour  nous,  mon  cher 
ami  ; les  motifs  (rinquiéliide  n*eAi»lent  que  dans  les 
journaux  salariés  de  l’Angleterre.  Je  vous  dis  adieu 
en  vous  assurant  de  mes  alfectueux  cl  constants 
sentiments  de  respect  et  d'ainitic. 

P,  S.  ( 2G  février  ).  Ma  lettre  n’élail  pas  encore 
fermée  lorsque  j ai  reçu  la  nouvelle  de  notre  paix  * ; 
j’en  suis  satisfait  et  je  me  réjouis  en  particulier  de 
voir  terminer  la  guerre  par  l’éclatant  succès  de  la 
Noiivelle-Urlcans 


A MADAME  l»HÉMN. 

13  mal  ISIS. 

...  La  crise  actuelle,  plus  extraordinaire  qu’au- 
cune autre,  est  si  violente  qu'elle  ne  peut  pas  être 
de  longue  durée. 

Je  suis  resté  ici  trois  jours  après  l’arrirée  du 
nouvel  liôtc,  dont  la  marche  a été  bien  plus  faci- 
litée par  les  dix  mois  de  fautes  précédentes,  que  par 
son  audacieuse  habileté.  Kn  m’isolant  de  nouveau  à 
Lagrange,  j'ai  trouvé  toutes  les  camptignes  envi- 
ronnantes enclianlées  de  ce  retour,  qui  leur  repré- 
sentait une  seconde  fois  l’abolilion  des  dîmes  et 
des  droits  féodaux  ; les  curés  et  anciens  privilégiés 
ayant,  pour  la  plupart,  annoncé  ou  laissé  entre- 
voir leurs  prochaines  espérances.  Ce  sentiment  n’a 
fait  que  s'augmenter  à de  grandes  distances. 

Je  ne  sais  pas  exactement  cequ'on  pense  sur  notre 
situation  de  votre  côté  de  la  frontière  voici  ridée 
qu’en  ont , je  ne  dis  pas  les  bonapartistes , mais  les 
patriotes  imléjiendants  : nous  croyons  la  cour  de 
Gand  plus  éloignée  de  nos  principes  qu’elle  ne  l’était 
aux  Tuileries;  la  cour  des  princes,  fixée  dans  les 
senlimrnls  de  Coblentz,  et  se  réjouissant  de  se  voir 
dégagée  des  obligations  de  la  charte;  les  hommes 
libéraux,  à la  tète  desquels  est  notre  ami  Lally, 
quoique  plusieurs  suieiil  aussi  constitutionnels  que 
lui,  ne  faisant  l.î  qii'appiiyerdeteur  nom  un  système 
dont  ils  n'ont  pas  le  secret.  On  trouve  assez  géné- 
ralement que  la  libéralité  de  rcin|M‘mir  Alexandre 
est  fort  dominée  par  son  entourage;  que  les  étran- 
gers veulent  ravager  la  France,  la  démembrer,  ou 
du  moins  laisser  des  garnisons  dans  nos  places  et 
dans  nus  ports,  et  que  leur  succès  nous  mènerait  à 
l’ancien  régime  ou  ô peu  près,  et  à tous  les  maux  que 
In  conquête  peut  entraîner.  Je  ne  sais  si  nous  nous 

1 Elle  fut  conclue  i l!an<l  le  îk  decenibre  IBU  entre  Ici  plCn!- 
polentlalrctitc*  deut  Etat*. et  proclamée  en  Smérl^iue  le  22  fé- 
vrier ISIS. 

V nadamc  rt'Bénln  était  à CauJ. 


trompons , mais  ce  que  disent  les  proclamations, 
les  lettres  particulières,  les  opinions  des  neutres  , 
ce  qu’elles  ne  disent  pas,  nous  confirment  dans 
cette  pensée.  La  déclaration  de  Francfort  laissait 
croire  que  riiilégritc  de  la  France,  telle  que  toutes 
les  puissances  l'avaient  reconnue,  serait  main- 
tenue. Nous  avons  perdu  la  Belgique  et  autres  dé- 
partements de  la  rive  gauche  ; il  a fallu  se  contenter 
des  concessions  d'un  pouvoir  sans  bornes;  la  France, 
envahie,  a fait  des  |>ertes  immenses  qui  ont  ruine 
une  portion  du  pays  cl  un  grand  nombre  de  fa- 
milles ; tout  cela  est  présent  à la  pensée  de  ta  grande 
majorité  des  citoyens  et  produit  ce  bonapartisme 
des  campagnes,  qui,  lorsqu’un  déclare  n'en  vou- 
loir qu'à  leur  général,  sc  persuadent  que  c'csl  pour 
les  battre  avec  plus  de  facilité.  Telle  est  la  mauière 
de  voir  la  plus  répandue. 

D'uu  autre  côté,  Naimléon,  républicain  en  Pro- 
vence, demi-républicain  à Lyon,  empereur  ab- 
solu à Paris,  a trouvé  qu'il  n'y  avait  de  salut  pour 
lui  qu'à  se  faire  cooslitiilionucl.  Son  esprit  et 
son  caractère  sont  comme  deux  courants  qui  sc 
combattent;  c'est  un  étrange  mélangé  de  mesures 
impériales,  terroristes,  libérales;  mais  l'opiniou 
publique  est  plus  forte  que  lui,  et,  comme  il  a un 
talent  prodigieux,  il  se  soumet  à tout  ce  qu’il  tic 
IKTiil  pas  dominer  avec  une  habiletc  dont  les  autres 
étaient  loin. 

J étais  bien  isolé  dans  ma  ferme  lorsque  j’ai  reçu 
une  invitation  de  Joseph  Bonaparte,  par  l'interme- 
diaire d’un  ami  commun,  qui  me  demandait  de  sa 
part  une  heure  d'entretien  ; ma  réponse  témoignait 
peu  de  confiance  dans  les  intentions  de  son  frère. 
J’ai  exprime  l’opinion,  qu’indépendamraent de  toutes 
les  prétentions  individuelles  ou  de  familles,  il  n’y 
avait,  pour  les  bons  citoyens,  de  point  de  rallie- 
meut  qu’une  immédiate  réunion  de  députés.  On 
m’a  proposé  d’èlre  pair;  j’ai  refusé,  ajoutant  que 
si  mes  concitoyens  m'appelaient,  je  ne  me  refuse- 
rais pas  à leur  confiance,  mais  que  je  ne  voulais 
rien  accepter  du  gouvernement.  Je  me  suis  plaint 
à Joseph,  ainsi  qu'à  Carnot  et  Fouché,  des  en- 
traves qu'un  mettait  à la  publication  du  cinquième 
volume  du  Censeur,  à la  vérité  bien  sévère  sur  le 
compte  de  Napoléon;  et,  après  avoir  dîné  à un 
grand  repos  d'Américains,  et  le  lendemain , chez  le 
prince  Joseph  en  très-petit  comité,  je  suis  reparti 
pour  Lagrange. 

Oii  a eu  la  prévenance  de  m'inviter  depuis,  mais 
je  suis  resté  dans  mes  champs  jusqu’aux  élections , 
et  alors  , considérant  l'élat  de  la  France  au  dedans 
et  nu  dehors,  voyant  qu’on  accélérait  la  moins 
mauvaise  représentation  que  le  temps  permit  de 
réunir,  que  non-seulement  le  Censeur,  arrête  de- 
puis quelques  Jours,  était  remis  en  circulation, 
mais  que  la  liberté  do  la  presse  était  complète  , on 
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)K>iirrail  dire  licencieuse  contre  le  chef  du  gouver- 
nement; craignant  plus  que  jamais  rinvasion,  la 
conquête,  le  partage,  les  garnisons  ennemies,  le 
triomphe  de  l'ancien  régime,  les  vengeances  et  les 
folies  d'une  aristocratie  dont  Timmoralitc  ne  m'a 
jamais  été  tant  prouvée quedans  les  derniers  temps, 
j'ai  pris  le  parti  de  me  jeter  en  avant,  si  mes  cou* 
citoyens  de  Seine-el-Marne  me  choisissaient  pour 
leur  représentant,  sans  me  dissimuler  les  inconvé- 
nients et  les  dangers  de  ce  dévouement. 

A peine  arrivé  pour  remplir  mon  devoir  d'élec- 
teur, j'ai  été  nommé  président  du  collège  électoral, 
premier  député  ; en  un  mot,  j'ai  retrouvé  la  conRance 
publique  qui  m’engageait  de  plus  en  plus  à courir 
la  chance  <lc  servir  mon  pays  sans  prendre  d’en- 
gagement avec  qui  et  quoi  que  ce  suit.  On  m'a 
pressé  encore  depuis  d'accepter  la  pairie...  j'ai  dit 
que  j'avais  toujours  été  l'homme  du  peuple , et  qu'il 
n’y  avait  qu'une  mission  populaire  qui  pût  justiher 
ma  rentrée  dans  les  affaires. 

Voilà,  ma  chère  princesse,  tout  ce  que  je  puis 
vous  mander  sur  la  situation  publique  et  la  mienne. 
Il  y a en  France  ce  que  vous  y avez  vu  : un  petit 
nombre  de  bourboniens  purs , un  polit  nombre  de 
bonapartistes,  une  plus  forte  masse  de  patriotes 
nationaux,  la  foule  qui,  l'année  |>as$ée,  a vu  re- 
venir les  Bourbons  avec  plaisir,  cl  qui,  colle 
année,  n’a  pas  été  fâchée  de  les  voir  partir.  Une 
portion  de  celle-ci  conserve  d'eux  des  souvenirs  bien- 
veillants, mais  rimmense  majorité  croit  voir, dans 
le  système  impérial,  sa  garantie  conlro  les  anciens  i 
privilèges  et  sa  défense  contre  l'invasion  étrangère. 

1,0s  puissances  coalisées  s'exposent  à donner  à 
leur  antagoniste  des  chances  de  victoire,  en  le  ren- 
dantundéfenseurnécessaire,  tandis  que,  si  elles  le 
laissaient  aux  prises  avec  l’esprit  public  et  son  carac- 
tère, il  se  trouverait  pcul-èlre  bien  plus  embar- 
rassé. Cest  ainsi  qu’en  formant  des  fédérations 
aristocratiques  dans  la  Vendée  et  ailleurs  , on  auto- 
rise des  fédérations  dans  un  esprit  tout  contraire, 
et  qui , étant  beaucoup  plus  nombreuses,  peuvent 
s’exaspérer. Tout  cola  donne  de  la  force  à Napoléon, 
qui  n’enaque  comme  restaurateur  et  protecteur  des 
intérêts  menaces  de  la  révolution. 

Ce  n’est  pas  pour  mon  plaisir  que  j’ai  accepté  le 
choix  fait  de  moi  par  les  premières  élections  qui 
aient  eu  lieu  depuis  longtemps.  On  a dit  que  cette 
résolution  était  une  vengeance  des  torts  et  rancunes 
des  autres  envers  moi...  il  ne  faut  pas  me  con- 
naître , depuis  près  de  quarante  ans , pour  se  i>er- 
mettre  une  expression  si  contraire  à mon  caractère. 
Fa  crise  actuelle  est  si  importante,  si  dangereuse, 
et  peut  avoir  de  tels  résultats,  que  je  n’ai  pas  dû 
me  refuser  à l'appel  de  mes  concitoyens.  Ma  con- 
duite , dans  cette  circonstance , n'est  pas  sans  vertu  ; 
j’ignore  si  j’en  serai  récompensé  par  quelque  utilité  | 


publique.  Si  je  puis  faire  un  peu  de  bien  ou  empê- 
cher du  mal , je  me  croirai  dédommagé  ; mais,  tout 
est  encore  obscur  dans  cet  état  de  choses  provisoire, 
où  du  moins  vous  savez  bien  que  je  conserverai 
mon  ancienne  indéi>endance. 


Sjuin  ISIS. 

I Nous  avons  la  fièvre  tierce.  Avant-hier,  l’assem- 
blée était  décidée  à me  faire  président  ; je  ne  m'en 
suis  pas  soucié,  parce  que  je  ne  sais  de  quelles  ré- 
solutions ou  compliments  un  président  peut  être 
l'organe.  Mes  amis  ont  donné  leurs  voix  à l.anjui- 
nuis  , qui  m'avait  offert  les  siennes , ce  qui  n’a  pas 
empêché  que  je  ne  fusse  le  second  sur  le  scniliu. 
Lanjuinais  a le  petit  inconvénient  d’être  un  des  cinq 
qui  ont  rédige  le  considérant  de  l'acte  de  déchéance 
de  Bonaparte.  Les  conseillers  d'Élul , nos  collègues , 
ont  répondu  que  l’empereur  ne  l’accepterait  pas. 
J’ai  déclare  aux  gens  qui  m’entouraient,  sachant 
bien  que  plusieurs  devaient  le  rapporter  tout  de 
suite,  que  si  on  n’acceptait  pas  Lanjuinais,  je 
priais  la  chambre  de  ne  pas  me  donner  de  voix, 
parce  que  je  n'avais  pas  mérité  d’être  accepté  par 
l'homme  qui  refuserait  Lanjuinais.  L’empereur, 
après  quelque  hésitation  un  )>eu  agitée,  s'esl  dé- 
cidé, à minuit,  à l'accepter.  Je  ne  voulais  pas  être 
vice-président;  mon  ami  Flaiigergues  a eu  nos 
voix , M.  Dupont  a passé  ensuite.  Je  n’ai  pu  m’em- 
pêcher de  l’être,  quoi  que  George  et  moi  ayons  pu 
faire,  et  à présent  je  ne  suis  pas  fâche  d’être  le 
troisième. 

Nous  avons  nommé  pour  quatrième,  non  M.  Bé- 
doch,  dont  nous  ne  sommes  pas  contents,  mais 
le  générai  Grenier,  qu'on  assure  être  uii  brave 
homme. 

Ne  croirait-on  pas  que  rassemblée  qui  a forme 
un  tel  bureau  et  qui  n'a  donné  que  quarante  voix  à 
l’impérialiste  le  mieux  traite,  sera  excellente  le  len- 
demain? Nous  avions  élevé  une  difficulté  sur  le 
serment.  Je  savais  bien  qu'il  n’y  avait  que  quinze 
ou  vingt  personnes  tout  à fait  de  mon  avis,  et  je 
m'étais  assez  bien  entendu  avec  cette  petite  ojq>o- 
sition  pour  que  Joseph  Bonaparte  ail  envoyé  chez 
moi  son  aide  de  camp  le  soir,  lorsque  j’étais  couché, 
et  le  lendemain,  à mon  réveil,  me  priant  instam- 
ment de  le  voir.  Najioléon  lui  avait  dit  que  c’était 
moi  qui  empêchais  le  serment.  Ün  m'avait  su  très- 
bon  gré  de  la  transaction  par  laquelle  je  consentais 

I Toute*  le*  lettre*  sjnt  •titcrlpiion  de  cette  partie  de  U cor- 
rv*pondaace  «ont  adre*»Se*  X Ui  ramIUe  du  |Sii«ral  Utayetie- 
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à cc  <)u’il  fût  prèle  en  masse , ce  qui  laissait  tout  te 
monde  à son  aise;  mais  le  général  Sébastiani» 
Régnault  de  Saint-Jean-d’Ângely,  etc. , ont  profile, 
à rouverture  de  la  séance,  de  ce  qu'un  député  de 
notre  parti  * a fait  la  motion  de  ne  pas  prêter  le 
serment,  ce  qui  n produit  une  discussion  et  un 
decret  tel  que  je  l’avais  bien  prévu.  Nous  sommes 
arrivés  trop  tani  pour  y prendre  part,  et  d'ailleurs 
c'eût  été  fort  inutile  ; nous  n'avions  plus  qu'à  nous 
lever  contre  ce  décret,  et  empêcher  qu'il  ne  passât 
à l’unanimité.  I.e  pauvre  Duchesneo  presque  été  hué 
pour  avoir  dit  une  chose  très-raisonnable  : c'est  qu'il 
n'y  avait  pas  de  quoi  remercier  l'armée  de  ce  qu'elle 
avait  fait  dernièrement. 

Hier  matin  a eu  lieu  la  séance  impériale  *.  Nous 
avons  pensé  que  refuser  le  serment  et  manquer 
ainsi  à la  résolution  de  ^as^cmblëe,  c’était  sauver 
son  amour-propre  aux  <lépens  de  ta  chose  publique  ; 
nous  nous  y sommes  donc  résignés , mais  en  faisant 
mettre  dans  le  procès-verbal  que  cette  formalité 
n’empéchail  point  les  changements  et  modifications 
que  rintérèt  public  exigerait.  Le  président  m'a  pro- 
mis de  dire  demain,  à l'ouverture  de  la  séance, 
quelque  chose  de  plus  positif  encore , et  que  nous 
allons  rédiger 

Pendant  la  grande  séance  j’étais  resté  â mon 
poste , à cûté  de  George , oubliant  que  le  bureau 
était  de  la  députation , lorsqu’on  est  venu  me  cher- 
cher pour  recevoir  l'empei'cur.  C'est  dans  le  salon , 
où  il  s’arrête , que  nous  avons  renouvelé  connais-  i 
sance.  » — 11  y a douze  ans  que  je  u'ai  eu  le  plaisir 
de  vous  voir,  » a-tdl  dit.  J’ai  répondu  assez  sèche- 
ment : U Oui,  sire,  il  y a ce  temps-là.  » Nous 
sommes  entrés  dans  la  salle  où  l’ennuyeuse  céré- 
monie du  serment,  par  appel  nominal,  a eu  lieu. 
Vous  serez  contents  de  son  discours;  je  ne  l'ai  pas 
été  de  sa  figure,  qui  m'a  paru  celle  d’un  vieux 
despote  irrite  du  rôle  que  sa  position  le  forçait  à 
jouer.  Nous  sommes  restés  longtemps  près  de  lui, 
Flaugergties  et  moi , pendant  qu’on  montait  en  voi- 
lure. M — Je  vous  trouve  rajeuni,  w m'a-l-il  dit; 

« l’air  de  la  campagne  vous  a fait  du  bien.  » — « Il 
in'en  a fait  beaucoup;  » ai-je  répondu.  Je  ne  |K)U- 
vais  lui  rendre  son  compliment , car  je  le  trouvais 
bien  changé  et  dans  une  contraction  de  muscles 
lrès-exlraor<linaire.  Comme  ni  l’un  ni  l’autre  ne 
voulait  baisser  les  yeux,  nous  y avons  lu  ce  que 
chacun  pensait. 

Nous  avons  )K)iir  demain  le  projet  de  saisir  l>eau- 
cüUp  de  pouvoir  et  beaucoup  de  liberté  ; mais,  dans 
une  assemblée  aussi  orageuse,  où  personne  ne  se 
connaît,  et  où  il  n’y  a d'ensemble  que  dans  les 
hommes  du  gouvernement , auxquels  il  faut  joindre 

I V.  Dnpl». 

* Le7)ula. 

>1.  Linj(ila:iu,â  l«  »eancc  <iu  S,  décUr».  en«cr<:t,<{uele  icr- 


messieurs  Dumolard,  Durbaefa,  Bédoch  et  bien 
d’autres,  il  est  impossible  de  répoudre  de  ce  qui 
adviendra. 

Si  nous  pouvons  tirer  l'assemblée  de  la  dépen- 
dance où  elle  est  de  Bona|>arte  et  de  l’idée  que  la 
France  ne  peut  être  sauvée  que  |>ar  lui,  elle 
acquerra  une  existence  qui  |>eul  sauver  notre  patrie  ; 
si  elle  reste  bonapartiste , elle  se  perdra  avec  lui. 

(^uant  à nos  affaires  hors  de  la  capitale,  voici  ce 
que  j'en  sais  : les  forces  ennemies  sont  immenses  et 
leur  union  très-élroite  pour  le  but  qu'ils  se  pro- 
posent. M.  Crawford  lu'ccril  d'Angleterre , par  une 
occasion  sûre,  que  si  le  roi  revient  par  les  baïon- 
nettes étrangères,  persoune  oc  doute,  à l.ondres, 
qu'on  ne  doive  mettre  des  garnisons  dans  toutes  nos 
places,  attendu  qu'on  ne  peut  pas  laisser  les  Bour- 
bons à la  merci  d’une  armée  qu’il  est  également 
impossible  de  détruire.  Nos  moyens  de  défense  dans 
le  Midi  sont  très-bornés.  La  catastrophe  de  Murat 
en  a désorganisé  tout  le  système,  de  manière  que 
I les  Autrichiens  trouveront  peu  de  troupes  réglées 
I pour  s'opposer  à eux,  et  sans  doute  beaucoup  de 
partisans  pour  s'y  réunir. 

La  Vendée  s'étendait  beaucoup  du  cûté  de  la 
Bretagne  ; j’ai  lieu  de  croire  qu’elle  va  se  pacifier  ; 
elle  avait  été  irritée  par  les  mesures  violentes  de 
l'empereur.  Le  ministre  de  la  police  en  a pris  de 
plus  conciliantes  dont  on  attend  uu  meilleur  effet. 

L’enthousiasme  de  la  Lorraine  et  de  l’Alsace  a 
été  refroidi  par  les  vexations  des  troupes  réglées  et 
des  agents  du  gouvernement.  Nos  moyens  de  dé- 
fense, de  ce  côté , ne  répondent  pas  à nos  besoins. 
L’armée  de  troupes  réglées  n’est  guère  de  piusdedeiix 
cent  mille  hommes;  mais  il  y a beaucoup  de  gardes 
nationales.  Près  de  la  moitié  de  ces  troupes  r^lées 
coot|>oscront  l'armée  de  l'empereur,  dans  le  Nord  ; 
il  battra  sans  doute  rmoemi , malheureusement  les 
premiers  succès  ne  décideront  pas  la  question. 

On  dit  le  vérU^hle  parti  des  émigrés  toujours  bien 
fou  et  bieu  mal  intentionné.  La  cour  de  Gand  est 
plus  modérée;  mais  probablement  l'idée  de  gou- 
verner sans  constitution  domine  partout,  quoique 
ce  ne  soit  pas  celle  de  quelques  libéraux  qui  en- 
tourent le  roi,  cl  sont,  je  crois,  médiocrement 
aimes  de  lui. 


PjfU.OiUiQ  1815 

Je  n’ai  rien  de  fort  intéressant  à vous  mander,  si 
ce  n'est  que  ma  situation  ici  m’est  insupportable  et 

ment  «c  concHiail  de  droit  avec  le  devoir  de  coopérer  »clon  ica 
formea  coaitllutlonacllea,  «ut  cbangemeala  ou  ameiloralloiia 
dont  le>  coniiltuUona  de  l'empire  étaleot  auiccptlblea. 
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que  je  n*ai  rien  fait,  dans  m.i  vie,  de  plus  méri- 
toire. — Nous  nous  sommes  occupés  hier  d’une 
adresse  à l’empereur;  le  Imreau  s'est  adjoint  six 
membres,  parmi  lesquels  sc  trouvaient  deux  diplo- 
mates, amis  de  Tallcyrand.  Le  réptiblicdin  Carat, 
qui  avait  fait  une  adresse,  disait  on,  fort  patrio- 
tique , ces  six  personnes  et  les  membres  du  bureau , 
président,  vice-présidents  et  secrétaires,  se  sont 
réunis  pour  entendre  beaucoup  de  projets  très- 
plats  et  la  haran^^uc  de  Carat , jdiis  louangeuse  et 
verbeuse  que  toutes  les  autres.  J’ai  été  obligé  de 
prendre  la  parole  et  j'ai  dit  beaucoup  de  vérités  ; on 
prétend  que  j’ai  asser  bien  bavanlc  jH'ndant  un 
quart  d’heure , ce  qui  a détruit  à peu  près  les  deux 
tiers  de  l’adresse.  M.  Durand,  l’ancien  diplomate, 
en  a présenté  ce  malin  une  meilleure.  J’ai  fourni 
deux  phrases  ; on  en  a pris  une  sur  le  travail  con- 
stitutionnel , mais  non  celle  où  j'annonçais  beau- 
coup de  générosité  envers  nos  adversaires.  J’ai  fait 
retrancher  sur  ces  pauvres  Bourbons  quelques  sot- 
tises dont  il  restera  bien  encore  quelque  chose. 

On  a rap{>elé  ce  matin  le  mot  que  j’ai  dit  hier, 
que  notre  assemblée  risquait  de  n'ètre  plus  que  le 
club  ^’apoléon.  De  tout  cela  sortira  demain  une 
adresse  très- médiocre  où  j’ai  fait  fourrer  quel- 
ques mots  de  paix^  mais  pas  tous  ceux  que  j’aurais 
voulu. 

I.a  communication  avec  les  Tuileries  semble  être 
télégraphique.  Cinq  minutes  après  que  nous  nous 
étions  levés,  d’Argenson,  Flaugergucs,  George, 
moi  et  quelques  autres,  pour  empêcher  qu’ou  ne  dé- 
clarât unanime  la  résolution  de  prêter  le  serment, 
l’empereur  le  savait  et  s’en  était  plaint. 

Vous  aurez  vu  dans  les  journaux  que  Félix  Le- 
pelleticr  et  sa  motion  ont  été  honorés  d'une  huée 
générale  On  s’est  plaint  aujourd'hui  d'une  arres- 
tation arbitraire  qui  a démontré  le  vice  de  l’acte 
consliliilionnel,  puisqu’on  n’a  pu  que  faire  porter 
la  pétition  à l’empereur;  mais  il  n’y  a pas  de  mal 
que  déjà  une  détention  arbitraire  soit  dénoncée  au 
public 

L'empereur  part,  dit-on,  après-demain  L’as- 
semblée et  une  portion  du  public  n'ont  pas  des 
idées  nettes  sur  cette  guerre , et  oublient  qu’elle  est 
faite  contre  un  seul  homme  aux  dépens  d’un  grand 
pays.  Nos  adresses,  toutes  mauvaises  qu’elles  se- 
ront, établissent  un  principe  en  théorie  vrai,  c’est 
que  nous  empêcher  de  faire  la  sottise  de  prendre 
cet  homme  ou  exiger  qu'on  en  prenne  un  autre, 
sont  deux  prétentions  insoutenables  et  de  même 
nature.  On  éprouve  une  vive  douleur  en  pensant 

* Voy.  la  p.  2S3  de  cc  vol. 

t a-  Jouve, receveur  de  l'enregUtrement,  daoilcdépartemeat 
de  la  arôme,  avait  ôld  «lônoncô  an  comntitMirc  calraordinaire  de 
la  aepiléme  dltiaion  ii><Utalre,de*tlluô,arrôlé  «t  nili  loiii  la  lur. 
velUance  d’un  maire  . dltpoaitloa  qui  ne  poll^aU  être  prononcée 


que  sans  lui,  peut-être,  on  pourrait  éviter  la 
guerre,  et  que,  lui  étant  là,  on  ne  |K‘iit  s’abstenir 
de  lui  porter  secours  sans  amener  le  démembre- 
ment, ou  du  moins  l'asservissement  de  la  France, 
qu’il  asservirait  pour  son  compte,  dès  qu'il  en  au- 
rait le  moyen. 

Notre  position  est  fausse  et  triste;  c’est  cepen- 
dant la  seule  que  nous  puis-sions  avoir  avec  quelque 
lueur  d’espérancede  sauver  notre  pays.  L’assemblée, 
assez  indépendante  sur  beaucoup  de  points,  sou- 
tient cependant  avec  zèle  les  intérêts  bonapartistes, 
qu’elle  croit  liés  à la  défense  du  pays  et  à la  conser- 
vation des  bienfaits  de  la  révolution. 

Je  ne  sais  pas  he.'iucoup  de  nouvelles  de  la  cham- 
bre des  pairs;  on  dit  que  leur  ailresse  n’est  pas 
mauvaise,  mais  il  y a parmi  eux  tant  d'aides  de 
camp  et  de  gens  du  palais , que  la  considération  de 
celte  chambre  ne  s'établit  pas  facilement;  la  mMre 
excite  la  curiosité , mais  elle  est  encore  peu  connue. 
Félix  Lepelletier  et  Barrère  sont  venus  me  faire 
politesse  ; c’est  encore  un  des  agréments  de  ma  po- 
sition. J’ai  fait  mon  sacrifice  à Dieu  , et,  si  Je  puis 
avoir  servi  mon  pays  dans  celte  crise  diaboli(|ue , 
le  reste  ira  comme  il  pourra. 

Vous  savez  que  V Indépendant  est  le  journal  de 
Fouché. 

Nous  sommes  allés  cc  malin.  George  et  moi, 
nous  faire  écrire  chez  Lucien,  qui,  l'autre  jour, 
m’a  ^il  beaucoup  de  politesses  ; il  n'y  était  pas. 
Jusqu’à  présent,  je  n’ai  pas  mis  le  pied  chez  l'em- 
pereur. Entre  la  présentation  de  l’adresse,  si  elle 
n’est  pas  trop  répugnante,  et  la  visllc  des  députes 
de  mon  département , qui  me  toiirmenlent  |K)iir  y 
aller  avec  eux  , Je  crains  bien  d’avoir  à faire  celle 
visite. 


rirU,  13  Juin  ISIS. 

Vous  aurez  vu  notre  adresse  dans  les  journaux , 
mes  chers  amis;  elle  est  fort  médiocre.  Cc]»endanl 
on  y parle  assez  de  constitution  pour  avoir  déplu 
à l'emiu’reur.  J’y  avais  fait  mettre,  au  lieu  du  mot 
défectueux  y celui  A'irrégulier,  qui  avouait  une 
vérité  connue  de  tout  le  inonde  J’avais  demandé 
l’indication  de  ce  qu’on  pourrait  faire  encore  pour 
avoir  la  paix  ; tout  cela  avait  passé,  même  à l’assem- 
blée, lorsqu'à  une  dernière  rédaction,  le  ministre 

que  par  lea  (ribunaiti.  9a  petiUon  fut  accurlUIe  . cl , en  vertu  de 
l'art.  M de  l'acte  additionnel,  renvoyde  â l'empereur.  M. Jouve  (ut 
mil  *ur-le«cbampen  liberté, 
s II  paria  le  11- 

4 Voy.,  A la  p.  2SI  de  ce  vol.,  le  pauage  dr  l'adreaie. 
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Rcgnaiilt  est  venu  se  fourrer  au  milieu  de  nous 
avec  la  permission  du  président  : il  a ohlenu  le 
ehan(;ement  d'êpUhèto;  il  a déclaré  ipie  le  seul 
moyen  de  paix  ipi'on  piU  à présent  indiipicr  serait 
que  Tempereur  repartit  pour  Hle  d'Klhe.  Tous  les 
membres  ont  volé  pour  la  suppression  de  la  phrase. 
J’ai  déclaré  à mon  tour  que,  malgré  ce  que  M.  Re- 
gnriiill  venait  de  dire,  je  persistais  dans  ma  demande 
que  la  phrase  fiU  maintenue.  Personne  n'a  ose  me 
soutenir.  On  avait  appelé  Bonaparle  un  grand 
homme;  nous  avons  réclamé  contre  celte  expres- 
sion, Lanjuinais  et  moi.  J'ai  demandé  monarque  ; 
on  a mis  héros.  M.  Tripier,  au  comité  général , a 
voulu  faire  supprimer  le  mol  héros . mais  en  vain. 
L’adresse  est  restée  telle  que  vous  Pavez  vue.  Celle 
des  pairs  a été  changée  le  malin  à dix  heures,  dans 
une  assemblée  spéciale,  on  l’un  a dit  à ces  messieurs 
que  ces  changements  avaient  été  désirés  par  Pem- 
|>erenr.  La  députation  a présente  hier  l'adresse. 
Comme  il  ne  fallait  que  deux  vice-présidents,  je 
me  suis  dispensé  d’y  aller.  La  rc(>onse  de  Pempe- 
reiir  est  assez  mauvaise  , comme  vous  aurez  pu  le 
voir.  Il  est  parti  celle  nuit. 

Il  n’y  a rien  en  ce  matin  à l’assemblée  qui  vaille 
la  peine  d’étre  cité.  On  fera  demain  la  motion  (Pim 
comité  de  constitution.  Le  ministre  de  l'intérieur 
lira  un  rapport  sur  Pétai  de  la  France.  A])rès-dc- 
main  le  ministre  des  relations  extérieures  parlera 
de  notre  diplomatie , qui  est  fort  simple,  attendu 
que  personne  ne  répond  au  gonveruement. 


P^rli.UJuialSIS. 

î,a  séance  d’hier  a été  consacrée  au  rapport  du 
ministre  de  l’intérieur  dont  le  ministre  d'Flal, 
Régnault  de  Saint*Jean>d'Angely,  a fait  la  lecture. 
Vous  en  jugerez  comme  nous  par  Pi*npression  du 
rapport  lui-inéme,  c!  des  pièces  qui  Paccompa- 
gnenl.  On  a remarqué  Pallaque  indirecte  de  la 
liberté  de  la  presse,  et  la  déclaration  que  pliisieiir.s 
départements  avaient  été  mis  sous  le  régime  mili- 
taire. La  chambre  n’a  jusqu'à  présent  pris  aucune 
couleur;  il  serait  pourtant  Inen  temps  qu’elle  se 
montrât  indépendante. 

Aous  aurons  aiijourd’bui  le  rapport  du  ministre 
des  relations  extérieures  en  comilc  secret,  peut- 
être  celui  du  ministre  de  la  police. 

J'ai  lieu  de  croire  qu'un  nous  proposera,  dès 
demain,  une  loi  pour  la  guerre,  et  que  les  hosti- 
lités commenceront  le  jour  môme  où  Pon  viendra 

1 Ce  ripporl  de  Carnol  fut  lu  le  meme  Jour  dans  )ei 
chambrei. 


demander  aux  chambres  s'il  doit  y avoir  des  hosti- 
lités. Il  est  clair  que  l'empereur  et  ses  dévoués 
veiilciil  nous  précipiter  dans  la  guerre,  qui  seule 
peut  lui  offrir  des  chances  de  suint,  mais  en  corn- 
promettant  au  plus  haut  degré  celui  de  la  nation. 
I.a  chambre,  de  son  côté,  est  disposée  à éloigner 
l'invasion  par  des  moyens  violents.  Si  les  ennemis 
acceptent  la  bataille,  ils  seront  probablement  bat- 
tus; s’ils  SC  retirent  devant  l'empereur,  sa  position 
deviendra  embarrassante. 

J’ai  vu  une  lettre  de  la  Vendée  qui  (Hirtait  à trente 
mille  hommes  le  nombre  des  insurgés.  Nos  troupes 
ont  eu  un  avantage  sur  eux.  Des  lettres  du  génér 
Bigarré  annoncent  que  plusieurs  chefs  demandent 
à traiter.  Je  ne  crois  |>as  que  les  paysans  aient,  a 
présent,  Peniboiisiasme  dont  ils  étaient  autrefois 
animés. 

J’ai  eu  hier  un  assez  long  entretien  avec  le  prince 
iiUcien  que  je  ne  connaissais  pas. 


?3rU,  15 Juin  ISIS. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  n’a  point  fait 
son  rapport , qui  pourtant  est  prêt,  et  ne  peut  pas 
être  long.  Il  paraît  que  l’empereur  attend  une  vic- 
toire pour  déclarer  ofiiciellement  qu’on  ne  fait  la 
guerre  que  pour  lui.  Il  prend  ainsi  sur  son  compte 
l'udicux  de  la  guerre  ipie  rassemblée  aurait  décrétée 
à l'instant.  Fouché  fera  demain  un  rapport  sur  l’état 
intérieur  et  sur  les  moyens  répressifs.  Parmi  le.s 
propositions  affichées  à la  chambre  se  trouve  « celle 
de  séquestrer  et  même  de  déclarer  hors  la  loi  les 
ascendants  et  descendants  des  perturbateurs.  »Cettc 
folie  d’un  jeune  député  du  Morbihan  * sera  sûre- 
ment ou  retirée  ou  repoussée  ce  malin.  On  s’occu- 
pera du  comilc  de  coiislitiiiion  ; je  vous  en  rendrai 
compte  demain.  L’empereur  espère  obtenir  un  de 
ces  succès  décisifs  (jui  l'ont  tiré  d’alFaire  à Marengo 
et  à Austerlitz.  Si  tes  ennemis  reculent  devant  lui, 
il  aura  la  Belgique  et  une  addition  considérable  de 
soldats;  niais  des  colonnes  nombreuses  entreront 
par  plusieurs  autres  côtés  qui  sont  découverts.  Le 
mois  de  juillet  sera  d’une  grande  imjmrtance. 


rarli,  ISjuin  ISIS. 

L’empereur  a écrit  hier  à trois  heures  du  malin , 
de  Beaumont,  que  les  ennemis  marchaient  sur  lui 
• Voy.  lü  p.  28.1  «le  cc  yoJ. 
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♦•1  qn’il  allait  à leur  renconlre.  Nous  aurons  MenliH 
la  nouvelle  «Tune  bataille  V Je  disais  Iner  à Cam> 
bacérès  que  l’empereur  avait  mis  envers  l’assemblée 
une  grande  délicatesse  à se  charger  seul  de  la  res- 
ponsabilité de  celte  guerre  qui  n’a  point  été  votée 
par  elle,  tn  de  nos  collègues  a mis  celle  idée  en 
avant  ce  malin  à la  tribune  *,mals  avec  irréflexion; 
car  rassemblée,  dans  sa  disposition  actuelle,  aurait 
voté  les  hostilités.  On  n’a  pas  donné  suite  à cette 
partie  de  son  discours  que  le  général  Séhastiani  a 
relevé  de  manière  à nous  déplaire  sans  beaucoup 
servir  l’empereur. 

I/assemblée  a un  peu  taquiné  les  ministres  sur  le 
défaut  de  formes  de  leur  message  et  sur  le  besoin 
qu’on  aurait  de  leur  faire  des  questions.  Une  com- 
mission a été  nommée  pour  s’occuper  de  cet  ol>jct. 
Nous  aurons  lundi  l’affaire  du  comité  de  constitu- 
tion; mardi  celle  des  confiscations. 

Un  ministre  d'Étal  a lu  le  rapport  du  ministre 
des  relations  extérieures,  mais  non  les  pièces  qui 
doivent  être  imprimées.— Je  vous  embrasse  de  tout 
mon  coeur. 


A M.  GEORGE  LAFAYETTE. 

Upiin  ISIS  s. 

Pendant  que  je  cours  la  poste,  mon  cher  George, 
vous  allez  faire  la  constitution  ; mon  acceptation  de 
l’ambassade  n’en  est  que  plus  méritoire.  Je  regrette 
vivement  de  ne  pas  coopérer  à ce  grand  œuvre.  J’es- 
père pourtant  me  rendre  utile  en  dictant  quelques 
observations  sur  votre  travail. 

II  con^ient  que  vous  fassiez  une  constitution  sé- 
vère. Si  nous  réussissons,  il  faudra  bien  prendre 
ce  que  nous  donnons  ; si  nous  sommes  culbutés , 
il  faut  que  le  peuple  sache  ce  qu'il  a perdu  et  ce 
dont  il  doit  se  ressaisir.  J’ai  sous  les  yeux  nos  quatre 
déclarations desdruiis.  La  miennedu  11  juilletl789 
est,  je  crois,  la  meilleure,  parce  qu’elle  est  la  plus 
simple;  beaucoup  de  publicistes,  en  Europe  et  en 
Amérique,  sont  de  mon  avis.  Celle  de  l’assemblée 
eonsiitiianle  n'en  est  guère  que  la  paraphrase.  Si 
on  adoptait  ccllc-ci,  il  faudrait  une  nouvelle  rédnc 

1 U baUille  de  Waterloo  fui  livrée  le  18. 

t na|>oIéon  avait  ordonne  que  te  rapport,  â lui  adteuéparle 
reinlktre  des  relations  calérlcures  sur  la  sUuatloo  généraic  du 
pa)s  vls-S-vO  les  puissances , fût  couimuniqué  aua  deux  cbam* 
bres-  ■.  Jay,  i la  séance  du  16  . deiiiamia  iwiirqtioi  la  communi- 
cation de  CCS  pièces  n'éiait  )>as  faile  aux  cbambret  dirccleaient. 
X.  Boy  proposa  leur  renvoi  t une  commistlon  spéciale  et  rappela 
que,  d'après  la  coiistllullun  de  l'an  Vlll,  la  déclaration  de  guciro 
devait  être  proposée,  discutée  rl  décrétée  eon:mr  une  loi. 

S Le  23  juin,  le  général  Lafajelic  avait  été  nommé  Cun  des 
six  coDimUsaircs  envoyés  par  le  gouvernement  provisoire  au 
quartier  général  des  souverains  coalisé!.  Les  commissaii  et  par- 
5 jtee.  nr  ci'.x.  i.srsTVTre. 


lion  de  son  dixième  article  * : l'expression 
religieuse  ne  vaut  rien  , car  ce  sont  surtout  les  opi- 
nions religieuses  qui  ont  droit  à la  liberté. 

Les  déclarations  de  1 703  et  de  Fan  iii  me  parais- 
sent aussi  des  paraphrases  de  ma  déclaration  des 
droits.  Une  déclaration  des  devoirs  est  siipei- 
fliic,  car  les  devoirs  se  bornent  à ne  pas  violer  les 
droits. 

Soit  qu’on  adopte  une  déclaration  des  droits  ou 
qu’on  ne  l’adopte  pas , je  crois  très-utile  de  déclarer 
les  abolitions  de  privilèges  et  d’alms.  Vous  en  li  on  • 
verez  une  à la  suite  de  la  constitution  de  170t.  J’y 
ajouterais  l’abolition  de  la  conflscalion.  Je  ne  dis 
pas  que  la  rédaction  soit  la  meilleure  possible,  mais 
je  dis  qu’il  importe  de  rap|>eler  au  peuple  toutes  les 
abolitions  qu'il  doit  à la  révolution  et  de  le  mettre 
en  garde  contre  le  rétablissement  des  abus  qui  nui- 
sent essentiellement  à ses  droits. 

Le  litre  premier  de  la  constitution  de  1791  ren- 
ferme aussi  de  très-bonnes  choses;  on  pourrait 
peut-être  les  resserrer  un  peu  ; mais  je  pense  que 
ces  choses,  qui  vont  sans  dire,  vont  pourtant  en- 
core mieux  lorsqu’on  les  a dites.  Voici  mes  obser- 
vations : 

•c  Les  municipalités  doivent  sans  aucun  doute 
» être  électives  par  les  citoyens  de  la  commune.  Je 
n voudrais  que  les  communes  fussent  agrandies 
N pour  éviter,  dans  celles  qui  sont  trop  petites, 
» l’inconvénient  de  n’avoir  pour  maire  que  i’aiicieii 
» seigneur , tandis  que,  dans  les  communes  un  peu 
N étendues,  il  s’établit  une  concurrence  entre  le.s 
" gros  propriétaires.  Un  des  plus  grands  avantages 
H du  système  électif  est  la  nécessité  où  sc  trouvent 
» les  hommes  les  plus  considérables  du  pays  de 
n mériter  l’estime  et  d'obtenir  la  bienveillance  des 
N autres  habitants.  C’est  ce  qui  donne  à ce  système 
» une  plus  grande  moralité  qu’à  tout  autre. 

» Les  administrateurs  disent  que  les  adminislra- 
3t  lions  de  cantons  établies  en  l’an  ni  n’étaîcnt 
» pas  bonnes;  elles  me  plaisent  bien  en  théorie.  Si 
n pourtant  rexpériencc  leur  a été  contraire,  je  n’ai 
» rien  à dire  ; mais  pourquoi  ces  administrations  ne 
n SC  réuniraient-elles  pas  pour  quelques  intérêts 
n communs  du  canton? 

M Nos  administrations  de  districts  et  de  déparlc- 

llrenl  le  2S  et  arrivèrent  le  30  a Hagiienau.  tciir  misalon  ceaja  le 
1er  juillet.  Le  général  LafayeUeen  reuillt  romple  leesiacbaintne 
(Jet  rcpréteiilaDls.  Le  4 , ilaotune  séance  |H-rtnaricnte , la 
cuDunlstlon  de  contillutlon  proposa  uncdéclaraUon  det  droit  t 
et  detbatet  constUutioHneilft,  qui  furent  encore  diiculée»  lu 
5 juillet  et  le  lendemain,  jour  de  rentrée  det  coalliéa  A Parlt. 
Le  8.1a  salle  de  la  ebambre  des  rcpréseiitanlt  fui  fermée  (Voy.  la 
p.  3S3  de  ce  vol. 

4 Art.  10  de  U déclaration  dei  droiU  , placée  en  léte  de  la  con- 
•lltiillon  décrétée  le  3 septembre  1791  : ■ Sul  ne  doit  être  Inquiété 
pour  te*  oplolona,  même  r$tlÿleuttt,  pourvu  que  leur  manlfesi  a. 
Mon  ne  irouhie  pat  l'ordre  établi  par  la  loi.» 
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» ments  cnlraTaient  la  marcbe  du  pouToir  «xécutif. 
'•  Les  préfets  et  sons-préfets  lui  ont  donné  une 
>•  marche  despotique  et  très-dangereuse.  Ne  pour- 
» rait-on  pas  remédier  à ces  deux  inconrénieots  en 
!•  rendant  électifs  les  conseils  généraux  de  dépar* 
» tements  et  d'arrondissements , ainsi  que  les  con- 
» scUs  de  préfectures  dont  les  préfets  ne  seraient, 
» pour  beaucoup  d’objets  administratifs,  que  de 
H simples  présidents  arec  droit  de  requérir  la  déli- 
M béralioii? 

» Une  des  oieillcures  conceptions  de  l’assemblée 
rt  constituante  a été  d’obtenir  par  les  administrations 
V départementales  une  grande  partie  des  avantages 
)•  des  républiques  fédératives , tandis  que  la  législa- 
» lion  et  l’action  générale  se  réunissaient  en  un 
» centre  commun.  Je  crois  qu’il  faudrait  charger 
■»  les  departements  de  tout  ce  qu’ils  peuvent  faire 
» sans  de  graves  inconvénients.  Si  nous  avions  des 
>•  administrations  de  cantons  avec  un  président 
n ou  commissaire  du  gouvernement,  on  pourrait 
» peut-être  supprimer  les  administrations  d’arron- 
» dissements;  c’est  ce  que  les  préfets  et  secrétaires 
» généraux  de  préfectures  ou  autres  agents  de 
>•  l’administration  doivent  savoir  mieux  que  nous; 
» mais  je  crois  bien  essentiel  de  laisser  beaucoup  à 
» faire  aux  administrations  départementales.  Les 
» citoyens  payent  avec  plus  de  plaisir  ce  qui  se  dé- 
» pense  sous  leurs  yeux  ; le  trésor  public  est  sujet  à 
» moins  d’abus , et  la  liberté  générale  se  trouve  bien 
>•  de  celte  division  qui  ne  nuit  en  rien  au  grand 
X objet  d’administration  générale. 

^ » 11  est  évident  que  nous  devons  avoir  une 

K chambre  de  représentants  nombreuse,  qu’elle 
X doit  nécessairement  être  convoquée  tous  les  ans 
» et  avoir  au  moins  quatre  mois  de  session  ; que  le 
X droit  de  dissolution , qui  n'est  qu’un  appel  au 
» peuple,  doit  être  accompagné  de  la  nécessité  d’une 
X convocaUoD immédiate.  Mais  comment  se  feront 
x .Ies  élections  ? Seront-elles  directes,  et  alors  il 
X faudrait  que  tous  les  élus  du  peuple  dans  les  corn- 
X mimes  fussent  électeurs  de  droit.  On  pourrait  y 
H joindre  un  certain  nombre  des  plus  imposés  par 
» arrondissement,  de  manière  à i^ire  une  nom- 
X hreuse  assemblée  d'électeurs.  Ces  assemblées 
X nombreuses  donnent  du  mouvement  à l’opinion 
X et  sont  la  vie  du  système  représentatif.  Si  l’on 
X persiste  dans  le  projet  <rélire  les  électeurs,  je 
X voudrais  que  les  collèges  électoraux,  nommes 
X huit  jours  avant  les  élections  et  renouvelés  chaque 

. X fois,  fussent  aussi  nombreux  que  possible.  C’est 
X le  seul  moyen  d'échapper  à l’intrigue.  Peut-être 
X adoptcra  t-on  le  système  de  l’assemblée  consii- 
'•  tuante,  de  n’avoir  qu’un  collège  électoral  de  dé- 
X partemenl  ; je  dirais  encore  alors  qu’il  faut  le 
X rendre  très-nombreux. 

X L’indemnité  des  députés  est  trop  faible  : trente 


■ francs  par  jour  pourvoiraient  mieux  aux  dépenses 
X et  mettraient  beaucoup  d’hommes  de  mérite  dans 
X le  cas  de  ne  pas  refuser  la  députation. 

X Tu  connais  ma  répugnance  pour  rbércdilé  dr 
» la  chambre  des  pairs.  Un  sénat  à vie  a beaucoup 
X moins  d’inconvénient;  il  donnerait  des  garanlieK 
X à la  propriété  si  on  faisait  choisir  à chaque  vacance 
X par  les  cinq  cents  plus  imposes  du  département. 
X On  disait  que  le  monarque  devait  avoir  le  droit 
X de  choisir  un  sénateur  sur  trois  candidats  : c’est 
X une  bien  forte  prérogative;  mais,  si  elle  était 
X admise , il  faudrait  que  le  sénateur,  nommé  trois 
X fois , choisi  par  trois  départements , fût  admis  de 
X droit.  Peut-être  pourrait-on  ajouter  au  sénat  les 
X maréchaux  jusqu'à  un  certain  nombre,  les  pré- 
X sidenls  des  cours  des  comptes,  de  cassation  ou 
X d’appel,  enfin  ce  qui  réunirait  les  hommes  con- 
X sidérables  du  pays. 

X Chaque  département  devrait  élire  pour  une 
X place  dans  celte  assemblée  qui , étant  ainsi  com- 
X posée,  aurait  beaucoup  de  dignité  et  d’indépen- 
X dance. 

X Je  ne  parlerai  en  ce  moment  que  des  formes 
X monarchiques  du  pouvoir  exécutif.  Le  monarque , 
X dans  un  pays  libre,  ne  doit  être  que  l'électeur 
X du  directoire,  autrement  dit  ministère  qui , lui- 
X même , a besoin  de  l'approbation  des  chambres,. 
» puisqu'on  y perdant  la  majorité  il  est  obligé  de 
X s’en  aller.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  celte  fonction 
X exige  vingt-cinq  millions  de  liste  civile  et  des  pré- 
n rogatives  immenses. 

K Quelle  division  du  ministère  adoptera-t-on?  fl 
» en  est  une  assez  naturelle  qui  donnerait  un  chan  • 
H celier,  quatre  ministres  principaux  et  huit  ou 
X douze  sous-ministres  ; elle  se  trouve  dans  les  notes 
X que  je  t'ai  laissées.  Peut-être  les  quatre  grands 
K ministres  pourraient-ils  être  au  sénat  et  les  autres 
X dans  la  chambre  des  députes?  Âu  reste  cela  est 
X facile  à arranger  pourvu  que  l’article  de  la  rcs- 
X ponsabililé  soit  bien/ait.  ^njamin  Constant  s’est 
X trompé  lorsqu’il  a dit  que  le  droit  des  citoyens 
X étant  de  prendre  à partie  devant  les  tribunaux  le 
X ministre  qui  exerce  contre  eux  un  pouvoir  arbi- 
X traire,  les -représentants  perdent  le  droit  de  le 
X dénoncer.  Il  a oublié  que  res  représentants  exer- 
X cent  une  surveillance  du  même  genre  que  celle 
X des  procureurs  généraux. 

X Notre  système  judiciaire  me  parait  bien  faible. 
» On  n’oserait  pas  en  France  établir  le  jury  au  civil , 
<•  cc  qui  pourtant  est  bien  facilité  par  la  clarté  du 
X nouveau  code  français.  Mais  je  voudrais  qu’on 
» s'arrangeât  pour  que  nos  tribunaux,  dilt  leur 
» nombre  être  réduit,  eussent  plus  de  dignité  et 
X d'indépendance.  11  faudrait  rétablir  le  jury  d'ac- 
X cusation  ; mais  surtout  il  faudrait  que  les  listes 
X du  jury  ne  fussent  pas  faites  par  les  préfets;  ou 


V 


CORRESPONDANCE.  — 18M  - 1813. 


n pourrait  en  charger  troia  membres  du  conseil  gê* 
» néral  du  département  choisis  par  le  sort. 

» La  base  de  notre  force  armée  doit  être  la  garde 
M nationale  choisissant  ses  officiers  au  moins  jus- 
» qu’au  grade  de  chef  de  légion.  L’armée  doit  être 
» peu  nombreuse  et  recrutée  par  les  compagnies 
» d'élite  de  la  garde  nationale  dont  le  service  serait 
H de  quatre  ans.  Le  mode  d'avancement  de  l'armée 
« doit  dépendre  du  corps  législatif.  Celui  qui  a été 
n décrété  par  l’assemblée  constituante  est  très>bon. 
H Le  monarque  ni  son  heritier  ne  doivent  jamais 
N commander  l'armée. 

H Le  1ô*  article  du  titre  4 de  la  constitution 
H de  91  est  bon  ; mais  il  faudrait  y ajouter  que  1rs 
**  /ois  particu/ières  et  re/aliees  à la  discipline  ^ 
» qu’il  établissait  pour  l’armée  de  terre  et  de  mer, 
••  seront  renouvelées  tous  tes  ans;  c’est  ce  que  1rs 
» Anglais  appellent  le  mutiny-billy  et  c'est  une 
* des  principales  garanties  de  leur  liberté  qui  n’a 
H aucun  inconvénient  pour  la  sûreté  de  l'État  et 
» pour  la  discipline. 

» Il  faut  bien  expliquer  que  les  sommes  votées 
» par  le  corps  législatiKloivenl  être  expressément 
» appropriées  à chaque  objet  de  dépense. 

H Les  délits  de  la  presse,  quelque  légers  qu'ils 
» soient , ne  peuvent  être  soumis  qu’à  un  jury. 

H II  faut  avoir  bien  soin  de  mettre  à l'article  des 
••  abolitions,  tes  tribunaux  d’exception  de  quelque 
» espèce  qu'ils  puissent  être.  — 11  faudrait  que  le 
» comité  appelât  en  consultation  ton  beau-père, 
M Gallois , Daunou , Lambrccht  et  Jacquemont.  » 


A MADAME  D’HÉPil.N. 

39julo  ISIS. 

Cette  lettre  est  dictée  en  voiture , sur  la  route  de 
Uaguenau,  où  je  vais,  avec  cinq  collègues,  négo- 
cier le  mieux  qu'il  me  sera  possible  les  intérêts  de 
la  patrie  et  de  la  liberté  publique.  Vous  fûtes  té- 
moin, ma  chère  princesse,  de  mon  dévouement  à 
défendre  la  cause  déjà  perdue  des  Bonrlions , pourvu 
qu’ils  voulussent  enfin  l’allier  à la  cause  de  la  li- 
^rlé  ; leur  répugnance  pour  les  principes  libéraux 
se  manifesta  jusqu’au  dernier  moment,  comme  à 
rëpoqiie  de  9S,  où  la  cour  aima  mieux  périr  que 
d’être  sauvée  par  les  constitutionnels. 

Les  Bourbons  et  leurs  favoris  avaient  tellement 
alarmé  tous  les  intérêts,  choqué  toutes  les  vanités, 
mécontenté  toutes  les  classes  et  les  individus , même 
parmi  les  émigrés  et  dans  leur  propre  maison, 
qu’une  foule  de  citoyens  honnêtes,  amis  de  la  li- 
berté eide  la  justice,  se  livraient  follement  à des 
espérances  en  ta  conversion  de  Bonaparte.  J'ai  eu  à 
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combattre  ce  sentiment  dans  plusieurs  des  per- 
sonnes avec  lesquelles  j’avais,  depuis  douze  ans, 
gémi  du  gouvernement  de  Napoléon  et  cherché , au 
risque  de  notre  vie,  à renverser  son  despotisme. 

Quant  à moi , je  ne  me  suis  pas  fait  un  instant  d'il- 
lusion , et  je  n’ai  pas  perdu  une  occasion  de  mani- 
fester mon  vif  regret  de  son  retour.  D'un  autre 
cûlé,  j'avais  reconnu  pendant  dix  mois  l'incorrigi- 
bililé  des  princes  et  de  leurs  entours;  j'avais  été 
plus  frap{)é  que  jamais  de  l’immoralité  politique 
de  ce  parti.  . , . • 

Si  nous  avions  trouvé  dans  la  chambre  la  disposi- 
tion que  nous  aurions  pu  désirer,  elle  se  serait  dé- 
clarée tout  de  suite  constituante  et  aurait  pris  les 
rênes  du  gouvernement  ; elle  en  avait  bien  le  droit, 
quoi  qu’on  puisse  dire  et  que  j’aie  dit  moi-même 
plus  que  personne,  sur  l'irrégularité  des  signatures 
de  l’acte  additionnel  et  même  des  élections  par  des 
collèges  électoraux  à vie.  II  y avait  là  plus  de  natio- 
nalité que  dans  la  chambre  des  députes,  dont  l’élec- 
tion était  plus  défectueuse  dans  l’origine  et  dont 
les  pouvoirs  tels  quels  étaient  finis.  Cette  convoca- 
tion était  le  seul  moyen  d'avoir  des  députés,  et 
les  6â9  représentants  de  ceux  qui  avaient  voulu 
remplir  leurs  fonctions  d'électeurs  avaient  éléchoisis 
sans  influence  du  gouvernement,  qui  n’avait  pas 
même  nommé  les  présidents  des  collèges. 

Notre  assemblée,  la  première  élue  depuis  bien 
des  années,  se  sent  de  l'absence  d'une  partie  des 
royalistes  et  de  beaucoup  d'electeurs  modérés  ou 
timides  qui  ont  craint  de  se  compromettre  dans 
celle  crise.  très-grande  majorité  est  venue  per- 
suadée que  les  intérêts,  tes  sentiments  de  la  révolu-  t 
tion  et  la  défense  du  pays  tenaient  au  soutien  de 
Bonaparte  et  du  système  impérial  mitigé;  mais  ou 
y voit  généralement  beaucoup  de  courage,  de  pro- 
bité, de  patriotisme,  des  talents  distingués,  la  haine 
des  privilèges  et  des  privilégies.  Lesconvenlionnels, 
à l’exception  des  craintes  et  de  quelques  répugnances 
tenant  à leur  situation,  y portent  des  idées  plus 
saines  et  plus  modérées  qu’on  ne  le  croit. 

Vous  avez  pu  voir  que  quelques  hommes  de  l’op- 
position de  l’année  passée  s'etaienl  raivgés  dans  le 
parti  impérial,  plusieurs  avec  le  titre  ou  la  promesse 
du  conseil  d'Etat.  Flaugergues  nous  est  toujours 
resté  fidèle;  tous  étaient  réunis  pour  la  défense  du 
pays. 

Nous  avions  obtenu , malgré  le  vœu  et  la  recom- 
mandation de  l’empereur , un  comité  de  constitu- 
tion pour  jeter  à bas  le  fatras  de  sénaliis-consulles 
et  faire  un  acte  constitutionnel.  J'avais  eu  avec  le 
prince  Lucien  une  conversation,  et  je  ne  lui  avais 
pas  caché  mon  peu  de  confiance  pour  son  frère  ; de 
son  côté,  il  n’avait  pas  cherché  à détruire  ce  senti- 
ment. Je  vis  que  son  objet  était  de  m’engager,  m 
cas  que  Napoléon  périt,  à soutenir  le  parti  de  la 
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régence.  Je  lui  répomlU  que  Je  mettais  beaucoup 
plus  de  prix  aux  institutions  qu’aux  dynasties  et 
aux  hommes  f et  que  Je  ne  pouvais  prendre  aucun 
engagement,  ne  songeant,  dans  mon  acte  de  dé- 
vouement, qu'à  défendre  l’indépendanrc  et  la  liberté 
nationale  coulre  l'invasion  étrangère  et  contre  l’op' 
pression  domestique;  nous  nous  séparâmes  bons 
amis,  ce  qui  n'a  pas  duré  longtemps. 

Nous  en  étions  là  lorscpie , le  âl  au  matin , nous 
opprimes  la  défaite  de  l’empereur.  On  vint  m'avertir 
siieces.sivemi'iit  qu'il  était  arrivé  à l'Élysée  ; qu'il  sc 
préparait  ù se  faire  déclarer  dictateur  et  à dissoudre 
It'S  chambres,  sans  doute  pour  remuer  tous  les 
moyens  de  l'anarchie  et  ensevelir  la  France  sous  sa 
ruine...  Déjà  ses  voitures  de  parade  se  préparaient. 
Jusque-là  je  n'avais  pas  dit  un  mol  à rassemblée; 
j’allai  chex  Fouché  pour  m'assurer  de  la  vérité  des 
faits;  ils  me  furent  confirmés  par  Régnault,  reve- 
nant de  l’Élysée  *•  Je  leur  déclarai  que  j'allais  gagner 
l’empereur  de  vitesse.  Je  pressai  banjuinais  d’ou- 
vrir la  séance.  Vous  avez  lu  mon  discottrs  cl  les 
résolutions  que  l'assemblée  prit  à ma  demande. 
Napoléon  avait  pour  lui  la  garde  impériale  et  une 
]>artie  des  fédérés  des  faubourgs.  La  garde  natio- 
nale vint  m’offrir  son  appui , et  des  bataillons  arri- 
vùent  spontanément  pour  se  ranger  autour  du 
palais  legislatif;  la  chambre  des  pairs  adopta  mot 
à mol  notre  résolution.  Ce  fut  avec  beaucoup  de 
peine  qu’on  décida  l’empereur  à laisser  venir  ses 
ministres;  nous  leur  fîmes  subir  un  interrogatoire  ; 
ils  avaient  demandé  l’évacuation  des  galeries , mais 
comme  il  restait  six  cents  députés,  la  séance  fut  en* 
core  intéressante 

On  convint  ensuite  d'une  assemblée  aux  Tuile- 
ries, où  line  commission  de  cinq  reprcscDlanls  et 
de  cmq  pairs  se  trouverait  avec  tous  scs  ministres, 
y compris  les  conseillers  d’État  ayant  ce  titre.  Nous 
y restâmes  jusqu’à  trois  heures  du  matin;  j'y  dé- 
clarai qu’il  )i'y  avait  de  salut  possible  que  par  l’ab- 
dication de  rtinpereiir;  je  demandai  qu'on  la  mit 
aux  voix  : je  fus  appuyé  |»ar  Lanjuinais  et  Flaiiger- 
gués.  L'arrbiciiancclier  déclara  que,  s'il  avait  cru 
qu'on  jiarltTaii  Je  telle  chose,  il  se  serait  abstenu  de 
venir.  Nous  nous  séparâmes  |K>ur  combattre  bientôt 
après  aux  chambres. 

Vous  avez  vu  dans  ie  Jlfonitcur  la  séance  du 
('.'est  moi  qui  chargeai  un  ministre  d'État  d'aller  dire 
à l'empereur  que  nous  lui  donnions  une  heure  pour 
abihquer,  et  qu’au  bout  de  cette  heure  sa  déchéance 
serait  prononcée.  11  y avait  eu  la  nuit  quelques 
mouverocDls  de  lroiii>es  et  d'émeutes,  mais  la  garde 
nationale  était  parfaitement  disposée.  Nous  avions 

t l.argnault  rciniOUMli «lort,  ouirctei roticUoni  aeOépuie, 
celles  de  ministre  d'tuict  depréiidenl  delà  seclloa  des  Anincei 
»u  conseil  d‘lui. 

t Voy  , sur  Gcttc  sdaoce,  lesp-  2Si  «t  luiv-  de  ce  vol. 


nommé  une  commission  d'inspecteurs  de  la  salle 
choisis  par  le  bureau  qui  donnait  des  ordres  à nos 
défenseurs. 

Le  bureau  fut  chargé  de  porter  à l'empereur 
l’acte  de  racccplalion  du  peuple  français,  formule 
qui  constatait  son  abdication  mieux  qu'elle  ne  l'avait 
été  à Fontainebleau.  Je  faisais  partie  de  celte  dépu- 
tation; il  la  reçut  avec  beaucoup  de  calme  et  de 
dignité.  Son  maintien  et  scs  discours  furent  |>ar- 
faits;  il  ne  parla  qu'au  président;  vous  jugez  bien 
I que  je  ne  me  mis  pas  en  avant.  Les  débats  du  len- 
I demdin  vous  prouveront  que  la  chambre  avait  cru 
I trouver  dans  la  régence  plus  de  garanties  de  la 
révolution  que  partout  ailleurs  ; mais  le  grand  objet 
I des  frères  Bonaparte  a été  manqué  : ils  voulaient 
conserver  le  pouvoir;  on  le  mit  dans  les  mains  d’une 
commission  élective.  On  est  convenu  du  renvoi  de 
toute  la  famille. 

Les  choix  de  la  commission  exécutive  vous  prou- 
veront combien  on  a craint  le  bourbonisme,  même 
celui  de  la  branche  d'Orléans.  Les  modérés  de  ras- 
semblée portaient  Macdonald  et  moi;  le  choix  de 
j Fouché  plaît  aux  royalistes.  On  a balancé,  pour  moi, 

I entre  le  commandement  des  gardes  nationales  et 
l'ambassade  au  nom  de  la  nation.  J'étais  décidé  à 
tout  accepter  et  à ne  transiger  en  rien  sur  l'acte  de 
dévouement  auquel  Je  me  suis  livré  pour  épargner 
à mon  pays  les  désastres  politiques,  intérieurs  et 
extérieurs,  dont  je  le  voyais  menacé;  mon  existence 
personnelle,  et  même  ma  réputation,  ne  sont  eu 
comparaison  pour  moi  que  des  objets  bien  secon- 
daires. 

Nous  avons  vu , en  passant  à Soissons , le  maré- 
chal Soult,  qui  a bien  varié  depuis  quinze  mois, 
mais  qui  ne  commande  plus.  Les  généraux  Morand, 
Lefebvre-Oesnouelles,  commandant  notre  avant- 
garde,  sont  venus  nous  trouver  à Laon.  Nous  avons 
demandé  des  passe-ports  aux  généraux  Wellington 
et  Bluchcr.  Celui  ci  nous  a envoyé  un  prince  alle- 
mand pour  nous  accompagner  à Haguenau.  Pendant 
que  nous  cheminons  vers  Haguenau,  Wellington  et 
BlUcher  marchent  sur  Paris,  où  j'aimerais  mieux 
être,  et  serais,  je  pense,  plus  utile  qu'ici;  mais  on 
a pensé  autrement,  et  je  suis  résigné  à tout  pour 
épargner  à la  France  et  à notre  cause  le  plus  de  mal 
possible. 


A MADAME  D’IIÉMN. 

Varli.  ItiuiUet  ISIS. 

Le  pavillon  blanc  flotte  sur  les  Tuileries,  défendu 
par  des  bivouacs  de  Prussiens  et  d’Anglais  avec  des 
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canons,  ta  mèche  allumée;  les  environs  de  Paris 
sont  livrés  au  pillage;  les  Prussiens  travaillent  à 
détruire  nos  monuments  ; l'armée  française  est  der* 
rière  la  Loire.  Le  maréchal  BlUcher  n'aurait  voulu 
de  sus(>ension  d'armes  que  si  nous  lui  avions  livré 
la  moitié  des  places  de  France  ; les  Anglais  n'ëlaient 
pas  moins  pressés  de  prendre  Paris.  Nous  avons 
passé  onze  jours  et  onze  nuits  en  route,  avec  le 
faible  espoir  de  prévenir  ces  maux  ; mais,  dans  trois 
conférences  qui,  peut  être,  n'auraient  pas  eu  lieu 
sans  quelques  démarchés  directes  auprès  de  l'em- 
pereur de  Russie , il  nous  a été  prouvé  que,  malgré 
l'abdication  de  Napoléon , les  alliés  voulaient  se 
rendre  maîtres  de  la  France.  Paris  était  pris  lorsque 
nous  y sommes  arrivés  ; vous  aurez  vu  la  belle  dé- 
claration de  la  chambre  des  représentants,  en  date 
du  3 juillet;  peut-être  le  moniteur  vous  aura-t-il 
porté  l'adhésion  du  lendemain , donnée  à cet  acte 
par  d'Argenson,  Sébastiani  et  moi.  Vous  aurez 
aussi  vu  comment  le  gouvernement  prousoire  cl 
les  pairs  se  sont  dissous  eux-mêmes.  La  chambre 
des  représentants  a été  moins  complaisante  ; mais 
le  lendemain  nous  avons  trouvé  les  portes  fermées. 
Un  grand  nombre  de  députés  s'est  rendu  chez  moi; 
nous  sommes  allés  trouver  le  president  pour  dresser 
procès-verbal  de  celte  violence.  L’empereur  de 
Russie  m'ayant  fait  dire  à ilagneiiau  , par  sou  mi- 
nistre, que  des  engagements  positifs  rem(>êchaient 
de  me  voir  paiiiculièremeiil,  mais  qu’il  espérait  me 
retrouver  et  que  je  reconnaîtrais  en  lui  les  mêmes 
sentiments , je  lui  écrirai  demain  que  je  suis  ici.- 
Les  mêmes  intrigues  empêcheront  un  rendez-vous, 
d'ailleurs  bien  inutile  a présent  et  dès  <{iie  j’aurai 
rempli  ce  devoir  de  décence,  je  retournerai  à La- 
grange. Je  crois  ceux  qui  se  réjouissent  de  leurs  six 
cent  mille  auxiliaires  fort  embarrassés  de  tant  d'amis 
qu'il  faut  satisfaire.  Nous  avons  du  moins,  mes 
amis  et  moi,  la  consolation  de  penser  que  nous 
n'avons  rien  négligé  pour  éviter  les  malheurs  qui 
fondent  sur  nous.  Je  dois  ajouter  que  , si  notre 
chambre  a eu  quelques  erreurs  politiques,  ses  in- 
tentions ont  toujours  été  irréprochables  et  sa  con- 
duite indépendante  et  noble.  Vous  pouvez  être  as- 
surée que  cette  assemblée,  et  la  masse  immense  des 
populations  réunies,  après  la  chute  de  Napoléon, 
sous  le  vieux  drapeau  tricolore,  sont  le  véritable 
parti  national. 

Vos  amis  dans  le  gouvernement  sont  plus  que 
moi  à portée  de  vous  donner  des  nouvelles.  Ün  dit 
que  Napoléon  a été  fait  prisonnier;  nous  avions 
^oulu  faciliter  son  passage  aux  États-Unis.  Vous 

I Voj.  la  lellrc  «ilvanlc  a<iret«e«  «ti  comte  capo  d'Ulria. 

• Vojr.,4  la  p.  291  de  ce  vol.,  eeUc  réponae  â une  propotlUon 
de  délivrer  Napoléon. 

s llntiire  plénlpotenMaire  de  ta  lutilepour  lei  aUpulailotiidii 
aecond  traite  de  Parla  le  20  novembre  ISi^.  L'empereur  AU  laudrt 


savez,  sans  doute,  ma  réponse  4 lord  Stewart,  frère 
de  lord  Casllercagh  *. 

Je  voudrais  retourner  avec  mes  enfants  à La- 
grange ; mais  il  m'est  insupportable  d’en  faire  les 
honneurs  à une  garnison  allemande , anglaise  ou 
russe.  Je  reste  donc  dans  ma  petite  chambre  dont 
je  ne  sors  pas  sans  éprouver  les  sentiments  les  plus 
pénibles...  Je  voudrais  bien  au  moins  pouvoir  en 
sortir  pour  aller  vous  embrasser. 

Je  vais  porter  ma  lettre  chez  Lally,  que  je  n'ai 
pas  encore  vu  ; j’avais  pensé  qu'il  serait  dans  le 
nouveau  ministère  ou  à la  tète  de  l'iDstrucliop  pu- 
blique. 


AM.  LE  COMTE  CAPO-DTSTRIA  =*. 

Paris,  I7)utnet  ISIS. 

Monsieur  le  comte, 

J’ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  deux  pièces 
que  vous  avez  souhaité  de  revoir.  La  première  a, 
le  3 juillet  1813  *,  rappelé  des  principes  constitu- 
tionnels adoptés  en  1789  et  1700;  mais  pcrmetlez- 
moi  de  ro'eri  tenir,  au  lieu  du  mémoire  que  vous 
m'avez  demandé,  aux  opinions  professées  depuis 
longtemps  par  moi  avec  un  caractère  officiel  et  dans 
les  conseils  nationaux. 

J'aime  à penser  que  la  seule  phrase  prononcée  à 
la  tribune , au  nom  de  mes  coüègiies  et  au  mien , 
sur  les  conférences  d’Haguenau,  vous  paraîtra  aussi 
mesurée  que  véridique.  Avez-vous  eu  la  bonté  de 
parler  d’une  femme  malheureuse  ® dont  la  mère 
a en  pour  moi,  pendant  ma  captivité,  des  procédés 
que  je  ne  puis  oublier;  dussé-je  être  appelé  bona- 
partiste par  les  puissants  ennemis  de  Napoléon, 
quoique  ni  eux,  ni  leurs  ambassadeurs,  ni  leurs 
eiifanls,  ne  m'aient  jamais  rencontré  chez  lui? 

C'est  avec  bien  de  l'empressement , monsieur  le 
comte,  etc 


.A  LORD  HOLLAND. 

Li«riDge,  15  d«cembr«  tsis. 

Je  vous  remercie  bien,  mon  cher  lord,  d’avoir 
pensé  à moi  lorsque  M.  le  marquis  de  Buckingham 

l’avail  chargé  de  recevoir  lc«  comauDjcailont  du  fOnéral  La- 
rajeUe.  (Voy  la  p.  290  et  cl-deaaua.) 

* vojf.  A l'appeudlce  de  ce  vol.,  n*  7. 

• La  reloelorleoac. 
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est  Tenu  en  France.  J'aurais  été  heureux  de  lui  être 
présenté  par  la  lettre  d'introduction  qu'il  a eu  la 
bonté  de  m'envoyer;  ma  reconnaissante  vénération 
pour  le  noble  parti  anglais  dont  il  est  membre,  mon 
estime  pour  ses  qualités  personnelles,  et  votre  amitié 
pour  lui,  sont  autant  de  motifs  qui  me  font  vire- 
ment regretter  de  ne  m'étre  pas  trouvé  à portée  de 
lui  exprimer  mes  sentiments.  J’aurais  réclamé  une 
petite  part  du  temps  qu'il  donne  sans  doute  à ses 
légitimes  liOtes. 

Vous  ne  serez  pas  surpris  d’apprendre  que  je  suis 
plus  que  jamais  rentré  dans  ma  retraite.  J'imiterai 
votre  réserve  en  ne  traitant  point  ici  le  long  et 
compliqué  chapitre  de  la  politique  actuelle.  Les 
journalistes,  malgré  l'état  de  notre  presse  et  les 
voyageurs,  malgré  l'esprit  de  parti,  vous  aident  à 
connaître  nos  affaires.  Les  discussions  parlemen- 
taires, qu’on  ne  peut  pas  toujours  ajourner,  nous 
diront  ce  qu'ont  pensé,  sous  les  rapports  d’intérêt 
et  de  moralité,  les  patriotes  anglais.  Les  puissances 
secondaires  vont  recueillir  les  fruits  de  la  protec- 
tion de  celles  qui  ont  pris  le  nom  de  grandes;  tous 
les  peuples  pourront  calculer  en  paix  ce  qu'ils  doi- 
vent de  civilisation  et  de  bonheur  à la  philanthropie 
des  cinq  coalitions  libératrices.  Uais,  en  attendant 
cette  formation  de  l’opinion  européenne,  j’ai  besoin 
de  répondre  au  compliment  d'excessive  ingénuité 
que  vous  nous  faites. 

Ne  croyez  pas,  mon  cher  lord,  que  le  noUte  con~ 
fidere  principibus  * ail  été  étranger  à chacun  de 
nous,  quoique  cependant  le  machiavélisme,  perfec- 
tionne à un  tel  point , ail  dû  éblouir  ta  multitude. 
Personne  néanmoins  n’a  poussé  la  confiance  aussi 
loin  que  Napoléon , lorsque  pouvant,  comme  nous 
le  voulions,  aller  aux  États-Unis,  il  a préféré  se 
rendre  à bord  du  BelUh'ophon. 

Les  principes  de  89  avaient  armé  contre  nous  le 
royalisme  et  l’aristocratie;  le  despotisme  d'un  con- 
quérant leur  U donné  pour  auxiliaires  les  peuples. 
C'est  avec  celte  force  contre  nature  que  Pilnilz  et 
Coblentz  ont  reparu  à nos  portes.  Il  fallait,  )>our  se 
défendre,  ou  s'abandonner  à un  mouvement  natio- 
nal qui  suppose  enthousiasme  et  confiance,  ou  s'unir 
au  gouvernement  régulierd’un  généralqiii  craignait 
sa  nation  plus  que  l'ennemi.  La  majorité  agissante 
a préféré  le  second  parti  ; il  a été  .ippuyé  par  tous, 
sans  humeur  et  sans  réserve.  * 

Bientôt  après,  l'empereur,  ayant  perdu  la  seule 

* liae  ordonaance  royale  du  8 Mût.  contre-*l[(née  par  le  doc 
d'otranie,  arait  révoqué  louio  Ici  autorlMUona  donnéea  aux 
jouraaux.  et  •ounili  loua  lea  écriu  pdrlodlquea  A l'examen  d'uoe 
commiialoa  nommée  par  le  rot  lurla  préaentailon  du  mlolalrede 
la  police. 


armée  qui  fût  en  proportion  avec  les  forces  oppo- 
sées, ne  chercha  de  remèdes  que  dans  la  dissolution 
des  chambres  et  un  pouvoir  destructif  de  tout  élan 
libéral.  On  reconnut  alors  plus  généralement  qu'il 
n'y  avait  de  défense  possible  qu'en  soulevant  la  na- 
tion au  nom  de  la  liberté , par  un  abandon  mutuel 
de  confiance  entre  le  peuple  et  ses  mandataires. 

Le  temps  manquait;  on  dut  réclamer,  auprès  des 
puissances  qui  avaient  la  force,  une  suspension 
d'armes  fondée  sur  des  déclarations  auxquelles  trop 
de  gens  croyaient  encore  ; c’est  ainsi  que  depuis  on 
a pu  en  appeler  à des  articles  de  capitulation.  Une 
politique  moins  violente  et  plus  loyale  eût  mieux 
valu,  je  crois,  pour  l’intérêt  de  tous  ; mais  la  coali- 
tion , dont  le  roi  était  membre,  s'avança  rapide- 
ment; les  gouvernements  provisoiresdelSHet  1818 
ont  eu  des  présidents  négociateurs.  On  aurait  dû  se 
battre  le  3 juillet  ou  négocier  sur  la  Loire  ; à la 
place  du  roi  lui-même , je  l'aurais  préféré  à ce  qui 
s'est  passé  depuis.  Nous  ignorons  ce  qui  avait  été 
promis  par  ses  ministres  ou  ensuite  par  lui;  c'était 
trop  sans  doute , mais  ses  alliés , après  son  retour , 
ont  étrangement  abusé  de  sa  situation  ; car  la  résis- 
tance a été  surtout  paralysée  et  désarmée  par  l'usage 
que  nos  ennemis  ont  fait  de  son  nom,  et  par  la 
crainte  d'encourir  le  reproche  de  notre  ruine  en 
voulant  s'y  opposer  plus  longtemps. 

J'ai  peut-être  mal  justifié  mes  compatriotes  de 
leur  trop  de  confiance  dans  la  bonne  foi  des  poli- 
tiques, dans  le  patriotisme  des  ambitieux , dans  les 
garanties  fondées  sur  l'inlérét  et  non  sur  la  mora- 
lité; du  moins  csl-il  vrai  de  dire  que  la  raison 
publique  est  assez  formée  pour  que  le  peuple  fran- 
çais sllacbe  plus  de  prix  aux  choses  qu'aux  per- 
sonnes. Il  connaît  ses  droits  et  sent  ses  besoins.  On 
avoue  qu’il  eût  suffi  à Jacques  II  de  ménager  l'hor- 
reur publique  pour  la  messe  ; mais  la  restauration 
des  Bourbons  aurait  besoin  de  s'appuyer  sur  un 
corps  plus  complet  d’insliluiions  et  de  doctrine. 

Vous  voyez  que  je  me  laisse  aller  é vous  parler 
politique.  C'est  à la  place  où  je  vous  ëcrîs  3,  mon 
cher  lord  Holland,  que  celui  dont  nous  chérissons 
et  vénérons  la  mémoire  me  disait  : » Si  nos  deux 
pays  peuvent  avoir  dans  le  même  temps  une  admi- 
nistration libérale,  la  cause  du  genre  bumaio  est 
gagnée,  a 

Recevez  l'expression  de  la  tendre  amitié  que  je 
vous  ai  vouée  pour  la  vie. 

t • i^ollte  confl  terr  prlnclpibui  et  filiU  bominum , quie  doq  tel 
uiut  In  tlll*.  H Derniere*  parole*  du  comte  Strafford , mliilure  de 
Chérie*  I<r,  «vent  d'aller  A l’<>cbAraud.) 

I Voj.  le*  p.  306  et  323  de  ce  toI  — Charte*  Fox  était  xeitu  A 
Lagrange  en  IS03. 
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11  voussenible  que  ma  comliiite  réccnie  a quelque 
chose  trinconséqucnt  à ce  que  vous  attendiez  de 
moi  ; mais  si  vous  avez  besoin  (pie  je  me  juslifle  sur 
quelques  points  auprès  de  vos  amis,  j'ai  un  besoin 
bien  plus  grand  cl  moins  difficile,  j’cspèrc,  de  me 
justifier  à vos  yeux;  je  souhaite  que,  si  vous  ne 
m’approuvez  pas , vous  conveniez  du  moins  que  Je 
ne  suis  jamais  sorti  d’une  ligne  d'opinions  et  de 
sentiments  dans  laquelle  j'ai  été  aimé  ou  liai,  mais 
je  n’ai  pas  pu  être  méconnu. 

La  première  fois  que  nous  nous  sommes  rencon- 
trés dans  le  monde,  j’étais  Irès-fèté,  sans  doute, 
pour  avoir  été,  en  bravant  les  cours  de  Londres  et 
de  Versailles , me  jeter  au  milieu  de  l’insurrection 
amérirainc,  dcfi  nilrc  la  souveraineté  des  États-Unis 
et  les  principes  de  liberté  et  d’égalité  sous  les  dra- 
peaux républicains,  contre  les  prétentions  et  les 
troujKfs  royalistes  ; mais,  lorsque  j’eus  pris  ce  parti, 
malgré  les  ordres  de  Louis  XVI , si  le  pouvoir  légi- 
time du  roi  d’Angleterre,  qui  croisait  sur  la  côte 
rebelle,  m’avait  happé  avant  que  j’eusse  pu,  comme 
par  miracle,  y aborder,  notre  cour  m’aurait,  à bon 
droit,  renié.  Ma  réconciliation  avec  celle-ci  n’eut 
lieu  que  plus  lard,  lorsque,  après  avoir  adopté  la 

( voyec,  «ur  les  l«Ure»  tan*  autcripllon,  ta  note  de  la  p.  301 
de  ce  Tel.  Celle-ci  doit  aroir  ete  écrite  au  cemmeDoement 
de  ISIS,  peu  de  tempi  aprèa  le  vote  de  la  loi  portaoi  rctablUac- 
ment  de*  cour*  prérolale*.  et  «oui  le  *00011(1  uiiniUère  de  la 
seconde  realauraiioti.  (Quoiqu’on  jr  reiroure  de*  souvenir*  d6Ji 
â sÊu.  De  6i.s.  tariTCTTi. 


même  cause , par  d'autres  motifs  que  les  miens,  ses 
envoyés  et  ses  amiraux  trouvèrent  de  l’avantage  à 
rencontrer  un  jeune  général  dont  la  prépondérance 
personnelle  leur  fût  utile  ; j’obtins  ici  ce  que  j’étais 
venu  y chercher  pour  les  États-Unis,  «t  dans  les 
campagnes  suivantes  je  servais  la  cause  commune, 
mais  toujours  sous  les  couleurs  et  avec  les  opinions 
républicaines.  A mon  second  retour,  le  ministre  du 
roi  m'écrivit,  sans  que  je  le  demandasse,  qii’â  la  fin 
de  la  guerre  je  rentrerais  an  service  de  la  France 
comme  maréchal  de  camp,  avancement  très-graml, 
sans  doute,  mais  qui  me  plaçait  au-dessous  de  trois 
généraux  français  que  j’avais  commandés  dans  la 
campagne  de  Virginie.  Vous  vous  rappelez  les  cris 
de  la  société...  ils  ébranlèrent  le  roi;  je  me  h.ltai  de 
lui  rendre  ce  grade  que  je  n’avais  point  demandé. 
M.  de  Ségur  représenta  que  si  on  acceptait  mon 
offre,  son  ministère  n'était  plus  ten.'ible;  (pielqiies 
étrangers,  nommément  le  prince  de  Ligne,  expri- 
mèrent leur  étonnement  en  ternies  honorables  pour 
moi.  Le  roi  persista  dans  sa  bonne  intention,  et  j'en 
profitai  avec  reconnaissance  : je  fti*  nommé  chef 
d’état-major  des  armées  combinées  de  France  et 
d’Espagne,  parce  que  .M.  d’Eslaing  eut  la  bonté  de 
le  demander.  On  pouvait  alors  et  l'on  peut  encore 
me  blâmer  pour  les  sentiments  de  ma  Jeunesse; 
mais  il  m’est  permis  d'ètre  aussi  démocrate  que  les 


menllonoé*  dm*  cc4  ouTrase,  nou*  avoo*  peo*é  qu’elle  «ulBralt 
[>o(ir  faire  connaître  la  «liuatlon  et  le*  •enllmeota  do  général 
LafayeUe  pendant  les  trot*  anndei  où  il  vécut  dans  aa  retraite  de 
l.a|jrange,  après  le*  cenl-Jours- 
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Américains  « sans  qu’on  puisse  me  taxer  U’aroir 
pensé  autrement  la  première  partie  «le  ma  vie. 

Dans  rintervalle  «les  «leux  révolutions,  je  me  suis 
occupé  «le  choses  qui  paraissaient  alors  romanes- 
ques,et  sur  les«pieiles  je  vois  revenir  t«;us  les  jours 
les  plus  graves  tètes  «le  l’Europe;  c’est  ainsi  que 
rinfàiiip  système  «le  la  traite  «les  noirs  et  de  tout  ce 
({ui  y a rapport,  qu’on  ne  pouvait  combattre  alors 
sans  exciter  un  bienveillant  sourire  «le  pitié,  vient 
«l’ètre  l’objet  d'une  déclaration  unanime  du  congrès 
«le  Vienne.  Sir  Sidney  Smith  travaille  à présent,  et, 
je  l’espère,  avec  succès,  à une  croisa«îe  contre  les 
puissanct'S  I^arbaresques;  je  l’avais  déjà  menée  plus 
loin  «|ue  lui,  il  y a trente  ans,  lorsipie  M.  «le  Ver- 
gennes,  au  nom  des  cours  de  VersaiÜes  et  de 
Londres,  détruisit  mon  éillfice.  Dans  combien  d’oc- 
casions, pour  «les  assertions  alors  inouïes,  de\emics 
aujouririmi  des  lieux  communs,  et  avec  quel  in- 
dulgent mépris  M.  «le  Castries  et  nos  amis  communs 
repoussèrent  ma  folie  «le  croire  que  l’autorité  royale 
ii'étüit  pas  assez  affermie  pour  interdire  la  (>ossibi- 
lilê  «le  jouer,  dans  notre  siècle,  un  rôle  d’opposi- 
tion! Je  cite  ces  traits  entre  une  foule  d’autres  pour 
observer  qu'il  ne  faut  pas  supposer  les  gens  aveugles, 
parce  qu'ils  voient  jilus  loin  ou  autrement  que  notre 
société  babituelte. 

A la  première  et  à la  secomle  assemblée  «les  no- 
tables, j’eus  un  succès  different  en  restant  dans  les 
mêmes  opûnons.On  regardait,  en  1787,  comme  un 
jeu  «l'emplit  mes  demandes  tic  la  suppression  d«s 
lettres  de  cachet,  des  capitaineries  et  autres  insti- 
itiiions  qui  paraissaient  inébranlables,  et  surtout 
ma  niulion  pour  la  convocation  d’une  assetnblée 
natioHule.  M.  le  comte  d'Artois  fut  aussi  étonné 
(|u'il  raiirail  été  à Coblenlz  d’entendre  dire  qu'il  ne 
rentrerait  en  France  que  sous  l’habit  de  garde  na- 
tional. J’étais  allé,  en  1781,  prédire  aux  protestants 
qu'ils  recouvreraient  leur  état  civil,  et  en  1787  j'en 
lis  adopter,  à mon  bureau,  la  demande  officielle; 
les  droits  «le  la  nation  furent  réclames  par  l'assem- 
blée provinciale  d’Auvergne,  et,  lorsque  je  votai, 
en  1788,  pour  la  double  reprcscnlaliun  des  com- 
munes, ce  ne  fut  pas  avec  impréroyance.  J’avais 
pris  part  aux  oppositions  aristocratiques,  et  je  dirai, 
en  passant,  qu’il  ii'y  en  a jamais  eu  de  moins  inté- 
ressantes par  Uurs  motifs  et  «le  plus  factieuses  dans 
leurs  moyens  ; mais  aucun  membre  «le  la  noblesse, 
du  clergé  et  du  parlement,  ne  peut  me  taxer  d’avoir 
dissimulé  mes  sentiments  et  mes  vœux  populaires  : 
je  leur  ai  toujours  «lit  et  écrit  que  je  ne  résisterai 
point  à la  cour  pour  les  privilèges  «le  caste  ou  «le 
corps,  mais  pour  les  droits  de  la  nation. 

L'insurrection  du  11  juillet  m'ayant  placé  à la 
télé  de  la  foive  armée  ou  des  révoltés,  si  vous 
voulez , et  m’ayant  fait  recevoir  le  roi  à la  tète  de 
deux  cent  mille  hommes  soulevés  contre  son  auto- 


rité, je  n’ai  jamais  éprouvé  de  scrupules  du  rôle 
que  je  jouais,  mais  je  me  suis  dévoué  à prévenir  leü 
crim«>$,  à arrêter  les  excès.  Le  roi  s’était  uni,  on 
dira  soumis,  à l’assemblée  nationale  et  au  mouve- 
ment populaire  dont  il  vint  arborer  ta  cocarde.  Je 
m’empressai  «l'unir  la  cocarde  royale  aux  couleurs 
«le  la  ville;  je  mis  un  grand  prix  a ce  que  la  portion 
d'autorité  laissée  au  roi  n«'  sortit  pas  de  sa  «lyriastie, 
«le  sa  branche , de  sa  personne;  mais  ce  fut  à l’at- 
tentat du  0 octobre,  où  j’aurais  risqué  de  paraître 
un  complice  si  je  n’avais  pas  en  le  bonheur  d’èlre 
un  sauveur,  ce  fut  lors«|ue  je  le  vis  ainsi  sous  ma 
responsabilité,  que  je  me  confirmai  de  plus  en  plus, 
comme  je  le  dis  à M.d'Eslaing  sur  la  route  de  Paris, 
dans  le  sentiment  royaliste. 

On  a trouvé  qu’il  restait  encore  trop  du  ré[tubli- 
cain,  parce  que,  tout  en  blâmant  èertaincs  opinions 
démocratiques  «le  l'assemblée,  telles  que  l'unité  de 
la  chambre,  etc.,  je  pensais  «)ue  la  situation  de  la 
France,  comparée  à celle  d’Angleterre,  en  donnant 
à l'autorité  royale  |>lus  d'occasions  d’abuser,  n’etait 
pas  un  motif  «le  prendre  contre  cette  autorité  moins 
de  précautions  que  chez  nos  voisins,  parce  que, 
ayant  admis  en  principe  que  « tout  gouvernement 
doit  avoir  pour  unique,  but  le  bien  commun,  » 
je  n'ai,  dans  mes  motions. justes  ou  erronees,  à cet 
égard,  fait  entrer  pour  rien  les  prétentions  ni  les 
convenances  d'une  famille,  «runc  caste  ou  d'une 
corporation.  Si  je  me  suis  trompé  en  tlicorie,  uu  »i 
j’ai  <|ijeb|uefui$  cédé  à l'impulsion  environnante 
(car  on  doit  s'ai>ercevoir  aujourd'hui  que.  dans  les 
temps  de  troubb’S,  les  hommes  au  pouvoir  ne  font 
pas  tout  ce  qu'ils  veulent),  du  moins  conviendra- 
l-oii  qu’aux  épo«]ues  de  puissance,  comme  à celles 
d'infortune  ou  de  retraite,  mes  sentiments,  mes 
opinions  et  ma  comltiUe  ont  été  uniformes.  Ues 
principes  sur  les  droits  essentiels  de  la  nation  et  des 
citoyens,  mon  zèle  pour  tes  revendiquer  cl  les 
maintenir  ont  jiassé  de  tout  temps  avant  les  autres 
considérations  pulili«|ucs. 

Depuis  lVpo<pic  du  0 octobre  1789,  source  de 
tant  d’injures  de  la  part  de  ceux  mèmi's  «(ue  j’avais 
sauvés,  à l’exception  néanmoins  de  la  famille  royale, 
jusqu'à  une  autre  grande  époque  de  calomnies 
contre  moi,  celle  du  21  juin  1791,  j'ai  déplu,  sans 
doute,  par  mes  opinions  )>oliiiques,  et  surtout 
lorsi|ue  j'ai  dit  que  les  décrets  déjà  acceptés  ne  lai<- 
saieiil  plus  de  place  à une  noblesse  héréditaire.  Du 
moins,  on  ne  inc  repruebera  pas  d'avoir  approuvé 
les  désordres  et  les  injustices,  d’avoir  eu  deux  poids 
et  deux  mesures  dans  mon  zèle  pour  défendre  la 
|tropriélé , la  sdreté  et  la  vie  des  gens  «le  tous  les 
pai  lis,  Je  ne  me  permettrais  pas  de  le  rappeler  dans 
un  antre  moment,  mais  je  vois  passer  d'abominables 
lois!  J’ai  la  preuve  des  massacres  des  protestants 
par  un  témoin  qui  a vu  tirer  des  prisons  d'Uzès  dix- 
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sept  pères  de  famille  y pour  les  fusiller  sans  forme 
lie  procès;  par  la  lettre  d'un  correspoiulaal  d'un 
des  plus  respectables  banquiers  de  Paris . qui  par- 
lait d’un  homme  d'affaires,  grillé  la  veille  sur  des 
l'harhons,  et  dont  le  cadavre  noirci  était  laissé, 
disait-on,  pour  exemprc,  dans  la  rue;  par  une  lettre 
signée,  qui  offrait  de  prouver  trois  cents  assassinats 
dont  la  majeure  partie  est  de  protestants  ; par  l'aveu 
d’un  secrétaire  général  dans  le  ministere  actuel, 
qui , m'a  dit  un  des  auteurs  de  cette  assertion,  con- 
venait avoir  plus  de  deux  cents  preuves  à l’appui 
de  ce  qu'avait  indiqué  31.  d'Argenson. 

Cependant,  la  seule  proclamation  que  l'on  ail 
obtenue  du  roi  * était  plus  molle  qu'aucune  de 
celles  qu’on  ail  reprochées,  que  j’aie  reprochées 
moi*méme  à l'assemblée  constituante,  et  aucun  tics 
pairs  ou  des  députés  de  notre  connaissance  n'a 
clevé  la  voix  pour  improuver  ces  actes  et  en  de- 
mander la  répression  ! Voilà  pourquoi  je  rappelle  la 
conduite  et  tes  discours,  je  ne  dis  pas  seulement  de 
moi , mais  de  mes  amis , dans  des  circonstances 
moins  violentes. 

Quant  à mes  rapports  avec  le  roi,  dans  cet  inter- 
valle du  6 octobre  au  %\  juin,  vous  savez  avec  quelle 
franchise,  dans  la  ligne  de  mes  opinions,  j'ai  cherché 
à le  conseiller  et  à le  servir;  vous  m'avez  vu  sacri- 
fler  à bien  des  ménagements  une  portion  de  la 
faveur  populaire,  ma  seule  force  contre  les  partis 
opposés  à moi  et  contre  la  cour  elle-même  ; et  pen- 
dant ce  temps,  à peine  m'étais*jc  mis  en  froid,  même 
à cause  d'eux,  avec  un  homme  de  quelque  influenv?;', 
que  cet  homme  recevait  d’eux  des  avances  pour  le 
mettre  contre  moi.  Il  était  alors  établi  en  princi;>e, 
par  la  cour  cl  ses  amis,  que  s'il  m’était  enjoint  d’être 
sincère  avec  le  roi  et  la  reine , il  leur  était  permis, 
comme  il  convient  de  l(‘gilime  à rebelle,  de  ne 
pas  être  sincères  avec  moi.  llirabeau  n'étail-il  pas 
instruit  chaque  jour,  par  des  billets  de  la  reine,  de 
tout  ce  que  j'avais  dit  à celte  infortunée  princesse, 
dans  son  intérêt,  même  sur  Mirabeau  qu'elle  cher- 
chait d’ailleurs,  et  qu'elle  parvint  â rendre  mon 
violent  ennemi,  en  me  représentant  comme  le  seul 
obstacle  à son  ambition? C'est  ainsi  qu'elle  fit  pro- 
poser à 3131.  dé  Lameth.  Duport  et  Darnave,une  réu- 
nion contre  moi,  et  que  pareille  union  était  aussi 
projetée  avec  31.  le  duc  d'Orléans,  contre  lequel  je 
les  avais,  à mes  risques  et  ptTils,  défendus  après 
le  0 octobre. 

Lorsque  le  roi  fut  ramené,  le  21  juin  1791,  tandis 

trille  proclamallnn  du  roi  parut  le  aeptembre  it|5.  ille 
commcfu;ait  aiiul:  .nous  a%oiia  apprit  avec  douleur  qu<?plu«k-ur» 

• de  tioa  lujcl»  t'i!talcnl  rCcrnimi’iit  porté»  aiu  plu»  cuupahte» 

• eicèi,  que,  tout  prétexiu  de  te  laire  lr«mlnl»lrei  delà  «indk'te 
» publique,  de»  rrançals.  aalUfalaanl  leur  balne  et  leur»  ven- 

• geance»  prlrée»,  avalent  verié  le  «antt  de»  Fran<;ali,  mètiic 

• dcpiiU  que  outre  autorlié  eiatl  unUeraelleiuenl  rélabllc 
> dan»  toute  Téteniluc  de  noiro  royaume-  Certe»,  de  grand» 
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que  les  serviteurs  cl  les  aristocrates  de  l'assemblée 
étaient  furieux  de  n’avoir  point  été  avertis,  ai-je 
éprouvé  d’autre  sentiment  personnel  que  le  Itesoin 
d'éloignerde  lui  et  de  sa  famille  les  périls  et  la  peine 
des  devoirs  que  j’avais  à remplir?  Il  est  vrai  qu'a- 
près  qu’il  eut  aboli  la  royauté  constitutionnelle,  par 
une  déclaration  qui  le  replaçait  sur  le  terrain  de 
ses  anciens  droits , je  n’ai  pu , sans  manquer  à ma 
propre  déclaration  de  1789,  l’assemblée  n'a  pu,  sans 
une  lâche  inconséquence,  reconnaître  en  lut  son 
caractère  d'ancien  régime  ; nos  premières  mesures 
pour  défendre  la  France  contre  lui,  n’étaient  pas 
St  déplacées , comme  on  l'a  su  depuis.  Le  roi  fut 
presque  unanimement  rétabli  sur  le  trône  ; malheu- 
reusement il  avait  rompu  les  liens  et  dissipé  la  con- 
fiance qui  attachaient  à son  pouvoir. 

Vous  savez  pourtant  avec  quel  dévouement  pu- 
blic je  repoussai , au  Champ  de  31ars,  une  tenta- 
tive contre  le  décret  <lc  l’assemblée;  la  cour  s'en 
fil  une  arme  contre  moi  par  ses  libelles  et  ses  émis- 
saires, et  encore  à présent,  ou  du  moins  l’anné<> 
passée,  lorsque  le  parti  vaincu  ce  jonr-là  ne  pense 
plus  à m’en  faire  un  crime,  les  ouvrages  royalistes 
de  M.Hiie,  de  M.Monljoie,  etc.,  tâchent  de  réveiller 
ces  vM-ilies  fureurs  qui  ont  coûté  la  vie  an  malheu- 
reux Knilly.  Je  demandai  ranéanlissemenl  de  toutes 
procédures  et  emprisonnements  qui  auraient  eu  lieu 
pour  causes  politiques;  ce  parti,  qui,  sans  doute,  y 
gagnait  le  plus,  cria  que  je  ne  l’avais  fait  que  pour 
sauver  les  jacobins  du  Champ  de  Mars.  Je  demamiai 
la  suppression  des  passe-ports;  on  a dit  et  écrit  que 
c’était  pour  faciliter  l'émigration,  afin  de  perdre  les 
émigrés.  Les  rigueurs  même  exercées  aux  Tuileries 
pendant  la  suspension  du  pouvoir  royal,  quoiqu’on 
sût  bien  qu'une  partie  ne  dépendait  pas  de  moi,  et 
que  l’autre  partie  était,  par  les  royalistes  eux-mêmes, 
jugée  nécessaire  à la  sûreté  de  la  famille  royale, 
m’ont  été  attribuées  à moi  seul  avec  un  excès  de 
haine,  d’exagération  et  de  mauvaise  foi,  dont  j’ai 
retrouvé  les  traces  pendant  ma  captivité.  Tout  cela 
n’a  pas  empêché  que  je  ne  me  sois  retiré  à Cbava- 
niac  avec  la  conscience  de  n’avoir,  dans  le  cours  de 
la  révolution,  cédé  à aucun  mouvement  d'intérêt 
personnel,  de  vengeance  ou  même  d'humeur,  d'avoir 
fait  ce  qui  ilé|>cDdail  lie  moi  pour  prévenir  ou  arrêter 
les  excès,  pour  empêcher  que  la  liberté  ne  fût  mé- 
connue, et  d’avoir  rendu  au  roi  et  aux  siens,  à tous 
mes  adversaires , les  services  qui  pouvaient  se  con- 
cilier avec  les  institutions  dont  mon  opinion  per- 

■ crime» , d'infâme»  IrahUon»  onl  éld  commi»  el  ont  plongd  l« 
« France  dan»  un  abintc  dc  maux  ; de»  per*e«uUou«  atroce»  ont 

■ éie  cxcrcCe»  contre  ceux  de  no»  fidèle»  lujet»  qui , aulvaul  l« 
> bannière  de  noire  lilen-almè  neveu,  ont  leiilê  couraunivcment 
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sonnclle  et  la  Tolonlé  nationale  avaient  fait  mon 
principal  objet. 

Tout  {K)iiTait  encore  s’arranger  ai  la  fureur  de 
Témigralion  n’avait  pas  ranimé  hs  méfiances  pu- 
bliques, la  puissance  des  jacobins  et  une  croisade 
des  rois  contre  nous.  On  proposa  au  roi  de  me 
nommer  commandant  d’une  des  armées;  il  refusa 
d’abord  et  ne  céda  qu’aux  vives  représentations  du 
ministre.  La  cour  avait  travaillé  efficacement  à faire 
nommer  Pëtion  maire,  au  lieu  de  moi;  puis  on 
accepta  un  ministère  à la  tète  duquel  se  trouvait 
Dumouricz,  qui  me  haïssait  et  l’a  prouvé  par  sa  lettre 
à Hiron,  par  ses  intrigues  pour  me  compromettre 
en  dirigeant,  à dessein,  une  fausse  opération  mili- 
taire *,  irrité  qu’il  était  de  ce  que  je  n’avais  pas 
voulu  faire  à Louis  XVI  le  chagrin  d’exiger  qu’il  fût 
commandant  à Lyon;  ses  collègues  étaient  trois 
chefs  girondins  avec  les<|ueU  je  m’étais  brouillé 
pour  avoir  soutenu  le  rétablissement  du  roi  quel- 
ques mois  auparavant. 

Ricnlôt,  tout  ploya  devant  les  jacobins;  j’osai 
seul  les  dénoncer  et  défendre  contre  eux  la  consti- 
tution et  le  roi.  Je  vins  à Paris  réclamer,  à la  barre 
de  l'assemblée,  la  punition  des  attentats  du  20  juin. 
Il  devait  y avoir  le  lendemain  une  revue  de  la 
garde  nationale  : j'eus  le  malheur  de  dire  devant  la 
reine  que  j’y  accompagnerais  le  roi  ; j’ai  lieu  de 
croire  que  Pélion  en  fut  averti...  il  décommanda  la 
revue.  On  convint  avec  La  Rochefoucauld  que 
Pétion  serait  suspendu  de  ses  fonctions,  que  San- 
terre  serait  arrêté  : la  reine,  m’a  t-on  assuré,  cnit 
faire  un  coup  de  parti  en  avertissant  Eanlerre  et  lui 
donnant  de  l’argent.  Je  demandai  à venir  à la  fedé* 
ration  du  Champ  de  Mars , espérant  en  tirer  parti  : 
on  écrivit  qu’il  ne  fallait  qn’un  général , et  de  ma- 
nière à ce  que  ce  fftl  Luckner.  Vous  savez  avec  quel 
abandon  je  pro|>osiii  d'aller,  de  ma  personne,  cher- 
cher le  roi,  de  le  mener  a Compiègne,  de  le  confier 
à une  garde  choisie  au  milieu  de  laquelle  il  était 
sûr  de  sa  vie,  et  pouvait,  par  des  déclarations 
franches  et  patriotiques , recouvrer  la  confiance 
publique  et  réduire  le  parti  jacobin  à ses  propres 
forces;  vous  savez  avec  quelle  insolence  les  roya- 
listes du  dedans  attribuèrent  ce  dévouement  des 
constitutionnels  à un  désir  tardif  de  rentrer  en  grâce 
auprès  d'eux  î 

Le  10  août  arriva  ; les  jacobins  m’avaient  fait 
toutes  les  communications.  oIFert  toutes  les  preuves 
pour  me  démontrer  qu’au  moment  où  je  me  sacri- 
fiais pour  le  roi , la  cour  ne  s’occupait  qu'à  me 
perdre  encore  plus  vile;  qu’elle  tournait  contre 
moi , pour  me  dépopulariser,  ce  que  je  faisais  pour 
la  défense  du  trône;  qu’elle  leur  faisait,  à eux- 
nièmcs.des  avancesqiii  avaient  le  même  but.  J'avais 

1 Voy.  la  p,  «In  premier  vol. 


toujours  répondu  que  je  savais  tout  cela  encore 
mieux  qu’eux,  mais  que  toutes  ces  personnalités  ne 
me  dérangeraient  pas  de  ma  ligne  constitutionnelle. 

finirent  mes  rapports  avec  la  maison  de  Bour- 
bon , à moins  que  vous  n'appeliez  de  cc  nom  les 
témoignages  de  reconnaissance  que  je  reçus  des 
princes  émigrés  et  de  leurs  partisans  (^uand  on 
négociait  ma  délivrance,  M.  de  Tbugut  se  retran- 
chait toujours  dans  les  égards  qu'on  leur  devait , et 
jusqu’à  la  restauration  du  prétendant,  en  1814,  je 
n’ai  rien  appris  qui  pût  me  faire  croire  à d'autres 
dispositions. 

Âu  reste,  les  considérations  qui  me  sont  person- 
nelles n'ont  jamais  influé  sur  ma  conduite  politique. 
Vous  nie  direz  que  ces  dispositions  contre  moi , 
contre  mes  compagnons  politiques,  sont  bien  natu- 
relles... j’admettrai  même,  avec  vous,  qu'elles  doi- 
vent se  porter  sur  les  inslilutions  résultant  de  notre 
doctrine,  les  avantages,  les  conquêtes,  la  gloire 
militaire,  les  développements  de  tous  genres  qui 
rappellent  les  vingt-cinq  années  de  notre  révolu- 
tion ; sur  les  couleurs  nationales  qu'à  la  cour  et  aux 
chambres  on  ne  nomme  infâmes  que  parce  qu'elles 
furent  le  signal  «le  la  chute  de  l’ancien  régime  et  de 
la  résistance  au  parti  dominant  aujourd'hui.  11  est 
tout  simple  que  l'on  déteste  jusqu’aux  couleurs  de 
l'habit  de  nos  soldats , qu'on  aime  mieux  blancs  que 
hiciis,  parce  que  ceux-ci  rappellent  cinquante  vic- 
toires françaises  contre  lesquelles  on  a fait  des 
vœux;  mais  en  admettant  tout  cela, en  supposant 
même  que  les  Bourbons  et  leurs  principaux  amis 
n’en  seront  que  plus  propres  à se  faire  aimer,  il 
^ut  permettre  que  d’autres  opinions,  d’autres  habi- 
tudes,  fassent  éprouver  des  sensations  différentes. 

Et,  par  exemple,  tandis  que  le  dra|>eaii  tricolore, 
tel  que  j’ai  voulu  le  relever,  celui  de  89,  celui  de  la 
liberté,  de  l’égalité,  de  l'ordre  public,  est  vu  avec 
horreur  ; tandis  qu’on  se  plaît  à confondre  la  cocarde 
nationale  avec  le  bonnet  rouge  comme  signal  de  la 
terreur,  savez-vous  ce  que  me  dit,  à moi,  la  cocarde 
blanche?  elle  oc  me  représente  pas  seulement  un 
quart  de  siècle  d'opposition  à tous  les  besoins  et  les 
vœux  de  ma  patrie,  aux  avantages  que  celle-ci  a 
évidemment  retirés  du  nouvel  ordre  de  choses,  à ce 
que  j’avais , pendant  toute  ma  vie , essaye , rêvé , si 
vous  voulez,  pour  les  droits  et  le  bonheur  du  genre 
humain  ; je  n’y  vois  pas  seulement  cet  appel  fac- 
tieux, mensonger,  dénaturé,  fait  à toutes  les  ambi- 
tions étrangères  pour  l'invasion,  le  pillage  et  même 
le  partage  de  la  France  qui  a été  si  souvent  renou- 
velé depuis;  mais  j'y  vois  cette  fatale  émigration, 
CCS  fureurs  de  Coblentz  qui,  seules,  pouvaient 
donner  aux  jacobins  la  force  de  renverser  l’ordre 
constitutionnel  et  de  nous  conduire  aux  échafauds 
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i\e  la  terreur.  PorlaienUiU  la  cocarde  blanche,  les 
hommes  qui  auraient  sauvé  le  roi,  on  92,si  le  parti 
de  Coblentz  ne  les  avait  pas  empêchés  ? ceu\  mêmes 
qui,  tels  que  Lanjuioais,  Daunou,  attaqués  aujour- 
d’hui avec  une  étrange  haine,  ont  défendu  Louis  \VI 
dans  la  convention? 

(gluant  à moi,  détenu  alors  au  secret  dans  les  pri- 
sons de  la  coalition , U me  semble  que  le  peu  de 
communications  qu*on  a eues  de  moi  exprimaient 
des  principes  très-conformes  à ceux  qui  m’ont  guiilé 
dernièrement.  Ce  que  J’ai  dicté  à Olmutz , jusqu'au 
jour  où  j’ai  mieux  aimé  laisser  refermer  la  porte  de 
mon  cachot  que  de  reconnaître  aux  cours  étran- 
gères un  droit  sur  ma  personne  qui  aliénerait  les 
droits  de  ma  patrie,  a dû  préparer  au  besoin  que 
j’ai  eu  de  défendre  avant  tout  l’indétH'iidHncc  et  le 
territoire  de  mon  pays,  et  de  ne  reconnaître  à per- 
sonne le  droit  de  lui  donner  un  gouvernement  par 
les  baïonnettes  étrangères,  ou  de  lui  contester  le 
droit  de  choisir  son  gouvernement.  Ces  sentiments 
qu’on  peut  trouver  coupables  sont  au  moins  aussi 
d’accord  arec  ma  conduite  dans  le  trimestre  qui 
m’est  tant  reproché;  il  n'y  a aucune  contradiction 
entre  mes  opinions  et  ce  que  j’ai  fait,  soit  |>endant 
ces  trois  mois  de  rébellion  à la  cour  de  Gand,  soit 
dans  les  premiers  temps  de  ma  vie  politique,  pen- 
dant les  premières  années  de  la  révolution,  à l’époque 
où  je  me  dévouai  le  plus  à la  royauté  et  lorsque  la 
royauté  de  rancU-n  régime  nous  tenait  au  cachot 
dont  nous  filmes  délivrés  par  les  victoires  et  l’in- 
térêt de  la  république;  il  semble,  en  vérité,  que  la 
Providence  ait  voulu  nous  récompenser  ainsi  de 
n'avoir  pas,  malgré  les  torts  du  )>euple  envers  nous, 
cl  les  horreurs  dont  )>ersunne  ne  souffrait  plus  que 
nous,  confondu,  comme  tant  d’autres,  ces  crimes 
d’une  faction  avec  la  véritable  cause  nationale,  et 
d’avoir  constamment  faitdes  vœux  pour  le  bonheur, 
la  gloire  et  l'indépendance  de  notre  patrie! 

Lorsque  je  vous  revis , vous  auriez  souhaité  nie 
trouver  plus  d’éloignement  pour  la  république  ; mais 
il  était  assez  simple,  après  avoir  protesté  contre  les 
attentats  du  18  fructidor,  que  des  constitutionnels 
français  de  1791  n'eussent  pas  horreur  d’un  système 
où  il  n’y  avait  de  changé  que  la  forme,  ou,  pour 
mieux  dire,  la  présidence  du  pouvoir  exécutif;  celte 
répugnance  devait  moins  exister  encore  pour  moi, 
puisque  les  habitudes,  l’honneur,  et  tant  de  jouis- 
sances de  ma  jeunesse,  se  rattachaient  à rétablisse- 
ment de  treize  républiques,  puisque  mes  premières 
notions  de  liberté  et  mes  inclinations,  toujours 
avouées,  étaient  de  ce  c6té-là,et  puisqii’après  avoir 
loyalement  rempli  tous  mes  devoirs  constitutionnels 
et  même  personnels,  je  ne  pouvais,  au  lien  de  sou- 
haiter de  nouvelles  convulsions,  que  faire  des  vœux 
pour  le  succès  d’une  forme  de  gouvernement  de- 
venue nationale  et  que  je  croyais  très-praticable. 


[ Mon  véritable  dissentiment  avec  les  républicains 
exclusifs,  en  effet,  c’est  qu’à  leurs  yeux  les  droits 
et  la  volonté  de  la  nation  et  les  principes  de  la  jus- 
1 tice  sont  moins  importants  que  la  forme  directoriale 
I (le  leur  pouvoir  exécutif  ; mais  la  preuve  que,  hors 
les  superstitions  royales,  un  Ici  gouvernement  ne 
doit  pas  inspirer  de  répugnance,  c'csl  que  j’ai  en- 
tendu de  violents  royalistes  de  vos  amis  dire  autre- 
fois qu'ils  le  préféraient  au  gouvernemeol  d’un 
monarque  illégitime. 

N’ai-jc  pas  entendu  ensuite  beaucoup  de  per- 
sonnes du  même  parti  se  féliciter,  à l’époque  du 
18  brumaire , de  ce  que  Honaparte  allait  devenir  le 
chef  d’une  république  libre  et  tranquille?  c’est  éga 
lement  tout  ce  que  Je  demandais.  Je  n’approuvai 
pas  plus  les  injustices  du  premier  consul,  quels 
qu'en  fussent  les  objets,  que  je  n’avais  approuvé 
les  injustices  précédentes,  et,  lorsque  je  vis  ({u'il 
méconnaissait  les  droits  de  la  nation,  qu'il  suivait 
cette  direction  de  despotisme  que  j'entendais  cété- 
I brer,  dans  les  salons,  comme  le  seul  moyen  de  con- 
j solider  son  autorité,  sa  dynastie , je  m’éloignai  de 
' plus  en  plus  de  lui,  au  grand  scandale  des  cham- 
, bellans , des  dames  du  palais  et  des  hommes  de  son 
j gouvernement.  Toutes  ces  personnes  me  denon- 
{ çaicDl  alors  aux  Tuileries  avec  autant  de  zèle  et 
j moins  de  succès  qu’elles  me  dénoncent  aujourd'hui, 
dans  le  même  palais , à des  princes  qui , pourtant , 

! n’ont  à me  reprocher  aucun  bienfait.  Il  est  vrai  qu(; 

presque  tous  les  souverains  d'Europe  donnaient 
j l’exemple  lorsqu’on  vil  une  bonne  partie  de  la  no- 
blesse aristocrate,  après  quelque  hésitation  sur  le 
seuil  de  l'anticharabre,  s’y  précipiter,  et  justifier 
ce  mot  U qu’on  ne  ressaisit  pas  l’épée  de  Bayard 
» lorsqu'on  a porté  la  livrée  d’un  Corse.  »' 

L’excuse  de  tous  ces  gcns-là  était  que , si  dans  la 
nouvelle  cour  on  ne  trouvait  pas  de  légitimité,  du 
: moins  on  y trouvait  du  despotisme  : » Au  moins  il 
. Il  n’y  aura  pas  de  liberté...  » disait  un  de  vos  amis. 

I Cette  excuse  n’étant  pas  à mon  usage,  il  fallut  bien 
j que  Je  restasse  debout. 

En  1811,  lorsque  l’empereur  eut  épuisé  tous  les 
moyens  que  la  révolution  avait  mis  entre  ses  mains, 
je  pensais,  comme  plus  lard,  en  1815,  qu'un  mou- 
vement national  pouvait  seul  nous  sauver;  mais, 
comment  en  approcher,  même  de  loin,  lorsqu’on 
ne  voyait  ni  représentation  nationale,  ni  lil>crlé  de 
la  presse,  ni  réunion?  Je  hs  alors  des  propositions 
et  des  démarches  qui  ne  manquaient  pas  d'audace; 
plusieurs  personnages  civils  et  militaires  m'en  sont 
témoins. 

Je  me  suis  laissé  aller  ensuite  à quelque  espoir 
d’une  monarchie  constitutionnelle  avec  les  Bour- 
bons; il  y avait  dans  cet  espoir  une  sorte  d'incon- 
sé(|uence,  je  l’avoue,  et  en  effet,  lorsque  l’année 
précédente,  causant  avec  vous  des  chances  et  des 
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{lérils  d*une  reaUuraUon , j'y  Toyais  des  ditftcuUés 
iuextricai)Ies , vous  aviez  beau  me  parler  des  senli- 
inciits  constilulionnels  i]ue  M.  le  duc  d’AngouIème 
avait  pris  dans  la  société  de  lord  Moira«  dispositions, 
disiez-vous,  dont  la  famille  royale  clail  même  alar- 
mée; Je  ne  croyais  pas  M.  le  comte  d’Artois  ni 
Couis  XYllI  changés.  <^)iioh|ue  celui-ci  ait  été  plus 
modéré  en  1788  et  jusqu  a son  émigration,  je  n’avais 
eu  que  peu  de  rap|H>rls  avec  lui;  ses  conseillers 
Meiliian,  Lévis  et  autres,  étaient  assez  mal  avec  moi, 
et  pas  trop  bien  pour  le  roi,  du  moins  jusqu'à 
l'époque  où  l'on  At  alliance  avec  Miral>eau.  )la  prin- 
ci(>alc‘  relation  avec  Monsieur  à propos  de  l’af- 
faire Favras,  lorsque  je  le  As  avertir,  par  mon  aide 
de  camp  Boinville,  qui  me  ré;>etail  encore  avant  la 
campagne  de  Russie  où  il  a péri , que  Monsieur  ne 
fut  ni  fàcbé,  ni  surpris,  et  lui  indiqua  la  maison  où 
Icsconjurés  s'étaient  réunis  ce  qui  n'einpécha  pas 
son  désaveu  <Ie  riiôlel  de  ville. 

Je  rappelle  ces  circonstances,  non  pour  me  sup- 
poser des  répugnances  individuelles  qui  n'auraient 
eu  aucune  prise  sur  moi , mais  pour  observer 
qu’aucune  affection , reconnaissance  ou  promesse 
pcrsuiiuelle,  ne  fermait  mes  yeux  aux  considé- 
rations d'intérêt  public;  qu'eu  cela  je  ne  puis 
pas  même  être  influencé  par  le  souvenir  de  ce  que 
j’ai  fait  pour  le  roi,  puis<iue,  depuis  la  guerre  à 
mort  que  les  princes  ont  déclarée  à mes  principes 
et  à leurs  partisans,  je  n'ai  pu  être  avec  le  roi  qu'au- 
lanl  que  lui-même  était , ou  témoignait  être  contre 
eux;  et,  cependant,  je  cédai  un  moment  à d'an- 
ciens souvenirs , cherchant  à me  persuader  que  ces 
princes  pourraient  bien  avoir  appris  et  oublié 
quelque  chose. 

Je  ne  tardai  pas  à reconnaître  mon  erreur.  Sans 
entrer  dans  tous  les  détails  de  ce  qui  s'est  passé  de- 
puis les  conditions  présentées  par  le  sénat  jusqu'à 
la  charte  du  4 juin,  je  dirai  qu’on  y voit  évidem- 
ment le  projet  de  promettre  et  le  besoin  de  tenir  le 
moins  ;>ossible.  L'article  intéressé  qui  gâta  la  réso- 
lution du  sénat  fut  un  piège  tendu  à ce  corps;  le 
roi,  qui  aurait  tout  accepté,  fut  averti  de  venir  sans 
s'êlrc  engagé.  On  voit  dans  chaque  déclaration  une 
arrière-pensée  de  résistance  et  d'amphibologie;  il 
suffirait,  pour  les  expliquer,  de  la  lettre  de  l'abbé 
de  Montesquiou  trouvée  chez  31.  de  Rlacas 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  dénonciations  de  tous 
les  manquements  à la  charte.  A quoi  bon  vous  ra|>- 
pder  que,  pendant  dix  mois,  les  princes  et  leurs 
partisans  ont  fait  luiil  ce  qu'il  fallait  pour  prouver 
à l'armée  qu’oii  ne  la  ménageait  que  par  rrainle  et 
qu'on  la  haïssait , elle , sa  gloire , ses  vétérans , ses 
orphelins;  pour  prouver  aux  hommes  de  la  rcvolii- 
lion  que  leurs  plus  belles  existences  étaient  regar- 
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dées  comme  inferieures  aux  parchemins  de  la  no- 
blesse ; que  leurs  torts,  pardonnes  en  masse,  seraient 
de  plus  en  plus  poursuivis  en  détail;  aux  protes- 
tants, aux  philosophes,  aux  prêtres  constitution- 
nels, qu'on  1rs  }>ourchasserail  dans  leurs  intérêts 
d'amour-propre,  de  places  ou  de  religion;  à la 
nation , qu’on  ne  regarderai!  comme  patriotes  que 
les  émigrés  de  Lolilentz  et  les  contre-révolution- 
naires ; aux  amisde  la  liberté,  qui  étaient  plus  odieux 
que  les  terroristes , que  le  gouvernement  royal 
n'ayant  fait  des  concessions  que  parce  que  c’était  le 
seul  moyen  d'arriver,  on  emploierait  constamment 
tous  ces  moyens  pour  servir  la  tendance  vers  l'an- 
cien régime  auquel  il  tenait  autant  que  jamais  par 
ses  préjugés  et  par  ses  regrets?  Vous-même,  lorsque 
vous  m'assuriez  qu’il  resterait  quelque  chose  de  nos 
institutions,  n'était-ce  pas  à cause  de  l'impossibilité 
qu'il  y avait  de  tout  détruire? 

Cependant,  à l'arrivée  de  Bonaparte,  qui  me  pa- 
raissait plus  fôcheuse  que  la  continuation  derétal 
où  nous  étions , j'espérais  que  la  cour  chercherait 
à se  nationaliser  par  des  sacriflccs  è l’opinion  pu- 
blique. Des  constilulionnels,  vers  lesquels  on  faisait 
semblant  de  revenir,  me  demandèrent  si,  dans  le 
cas  où  le  roi  voudrait  $c  relever  |>ar  des  moyens  et 
par  des  noms  |>opuIaires , je  consentirais  à m'asso- 
cier à cette  cause  perdue  : je  répondis,  sans  hésiter, 
que  j’étais  tout  prêt.  Vous  savez  que  tous  nos  efforts 
furent  inutiles:  les  arûlocralcs  crièrent  qu'ils  étaient 
débarrassés  de  la  charte;  que  le  roi,  revenant  par 
droit  de  conquête  avec  toutes  les  armées  étrangères, 
rétablirait  le  pouvoir  absolu  de  l’ancien  régime. 
Mais,  lorsque  la  famille  royale  fut  hors  de  France, 
la  masse  nationale  cl  la  partie  des  gens  éclairés  qui 
n'admil  |>as  la  doctrine  du  droit  de  propriété  royale, 
pensèrent  comme  avait  pensé  prosipie  toute  l'Angle- 
terre au  départ  de  Jacques  11,  que  l’émigration  an- 
nule le  gouvernement  et  qu'il  ne  reste  qu'à  s'ar- 
ranger avec  le  pouvoir  défait  qui  lui  succède. 

Napoléon  se  présentait  en  patriote;  il  ne  parlait 
que  de  souveraineté  nationale  et  des  droits  du 
]>eiiplc;  il  rendit  à la  presse  une  liberté  absolue, 
même  contre  lui  ; aux  communes,  la  nomination  de 
leurs  maires  et  officiers  inunici;>aux.  Les  principes 
les  plus  libéraux  de  la  révolution  étaient  reconnus 
par  lui  ; il  ramassait  toutes  les  fautes  des  Bourbons 
{>our  s'en  prévaloir  contre  eux,  quoique  tout  cela 
fût  mêlé  à des  decrets  arbitraires,  à des  prétentions 
ridicules  sur  la  continuation  de  ses  quinze  années 
de  règne.  Il  faut  que  les  puissances  étrangères  aient 
trouvé  que  son  despotisme  él.iil  fort  mitigé,  puis- 
qu'elles avouent  aujourd'hui  qu'elles  ont  surtout 
redouté  le  retour  des  principes  révolutionnaires. 

11  semblait  même  que  les  circonstances  lui  eussent 
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«lonnë  quelque  avantage  personnel  sur  ses  légitimes 
adversaires,  car  ceux-ci,  après  avoir  fait  un  traité 
avec  lui , dans  lequel  on  s’était  vanté  d'avoir  glissé 
des  expressions  peu  claires , passaient  pour  n'avoir 
pas  exécuté  les  conditions  convenues. 

Il  faut  bien  , pour  s'expliquer  le  succès  momen- 
tané d'un  despote,  haï  pendant  les  dernières  années, 
en  retracer  toutes  les  circonstances,  toutes  les  illu- 
sions ; il  repêchait  tous  les  hommes  marquants  un 
à un.  Je  suis  persuadé  que  Carnot  a cru , de  bonne 
fui,  qu'il  était  changé;  Benjamin  Constant,  dont 
j'avais  aidé  l'évasion  , qui  ne  revint  que  parce  qu'il 
crut  la  fuite  impossible,  fut  pris  par  le  message  de 
Bonaparte,  par  son  accueil,  par  l'influence  qu'il 
parut  accorder  à ses  conseils  : u J'ai  beaucoup  trop 
H fuit  pour  les  gens  de  l'ancien  régime,  lui  disait-il, 

* vous  avez  vu  leur  conduite  avec  moi.  Le  parti 
» populaire  a eu  lieu  de  se  plaindre;  je  me  récon- 
» cilierai  avec  lui  en  servant  la  liberté.  La  liberté 
« pardonne...  l’aristocratie  jamais!  » Benjamin 
Constant  m'écrivit  sous  le  charme  de  celte  illusion  ; 
Je  le  réfutai  par  une  longue  lettre.  Je  lui  dois  la 
justice  de  dire  qu'ensuite , après  une  conversation 
avec  Bonaparte,  il  s’exprima  un  jour  en  ces  termes  : 
« Je  vois  que  vous  voulez  renverser  l’empereur; 
H vous  avez  raison.  C’est  toujours  un  tyran.  Dans 

• la  position  où  je  suis,  je  ne  le  dirai  qu'à  vous  ; je 
n souhaite  ne  plus  vous  en  parler;  mais  j’ai  cru 
*>  devoir  m’en  expliquer.  » 

(Quelles  que  fussent , au  reste , les  opinions  et  les 
differentes  nuances  du  parti  patriotique,  la  mienne 
ne  varia  pas  à l'égard  ile  Napoléon.  Je  restai  quel- 
ques jours  à Paris  et  je  vins  m'enfermer  dans  celle 
retraite,  qui,  sous  le  règne  de  l'empereur, avait 
convenu  à mes  dis^msilions  contre  lui,  comme  sous 
le  règne  des  Bourbons  elle  convenait  à leurs  dis- 
positions contre  moi.  Je  ne  pouvais  en  être  tiré  que 
par  un  intérêt  national  supérieur,  dans  mon  sens, 
à toutes  les  dynasties  du  monde. 

J’avoue  que  je  portai  un  sentiment  très-défavo- 
rable à votre  parti  quand  je  vis  que  le  manque  de 
foi  aux  promesses  de  la  charte,  aux  trailés  entre 
d’autres  cours,  avec  Naples,  par  exemple,  ne  faisait 
pas  l'objet  d'un  inslanl  d'hésitation  ; que  la  haine 
de  la  France,  le  besoin  de  son  bnmilialion  se  re- 
trouvaient partout;  qu'une  trop  visible  et  longue 
indifférence  (KMir  des  malheurs  irréparables,  ne  se 
réveillait  que  pour  chercher  un  prétexte  de  venger 
des  |H“rle8  «le  fortune  et  de  vanité  ; qu’à  répo«|uc 
du  dél)arqiU‘mcnt  de  Bonaparte  on  parlait,  comme 
d’une  chose  toute  simple,  «le  l’idee  de  punir  les  re- 
belles dans  la  personne  de  leurs  parents,  idée  qui, 
deux  moisaprès,  a soulevé  Punanimilé  de  la  chambre 
des  représentants  ^ Je  me  sentis  scandalisé  au  der- 
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nier  point.  Je  vous  dis  un  )our  « que  les  honnêtes 
gens  de  notre  parti  valaient  mieux  que  les  hon- 
nêtes gens  du  v6lre.  » Vous  me  permîtes  d’autant 
mieux  cette  plaisanterie  que  nos  sentiments  réci- 
proques sur  les  objets  de  morale  nous  sont  bien 
connus  ; mais  elle  était  le  produit  d’une  impression 
profonde. 

Quels  renseignements  ultérieurs  ai-je  reçus  dans 
ma  solitude  de  Lagrange? 

I M.de  Talleyrami,  toute  la  légation  française, 

' avaient  signé  les  conventions  [>ar  lesquelles  notre 
I pays  devait  être  envahi  par  les  armées  de  toute 
l'Europe,  et  si  Bonaparte  a été  le  motif  ostensible 
de  celte  croisade,  le  principal  objet,  aujourd'hui 
avoué  dans  les  traités,  était  la  destruction  des  prin- 
cipes révolutionnaires. 

Cependant,  lorsque  je  reçus  un  message  de  Jo- 
seph, qui  désirait  me  rallier  à la  cause  de  son  frère, 
mon  entretien  avec  lui  fut  si  franc  et  si  sévère,  qu’il 
I eut  quelque  mérite  à ne  point  perdre  patience. 
Bientùt  après , J’acceplai  le  mandat  de  mes  conci- 
toyens pour  me  trouver  à l'assemblée  la  plus  repré- 
} senlalive  que  la  France  ail  eue  depuis  longtemps. 
Ne  m’au‘Z-vou8  pas  blâmé  d’avoir  accepté  cette 
élection,  parce  «ju’au  milieu  de  six  cents  personnes, 
il  se  trouvait  quelques  noms  qui  rappelaient  les 
crimes  delà  révolution  et  nos  malheurs  personnels. 
qiioUpie  mon  but  bien  évident  fût  de  défendre  la 
liberté  au  dedans  comme  au  dehors  et  de  me  jeter 
dans  lajnêlée  pour  prévenir  le  retour  «le  ces  excès, 
de  ces  maux,  que  les  anciens  coupables  eux-mêmes 
ont  paru  disposés  à re)>ousscr? 

I Vous  demandez  pourquoi,  après  le  désastre  de 
Waterloo  et  au  moment  de  notre  mission  de  Jla- 
guenau , nous  ne  sommes  pas  allés  directement  » 
Louis  X VIII?  Farce  qu’il  était  le  protégé , rhiimble 
suivant,  et  non  le  chef,  des  forces  qu'il  fallait  làclier 
«l’arrêter;  parce  que  l'assemblée  qui  nous  envoyait, 
la  population  que  nous  traversions,  la  majorité  des 
opinions  dans  les  départements,  nous  auraient  dés- 
avoues avec  indignation  ; parce  que  les  constitu- 
‘ tioiinels  pensaient  alors  que.  s’il  y eût  eu  un  moyen 
I de  concilier  la  restauration  avec  la  liberté,  c’eût  été, 
en  démontrant  aux  princes  français  et  etranger» 
que  la  nation  ne  voulait  pas  de  la  famille  telle  qu'elle 
était  venue  la  premi«*re  fois  , telle  qu’elle  se  repré- 
sentait encore,  cc«pii  néci-ssitait  un  changement  de 
système  fomlé  sur  les  droits  nationaux;  parce  que 
dans  votre  parti  on  parle  de  se  rallier  an  roi.  mais 
à condition  qu’on  lui  sacrifiera  ses  principes  et 
qu'il  ne  sacriKera  rien  «le  ses  inclinations,  et  que, 
s’il  fait  quelques  sacrifices  émanés  de  sa  pleine  piiis- 
I sance,  il  conservera  l'intention  et  le  droit  de  les 
I rendre  illusoires  ; parce  que  enfin , les  patriotes  de 
I toutes  les  nuances  et  les  citoyens  de  presque  toutes 
i les  classes  craignaient  d'aller  au-devant  de  laeontre- 
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révolution.  Que  serait -il  üirivé  si  nous  avions 
nhlenii  du  roi  les  concessions  que  noire  résistance 
lui  a arrachées  à son  entrée  a Paris,  le  rapport  sur 
la  liberté  de  ta  presse,  la  réforme  de  quel«|ues  arti- 
cles de  ta  charte?  Vous  voyez  ce  que  deviennent  la 
presse  * et  tes  (garanties  de  cette  charte.  Qu’aiirail- 
on  gagner  à faire  pour  la  cour  ce  qu’ont  fait  les 
ministres  qiron  a renvoyés,  peut*  être  aussi  ceux  qui 
sont  encore  en  place  L’aristocratie  de  rabt)ë  de 
Montesquioii  lui-même  n’a-t-elle  pas  été  trouvée 
insufiisante?  Le  royalisme  de  Lally  le  met*il  à l'abri 
des  censures?  Si  ta  suite  des  négociations  avait 
amené  un  pacte  avec  les  Bourbons  ; si,  aujourd'hui 
qu’ils  sont  replacés  par  la  force  des  armées  enne- 
mies, ils  pouvaient  se  jeter  dans  les  bras  de  la  na- 
tion, un  ami  de  la  liberté  pourrait  aussi  s'en  mêler 
sans  scrupule.  Mais  supposez  que,  comme  M.  Malle- 
ville  j’eusse  cherché  a émou  voir,  pour  les  Bour- 
bons, une  petite  minorité,  si  petite  que  je  nesais  d’où 
elle  aurait  pu  se  former;  supposez  qu’d  l’exemple 
de  Talleyrand,  de  Fouché,  j’eusse  fait  une  in- 
trigue pour  les  rétablir  sur  le  trône,  quelle  douleur 
n’aurais-je  pas  éprouvée  en  les  voyant  livrer  la 
France  aux  étrangers,  dissoudre  tous  les  moyens 
de  défense,  recevoir  en  conséquence  des  condi- 
tions ruineuses  cl  dégradantes,  dont  une  partie 
était  promise  d'avance  ; occasionner  des  querelles 
de  religion  qui  cuinmeiicenl  par  des  massacres 
et  hnissciit  par  la  fermeture  des  temples  et  l’émi- 
gration des  protestants;  former  deux  chambres 
dont  vous  connaissez  la  législation,  réaliser  en 
un  mot  tous  les  projets  qui  doivent  vous  faire 
conclure  que  j’aurais  été  cbcrcher  la  contre-révo- 
lution? 

Ne  valait-il  pas  mieux  me  borner  à demander 
l’abdication  de  Bonaparte,  le  rappel  de  mes  anciens 
principes,  me  renfermer  dans  mon  ancien  et  tendre 
souvenir  de  1789,  en  tentant  les  derniers  efforts 
pour  repousser  et  arrêter  l'influence  et  l'invasion 
étrangères?  De  même,  lorsqu'un  gouvernement  qui 
n’est  ni  du  choix  de  la  nation,  ni  dans  le  sens  de 

1 l'nc  ortionnance  du  roi  du  ^iiiillet  tSIS,  aratt  leré  quelqnra- 
HOO«  dca  realrIcUona  que  1a  loi  du  2t  octobre  1SI4  OietUlt  1 ta 
liberté  de  ta  |trc*»n  (roy.  la  p.  24»  de  ce  toi.);  inai*  utte 
autre  ordonnaoce  rendue  sur  uii  rapport  de  Foiicbé.  le  8 août , 
révoqua  toute!  le»  autoritatlonii  accordé»  aux  Journaux,  et  aou-  | 
mit  ceux  qui  furent  de  nouveau  aulorltéiâuncunirlldeccniure.  S 
I.C  9 novembre,  une  loi  relatives  la  répretiloiideacii*  tédilieiit  et  | 
dea  provocallont  S la  révoile;  appliqua  la  peine  de  la  déportallon 
S toute  perionne  coupable  de  crU , de  diicouri  ou  d'écriu  ajant 
provoqué  directement  OU  Indircclcmcnl  le  renvertement  du 
Kouvernemenl,  alori  même  que  ces  tenlallves  n'auraicnt  été 
aulvles  d'aucun  cfTel  ou  ne  se  aéraient  liées  i aucun  complot. 
Le  2»  février  et  le  30  décembre  1S17,  Il  fut  encore  décidé,  par 
deux  lois,  que  les  Journaux  péiiodlqucs  ne  pourraient  paraître 
qu’avec  l'autorisation  du  roi.  On  trouvera  4 l'appendice  no  8 do 
ce  volume  quelques  observations  du  général  Lafayelte  sur  la 
loi  du  21  oclobre  ISIt, relative  aux  brevets  d'Imprlmeura. 

< Le  9 Juillet  ISIS,  le  lendemain  du  retour  de  l.ouls  Xt  lli. 

M.  deT-iiicyrand  avait  été  ooninié  président  du  conseil  elnilnlatrc 


mon  opinion , a prévalu  sous  la  protection  étran- 
gère, je  devais  rentrer  dans  ma  retraite  dont  je 
n'avais  été  tiré  que  par  les  dangers  de  ma  cause  et 
de  mon  pays  et  {>ar  l’élection  libre  <le  mes  conci- 
toyens. 

La  dernière  fois  que  je  parlai  dans  la  chambre  des 
représentants,  ce  fut  pour  y rendre  compte  de  notre 
mission  et  adhérer  à la  déclaration  des  droits  qui, 
au  moment  011  la  violence  allait  la  dissoudre,  rap- 
pelait nos  principes,  les  besoins  et  le  vœu  definitif 
de  la  France. 

C’est  par  cet  acte  et  une  solennelle  protestation 
en  faveur  du  droit  national,  que  se  terminèrent  les 
travaux  de  celte  assemblée,  dont  la  composition , à 
plusieurs  égards , m’avait  effrayé  dans  les  premiers 
temps.  Sa  crainte  de  revoir  des  Bourbons  vindica- 
tifs, soumis  à des  protecteurs  étrangers  et  chefs 
d’un  parti  contre-révolutionnaire,  l'a  quelquefois 
troubice,  au  point  qu’elle  ne  reconnaissait  plusses 
vrais  amis,  sa  situation  et  ses  intérêts;  mais  vous 
devez  retirer,  à son  égard , ce  reproche  de  vous 
avoir  rappelé  les  mesures  de  la  terreur,  si  vous 
comparez  sa  conduite  et  ses  décrets  avec  les  débats 
et  les  lois  des  chambres  actuelles.  La  seule  loi  de 
circonstance  que  le  gouvernement  ail  pu  obtenir  cl 
qui  a quelque  resscmblanrc  avec  celle  de  M.  Dc- 
cazes,  se  bornait  à une  détention  de  deux  mois  au 
plus,  au  lieu  de  tout  le  temps  d'une  session  et  de 
l’intervalle  entre  les  sessions,  ce  qui  i>eul  durer 
plus  d'une  année , et , si  le  corps  législatif  prolonge 
1 la  loi,  devient  indéfini  *.  Le  pouvoir  était  confié  aux 
ministres  et  aux  préfets,  au  lieu  de  l'être  a un 
nomlire  d'agents  sur  lesquels  il  n’y  a rien  eu  de 
positivement  dit  dans  la  loi,  quoiqu’on  l'ail  mieux 
interprétée  depuis;  le  détenu  avait  pour  sauvegarde 
et  moyen  de  réclamation  la  plus  entière  liberté  do 
la  presse,  et  des  commissions  des  deux  chambres 
pour  entendre  ses  plaintes , pour  exiger  qu’on  y 
fil  droit.  \ oil.à  déjà  de  treVgrandes  «lifférences  ; 
mais,  certes,  les  dispositions  de  la  loi  de  M.  de  Blar- 
bois,  telles  surtout  que  les  jacobins  blancs  l’ont 

ilei  aasiret  étraiigêirx;  roucliê.  mlitivlre  de  la  police;  H. 
quicr,  sar.le  dot  teraux:  tc  inarêcbal  Gouvioii-Saint-Cyr.  mloUlre 
de  la  Kuerre;  X-  de  Jaurmtil.  lulnlitre  de  la  marine,  et  11  LouU, 
de*  nnancc*.  Le  2f>  veplcmbre . le  duc  de  Zicbelleu  reinpiaea 
X-  de  Talii-)  vami  ; cl  S.  faïqulrr  (ut  remplacé  i>ar  H.  Baibê-Xar- 
bulf  ;X.de  Vaublanc  reçut  le  porlcft-uUicdc  l'inlêrlrur;  le  géné- 
ral clarlie.duc  de  relire. fut  nomoiê  A la  (lierre  : M.  Ditboucbaftc, 
A la  marine  ; M.  Corvetlo  aux  anancei,  el  X.  üccases , A la  |>olice. 

s A la  léaiicc  du  29  juin  ISIS  , dan*  la  cbanibrr  de*  rcpiêvcn- 
tanl«,  oudênuciçJ  un  écrit  de  X XallevIUe.  uieotbrc  de  celle 
acicmblêe  et  conkHlier  A la  ecur  royale  de  ParU,  iiar  lei|<iel  II 
demandait  te  rappel  de*  Bourbon* , fieu  de  jour*  aprê*  avoir 
propoté  une  loi  rêpre»*lve  do  la  t*rc**e  cl  de*  cil»  (êditicux  lnvu> 
quant  I.OUU  Wiii.  (Voy-la  p.  2K3dc  ce  vol.) 

A Celle  loi  portant  tutpcnslon  de  la  liberté  Individuelle  fut 
profnul(iiée  le  29ociob!C  IStS.  Le  12  février  1SI7,  elle  fut  rein- 
placCe  par  une  autre  loi  qui  pcrmeltail  d'arrétor  sao*  obligation 
de  pouriiilvre  devant  les  tribunaux,  et  en  vertu  d'un  ordre  algnê 
de  hol»  oiliiUtrc*,  tout  Individu  prévenu  de  complot». 
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forcé  de  Tamender , la  lot  des  cours  précàtales  * 
où  Ton  convient  qu'il  faut  aller  au  delà  des  cours 
spéciales  t ce  maximum  du  despotisme  impérial 
contre  lequel  nous  avons  tant  crié;  en  un  mot,  le 
système  répressif  où  l'on  ne  prétend  plus  rester  au 
niveau  de  Bonaparte,  où  l'on  ne  se  défend  que  de  la 
comparaison  avec  les  premières  mesures  du  temps 
le  plus  violent,  et  souvent  encore  par  cet  argument 
de  la  différence  des  personnes  qui  exerceront  «les 
violences,  et  par  lesaulre-s  arguments  qu'on  objec- 
tait aux  conventionnels  modérés;  voilà  ce  que  la 
chambre  des  représentants  aurait  repoussé  avec 
indignation. Cette  marche  croissantedu  jacobinisme 
royaliste,  ce  l>esoin  de  supplices  qu'on  vit  jadis 
dans  la  populace  et  dont  aujourd'hui  les  salons,  si 
l’on  en  juge  par  leurs  propos,  paraissent  altérés,  se 
trouvent  mêlés  à la  prétention  évidente  de  détruire 
les  meilleurs  fruits  de  la  révolution, 

El  vous  pouvez  regretter  que  je  n'aie  pas  terminé 
une  carrière  consacrée  à la  liberté  publique  et  indi- 
viduelle, aux  droits  des  nations,  à légalité  des 
droits  entre  les  citoyens,  en  me  mettant  en  avant 
pour  appeler,  pour  aller  chercher  un  tel  ordre  de 
choses  ! 

Je  ne  dirai  pas  avec  Charles  Fox,  dans  ses  mé- 
moires sur  Jacques  II,  » qu’une  restauration  est  la 
pire  des  révolutions,  parce  qu'elle  a les  inconvé- 
nients d'une  révolution  de  plus,  en  même  temps 
qu'elle  prive  les  peuples  de  ce  qu'il  y avait  d’avan- 
tageux dans  les  révolutions  précédentes;  » mais  je 
dirai  qu’une  restauration  n'a  pas  plus  que  tout  autre 
événement  le  pouvoir  de  réparer  nos  véritables 
pertes;  que  son  objet  ne  doit  pas  être  de  sa- 
tisfaire des  intérêts  ou  des  vanités  de  privilégiés , 
encore  moins  des  vengeances  de  partis  ; qu'elle  n'est 

I Cctle  loi  éiabllMilt  dam  chaque  dCpartemenl  une  cour  pr«^ 
vSlale  compoftée  de  cinq  Jugea  clvila  el  d'un  militaire  ayant  au 
moloale  grade  de  coloner  Kite  fut  votée  le  4 décembre  par  la 
ebaatbre  de»  députéa  el  lo  IS  par  la  ebambre  de»  pair».  Leacoura 
pré«6<alea  conoalualent  de  tnui  le»  crlinea  atiribuéa  aut  cours 
spéciales  par  le  code  d'inatruction  criminelle , et  de  tou»  lei 
détordre»  commU  par  de»  v»gabon<l»,  grn»  »aai  aveu  . criminel» 
déjA  Jugé»,  contrebande,  altenlat»  par  ailroupeutctiU  arméa.ctc 
L'inlerrogatohe  du  prévenu  avait  Heu  dan»  le»  vingl-qualre 
heure»;  rinformatloa  , l'audlUon  de»  témoin*  dan»  le  plu»  court 
délai- La  cour  prévôlale  déclarait  »a  conipéiencu  pardeij«ige> 
tuent»  »o<inii»  a une  délibéraiion  de  la  cour  royale  , qui  alalualt 
aan»  recour»  en  cattallon;  »e«  arrêt»  élalcnt  eaéculéi  dan»  le» 
vlngt>quaire  heure»,  à mnln»  que  le  condamné  ne  fût  rcconi- 
niodéé  la  commiiératlon  du  roi. 

• H.  de  Lavallelle,  condamné  â mort  le  23  novembre  ISiS.avait 
adrc»»é  â la  cour  <le  ca»»aUon  un  pourvoi  qui  fut  rejeté  le  14  dé- 
cembre- Le  21  du  même  mol»  Il  eut  le  bonheur  de  t'échapper, 
giâce  au  dévouement  de  madame  de  Lavaiiette.  Le  leodemalii , le 
éfejif/eurcootenalt  un  article  pour  eicuterla  lenteur  de  l'ob- 
•ervalloo  dea  forme»  judiciaire»  à Pégard  du  ceoüamué.  Le  23,  on 


dâl 

enfin  préférable  aux  autres  combinaisons  qu'autant 
qu'elle  offre  à tous  une  plus  grande  sécurité  pour 
les  droits  et  les  avantages  dont  la  nation  est  en  pos- 
session ou  qu'elle  a voulu  recouvrer.  Si  la  dynastie 
actuelle  avait  offert  aux  intérêts  publics  et  privés 
un  égal  degré  de  securité , elle  eût  été  préférable  à 
toute  autre.  Malheureusement,  clic  n'a  Jamais  voulu 
s'associer  à la  régénération  de  toutes  choses  en 
France  ; elle  s'est  constituée  étrangère  aux  prin- 
cipes, aux  succès,  à la  politique  de  ce  pays  pendant 
plus  de  vingt  ans.  Si  die  s’était  unie  à tout  ce  qu'il  y 
avait  d'honnête  et  d'utile  dans  nos  institutions,  à 
tout  ce  que  la  grande  majorité  de  la  nation  regar- 
dait comme  un  gage  de  sa  liberté  et  de  ses  acquisi- 
tions civiques  , alors  vous  auriez  pu  me  dire  : 

• Pourquoi  n'êtes-vous  pas  ce  que  vous  étiez  en9â?>* 
Il  y aurait  eu  encore  bien  des  choses  à répondre  ; 
mais  j'aurais  tout  oublié  pour  me  rallier  de  bien 
bon  cœur  à une  restauration  patriotique.  D'ailleurs, 
pour  me  faire  une  semblable  question  avec  justice, 
il  aurait  fallu  qu'en  170^  j'eusse  été  disposé  à éta- 
blir le  triomphe  de  la  cour  de  Cobtcnlz,  de  ses 
principes  et  de  son  influence  contre-révolution- 
naires. 

Je  le  dis  avec  sincérité  aujourd'hui,  malgré  la 
preuve  acquise  que  les  personnes  royales  ne  cesse- 
ront jamais  de  me  haïr  et  de  vouloir  nie  nuire,  je 
les  préférerais  encore  si  je  pouvais  me  persuader 
qu'elles  céderont  enfin  à l'évidence  de  leur  intérêt . 
de  leur  sûreté,  et  qu’elles  voudront  autre  chose 
que  ce  qu’elles  font  aujourd'hui  pour  la  destruction 
de  ce  que  j'ai  voulu  passionnément  en  me  consa- 
crant à la  iléfense  des  droits  et  des  intérêts  «le  ma 
patrie,  comme  du  genre  humain,  pendant  toute 
ma  vie. 

dédH«lt  â U chambre  , malgré  le  procureur  général,  qn)  vint  y 
renouveler  le»  excu»c>  du  Moniteur,  qu'iint!  ent|uéie  aévére 
aérait  fille  »ur  la  conduite  de»  mlnUlrca  en  celle  circon»tance; 
un  député  accu»a  le  garde  de»  acoaun  d'atoir  favurlaé  le»  c»pé- 
rances  que  le  coupable  avait  pu  avoir  d’ubicnirta  grice  du 
roi.  (Voy.  la  p.  237  de  ce  vol.)  Le  10  Janvier  rarrél  fut  eaéculé 
par  centumace  sur  la  place  de  Grève,  et  le  I*  avril  1810,  environ 
quatre  mol»  anrè»  l'évailon  de  I.  de  LavalleUe  , la  cliambro 
écoutait  encore  un  rapport  »ur  cet  événetneiit  coiialdéré  par 
elleeornme  une  calamité  publique.  ■ Laissons  au  rot  ce  ùesom 

• fis  pardonner  qu‘on  ns  peut  comparer  dt'au  besoin  guUfnIles 
» factieux  d‘en  abuser,»  dit  un  député  dan»  la  téance  du  S Jan- 
vier 1S16,  loraqu'on  dl»cuUi  la  loi  d'aninMIo.  La  cootnii»»ion 
chargée  d'amender  cette  loi  avait  adopté  en  paille  le»  cooclu- 
»loni  de  douxe  pétillons  demandant  que  le»  frai»  de  l'Invasion 
fussent  ml»  â la  charge  de»  coiidaïuiié»  qui  avalent  concouru  * 
rinsurrecUon  de»  cent-j«>ur».  La  chambre  avait  pria  le  prqjel  en 
contldératioii;  mal»  Il  fut  combattu  par  Ml.  de  Serre  etBcliart, 
et  dan»  la  délibération  générale  on  rejeta  le»  dlver«e»  calégorlo» 
de»  condamné»  qui  devaient  éUe  atteloUde  la  aot-le  dan»  leur 
fortuoe  el  celle  de  leur  famille. 


9 nÎM.  ph  Gis.  LkiaTtiTt. 
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CORRESPONDANCE 


ET 


DISCOURS 

PENDANT  I.A  SESSION  DE  1818-1819. 


rarU,  l«r  DOT«mt»re  ISIS. 

Me  voilà  donc  député  de  la  Sartbe.  Le  ^uverne- 
ment  a mi$  de  la  coquetterie  à rendre  cette  nomi- 
nation plus  flatteuse.  Tout  ce  qu’on  a fait  en 
Seine«el-Marne  a été  honorable  pour  moi , et  forme 
un  lien  patriotique  entre  les  électeurs  qui  ont  ré- 
sisté à ces  manœuvres.  II  y a eu  parmi  les  électeurs 
de  Paris  un  vif  désir  de  me  reporter  à la  candida- 
ture S et  les  ar^ments  contraires  n’ont  jamais  été 
fondés  que  sur  le  peu  de  temps  qui  restait.  Une 
|>artie  de  mes  meilleurs  amis  a pensé  qu’il  eût  fallu 
deux  jours  de  plus.  J’allais  passer  à la  Sartbe, 
lorsque  le  président  a cru  devoir  exciter  l’attention 
publique  en  prenant  contre  moi  des  mesures  fort 
extraordinaires  ; elles  n’ont  produit  aucune  défec- 
tion. Quelque  inconvénient  qu’il  y eût  à rester  au 
Mans,  quoique  les  autorités  aient  fait  tout  ce  qui 

1 Ko  1817,  le  Kenéral  lafayelte  jv*U  étS  porté  à faria  comme 
candidat  pour  la  chambre  dea  dépuléa,  par  2.671  suffragei  aur 
7.37S  velanta  ; oaala  ce  nombre  de  vota  fut  le  réaultat  d’un  ballot- 
lage  daoa  lequel  d'autrca  caodidala  remportèrent.  It  ne  fut 


dépendait  d’elles  pour  augmenter  le  malaise,  tes 
électeurs  sont  restés  à letir  poste;  une  centaine  est 
partie  ; mais  ce  sont  ceux  du  ministère;  j’ai  eu  toutes 
mes  voix  du  premier  tour  et  quelques-unes  de  plus. 
Le  président  faisait , dit-on , une  drôle  de  mine  en 
proclamant  cette  vérité. 

I.es  lettres  du  Finistère  arrivées  hier  expriment 
le  regret  qu’on  n’ait  pas  été  averti  à temps , et  l'in- 
Icntion  de  me  nommer  à la  réélection.  Mais  j'appar- 
tiens à mes  commettants  de  la  Sartbe , et  je  doi.s 
reconnaître  le  témoignage  d’estime  que  je  reçois 
d’eux , la  courageuse  persévérance  qui  les  a fait 
triompher  des  intrigues  et  des  étranges  mesures 
qu’on  s’est  permis  d’employer.  Quant  aux  princi- 
paux auteurs  de  ces  oppositions,  vous  savez  de 
reste  que  je  ne  suis  pas  rancunier  et  je  n’y  aurai 
cette  fois  aucun  mérite  ; car  on  ne  pouvait  mieux 
s’y  prendre  pour  faire  valoir  ma  nomination. 

C’est  mardi  que  je  vous  arriverai,  avec  madame 
de  Broglle,  Victor  Rroglic,  M.  Dunoyer,  et  le  comte 
de  Gonfalonicri*;  c’est  un  libéral  italien. 

nommé  qu'«a  oioli  do  novembre  de  l'année  aulvanle,  par  le 
coRéfe  électoral  de  la  Sarlhe , et  c’eat  ainal  qu’il  rentra  pour  la 
trolaléme  foU  dana  lea  fonction»  léKlilatlvca- 
t le  prieoiinler  du  Spielberg. 
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$UR  LA  altSOLUTIOtV 

DK  LA  Caiatl*  »IS  PAIM 

RELATIVE  A LA  LOI  DES  ÉLECTIONS  L 


( Séanct  Ou  23  mars  1819.) 


•(Chacun  de  nous,  Messieurs,  sait  si  bien  pour- 
» quoi  il  attaque  la  loi  des  élections  et  pourquoi  il 
n la  défend,  qu’il  n’y  a pas  matière  à beaucoup 
» d’éclaircissements  mutuels. 

»Uy  a pliisde  trois  mois  que  la  session  estourerte, 
» cl  nous  n’avons  encore  aucun  résultat.  Celle 
» fâcheuse  perte  de  temps  est  principalement  due  à 
» deux  tenlatircs  contre  cette  loi,  présentées  sous 
» des  formes  dÜTcrentes,  mais  préméditées  et  diri- 
n ijées  par  les  mêmes  influences.  Cependant  la 
n France  veut  encore  aujourd’hui , elle  veut  avant 
» tout  ce  qu’elle  voulait  il  y a trente  ans,  la  liberté 
» et  le  repos.  Elle  s’inquiète , elle  s'irrite  même  de 
N tout  ce  qui  retarde  notre  marche  vers  le  but 
» constitutionnel  auquel  nous  tendons.  Elle  se  rap- 
>•  pelle  douloureusement  que  de  vaines  résistances 
H aux  vœux  les  plus  simples  de  la  justice  et  de  la 
M raison  , furent  autrefois  les  premières  et  dcplo- 
» rables  causes  de  nos  excès  et  de  nos  malheurs. 
» Mais  aujourd’hui  nous  voici  tous  enfin  réunis 
N autour  de  la  charte  qui  a reçu  nos  engagements 
n réciproques,  et , pour  me  servir  d’une  expression 
I*  émanée  du  trône,  c'est  devant  la  charte  que  doi- 

vent  tomber  tous  les  masquet  dont  l’hypocrisie, 
M l’anarchie,  l'esprit  d'intrigue  ou  de  faction  pour- 
n raient  sc  couvrir.  Cesl  dans  l’esprit  de  la  charte 
a que  les  patriotes  de  toutes  les  nuances  d’opinions 
» cherchent  à présent  des  institutions  stables, 
t*  |>ai6ible8  et  propres  à nous  assurer  tous  ceux  de 
» nos  imprescriptibles  droits  que  la  charte  a re- 
a connus.  La  loi  des  élections  fut  la  première  de 
a CCS  institutions.  Certes,  il  est  étrange  que,  bornée 
a comme  elle  l’a  été  par  les  termes  précis  de  la 

i It  généfAl  LarajeUe  o'ajrant  paa  continué  au  delà  de  1819  la 
eoUecHoa  de  M discourt,  aMocutions  pubtKfues,  ordres  du 
Jour,  cl«..  annolé*  ou  cooinicnLéa  par  lul>«ÿuie  , noua  avona  dO 
extraire  du  J#on//eur  lotit  ce  qui  noua  a paru  propre  à combler 
cette  Uetme.  Lestnterruptionaqui  aeront  rclaiécadantleadU- 
coura  ac  tronveot  dana  ce  Journal  oBclel.  Cependant,  dani  cca 
diacoura  mémea  , ouui  avona  été  obllgéa  de  faire  un  eboix , car 
U publication  de  tout  ce  que  le  général  Latajelle  a dit  A la  tri- 
bune, ou  dana  diveraea  aaaeniblée*.  aoll  aoui  la  rcatauradon,  aoit 
depula  1830,  dépaiserall  beaucoup  lea  liuiltea  que  noua  noua 
aooimea  Impotéea  ; elle  aurait  auaal  rioconvénlenl  de  reproduire 
dea  cxplicallona  rdatlvea  A dea  oUJela  dont  llmparUoco  a pu 
a'effaccr  avec  le  icmpa,  et  dea  répétillooa . aouveiit  iiéceaaairca 
dana  la  vie  publique,  mala  qui  nuiraient  A reoaeniblc  de  cet 
ouvrage  -.La  loi  du  5 février  1817  avait  amené  le  5 novembre  de 


M cbarle,  elle  paraisse  encore  à quelques  personnes 
» trop  démocratique,  tandis  qu'aux  États-Unis,  par 
» exemple,  l’électioD  directe  s’exerce  sans  troubles 
n et  avec  succès  par  Tuniversalité  des  contribuables. 
» Mais  tels  sont,  comme  on  l’a  déjà  dit,  les  progrès 
» de  la  raison  publique  en  France , que  l’immense 
» majorité  des  citoyens  s’est  approprié  cette  loi , 
» parce  qu'on  y a vu  , dans  les  circonstances  ac- 
• tucllcs,  une  sauvegarde  pour  la  liberté  , la  pro- 
» priété,  l’industrie  et  toutes  les  conquêtes  de  la 
t*  révolution  sur  l'antique  et  désormais  intolérable 
n usurpation  des  privilèges. 

n Observez  même,  messieurs,  que  dans  celte  pa- 
n triolique  agitation  des  esprits,  que  la  proposition 
H de  mon  honorable  ami,  M.  LafBlte,  avait  pour 
» objet  de  calmer,  dans  ces  nombreuses  pétitions, 
n dont  nous  nous  honorons  d’avoir  été  chargés , il 
n ne  s'agissait  ni  d'engouements  individuels,  ni 
n d’appels  aux  passions  populaires,  ni  de  ces  com- 
» binaisons  secondaires  de  gouvernement  qui  trop 
n souvent  ont  fait  oublier  les  grands  principes, 
n seuls  essentiels,  et  applicables  à tout  gouverne- 
» ment  libre,  mais  tout  simplement  d'une  loi  qui 
» n’a  rien  de  séduisant  pour  la  multitude,  si  ce 
H n’est  qu’elle  parait  propre  à garantir  nos  intérêts 
n nationaux. 

» Un  honorable  préopinant,  M.de  Villèle,  a traité 
» tout  cela  ilejonffferief  le  root  est  gai  ; il  le  serait 
n plus  encore,  pendant  que  nous  allons  gagner  la 
n bataille  de  la  loi  des  élections , de  nous  enlever  le 
» poste  important  du  droit  de  pétition  sur  les  inlé- 
» rèts  publics.  Vous  nelesoulfrirez  pas,  messieurs, 
» et,  quelque  abominable  abus  qu’on  ait  fait  dans 
n d’autres  temps  de  viles  adresses  au  pouvoir  alors 
r dominant,  comme  on  a abusé  de  toute  autre 
n chose  et  flatté  tout  pouvoir,  vous  ne  voudrez  pas 
» rendre  inutiles  vos  communications  avec  vos 
n concitoyens,  en  ne  vous  en  occupant  qu’après 
N avoir  délibéré  sur  leur  objet.  J’en  atteste  les 
H mânes  de  tant  de  citoyens  parmi  les  huit  mille, 
» les  vingt  mille  pélilionnaires  de  179i,  qui,  après 
» avoir  défendu,  non  sur  la  rive  d’un  fleuve  éloigné, 
> mais  à Paris , les  lois  nationales  et  le  trône  con- 
» stilutionnel,  achevèrent  de  remplir  leurs  devoirs 

la  même  ADoéA  et  le  10  décembre  l8tS.pour  l'ourerture  delà 
ootiveiie  acikion,  un  renouvellement  de*  deux  premier*  cin- 
quième* de  1*  chambre,  conipo*é*  de  député*  dlrectetpent 
nommé*  par  un  *eul  collège  dan*  chaque  département-  L'oppo- 
»illnn  ajrant  aintl  gagnéde*  voix,  a.  de  Sarlbélemy  fit,  le  30  fé. 
vrier,  A la  chambre  de*  pair*,  la  propo*Ulon  de  *uppllcr  le  rut 
pour  obtenir  un  projet  de  toi  qui  moUlCIAt  l'organlaatlon  de*  col- 
lège* étecloraux-  La  chambre  de*  pair**dopla  celle  résoliitioa 
combattue  parle  mlnl»tère.Enuié(iie  trinp*.  Ie3  mar*.  I.  LafRlte 
présenta  une  proportion,  toute  contraire,  tendant  A témoigner, 
dan»  une  adresse  au  roi,  la  néceisUé  de  maintenir  la  lot  des 
élection*.  C'est  A celle  occasion  que  le  général  Lafayelte  parla  A 
ta  séance  du  22  mar*.  La  propotiilen  de  ■.LaAUe  ne  fut  paaprUo 
en  consldéraUoo . mal*  la  rétoliiUen  de*  pair*  fol  rejelée  per  U 
chambre  de*  député*  A une  A**ex  grande  majorilé. 
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Zû'S 


n (le  gardes  nationaux , en  combattant  cette  inva* 

M sion  étrangère  (]ui  seule  a pu  assurer  le  triomphe 
)«  de  l'anarchie,  la  fatale  alliance  de  l'anarchie,  de 
>»  l'oligarchie  et  du  despotisme , déjà  révélée  par 
X quelques'uns  de  ses  complices,  et  que  les  révéla- 
H tiens  de  l'hisloire  nétriront  de  plus  en  plus.  En 
» attendant,  les  vœux  publics  seront  satisfaits.  Vous 
H allez  rejeter  cette  résolution  vague  de  la  chambre 
» des  pairs,  qui  a excité  tant  d'alarmes. 

» Et  d'ailleurs,  messieurs,  notre  zèle  améliorateur 
» n'a-t-il  pas  de  quoi  s'exercer?  On  vient  de  nous 

porter  un  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 

X La  discussion  du  budget , le  devoir  d’approprier 
» chaque  emploi  de  fonds  à chaque  objet  de  dé- 
<•  pense,  ne  nous  donneront  que  trop  d'occasions 
» de  représenter  que  la  splendeur  d'un  État  ne 
n consiste  point  dans  le  luxe  de  ses  abus,  maisdans 
» la  sévère  économie  de  son  administration  et  dans 
» le  libre  développement  de  son  industrie. 

n Un  projet  de  loi  sur  le  régime  municipal  va, 

» dit-on , abolir  ce  régime  actuel,  qui  n’est  qu'un 
X arbitraire  avoué,  une  féodalité  déguisée  ; le  prin- 
» cipe  d’élection  va  se  retrouver  aussi  dans  les 
» administrations  départementales.  Il  se  retrou- 
» vera,  j’espère,  sur  les  bases  de  la  loi  de  1791, 

» dans  celte  institution  des  gardes  nationales,  qui 
» seule  a pu  résoudre  le  problème  de  l’alliance  de 
» la  liberté  dans  un  grand  État  continental  avec  la 
>•  sûreté  de  son  territoire  et  de  sou  indépendance. 

» Ues  honorables  amis  vous  ont  indiqué  d’autres 
» objets;  ils  ont  demandé  que  le  jury  fût  rendu  à 
n son  indépendance,  à toutes  ses  formes  prolec- 
* Irices,  et  le  ministère  vient  de  vous  dire  (jue  ces 
» vœux  seraient  remplis  ; ils  ont  demandé  que  le 
» rappel  des  bannis  mit  un  terme  aux  mesures  de 
» proscriptions.  Je  joins  ma  voix  à la  leur.  C'est 
X ainsi,  messieurs,  que,  répondant  à l’auguste  invi- 
X talion  du  roi,  nous  entrerons  franchement  dans 
» la  carrière  d'une  réelle  liberté,  qui  est  l'ordre  par 
» excellence,  la  souveraine  justice  et  le  véritable 
X honneur  d'une  nation.  Mais  en  même  temps  n’ou- 
X blionspas  quederrière  nous  sont  dcsabimcsdans  1 
n lesquels  un  seul  pas  rétrograde  pourrait  nous  re-  | 
X plonger.  L’adoption  de  la  résolution  de  la  chambre 
H des  pairs  serait,  à mon  avis,  ce  premier  pas  rc- 
» (rograde,  et  c'est  dans  cette  conviction  que  j’en 
X vole  le  rejet.  « 

< Leioiirnal  dont  X.  lo  procureur  gênerai  renaît  de  faire  pour- 
aulrre  les  autcuri , arak  publié  qaelquei-unes  de  cea  calomnies 
sur  le  commandant  de  la  garde  nallonaleüc  S9,  auiquelles  le 
général  Lafayetle  a lonjours  altacbé  si  peu  d'importance.  Kous 
Ignorons  quel  fut  le  jugement  des  tribunaux.  M-  Bellart  répondu  I 
le  Vt  ariil  A ceUc  lettre  • que  la  générosité  du  général  Lafayeite  ! 
a B’aralt  pas  A s'alarmer  d’une  action  judiciaire  sur  laquelle  elle 
a ne  pouvait  rien . pulaque  le  ministère  public , en  requérant  les 
a peines  prononcées  par  la  loi  contre  d'atroces  calomnlea,  n’avait 
a conaiilié  que  l'intérét  de  ta  société,  a {MonUtur.) 

* Cne  ordonoADce  du  24  Juillet  1815 , déaignait  lrenle*bull  pci  - 


A M.  BELLART, 

PftOCCXei'K  GÉNÉRAL  PRÉS  LA  COUR  ROYALE  DE  PARIS  L 
Paris,  le  37  avril  1819. 

J'apprends  que  M.  le  procureur  général  a jugé  à 
propos  de  faire  poursuivre  les  auteurs  de  V^mi  <iv 
ia  royauté  y à l’occasion  de  je  ne  sais  quel  passage 
qui  m’est  relatif.  Depuis  quarante-deux  ans  ({ue 
ma  vie  est  livrée  aux  jugements  publics,  je  n’ai  de- 
mandé à aucun  écrivain  de  dire  du  bien  de  moi , nt 
inquiété  personne  pour  en  avoir  écrit  du  mal,  et 
même,  quoique  très-sensible  à la  bienveillance.  Je 
n’ai  jamais  répondu  à la  calomnie.  M.  Bellart  me 
permettra  donc  de  me  refuser  à sa  protection,  et, 
sans  connaître  quelle  est  l’offénse,  de  déclarer  que, 
ne  me  tenant  point  pour  offensé,  je  désavoue  toute 
poursuite  à cet  égard , et  m'y  oppose  de  tout  mon 
pouvoir. 

J’ai  l'honneur  de  le  saluer. 


Pari»,  17  mal  1819 

C’est  aujourd'hui  qu'on  rend  compte  des  pétitions 
sur  les  bannis.  I.e  roi  s'est  refusé  obstinément , 
dansledernier  conseil,  au  vœu  de  tous  les  ministres 
qui  voulaient  annoncer  le  rappel  successif  des 
trenle-buil  moins  les  volants.  Au  lieu  de  cela,  on 
a fait  rentrer  quatre  votants.  La  commission  a 
changé  tous  les  jours  d'avis.  Tantôt  indépendants , 
tantôt  ministériels,  tantôt  ultras;  on  n'y  entend 
plus  rien.  Dieu  sait  ce  qui  se  passera  ce  matin!  Si 
la  comoiission  demande  le  renvoi , d'autres  deman- 
deront, dit-on,  l'ordre  du  jour , ce  qui  engagera  la 
discussion.  Le  ministère  a éprouvé  avant-hier  un 
petit  échec  par  sa  faute  : il  a mis  du  prix  à ce  qui 
n'en  avait  pas,  et  les  gens  qui  souhaitaient  le  plus 
de  lui  épargner  ce  léger  dégoût  n'ont  pu  en  con- 
science voler  avec  lui  Si  un  obtient  une  séance 

»onnei  bannie»  du  royaume,  pour  leur  parlicipallon  Aia  révol  uUon 
de»  cent-jour»  — L'arl.  7 de  U loi  d'amoittle  du  13  J»n^  1er  ISIS, 
hatinlitak  ceux  (|ul,ai>rè*  avoir  volé  la  morlde  Loul»  XVI.  avalent 
•Igné  racle  additionnel. 

s On  décida,  contrairement  A la  demande  de»  minitire»,  qu'en 
réglant  le»  budget»  toiimit  A la  cban»bre  , le»  dépen*e§  tersient 
arrêtée»  en  même  tempi  que  le»  recelle».  — le  mlnUlfcre  était 
alor»  ainti  compo»é:  l.  le  général  Oei»ole»,  président  du  contell  ; 
X.  de  Serre,  garde  detteeaux;  Dccase»,  A l’Inlérlcur;  l.Gou- 
vlon-Saint*€jT.  Ala  guerre;M.  Portai,  A la  marine;  I.  tout»,  aux 
Oiiaiivc». 
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secrète  pour  les  objets  en  retaril  depuis  longtemps, 
cela  nepourr.ièlrc  qu’cnlrela  première  cl  la  seconde 
loi  des  finances.  On  travaille  à établir  des  journaux; 
il  y en  aura  quatre  libéraux  dans  diverses  nuances  : 
le  CoMtitutionnely  Vlndépendant;  et  deux  autres 
tians  la  nuance  de  la  Minertc  et  du  Censeur.  Voilà 
du  moins  ce  dont  on  cause  à présent. 


Sun 

LE  UAPPOHT  HELATIK  AUX  BANNIS  ». 


( S4anc<  liu  lundi  17  mal. } 

U La  commission  chargée  de  vous  présenter  les 
» plaintes  de  l'infortune  et  les  vœux  de  rbumanité, 
» a préféré,  à une  très-petite  majorité,  de  leur  op- 
>•  poser  l’impitoyable  ordre  du  jour  *.  31.  Cau- 
» martin,  qu'on  peut  regarder  comme  l’organe  de 
H la  minorité  de  cette  commission,  vous  a proposé 
» une  mesure  sage,  respectueuse,  confiante,  et  je 
» viens  ici  l'appuyer.  Je  ne  serai  pas  seul.  Il  est 
» dans  rette  chambre  des  hommes  que  leur  cou- 
H duite  antérieure  dispense  des  professions  de  foi, 
» et  qui  ont  aa|uis  bien  chèrement  le  droit  de  ré- 
N clamer,  dans  tous  les  cas,  les  principes  invariables 
» de  la  justice  et  les  considérations  d'iniérét  gené- 
M ral , sans  se  croire  jamais  obligés  de  sacrifier  à la 
R vengeance  et  d’insulter  au  malheur. 

» Je  ne  répondrai  aux  hérésies  politiques  de 
» M.  Cotton , sur  le  droit  de  pétition , que  par  ces 
» mots  de  mon  illustre  ami  Charles  Fox,  dans  un 
K de  ses  discours  dont  le  recueil  vient  d’étre  pu- 
N blié  : «I  Le  noble  lord  se  crée  des  fantômes  là  où 
n il  n'existe  rien...  Le  peuple  use  du  droit  légal  et 
N constitutionnel  des  pétitions. ..l.e  dangerest  celui 
M bien  imminent  de  voir  le  peuple  nous  retirer  sa 
:•  confiance,  cl  de  ne  plus  se  fier  religieusement 
M au  parlement,  si  on  traite  les  pétitions  qu'il  peut 
» nous  adresser,  avec  tlédain,  avec  insolence  et  avec 
< mépris  i 

» Sans  doute , messieurs,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
» il  n'y  a eu  que  trop  de  pétitions  incendiaires  et  de 
N lâches  adresses.  Sans  doute,  les  factions  ont  cru, 

t Aucun  «Ict  membre*  «le  It  eb*nibre  qui  avalent  dcmamlé  la 
parole  n'ajanl  pu  l'obtenir,  à l'etceplion  Ue  X-  Caumarlin  et  K.  le 
sarde  *lc«  *ccaut , le  général  Lafayeite  crui  devoir  publier  ce 
qu'il  *e  proposait  de  dire  A lalribuac.  A la  iCanccdu  S mal,  Il 
■'était  eievti  contfi:  le*  précauliutii  de  ta  loi  adoptée  le  29  mal  *ur 
la  preaie  et  lei Journaux,  cl  avait  demandé  avec  X,  lamici  que 
la  durée  en  TAt  du  mo1ni  litniléc. 


n à plus  d'une  époque , avoir  besoin  de  désordres 
» et  de  crimes  ; et  c'est  pour  cela  que  toutes  avaient 
» voulu  la  proscription  préalable  des  défenseurs  de 
» la  liberté  et  île  l'ordre  public.  Mais,  parce  qu'il  y 
n a eu  dans  les  mêmes  temps  des  traités  d'asser- 
H vissemenl  et  de  partage,  des  manifestes  inso- 
I » lents  et  exterminateurs,  faut-il  aussi  renoncer 
» pour  toujours  aux  proclamations  et  aux  traites? 
» Oubliera-t-on  toujours,  comme  je  les  rappellerai 
N sans  cesse,  les  huit  mille,  les  vingt  mille  ;>étilion- 
n naires  parisiens  de  92;  les  pétitions  lyonnaises, 
» bordelaises,  et  tant  d'autres,  en  03  ; et  toutes  ces 
H résistances  à la  tyrannie , si  déplorablement  para- 
» lysées  par  les  attaques  et  les  ambitions  étran- 
» gères? 

» Je  ne  suivrai  point  H.  le  garde  des  sceaux  dans 
» scs  développements  généraux  et  dans  ses  décla- 
» rations  spéciales;  mats,  puisqu’il  a reporté  scs 
» souvenirs  aux  premières  années  de  la  révolution, 
n je  me  permettrai  aussi  de  vous  en  parler.  • . . 


H Quand  les  deux  fléaux  simultanés  de  l'invasion 
« et  de  l’anarchie  curent  développé  ces  terribles  et 
n afireiix  éléments  que  les  premiers  amis  de  la  li- 
n berté  s’étaient  efforcés  de  contenir,  les  esprits 
I»  droits,  les  cœurs  généreux  prévirent  que,  dans  la 
n succession  probable  des  gouvernements,  de  quel- 
» que  dénomination  qu’ils  s’honorassent,  de  quel- 
n que  gloire  qu’ils  se  couvrissent,  dequelques  titres 
N qu’ils  voulussent  sc  prévaloir,  celui-là  seul  ob- 
n tiendrait  de  la  stabilité , qui  le  premier  détruirait 
» franchement  cet  odieux  arsenal  de  lois  et  de  me- 
n sures  d’exception  avec  lequel  des  partis  égarés 
M devaient  sc  persécuter  tour  à tour.  C'est  ainsi 
» que,  dernièrement  encore,  sous  la  forme  de  listes 
n arbitraires  de  proscription,  de  suppléments  clan- 
» destins  à ces  listes,  d’amnisties  pénales,  de  poiir- 
n suites  télégraphiques,  et , faut-il  le  dire?  de  dé- 
Il  cisions  même  de  ministres  étrangers,  on  a vu  des 
» Français  livrés,  comme  dans  une  arène,  à des 
» ressentiments  aigris  par  vingt  années  de  défaites, 
» et  par  des  humiliations,  qui,  néanmoins,  avaient 
» été  souvent  bien  volontaires.  On  s'esl  demandé 
n quand  finirait  celte  expatriation  forcée,  inconsli- 
» liilionnelle , et  si  les  restes  de  nos  guerriers  mii- 
« lilés  pourraient  être  ensevelis  dans  le  sein  de  la 
» terre  natale  qu’ils  avaient  glorieusement  défen- 
II  due?  » 


« Il  fui  ado|>iü  A U idancc  du  23  Juin. 

A Iccurll  de  ditcniir*  prononce*  au  parlement  d'AosIclerre  . 
pjr  J.-C.  Fox  el  W.  Pltlj  traduit  de  ranglal*,  par  XI.  R.  de  J., 
cbevalier  do  Salni-Loul* , ancien  otDcler  de  la  marine  fratK*l*c , 
et  P.  de  Jufticu.  Cbei  Le  normand  cl  X*sluiel  Tome  premier , 
page  3il- 
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SUR  LES  D£PCI«8CS 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


( Séance  m iomadt  2!)  mat.  ) 

» M.  le  commissaire  du  roi  a reproché  à M.  de 
» Marcellus  d’avoir,  par  son  injuste  accusation, 
n porté  le  poignard  dans  le  cœur  des  familles.  Il 
» me  permettra  de  lui  reprocher  à mon  tour  d'a- 
» voir,  dans  la  défense  de  nos  écoles  et  de  l'uni- 
>•  versité,  tout  aussi  injustement  diffamé  les  mêmes 
)•  familles  *.  Non  , messieurs , et,  puisqu’il  vient 
» d'attester  l'opinion  de  ses  collègues,  d’en  appeler 
••  a leur  expérience,  je  dois  dire  qu’il  n'est  pas  vrai 
» que,  dans  ma  jeunesse,  l’étal  moral  de  la  société 
» en  France  fiU  meilleur  qu’aujourd’hui.  (Mouve- 
» ment  d'adhésion.)  J’affirme  au  contraire  que  les 
M mœurs  publiques,  l’union  conjugale,  l’amour  des 
» pères  pour  leurs  enfants,  des  enfants  pour  leurs 
» parents,  loin  de  s'ètre  détériorés  depuis  trente 
» ans,  ont  éprouvé  une  amélioration  très-sensible. 
» (Un  grand  nombre  de  voix  : C'est  vTsi.) 

I*  M.  Cuvier,  de  sa  place  : Je  reconnais  la  vérité 
» de  cette  observation  générale,  et  il  est  bien  évi- 
» dent  que  je  n’ai  parlé  que  d’exceptions...  » 


SUR  LE  BUDGET 

DE  LA  MARINE  ET  DES  COI.OMES. 


{S'éanctdu  vendrtdl  AJyin.) 

M Je  dirai,  à propos  de  Cayenne,  que,  sous  le 
>•  mémorable  ministère  de  M.  de  (^stries,  cette 
M belle  époque  de'  notre  marine,  un  projet  fut  pré- 
M sente  par  l’intendant  de  la  colonie  et  accueilli  par 
» le  ministre  ; il  consistait  à réunir  A Cayenne  des 
» peuplades  indigènes.  Cette  idée,  si  elle  est  encore 
M praticable,  me  paraîtrait  préférable  aux  Imporla- 
» lions  dout  on  s'occupe  à présent. 

i V.  Cuvier,  oommUMlro  du  roi  tltiia  celle  dlKUMUin,  svoit 
dit,  en  répoodsiit  aux  iliaque*  de  H-  de  larccUu*  contre 
rimmorallie  de  l'educallon  reçue  dan*  te*  coUdiii-*,  • que  il 
• l*untvcr>iie  lie  reu**J»*alt  pat  dan*  le*  elTurl*  qu'elle  lentall 
B coatlnucUemrnt , c’e«l  qu'cite  avait  affaire  i un  dlat  de  cliotc* 
» que  vltigl  année*  de  détordre*  avalent  corrompu  radlcalemcut. 
B et  qu'il  n'y  avait  po*  encore  harmonie  entre  1«  •yiléme  tnié- 
« rieur  d'éducation  et  le*  miriir*  publique*,  b 


» Quant  au  Sénégal,  j’offrirai  à M.  le  ministre  de 
n la  marine  l'occasion  de  nous  éclairer  stiruu  point 
n qui  intéresse  au  plus  haut  degré  la  responsabilité 
M des  agents  du  pouvoir.  On  a lieu  de  craindre  qu'il 
» n’y  ait  pas  eu  assez  de  précautions  prises  pour 
M empêcher  toute  connivence  avec  les  princes  nos 
» alliés,  comme  on  les  appelle,  dans  leurs  abomi- 
n nables  chasses  aux  esclaves,  pour  einjiêcher  des 
n dépôts  de  captifs  et  des  embarquements  clandes* 
» tins  de  noirs,  dont  on  a cité  plusieurs  exemples. 
» Je  souhaite  qug  la  réponse  du  ministre,  notre 
M collègue,  rassure  les  amis  de  rhumanitë  pour 
» l’avenir;  elle  avertira  d’ailleurs  les  gens  cou* 
n pables  de  cet  infôme  trafic  qu’ils  ne  peuvent 
Il  espérer  aucun  refuge  contre  la  rigueur  des  lois, 
» et  que,  si  elles  étaient  insuffisantes,  le  gouverne- 
* ment  nous  proposerait  des  mesures  plusefficaces. 
*•  J’aime  à penser  que  M.  le  ministre  de  la  marine 
« va  nous  faire  une  déclaration  satisfaisante  *.  » 


SUR  LE  BUDGET 

DU  MINISTÈRE  DE  1.A  GUERRE. 


{ Séance  du  kjutn.) 

U J'ai  vu  souvent,  sans  émotion,  deux  fois  hier 
n encore , tomber  de  cette  tribune  des  traits  amers 
» lancés  contre  les  doctrines  de  la  liberté  et  de 
» régalitédesdroils;  je  ne  perdrai  pas  votre  temps 
n à défendre  ici  des  vérités  qu'il  est  aujourd'hui 
n superflu  de  répéter,  et  que  bientôt  on  ne  mettra 
•*  plus  en  question;  tout  le  monde  sait  h présent 
M qu’on  ne  s’irrite  contre  les  droits  que  lorsqu'on 
» veut  avoir  des  privilèges.  D'ailleurs,  messieurs,  il 
■ n’a  pas  été  plus  heureux , ce  me  semble,  de  re- 
n gretler  l’ancien  régime , à propos  de  la  composi- 
» lion  de  l’armée,  qu’il  ne  serait  patriotique  de 
n fonder  notre  indépendance  nationale  sur  le  bon 
n plaisir  des  gouvernements  voisins,  et  sur  les  cer- 
n tifleats  de  bonne  conduite  que  l'esprit  de  parti 
» pourrait  leur  transmettre. 

» En  attendant,  un  mouvement  général  de  civi< 
» lisatioQ  entraîne  ceux  mêmes  qui  le  calomnient  ; 

V mlnl.tre  de  la  marioe  répondit  qu'il  exUlalt  en  cffel . a 
Cayenne,  un  a»iex  grand  nombre  de  oaturel*  retire*  dan*  le  fond 
de*  bd*  ; que  de*  uégoeiallun*  avalent  eié  rdclanide*  uon-seule- 
inent  par  lu*  françai* , mai*  encore  par  le*  roriagali,  pour  le* 
ramener  ver»  le*  bord* de  la  mer;  qu'un  n'avall  pai  encore  rr> 
noncd  à aiilvre  ce*  oegoclallon*.  et  que  le  gouvernement  ferait 
tout  ce  qui  dépendrait  de  lui  potir  mettre  un  terme  a la  Iraile 
de*  noir*. 
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« et  à mesure  que  les  soeiêlés  s'éclairent,  leur 
>•  principal  objet  est  d'élrc  gouvernées  le  mieux  et 
» au  meilleur  marclic  possible.  Le  mieux  se  Irouve 
n clans  les  gouvernements  représentatifs  ; c est  à 
» présent  une  affaire  jugée.  Aucun  gouvernement, 

» ^ndé  sur  les  inlcrèls  particuliers,  ne  pourrait 
» durer  ; tout  gouvernement  national  sera  durable, 
n pourvu  toutefois  que  la  cherté  de  son  adniinis- 
» tration  ne  donne  pas  lieu  à des  comparaisons  trop 
» désavantageuses.  Ceux-là  servent  donc  bien  une 
H monarchie  constitutionnelle  qui  cherchent  à lui 
» imposer  de  sages  économies. 

» Frappé  de  rénorme  disproportion  de  nos  dé- 
n |>cnses,  avec  nos  Facultés  publiques  et  indivi- 
>■  duciles,  avec  ce  qui  serait  raisonnable  et  ce  qui 
» se  passe  ailleurs , pressé  par  le  l>esoin  im|>érieux 
» de  voter  pour  toute  réduction  praticable,  je  ne 
M me  dissimule  ni  l’époque  avancée  de  rannéc,  ni 
» les  embarras  du  ministère,  ni  la  situation  de  tant 
» d'employés,  les  uns  entassés  dans  les  administra- 
» lions,  les  autres  victimes  des  destitutions  les  plus 
» injustes  ; mes  collègues  partagent  sans  doute 
» l’espèce  d'oppression  que  j’éprouve  en  voyant 
)•  l’excès  des  charges  publiques  et  la  multiplicité 
!i  des  abus,  sans  avoir  les  moyens  de  remplir  avec 
» discernement  nos  devoirs  les  plus  urgents  et  les 
H plus  sacrés. 

M Je  vais  encourir  le  reproche,  déjà  fait,  de  rester 
» dans  les  généralités;  mais  à qui  la  faute?  C’est 
» encore  moins  la  faute  des  circonstances  que  celle 
» de  notre  système  d’administration  et  de  compta- 
H bilité.  Puissent  au  moins  ces  généralités  avoir 
n quelque  influence  sur  le  budget  de  l’année  pro- 
••  chaîne.  On  doit  respércr  du  ministère,  et  nous 
» n'avons  pas  oublié  le  rapport  sur  les  dépenses  de 
» la  guerre , fait  par  son  président  actuel  en  1817, 
n à la  chambre  des  pairs. 

» Jusqu’à  présent  ce  budget  de  la  guerre  offre 
» des  dépenses  groupées  par  chapitres  ; mais  cora- 
» bien  avons-nous  de  régiments?  Combien  de  chaque 
N arme?  de  combien  d’hommes  sont-ils  composés? 
H Combien,  grade  par  grade,  doit  cofller  chaque 
H régiment  de  la  ligne  et  de  la  garde?  Combien, 
M dans  rélal-major,  d’offiriers  de  chaque  grade? 
» de  quoi  se  compose  l’administration?  Ouel  est  le 
M tarif  des  appointements  de  chaque  administra- 
« leur?  Combien  d’employés  de  tout  genre?  Il  fau- 
» drait  dé  pareils  détails  sur  la  gendarmerie,  l’ar- 
H tillcrie,le  génie  et  leur  matériel,  sur  la  distribution 
» de  ces  chevaux  dont  les  fourrages  cofltent  près 
» de  11  millions.  Sans  doute  les  comptes  se  justi- 
» fient  par  des  revues,  des  devis,  des  marchés,  des 
I»  procès-verbaux  de  réception  et  de  mercuriales  ; 
>•  sans  doute,  vous  voudrez,  comme  ou  vous  l'a 
» proposé,  que , par  le  changement  de  l'article  18 
a de  la  loi  du  10  septembre  1K07,  les  ordonnateurs 


H soient  soumis  à une  forme  de  comptabilité  plus 
» régulière.  El  qu’on  ne  dise  pas  qu’il  est  impos- 
» sible  d'entrer  dans  une  appropriation  détaillée  de 
n chaque  emploi  de  fonds  à chaque  objet  de  dé- 
» (K‘iisc  ; sans  citer  les  usages  des  autres  pays  libres 
» et  les  sages  décrets  de  l'assemblée  constituante, 
» il  me  suffira  de  recommander  à l’attention  du 
n ministre  et  à la  vôtre,  les  trois  lois  des  25  et 
» 26  fructidor  an  vu,  sur  les  dépenses  du  personnel 
n et  du  matériel  de  la  guerre  ; elles  parurent  depuis 
» incommodes  au  premier  consul  ; mais  elles  vous 
M paraîtront,  messieurs,  des  modèles  pour  ce  genre 
n de  comptabilité. 


» Quant  aux  demi-soldes  , je  n’avais  pas  l’hon- 
n ncurdesiéger  à la  chambre  lorsque  M.Jobot  vous 
H proposa  de  distinguer  celles  qui  étaient  affectées 
n à l’armée  licenciée;  Importuné  d’entendre  quel- 
: » qijefois  regretter  la  cherté  de  ces  demi-soldes,  j’ai 
n cherché  à me  faire  un  aperçu  que  M.  le  ministre 
X de  la  guerre  pourrait  rectifier.  L’armée  française, 
n avant  la  bataille  de  Waterloo,  n’excédait  guère 
n deux  cent  mille  hommes,  gardes  nationales  non 
n comprises. 

n Si  on  défalque  les  officiers  tués , proscrits  no- 
I»  minalivement  ou  par  des  persécutions,  privés  de 
X traitement,  et  les  officiers  employés  dans  les 
» nouveaux  cadres,  il  me  semble  qu’on  doit  re- 
n trouver  des  demi-soldes  à d’autres  titres  que  ceux 
H qui  caractérisent  notre  ancienne  armée. 

n Ce  n’est  donc  pas  parce  que  le  budget  de  la 
n guerre  me  parait  modéré,  qu’au  lieu  de  ]iroposer 
n des  réductions,  j'attends  les  propositions  qui 
» pourront  résulter  de  la  discussion  de  chaque 
X article;  c’est  encore  moins  pour  être  modéré 
n moi-même;  car  la  véritable  modération  consiste, 

X non  comme  tant  de  gens  ont  l’air  de  le  penser,  à 
K chercher  toujours  le  milieu  entre  deux  points 
n quelconques  et  variables  au  gré  des  temps , mais 
X à tâcher  de  reconnaître  le  point  de  la  vérité  et  à 
n s’y  tenir.  Je  ne  fais,  cette  année, que  trois  ou  quatre 
X observations,  parce  que  Je  crois  ne  pouvoir  faire 
H utilement  rien  de  plus. 

H El  d’abord,  il  en  est  des  administrations  de  la 
H guerre  comme  de  toutes  les  autres.  En  vain  a-t-on 
» dit  à celte  tribune  que  les  frais  généraux  de  pér- 
il ception  montaient  en  Angleterre  à quatre  et  demi 
X pour  cent , et  en  France  à treize  ou  quatorze  ; en 
X vain  dira-t-on  que  les  frais  de  nos  douanes , non 
» compris  les  sels, demandent  vingt-cinq  pourcent 
n et  vingl-deiix  mille  employés;  en  vain  coraparc- 
X rait-on  les  frais  de  gouvernement  et  d'adroinis- 
X tration  de  cette  année  avec  la  glorieuse  époque 
n de  la  paix  d'Amiens , où  la  France  avait  un  quart 
X de  plus  en  population  et  en  étendue.  Suffira-t-il, 
1*  pour  y remédier  efficacement,  de  faire  quelques 
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U malheureux  <lc  plus?  non , sans  doute  ; mais  il  y 
M aurait , je  crois , un  Tcrilable  profit  à ce  i|ue  cha- 
n que  ministre  cherchât,  en  toute  sévérité  de  cori- 
M science,  ce  qu'il  faut  pour  que  le  service  soit  fuit, 

» et  bien  fait,  et  vous  proposât , sur  tout  le  reste, 

» des  traitements  aussi  généreux,  aussi  complets 
» qu'on  le  voudra,  pour  le  bien-être  des  employés  | 
» actuels,  pourvu  que  les  administrations  fussent  , 
H dégagées  de  tout  service  parasite,  et  les  enfants  ' 
» élevés  pour  un  travail  plus  productif  que  cette  j 
H industrie  de  places , qui , ainsi  qu'un  de  nos  col- 
M lègues  l'observait  dernièrement,  nuit  au  progrès 
» de  toutes  les  industries  et  à l'indépendance  d’une 
n fouie  de  citoyens. 

» C'est  sans  doute  parce  que  la  garde  nationale 
M est  tout  entière,  en  temps  de  paix,  dans  le  dé- 
M partement  de  l'intérieur,  que  nous  n'en  avons 
» pas  entendu  parler  à cette  tribune  par  le  maréchal 
» ministre,  qui  est  pourtant  un  de  ses  eufants  dont 
» elle  a le  plus  à se  glorifier.  J'en  parlerai,  mes- 

sieurs,  parce  que  cette  institution  est,  à mon  avis, 
n la  principale  puissance  défensive  des  pays  libres, 
n et  que,  dans  cette  vérité  bien  prouvée,  que  les 
M nations,  quand  elles  le  veulent,  sont  plus  fortes 
M que  les  armées,  je  vois  la  garantie  de  l’indépen- 
n dance  humaine  comme  de  chaque  indépendance 
M nationale,  de  la  nôtre  surtout;  car  l'art  delà 
t»  guerre  est  ainsi  placé  sur  des  bases  favorables  au 
» caractère  français. 

» J'aime  à croire  éteints  les  sentiments  hostiles 
H et  ombrageux  qui  guidèrent  tant  de  coalitions 
H contre  nous;  les  peuples,  surtout,  ont  à présent 
M bien  compris  leurs  véritables  intérêts  et  les  nô- 
M très,  qui  sont  tes  mêmes.  On  ne  se  défendra  pas, 
n à l’avenir,  contre  l’ambition  de  Napoléon,  comme 
» l'AngleteiTe,  dans  le  dernier  siècle , voulait  mal- 
» Iriser  le  monde,  en  mémoire  de  l'ambition  de 
» Louis  XIV.  Néanmoins , en  supposant  la  réunion 
n de  plusieurs  grandes  puissances  contre  nous,  je 
» ledemande  avec  déférence  à ceux  de  nosgénéraux 
» qui  ont  eu  l’honneur,  non  simplement  de  com- 
» mencer,  mais  de  poursuivre  celte  gigantesque 
w guerre  de  vingt-cinq  années , je  leur  demande 
» quelle  armée  permanente  il  faudrait  entretenir 
N pour  se  prémunir  contre  les  désastres  de  la  perle 
» d’une  bataille  sur  la  frooticrc  si  rapprochée  de  la 
» capitale , et  que , d'après  les  nouveaux  usages  de 
n la  guerre,  nos  forteresses  garantisseut  moins 
» qu'autrefois,  si  nous  ne  trouvions  pas,  dans  la 
N France  armée,  organisée  en  gardes  nationales, 
n la  certitude  que  même  le  plus  brillant  succès  de 
» l'ennemi  ne  ferait  que  lui  préparer  une  destruc- 
» lion  complète?  Et  u'est-cc  pas  de  cette  institution 

i L#  preinltre  Toit  que  te  génCral  Lafayctlc  prit  la  parole,  en  I 
aéance  publique,  dana  la  teuton  de  ISlS-1819,  ce  fut  le  12  février,  ' 
pour  appuyer  une  pétition  det  babItanU  d’Auxerre  çontre  te 
9 ■Cl.  DO  eêx.  LtftTETTE. 
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» que  sont  sorties  ces  héroïques  armées,  produit 
» du  patriotisme  national  et  de  l’égalité  civique , 
M dont  tes  glorieux  débris,  rentrés  dans  leurs  foyers, 

«I  y donnent  aujourd'hui  l'exemple  des  vertus  do- 
it mestiques  et  de  tous  les  sentiments  propres  aux 
a bons  citoyens? 

H Qu'il  me  soit  permis  de  profiter  de  celte  occa- 
it  sion,  pour  protester  encore  une  fois  contre  la 
» prolongation  du  système  réglementaire  qui 
n achève  de  dégoûter  la  garde  nationale,  qui  dé- 
n nature  celle  précieuse  institution , qui  laisse  la 
n France  désarmée,  désorganisée  sous  ce  rapport, 
» et  qui , dans  le  moment  du  danger,  nécessiterait 
» une  organisation  subite  et  spontanée , dont  tous 
» nous  sentons  les  inconvénients.  Créées  par  la 
» liberté,  dévouées  à l'ordre  public,  les  gardes  na- 
» tionales  défendirent  l'indépendance  comme  les 
» lois  de  leur  pays.  Persécutées  pour  les  avoir  défen* 
» dues,  désarmées  ensuite  de  peur  qu'elles  ne  les 
» défendissent,  rappelées  enfin  par  la  nécessité, 
» subissant  depuis  des  modifications  dont  je  m'abs- 
» tiendrai  de  parler,  elles  attendent  le  moment  de 
» redevenir  constilulionneUes,  et  rentreraient  avec 
M joie  dans  la  toi  de  1791 , qui  réunit  les  trois  con- 
H dilions  essentielles  : u Armement  de  la  nation , 
» subordination  de  la  force  armée  à l'autorité  civile, 
A et  nomination  des  officiers  par  les  citoyens.  » (Des 
» murmures  s’élèvent  à droite  et  au  centre.)  Cepen- 
II  dant,  puisque  le  ministre  s’occupe  depuis  long- 
» temps  d'améliorer  cette  lot  de  91 , n’est-il  pas 
Il  désirable  que  son  projet  nous  soit  présenté  dans 
Il  cette  session,  ne  fût-ce  que  pour  le  soumettre, 
I*  jusqu'à  la  session  prochaine,  à nos  réflexions  et 
M à l’opinion  publique,  et  qu'en  attendant,  tout  ce 
n qui  peut  être  ramené  aux  institutions  de  91  prenne 
Il  la  place  des  sénatus-consulles,  règlements  et 
» ordonnances  contre  lesquels  on  réclame  de  toutes 
n parts? 

U Quant  à l’armée  de  ligne,  messieurs,  qui  est 
» l’objet  de  notre  délibération  actuelle,  quoiqu’il 
■I  soit  nécessaire  qu'elle  sc  compose  de  troupes  de 
» toutes  armes,  il  est  bien  reconnu  qUe  ce  sont 
)»  surtout  l'artillerie , le  génie , la  cavalerie , qui  ont 
A besoin  d'une  longue  instruction  ; (|u’avccdebons 
n cadres,  comme  l'a  observé  le  préopinant,  on  a 
» bientôt  une  bonne  infanterie;  mais  plus  le  sys- 
» lème  des  gardes  nationales,  adoptéd’ailleurspliis 
Il  ou  moins,  et  à notre  exemple,  dans  les  pays  voi- 
» sins,  tient  de  place  dans  mes  idées  de  défense, 
n plus  je  me  sens  presse  de  repousser  un  reproche 
w souvent  adressé  aux  officiers  de  notre  armée; 
Il  non,  messieurs,  il  n'est  pas  vrai  que  ces  officiers, 
» pleins  de  patriotisme  et  d'honneur,  demandent  à 

régime  dei  nrdonnaneex  el  resiemenU  parUcullrrx  appliqué»  i la 
garde  nationale.  Il  avait  d(«  1er»  réclamé  une  loi  couitUutive  de 
celte  loatUuUou. 
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» leur  pays  un  état  militaire  au  delà  de  ses  moyens 
» et  de  ses  intérêts.  Ce  qu'ils  disent , c’est  cc  que  je 
n dirai  plus  haut  qu’eux , c’est  que,  dans  l’année 
f quelconque  dont  la  France  croit  avoir  besoin , il 
>•  ne  faudrait  employer  que  des  Français,  et  des 
» Français,  tant  qu’il  en  reste,  ayant  combattu 
» sous  les  dra)>eaux  de  l.'i  patrie.  Et  prenez  garde , 
» messieurs,  qu’un  abus  entraîne  d’autresdépenses, 
n et  même  les  justifie;  car,  lorsque  vous  payez  des 
» hommes  ayant  servi  ailleurs , et  peut-être  n'ayant 
n point  servi  du  tout , comment  pourrez-vous  vous 
» refuser  à la  disponibilité  des  militaires  ayant  Riit 
>•  glorieusement  les  guerresde  la  France?  Et  ce  qui 
H parait  juste  pour  les  grades  supérieurs , ne  l’est- 
» il  pas,  à plus  forte  raison,  pour  les  grades  infé- 
» rieurs  où  les  liesoins  sont  plus  pressants?  Il  m'ap- 
I*  parlient,  messieurs , et  je  m'empresse  de  déclarer 
H que , |>endanl  la  période  de  mon  commandement 
» à Paris,  les  troupes  suisses  y ont  exemplairement 
••  rempli  leurs  devoirs,  et  ceux  entre  autres  qui 
M résultaient  du  nouvel  ordre  constitutionnel.  Hais 
^ cependant  comment  ne  pas  se  réunir  aux  seoti- 
n ments,  aux  calculs,  aux  consklérations  qui  éloi- 
» gnent  de  nos  armées  les  troupes  étrangères,  par 
» plus  de  motifs  encore  que  n’en  eurent  les  Anglais 
» pour  éloigner  ces  trou|>c8  hollandaises  de  Guil- 
n laume  ill,  auxquelles  ils  avaient  consenti  à devoir. 
» en  partie,  au  lieu  de  la  faire  eux-mêmes,  leur 
" dernière  révolution  ? 

» J’ai  abuse  de  votre  indulgence,  messieurs... 
n (un  grand  nombre  de  voix  à gauche  : Non  ! non  !) 
» et  cependant  j'éprouve  le  t>esoin  de  répondre , 
n par  quelques  faits  anciens,  à cette  prétendue 
» impossibilité  de  réformes,  avec  laquelle  on  amène 
» des  destructions. 

* J’ai  vu  Turgot  et  Malesherbcs  proposer  des 
» réformes  populaires;  on  leur  répondit  : « Que  le 
1*  peuple  français  était  de  sa  nature  taiUablc  et  cor^ 
>»  véabte  à volonté;  n les  ministres  patriotes  furent 
n sacrifiés.  Necker,  qui  mit  sa  gloire  à faire  le  bien, 
» osa  représenter,  comme  on  le  rappelait  derniè- 
» rement  ici , que  h mille  éciis  donnés  à un  courli- 
» san  étaient  la  taille  d’un  village,  n Le  cœur  du  roi 
n l’entendit  ; les  courtisans  le  renversèrent.  Galonné 
*•  risqua  la  convocation  des  notables;  ils  défendi- 
»•  rent  leurs  privilèges  contre  le  roi,  comme,  l’année 
» suivante,  ils  les  ont  défendus  contre  lepeuple.  Son 
n successeur  éprouva  des  oppositions  plus  insur- 
» rcctionnelles. 

n L’assemblée  constituante  trouva  impossiblede 
H rien  réformer  sans  tout  changer.  Si  les  recon- 
» structions  furent  imparfaites,  les  princijws  géné- 
■ raux  étaient  sans  doute , quoi  qu’on  en  dise,  bien 
» salutaires;  car,  malgré  tout  cc  qu'on  perdit  en- 
» suite  par  l'anarchie,  le  terrorisme,  le  maximum, 
» la  banqueroute  et  la  guerre  civile,  malgré  une 


n lutte  terrible  contre  toute  l’Europe,  il  reste  une 
» vérité  incontestable  ; c’est  que  l’agricutture,  l’in- 
n dustrie , l'instruction  publique  de  la  France,  l’ai- 
n sance  et  l'indépendance  des  trois  «piarts  de  sa 
n population . et  je  répéterai , les  mœurs  publiques 
I*  se  sont  améliorées  è un  degré  dont  il  n'y  a pas 
N d’exemple  dans  aucune  égale  période  de  1 his- 
» toire,  ni  dans  aucune  partie  de  l’ancien  monde. 
n (Mouvement  d’adhésion.) 

N Je  me  dispenserai  de  faire  ici  la  satire  du  gou- 
I*  vernement  impérial;  ses  anciens  flatteurs  s'en 
K sont  chargés...  (Vive  sensation.)  Je  voudrais  seu- 
» lement  qu’au  lieu  de  se  livrer  à des  injures  per- 
» sonnelles  qui  ne  sont  souvent  que  des  palinodies, 
» au  lieu  d’applaudir  lâchement  à des  rigueurs 
n lointaines,  qui  ne  seraient  que  d'ignobles  réac- 
» lions  de  tant  de  terreurs,  et  surtout  de  tant  de 
» condescendances  passées,  on  se  montrât  moins 
» tendre  pour  les  traditions  et  les  pratiques  de  ce 
» régime  ennemi  de  la  liberté,  et  par  conséquent  de 
» la  prospérité  nationale. 

n Je  ne  dirai  rien  non  plus  des  époques  plus  ré- 
» centos;  mais  je  voudrais  que  la  prochaine  session 
» devint  celle  d’une  régénération  dans  notre  sys- 
» lème  de  finances , d’administration,  de  jurispru- 
n dcnce  criminelle , d'organisation  de  la  force  pu - 
>*  blique.  Et,  en  volant  (>our  le  budget  de  la  guerre, 
» je  me  réserve  d'adopter  les  amendements  que  la 
H discussion  de  chaque  article  peut  amener,  oii  qui 
•*  pourraient  être  ajoutés  à la  fin  du  projet  de  loi  Ln 


r«ri«.  17Juia  ISIS. 

Ge  bulletin  sera  moins  intéressant  que  celui  du 
17  juin  1789,  trois  jours  avant  le  serment  du  jeu  de 
paume.  Nous  n’aurons  ee  matin  que  les  réponses 
fie  Benjamin  Constant  et  de  Cliaiivelin  aux  épi- 
grammes  du  commissaire  du  roi  et  directeur  géné- 
ral. Mon  collègue  Benj.nmin  est  un  député  très-utile 
en  même  temps  que  fort  brillant,  et  j’ai  personnel- 
lement lieu  d’ètre  content  de  lui.  Manuel  s’occupe 
d'un  discours  surVetr  rotes  et  moyens.  D’Argenson 
parlera  aussi.  Nous  finirons  les  dépenses  dans  la 
semaine.  On  dit  que  les  élections  se  feront  de  très- 
bonne  heure  et  que  les  vacances  de  la  chambre  ne 
seront  pas  longues.  On  parle  de  changements  dans 
le  ministère  aussitôt  après  notre  départ.  Quelques 
personnes  donnent  .M.  de  Corbière  pour  successeur 

I L'lmpr«Miun  de  oc  dlicoura  fat  demsodéoet  ordoonCc  par  la 
ebJRibre. 
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à tf.  lie  Serre;  M.  Pasquîer  sérail  ministre  de  Tinté- 
rieur  ou  des  affaires  élrangères  ; M.  Roy  ou  M.  Mol- 
lien  remplacerait  aux  finances  M.  l.ouis  qiCon 
attaque  avec  un  achiirnement  dicté  par  l’intrigue 
plutôt  que  par  des  motifs  d'économie  et  qui  portent 
sur  des  crédits  plutôt  que  sur  des  réformes  réelles. 
Vous  savez  que«  depuis  longtemps,  j'approuve  toutes 
les  idées  relatives  à Tamélioralion  des  prisons  et  à 
Tadoplion  de  la  méthode  de  Philadelphie.  J'ai  été 
fort  aise  que  Broglie,  Staël  et  d'autres  sVn  mêlas- 
sent; on  m'avait  invité  aussi  par  des  billets;  mais 
j'ai  évité  d'entendre  M.  Frayssinous  contre  les  idées 
nouvelles.  Je  ne  me  doutais  pas  que  j'étais  fonda- 
teur, et  qu’au  sortir  de  là,  si  j'avais  assisté  à la 
séance  d'ouverture  je  serais  allé  dans  une  grande 
salle  sous  la  présidence  de  M.  le  duc  d’Angoiiléme. 
Ces  fondateurs  ou  souscripteurs  à 100  francs  for- 
ment une  société  où,  parmi  quelques  noms  libéraux, 
se  trouve  toute  l’aristocratie  du  pays.  En  ouvrant  le 
Xonileury  j'y  ai  vu  : 9t.  le  marquis  de  Lafayeüe^ 
et  le  môme  jour,  lendemain  de  la  fête , M.  Decazes 
est  venu  à moi  dans  la  salle  des  conférences  pour 
me  dire  que , connaissant  l’intérêt  que  je  methiis  à 
l'amélioration  des  prisonset  sachant  que  je  ne  tenais 
pas  a 100  fl  ancs  lorsqu'il  s'agissait  d'une  l>onne 
oeuvre,  il  m’avait  mis  d'ufiice  sur  cette  liste,  ce  qu'il 
a accompagné  de  détails  sur  les  ameliorations  réelles 
que  l'on  veut  faire,  mais  qu'on  mêlera  à beaucoup 
de  choses  aussi  hétérogènes  pour  moi  que  le  nom 
de  la  plupart  de  mes  confrères  : voilà  où  j'en  suis. 
Je  vais  revoir  dans  les  journaux  quelle  est  celte  in- 
stitution dont,  au  fait,  j'ignore  les  détails. 


FirU,  7 Juillet  ISIS. 

La  loi  des  finances  a passé  hier  ; il  ne  nous  en  reste 
plus,  comme  des  procès  de  la  comtesse  de  Pimbêche, 
que  cinq  ou  six  j>elite8.  Le  président  a promis  que 
si  OD  était  sage  et  exact,  tout  serait  fini  samedi 
il  est  douteux  que  cent  trente  membres  restent 

1 C'en  le  14  JuinqD'elleeui  Heu.— /.«  STon/Zeur  rendell  coni|ile 
de  celle  *6ance  en  meme  temps  qu'il  pubiisli , pour  U première 
fois,  la  Haie  des  fondateun  de  la  société  des  prisons, 
t La  cldlure  de  la  lestlon  de  IS18-18I9  eut  lieu  le  17  Juillet, 
s Le  Î9  Juin, le  cours  de  M.  Bavoui,  prolesseur  * l'école  de 
droit , fut  Inlerrompii  par  des  troubles  et  des  réclamations  sur 
les  doctrines  qui  y étalent  etposéet  contre  les  principes  de  la 
législation  crimliteile  cl  le  droit  péiisl.  Le  doyen  de  la  fscitlié 
intervint  pour  suspendre  les  lcf;ons;  le  conseil  d'inslrucllon 
publique  suspendit  à la  fois  le  cours  et  le  professeur,  en  ^rand 
nombre  d' étudiants  s'étant  opposés  à ces  mesures,  1 école  do 
droit  fut  fermée  le  3 juillet.  Cne  pétition  des  étudUnls  i la 
cbambre  fut  repoussée  par  l'ordre  du  jour,  et  N.  Bavoui,  Iraduit 
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jusque-là.  Je  suis  encombré  de  papiers , de  lettres, 
de  rendez -vous  et  de  commissions  départemen- 
tales. 

La  pétition  des  écoles  de  droit  a été  annoncée 
avant-hier  et  sera  rapportée  avant  la  fin  de  nos 
séances , à moins  qiTon  ne  veuille  provoquer  un 
ordre  tlii  jour.  Le  gouvernement  persiste  dans  ses 
poursuites  contre  M.  Bavoiix  ^ et  dans  ses  mesures 
de  rigueur  contre  les  étudiants , dont  quatre  sont 
encore  arrêtés.  On  voit  encore,  à la  chambre,  des 
I colloques  entre  M.  Bellarl,  M.Jacqiiinotet  le  garde 
j des  sceaux.  Celle  petite  affaire  est  une  grande 
maladresse. 

Il  y a eu  à Metz  des  combats  entre  des  soldats 
français  et  des  Suisses.  Vous  avez  pensé  comme 
moi  que  l'article  de  la  Renommée  contre  les  doc- 
trinaires était  d'une  violence  blâmable.  Je  vous  en- 
I voie  comme  objet  de  comparaison  un  article  <le 
[ Benjamin  Constant  dans  le  numéro  suivant,  qui 
prouve  qu'avec  le  talent  et  le  style  on  peut  être 
I>oliment  tout  aussi  malin.  Il  y a aussi  dans  ce  nu- 
méro un  étrange  rapprochement.  M.  de  Joiiy  avait 
été  évincé  du  Journal  des  Débats  sous  Tempire, 
pour  s'être  plaint  de  la  manière  dont  les  princes 
français  étaient  exclus  de  partout , et  Lacrelelle  le 
jeune,  qui  eut  sa  place,  est  un  des  auteurs  du 
Courrier. 


Varia,  10  décembre  IStO. 

Notre  situation  n’est  pas  urgente,  mais  elle  parait 
bien  grave.  Il  m'est  démontré  depuis  longtemps,  et 
beaucoup  de  gens,  qui  en  doutaient,  commencent  à 
en  convenir,  que  tout  ceci  est  une  affaire  arrangea 
entre  les  têtes  couronnées  de  l'Europe  M.  De- 
cazes est  plus  pousse  qu'il  ne  pousse  Si  les  ultras 
De  le  soutiennent  pas,  il  est  perdu,  et  ceux-ci  pa- 
raissent avoir  résolu,  au  pavillon  Marsan  avant-hier, 
tle  le  laisser  tomber.  Sébasliani  m'a  dit  hier,  à peu 
près  de  sa  part,  que  tout  s’arrangerait  en  consen- 
tant à un  parlement  de  cinq  ans.  J’ai  répondu  que 

en  cour  d'sMlie*  pour  «ci  doctrines  de  droit  public , fut  «cquUlé 
après  une  plaidoirie  de  H.  Dupin. 

4 aut  conférences  de  Cartsbad , cMsvcrtes  vers  la  fin  de  juillet. 

s Par  une  ordonnance  du  19  novembre , le  ministère  avait  été 
recompoié  de  la  manière  suivante  : X.  Pasquîer  aut  affaires 
eiraneèrcs:X.deSerreè  la  jusilceiM.  Victor  de  Latour-laubourf 
à la  (fuerre  ; Portai  A la  marine;  K.  Moy  aua  finances.  ■ Oe- 
cascs  présidait  le  conseil.  — Les  élections  do  la  troisième  série, 
raitca  du  11  au  IS  septembre,  amenaknl  à la  chambre. pour 
la  prochaine  sesslou.uo  nouveau  cinquième  où  se  Uouvaii, 
parmi  beaucoup  de  nouveaua  membi  ca  de  l'opt>osiiion  , M.  Gré- 
goire , ancien  évOque  coostitutlonncl  de  Blois.  — La  seatioii  do 
1819-1930  fut  ouverle  le  '.!9  novembre. 
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je  ne  voulais  souffrir  aucun  changement,  ni  à la 
charte,  ni  à la  loi  des  élections;  qu'il  fallait  d*abord 
nous  donner  la  garde  nationale  nommant  ses  offi- 
ciers, les  conseils  départementaux  et  municipalités 
éleclires,  le  jury  indépendant,  et  (|iie  nous  verrions 
ensuite.  M.  de  Serre  est  toujours  malade;  il  a dit 
que  si  on  ne  changeait  pas  la  loi  des  élections  et 
celle  de  la  presse,  les  Bourbons  ne  pouvaient  plus 
tenir;  que  d un autre  côté,  il  provo<|uait,  en  soute- 
nant les  deux  changements,  un  boulererscmcnl 
total.  Le  parti  de  la  gauche  n'a  pas  voulu  qu’un  seul 
de  ses  noms  fût  prononcé  au  scrutin  de  la  questure  ; 
nous  Pavons  emporté  pour  des  hommes  de  la  so-^ 
ciélé  Tcrnaiix  en  compétition  avec  la  droite.  Lisez 
l’article  du  Censeur ^ il  produisait  un  grand  effet 
dans  la  salle  des  conférences.  Nous  avons  dit,  quel- 
ques-uns de  nous,  que  nous  le  trouvions  tres  sage; 
d’autres  en  étaient  effrayés;  la  droite  en  est  indi- 
gnée. Laffitte  répétait  hautement  hier  et  ce  malin 
ce  que  je  vous  ai  mandé  Pniilre  jour,  que  la  ques- 
tion était  entre  la  révolution  et  la  contre-révolution. 
Nous  allons  demain,  au  sortir  du  tribunal,  nommer 
les  commissaires  de  l’adresse.  Les  nôtres  veulent 
me  porter  dans  le  second  bureau  ; ils  ne  réussiront 
pas. 

Je  vois,  par  ce  que  m'a  dit  un  de  nos  faibles 
amis,  qu’on  recommence  à parler  du  duc  d'Orléans 
et  d'orléanisme  pour  faire  peur  aux  faibles.  On  ra- 
bâche aussi  des  menaces  de  coups  d'Élat.  IVun 
autre  côté,  un  officier  supérieur,  fort  loin  d'étre 
académicien,  me  disait  l'autre  jour  : » Mon  géné- 
» rai,  si  vous  voulez  faire  un  coup  de  prudence, 
t*  nous  sommes  tous  prêts.  » Or , ce  coup  de  pru- 
dence, vous  devinez  ce  que  c’est. 

Il  est  assez  remarquable  qu’à  l’exception  du  bon 
IT.  de  Uarcellus,  les  aristocrates  qui  me  faisaient 
politesse  ne  me  parlent  plus.  La  situation  du 
centre  est  vraiment  ridicule.  On  va  nous  demander 
six  douzièmes.  Je  voudrais  n'en  donner  qu’un  ; 
I«affiUe  parle  de  deux.  Il  sera  convenu,  j’espère,  de 
dire  pourquoi  nous  refusons  l'argent.  J'ai  demain 
séance  au  tribunal  *,  bureau  pour  les  nominations, 
petit  dîner  chez  Constant,  réunion  à la  société  de 
/a  liberté  de  la  presse.  Il  m’a,  jusqu’à  présent,  été 
impossible  de  trouver  un  quart  d’heure  pour  aller 
chez  M.  tirégoirc  * ; on  y mettra  ce  soir  ma  carte. 
Je  lâcherai  de  le  voir  après-demain.  J’ai  résiste  jus- 
qu’à deux  heures  du  malin  sur  toutes  les  questions 
contraires  à lui.  Il  a d'ailleurs  complètement  oublié 
ce  qu'j!  a dit  ou  fait  contre  moi,  et  cc  n’est  pas  moi 
qui  le  lui  rappellerai. 

< Le  général  Ljfi)eUe  avait  CUi  cité  comme  témoin  dani  te 
procè*  que  Con  tolenla  à la  aoclété  InalUtiée  pour  ta  ttb^rii  tir 
taprtut,  en  vertu  de  l’art.  291  du  code  pénal,  contre let  réuniont 
de  plu* de  vingt  perionoe*.  La  condamnation  des  prévcnuifut 
prononcée  le  I S décembre. 


raria , 13  décembre  1819. 

Tout  est  tellement  incertain  qu'on  ne  peut  guère 
s’entendre  à quinze  lieues  sur  ce  qui  se  passe.  Par 
exemple,  je  sais  depuis  hier  au  soir  seulement,  que, 
dans  le  conseil  de  la  société  de  la  presse,  chez 
M . Manuel,  il  avait  clé  décidé  de  laisser  aller  l’assi- 
gnation. J’irai  donc  avec  les  autres  demain  à dix 
heures  au  tribunal.  On  ignore  encore  si  on  fera 
queb{ucs  questions  aux  témoins  à charge,  qui  sont 
aussi  membres  de  la  société;  car  enfin  il  s’agit  là 
de  réunions  chez  des  particuliers,  que  personne  n’a 
le  droit  d'espionner  ni  de  dénoncer. 

I.a  nomination  à la  vice-présidence  de  MM.Lainé, 
Villèle  cl  Bellart  vous  prouve  quel  était  ce  jour-là , 
ou  plutôt  le  lendemain,  l’esprit  de  la  chambre.  Nous 
avons  été  mieux  hier;  mais  tout  est  flottant  et  tout 
semble  marcher  à d<s  troubles  que  les  libéraux 
cherchent  dans  leur  âme  et  conscience  à prévenir. 
Ils  y compromettent  leur  réputation  par  des  actes 
de  Faiblesse;  c’est  un  mauvais  moyen,  mais  on 
tremble  à l'idée  de  perdre  des  voix  pour  le  maintien 
de  la  charte  et  de  la  lui  des  élections.  Oo  se  dit  : 
M Nous  allons  être  entre  la  révolution  et  ta  contre- 
révolution  ; il  faut  ôter  tout  prétexte  aux  contre- 
révolutionnaires.  » 

Les  coups  de  dards  les  coups  d'aiguilles,  les 
coups  d’Élat  sont  l'objet  des  conversations.  Je  crois 
que  dans  la  semaine  prochaine  le  ministère  va  tenter 
sa  loi  * dont  le  succès  ou  le  rejet  décidera  tout. 
M.  Decazes  est  en  mauvaise  posture;  le  roi  est  plus 
ferme  que  ses  ministres.  J’ai  lieu  de  croire  qu’il  en 
sait  plus  long  qu'eux,  et  que  sa  fermeté  lui  vient  du 
dehors. 


Pari! , 13  décembre  1819. 

....  La  chambre  change  de  physionomie  tous  les 
malins.  Le  6 décembre,  c’élail  95  en  1813.  Deux 
jours  apres,  on  choisissait  paisiblement  MM.  de 
Villèle,  Bellart  et  Lainé.  Avanl-bier,  nous  avons  eu 
dans  les  bureaux  la  majorité  pour  la  commission  de 
l'adresse.  Le  projet  .aura  six  voix  contre  quatre,  y 
compris  celle  du  président.  M.  Lainé  proposera  un 
amendement , et  là  commenceront  les  premicis 
coups  du  combat. 

t Son  oomn’rvalt  paiélé  appelé  â la  téancc  royale;  ta  queiUon 
A'tndtgnlit  fut  aoulevée  4 «on  égard . le  6 décembre. 

3 Un  parlait  alori  de  plqûrci  fallea  A beaucoup  de  pcrioonca 
dan»  Ica  ruei  par  de*  agrcüeur*  Incoanua. 

i Cne  loi  électorale. 
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Nous  nous  assemblons  le  soir  chez  Uaffilte.  Le 
palrioUsme  Jes  ilépartemetUs  me  fait  grand  plaisir  ; 
il  est  su^htAu  pour  quelques-uns  de  nous,  mais  il 
est  bon,  en  général,  que  Tupinion  nous  soutienne, 
ne  fiU-ce  que  pour  préserver  tous  ces  insensés  de 
leurs  propres  folies,  plus  funestes  encore  pour  eux 
que  pour  la  France. 

Vous  remarquerez  dans  le  ConslUutionnel  un 
article  jacobin  sur  les  confiscations.  Il  est  bien 
maladroit  de  se  donner  tort  <(uand  on  a cent  fois 
raison.  La  confiscation  est  un  mauvais  principe, 
elle  a été  abominablement  appliquée  à plus  des  trois 
quarts  des  émigrés  et  des  proscrits.  Les  biens  n'en 
sont  pas  moins  devenus  la  propriété  légale  et  ina- 
liénable des  acquéreurs,  (^uand  on  est  sur  ce  ter- 
rain, i>ourquoi  vouloir  justifier  cc  qui  a été  injuste? 
pourquoi  reparler  de  tout  cela? 


A M.  LE  DIRECTEUR  DU  MONITEUR. 

f irl( . 3 Jinvlcr  1120. 

Monsieur , je  Iis  dans  /e  Moniteur  d’aujourd’hui 
que  je  fus  mis  hors  la  loi  en  1792,  pour  avoir 
voulu  émigrer  à la  tête  de  mon  armée. 

C’est  pour  la  première  fois  que  je  réponds  à une 
calomnie  de  ces  factions  diverses  qui  s’entendirent 
mieux  qu’on  ne  l’a  pensé  pour  le  déchirement  de 
la  France  et  |>our  ma  mise  hors  la  loi. 

Ma  conduite  en  1792  est  connue;  la  patrie  l’a 
jugée.  11  m’appartient  donc  de  réclamer  ici  contre 
line  injurieuse  confusion  du  patriotisme  proscrit 
avec  Témigralion  année,  à moi  qui  ai  toujours  si- 
gnalé celle-ci  comme  la  principale  cause  des  mal- 
heurs de  la  révolution  et  de  tant  de  douleurs,  tar- 
dives pour  trop  de  gens,  éternelles  pour  moi. 

Je  crois  donc  devoir  ilonner  un  démenti  formel , 
moins  aux  dociles  écrivains  de  l’article,  qu’aux  pro- 
tecteurs qui  l’ont  dicté. 


PROPOSITION 

Tendant  â obtenir  dana  le  cour*  de  la  aeuion  un  projet  de  loi 
pooa 

LA  HÉ0RC.1MSATI0:<  DK  LA  GARDE  NATIONALE  U 


( .Vennee  du  >0  février  I830-} 

• Depuis  l'ouverture,  déjà  trop  tardive,  de  cette 
n session , et  après  nous  avoir  fait  perdre  près  de 

I Celle  propoaltlon  du  général  Lafayeite  rotappujde  en  comité 
aecrel  par  le  général  Voy  et  le  générai  Sébifllanl.  Le  mfnUière  la 
repousaa;  et,  apréi  une  épreuve  douleuie,  rajournement  fut 
prononcé.  Trois  Jour»  apré<  le  dévcloppcmcot  de  celte  opinion , 


U trois  mois  dans  l’inquiétude  et  l’oisivclé,  le  gou- 
n vernement  s’obstine  à ne  plus  nous  parler  des 
n institutions  que  la  France  réclame,  et  sur  les- 
n quelles,  dès  la  session  dernière,  le  président  ac- 
n tiiel  du  conseil  se  vantait,  à cette  tribune,  d'avoir 
» des  projets  tout  prêts  ; on  ne  s'étonnera  donc  pas 
N de  ma  persévérance  à demander  celle  de  ces  in- 
H sliliitions  qui  me  parait  éminemment  nécessaire 
n au  maintien  de  noire  indépendance  et  de  l’ordre 
n constitutionnel , surtout  lorsque  son  organisa- 
» tion  doit  mettre  un  terme  à la  foule  de  vexations 
H réglementaires  auxquelles  les  citoyens  sont  au- 
M joiird’hui  soumis  ; j’ai  même  lieu  de  croire 
» qu’entre  ces  deux  genres  d'obstination,  ce  n'est 
n pas  celle  du  gouvernement  qui  obtiendra  l’assen- 
M liment  national. 

» Peut-être  aurais-je  dû  me  prévaloir  du  droit 
» que  nous  avons  de  présenter  , sous  la  forme  de 
H proposition,  des  projets  de  loi  complets;  mais 
» l’ordonnance  du  .30  septembre  1818  a reconnu 
» que  les  lois  de  1790  et  1791  subsistent  dans  toutes 
» celles  de  leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  con- 
n traires  à la  charte,  excepté  néanmoins  certaines 
» modifications  du  scnatus-consulte  du  24  sep- 
n tembre  1803,  sur  lesquelles  le  pouvoir  législatif 
» de  1820  aurait  à se  prononcer  entre  les  doctrines 
» de  l’assemblée  constituante  et  celles  du  sénat  im- 
» périal.  Quant  à moi,  dont  le  choix  est  fait  depuis 
M longtemps,  j’ose  dire  à chacun  de  mes  collègues 
» qu'il  ne  pourra  pas  relire  ces  dispositions  pré- 
» parées  dans  des  comités  très-éclairés,  et  qui  ap- 
» pelaient  toutes  les  lumières  autour  d’eux,  dchal- 
» tues  ensuite  dans  l’assemblée  avec  calme,  réflexion 
n et  conscience,  sans  être  frappé  et  même  touché 
» des  sentiments  de  patriotisme  et  de  sagesse  qui 
» ont  présidé  à leur  rédaction.  D’un  autre  côté,  il 
n y a huit  mois  que  le  travail  de  la  commission 
M spéciale,  appelée  au  ministère  de  l'intcrieur,  et 
t»  dont  quelques-uns  de  nos  collègues  faisaient 
n (lartie,  a été  terminé  et  remis  au  ministre.  J’ai 
» donc  pensé  que  là  où  il  ne  manquait  plus  que  de 
n la  bonne  volonté,  une  adresse  au  roi  serait  le 
» moyen  le  plus  prompt  de  remplir  tes  vœux  de  la 
n France  et  les  devoirs  de  la  chambre. 

n Je  ne  retracerai  pas  ici  celte  première  époque 
» de  la  révolution  où  la  garde  nationale  naquit  tout 
M armée  à la  voix  de  la  liberté,  pour  conquérir  nos 
I*  imprescriptibles  droits,  et  les  défendre  avec  un 
n égal  dévouement  contre  tes  résistances  domes- 
N tiques,  les  attaques  ctraugères  cl  les  excès  de  la 
n licence,  fruit  déplorable  de  régaremeiil  ou  de  la 
» perfidie.  Liâerté et ordrepuâlic  furent  le  premier 

le  13  février,  rattauinal  du  duc  de  BerrI  fui  «ulvt  de  I»  préten- 
lallon  dephiileuriloUd'cxcrpUonicontro  I»  llberlé  Indlvldiielln 
et  la  pre»»e.  et  d'une  nouveUe  loi  éleciorale  qui  ctungealt  lei 
baieide  celle  du  $ février  IS'7. 
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n instinct  de  sa  formation  » le  but  constant  de  ses 
» travaux  et  le  lien  de  sa  fraternité,  aussi  bien  dans 
» les  détails  les  plus  minutieux  d’un  service  où  tout 
» alors  était  zèle  et  contiance,  que  lorsque  quatorze 
» mille  députés  de  quatre  millions  de  (jardes  natio- 
»»  nales  venaient  se  fédérer  sur  l’autel  de  la  patrie. 
» Après  qu’une  fatale  combinaison  de  l'invasion 
M étrangère etderanarclueintérieiircculdévelojq>e 
» les  terribles  cléments  qu’elle  s’élail  efforcée  de 
M contenir,  on  vit  une  partie  de  ses  membres  les 
>•  plus  distingués  expier  sur  l'échafaud  leur  fitlélilé 
H à l’ordre  constitutionnel,  tandis  que  nos  héroïques 
Il  armées,  s’élançant  de  son  sein  vers  la  frontière, 
» scellaient  de  leur  sang  l’indépendance  française. 

B 31ais,  depuis  que  les  premières  institutions  de 
M la  garde  nationale  curent  été  d’abord  altérées  et 
» ensuite  anéanties  par  l’anarchie  et  par  le  despo- 
B tisme,  ses  deux  ennemis  naturels,  elle  ne  reparut 
B plus,  ramenée  par  la  nécessité,  qu’au  milieu  d'un 
n chaos  de  décrets,  d'ordonnances  et  de  règlements 
M souvent  cm]>reiuts  des  caraclcres  d’une  niéhance 
» réciproque,  livrés  aux  passions  momenlances  de 
)•  trois  révolutions  de  gouvernement , et  plus 
B pro]>res  à la  décourager  qu’à  la  ramener  aux 
N principes  de  son  organisation  primitive.  Néan- 
» moins,  toutes  les  fois  qu'elle  en  fui  rapprochée 
» par  le  besoin  de  défendre  le  sol  de  la  patrie  et  de 
n maintenir  l’ordre  public,  à Paris , à Lyon  , à Gre- 
H noble , à Metz , à Strasbourg  et  dans  tant  d’autres 
» lieux,  elle  se  montra  digne  de  son  origine  et  de 
B son  nom  ; et,  si  ce  nom  fut  trop  souvent  usiir()é 
B par  l'esprit  de  faction,  comme  Pont  été  en  divers 
M temps  les  dénominations  les  plus  respectables, 
B soit  pour  désarmer  le  peuple  français  au  lieu  de 
B l'armer,  soit  pour  servir  de  criminelles  machina- 
» lions,  soit  pour  tourmenter,  rançonner  ou  éli> 
» miner  les  meilleurs  citoyens , la  chamltre  ne 
» verra,  dans  cet  abus  des  choses  el  des  mots,  qu'un 
» motif  de  plus  pour  prendre  ma  demande  en  con- 
» sidération. 

n J’ai  eu  l’honneur,  dans  la  session  dernière,  en 
M parlant  du  budget  de  la  guerre,  d’olfrii*  à la 
B chambre  mon  opinion  politique  sur  les  trois  ca- 
B ractères  essentiels,  à mon  avis,  de  la  garde  na* 
N tionale<,el  mon  opinion  militaire  sur  la  nécessité 
» de  donner  pour  base  à notre  système  de  défense 
B l'organisation  civique  de  la  France  armée  ; j’aime 
B à penser,  messieurs,  qu’aujourd’hui , dans  ccUc 

I Vof.  M r-  ^29  de  cevol.  iSCance  du  S Juin  1SI9.J 

« Quand  ce  diK-ouri  fui  prononce , on  était  encore  dana  t'ioecr- 
tllude  liir  le  résultat  de  Clnaurrccllon  det  troupei  capasiiolea  de 
nie  de  Léon,  ülilÿéeapar  Quiroga  cl  Siego.  Leurcicmple  ne  fut 
auivi  i la  Corogne  , vigo  et  Ponte vedra  . qu’A  la  fln  de  février;  cl 
la  coiiatitutioii  de  1812  oc  fut  acceptée  par  Ferdinand  >11  que 
le  7 uiara  tuivaul.  — Le  coogréa  de  carlabad  a'étall  réuni  aux 
moU  d’aoùi  el  de  aepiembre  ISIS  pour  Inatltncr  A layence  un 
comité  central  do  recberebea , cl  pour  arrêter  diverwa  meaurca 


B tendance  générale  des  nations  vers  la  liberté 
» constitutionnelle,  dans  cette  sainte  alliance  de 
B vœux  libéraux  et  mutuels  qui  remplacent  si  heu- 
B rrusement  les  préjugés  hostiles  * , il  n’y  aurait 
» plus  qu’impuissance  et  danger  pour  les  conspira- 
» lions  ambitieuses  ou  liberlicides  de  la  vieille  di- 
B plomatie.  Je  suis  plein  de  confiance  pour  notre 
B jeune  armée  : clic  se  montrera,  dans  l'occasion 
B toujours  brave,  toujours  patriote,  deux  condi- 
» tions  essentielles  de  l’honneur,  pour  les  guerriers 
» d’un  pays  libre.  Nommer  nos  vclcrans,  c’csl  rc- 
B tracer  leur  gloire  et  notre  reconnaissance;  c’est 
B ré|>élcr  ici  gu'en  combattant  pour  défendre  ta 
8 liberté  f le  territoire  et  l'indépendance  de  la 
H France  y ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie^, 
B Mais  la  patrie  réclame  une  troisième  barrière  de 
B notre  indépendance  el  de  notre  territoire,  une 
i>  indispensable  garantie  de  la  liberté  et  de  l'ordre 
» légal;  c’est  la  garde  nationale  pour  laquelle  il 
B reste  encore,  dans  les  rangs  des  citoyens,  plus 
n d’un  million  d’autres  vétérans , tous  solidaires 
» entre  eux  de  patriotisme  et  d’honneur,  et  celle 
» admirable  jeunesse,  aussi  ardente. que  nous  le 
n fûmes  jamais,  mais  plus  solide,  plus  éclairée, 
B parce  qu’elle  ne  sort  pas  comme  nous  du  sein  de 
n l'ancien  régime. 

B Mais  comment  employer  ces  précieux  éléments? 
» Une  ordonnance  du  roi,  du  9 mars  1815,  vous 
n l'indique  : « Les  gardes  nationales  sédentaires , 
» dil-elle , qui  présentent  une  masse  de  trois  mil- 
B lions  de  propriétaires  fonciers  ou  industriels, 
B constituent  une  force  locale  uoiversellemeot  ré- 
» pandue.... 

n De  celle  masse  formidable,  mais  que  tantd'in- 
H téréls  altacbciit  au  sol , peuvent  sortir  des  corps 
M volontaires  qui  forment  des  colonnes  mobiles... 

U Ainsi  la  nation  combattra  partout  avec  l’armée, 
n soit  en  ligne , soit  comme  auxiliaire,  el  montrera 
B qu’un  grand  peuple,  quand  il  ne  le  veut  point, 
A ne  reprend  pas  le  joug  qu’il  a secoué. 

n Mais,  comme  c’esi  principalement  par  Funion 
» que  les  peuples  résistent  à la  tyrannie,  c’est  sur- 
H tout  dans  les  gardes  nationales  qu’il  importe  de 
» conserver  et  de  resserrer  les  nœuds  d’une  con- 
B fiance  mutuelle , en  prenant  un  seul  et  môme 
8 point  de  ralliement.  Nous  l'avons  trouvé  dans  la 
U charte  constitutionnelle  que  nous  avons  promis 
» d’observer  cl  de  faire  observer  ù jamais. 

relAlIvet  A roprll  det  UDivertUé*,  aux  «ociété*  tecrèlet  d'Allc- 
niagiic , cl  ati  régime  de  la  preave  dans  phi*lc-urt  tlaia  de  la  cou- 
fédération  gcroiaolqiie.—  La  cbarle  de  Bavière  avait  été  publiée 
le  28  mal  ISIS; celle  du  grandHiuebé  de  Dade . le  29  ao&t  de  la 
même  année;  te  royaume  de  Wurtemberg  eut  aa  canilitutloii 
le  2S  novembre  1819;  et  le  graud'ducbé  de  Hetae-BarmaiaUi 
le  17  décembre  tsao. 

A léaoce  de  la  cbambre  dea  repréaeatauta , du  31  juin  1813. 
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» Nous  roulons,  dit  aussi  Tonlonnancf,  titre  III, 
n que  la  charte  cotisliliitionnelle  soit  le  point  <Ie 
» ralliement  et  le  signe  d'alliance  de  tous  les  Fran  • 
» çais. 

n Nous  regarderons  comme  nous  étant  seuls  vé* 
» rilablement  alTectionnés,  ceux  qui  déféreront  à 
» cette  injonction. 

» Nous  envisagerons  comme  un  attentat  à notre 
» autorité  et  comme  un  moyen  de  favoriser  la  rc> 
**  l»ellion,  toute  entreprise  directe  ou  indirecte,  par 
» actions,  écrits  ou  propos  publics,  qui  tendrait  à 
)»  ébranler  Ki  rontianre  des  gardes  nationales  et  lu 
» charte  constilutioiinelle , ou  à les  diviser  en  fac* 
» lions  par  des  distinctions  que  la  charte  réprouve. 

» Si  les  sentiments  de  la  chambre  sont  d'accord 
n avec  ceux  manifestés  dans  cette  ordonnance , rc< 
H lativement  a une  institution  par  laquelle  seule 
n on  peut  concilier  les  garanties  de  la  défense  dans 
» un  grand  État  rontincntal,  avec  les  garanties  de 
>•  la  liberté  qui  est  le  véritable  ordre  public;  si  la 
» chambre  pense  que  celte  institution,  coordonnée 
n avec  un  système  municipal,  consoliderait  la  sé- 
» curilé  générale  et  |>artirulière;  si  enfin , considé* 
H rant  les  contradictions,  les  exceptions  , les  abus , 
n les  dépenses  et  les  ilégoiUs  du  régime  actuel , 
» elle  reconnaît  que  n’y  pas  remédier  par  une  loi 
**  générale,  c'est  évidemment  vouloir  que  bientôt 
» la  garde  nationale  n’existe  plus,  et  soit  aban- 
» donnée , en  cas  de  danger,  à la  nécessité  d’une 
» organisation  spontanée , elle  voudra  bien  ne  pas 
n repousser  la  proposition  suivante  : 

» Présenter  une  adresse  au  roi  pour  supplier  Sa 
M Majesté  d’ordonner  à ses  ministres  de  porter  à la 
>»  chambre,  dans  le  courant  de  la  session  actuelle , 
I»  un  projet  de  loi  sur  l’organisation  générale  de  la 
» garde  nationale.  » 


sua  LES  PÉTITIONS 
r«ca 

LE  MAINTIEN  INTÉGUAL  DE  LA  CHARTE 

ET  DE  Li  LOI  DES  ÉLECTIONS 


(Séance  du  2 mars  1820- ) 

U J’ai  vainement  cherché  dans  les  discours  des 
n préopinants  quelques  objections  à réfuter,  je  n’en 
n ai  point  trouvé  ; car  je  ne  prendrai  point  pour 

i K.  Dupont  {de  l'Bure}  Tenait  de  faire  un  rapport,  au  nom  de  ta 
coinoiU«lon  dca  peUUoni , aur  442  (léiiiiona  demandant  le  maln- 
iieu  luUfral  de  la  charte  et  de  la  lui  dea  eiectiooa , et  11  aralt 


S.':î 

» arguments  des  déclamations,  ni  pour  une  propo- 
» silion,  celle  de  traiter  en  ilotes  tout  ce  qui , dans 
H le  {>eup)e  français , n’a  pas  l'honneur  d'ètre 
» électeur.  Toulesles  objections,  dis-je,  m'ont  paru 
n réfutées  d’avance  par  le  rapport  de  mon  hono- 
n raide  ami,  même  celles  tirées  du  précédent  qu’on 
» voudrait  établir;  car  il  est  clair  qu’il  n'y  a ici  ni 
n la  même  circonstance,  ni  les  mêmes  conclusions. 
••  Je  crois  aussi  très-superflu  de  défendre  ù celte 
» tribune  quatre-vingt  mille  pétitionnaires  qui  n'ont 
n aucun  besoin  d'apologie.  Mais  ayant  eu  l'honneur 
» d’être  chargé  d'un  grand  nombre  de  pétitions, 
» tant  de  celles  de  la  Sarthe,  en  commun  avec  mes 
» collègues,  que  de  toutes  celles  que  je  me  glorifie 
» d’avoir  reçues  des  divers  départements,  je  dé- 
» clare  qu’elles  m’ont  toutes  paru  animées  du  pa- 
n triolisme  le  plus  pur;  et,  dans  ces  milliers  de 
» signatures,  j’ai  retrouvé  une  foule  de  noms  re- 
Il  commandablcs  sous  tous  les  rapports,  même  aux 
» yeux  de  ceux  sur  qui  les  avantages  de  la  fortune 
» et  de  l’état  dans  le  monde  font  plus  d’impression 
» qu’à  moi. 

» Mon  principal  objet,  messieurs,  en  montant  à 
n la  tribune,  a été  de  m’unir  à mon  honorable  ami 
• M.  Dupont  (de  l’Eure),  pour  combattre  le  nouveau 
» système  d'attaque  par  lequel  on  vent  disputer  aux 
» Français  le  droit  de  communiquer  entre  eux  et 
» de  communiquer  avec  vous  sur  les  intérêts  géné* 
n raux  de  la  liberté  et  de  la  patrie.  Parmi  les  symp- 
» tômes  contre-révolutionnaires  que  cette  session  a 
n dévoilés,  j’ai  regardé  ce  système  comme  un  des 
Il  premiers  pas  rétrogrades  vers  la  roule  semcc 
» d’ablmes , dans  laquelle  il  m’est  évident  que  l'im- 
n prudence  et  l’incorrigibilité  veulent  encore  une 
» fois  s'engager. 

» De  bonne  foi,  messieurs,  pesez,  je  ne  «lis  pas  à 
n la  balance  de  Vutf/ité  générale , la  seule  raison- 
» nable  en  pareil  cas,  mais  par  comparaison  avec 
n une  monarcliie  voisine,  dont  les  nombreux  abus, 
» et,  soit  dit  en  passant,  les  parlements  prolongés 
» portent  aujourd'hui  des  fruits  bien  amers;  pesez, 
n dis-je,  la  part  immense  d'autorité,  d'influence. 
Il  de  patronage,  de  millions  dont  on  ne  rend  aucun 
>1  compte,  que  le  pouvoir  s’est  réservée,  et  voyez 
» s’il  y a qiielcpie  justice,  quelque dreenceà  trouver 
n un  trop  grand  contre-poids  populaire  dans  la  fa- 
II  cullé  qu’ont  les  citoyens  de  vous  transmettre 
» leurs  craintes,  leurs  es;>crances  et  leurs  vœux 
n patriotiques. 

» Eh!  que  vous  demandent  donc  ces  pétifions, 
Il  messieurs?  Elles  vous  demandent  le  maintien  de 
Il  la  charte  que  chacun  de  nous  a jurée,  le  maintien 
Il  de  la  loi  des  élections  si  bien  défendue  par  vous, 

propose  leur  renrol  â la  commission  chariee  d'examiner  le 
nouveau  projet  de  loi  sur  les  élocilons.  La  majorlie  de  la  chambre 
décida  qu'on  paticralt  1 l'ordre  du  jour- 
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M avant  qu'elle  eOt  acquis  un  cinquième  de  nou* 
n veaux  défenseurs;  elles  vous  demandent , dans 
H la  fermentation  actuelle  de  l'Europe,  la  staMIité 
M de  nos  iostUiilions  et  les  institutions  qui  en  déri- 
w vent , elqu'on  ajourne  avec  une  singulière  obsli* 

M nation. 

N Messieurs,  on  nous  a parlé  <ic  coups  d'Étaty 
» de  moyens  extrêmes f on  a même  daigné  nous 
n rassurer  à cet  égard;  et  en  vérité,  après  que  le 
n peuple  français  a tour  à tour  épuisé  les  coups 
h d’État  du  jacobinisme,  du  despotisme  et  de  l'aris- 
» tocralie,  Iors<|u’il  a été  chèrement  averti  de  ne 
» plus  prendre  à l'avenir  des  ordonnances  pour  des 
M lois,  des  commandements  pour  des  budgets,  et 
M l’arbitraire  pour  un  litre  à l'obéissance , une  pa- 
H reille  idée  ne  pourrait  exciter  qu'un  sentiment  de 
» commisération  pour  les  insensés  qui  oseraient  j 
» s’y  livrer.  Mais  il  est  une  autre  manière  trop  ; 
N usitée  de  commettre  des  coups  d’Élat,  c'est  d'en 
t*  rendrclcsehambrescomplices.  Ellorsquequatre-  | 
U vingt  mille  pétitionnaires  viennent  vous  conjii* 

» Ter  d’èlre  fidèles  à vos  engagements,  ils  ne  sont 
» pas  plus  séditieux  que  ne  le  furent,  en  1792,  ces 
N vertueux  pétitionnaires  qui  conjuraient  l'asscm*  , 
» blée  nationale  et  le  roi,  lorsqu’il  en  était  temps 
» encore,  de  maintenir  avec  fermeté,  et  sans  ar-  | 
» rière-pensée,  le  pacte  social  d'alors,  et  de  ne  pas  [ 
M dévier  des  principes  fondamentaux  qui  assurent  ! 
» la  liberté  des  nations.  I 

» Je  vote  pour  le  rapport  de  la  commission.  >•  | 


sca  LC  raojcT  de  loi 

COXnCilàltT 

LA  LIBERTÉ  LNDIVIDEELLE  >. 


( Séance  du  s matM  1820.  ) 

U Lorsque,  dans  les  premiers  temps  de  la  révolu- 
t lion , quelque  déplorable  attentat  avait  navré]  le  ! 
H coeur  des  promoteurs  delà  liberté,  notre  afflic- 
w tion  s'accroissait  de  tout  renipressement  de  ses 
» ennemis  à profiter  de  ce  prétexte  pour  calomnier 
» la  liberté  elle-même;  et  depuis , après  que  toutes 
» les  barrières  constitutionnelles  eurent  été  ren-  i 
n versées  par  les  efforts  combinés  de  l'anarchie 
» intérieure  et  de  l'invasion  contrc-révolulionnaire,  I 
» lorsque  les  crimes  et  les  douleurs  eurent  dépasse  ' 
» ratlente  des  plus  impitoyables  partisans  du  sys- 
N tème  de pessirntsmoy  toutes  les  âmes  sensibles  et 

1 ce  pro}cl,i)ul  rcnouvetiu  le*prlnctpsie»ill«po»iilonf  de  U IaI  ; 
du  12  («vrlrr  1SI7  (vO)ei  Up.  S20  do  cc  toi  ) coaUrlbuanls  iroti  | 
mioUlrole  pouroir  dlicrdtlauii^c  défaire  arrélcr  cl  ddtciiir  I 
loul  provenu  rie  cuoiplol , i«n«  <|u'ri  j eût  obllKaUoa  de  le  | 


» vraiment  malheureuses,  à quelques  opinions 
» qu'elles  appartinssent,  s’indignèrent  ensemble 
K des  froids  calculs  de  l’esprit  de  faction,  qui,  S|>é* 
» cillant  sur  les  malheurs  les  plus  affreux,  sur  les 
n regrets  les  plus  légitimes,  se  demandait  encore 
n quel  parti  on  pouvait  en  tirer? 

» I.es  orateurs  qui  m'ont  précédé  vous  ont  rap- 
» pelé  comment,  au  moment  d'une  catastrophe 
w universellement  déplorée,  les  ministres  du  roi 
» avaient  renouvelé  ce  scandaleux  exemple  ; ils 
» auraient  pu  ajouter  qu’un  sentiment  général  d'in* 
» dignation  en  avait  fait  justice. 

» Appelés  aujourd'hui  â délibérer  non  sur  les 
» trois  projets  de  loi,  mais  sur  un  seul,  lui  des 
» suspects,  lettres  de  cachet  (le  nom  n'y  fait  rien), 
» permettez-moi  de  renouveler  l’interpellation  déjà 
n faite  à la  conscience  de  chacun  de  vous  : en  est-il 
n un  seul  qui  ]Miisse  penser  que  cette  loi,  aiitérieu* 
n remenl  promulguée  , eût  pu  détourner  le  coup 
n falal?qui  puisse  penser  que,  si  un  ministre,  un 
N fonctionnaire,  un  citoyen  quelconque  en  eût  eu 
H la  moindre  connaissance,  il  n'y  avait  pas,  dans 
» les  ressources  actuelles  de  la  police,  dans  un  Code 
M où  certes  la  sûreté  des  familles  régnantes  n’a  pas 
n été  oubliée,  dans  notre  procédure,  et  dans  les 
» vices  mêmes  de  notre  forme  d'instruction , plus 
» de  moyens  qu’il  n’en  fallait  pour  avoir  prévenu 
n le  crime? 

» M.  de  Villèle  vient  d’en  convenir  ; mais  il  vou- 
A drail  qu’on  y ajoutât  l'arbitraire.  C’est  une  afhiire 
A de  goût  ; je  ne  le  partage  pas. 

A II  est  donc  clair,  messieurs,  qu'il  n’y  a ici  qu’un 
A prétexte,  très-respectable  sans  doute;  maisc'é* 
A talent  aussi  des  prétextes  très-rcspeclables  que 
A ceux  dont  on  s’esl  servi  pour  demander  la  pre- 
A mière  loi  des  suspects.  L'invasion  du  territoire, 
A une  guerre  d'extermination , le  partage  de  la 
» Erance,  une  connivence  supposée  entre  un  parti 
A intérieuret  l'émigration  armée,  soldée  par  l'étran- 
A ger  ; enfin,  jusqu’au  nom  de  satut  pubtic  usurpé 
A par  un  comité  révolutionnaire;  telles  furent  les 
A excuses  offertes  à la  faiblesse  jHiiir  obtenir  cette 
A lui,  signal  de  tant  de  crimes,  source  de  tant  de 
A larmes , et  à la(|uclle  il  y a tant  à regretter  qu’au 
» défaut  de  la  convention  la  nation  tout  entière 
A n'ait  pas  oppose  une  vigoureuse  résistance. 

A Peut-être  les  regrets  sur  la  non-résistance  h 
A l'oppression  révolnlionnaire  paraltront-ils  une 
A de  ces  doctrines  pernicieuses  dont  on  fait  tant 
A de  bruit  : c’est  le  mol  d’ordre  du  jour  ; il  fait 
A écho  dans  tous  les  cabinets  de  rHiiropc.  On  le 
A retrouve  dans  ces  adresses  calquées  sans  doute 

poiirtiiivrc  devant  In  tribunaux  , hit  prCaentC  par  M.  Faïqukr 
t«  IS  février,  deux  Jour*  apréi  l’aMaulnat  du  duc  de  BerrI  ; Il  fut 
ad»plé  par  une  majorllé  de  Id  volt , et  Mnetionné  le  26  œara. 

• I.C  Moniteur  élail  alora  rempli  d'adreMes  de»  con«clU  roiinl- 
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M sur  celles  de  Tempire,  où  U ne  faut  à la  plupart  j 
n des  rédacteurs  cl  des  signataires  qu’un  peu  de  | 
H mémoire  ^ et  dont  le  talent  consiste  à profiter 
» de  l'expression  d’un  sentiment  national  pour  y 
» joindre  l’expression  obligée  qui  p«rut  servir  à 
» flatter  le  pouvoir  absolu.  Du  moins  ^udrait-il 
n que  les  magistrats  des  communes  redevinssent  les 
>*  élus  du  peuple , dont  ils  se  Font  les  interprètes. 

I*  Ce  mot  <i’ordre  a aussi  retenti  à cette  tribune  ; 

» il  a été  prononcé  officiellement  par  le  ministre 
» que  Je  vois  devant  moi  * : qu’il  veuille  bien  dire 
s'il  a prétendu  parler  de  celte  déclaration  de  [ 
» principes  qui  appela  les  Français  à la  liberté,  [ 
I*  sur  )a(|uellc  les  révolutionnaires  de  1795  deman- 
» daieiit  qu’on  étendit  un  voile,  tandis  quelle  était  ’ 
» invoquée,  au  nom  d’un  culte  opprimé,  dans  le  | 
» premier  manifeste  des  Vendéens,  et  au  nom  de  f 
» l'humanité  égorgée,  dans  les  proclamations  de  [ 
» l'illustre  et  généreuse  ville  de  Lyon.  On  en  parlait  | 
» mal  aussi  dans  les  antichambres  et  les  conseils 
>*  de  celle  époque,  désignée  par  M.  le  ministre  avec 
» un  noble  dédain , sous  le  nom  de  régime  de  Bo- 
» napartc.  Je  l’avertis  néanmoins  que,  dans  la 
i«  nouvelle  carrière  d’instruction  que  la  confiance 
J*  du  roi  lui  a ouverte , et  peut-être  dans  ses  der- 
» nicres  dé|)éche8*,  il  reconnaîtra  que  les  na- 
N fions  de  l'Europe  sont  beaucoup  plus  disposées 
n à s’accommoder  de  la  pratique  de  leurs  droits  ! 
» imprescriptibles,  que  de  la  théorie  de  toutes  les  ! 
n préfectures  de  police.  j 

» Un  autre  miuistre  nous  a vanté  hier  la  théorie  | 
» des  doctrines  flexibles  * ; il  a cité  son  expé-  j 
» rience  : mon  expérience,  à moi,  m’apprend,  au  j 
n contraire , que  tous  les  maux  de  la  France  ont  été  | 
» produits,  bien  moins  par  la  perversité  des  mé< 

» chants  et  |>ar  l’exagération  des  fous,  que  par 
>»  l’hésitation  des  faibles,  les  compositions  avec  la 
» conscience,  et  les  ajournements  du  patriotisme. 

» Que  chaque  député,  chaque  Français  montre  ce 
» qu’il  sent , ce  qu’il  pense,  et  nous  sommes  sauvés  ! 

» Grâces  soient  donc  rendues  aux  préopinants  de 
» tous  les  partis,  et  nommément  à mon  collègue  de 
» la  Sartheî  La  question  a été  nettement  posée  : 

clpsut  ou  dei  conicili  de  préfcclurc,  et  plu*leur<  de  cei  adreuei 
AoiiMleiit  par  de*  v<eui  eu  faveur  de*  loi*  pro|»o*ec*- 

* a.  le  baron  ra*qulcr,  mlolktre  de*  affaire»  dlrangere*. 

* reu  de  jour*  av*nl  ce  dl»cour* , le  sdiiCral  Mina  avait  com- 
tncDCé  une  loiurrccUon  dau*  la  Savarre.  Le  3 oiar*,  le  comte  de 
l’Abiibai,  envoyé  avec  de*  troupe* contre  le*  Imurgeidela  Galice, 
•'dtall  déclaré  pour  leur  caiite.  (Voy.  la  p-  331  de  ce  voi.) 

s I.  le  couile  SlmCon , nilnlilre  de  riniérlcur  depuli  le  31  fé- 
vrier-— K-  Decaie*  avait  été  remplacé,  le  30,  dan*  1a  prétidence 
du  conteli,  par  le  duc  de  Rkbelleu. 

* Le  projet  de  lui  pré*eulé,  le  15  février,  contre  la  liberté  de  la 
pre*»e  fut  adopté  le  2s  par  la  cbambre  de*  pair*  à uue  majurlié 
de  dent  vuU  , et  le  3u  mara  par  ta  chambre  de*  député*  a uuc 
roajorlléde  20  voit- — D'apré*  cette  loi.  Ve*  Jouruaui  et  écrit* 
péiludk{ue*  ue  pouvaieul  paraître  qu’avec  l'auiorlsatluii  du  roi 
et  âpre*  un  eaaaico  préalable  de  ta  cenaurej  le  souvernement 
pouvait  prononcer  la  *ui|ica»l0D  de»  Journaua  rt  écrlUpéilu. 

2 sie.  00  Gis.  LaviVoriE. 


n d’un  cùté,  la  révolution  Riilc  avec  tous  ses  avan- 
n tages  moraux,  politiques  rt  matériels  ; de  l’aulre, 
» la  contre-révolution  à faire  avec  ses  privilèges  et 
» ses  périls.  C'est  à la  chambre,  c’est  à la  France 
1*  à choisir. 

n Messieurs,  il  y a trente-trois  ans  qu'à  l'assem- 
« blée  des  notables  de  1787,  j’ai  le  premier  dc- 
» mandé  l'abolition  des cac/W;  je  vole 
» aujourd'hui  contre  leur  rétablissement.  (Mou- 
» veinent  d’adbésioD  a gauche.)  » 


SCR 

LA  CENSURE  DE  LA  PRESSE  *. 


(-Véancé du 23  marr  IS20.) 

U I#a  liberté  individuelle  des  Français  vient  d’être 
» aliénée  par  vous  au  profit  du  pouvoir  arbitraire  ; 
» il  vous  demande  aujourd’hui,  au  mépris  des 
n droits  de  la  pensée,  un  privilège  exclusif  pour  la 
» distribution  périodique  de  ses  doctrines,  de  ses 
>»  assenions,  et  pour  la  plus  grande  sécurité  de  ses 
» complots.  Le  droit  de  pétition  , le  droit  d'élection 
» sont  aussi  attaqués , et  déjà  l’indiscrète  impatience 
» a décelé  d’autres  projets. 

n Ainsi,  tandisque  la  liberté  européenne  marclic 
» à pas  dç  géant , que  la  France  veut  et  doit  rester 
)•  à la  tête  de  ce  grand  développement  de  la  dignité 
y et  des  facultés  humaines,  un  gouvernement, 
M auquel  enfin  on  ne  peut  plus  reprocher  l'hypo 
n crisie,  prétend  vous  entraîner  dans  son  mouve- 
» ment  rétrograde , et  agrandit  de  plus  en  plus 
n rintervallc  qui  le  sépare  de  la  nation. 

U Je  ne  répéterai  pas  ce  qui  a été  dit  sur  la  cu- 
» mulation  des  lettres  de  cachet  et  de  la  censure; 
» mais,  sans  me  faire  le  panégyriste  du  gouverne 
» ment  anglais , je  crois , avec  mes  amis , qu’on  n’y 
» trouverait  pas  un  ministre  asscx  hardi  pour  pro- 

poser  la  suspension  simultanée  de  i'acted'A^6e<7^ 

dique*  juiqu’au  jugement  de*  trlhunauE , et  déaiiliivement 
en  ca»  de  coiidamnatlou  et  de  récidivé.  Ce*  «ll(|>o*illoni  devaient 
avoir  leur  effet  Ju*qu'A  la  On  de  la  *c**lon  de  Ut30.  — M*  que  la 
loi  fut  adoptée,  U *e  forma  une  a**oclatkiD  notnbreu»e  de  dé 
putét,  do  membre*  de  ta  cbambre  de*  pair*,  d'écrivain* , de 
jurUconiuIle*,elc..  qui  nommèrent  un  comité  de  quinte  meni- 
brc*t  dont  le  général  Lnfajetle  fallait  partie-  Ce  Lonilté  devait 
faire  valoir  aupréa  de  l'auiorllé  le*  réclamation*  de*  pertonnrt 
altelote*  par  la  loi . dlilrlbuer  auE  condamné*  ou  â leur*  famille* 
le*  lecoursquc  IcurpoMllon  ealgerait.  Le  mltklslérc  pubUepour- 
aulvit  piutleur*  membre*  du  comité , *an*  y coinprcmire  le* 
membre*  de  I»  gbaiitbre , comme  ayant  provo<|ué  un«'<lé*obél«- 
*ance  à la  loi  - —Ce*  député*  demanclereot,  le  18  avril , â être  mi* 
en  uaute  avec  leur»  co*lgnaialre«.  Le  procureur  général  refu*a 
de  le*  pourauivre  t et,  par  ui^,^él  du  iulilei,  la  condamnailon 
du  comité  ne  porta  que  *ur  ceux  qui  u'apparleualeat  pulnl  a 
la  cbambre. 

iâ 


itized  by  Google 


358 


ConRESPONOANCE  ET  DISCOURS.  — 1819-1820. 


» corpus  el  île  b !il»rrlé  de  b presse  ; un  memEre 
w du  |>;irlemcnt  assez  ennemi  de  hii-ni^me  pour  b 
»•  soutenir  ; un  sujet  britannique  assez  rési»jné  pour 
» la  tolérer.  On  ne  m'amisera  pas , sur  ce  point , 
» lie  citer  les  États-Unis,  nltcndii  que  b civilisation 
« politique  y est  trop  avancée,  pour  que,  non- 
» seulement  Vidée  d'une  pareille  cumulation,  mais 
N même  la  susju  nsion  d'aucun  de  res  droits  puisse 
" être  une  hypollièsc  admissible.  El  cejiendant  est- 
» il  une  ville  européenne  de  cent  mille  Ames  dont 
>1  vous  osassiez  (^aranlir.  pour  un  temps  donné,  la 
» tranquillité,  nu  même  prix  d'assurance  que  vous 
» accepteriez  pour  garantir  celle  des  villes  de  New- 
M York  on  de  Philadelphie? 

« Sans  m’arrêter  sérinisemenl  à b prétendue 
» concordance  entre  l'article  8 de  b charte  et  b 
» censure desjournaux,  comme  à b synonymie  des 
» mois  prtUvnir  et  réprimer , sur  laquelle  on 
w ergotait  encore  peu  de  temps  avant  le  20  mars, 
» je  m’étonnerai  de  voir  les  serviteurs  du  trône  se 
» jouer  ainsi  de  la  charte , comme  si  le  trône  et  b 
M charte  n’araient  ]>as  une  existence  et  des  racines 
I»  coinmiiiu'S. 

» En  effet,  pourquoi  retrouvons-nous  dans  l'es- 
n prit  public  tant  d'nltacliement  à b charte?  C'est 
» que  b nation  y a vu  un  acquiescement  formel  à 
n l>eauconp  de  droits  proclamés  par  elle-même 
>•  en  89;  une  garantie  s|>éciale  de  beaucoup  d’in- 
» térêls  généraux  el  particuliers  , le  renoncement 
M nécessaire  ô In-aucoup  de  prétentions  cl  de  dcrla- 
n rations  précétlcntes ; enfin,  le  véritable  appui 
y>  d'un  trône,  gage  de  liberté  cl  de  rc|K>s  , qui,  au 
»•  sortir  de  b contre-révolution  impériale,  et  rap- 
n pelant  des  souvenirs  du  pacte  sorial  de  91, 
» venait  s’asseoir  sur  des  Iwse*  constitutionnelles. 
» El  lorsque  b révolution  française  se  contentait 
» de  celte  ebarte  royale  avec  scs  conséquences  na- 
» lurclles.  cl  d’un  système  électoral  qui  n'admet 
» que  les  qiialre-vlngt  mille  principaux  citoyens, 
» serviteurs  du  trône , au  lieu  de  se  croire  trop 
n heureux  delà  prendre  au  mot,  ont  follement 
H remis  en  question  tons  les  intérêts,  tous  les 
n droits,  cl  par  conséquent  tons  les  engagements  ! 
H Pensent-ils  donc  qu'il  existe  un  Français  assez 
M absurde  pour  ne  pas  voir  cpi’après  la  chute  des 
» barrières  qu'on  démolit  à présent,  il  ne  restera 
» plus  de  garantie  pour  aucun  des  avantages  que 
n b révolution  lui  avait  créés  depuis  trente  ans? 

••  A peine  avions-nous  une  loi  relative  aux  délits 

dont  b presse  peut  être  Vinslnimcnt,  loi  bonne 
n en  principes,  mais  dont  quelques  restrictions  ne 
M seraient  t>as  admises  dans  d'antres  pays  libres; 
» el  déjà  on  ^cul  nous  rejeter  dans  un  étal  d’inter- 
>•  millencc  et  d'exception'.  Quelque  latitude  que 
» j'aie  toujours  réclarore  p^r  la  manifestation  de 
n toutes  les  opinions , fl  pour  b critique  de  tous 


» les  actes  et  de  tous  les  hommes  publics,  je  hais 
n autant  que  personne  b diffamation  domestique, 
« également  bche  et  cruelle  ; mais  je  crois  que  la 
n répression  se  trouvera  plutôt  encore  dans  l'im- 
n partialité  des  magistrats,  dans  une  organisation 
B du  jury  plus  indépcrHbnte , et  dans  le  perfection* 
» ncmenl  de  l'esprit  public  et  de  nos  habitudes 
» consiiliilionnelles , que  dans  des  dispositions  dé 
» taillées , qui  ne  peuvent  jamais  tout  atteindre.  Âu 
n reste,  il  n'est  question  aujourd'hui  que  de  la 
n censure  préventive. 

» On  a plus  parlé  des  inconvénients  des  publi- 
M calions  périodiques  que  de  leur  influence  salit* 
n taire:  et  néanmoins , lorsque  des  provocations 
>•  séditieuses,  des  mandements  calomniateurs,  des 
B ordres  du  jour  sanguinaires  ont  alarmé  les  ci- 
» toyens,  la  lit>erté  des  journaux  a souvent  servi  à 
» réprimer  ou  neutraliser  leur  effet. 

n Que  sont  devenus,  comme  on  vous  l'observait 
B hier , CCS  bruits  i>opulaires  sur  la  prétendue  ar- 
B rivée  de  l'ancien  chef  de  l’État , depuis  que  les 
n journaux  ont  éclairé  l'esprll  de  parti  ou  de  me- 
B contentement,  el  lui  ont  fait  honte  de  s'exhaler 
» ainsi  en  regrets  pour  b serviliide? 

I»  Aujourd'hui  même  qu'il  circule  des  alarmes 
» sur  un  envoi  de  troupes,  sur  un  jtassage  d'é* 
» trangers  pour  l'Espagne,  qui  peut  mieux  <}ue  les 
B journaux  rappeler  que  tant  qu'un  acte  formel 
n d'accusation  contre  le  ministre  des  affaires  élran* 
» gères  n’aiira  pas  été  déposé  sur  celte  tribune, on 
» ne  }>cut  admettre  l’absurde  pensée  d'une  opposi- 
» lion  à la  noble  émancipation  du  peuple  magna* 
n nime  qui  déjà, sur  la  frontière,  nous  appelle  scs 
n amis  et  vient  fraterniser  avec  nous?  (Vif  moiive- 
n ment  d'adhésion  du  côté  gauche.  ) 

n Et  quand  on  s’épuise  à trouver  quelque  analo- 
B gie  entre  b lil»erté  de  la  presse  et  l’assassinat  qui 
B a réuni  tous  les  partis  dans  une  même  affliction , 
» je  me  rappelle  cette  époque  de  l'empire  où , en 
H se  communiquant  avec  inquiétude  certaines  ru- 
B meurs  sinistres  sur  de  perfides  avis  donnés  à d'au* 
B gusies  exilés,  sur  d'infâmes  engagements  exigé.s 
B par  le  des|>olisme  et  acceptés  par  la  bassesse , 
B sur  un  projet  de  débarquement  inspiré  au  prince 
M infortuné  dont  nous  déplorons  la  mort , on  se 
B disait  que,  sans  b censure  de  b presse,  il  eût 
B suffi  d’un  article  de  Journal  pour  déjouer  ces 
» viles  macbinalions. 

B Mais  revenons  à b crise  générale  où  sc  trouve 
B l’Europe,  cl  où  on  s’obstine  à nous  replacer  nous- 
B mêmes.  Partout  les  privilèges  et  les  droits  sont  en 
» présence  ; partout  on  voit  renaître  ces  sentiments 
n d’une  sympathie  libérale  et  mirtuelle  qui  avaient 
» d'abord  uni  tous  les  peuples  à notre  grande  cause 
» de  89 , et  que  les  crimes  de  l'anarchie  et  les  excès 
B de  l'ambition  avaient  momenlanément  éteints. 
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» Chaque  gouTernement  resle  en  face  de  la  nation  I 
» qui  le  paye  et  lui  obéit;  mais  dont  rot>éissance  et  le  ^ 
>•  payement  cesseraient  au  moment  où  ilattaquerail, 

*•  dans  la  liberté  d’aucun  autre  peuple,  les  droits 
M aujourd’hui  connus,  réclames  ou  désirés  par  tous. 

» La  coalition  de  Pilnitz , qui  fut  autrefois  une  cri* 

>•  minelle  et  fatale  étourderie,  ne  serait  plus  aujour*  i 
» d’bui  qu’un  radotage  diplomatique. 

• Contemplez  l’Espagne.  Nous  avons  déjà  vu, 

" en  1789,  les  soldats  français  s'identifier  avec 
>•  leurs  concitoyens  ; et  de  là  sont  sortis  la  plupart 
» de  ces  généraux  qui,  traversant  rapidement  les 
» rangs,  ont  illustré  nos  armes  : ici,  ce  sont  les 
>•  troupes  elles-mêmes  qui,  sans  désordre,  sans 
» chef  ambitieux , ont  les  premières  redemandé  la 
»»  constitution  émanée  de  la  volonté  générale  du 
•*  peuple , pour  me  servir  d’une  expression  royale 
» et  récente,  et  la  nation  tout  entière  a prouvé 
» une  fois  de  plus  que , pour  recouvrer  scs  droits , 

- il  lui  suffisait  de  le  vouloir.  Puisse-t-elle  per- 
H sisler  dans  sa  généreuse  modération , et  ne  sc 
» venger  des  ennemis  de  la  liberté  qu’en  leur  iiifli* 

M géant  le  supplice  de  ^n  paisible  et  irréprochable 
» etablissement  ! ( Adhésion  à gauche.  ) 

A (pliant  à nous,  messieurs,  il  est  temps  encore 
M de  maintenir  notre  liberté  dans  les  limites  posées 
» par  la  charte  : que  la  loi  des  suspects  s’arrête 
» dans  sa  marche  ; rejetons  la  censure  de  la  presse  ; 

que  le  gouvernement  retire  son  projet  de  loi 
» d'élection , et  lui  substitue  les  inslitiilioris  si 
M loügtem{>8  promises  : que  la  charte  soit  respec- 
" tée , car  la  violer  c'est  la  dissoudre , c’est  dis- 
f soudre  les  garanties  mutuelles  de  ta  nation 
» et  du  trône  f c'est  nous  rendre  nous- mêmes  à 
»•  toute  l'indépendance  primitive  de  nos  d/vils 
n et  de  nos  devoirs. 

M Je  vote  contre  le  projet  de  loi.  (Un  mouvement 
» général  d'adbésion  sc  manifeste  à gauche.  } » 


SCR  LB  TROIET  DE  LOI 

RELATIF  AUX  ÉLEX^TIÜNS  *. 

( Séance  au  Tl  mai  IS30.  ) 

L'article  sur  lequel  j'ai  demandé  la  parole,  en  I 
w établissant  une  dislinclioD  entre  les  collèges,  i 

1 Le*  batei  priacipalei  de  celle  loi.  qui  remplace,  le  2Sjuin, 
celle  du  Sfévricr  1817,  ne  furcntjdupléc*  àlacbantbrcde*  député*  | 
que  par  une  mijorite  de  cinq  «olx-Lc  Kÿiieial  Lalajelle  pril  la  ! 
parole  ftur  Tari-  !«',  qui  élabllualldani  chaque  dSparlemcul  un  ! 


n présente  déjà  le  système  d'arUliXTalie  rt  d’éli* 
a mination  qui  est  la  loi  tout  entière.  O tle  idée 
a générale  doit,  de  part  et  d’autre,  dominer  chaque 
a point  de  la  discussion.  Je  m'en  suis  trop  préoo 
» cupé  pour  ne  pas  réclanu-r  l'indulgence  de  la 
» chambre;  elle  sait  que  je  ne  suis  pas  prodigue 
» de  son  temps  ; mais,  en  paraissant  à la  tribune,  je 
» ne  résisterai  pas,  si  elle  le  permet,  au  besoin  que 
a j’éprouve  de  lui  dire  toute  ma  pensée. 

a Lorsque,  d’après  rhonorable  mandat  des  élec* 
U tours  de  la  Sarlhc , je  suis  venu  dans  cette  en- 
» ceinte  prêter  serment  à une  constitution  pré* 

senlée,  comme  plusieurs  de  nos  adversaires  se 
M sont  complu  à le  rappeler,  sous  la  forme  d'octroi, 
» je  me  flallais,  je  l'avoue,  que  les  divers  partis, 
» cédant  enfin  au  besoin  général  de  liberté  et  de 
>»  repos,  allaient , par  un  échange  de  sacrifices  et 
» sans  arrière-pensée,  chercher  l'un  ou  l'autre  de 
» ces  biens  dans  l’exercice  des  droits  que  la  charte 
a a reconnus , et  dans  les  institutions  qui  devaient 
» nous  conduire  paisiblement  à la  possession  de 
w toutes  les  garanties  sociales;  mon  e$)H>ir  a été 
n trompé.  La  contre-révolution  est  dans  le  gouver- 
w oement;  on  veut  la  fixer  dans  les  chambres. 
• (Murmuresà  droite).  Nous  avons  dù,  mes  amis  et 
» moi,  le  déclarer  à la  nation. 

» Pensant  aussi  que  les  engagements  de  la 
n charte  sont  fondés  sur  la  réciprocité,  j'en  ai 
I » loyalement  averti  les  violateurs  de  la  foi jurée^ 

» et  j'ai  attendu,  pour  reprendre  la  parole,  que 
I » l’attaque  dirigée  contre  la  loi  des  élections  vint 
n faire  un  dernier  appel  au  patriotisme  français. 

I M Hais,  après  tant  d'eloquenls  discours , que  me 
H reste-t-il  à dire?  Etd'ailleurs,  en  prouvant  à chaque 
n article,  une  fuis  de  plus,  que  toute  représenta* 

» Uon,  toute  indé|>emlauce,  toute  nationalité,  toute 
» chance  de  liberté  et  d’égalité  seraient  détruites 
» par  le  nouveau  projet,  ne  risquerait-on  pas  de  le 
n rendre  plus  recommandable  encore  aux  hommes 
w qui  cherchent  l’arbitraire  dans  la  charte , comme 
» à ceux  qui  disent  y avoir  trouvé  la  contre-révo* 

» lulioD? 

n Si  legouvernementavait  persisté  dans  la  préten* 

» Uon  de  nous  donner  quelques  articles  contraires  à 
I*  la  charte,  comme  il  persiste  dans  le  regret  cuisant 
» de  n’avoir  pu  y introduire  la  septennalité  anglaise, 

M j’aurais  eu  une  occasion  de  plus  pour  repousser 
a le  reproche  il’inconséquence  dont  on  a longtemps 
a fatigué  les  anciens  amis  de  la  libiTté.  Non,  sans 

ment  173  députés,  tout  en  partlclpjnt , par  un  double  vote,  ft  U 
nomination  de»  2M  suites  députés  nommés  daiis  les  collèges 
d'arrondissement,  etc.  La  dltcusslonqula'ouTrllft  celleoccaslon 
amena  autour  do  la  chambre  des  rassemblcmenltaux  cris  de  rive 


colléso  électoral  de  département , et  des  coUéges  électoraux 
d'arroudissemeats.  Les  cailéS<^*  de  déparlemcnl , composé»  des 
plus  Imposés  en  nombre  égal  au  quart  de  la  touillé  des  élec- 
leors  dans  chaque  départemeat,  devaient  notnmer  exetuilvc- 


I 

I 

1 


la  ckarU'  des  troubles  s'eiuul  virent;  quelque»  députés  furent  tO' 
sullétiun  soldai  de  la  garde  royale  Rt  feu  sur  le  jeune  Lallcmanti , 
qui  mourni  deux  heures  aprOs»  Des  charges  de  cavalerie  ayant 
été  dirigée»  contre  te»  rasaemUementa, Il  y eut  plufleun  bloatds. 
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» iloute,  et  à Dieu  ne  plaise  que  nous  puissions  ja- 
» mais  renier  le  droit  inaliénable  qu’a  toute  nation 
» de  réviser  son  pacte  social!  je  l’ai  le  premier 
>•  proclamé  à l’assemblée  constituante;  le  dernier 
* à celte  tribune  même,  le  6 juillet  1813,  je  lui  ai 
» rendu  un  volontaire  hommage. 

» Il  est,  à la  vérité,  des  droits  naturels  et  d’éter- 
}•  nelle  justice, qu'il  n’est  permis  à aucune  puissance, 

» pas  même  à une  nation  tout  entière,  de  violer, 

I»  fdt-cc envers  un  seul  homme;  mais  les  pouvoirs 
T»  constitutionnels  qui,  confondus  dans  quelques 
H mains  que  ce  fut,  monarque  ou  assemblée,  exercés 
» par  tout  un  peuple,  ou  renfermés  dans  une  caste  ' 
» d’exception,  ne  seraient  que  du  despotisme,  et  ! 
» qui,  distincts  et  définis,  délègues  ou  expressé-  | 
» ment  reconnus,  et  c'est  ainsi  que  nous  entendons 
n la  souveraineté  nationale,  constituent  la  liberté 
» politique  ; ces  pouvoirs,  dis-je,  peuvent  être  mo- 
n difiés,  et  cependant  nous  n'avons  jamais  cru 
n (l'acte  constitutionnel  de  91  en  fait  foi)  qu'ils 
n dussent  être  modifiés  dans  des  formes  de  lois 
n ordinaires,  et  moins  encore  au  mépris  des  circoH' 

M stances  et  d’une  opinion  publique  manifestée  de 
» toutes  parts.  Au  reste,  la  prétention  actuelle  dt^s 
K auteurs  du  projet  est  que  ni  le  premier,  ni  aucun 
» article  ne  touche  en  rien  à la  leltrc  de  la  charte. 

1*  On  vous  a prouvé  que  cette  assertion  n'était  pas 
» fondée.  Quant  il  moi,  laissant  de  côté  les  concor* 
n dances,  les  synonymies  et  les  conslitutionnalités 
» de  cct  acte , j'en  rechercherai  seulement  l’esprit 
» dans  l'intérêt  actuel  de  la  nation  et  du  trône. 

» En  effet,  messieurs,  â quoi  lient  l'existence  de 
y>  la  charte?  qu’est-ce  qui  l'a  élevée  au  rang  de 
M propriété  nationale?  serait-ce  la  religion  du  droit 
» divin?  liais  plusieurs  actes  antérieurs  étaient 
» partis  de  la  même  source,  avaient,  pendant  dix- 
» neuf  ans,  invoqué  le  même  talisman.  Et  cepen- 
n dant,  sous  la  république,  ils  n'avaient  pas  em- 
» péché  qu'on  ne  Jurât  haine  à la  royauté;  sous 
> l’empire,  sans  même  parler  d'un  autre  droit  divin 
» consacré  par  les  puissances  religieuses  et  poli- 
n tiques  d’alors,  je  ne  sache  pas  que  les  appels  à la 
I»  Ipgilimité y parmi  tant  de  ses  zélaleiirs  actuels, 

>•  aient  jamais  détermine  personne  à renvoyer  au 
n gourcrncmcntde  faitwiï  portefeuille  de  ministre 
n d'État,iin  brevet  militaire,  une  place  de  magis- 
H trnture,  une  croix  éjiiscopale,  un  diplôme  de 
y>  comte,  une  clef  de  chambellan. 

» Serait-ce  la  promulgation  du  4 juin?  mais  quel 
» Français,  ayant  le  sentiment  de  ses  droits,  n’a 
N pas  ressenti  la  formule  par  laquelle  on  traitait 
« en  affranchie  la  nation , au  moment  où  elle  rc- 
r>  plaçait  l’étendard  royal  la  lète  de  ses  drapeaux 
» chargés  de  lauriers?  serait-ce  parce  que  cette 
H charte  est  arrivée  â la  sqjle  des  armées  étrangères, 

» et  a été  depuis  ramenée  par  elles?  Mais  il  n’y  a 


Il  là,  au  contraire,  que  du  désavantage.  Convenons 
Il  donc,  messieurs,  que  si  la  charte,  malgré  ses  an- 
» técédents,  ses  imperfections , ses  commentaires, 
» tant  avoués  que  confidentiels,  s’est  réellement 
n popularisée  parmi  nous,  c'est  parce  qu'elle  avait 
» rétracté  beaucoup  de  doctrines,  d’espérances, 
de  déclarations  contre-révolutionnaires;  parce 
» qu’elle  avait  été  présentée  par  son  auguste  auteur, 
n comme  une  garantie  pour  la  liberté  individuelle, 
» la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  des  cultes,  l’éga- 
» lité  des  droits,  l'indépendance  du  jury,  l’inviola- 
n bilitc  de  toutes  les  propriétés , et  comme  le  gage 
» d’un  système  représentatif  avec  lequel  on  pouvait 
n rendre  efficace  celte  reconnaissance  récente  de 
» nos  droits  et  des  fruits  de  la  révolution. 

n Eh  bien,  Messieurs,  qu'est -il  arrivé?  La 
8 liberté  de  la  presse,  la  liberté  individuelle  vien- 
n Dent  encore  une  fois  d'élre  sacrifiées;  les  lois 
n organiques  du  système  municipal , du  régime 
» administratif,  de  l’indépendance  du  jury,  de  la 
n responsabilité  des  agents  du  pouvoir,  toutes 
Il  prêtes,  comme  on  nous  disait  l'année  dernière, 
» et  comme  MM.  les  commissaires  du  roi  en  con- 
» viennent  encore,  sont  obstinément  refusées;  on 
» ne  veut  ni  former  ni  armer  1a  garde  nationale,  à 
n qui  il  ne  resterait  de  ressource,  dans  un  moment 
n de  péril,  que  de  se  lever  spontanément.  El  comme 
» il  est  évident  qu'un  nouveau  cinquième  de  dé- 
» pulés  assurerait  au  peuple  français  ces  inslilu- 
n lions  préservatrices  de  tout  ce  que  la  révolution 
n a reconquis  pour  lui,  on  ne  songe,  depuis  six 
» mois,  qu'à  pervertir  la  loi  électorale,  de  manière 
H à laisser  une  porte  ouverte  au  despotisme  et  à 
Il  toutes  les  aristocraties. 

Il  Aux  États-Unis,  presque  tous  les  ciloyens  pra- 
» tiquent  sans  inconvénient  l’élection  directe;  c’est 
n sur  ce  point  le  complément  de  la  civilisation  poli- 
H tique.  La  charte  n'admet  à l’usage  de  ce  droit 
» qu'environ  quatre-vingt  mille  Français;  ce  irétail 
» pas  trop  sans  doute  ; la  loi  du  3 février  ainsi 
n restreinte  les  a du  moins  appelés  tous  au  chef- 
» lieu  départemental  pour  s'éclairer  et  pour  nom- 
8 mer  ensemlilc  ; un  parti  prévit,  dès  lors,  qu’il  n’y 
» aurait  pas  là  de  monopole  au  profil  des  anciens 
n privilégiés,  parce  que  depuis  que  l’émigration 
n de  90  et  91  avait,  comme  on  disait  dans  les  salons, 
8 privé  la  France  de  ses  consommaieurs f^\  s'en 
n était  dans  l'intervalle  formé  beaucoup  d’autres. 
» Cependant  des  politiques  plus  modérés  se  fial- 
M tèrent  que  les  quatre-vingt  mille  principaux  pro- 
>1  priétairrs  de  France  n’auraient  pas  le  mauvais 
ji  goiU  d'être  insensibles  à l’élcgancc  d'un  système 
» de  places,  de  luxe  et  de  distinctions. 

>1  L’expérience  n'a  pas  réussi;  il  faut  donc  éli- 
II  miner  encore  les  quatre  cinquièmes  des  électeurs 
n voulus  par  la  charte;  et,  pour  mieux  aristocra- 
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» liiscr  le  cinquième  restant,  roilà,  comme  on  tous 
» l’a  déjà  observé , qu’une  proposilion  parait  à la 
» chambre  des  pairs,  qui,  enchérissant  sur  l’insli- 
)•  tiJlion  .intililKTale  et  anlifrançaise  des  majorais 
N impériaux , rétablirait  tout  simplement  le  code 
M antique  des  substitutions.  Nous  avons  déjà  une 
n chambre  de  législateurs , et , dans  quelques  cas , 
» de  juges  héréditaires  ; alors  l’article  que  Je  com- 
t)  bats  nous  préparerait  une  autre  chambre  nolii- 
» liaire  élue  par  seize  mille  aînés  de  Famille,  c‘est> 
» à-dire  tout  à la  fois  une  pairie  à l'anglaise  et  une 
» pairie  à l'écossaise,  formant  ensemble  la  repré- 
M sentation  nationale , dont  les  décrets  proposés  et 
» sanctionnés  par  le  roi  pourraient,  en  admellant 
» la  doctrine  de  la  toute-puissance  des  corps  con- 
» stilués,  bouleverser  tous  les  intérêts  cl  disposer 
» de  tous  les  droits.  En  vérité,  après  tant  d'années 
H d’elforts  cl  de  mécomptes,  de  gloire  et  de  mal- 
» heurs,  il  faut  étrangement  mépriser  le  peuple 
» français  pour  se  flatter  qu’il  puisse  se  résigner 
» aujourd’hui  à de  {tareiiles  coiubiuaisoDs.  (Vive 
» sensation  à gauche.) 

n Mais,  nous  objecle-t-on  naïvement,  avec  cette  loi 
n du  8 février,  nous  avons  à craindre  de  nouveaux 
n députés  aussi  mauvais  que  vous...  SIessieurs,  je 
n n'aime  pas  les  personnalités , et  la  chambre  a pu 
M voir  qu'accusé  plusieurs  fois , par  deux  ministres 
n et  quelques  autres  collègues,  de  n’étre  pas  un 
» véritable  ami  de  la  liberté  «parce que  j’uvais  tou- 
n jours  professé  et  quelquefois  mis  eu  action  des 
» doctrines  contraires  aux  leurs,  je  suis  resté  sans 
» me  plaindre  sous  le  poids  de  ces  accablantes  mer- 
n curiales.  Maisc’est  uutre-passer  toutes  les  bornes 
» que  de  calomnier  à la  fois  la  majorité  des  elec- 
» leurs  français  et  un  côté  de  celte  chambre,  qui , 
» soit  qu'il  se  regarde,  soit  qu’d  se  compare,  n'a 
» pas  lieu  de  croire  que  la  conflancc  nationale  ait 
» été  mal  placée. 

i>  Il  n'appartient  pas  à l'ordre  de  notre  discussion 
n de  s'occuper  ici  des  provocations  extérieures, 
>•  même  de  celles  qui,  approuvées  par  la  censure, 
i>  jKiraissent  ainsi  sous  la  protection  ministérielle, 
» provocations  auxquelles  une  longue  ex|)ériencc 
» m’a  appris  qu'on  pouvait  survivre,  et  dont  les 
>•  imprudents  excitateurs  donnent  ensuite  plus  de 
U (M‘inc  à les  défendre  eux-mêmes , qu'il  n'en  a 
n.  fallu  pour  se  défendre  contre  eux  ; mais  il  n'y  a 
n [>as,  je  pense,  de  divagation  à repousser  ici  les 
» inculpations  dont  on  s'est  fait  a la  tribune  un 
» argument  en  faveur  de  la  loi. 

« Quoi  ! Messieurs  , c’est  tandis  que  des  asso- 
H ciations  contre-revoIutionnaires  nous  environ- 
M nent,  que  les  ordres  du  jour  les  plus  sanguinaires, 
» les  imputations  les  plus  infâmes,  les  prëtlica- 
M lions  les  plus  furieuses  , les  projets  les  plus  me- 
n naçants , les  assertions  les  plus  antinationales  , 


» les  principes  les  plus  arbitraires,  sont  encouragés 
» de  toutes  parts , (|u'ün  a l’impudeur  de  traiter  de 
)•  séditieuses  les  démarches  les  plus  légales,  les 
» actes  de  bienfaisance  les  {dus  louables,  et  nom- 
» mément  celui  dont  j’aime  à réclamer  ici  rbuno- 
n râble  complicité  * , comme  on  ra{v|>elle,  en  hk’ 
n gloriflaiu  d'y  avoir  pris  une  des  |>remièrcs  et 
» {trincipales  parts...  (murmures  à droite),  on  ose 
» travestir  en  crimes  les  doctrines  les  plus  consti- 
)i  tutiofineiles  ! 11  ne  sera  plus  )>erniis  de  {>en.ser 
n qu'une  nation  s’appariient  à elle^même , et  n'est 
n la  propriété  de  personne;  que,  dans  un  ))ay$ 
» libre,  tout  militaire  est  avant  tout  soldat  de  la 
n palrie;qu’unnedoil  obéissance  qu'à  l'ordrelégal, 
» et  non  à l’oppression  , parce  que  le  des{>otisme, 
n sous  quelque  forme  qu'il  {laraisse , est  la  plus 
H insolente  des  révoltes,  parce  que  l'arbitraire  est 
n le  plus  scandaleux  et  le  plus  durable  des  désur- 
n dres  publics  ! 11  ne  s'agit  ici  ui  de  Cicéron , ni  des 
» prétoriens,  ni  de  ré{>ée  de  Brennus  ; mais  le  mi- 
» iiislre  qui  a voulu  nous  accabler  de  son  érudition 
» romaine  eiU  pu,  je  l'avoue,  à plus  juste  liire , 
» me  reprocher  ce  vers  de  Lucain,  gravé  sur  les 
n ruines  de  la  Bastille  : 

» Ignoraoloe  dalot  oe  qiiitqiiam  serviat  en»«i  ? 

1»  (^)u'on  ne  croie  {tas  néanmoins,  sur  In  foi  de 
n tant  de  déclamations,  que  les  {)romoleurs  de  la 
» liberté  française  ne  furent  que  des  artisans  de 
» (roubles , {iarcc  qu’au  moment  où  la  sédition 
» aristocratique , suscitée  par  la  noblesse , le  clergé 
» et  les  parlements,  |)arcouraU,  en  1788,  la  ca|)italc 
» et  les  provinces , ils  substituèrent  à tant  de  pas- 
» sions  intéressées  la  {lassiun  du  Lien  |mbiic,  et 
I»  aux  émeutes  des  {>rivilégiés  la  réclamation  des 
n droits  de  la  nation.  Messieurs,  il  appartient  tou- 
» jours  à chaque  inemtire  de  cette  chambre  de  s'ex- 
n pliquer  sur  un  fait  personnel , suruneimpulalion 
» injurieuse  ; et  ne  dois-je  {>as  à la  mémoire  de  tant 
i>  de  mes  amis,  vicliracs  de  leur  dévouement  à 
» l'ordre  constitutionnel,  de  rappeler  ici  qu'aus- 

sildt  que  le  noble  élan  national  de  1789  eut  remis 
» le  (>eu{>le  français  à sa  place,  il  n'y  a pas  eu  un 
» mouvement  irrégulier  qui  n'ait  été  fait  non-scu- 
A teinenl  malgré  nous,  mais  contre  nous?(  Mou- 
» vcment  d’impatience  à droite.  ) 

» Nos  adversaires,  dans  quelque  huiil  rang  qi»c 
» vous  les  preniez,  ont  souvent  eux-mêmes  reconnu 
n que  leur  sûreté,  leurs  propriétés,  leur  vie, 
J*  avaient  été  préservées  par  celte  même  gante 
» nationale,  nommant  ses  officiers,  qu’on  tous 
N peint  aujourd'hui  comme  un  instrument  de  dés- 
M ordre  et  de  factions,  tandis  qu’elle  ne  fut  pas 
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M moins  élreiigèrc  aux  autres  factions  <|u'à  celte 
M émigration  armée  sans  la<)ucile  i!  n'y  aurait  eu 
» ni  10  aoiU , ni  iléchéance  du  roi , ni  21  janvier, 
N ni  terreur.  ( Bravo  l bravo!  c'est  très-vrai.  ) 

H Messieurs,  nous  avons  de  tout  temps,  et  sans 
>»  exception  , servi  la  liberté , flétri  le  crime  au  lieu 
» de  le  protéger,  repousse  riutriguc,  combattu  le 
>•  despotisme , l’anarchie  et  les  priv  iléges  ; et,  puis- 
••  que  des  allaqiics  répétées  in’y  forcent , puisqu'on 
U parle  tant  de  comités  factieux , qu'il  me  soit  per- 
H mis  de  rap|>elpr  ici  ce  que  nous  n'avons  cessé  de 
» signaler,  dans  les  premiers  temps,  ce  que  d'in- 
» discrètes  révélations  ont  depuis  confirmé;  je  veux 
» parler  de  C4  s associations  contre-révolutionnaires 
H de  l'intérieur,  auxiliaires  du  jacobinisme,  qui, 
» tandis  qu'au  dehors  on  implorait  l’invasion  et  le 
>•  ravage  de  la  France  , s'étalent  chargées  de  con- 
u courir  avec  les  autres  catégories  de  désorganisa- 
n leurs  |>erver8  ou  égarés,  à rendre  la  révolution 
» odieuse  en  la  faisant  dévier  de  sa  primitive  et  gé* 
» ncreiise  impulsion  ; témoins  les  (roubles  de  Mmes 
>•  en  1790,  qu’on  attribua  généralement  aux  repre- 
n sailles  d'un  jour  pour  un  siècle  de  persécutions 
H religieust‘s,jii8<(u'àceque,depuisla restauration, 
n un  des  principaux  instigateurs  de  ces  excès  en  ait 
N révélé  le  secret  en  demandant  publiquement  son 
» salaire.  On  les  tracerait , ces  associations  pertur- 
n batrices , sous  différentes  dénominations  ; tantôt 
X s'immisçant , au  grand  regret  des  constitution- 
H nels , dans  leurs  résistances  à l'oppression  terro- 
« risle,  cl  les  faisant  tourner  au  profit  des  gou- 
» vernemeuts  ennemis;  tantôt  se  bornant  à des 
» exploits  que  je  ne  veux  pas  qualifier  , récompen- 
» scs  aujourd'hui  aux  dépens  des  défenseurs  de  la 
n patrie;  disparaissant  enfla  sans  cesser  d’élre 
n unies  sous  le  régime  im|>érial,  et  dont  nous  re- 
» connailrions  le  véritable  état  actuel,  s'il  plaisait 
» au  gouvernement  de  déchirer,  d’un  bout  de  la 
» France  à l’aiilre , ce  voile  mystérieux  et  sanglant, 
» dont  la  courageuse  |iétition  de  M.  3Iadier  n'a 
» soulevé  qu'une  partie  *.  ( Violents  murmures  à 
» droite.  ) 

I»  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  rappelait 
R dernièrement  les  avis  conslilutioonels  donnés  à 
t*  Louis  XVI,  et  demandait  : n Où  vous  ont-ils 
» conduits?  n Hélas!  ont-ils  été  si  bien  suivis,  ces 
R conseils  salutaires,  depuis  la  faute  immense  de  la 
R séance  du  25  juin  89,  complotée  en  arrière  du 
» ministère , par  les  mêmes  influences  dont  nous 
H nous  plaignons  aujourd'hui , jiis<|u’au  refus  des 
R offres  patriotiques  autant  que  dévouées  qui , peu 

t A la  iCjncc  du  23  février  1H30,  oii  avait  fait  un  rapport  sur 
la  pétition  do  K.  Hadlrr  de  Xoriljau  , ronielllrr  a la  cour  royale 
de  ^Imca,  qui  dénoo<;ait  de  fravea  provocallona  poiirprofUcrde 
l'atlenlat  du  13  février  cl  renouveler  dans  le  Itdl  lea  réaction» 
de  ISIS,  la  pétition,  aprti  de  Ions*  débat»  contradictoire»,  fut 


» de  temps  avant  le  1 0 août  02 , auraient  pu  sauver 
» encore  la  constitution  et  le  roi  ; refus  arraché  au 
R malheureux  monarque,  par  les  instances  des 
» courtisans  qui  l’entouraient  ? 

» louant  à la  catastrophe  de  1815 , un  de  nos  col- 
R lègues  a demandé  s'il  fallait  l’attribuer  aussi  aux 
» anciens  privilégiés?  Je  répopdrai  avec  l'impar- 
» tialitc  d'un  homme  qui,  resté  pendant  quatorze 
■ ans  etranger  au  gouvernement  bonapartiste,  ne 
n fut  pas  moins  étranger  au  gouvernement  de  la 
« première  restauration  : Oui,  messieurs,  car  ce 
» ne  furent , à mon  avis , ni  les  intrigues  et  les  am- 
R bitions  du  parti  impérial , ni  les  chefs  militaires 
R ou  civils  de  cette  époque  de  conquêtes  et  de  des- 
n potisroe , qui  amenèrent  le  20  mars.  Il  fut  dû  au 
» mccoiilentemcnt  et  surtout  aux  inquiétudes  du 
R |>euiile  des  cani|Kigne8,  des  villes  et  de  l'arinée, 
R et  ce  mécontentement,  ces  inquiétudes  furent  le 
R produit  des  mêmes  erreurs  et  encore  des  mêmes 
» influences , dont  nous  voulons  aujourd’hui  pre- 
R server  la  nation  et  le  trône. 

R J'ai  des  grâces  à rendre  à plusieurs  de  nos  ho- 
n norabies  adversaires,  nommément  à MM.  de  la 
» Bourdoniiaye , Cornct-d'lncourt  et  Sallabery , de 
n ce  qu'ils  m'ont  imposé  un  devoir  d’honneur, 
» toujours  admis  par  des  Français,  le  devoir  de  dé- 
R fendre  contre  des  expressions  insultantes  le  signe 
R d’émancipation  et  de  gloire  que  I^uts  XVI  ac- 
R cepta  des  moins  de  la  nation , que  son  auguste 
R successeur  s'est  honoré  de  porter,  et  dont  le 
M moindre  titre  fut  d'avoir  flotté  sur  toutes  les  ca- 
R pitales , reçu  les  hommages  de  tous  les  potentats, 
» et  abattu  devant  lui , {lendant  plus  de  vingt  ans , 
M tous  les  dra)>enux  les  plus  puissants  comme  les 
n plus  im{>erceplibles  ( mouvements  divers);  e.ar, 
n en  m’abstenant,  par  respect  pour  votre  temps, 
R de  tracer  ici  un  tableau , quelque  rapide  qu'il  fût, 
R de  cet  ancien  régime  si  vante , si  regretté , il  suf- 
R flra  de  rappeler  qu'une  foule  d'abus  antiques , les 
» oppressions  héréditaires,  ta  tyrannie  sacerdotale, 

R la  servitude  des  vœux  monastiques , raristocratie 
R des  corporations , les  gènes  intérieures  du  corn- 
R merce,  les  taxes  arbitr.nires  sur  l'industrie,  les 
R privilèges,  le  monopole  des  emplois,  la  main- 
» morte  des  propriétés,  les  droits  féodaux , les  ba- 
R nalités,  les  dîmes,  les  vexations  du  droit  de 
R chasse,  l'inégalité  dans  les  contributions  publi- 
» queset  dans  la  dislribation  de  la  justice,  la  vé- 
R nalitc  du  droit  déjuger  les  citoyens , la  procédure 
» ténébreuse  contre  les  accusés  et  riiitrrdiclion  des 
R conseils  de  tiefense , l’aggravation  des  supplices , 

rrnvoyéc  au  prCtldeat  du  con»cllde>  mlnltlrca;  mal»  elle  donii* 
Ueu  A un  arrête  de  la  cour  de  ca*»aUoQ  ordonoanl  au  p4>UUoa- 
nalrc  de  comparaître,  et  â une  centurc  avec  rCprlBtatide  pro- 
noncée centre  lui  par  la  même  cour. 
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» ta  torture,  et  tant  d'antres  iniquiti^s  ronsacrées 
» par  les  autorités  religieuses  et  riviles , araient 
M disparu,  soit  en  France,  soit  dans  d'autres  |>ar- 
n lies  de  l’Europe,  devant  cet  étendard  national 
» qui  fut  dans  son  origine , j'aime  h le  répéter  ici , 

» le  drapeau  de  la  lihertë,  de  l'égalité  et  de  l’ordre 
n public.  » (Mouvement  à droite.  — M.  Castel- 
H bajac  : nous  ne  reconnaissons  pas  le  drapeau  de 
K l’insurrection.) 

I*  Revenons  à l'article  !•'  ilu  projet  de  loi,  Mes- 

■ sieurs,  au  nom  de  la  France  entière, de  sa  pro-  j ” 
I*  spérité.  de  son  repos,  ronimedans  rinlérèt  mieux  j “ 
» entendu  du  trône,  repoussez  cet  article,  tons  " 

* lesarlicles  d'un  projet , liberlicide  si  la  nation  s'y  " 
V résigne , perturbateur  si  elle  le  repousse.  On  TOUS  i 

» étourdit  à dessein  des  mots  de  répub!ic|iic  et  de  j " 
» monarchie,  dénominations  inexactes,  car  il  y a j ” 
»*  eu  des  républiques  très-oppressives,  et  une  mo-  | * 
" narebie  peut  être  très-libre , pourvu  qu'elle  soit , | 

••  suivant  la  déflnition  d’un  respectable  pair , un  i " 
» gouvernement  national , et  non  spécial  ou  d’ex-  * 

» ception.  I.orsqu’cn  feignant  ainsi  des  craintes 
» destinées  à une  autre  partie  de  la  chambre,  on  ' 

•*  se  tourne  avec  affectation  de  notre  côté,  serait-ce  I 

» une  manière  obligeante  de  reconnailre  que  c'est , I 
« en  effet,  sur  nos  bancs  que  se  trouvent  plusieurs 
» des  hommes  qui,  lorsqu'il  s’csl  agi,  en  92,  de  rem- 
" plir  leur  serment  envers  le  trône  constitutionnel , 

» ont  été  les  plus  marquants  par  leur  fidélité,  par 
» leurs  efforts  et  par  leurs  sacrifices  ? Un  hono- 
» râble  préopinant  s’est  plaint  de  ceque  depuis  six 
» ans  la  France  n’a  pas  été  gouvernée.  Ce  n’est 
n point,  je  pense,  comme  un  ministre  a paru  le 
» croire,  des  talents  qu’il  appelait , mais  de  la  bonne 
»*  foi,  attendu  que,  pourgoiiverner,  il  suffit  presque 
« toujours  de  laisser  faire.  Mais  il  faut  ne  jamais 
» tromper.  Messieurs,  il  en  esl  temps  encore, 

••  hâtons-nous,  Je  le  répète,  de  rentrer  dans  les 
« voies  nationales,  constlliilionnelles,  paisibles  et 
» bienveillantes.  Nous  avons  tant  d’intérêts  publics 

» et  personnclsà  conserver,  tant  de  douleurs  com- 

» mimes  à déplorer,  tant  de  qualités  privées  à nous 
» reconnaître,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  dénaturées 
» par  l’esprit  de  parti  ! Nos  contemporains  sont  las 
n de  ré^olutioiis , ras$^^iés  de  gloire;  mais  ils  ne 
" SC  laisseront  pas  ravir  des  droits  cl  des  intérêts 
» chcrement  acquis.  Notre  jeunesse , l’espoir  de  la 
••  patrie,  mieux  instruite  que  nous  ne  l’étions, 

» éclairée  de  ses  propres  liimicrcs  et  de  notre  ex- 

i A la  m^me  aéince.  le  %»rdo  dca  aceaux,  ■.  de  Spire,  ae 
plaignit  avec  amertume  de  cedlacotiraetidea  termes  pcraonncla 
qui  proroquÿrriil  de  tli-ea  inlerpenaUoiis  du  côté  i^iuche  ; le 
général  tMifayette  pria  aea  colléguea  de  n'y  point  réjiondre  et  ne 
démentit  nullement  te  paaMge  suivant  du  diacoura  de  I.  de 
Serre  : • L'Sonorable  membre,  qui  devrait  avoir  al  bien  apprU  A 

■ connaître  le  parti  révolulloniulrc,  voua  dUaimiile  complétc- 

• ment  l'exlatence  de  re  parti.  0‘iitie  autre  part.  Il  aeconde  ce 


« pcrience,  ignore  les  factions,  n’entend  rien  aux 
)>  préjugés , n’est  accessible  qu’aux  intentions 
n pures  et  aux  moyens  généreux  ; mais  elle  veut  la 
» iilierté  avec  une  ardeur  raisonnée  et  par  là  plus 
» irrésistible.  Que  toutes  ces  générations  soient 
laissées,  sous  la  sauvegarde  de  la  liberté  consti- 
tutionnelle , à leurs  souvenirs  , à leur  industrie  , 
à leurs  études  11  est  alors  absurde  de  les  crain- 
dre , impossible  de  les  agiter;  mais  ne  les  obligez 
pas,  en  les  menaçant  de  perdre  tous  les  rcstillals 
utiles  de  la  révolution , à ressaisir  elles-mêmes 
le  faisceau  sacré  tics  principes  d’éternelle  vérité 
et  de  souveraine  justice , principes  applicables  à 
tous  les  gouvernements  libres,  cl  auprès  des- 
quels toutes  les  autres  combinaisons,  person- 
nelles ou  politiques,  ne  peuvent  être,  (>oiir  un 
peuple  de  Imn  sens,  que  des  considérations  se- 
condaires. ( Vire  sensation.  ) 
n Je  vote  contre  le  premier  article  du  projet  de 
loi  » 


Paru.  13  Juin  1830 

On  parlera , à la  st^ance  d'aiijoiird'hiii , d’une  péti- 
tion des  veuves  des  victimes  de  Nîmes.  MM.Beugnol 
et  Pasquier  ont  établi  hier  d étranges  doctrines  sur 
la  prérogative  royale  n l’occasion  des  traités  avec 
l’étranger;  ils  ont  été  admirablement  réfutés  par 
deux  discours  de  Manuel.  M.  Decazes  est  parti  ; il  a 
été  plus  favori  que  ministre.  Quelques  membres  du 
côté  gauche  sc  sont  chargés  pour  lui  de  demander 
raison  de  la  dénonciation  de  M.  Clauscl  de  Cous- 
sergucs.  Celui-ci  aurait  pu  rétracter  l’incroyable 
accusation  d'as.sassinal  du  duc  de  Berry,  tout  en 
laissant  les  autres  ; M s’y  esl  refusé , et  les  ministres , 
anciens  collègues  de  M.  Decazes,  d’anciens  amis  et 
obligés,  se  sont  letés  dans  celle  question  avec  sou 
accusateur  et  ses  ennemis  les  plus  acharnés.  Sa 
situation  en  Angleterre  sera  peu  agréable.  Il  y a 
division  dans  le  ministère  sur  la  dissolution  de  la 
ehanibre.  M.  «le  Serre  et  M.de  fUcbelicii  la  désircnl. 
On  dit  à la  cour  que  si  madame  la  duchesse  de  Berry 
accouchait  d'un  garçon,  il  faudrait  dissoudre  la 
chambre  , parce  que  renthotisiasmc  national  assu- 
rerait des  élections  royalistes.  Un  Iroisièiiie  bruit 

• parti  par  dca  élogca  donnai  aux  couleiira  de  la  rébellion  ; 
m tl  d/clare  à la  nalton , en  ton  nom  et  eneetuide  f>iutlenrt 

• de  tet  coUe^uet,  quUt  te  croit  défit  du  terment  prèle  A ta 
■ charte!  D'aillcura  ce*  bonorablca  membrci  prorcuriit  la  mu- 
> veralnctédu  peuple,  laqiK-llc,  telle  qu'ili  rexpllqueiit.  n^il 
» autre  chote  que  l'inturreclioii.  ie  voui  le  demande,  n'eal- 
••  ce  pat  IA  un  appel  A U rCvoUeeiiin  manifealrpourlajiiatl- 

• fier?» 
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jirfnd  de  la  consistance , c'est  ({tie  si  les  renseigne- 
ments sur  réleclion  probalile  des  cent  soixante- 
douze  députes  n'élaient  pas  favorables , on  tenterait 
la  dissolution  ;et<|tie,  si  la  prévoyance  ou  le  résultat 
de  cette  mesure  n’ofTraient  pas  une  majorité  assu- 
rée, on  est  décidé  à ne  pas  laisser  renouveler  ie 
scandale  d'une  minorité  aussi  nombreuse  et  d'une 
opposition  aussi  franche  que  celle  de  la  dernière 
session.  Alors  le  roi  se  prévaudrait  de  l'article  14 
de  la  charte,  et,  sous  prétexte  d'assurer  le  calme 
et  de  refroidir  les  passions,  on  essayerait  de  se 
passer  de  chambres  et  de  gouverner  quelque  temps 
par  ordonnances.  Ce  projet  est  si  hasardeux , que 
je  Tai  d’abord  regardé  comme  un  bavardage  de 
partis;  mais  il  m'est  venu  de  plusieurs  côtés  et  par 
des  personnes  à portée  de  juger  les  dispositions. 

Je  crois  qu'on  renonce  au  système  d'accusation 
contre  quehpies-iins  de  nous;  néanmoins,  les  in- 
terrogatoires des  détenus  *,  même  les  plus  récents, 
convergent  vers  celte  idée  et  portent  sur  des  noms 
que  vous  devinerez  sans  peine. 

Benjamin  Constant  a publié  une  brochure  intéres- 
sante sur  l'aventure  de  nos  lettres  du  Mans  *.  Les 
irrégularités  et  la  mauvaise  foi  y sont  représentées 
d’une  manière  aussi  vraie  que  piquante. 


Purlt.SSiuln  1820. 

Le  budget  so  poursuit  languissamment;  il  part 
de  nos  bancs  des  propositions  d'économies  com- 
battues par  les  ministres  et  leurs  subonlonnés  et 
de  temps  en  temps  par  leurs  protecteurs  ultras.  On 
SC  plaignait  les  premiers  jours  de  l’absence  de  ce 
qu'on  appelle  l’exlréme  gauche;  néanmoins,  à 
l'exception  de  trois  malades,  nous  paraissons  tous  à 
la  chambre.  Il  y a bien  autant  d'absents  des  autres 
parties  de  ta  salle  que  dans  notre  coin,  malgré  sa 
juste  humeur  contre  les  lois  d'exception  et  la  loi 
d'élection.  Nous  espérons  être  quittes  de  la  chambre 
vers  la  fin  du  mois  prochain  On  reparle  encore, 
mais  h I oreille,  du  plan  de  dissolution.  Les  ultras 
SC  flattent  que  ce  moment  de  demi-terreur,  sans 
liberté  de  la  presse  ni  liberté  individuelle,  au  milieu 
de  conspirations  factices  et  d’arrestations  réelles, 
leur  serait  moins  défavorable  que  toute  autre 
époque.  Les  ministres  sont  un  |»eu  tentés,  mais  il» 
balancent  à risquer  le  grand  mouvement,  sachant 

1 Pour  let  Iroublei  MulcvC»  h roccotioode  U loi  électorale. 
(Voy.  la  P-  339 (ie  c«  toi.) 

* Voj.  plualoin  de*  rra^tnents  de  cea  leUrr»,  |>.  3tS  de  cc  vol., 
liart*  ie  rocnplc  rende  de  l'audience  du  |4  mari  IS2I. 


bien  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ils  reverront 
les  hommes  qui  leur  tléplaisent  ie  plus.  (Quelle  que 
soit  la  bonne  volonté  de  certaines  |>erftunnes,  la 
fabrique  à complots  ne  va  pas  trop  bien,  et  de  toutes 
les  dépositions  faites  en  justice  sur  les  grandes 
sommes  distribuées  par  la  maison  Laffitte  et  autres, 
on  n'a  pu  encore  obtenir  au  palais  que  la  distribu- 
tion de  quelques  sous  à des  pauvres,  soit  pendant 
l'enterrement  du  jeune  Lallemand  soit  ailleurs, 
de  manière  qu'à  moins  d’inventer  à la  police  quelque 
chose  de  mieux , il  n'y  a pas  moyen  de  rien  ourdir 
avec  de  pareils  matériaux.  Parpii  ceux  qui  sont  arrêtés 
se  trouve  un  Sarlhois,  M.  Sauquaire-Souiignc.  11 
était  d'abord  royaliste,  et  avec  M.  de  Richelieu  et 
autres  ministériels,  puis  il  est  devenu  patriote, 
mais  toujours  sincèrement,  je  pense,  avec  un  bon 
coeur  et  une  tète  vive.  On  lui  a pris  deux  malles  de 
papiers  où  se  trouvent  des  lettres,  des  billets  de  tout 
le  monde.  Je  suis  allé  voir  .M.  Souligné  qui  m'avait 
demandé  un  rendez-vous , mais  les  députés  sarlhoi.s 
ne  peuvent  rien  à cette  alTaire  où  l'on  voudrait  bien 
trouver  quelque  chose  à dire  contre  eux  et  contre 
M.  Goyet,  qui  avait  aussi  quelques  rapports  avec 
>î.  Souligné  5. 

La  ebumbre  des  pairs  aura  bâclé  sa  loi  des  élec- 
tions mercredi  ou  jeudi.  On  propose  quelques 
amendements;  Us  ne  seront  pas  adoptes  de  peur 
qu’on  ne  soit  obligé  de  revenir  à nous.  Nos  adver- 
saires, très-contents  d'avoir  écorné  la  charte  et 
détruit  la  loi  du  S février,  regardent,  ainsi  qu'ils 
nous  l'ont  dit  à la  tribune,  cette  loi  comme  passa- 
gère, et  SC  proposent  de  la  modifier  encore  à leur 
profit  dans  la  prochaine  session. 

Il  |>araU  que  la  révolution  d’Espagne  n'a  pas  eu 
de  succès  à Saint-Pétersbourg,  quoique  l'empereur 
Alexandre  ait  été  le  premier  à s’allier  avec  les  cortès 
et  avec  leur  constitution.  On  ne  public  pas, 
on  sait  que  sa  réponse,  très-peu  obligeante,  a été 
communiquée  aux  autres  puissances.  Des  motifs  de 
|K)lilique  intérieure  empêchent  les  gouvernements 
de  France  et  d'Angleterre  de  seconder  les  disposi- 
tions dont  la  Russie  aura  en  Espagne  toute  la  défa- 
veur. 

Les  portes  de  la  Péninsule,  par  terre  et  par  mer, 
seront  gardées , je  l’esj^ère,  par  l'opinion  publique 
de  France  et  d’Angleterre.  Dans  mon  discours  sur 
la  liberté  de  la  presse  je  me  suis  exprimé  surccl 
objet,  comptant  sur  une  réponse  du  ministre  des 
affaires  étrangères. 

J'ai  trou>é  l'autre  jour,  en  entrant  dans  la 
chambre,  mes  amis  inquiets  d’un  billet  reçu  par 
M.  Daunoii  qui  disait  : « J'espère  qu'il  n'est  rien 

V La  »fMlon  (le  !Sia  i82arut  cIo«e  1«  22  juillet. 

* Voy.  la  note  de  la  p.  139  de  ce  vol- 

S Voy.  plus  loin  l'audience  du  14  otari  1^31. 

• Voy.  U p.  3M  de  ce  vol. 
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arritë  à Jf.  de  Lafayette.  n Ce  bruit  u’avait  pas  le 
plus  léger  fondement.  Je  tous  en  parle  pour  rous 
montrer  la  futilité  de  ces  rumeurs. 

C*est  jeudi  qu’on  jugera  le  procès  de  Tassociatlon 
de  bienfaisance  l.e  jury  a été  composé  d’hommes 
de  parti.  En  condamnation  serait  néanmoins  une 
telle  iniquité  qu'on  ne  peut  pas  se  permettre  de 
la  prévoir.  M.  Decazes  ne  part  pas  encore;  il  voit 
quelquefois  le  rui.  C’est  le  sujet  d’une  grande 
inquiétude  pour  les  uns,  d’un  peu  d’espoir  pour 
quelques  autres. 

I.es  légers  troubles  de  Nantes  • s’étaient  apaisés 
par  la  promesse  qu’avait  fait  le  maire  de  rendre 
quelques  jeunes  gens  prisonniers;  mais  on  a fait 
arriver  un  régiment  de  cavalerie,  et,  quoique  le 
maire  voulût  de  bonne  foi  tenir  sa  parole,  on  dit 
que  le  préfet  et  le  commandant  s’y  sont  opposes,  ce 
qui  laisse  encore  un  peu  de  fermentation  dans  la 
ville.  Rien  de  plus  impolitique,  d'après  ma  vieille 
expérience  des  mouvements  de  ce  genre,  que  de 
manquer  aux  engagements  pris  en  pareil  cas.  Ma 
ponctualité  m'a  toujours  bien  servi. 


Paru,  5 Juillet  IS30. 

Avant-bier,  j’ai  mis  en  voiture  le  ménage  Broglie  : 
Victor  m’a  dit  d’une  manière  charmante  u que  si  le 
gouvernement  donnait  suite  à son  projet  d’accusa- 
tion, il  me  priait  de  lui  écrire  pour  qu’il  revint  à 
Paris.  " Je  crois  néanmoins  qu'il  en  sera  de  celle 
idée  comme  de  quelques  autres  coupsd'^dat  auxquels 
on  croit  prudent  de  renoncer.  Los  vues  actuelles 
sont  bornées  à quelques  changements  ministériels 
dans  le  sens  des  ultras,  à des  deslltullons  à leur 
profit , à la  question  de  dissolution,  qui  finira  peut- 
être  par  se  réduire  à des  intrigues  pour  ultraciser 
les  choix  départementaux.  Mon  cher  Dupont  m’a 
écrit  une  lettre  bien  aimable  pour  George  autant 
que  pour  moi. 


6 Juillet  1S20. 

Notre  diner  américain  s’est  très-bien  passé  ; M.  Cal- 
latin  a donné  un  toast  convenable  à la  situation 

I Toy.  la  p.  337  de  ce  to). 

1 A Rantca,  Breat  et  Benne*,  la  nouvelle  de*  cbangemenl* 
Introduit*  dan*  U loi  électorale  eiclta  quelques rauembleinenU 
aux  cri*  de  vivt  ta  charU  t 
s Vojr.  plu*  loin  l'audience  du  U mar*  1S2I. 
i ■£«.  00  C^V.  t%r*TRTTE. 


I commerciale  des  deux  pays  et  à son  désir  d’un 
' prompt  et  égal  arrangement.  Le  mien  a été  ; La 
/tàerté  américaine , et  puisse  être  à jamais  con^ 
I servie  dans  sa  pureté  primitire  ta  source  qui 
doit  fertiliser  les  deux  hémisphères  / 

Les  lettres  du  Mans  sont  arrivées  à Parts  on 
n’a  pas  trouve  qu’elles  puissent  fournir  prétexte  à 
dénonciation.  On  dit  que,  tout  en  cherchant  à nous 
accuser,  on  a trouvé  les  traces  de  quelques  intrigues 
orangistes  ou  autres , fort  étrangères  à notre  libé- 
ralisme. Cela  n’empècbe  pas  que  nous  ne  soyons  les 
plus  hais  et  les  plus  menacés  si  on  pouvait. 

Le  service  pour  le  jeune  Lallemand^  a été  nom- 
breux et  très-décent.  Les  jeunes  gens  du  commerce 
s’étaient  joints  à ceux  des  écoles.  Deux  députés  de 
la  Seine-Inférieure  y ont  assisté.  Nous  aurions  fait 
plus  de  mal  que  de  bien  à ces  bons  jeunes  gens  en 
y allant.  Nous  avons  souscrit,  quelques-uns  de 
nous,  pour  le  monument;  c'est  bien  le  moins  en 
mémoire  de  celle  victime  de  l’empressement  des 
jeunes  gens  à venir  défendre  les  députés.  On  disait 
hier  que  M.  Mounior  aurait  le  ministère  de  M.  Si- 
meon , et  M.  Angles  la  place  de  M.  Mounier.  Il  est 
toujours  question  de  M.  de  Villèle  ; le  pavillon 
Marsan  le  veut.  Les  autres  ministres  le  craignent; 
M.  Pasquier,  lui,  fait  la  cour  à la  chambre. 

Le  roi  a dit  à M.  Decazes,  « qu'ils  avaient  fait 
n des  fautes  ensemble,  que  M.  Decazes  était  trop 
n bon , qu’il  fallait  de  la  fermeté , et  que  si  son 
» malheureux  frère  avait  eu  autant  de  fermeté 
» que  lui,  il  n’aurait  pas  péri!  » Tout  cela  lient  à 
l’enivrement  de  la  victoire  du  boulevard  Saint- 
Denis.  Bl.  Decazes  part  demain.  Il  n'y  a pourtant 
pas  de  couronnement  à Londres.  Le  roi , la  reine 
le  ministre  et  les  chambres  se  sont  fourrés  de  chaque 
côte  dans  un  embarras  dont  on  ne  sait  comment  se 
tirer. 


A M.  MONROE, 

PftêSlDEKT  DES  ÉTATS  UMS 

Parl*,lc20Julllcl  1S30. 


Je  m’en  rapporte  à M.  Gallatin,  pour  vous  donner 
une  idée  générale  des  affaires  publiques  de  ce  pays 
et  des  autres  parties  de  l’Europe.  Les  idées  de  liUrtc 
fermentent  partout , cl  la  France  participe  grande- 
ment à ce  mouvement  des  esprits.  La  révolution  et 

* \of.  la  note  de  la  p.  339  de  ce  vol. 

S Le  6 Juin,  le  roi  d'Angleterre  ivalt  ddnoncé  aui  deux 
cbxmbre*  la  cooduüe  de  U reine , qui  fui  ml*e  le  mol*  lulvant 
en  accuialion. 

e II  *ucceda  1 1.  ladlaon  en  18]7,  et  fut  rdCiu  en  1S21. 
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la  coDire-rcTolulion  aont  en  présence.  Celte  non- 
relie  génération  est  éclairée  et  généreuse,  supé- 
rieure aux  impressions  <lu  jacobinisme  et  du  bona- 
partisme. Elle  soutiendra  , j’en  suis  sùr , les  droits 
d’une  liberté  pure.  t,)uoique  noua  ayons  positire- 
ment  perdu  du  terrain  cette  année , nos  débats  ont 
servi  â arancer  l’esprit  public,  de  façon  que  si  le 
gouvernement  et  les  cliainbres  sont  plus  éloignés 
du  but , la  nation , je  l’espère , en  est  plus  rappro- 
chée qu’il  y a huit  mois. 

Je  suis  avec  une  haute  considération  et  une  recon- 
naissance alTeclueuse , etc. 


SUR  UNE  RECTirlCATION  DU  PROCtS-rERRAL 

A L'OCCUPATION  DU  ROYAUME  DE  NAPLES. 

SESSION  DE  ISlC-lSli  '. 


(Sia»e0itu  Mfévr/er  1831.) 

-*>  Je  demande  la  rectification  du  procèa-verbal , 

• parce  qu’il  n’exprime  pas  suffisamment  les  ef- 
» forts  (|iii  ont  été  faits  pour  reiiouaser  les  doc- 
» trines  anliconslilulionneltcs , antiparlementaires 
» de  MSI.  les  ministres,  pour  constater  l’étrange 
n refus  de  SI.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 

1 Cette  MMlon  rut  ouverte  le  IS  décembre  1S70.  — A la  aéance 
du  ifi  février  IS21,  ■.  de  Chauvelin  ayant  demandé  qu'une  péU- 
tlon  contre  lea  demlérct  loU  d'exception  et  la  loi  électorale 
fût  renvoyée  au  préaldcntdii  codioII  dea  mlnUtrea,  avait  inci- 
demment adreaaé  au  minutre  dea  interpdlaUona  au  aujet  du 
hrtiU  qui  •'était  répandu  de  raülié»lon  du  goavcrncmCDtrran- 
^ali  aux  meaurea  convenuea  entre  lea  pulaaancea  pour  occuper 
le  royaume  de  Xapica.  Le  miniatre  dea  affairéaétrandèrea répon- 
dit que  toutea  Ica  négoclaUona  avalent  été  auivieaau  nom  et  par 
la  volonté  du  roi,  aeul  repréaentant  de  U France  au  dettort,  et 
que,  par  eonaéqucnt,  toute  cxpUcationâcet éprd  éUItloconatl- 
tulioonclle.  Ce  fut  anr  le  procei-vcrbal  qui  rendait  compte  de  | 
cet  Incident,  qu'a  la  aéauce  du  13  le  général  Ufayelte  demanda  I 
une  rectiftcatk'ti  qui  fut  rejetée.  | 

t Environ  quatre  moia  apréi  la  révolution  d'Eapagne , le  | 
3 Juillet  iB20,uneloaurrectloiidepluaicuraréslmeuUappuyéa  I 
p.ir  lea  mlUcca  et  par  raaaoclatlon  dca  rnrOondr/,  avait  éclaté  1 
dana  le  royaume  de  5aplea.  Le  S,  le  général  Guillaume  Pépé  en  ^ 
prit  le  commandement.  Le  7,  le  roi  dca  Deux-Siclica,  qui  avait 
consenti  la  veille  a l'OLiltUsacmcnt  d'un  gouveruenieiil  couall- 
tullonnel,  ae  démit  provitoircnicnl  de  toute  ton  autorité  entre 
lea  malna  de  aou  nia,  le  duc  de  Calabre,  a'ciigagcant  cnauilu  A 
cisnllrmcr  la  proiiieasc  déji  faite  par  celui-ci  d'aslopterlaconalt- 
tuUon  dea  cortéa  eapagnolci  de  1SI2,  sauf  les  modinrationa  qui 
pourraient  y être  faites  par  ta  rcpréacutatloii  naUoiialn  convo- 
quée i»ourleuiou  d'octobre  Hais, a la  mémccpoqiii*,  l'empereur 
d'.vutricbe,  l'empereur  Alexandre,  te  roi  de  Friusc , leurs  mi- 
nistres plénipoteniulrea,  ceux  de  France  et  d*An|{lclerrc,a'étaiil 
réunis  A Troppau,  lea  trois  souverains  écrivirent  au  roi  do 


» sur  (les  questions  que  nous  avions  le  droit  de  lui 
» adresser,  pour  répondre  aux  arguments  dérisoires 
H de  M.  de  Villèle,  qui  a renvoyé  les  éclaircissements 
U que  nous  réclamions  à la  discussion  du  budget, 
n tandis  que  les  colonnes  autrichiennes  marchent 
Il  déjà  sur  Naples  *.  (Une  asser  vive  agitation  se 
» manifeste.) 

Nous  avons  bien  le  droit  de  demander , 

n d’exiger  que  l’on  consigne  que  nous  avons  dé- 
fi mandé  si,  dans  les  circonstances  nouvelles  où 
n nous  nous  trouvons,  les  moyens  quelconques 
n que  le  gouvernement  peut  ou  ose  employer , ne 
H seront  pas  dirigés  dans  un  sens  contraire  à l’in- 
« térèt,  à la  sécurité,  à l’honneur  de  notre  patrie. 

• (Vive  interruption  à droite...  Voix  à gauche: 
n Écoutez , écoutez  ; silence  à l’orateur.  ) 

H Puisque  vous  m’interrompez , messieurs , je 
» dirai  que  l'assemblée  constituante  avait  consacré 
n le  principe  « que  la  nation  française  n’emploierait 

• jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d’aucun  peii- 
» pie.  » (Voix  à droite  : U ne  s’agit  pas  de  l'assem- 
» blée  constituante.)  Ce  sentiment  est  tellement 
w inhérent  à la  nature  expansive  du  patriotisme 
n français,  que  les  déclarations  les  plus  hostiles 
n contre  notre  indépendance  n’ont  pas  elles-mêmes 
n excité  parmi  nous  plus  d'indignation  et  de  dégoût 
» qu’on  en  éprouva  généralement  lorsqu’une  phrase 
Il  du  sénat,  fruit  des  servilités,  des  dévouements 
» cl  des  concessions  de  celle  épo<{ue,  donna  à la 
» gueri'e  d’Espagne  un  coupable  assentiment. 

H C’est  ainsi , messieurs , que  les  derniers  événe- 
» ments  de  Naples  et  de  Portugal  ^ ont  rempli  tous 
» les  cœurs  de  ce  vif  intérêt  qui  formera  de  plus 

Ifaplea  pour  rinvUer  1 prendre  part  A un  nouveau  congrèt  qui 
ae  tint  A Laybacb.  Le  13  décembre,  Ferdinand  !**  partit  pourae 
rendre  A celte  invitation,  apréa  a'étre  engagé  A aoutcnlr  au 
eongrfia  la  conatltiitlon  Jurée,  le  3 février  1831,  lea  puissances 
décidèrent  qu'une  armée  autrlcliieone  serait  mise  A U dispoal- 
Uon  du  roi  dea  Deux-Slcilea,  qui  accepta  aoieonellemcnl  celle 
Intervention.  On  sait  qii'A  la  aulte  d'un  trés-falble  engagcmenl, 
l'année  napolitaine  a'éUnt  dlsMute , lea  Autrichiens  entrèrent 
le  34  mars  A Saplea,  où  le  roi  fat  rétabli  dana  son  autorité  Abaoiur. 

s Le  24  août  1830,  A la  aultc  d'une  Insurrection  militaire , une 
Jnnle  avait  été  établie  A Porto.  Le  IS  leplembre  Ica  troupes  de 
Lisbonne  a'éuient  déclarées  pour  ta  même  cause.  Le  tl  novem- 
bre la  Junte  «le  Porto,  réunie  A celle  de  Lisbonne,  avait  proclamé, 
avec  quelques  changements,  le  mode  d'élection  établi  en  Espagne 
pour  Ira  corlèa,  en  réserva nt aux  corlèa du  Portugal,  convoquées 
pour  le  S Janvier  lASt,  toute  délibération  sur  lea  autres  bases 
conalllullonncllcs.  Cette  réroluUou  provoqua  lea  mêmes  mou- 
vements au  Brésil,  où  le  trouvaient  le  roi  de  Porlugal  Jean  VI 
et  sa  fooillle.  Ce  prince  partit  le  17  mars  lUl  pour  Lisbonne,  en 
annonçant  qu'il  allait  y aaocllonncr  lea  principes  et  Ica  nieaiirea 
du  nouveau  gouvcm€^a]cnl.  A peine  arrivé,  il  leur  Jura  en  effet 
fidélité  sur  l'Cvangile,  le  4 Juillet  1831.  Nais, au  cunimrncemcnt 
de  Juin  IH33.  l'infaol  don  Hlguel  rétablit,  par  une  autre  Insur- 
rection militaire,  Jeau  Vl  dana  son  autorité  absolue,  environ 
cinq  mois  avant  la  soumission  complète  de  l'Espagne  aux  armées 
françaises  et  A 1a  rcaUiiration  de  Ferdinand  V|i.  — Ce  discours 
du  général  Lafayetle  (nt  prononcé  trois  semaines  avant  la  révo- 
lution du  Piémont  qui  éclata  le  10  mars  1831,  fut  trahie  et  com- 
primée dans  les  premiers  Jours  du  mois  d'avril  snlvant. 
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n en  plus  un  lien  sympathique  entre  toutes  les  na- 
n lions  dignes  de  la  liberté,  qui  est  la  Tértlable 
H cifilisation  des  peuples.  (Vif  mouvement  d'adbé- 
» ston  à gauche.) 

M II  faut  donc  que  le  procès-verbal  constate  nos 
» protestations  et  nos  el^rts  au  moment  où  Tbon- 
» neur  et  la  moralité  de  la  nation  semblent  être 
H compromis.  11  faut  savoir  à quel  point  les  minis- 
n très  du  roi  sont  complices  dans  les  mesures  prises 
» pour  maintenir  ce  qu'on  appelle  l’ordre  social  en 
» Europe  Cet  ordre  social  consiste  è mécon- 
» naître  le  droit  qu'ont  les  associés  de  modifier 
» leurs  institutions;  i s’immiscer  dans  les  institu- 
» lions  des  autres  peuples. 

H (Des  murmures  interrompent  à droite...  Une 
» foule  de  voix  : — Rappelez  l'orateur  à la  ques- 
» tion.) 

» H.  LE  E&ésiDEKT  : J’invite  l’orateur  à se  ren- 

n fermer  dans  la  question (Le  généra)  La- 

» fayette  se  retourne  et  parle  à M.  le  président....) 

n Le  QÉifiRAL  Lapatbtte  : Je  ne  regarde  pas 
I*  comme  suffisant  ce  qui  a été  inséré  au  procès- 
*•  verbal.  Je  demande  qu'on  me  permette  de  déve- 
n lopper  mon  opinion.  J’ai  besoin  d'exprimer  les 
» sentiments  de  patriotisme  et  d'attachement  aux 
>•  principes  de  la  liberté...  (Des  murmures  inter- 
>*  rompent  à droite...  H.  le  garde  des  sceaux  sc  lève 
M et  demande  la  parole...  Un  grand  nombre  de  voix 
» à gauche  : Après  l’orateur,  après  l’orateur.  ) 

n Bl.  LE  prAside^t  : Je  vais  faire  donner  lecture 
H à la  chambre  du  passage  du  procès-verbal  sur 
>•  lequel  les  réclamations  se  sont  élevées... 

» M.  Mousnier-Buisson  donne  lecture  de  ce  pas- 
» sage... 

n Le  oi^éfiAL  Lafayette  : H me  semble,  mes- 
» sieurs,  que  j’arais  raison  de  me  plaindre  de  ce 
M qu’on  n’avait  pas  consigné  dans  le  procès-verbal 
H que  plusieurs  membres  avaient  demandé  la  pa- 

t aéelanU«&  pubUSv  à Vienac  k 13  fSrrler  1831 , etc. 


n rôle  pour  protester  à cette  tribune  contre  les 
» doctrines  inconstitutionnelles  de  MM.  les  miiiis- 
» très.  Je  suis  fâché  d’avoir  été  la  cause  d'une  se- 
» conde  lecture  du  procès-verbal.  Mais  nous  devons 
» regarder  comme  une  importante  protestation... 
» (voix  â droite  : 11  ne  peut  y avoir  de  protestation) 
n ce  qui  a été  dit  à l’égard  des  mesures  prises  pour 
» consolider  l'ordre  social,  c'est-ànlire,  des  mesures 
n analogues  a ce  qui  s'est  passé  lors  du  partage  de 
» la  Pologne , du  traité  de  Pilnitz  et  des  manifestes 
» de  Coblentz...  (Vives  exclamations  à droite.)  Oui, 
n messieurs , les  manifestes  de  Coblentz.  Ce  que 
n nous  avons  dit  |>endant  vingt-cinq  ans,  pourquoi 
» ne  le  répéterions-nous  pas  aujourd’hui?  Le  pou- 
» voir  est  moins  imposant  que  te  malheur. 

» M.  Fobbix  des  IssABTS  : Je  demande  le  rappel 
» à l'ordre  de  l'orateur. (Nombre  de  voix  à droite: 
n Appuyé,  appuyé.) 

» M.  LE  PB^iDEKT  : La  discussion  était  établie 
n sur  le  procès-verbal , elle  ne  pouvait  consister 
» qu’à  demander  une  suppression  ou  une  addition 
» à ce  qui  est  inséré.  Mais  il  est  impossible  de  pren- 
I»  dre  la  parole  pour  émettre  une  opinion  qui  ne 
» trouvait  sa  place  que  dans  la  discussion  elle-même. 

" Le  GÉ5iaAL  Lapatbttb  : Je  renouvelle  la  ques- 
» lion  qui  a été  faite  à MM.  les  ministres  du  roi... 

N M.  LE  PRisiDEAT  : Vous  n’en  avez  pas  le  droit 
» en  ce  moment  ; vous  n'avez  pas  la  parole  sur  ce 
» sujet;  j'en  appelle  à ta  bonne  foi  de  l’orateur  lui- 
» même.  Il  est  impossible,  à l’occasion  de  la  rédac- 
» tion  d'un  procès-verbal,  d’élever  des  questions 
» sur  une  discussion  dont  le  procès-verbal  contient 
» l'analyse... 

M I.E  G^;<iRAL  Lafayette  : Mon  objet  est,  je 
» crois,  suffisamment  rempli.  Je  quitte  la  tribune 
n en  invitant  mes  honorables  amis  à n'y  jamais 
s monter  sans  renouveler  à MH.  les  ministres  la 
H question  que  je  répète  ici  formellement , de  n'en 
n jamais  descendre  sans  avoir  dit  : Ne  détruisons 
» pas  l’indépendance  napolitaine  ! n 
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DU  DÉPAKTEMENT  DE  LA  SEINE. 


PROCÈS  DE  MM.  SAUQUAIRE-SOUMGNÉ  ET  GOYET  *. 


{Audience  du  14  mars  18^1.) 


« Le  général  Lafayette  est  introduit. 

» M*  Berrille  transmet  au  témoin  , par  l'organe 
» de  M.  le  président,  les  <{uestions  suivantes  : 
n N'avicz-vous  pas  des  explications  à donner  sur 
» les  fragments  de  la  correspondance  insérée  dans 
» l'aclc  d'aceusation  à la  charge  des  prévenus*? 

I*  Le  GfePfÉR.xL  L\FAYETTB  I Je  m’empressc  de 
» reconnaître  ici  tous  les  fragments  des  lettres  qui 
» ont  été  citées,  et  tous  les  sentiments  qui  y sont 
n exprimés.  Je  craindrais  pourtant,  en  m'expliquant 
n plus  en  détail  sur  ces  lettres , de  donner  une 

1 Le  RénérAl  1.4faveltc  parut  comme  témoin  dana  raffilre  de 
MV.Satiqaaire-SoullKné  et  Gojet.  H Sauquairc-SoulfKOé,  Somme 
de  lettrei,  et  II.  Goyet,  qui  avait  contribué  avec  beaucoup  do 
télé  a rélection  du  général  Lafayctle,  dan*  le  département  de 
la  Sartbe . étalent  tradulU  devant  la  cour  d'aulae»,  comme  pré> 
venu»,  le  premier  de  propOAllloni  non  agréées  d'un  complot 
contre  ta  sûreté  de  l'Etat , et  Goyet  de  non-révéUUoQ  de  ce 
complot.  Après  cinq  audience*,  le  Jury  déclara  que  le*  deux 
accusé*  n'étalent  po'nt  cotipabie*. 

a Voici  quels  étalent  le»  fraginenU  de  correspondance  kl 
désignés  par  H.  Bcrvlllc  . avocat  des  accusé»,  et  adretaé*  i 
Il  Goyet  par  le  général  Ijifayette.  Le  ministère  piiMlc  les  avait 
cités  dan»  son  réquisitoire  comme  devant  servir  de  base  A Tac- 
cusalioti  : 

a Alleliidrona-nous  ki  majorité  ? diaall  le  général  Lafayelto  A 
M.  Goyet  (dans  une  lettre  du  Sfévrior  IS30);  j'en  doute  fort , 
quand  je  pense  que  tout  cela  tient  A quelques  voix , et  que  le 
ministère  a U'imineiise»  moyens  d'influence.  Je  prévois  pourtant 
une  déCaltc.d  moins  que  t'optntost  exitrseure  fût  assez  énergi- 
que pour  faire  reculer  les  aulturs  du  projet.  • 

Le  général  UfaycUe  écrivait  au  mémo  le  U juin  1830  : a j'al 
reçu,  mon  cbercommetlaiit,  avec  la  plus  tendrcÿeconnalasancc, 
votre  lettre  du  10  Juin  ; plût  A Dieu  qu'il  n*y  eût  de  danger  que 
l>our  le*  députés  et  de  dissentiment  qu'entre  le  côté  gauebe  , 
ixdult  même  A Mlxantc,  et  les  parlls  de  la  chambre!  Je  sul« 


N sorte  de  sdnetion  à un  acte  arbilrairc  et  à une 
M basse  intrigue  de  police  que  j’abandonne  au  mé- 
» pris  public.  Au  reste,  ces  opinions,  telles  qu’elles 
» sont  exprimées  dans  ma  correspondance  , je  les 
n ai  manifestées dtins  la  chambre;  et , à ce  litre,  je 
n pourrais  peut-être  m’étonner  que  le  ministère 
N public  ail  jugé  convenable  d'en  faire  un  reproche 
N à .M.  Goyet.  Si  jamais,  dans  rintérêl  général,  ces 
N opinions  ont  besoin  de  quelques  éclaircissements, 
n c'est  à la  tribune  nationale  qu'il  m’appartient 
» d’en  donner  le  commentaire 

i»érsuAdé  qoedsnsrémbsiraB  oOéUH  k mlnUtèro,  d'après  te 
mouvement  de  Paris  et  Poplnlon  probable  des  départe srtenis , la 
ferme  persevtranee  de  sohasite  députés  eût  foret  te  gouverne- 
ment d rentrer  dans  tes  lots  de  la  srahon  ; non  que  j'ACCuse  lo 
pstrIotUme  des  bon»  citoyen*  qui  ont  craint  les  troubles  de  leur 
pays  plu»  que  le*  sacrlOces  A la  violence  de  leurs  adversaires  ; 
mais  chacun,  avec  le»  mêmes  Inicntlons , a sa  manière  de  voir. 
Vous  aurei  ru  la  déclaration  en  gutse  de  protestation  et  sous  l.v 
forme  de  discours,  qui  a été  prononcée,  d'après  une  convention 
préalable  entre  nous,  par  notre  excellent  et  patriote  collègue 
Dupont  ( de  l'Eure  ).  riuilenrs  de  nous  *c  sont  levé*  en  étendant 
la  m.vin  ; un  plus  grand  nombre  a crié  oui  en  meme  temps  que 
nous,  de  manière  que  te  cîUé  gauche  s'est  latent  e.t  faux  contre 
la  loi  vlolairsce  de  la  charir  et  de  nos  libertés.  VollA  tout  ce  que 
nous  avons  pu  avoir  de  eotteetif,  le  reste  est  sndivfthsel...  ne 
dèsespéroos  pasdelalIlK-rté,  sa  cause  (rlompbera  ; les  vainqueurs 
ne  sont  pas  moins  embarrassés  dés  A présent  que  les  vaincus. 
La  capitale  a montré  un  esprit  public  plus  prononcé  qu'un  ne 
l'aurait  cru.  Ce  K-itUatent  s'est  manifesté  en  face  et  malgré  les 
violences  d'une  force  redoutable  employée  dans  les  premiers 
Jours  sam  tnéiiagemenl.  • — On  voit  que  le  général  LafayeUe 
parlait,  dans  cette  seconde  lettre,  de»  trouble»  qui  furent  provo- 
qués, au  mois  de  Juin  lA30,par  le  changement  de  lalol  électorale. 
(Aoy.  la  p.  XXO  de  ce  vol.) 
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:•  M*  Berville  : Le  téniuin  a-t-il  été  appelé  dans  » 
» le  cours  de  rinstruction?  { » 

Il  Le  cêrèral  Lafayette  : Je  n'ai  pas  été  | » 
» appelé.  j » 

» M.  Goyet  ; On  a dit  que , par  suite  des  rcla- 
» lions  que  j'avais  eues  arec  l’iionorable  témoin , » 

» j'avais  usé  de  mon  influence  dans  le  département  » 

» de  la  Sarthe  pour  diri(jer  les  élections.  Je  lui  de-  » 
n manderai  s’il  avait  eu  avec  moi  la  moindre  rcla-  » 
» tion,  lorsque  je  l'ai  indiqué  comme  candidat  dans 
" le  Propagateur  de  la  Sarthe?  » 

» Le  oÉ!«éral  Lafayette  : Non  Je  n'avais  pas  » 
1»  encore  l’avantage  de  connaître  M.  Goyet;  je  » 
U n’avais  eu  aucune  relation  avec  lui  à l’éivoque  où  ^ » 
» le  Propagateur  a bien  voulu  parler  de  moi  » 
» comme  candidat.  I 


» 31.  LE  PBtsiDE^^T  : Je  me  serais  abstenu  de  * 
» vous  faire  aucune  interpellation  sur  vos  lettres, 

» par  le  désir  de  ne  pas  prolonger  plus  longtemps  » 
» cet  affligeant  débat  ; mais  la  déclaratioa  publique  ; » 
n que  vous  venez  de  faire  dans  celle  audience  h 
» m’im|K)se  un  rigoureux  devoir.  ' » 

n Comme  député,  les  opinions  que  vous  )>ouvez 
» émettre  à la  tribune  ne  sont  que  de  la  juridiction  » 
n de  la  chambre;  mais  vous  ne  paraissez  ici  que  » 
» comme  témoin;  cl  devant  la  justice,  qui  ne  fait 
» aucune  acception  des  personnes,  vous  ne  pouvez 
N être  considéré  que  sous  ce  rapport . Ma  conscience 
» et  mondevoir, comme  président,  meforcentdonc  » 
» à vous  dire  que  je  vois  et  même  que  la  cour  voit  » 
M avec  unedouleiir  réelle  que  vous  annoncez  haute-  n 
» ment  devant  elle  que  vous  persistez  dans  les  » 
» principes  énoncés  dans  vos  lettres;  la  courne  , n 
n doit  pas  plus  souffrir  d’hérésies  en  droit  qu’en  I » 
» politique.  ! » 

H Je  crois  devoir  ajouter,  dans  l'intérêt  des  ac- 
>*  cusés  eux-mèmes,  que  peut-être  devez-vous  vous  » 
n reprocher  de  les  avoir  entraînés,  parles  principes  n 
» erronés  de  votre  correspondance,  sur  les  bancs 
» où  ils  sont  aiijourd'iiui  placés...  » 

M Le  GÉ.XÉRAL  Lafayette  : Mon  respect  pour  la 
n cour  m’empêche  de  dire  dans  celte  enceinte  ce  » 
» que  je  pense  de  la  mercuriale  de  M.  le  president.  » 
n II  permettra  au  moins  qu'en  ma  qualité  de  député  » 
«•  je  ne  l’acccptc  pas.  C'est  le  ministère  public  qui  « 
» est  responsable  des  opinions  que  j’ai  émises. 

**  M.  LE  PRÉSIDENT  : Vous  étes  responsable  de  » 
» votre  correspondance. 

n Le  céxERAL  I.AFAYETTE  .*  Alors  Ic  minîstèrc  : » 
n public  est  coujiable  de  n'avoir  pas  demandé  à la  | n 


chambre  des  députés  ma  mise  en  accusation.  Je 
sais  qu’il  l'a  tenté  dans  une  autre  occasion.  Ce 
n’est  que  devant  la  chambre  que  je  dois  lui  ré- 
pondre. 

» 31.  LE  PRÉSIDENT  i J’di  reconnu  que  vous 
jouissiez  de  ce  privilège  ; mais  il  doit  m'être 
permis  de  relever  les  principes  dans  lesquels 
vous  persistez;  car  si  j'avouais  ces  princijKrs, 
l'acte  d’accusation  n'aurait  plus  de  fondement. 

« l.E  GÉNÉRAL  Lafayette  : Sans  manquer  de 
respect  à la  cour , je  lui  déclare , ainsi  qu’à 
31.  l'avocat  général , au  risque  d'un  supplément 
d'instruction , que  je  persiste  dans  les  opinions 
que  j'ai  prononcées  à la  tribune  et  répétées  dans 
celle  correspondance. 

» H.  LE  PRÉSIDENT  : Cette  correspondance  est 
postérieure  et  indépendante  ; elle  n'appartient 
plus  au  caractère  de  député. 

» Le  général  Lafayette  : Je  ne  crois  pas  qu’il 
m'appartienne  de  subir,  pour  une  cause  étran- 
gère à la  cour,  des  leçons  de  M.  le  president. 
Je  me  suis  expliqué  franchement  vis-à-vis 
du  ministère  public;  j’attends  sa  dénonciation, 
n M.  LE  pRi$iDE:iT  : Votre  correspondance  con- 
tient des  )>rincipes  deslructils  de  l’ordre  public , 
qui  sont  venus  forlifler  l'acte  d’accusation. 

» Le  QéxÉRAL  Lafayette  : Vous  avez  celle 
opinion  ; j’en  ai  une  autre  ; l’Europe  nous  jugera, 
n M.  LE  président  : La  cour  a été  scandalisée 
surtout  d’une  lettre  adressée  aux  jeunes  gens  du 
Hans,  et  qui  paraissait  avoir  le  caractère  d'une 
provocation  a la  révolte.  Est-ce  ainsi  qu’un  bon 
citoyen  , qu'un  loyal  député  doit  user  de  son  in- 
fluence? Je  vous  dirai  que  les  révolutions  font  le 
malheur  des  contemporains,  et  doivent  appeler 
les  malédictions  de  la  postérité. 

» Le  GÉxÊRAL  Lafayette:  Je  suis  fort  touche 
de  votre  aimable  sollicitude  et  de  vos  savantes 
leçons. 

M.  lepr4:sid£Xt  : II  ne  s’agit  pas  de  tourner 
en  ridicule  ce  que  je  viens  de  dire. 

1»  31.  l’avocat  ciniR AL  : I.c  ministère  public 
doit  déclarer  que  si  les  princi;>es  contenus  dans 
ees  lettres  avaient  été  publiés,  H se  croirait  obligé 
de  faire  ce  que  31.  le  president  vient  de  dire.  C’est 
uniquement  le  defaut  de  publication  des  lettres 
qui,  ne  les  faisant  pas  entrer  dans  les  termes  de  la 
loi  dut?  mai,  arrête  l'action  du  ministère  public. 
» Le  céxÉRAL  Lafayette  : Je  viens  de  mettre 
le  minislcre  public  bien  à son  aise  par  ma  décla- 
ration, et  je  l'attends  à la  tribune.  » 


Digitized  by  Google 


CORRESPONDANCE 


ET 


DISCOURS 


PliNDiNT  LA  SESSION  DE  18S0-1821. 


T»rit,9nul  1S2I. 

La  demamle  du  rétablissement  des  jurandes, 
rëlrange  assurance  arec  laquelle  un  manufacturier 
de  Lyon  * a prétendu  que  notre  industrie  n'avait 
pas  fait  de  progrès , les  efforts  que  l'on  a tentés 
pour  donner  aux  juges  cette  voix  de  plus  qu’il  est 
si  simple  de  placer,  comme  nous  le  demandons, 
dans  le  jury,  tout  annonce  le  projet  de  détruire  les 
institutions  nouvelles,  et  de  remonter,  tant  qu’on 
pourra,  au  régime  ancien.  Ce  progrès  de  la  contre- 
révolution  est  rapide.  On  se  fût  offensé , il  y a un 
mois,  du  moindre  soupçon  sur  les  biens  nationaux, 
et  voilà  qu’à  cette  même  tribune,  l'organe  du  côté 
droit  a fait  l'éloge  de  M.  Bergasse , de  son  ouvrage , 
du  ministère  public  , de  la  récompense  que  le  roi 
lui  a accordée  J’ai  conjure  hier  M.  de  Marcellus 


d'écouter  l'humanité  plus  que  l'esprit  de  parti, 
en  adoptant  l’amendement  d’un  des  membres  du 
centre  gauche,  M.  Cassaignolles ; il  m’a  répondu 
qu’il  était  ennemi  de  l’inslilulion  du  jury 
M.  Royer-Collard  a parlé  admirablement , Kcralry 
aussi.  L'ironie  de  Manuel  a été  brillante  ; Chauvelin 
a fait  rire  en  se  vengeant  du  titre  de  marquis  par  le 
titre  de  Sa  Grandeur  ^ontïé  au  garde  des  sceaux  ; 
mais  tout  prouve  de  plus  en  plus  l'insuffisance  des 
discours. 


Paru.  iOmal  1S2I. 

Le  Constitutionnel  vous  porte  les  deux  discours 
de  Dupont  (de  l’Eure).  On  y reconnaît  le  patriotisme 
et  la  vertu  de  mon  excellent  ami.  11  serait  bien 


i M.  Pavy,  dépultf.  — Od  dltierlail  aor  la  peuikm  dhm  ci-pré- 
potd  au  placcmcDt  de«  perruquier»  et  coiffeur»  de  Pari»,  qui 
•Ignalallicsabu»  IntrodulU  dan»  »a  prorea»loncldcman<lalt.pour 
le»  prévenir,  le  réUhliucincnt  de»  ancienne»  ordonnance*  do 
police.  — Pluticur»  député»  a'oppoièrent  au  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  de  l'Intérieur,  parce  qu’elle  leur  fcmblalt  une  aorte 
de  retour  au  aj'ttémedci  corporation»  Induitrleliea.de»  jurande» 
et  maltriae*.  X.  Patquler,  mlnlatre  de»  affaire»  étrangère»,  ap- 
puya le  renvoi  an  mlnlatre  de  l'Intérieur  en  déclarant  que  rin- 
dastrle  avait  refleuri  en  Europe  avec  le»  corporation»  qu'il 
fallait,  <ii«ait-ll,  di»tlnguer  de»  jurande». 

> ■.Beriatie  avait  été  acquitté  le  33 avril,  du  coDienlement 


même  de  l'avocat  général,  pour  avoir  écrit  « gu’on  ne  pouwt/i 
tam  honte postéderitft  Meni  nationaux ei en/owlr/an/au^ace.* 
s Alaaéancede»  8. Set  H) mat,  la  chambre  discuta  »urun 
projet  de  modification  du  code  d'instnictton  criminelle,  portant 
qu'a  l'avenir,  lorsque,  dan»  le  cai  prévu  par  Part.  351  de  ce  code, 
le»  juges  seraient  appelé»  â délibérer  entre  eux  aur  une  décla- 
ration du  jury  formée  a la  simple  majorité,  l’avU  favorable  â 
l'accusé  prévaudrait  toutes  le»  fol»  qu'il  aurait  été  adopté  par 
|i  majorité  de»  juge».  — X.  C»»«»1gnolle»  demandait  qne  la  dé- 
claration du  jury  »e  formits  la  majorité  de  huit  voix  contre 
quatre.  — XX.  Royer-Collard  et  Eératry  parlèrent  dans  le  sens 
de  cet  amendement,  qui  fut  rejeté. 
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coupable  de  ne  pas  adopter  ramendcincnt  si  simple 
de  il.  Cassaignolles. 

11  n’y  a que  le  Moniteur  qui  donne  la  séance 
d'hier  ù la  cour  des  pairs  * ; elle  a été  remplie  par 
les  discours  du  procureur  général,  où  se  trouvent 
les  phrases  suivantes  : « Tout  étant  préparé  , il  ne 
» s'agissait  plus  que  de  l’exécution  qui  devait  être 
M prochaine,  disait  Nantit,  dans  un  comité  où  se 
» trouvait  un  général.  Rcy  promet  alors  <)’aller 
» chercher  un  homme  dont  le  nom,  connu  en 
» Europe  depuis  l'origine  de  la  révolution  fran- 
it  çaise,  n'était  prononcé  qu’avec  respect  parmi  les 
» conjurés.  » 

II  dit  dans  un  autre  endroit  : « qu’on  désignait 
n un  général  fameux  dans  Thistoire  de  nos  pre- 
» mières  révolutions  comme  chef  de  parti.  » 

Il  parle  de  trois  comités,  l’un  impérial  et  les 
deux  autres  républicains.  On  répétera  dans  l’in- 
struction ce  qui  a déjà  été  dit,  que  c'est  moi  qui 
présidais  le  principal  comité  républicain , dont  la 
succursale  dans  le  Midi  était  aussi  sous  ma  direc- 
tion. 

11  parait  que  c'est  moi  et  d’Argenson  qu'on  vou- 
drait le  plus  compromettre , et  je  ne  doute  pas  que 
les  espions  n’aient  été  fort  travaillés  dans  ce  sens  ; 
au  reste  ces  témoignages  de  malveillance  n’ont  rien 
d’inquiétant.  Il  parait  <pi’en  général  on  ne  seconde 
pas  à la  chambre  des  pairs  les  passions  du  ministère 
public. 

Le  rapporteur  de  la  commission  du  budget  a pro« 
posé  hier  la  suppression  des  fonds  pour  VenseignO’ 
ment  mutuel,  et  il  s'est  prononcé  contre  la  dissé- 
mination de  l'instruction. 

procureur  général  a déplu  hier  à nos  pairs 
généraux , en  parlant  d’un  des  accusés  porté  à un 
grade  supérieur  auquel  ta  naissance  ne  t'appe- 
lait pas. 


SUR  l,E  BUDGET  DES  DÉPENSES. 


(.fiance  c/u  ijuin  1821  i.) 

« I.a  discussion  générale  du  budget  nous  donne 
» le  droit  de  présenter  sur  chacun  de  scs  articles 
» quelques  observations  sommaires. 

X La  dette  publique  de  l'État,  quelle  que  soit 

< Cnc  ordonnance  royale  avait  renvoyé  A ta  cour  de*  pair*  le 
Juscsicxt  d'un  complot  niiUlaireaiRnatC  commcayanldû  éclater 
lo  19  août  1830.—  La  cour  »e  déclara  compétente  et  la  première 
audience  eut  lieu  le  7 mal  1^21.— H. de  Peyronnet  a%ali  auccCdé 
a K.  Jacciuinotde  Pampelune,  dan*  le*  fonctioni  de  procureur 
(Cuirai,  cbarsd  de  aoutealr  t'accuMtioo  dam  laquelle  oaeauya, 


n son  origine , est  sacrée  ; je  m’afflige  avec  vous  de 
B son  récent  accroissement;  mais  sans  récriminer 
» ici,  ni  sur  les  erreurs  de  la  première  rcstatira- 
» tion  qui  amenèrent  le  20  mars , ni  sur  le  fatal 
» débarquement  qui  vint  s'immiscer  dans  les  mou- 
n vements  d'une  résistance  plus  salutaire  et  moins 
n inquiétante,  ni  sur  les  conditions  du  dernier 
>1  traité  de  paix  stipulées  exclusivement  entre  les 
M puissances  en  guerre  avec  la  France , et  l’auguste 
B allié  de  ces  puissances,  je  me  bornerai  à tirer 
» du  passé  une  grande  leçon  pour  l'avenir  : c'est 
» qu’il  en  eût  beaucoup  moins  coûté,  comme  je 
» le  dis  alors,  pour  expulser  la  coalition  étrangère 
B que  pour  pactiser  avec  elle  ; c'est  que , si  jamais 
n ces  malheureuses  circonstances  se  renouvelaient, 
B et  si,  à l’exemple  de  Napoléon  et  du  gouverne- 
» ment  provisoire,  les  gouvernants  de  la  France 
» hésitaient  à soulever  la  nation  tout  entière,  il 
» serait  de  son  devoir  comme  de  son  salut  de 
n courir  d’elle-mèrae  aux  armes  {mouvement  à 
M droite),  et  réunissant  spontanément  les  millions 
» de  bras  de  ses  générations  aguerries  et  <!e  sa 
H jeunesse  dévouée  , d’y  étouffer,  comme  il  dépen- 
» drait  d’elle , les  violateurs  de  son  indépendance... 
» {De  longs  murmures  interrompent.) 

» La  liste  civile  a été  votée  pour  la  durée  du 
n règne  actuel  ; mais  lorsqu’à  force  d'empiéte- 
B menls  et  de  dilapidations  on  a semblé  accuser 
» l'insuffisance  de  quarante  millions  de  revenu  per- 
B sonnel  pour  le  monarque  et  sa  famille , il  est 
B permis  de  rappeler,  je  ne  dis  pas  le  pays  de  dix 
n millions  d’habitants , où  le  traitement  du  chef  de 
B l'État  n'équivaut  pas  à celui  d'un  minisire  fran- 
B çais , mais  le  monarchique , aristocratique  et  dis- 
B pendieux  gouvernement  anglais , où  pourtant 
B les  pensions  des  princes  sont  beaucoup  moindres 
» qu'en  France,  et  où  plus  de  la  moitié  de  la  liste 
n civile  est  employée,  comme  on  l’a  déjà  dit,  à 
B payer  les  ministres,  le  corps  diplomatique  et  hs 
n juges.  La  somme  dont  le  rui  ne  rend  aucun 
B compte  ne  monte  pas  à quinze  cent  mille  francs. 
» Quant  au  reste  de  ce  qui  est  destiné  aux  dépenses 
H royales,  les  comptes  sont  soumis  tous  les  ans  au 
B parlement  avec  une  telle  rigueur,  quc,d’nprés 
I»  une  loi  proposée  par  le  célèbre  Burke,  tout 
n fournisseur  de  la  maison  du  rui  qui  n'aurait  pas 
B donné  son  mémoire  dans  les  premiers  trois  mois , 
» est  déchu  de  sa  créance. 

n Quels  qu’aient  été  les  besoins  et  les  pertes  que 
B nécessita  d'alwrd  une  juste  défense  contre  les 
» agressions  des  cabinets  européens,  et  que  l'am- 

cooimc  on  le  volt,  d'impliquer  le  général  Lafayette  et  plutlcura 
député». 

s Soua  rippclon»  que  Ica  nombreuaca  Intemiplion»  de  ce 
discour»,  comme  de  tou»  le»  autre» , «ont  menUonnée»  dan» 
MotUltnr. 
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» bilion  d’un  conquéranl , provoquée  elle-même, 
n il  faut  le  dire,  par  plus  d’une  j>erHilie  de  ces 
» cours  , augmenta  depuis,  s<ans  mesure , l’énor- 
i>  mité  du  chapitre  des  pensions  tient  encore  à 
M d’autres  causes.  On  les  trouve  dans  la  succession 
M rapide  des  divers  gouTerneinents  français,  ayant 
I»  chacun  des  vacances  à opérer  en  faveur  de  leurs 
M affides,  et  dernièrement  surtout  dans  l’irruption 
H soudaine  d'une  foule  de  prétendants  à des  récom- 
» penses  pour  avoir  de  fait  ou  d'intention  , à la 
» solde  étrangère  ou  dans  les  insurrections  inlé- 
» Heures,  sur  les  grands  chemins  comme  dans  une 
» obscure  oisiveté  et  même  sous  les  livrées  impé- 
M riales,  manifesté  ou  dissimulé  leur  opposition  à 
>•  cos  gouvernements  qui,  flattés  chacun  à son 
» tour,  sont  aujourd’hui  tons  appelés  illégitimes. 
» C'est  ainsi  que,  par  les  déviations  et  par  l'apo- 
M stnsie  tem^mraire  d'une  révolution  de  lüierté  et 
n d’égalité,  on  avait  flni  par  voir,  |>endaiU  quelques 
n années , l'Europe  surchargée  de  deux  assorti- 
» roents  complets  de  dynasties  , de  noblesses  et  de 
» privilèges.  (Le  général  Foy  : Bravo!...  On  rit , cl 
» des  murmures  succèdent.) 

n Mais  si  nous  n'avons , pour  ce  chapitre  des  pen- 
» sions,  comme  pour  la  rente  consolidée,  d’autre 
M moyen  d'allégement  ipic  l’amortissement  gra- 
» duel , n'est'il  pas  déplorable  de  voir  l'économie 
» des  pensions  ecclésiastiques  déjà  bouleversée , 
I»  non  pas  même  pour  soulager  les  ministres  infé- 
» rieurs  du  culte,  pour  acquitter  envers  de  vieux 
!•  prêtres  et  de  pauvres  religieuses  les  intentions  de 
» l’assemblée  constituante,  mais  pour  multiplier 
» les  évêchés , pour  indemniser  du  rélablisscroenl 
N des  substitutions  quelques  cadets  de  la  cour,  et 
» pour  exécuter,  comme  on  se  l'est  toujours  pro- 
» posé,  le  concordai  ultramontain  et  conlre-révo- 
n iulionnaire  que  l'indignation  publique  avait  re- 
n poussé?  ( Voix  à droite  : Comment  osez -vous 
» parler  de  rassemblée  ronstiliiantc?) 

» Je  me  hàle,  messieurs,  d’en  venir  à la  seconde 
* partie  de  nos  dépenses,  à la  partie  mobile  du 
» budget  ; et,  avant  de  dire  quelques  mots  sur  cba- 
» que  exercice,  je  demande  s’il  est  permis,  en  con- 
H science,  de  soutenir  par  nos  votes  pécuniaires  un 
)•  gouvernement  scandaleusement  coûteux,  et  dont 
M la  marche  est  cvidemmenl  contraire  aux  droits 
» comme  aux  volontés  de  la  presque  totalité  des 
H contribuables,  qui  ne  le  payent  sans  doute  que 
» pour  en  être  servis  à prix  honnête  cl  dans  l'in- 
N térèl  national?  (Nouvelle  inlerriiplioii.) 

Il  11  faut  espérer  que,  cette  année,  la  question  de 
» spécialité,  c’esl-à-dire,  l’appropriation  précise 
N de  clia(|uc  emploi  de  fonds  à chaque  objet  de  dé* 
H pense,  sera  enfln  discutée  comme  elle  l’est  dans 
» tous  les  pays  où  la  nation  ale  bon  sens  de  penser 
H qu'il  ne  lui  suffit  pas  d’avoir  ouvert  des  carrières 


H plus  ou  moins  vastes  aux  combinaisons  des  mi- 
H nistres... 

» Maissonpius  urgent  Ivesoin,  c'est  de  soumettre 
» enfin  à des  règles  déllnies , à des  moyens  prati- 
u cables  de  responsabilité  individuelle , les  nom- 
» breuses  hiérarchies  d’agents  du  pouvoir  auxquels 
I»  leurs  chefs  ont  voulu  dernièrement  persuader 
n que,  dans  l'esprit  du  guuTernemciil  rejirésenlatif, 
n U ne  devait  y avoir  pour  eux  ni  conscience  ni 
» lois’,  tandis  que  le  code  criminel,  tout  despotique 
H qu'il  est , a marqué  des  bornes  à l'obéissance 
» même  d’un  gendarme;  c'est  d’apprendre  aux  ci- 
» toyens  ce  qu'on  a le  droit  de  demander,  et,  par 

• conséquent,  à quoi  ils  ont  le  devoir  de  résister; 
» car,  dans  les  pays  novices  en  liberté,  on  n'é- 
M prouve  pas  assez  celte  patriotique  sympathie  par 
Il  laquelle  l'infraction  aux  droits  d'un  seul  devient 
n l’injure  commune;  là,  trop  souvent  aussi,  les 
» amis  de  l’ordre  confondent  avec  l’esprit  de  sédi- 

• tion  ccUc  vigoureuse  manifestation  de  l’esprit 
H public,  sans  laquelle  au  contraire  la  tranquillité 
n autant  que  la  volonté  nationale  seront  toujours 
N les  jouets  des  moindres  factions,  surtout  dans  les 
N moments  critiques  où  l’audace  et  l’intrigue  de  ce.s 
» factions  ne  peuvent  être  réprimées  que  par  la 
H résistance  intrépide  et  active  des  bons  citoyens. 
» (Vire  interruption.  Voix  à droite  : C’est  cela! 
» l'insurrection...) 

» En  souhaitant  avec  votre  commission  u qu’une 
H bonne  organisation  judiciaire  relève  la  dignité 
n des  magistrats  et  améliore  la  situation  des  jusii- 
» ciables , » objet , soit  dit  en  passant,  que  la  rcs- 
» taiiralion  des  parlements  n’uUeindrail  pas.  je  ne 
U parlerai  ici  du  code  civil  que  pour  remarquer 
n combien  cette  émanation  du  nouvel  ordre  social  est 
>•  devenue  précieuseaux  nations  chez  qui  la  victoire 
» avait  porté  nos  luis.  Sans  doute  on  ne  passera 
» pas  l'arlicie  du  conseil  d'Elat  sans  définir  sa  na- 
n turc  et  borner  ses  prétentions.  3Iais  c’est  la  jus- 
n lice  criminelle  qu'il  im(K>rtc  surtout  de  dénoncer. 
» Son  instruction,  ourdie  par  le  plus  habile  des- 
n polisme,  a réduit  la  loi  des  lettres  de  cachet  à 
n n’êlre  plus  qu’un  luxe  d'arbitraire;  l’excessive 
n rigueur  de  son  Code  est  reconnue  de  toutes  parts, 
» même  par  ceux  qui,  malgré  l'incertitude  des 
» jugements  humains,  et  depuis  tant  d’assassinats 
» judiciaires  que  nous  avons  eu  personnellement  à 
n déplorer...  (Violents  murmures.  Plusieurs  voix  : 
» à l’ordre!  à l'ordre!  — Le  préshlenl  : C’est  au 
n passé  que  s’adresse  la  réflexion  de  rorateur.)  Elle 
» est  reconnue  par  ceux  qui  ne  partageraient  pas 
n mon  vreu  pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 
>1  Enfin  le  nom  de  jury,  effrontément  donné  à nos 
n assises,  n'csl  plus  à présent  (ju’un  abus  de  mots. 
» Si  l’assemblée  constituante  n’accucillil  pas  la  mo- 
» tion  qui  réclamait  le  jury  américain  et  anglais 
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» dans  toute  sa  pureté,  ce  fut  du  moins  dans  l'in- 
II  tcntion  de  raméliorer;  ce  fut  en  maintenant  son 
-I  esprit,  quoi  qu'on  ait  dit  à cette  trihune  avec  une 
» rare  ignorance  des  faits , des  hommes  et  des  doc- 
n trilles;  mais  toutes  les  modificalions  ultérieures 
H ont  été  complotées  en  haine  de  rinstitution  elie- 
■ même. 

» Voyez,  en  elTcl,  le  jury  d'accusation  remplacé 
I»  par  une  chambre  de  la  cour  royale;  le  jury  de 
1*  jugement  choisi  au  gré  de  Fesprit  de  parti  dons 
» un  bureau  de  préfecture,  réduit  de  soixante  à 
>1  vingt-quatre  jurés,  avant  qu'aucune  récusation 
» du  prévenu  soit  admise.  Voyez,  à quelques  excep* 
» lions  près,  qui  n’en  sont  que  plus  honorables,  la 
n manière  hautaine  et  captieuse  dont  les  déliais 
■I  sont  conduits  par  des'présidcnts  qui,  protecteurs 
H nés  de  l'accusé,  devraient  le  prémunir  contre  ses 
» propres  inadvertances.  Voyez  les  écarts  et  l'acri- 
» monie  du  ministère  public,  à moins  qu'il  ne 
» s’agisse  d’iioe  de  ces  questions  privilégiées  où 
n l'accusation,  transformée  en  apologie , a derniè- 
» remenl  obtenu  des  récompenses.  (Voix  à gauche: 
» Oui,  Bergasse  U)  Voyez  les  interdictions  trop 
» souvent  imposées  aux  témoins  et  aux  défenseurs, 
» la  participation  des  juges  dans  le  jugement  de  la 
n qiiesUon  de  fait,  et  convenez  qu'il  n’y  a plus  de 
» jury  en  France,  surtout  depuis  que  vous  en  avez 
» repoussé  l’amendement  qui  tendait  à le  rétablir, 
n Kh!  messieurs,  dans  le  mouvement  de  réaction 
r»  où  vous  êtes  lancés,  u'est-il  pas  à crnimlrc aussi 
Il  que  bientôt  la  publicité  de  la  procédure,  la  corn- 
I*  raunication  des  pièces , le  conseil  des  accusés , la 
n confrontation  avec  les  témoins,  n'éprouvent,  à 
<•  double  litre,  le  sort  des  autres  doctrines perni- 
Il  cieuseSf  et,  pour  avoir  été  décrétées  par  l'assem- 
n blée  constituante,  et  plus  encore  pour  lui  avoir 
■I  été  demandées  dès  les  premiers  jours  de  septcni- 
H bre  1780,  par  un  instant  message  de  I bOtel  de 
n ville  de  Paris  (Vive  sensation  à droite.) 

1*  Ma  répugnance  à voter  la  dépense  des  nlfaires 
« étrangères  est  fondée  sur  la  conviction  que  notre 
n diplomatie  actuelle  est  un  véritable  contre  sens. 
n En  effet,  messieurs,  le  système,  les  agents,  le 
» langage,  tout  me  parait  étranger  à la  France  nou- 
» vcile  ; on  la  soumet  nu  joug  des  doctrines  quelle 
Il  a flétries,  des  puissances  qu’elle  a tant  de. fois 
n vaincues,  des  habitudes  contractées  à la  suite  de 
n ses  ennemis,  et  des  longues  obligations  dont  elle 
» n’a  pas  eu  pour  son  compte  à rougir.  Cependant 
n l'Europe,  appelée  par  nous  à la  liberté  il  y a ]>liis 
» de  trente  ans  , arrêtée  depuis,  il  faut  le  dire  liau- 
» tcmenl,  )>ar  le  s|»ectdcle  de  nos  excès  et  par  l’aljiis 
‘I  de  nos  victoires,  a repris  cl  conservera,  maigre 
n des  malheurs  récents,  ce  grand  monvrrnnU  de 

I Vojr.  la  p.  SSO  dn  <^e  «ol. 

ir  Vov  Ipa  p.  211,  261  cl  26V  du  premier  vol. 

M.  ne  si;'*.  L.iruriii:. 


n civilisation,  à la  tête  duquel  notre  ]>tace  française 
Il  est  marquée,  et  où  tous  les  yeux  des  peuples  déjà 
» libres  ou  aspirant  à le  devenir  ne  devraient  pas 
>•  nous  chercher  en  vain.  (Mouvement  dans  l'as- 
» senihiée.) 

« Eh  bien!  Messieurs,  dans  ce  partage  de  l’Kii- 
II  ro|>c  entre  deux  bannières , d'un  côté  le  despo- 
II  tisme  et  rarislocralie , de  l’autre,  la  liberté  et 
>1  l’égalité  que  nous  y avons  les  premiers  procla- 
II  mees,  où  Irouve-t-on  les  soi-disant  organes  de 
Il  la  France?  Exempts  à la  vérité,  j’aiiiie  à le  recon- 
II  naître,  d'iine  coopération  Iio.slilc  dans  les  agres- 
II  sions  des  satellites  de  Truppau  et  de  Eaybaob , 
Il  qn’an  succès,  peu  durable  j’espère*,  n’a  fait 
n que  rendre  encore  plus  odieuses;  on  doit  les 
Il  remercier  aussi  de  n'avoir  pas  fait  à la  France 
Il  laffront  d’une  adhésion  positive  à ces  récentes 
» déclarations  de  trois  puissances  que , pour  ne  pas 
Il  offenser  la  majorité  de  cette  chambre , Je  ne  qiia- 
II  lificrai  ici  qii'en  répétant  les  vœux  de  toute  ma 
n vie  pour  l'émaiicipalion  des  peuples,  l'indépcn- 
» dance  des  nations,  la  moralité  et  la  dignité  du 
Il  véritable  ordre  social. 

n On  a VU  néanmoins  les  agents  du  gouverne- 
» ment ' français dans  leur  participation  siibal- 
îi  terne  aux  premières  délibérations  de  ces  congrès , 
Il  ne  pas  même  s’élever  à la  hauteur,  facile  à altein- 
» dre,  du  libéralisme  des  ministres  anglais.  On  les 
I*  trouve  toujours  en  harmonie  avec  cette  étrange 
Il  aberration  d’idées  qui  réduirait  la  populalimi 
■I  européenne  à l’humble  condition  d’attendre  les 
n améliorations  sociales,  la  UmitatUm  du  ser- 
» t'/7«7e,  comme  disait  un  honorable  membre  du 
Il  côté  droit  ; à 1rs  attendre  , dis-je,  du  bon  plaisir 
» d'un  maître  soumis  lui-mèrne  au  bon  plaisir  d’un 
X comité  directeur  qui  naguère  s'intitulait  arro- 
» gamment  le  comité  des  grandes  puissances. 

» Telles  ne  sont  pas,  messieurs,  les  doclrinis 
» françaises.  Il  ne  s’agit  pas  seulement  ici  de  mon 
» incrcdulilc  personnelle  sur  le  dogme  du  droit 
» divin;  mais  je  rappellerai  que  déjà  bien  des  années 
Il  avantj(9 , ère  de  la  révolution  ouropcenne , lors- 
» que  nous,  soldats  américaius,  nous  nous  hono- 
X rions  des  noms  iVinsurffcnls  cl  de  rebelles  qui 
Il  nous  étaient  prodigués,  en  vertu  àc  Tordre  social 
>1  aussi,  par  le  gouvernement  anglais,  bonis  XVI 
w et  son  ministère  avalent  expressément  reconnu  la 
» souveraineté  des  Etats-Unis,  fondée  sur  les  prin- 
II  clpes  de  leur  immortelle  déclaration  d’imlépcn- 

I ilance.  (Murmures  à droite.  Une  voix  : La  faute 

II  a été  bien  punie.) 

Il  Ces  princi]ies,  accueillis  dc|)uis  dans  une  cir- 
;>  constance  crili(|uc  et  décisive  au  sein  tie  l’assem- 
n Idée  constituante , décrétés  par  elle , acceptés  par 

3 Vny.  U noie  lue  tx  p.  SiO  tIe  ce  >o]. 
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1»  file , acreptés  par  le  roi , juré»  par  lui  et  par  son 
n augusle  frère  dans  la  plus  grande  de  nos  solen- 
» nités  (KitrioUrjucs , ont  été  reconnus  même  dans 
» les  usurpations  du  despotisme  imjtérial;  ils  ont 
" été  reproduits  encore  à celle  tribune  ^ comme  une 
» Térité  protectrice,  par  les  défenseurs  de  la  cbarto 
»•  et  du  trône  royal, le  19 mars  181  !5, car  ce  jour-IA 
» on  ne  disait  pas  que  la  charte  riait  la  contre-ré- 
» voliilion.  (Le  général  Foy  : Bravo!)  El,  à la  vé- 
H rite,  pour  apprécier  la  part  de  la  révolution  dans 
» les  droits  reconnus  par  la  charte . celle  part  que 
**  souvent  ici  on  a refusé  de  reconnaître,  il  suffi- 
» rail  de  relire  une  auguste  proclamation,  datée 
« de  Vérone,  en  juillet  1793  *.  Ces  mêmes  prin- 
N cipes  professés  aujourd'hui  chez  les  peuples  nos 
» alliés  naturels , valent  bien  les  prétentions  siirnn* 
» nées  qu’on  a vues  se  renouveler  aussitôt  qu’un 
n noble  élan  des  nations  soumises  à nos  armes 
» eut  amené  leurs  vieux  gmivernements , presque 
» malgré  eux,  à recouvrer  l’indépendance  qu’ils 
n avaient  si  complètement , si  servilement,  si  afPec- 
» tucuscincnt  aliénée  au  profit  du  vainqueur  auquel 
« iis  ont , dans  une  note  de  Troppau , conservé  le 
» titre  le  i)Ius  honorable  qu’il  ait  jamais  porté,  en 
> l’appelant  un  soldat  de  la  rctolulion,  (Bravos  à 
»•  gauche.) 

« En  effet,  messieurs,  les  nttenlatSj  les  mal- 
h heurs  que  nous  exécrons . que  nous  déplo- 
ya i'ons  ne  sont  pas  plus  la  révolution  que 
n la  Saint- Hart hélemy  n'était  une  religion , el 
H que  vous  n'appellerez  monarchiques  les  dix- 
« huit  mille  assassinats  judiciaires  du  duc 
»*  d' Albe.  La  révolution,  vous  le  savez  bien,  c’est 
« la  victoire  du  droit  sur  le  privilège  ; la  révolu- 
n lion,  c’est  l’émancipation  et  le  développement 
n des  facultés  humaines , c’est  la  restauration  des 
» peuples;  et  rcla  est  si  vrai,  que  les  amis  de  la 
» li!>erlé  ont  toujours  été  et  sont  encore  haïs  par 
w les  advers<iircs  de  la  révolution  en  proportion 
« des  efforts  «pi’ils  ont  faits  pour  empêcher  qu’elle 
» ne  fût  souillée  par  des  crimes,  et  défigurée  par 

des  excès.  ( Bravos  prolongés  à gauche.) 

» Oui,  messieurs,  que  les  ennemis  de  notre 
» cause  aillent  chercher  dans  nos  douleurs  d’hypo- 
**  criles  arguments,  comme  ils  y ont  trop  long- 
» temps  cherché  de  coupables  espérances;  qu’ils 
M excusent  on  nient , puisqu’ils  le  veulent,  tes  réac- 

lions  aristocratiques  par  lesquelles  on  a autrefois 
w prétendu  exercer  d’affreuses  représailles;  qu’ils 
»*  aient  voulu  étouffer  dans  celle  enceinte,  en  1813. 
-*  la  voix  dénonciatrice  des  massacres  du  ;>1idi 

• Voy.  U p.  c«  TOI. 

S 4 mai  1SI4.  Fer-Unami  VII  avait  annoncé,  par  un  décret, 
daté  de  Valence  , qu'li  rrmplaccrait  la  conalllulion  donnée  en 
4on  at^sencc  pari’nncicttnecomlüut/oHdet eorUs,pfrfeci/ortnfc 
Jet  princlivs  it/gnes  du  tiMe,  etc.  ; en  uu'tuc  Icmim  il  a'au- 


» ( voix  à droite  : Cela  est  faux  ) ; que  les  violences 
H (le  l'année  dernière  aient  trouvé  des  apologistes 
» jusque  dans  les  premiers  pouvoii'S  de  l’Etal; 
» quant  à nous,  dédaignant,  comme  nous  l’avons 
! » toujours  fuit,  dans  noire  patriotique  haine  du 
I » crime,  les  ménagements  qui  composent  avec  lui, 
f » par  la  distinction  des  victimes  et  par  celle  des 
I n éf>0(|iies . nous  renverrons  ers  atrocités  tontes 
I n ensemble  aux  passions  ignobles  ou  délirantes  qui 
H les  ont  produites.  Mais  jamais,  dans  aucun  temps, 
» sous  aucun  prétexte  et  de  ((iielque  côté  que  vicn- 
R lient  les  impiitalions  ou  les  apologies,  nous  ne 
» nous  soiimeUroiis  à voir  perfidement  et  volon- 
» Inirement  confondre  les  crimes  des  fartions,  les 
» égarements  d’une  génération  sortie  de  l'ancien 
» régime,  avec  les  bienfaits  de  la  révolution , les 
» droits  imprescriptibles  de  la  raison  humaine,  les 
» intentions  pures  et  les  principes  incontestables 
I n des  intariablcs  défenseurs  delà  liberté,  des  ad- 
j » versaircs  déclarés  de  toutes  les  oppressions. 

I n Nous  ne  laisserons  pas  non  plus  outrager  des 
I n peuples  libres  et  amis;  imputer  exclusivement  û 
» i’iiiHiienec  des  !>aYonnrUcs  leur  organisation  na- 
ît tionale  : et  n’est-il  pas  remarquable  <|uc  ceux  qui 
» n’ont  vu  que  discipline  et  ordre  public  dans  la 
« révolte  de  quelques  régiments  espagnols,  lors- 
» qu'ils  secondèrent  ratlcnlal  de  Ferdinand  Vil 
» contre  le  pacte  social  et  la  représentation  des 
n cortès^,  ne  puissent  pas  aujourd'hui  concevoir 
» que  des  troupes  citoyennes  aient  cessé  de  vou- 
» loir  être  les  instruments  du  despotisme  et  de 
» l’aristocratie,  et  se  soient  rangées,  avec  toute  la 
Il  nation , sous  les  lois  constilulionnelles  et  fonda- 
» mentales  de  leur  pays?  N’est  il  pas  étrange  que 
» ce  reproche  d'intervention  militaire  leur  soit 
n adressé  par  un  parti  qui,  longtemps  solde  par 
» les  ennemis  de  la  France , et  rougissant  de  devoir 
H quelque  chose  à la  volonté  nationale,  a mis  un 
» bizarre  orgueil  à constater  ses  obligations  de  tout 
Il  genre  à la  force  des  baïonnettes  étrangères? 

n En  traversant  rapidement  le  ministère  de  l’in- 
» térieiir,  je  laisse  à mes  honorables  amis  le  soin 
I»  de  discuter  ce  grand  et  continuel  mensonge  adini- 
» nislratif,  impérial  ou  royal,  peu  m'importe.... 
Il  (Explosion  à droite.  Nouvelle  interruption.)  Oui , 
n peu  m’importe, d’après  lequel  les  intentions,  les 
» demandes,  les  offre.s,  les  dé|>enses,  la  police 
» locale  des  citoyens,  sont  iisur[>ées  en  leur  nom 
» par  des  maires,  des  conseillers  municipaux  et 
n départementaux , dont  pas  un  seul  n’est  de  leur 
» choix,  tous  révocables  <à  volonté.  Le  projet  de 

(ori*.TU  «In  veru  de  qiicicpie*  cher*  de  corpt  r>oiir  dluoiulre  t-i 
régence  cl  le»  corte4 , C4t»er  loua  Iciin  acte»  et  ordoniinr  i'ar- 
rcatadoii  de  leur*  l'rinclp.iux  mcmlirc<.  (Voyez  Ici  p-  ?0l  H 2w.i 
ilv  cv  vol  ) 
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n loi  présenté  dans  cette  session  avait  pour  objet 
a de  consolider  cc  système  monstrueux  en  l'aristo- 
H cratisant  encore,  traite  scandaleux  entre  le  des- 
M |K>tisme  et  le  privilège,  aux  dépens  et  au  mépris 
M de  toutes  les  communes,  de  tous  les  départe- 
» ments  de  France.  Sans  doute  aussi  on  tirera  de 
>•  la  fange , pour  en  souiller  un  instant  vos  reganis, 
n cette  insolente  et  vile  organisation  qui , sous  la 
» dénomination  de  police,  a plus  emprisonné  les 
H mœurs  publiques,  plus  encouragé  de  trahisons 
» domestiques  et  de  crimes  particuliers , plus  excité 
N de  complots  et  de  désordres  que  toutes  les  autres 
n causes  ensemble;  Je  me  bornerai  à une  observa* 

» tion  sur  rinstruction  publique. 

» ta  constitution  de  91 , titre  1^,  avait  dit  : ull 
« sera  créé  et  organisé  une  instruction  publique 
* commune  à tous  les  citoyens,  gratuite  à l'égard 
>»  des  parties  d’enseignement  indispensables  pour 
» tous  les  hommes,  et  dont  les  établissements  se- 
» ront  distribués  graduellement  dans  un  rapport 
H combiné  avec  la  division  du  royaume.  » Votre 
•*  commission  , au  contraire , se  plaçant  à la  hau- 
» leur  de  l’allocution  de  l’empereur  d’Autriche  aux 
» professeurs  de  I^iybach , regarde  l’instruction 
» grattiiic  comme  un  désordre  sociaif  et  veut 
» surtout  supprimer  la  somme  destinée  « aux  en- 
>•  couragements  de  l'instruction  primaire,  » parle 
H motif  qu'ils  servent,  pour  la  plus  grande  partie,  à 
» ^voriser  l’enseignement  mutuel , que  votre  com- 
M mission  ne  trouve  pas  en  harmonie  avec  l’esprit 
» actuel  de  nos  institutions. 

n Or,  messieurs,  l’enseignement  mutuel  est, 
n depuis  l'invention  de  riroprimerie , le  plus  grand 
n pas  qui  ait  été  fait  pour  la  propagation  d’une 
<*  instruction  prompte , facile  et  populaire.  C’est 
w par  ccHc  instruction  générale  que  toutes  les  fa- 
» cultes,  toutes  les  Industries  d'un  pays  seront 
»*  développées  et  éclairées , les  préjugés  appréciés, 

>*  les  droits  reconnus;  que  la  liberté  et  l'égalité 
N seront  comprises,  et  par  conséquent  mieux  ga- 
n ranliesdes  excès  qui  les  font  méconnaître.  Voilà 
M le  fait  ; que  les  conséquences  qu'on  en  a tirées  de 
••  part  et  d’autre  soient  différentes , rien  n’est  plus  ; 
n simple  ; c’est  aux  dix-neuf  vingtièmes  des  pères 
» de  famille  à choisir. 

» Quoique  te  compte  rendu  par  le  ministre  de  la 
» guerre  me  paraisse  mieux  ordonné  que  dans  les 
n sessions  précédentes,  je  regretterai  encore  les 
» luis  des  33  et  36  fructidor  an  vu  , que  j'avais , il 
H y a deux  ans,  proposées  pour  modèles.  Tandis 
R que,  dans  tous  les  systèmes  représentatifs , l'iu- 
A slilution  militaire  est  l'objet  de  la  plus  s)>eciale 
» attention  législative , et  que,  par  exemple,  eu 
A Angleterre,  les  lois  de  la  discipline  sont  soumises 
'•  à un  vole  annuel . on  doit  s'étonner  qu’on  traite 
- en  France  l'année  «le  la  j^alrie  roimne  une  pro- 


I n priété  maténcKc,  un  domaine  ilc  la  couronne. 

I » sous  l’étrange  prétexte  (pie , notre  sitn.iliun  con* 

I A linentale  exigeant  plus  de  |K>uvoir  militaire  dans 
A le  gouvernement,  il  est,  par  conséquent,  Irès- 
» raisonnable  de  prendre  moins  de  précaulion.s 
» contre  l’abus  de  ce  pouvoir. 

» Au  reste , nous  n’avons  pu  «prêtre  édifiés  de  la 
» civbpie  indignation  de  nos  adversaires  contre  la 
n soumi.ssion  de  l'année  aux  actes  arbitraires  des 
» pouvoirs  précédents.  Celte  inculpation  a été  sur- 
» le-champ  repoussée  avec  une  éloquence  qui,  elle- 
» même,  rappelait  la  devise  : Honneur  ei  patrie. 
» On  peut  dire  aussi  que  cette  même  armée,  formée 
A d’abord  de  nos  régiments  de  89  et  des  bataillons 
A de  volontaires  nalionaux , renforcée  ensuite  par 
n une  foule  de  patriotes  persécutés  par  l’anarchie 
A en  93  et  93,  devint,  à la  frontière,  le  rciidcz- 
A vous  du  vrai  civisme  autant  que  de  la  gloire; 
A qu’on  la  vit  sc  refuser  unanimement  à iiii  «léeret 
A de  mort  contre  les  prisonniers , sauver , autant 
A qu’elle  le  put , les  émigrés  frappés  par  une  loi 
A cruelle , et  abandonnés  par  l'étranger  à leur  sort; 
A que  le  consulat  à vie  et  l’empire  eurent  propor- 
A Uonnellcment  moins  de  voles  militaires  que  de 
A votes  civils;  que,  depuis  cette  époque,  le  devoir 
A de  résistance  au  despotisme , tout  saint  cl  néces- 
A saire  qu'il  est,  ne  fut  plus  exercé  nulle  part;  que 
A les  officiers  français  , en  passant  rois^  comme 
A disaient  nos  soldats , dans  d’autres  contrées,  s’y 
A montrèrent  moins  obséquieux  envers  leur  ancien 
A général  que  les  monar«tues  dont  la  légiliinite 
A datait  de  plus  loin  ; et  qu’entin  , «leptiis  que  notre 
A illustre  armée  de  la  Loire  eut  reçu  In  plus  grand 
A honneur  de  la  guerre,  celui  d'être  déclarée,  toute 
A réduite  qu'elle  était , incompatible  avec  l’oppres- 
A sion  étrangère,  on  la  retrouve  dans  s«‘s  foyers, 
A pleine  de  senlimeuls  nationaux,  cl  prêle  encore 
A à les  manifester.  (Vive  sensation.) 

n Mais  n'y  aurait-il  pas  ({uebiue  conlradietiou , 
H dans  CCS  austères  censeurs  de  l'impérialisme  mi- 
A litnire,  à vouloir  que  les  troupes  du  roi , suivant 
A leur  expression , instruments  passifs  et  irréflé- 
A chis,  ne  s’aperçoivent  pas  qu’il  existe  en  France 
A une  nation,  des  lois  et  même  une  charte?  Tout 
A ce  pédantisme  illîbi'ral  n’esl  pas  plus  de  la  disci- 
A pliiie  que  les  puérilités  de  nos  anciens  manœu- 
A vriersd'esplanade  ii’étaienlde  la  tuctique.Craignez, 
A au  contraire , messieurs,  que  tant  de  précautions, 

A de  mutations,  d’interdictions  sv^rablables  à celles 
A des  supérieurs  de  moines  , ne  tassent  feruieiilei* 
A des  idées  qu'il  est  heureusement  impossible  d'é- 
A teindre. 

A Craignez  qu’a  force  de  destituer,  de  ruiner  des 
A officiers,  vous  ne  fa.ssiez  penser  à tous  les  autres 
A (jii'on  ne  peut,  dans  le  parti  de  Cubientz,  s'Iiabi* 

4 UHT  aux  souvenirs  d’une  gloire  contre  la«juelle 
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» ou  a lon{îlemps  fait  des  vœux  » qu‘on  rcj^relte  le  I 
M temps  où  les  régiments  étaient  formés  par  des 
recruteurs,  les  titres  aux  emplois  par  un  généa- 
logistc,  et,  quelques  années  plus  tôt,  les  plans  de 
» campagne  chez  la  maîtresse  du  roi.  Sans  doute 
» une  armée  française  doit  être  subordonnée,  mais 
» vous  ne  IVmpécherez  jamais  d’étre  intelligente  et 
» nationale.  (Mouvement  d’approbation  à gauciie.) 

Quant  à la  garde  nationale  (on  rit),  j’en  ai  de- 
>•  mandé  dans  les  sessions  précédentes  le  rétablis- 
>•  scmenl  sur  les  bases  de  91  ; aujourd’hui,  je  gar- 
5*  derai  le  silence,  personne  ne  s’y  méprendra. 

Il  J’ai  vu  le  temps  où  le  port  de  Duukenpic  avait 
H à subir  un  commissaire  anglais,  et  où  on  n’obte- 
« nait  pas,  en  faveur  du  premier  prince  du  sang, 
n la  permission  d'avoir  un  vaisseau  de  ligne  dans 
« une  escadre  d’évolutions.  I.a  guerre  d’Amérique 
» nous  remit  à notre  place.  Quoique  nous  ayons 
>»  malheureusement  perdu,  «lans  les  premières  an- 
» nées  de  la  révolution  , beaucoup  de  marins  des 
» plus  distingués , tant  émigrés  que  conslilutiou- 
H iiels,  et  encore  depuis  la  restauration  lieaucouj) 

» d’officiers  très-regreltaldcs,  ce  n'est  pas  du  per- 
» sonnel  de  notre  marine  que  nous  avons  à nous 
» plaindre;  les  sentiments  vraiinciil  français  qui  i 
Il  raniment  aiirnieiit  été  applaudis  par  l’immortel  | 
»•  équipage  du  Vengeur;  mais  comment  ne  pas 
n trouver  radministraliun  de  ce  département  dis- 
X pendicuse à l’excès! 

n On  vous  a déjà  cité  In  marine  des  États-Unis 
H dont  le  pavillon , depuis  sa  création  et  pendant 
* deux  guerres  très-vives  contre  le  pavillon  brilan- 
w nique,  n’a  pas  une  seule  fois,  à force  égale  et 
» souvent  inférieure,  manqué  d’avoir  sur  lui  l’avan- 
h tage.  I.es  approvisionnements,  la  paye,  tout, 

Il  comme  on  vous  l’a  observé,  est  plus  cher.  Ses 
I*  cinq  croisières  se  composaient  dernièrement  de 
»•  deux  vaisseaux,  neuf  frégates  cl  quinze  |>elils 
» bâtiments  protégeant  une  navigation  commer-  > 
)•  ciale  de  plus  de  douze  cent  mille  tonneaux,  sans  j 
» compter  les  j>ècljcs  côtières  et  le  petit  cabotage.  ■ 
» L’établissement  de  la  marine  de  l’Etat  a été  fixé  , 
n dans  la  session  dernière  à deux  millions  cinq  cent 
P mille  dollars,  et  cinq  cent  mille  dollars  de  con- 
» structions  nouvelles,  faisant  en  tout  seize  militons. 

Il  calculés,  à la  vérité,  sur  le  pied  dedouze  vaisseaux, 

» vingt  frégates,  etc.  ; mais  quelle  dilférencc  avec 
P les  cinquante  millionsqui  ne  siiffîsent  pas, dit-on, 

H pour  la  marine  française!  11  est  vrai  aussi  que 
w nous  entretenons  quelques  colonies  pour  les- 
» quelles  on  paye  dans  les  bureaux  ministeriels  près 
)•  de  moitié  plus  d'employés  que  sous  le  brillant 
» ministère  de  M.  de  Castries;  mais  le  régime 
1»  comme  le  produit  de  ecs  colonies  nous  sont  in- 
>•  connus.  Nous  aurons  aussi  à inlt^gcr  M.  le 
ministre  sur  les  mesures  qu'il  a prises  contre  ! 


» l’abominable  traite  des  noirs , et  sur  la  loi  plus 
» répressive  qu’il  nous  promet  tous  les  ans. 

V Nous  lui  demanderons  s’il  est  vrai  que  des  pii- 
» nilioiis  cruelles  aient  été  infligées  h des  hommes 
» de  couleur  libres,  pour  avoir  voulu  visiter  la  ré- 
» publiijuc  baïlieiine.  Et , d’ailleurs , dans  nos  raj>- 
N ports  avec  Haiti,  licureusement  réuni  sous  le 
» même  gouvernement,  n’est  il  pas  temps  de  mettre 
» un  terme  a ces  pusillanimes  et  mystérieuses  hési- 
n talions,  où,  par  peur  dos  anciens  colons,  contre 
» leurs  vrais  intérêts  et  contre  le  vœu  de  plusieurs 
» d’entre  eux,  mais  plus  encore  par  suite  d’une 
» déférence  habituelle  pour  des  rivalités  étrangères, 
n on  perd  l'occasiuii  de  rélattlir  avec  ce  pays  les 
n communications  les  plus  avantageuses?  C’est  ici 
» le  lieu  de  re|K)ndrc  à un  reproche  de  M.  Lainé, 
n en  l’assurant  (|ue,  dans  les  ministères  précédents, 
n il  trouve raitdes  témoignages  que  la  cause  del’Amé* 
n riqne  du  sud  a eu  parmi  nous  des  amis  zélés  et 
» prêts  à la  défeiulre  contre  des  combinaisons  illi- 
» licrales,  complaisantes  ou  sordides,  comme  de- 
» puis  nous  avons  joui  de  voir,  dans  rheureuse 
M émancipation  des  deux  parties  de  la  Péninsule, 
n un  gage  de  paix  et  de  liberté  pour  cette  immense 
9 portion  de  l’autre  hémisphère. 

» Quant  au  ministère  des  finances,  messieurs, 
I*  j'attendrai  l’opinion  de  quelques  honorables  amis 
» dont  il  semble  que  les  lumières  ont  paru  infé- 
n rieures  ou  su)>ernups  à la  majorité  qui  a nommé 
» vos  commissions.  Mais  je  ne  crois  pas  in'érarter 
n de  la  discussion  ouverte  sur  l'administration  gé- 
» ncralc  de  la  l'rance , je  crois  même  l’éclairer,  en 
n répondant  par  un  examen  rapide  aux  éloges,  aux 
» regrets,  aux  espérances  dont  l’ancien  régime  est 
w l'objet.  D’ailleurs,  en  jusliflnnl  la  destruction  tant 
n reprochée  de  ce  régime,  nous  ne  faisons  qu'user 
» du  droit  reconnu  par  votre  règlement  de  nous 
n expliquer  sur  un  fait  personnel. 

» C’est  en  clfcl  alors  que  l’on  vil  disparaître  celle 
U corporation  du  clergé  qui,  exerçant  toutes  les 
» sortes  d’influences  et  se  refusant  aux  charges 
n communes , accroissait  sans  cesse , n’aliénait 
U jamais  ses  immenses  richesses,  et  sc  les  parla- 
n gcail  en  sens  inverse  du  travail;  qui,  rendant  fa 
]>  lui  complice  de  vœux  trop  souvent  forcés,  cou- 
» vrant  la  France  d'ordres  monastiques  dévoués  à 
» des  chefs  étrangers, y levait  à la  fois  les  contri- 
» billions  de  l'opuIencc  et  celles  de  la  mendicité; 
» qui,  dans  son  organisation  séculière,  faisait  une 
n telle  part  à l’oisiveté  mondaine,  que  les  ministres 
» journaliers  dtf  culte  étaient  devenus  la  portion 
1»  insignifiante  de  ce  qu’on  ap|H'fait  le  premier  ordre 
Il  de  l’Étal. 

1*  On  vit  disparaître  celle  corporation  de  cours 
’i  souveraines  où  la  faculté  de  juger  était  vénale  de 
V droit,  héréditaire  et  nobiliaire  de  fait  ; où  res- 
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H sortissnient  tles  jiigw  féoilaiix  choisis  cl  rêvoca- 
M blés  par  les  sei(jmMirs  ; où  la  tlirmilé  îles  mies , 
Il  lajurispnulence  désarrois , faisaient  perdre  dans 
» un  irilmnal  le  procès  ijn’on  eût  gagné  dans  un 
n autre;  où  tout  plaideur,  achetant  4a  moindre 
» place  de  cour  , pouvait  traîner  sa  partie  adverse 
»>  du  fond  du  royaume  à Paris;  où  Ions  les  incon- 
T*  vénienls  de  l’esprit  de  corps  se  multipliaient  par 
» la  dépendance  d’une  foule  de  gens  de  loi  ; où 
>*  toutes  les  idées  raisotinaldes  , toutes  les  décoii- 
» vertes  utiles  ont  été  tour  à tour  formellement 
» proscrites;  où,  même  dans  une  juste  cause,  on 
» ne  pouvait  résister  à l’exprès  commandement  du 
» roi  que  par  un  déni  de  justice  au  public. 

» On  vil  disparaître  celte  corporation  financière 
n exploitant  la  France  à outrance  et  par  bail , dont 
)*  la  monstrueuse  régie  exré<lail  en  frais  et  en  pro- 
» fits  la  recette  du  trésor  royal  ; dont  le  code  im- 
« mense,  nulle  pari  recueilli,  formait  une  science 
» occulte  que  ses  seuls  agents  avaient  le  droit  et  le 
» moyen  (i’inlerpréter,  et  qui,  mettant  un  jnix 
» continuel  au  parjure  et  à la  délation  domestique. 
» exerçait  sur  tous  les  hommes  sans  protection  un 
n despotisme  sans  bornes  et  sans  frein.  Cest  ainsi 
)i  que,  dans  les  rrmonlranees  de  la  cour  des  aides, 
n en  177S,  Maleslicrbes  en  parlait  à I.oiiis  XVI. 

n On  ut  disparaître  aussi  ces  distinctions  de  pro- 
» vïnccs  franrafseSf  conquheSf  rvputécsétran- 
» gères , d'états  ou  d'élection , enloui  ées  chacune 
it  d’une  double  enceinte  de  commis  et  de  contre* 
]i  bandiers  dont  la  guerre  intestine  recrutait  les 
» prisons  , les  galères  et  les  gibets , au  gré  des  sti* 
» pendiaires  de  la  ferme  ; et  ces  autres  dislinc- 
1»  lions  de  propriétés,  nobles  ou  ignobles,  offrant 
» les  divers  degrés  de  la  domination  féodale,  du 
1*  vasselage  et  «les  servitudes , où  les  parcs  cl  les 
» jardins  du  riche  ne  payaient  rien,  tandis  fine  le 
il  champ  et  la  personne  du  pauvre  élaienl  taxés  en 

proportion  de  son  industrie,  les  impôts  roturiers 
" elle  droit  de  franc-fief  rappelaient  sans  cesse  aux 
» dix-neuf  vingtièmes  des  citoyens  que  leur  degra- 
» dation  était  non-seulement  territoriale  , mais  in- 
» dividuelle. 

» Alors  fut  consacrée  l’égalité  constitutionnelle , 
1»  qui  se  borne  à fonder  sur  Vulitite'  générale  les 
n itislinctions  reconnues  par  la  loi.  I.a  caste  des 
il  privilégiés  perdit  le  droit  de  se  dislrihucr  gra- 
» duellemrnt  les  exclusions  ri  les  mépris,  cl  de  les 
H infliger  ensemble  au  reste  de  leurs  concitoyens. 
>*  Aucun  Français  ne  fut  inhabile  aux  emplois  parce 
n qu’il  n’était  pas  noble,  ou  déshonoré,  s’il  rélail , 
U pour  avoir  exercé  (les  professions  utiles  ; préjugé 
il  funeste  qui  enlevait  à la  pi'ospérilé  publi(|uc  la 

I C««  mot»  S Louis  XVIII.  (Voy.,  S la  p.  233  <lr 

rt  volume,  qiielqurs  mois  sur  le  fall  Ici  rappelC.) 

s RsprorI  du  Utirenti  de  rimpil  de  rstsemblôo  provinciale 
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il  jdupart  des  familles  à mesure  qu’elles  acqué- 
» raient  les  moyens  de  l’accroUrc. 

» Ouc  regretlerons-iious  encore?  Sera-ce  le 
» système  des  impositions  fixé  par  le  roi  au  gré 
Il  d'un  ministre  des  finances,  que  j'ai  vu  changer 
» douze  fois  en  quatorze  ans,  réparties  arbilraire- 
» ment  entre  les  provinces,  je  puis  ajouter  entre 
Il  les  contribualdes  ? car , à l’exception  de  quehpies 
n 4»ays  d’états  cl  des  deux  assemblées  de  M.  Necker, 
H qu’une  infidélité  connue  * ne  lui  laissa  pas  le 
Il  temps  d’élendre  à d'autres  provinces  , le  pouvoir 
» des  intendants  n’a  été  modifié  qu’en  1778. 

» Sera-ce  la  capitation  établie  en  1703  pour  finir 
n à la  paix  et  toujours  exigée?  les  deux  vingtièmes 
il  allégés  pour  les  grands,  appesantis  sur  les  pau- 
!►  vres?  la  taille , dont  la  base  en  Auvergne  était  de 
» neuf  sous  pour  livre,  et  montait  à quatorze. 
Il  princijyatcment  à cause  du  nombre  des  priri- 
« tégiés  gui  s'accroissent  tous  tes  Jours  par  le 
Il  trafic  et  la  location  des  charges  Enfin, 
M sera-ce  les  droits  si  onéreux  sur  les  eonsomma- 
» lions,  plus  odieux  encore  que  les  droits  réunis  et 
» de  même  nature  établis  sous  lerègne  de  Napoléon? 

il  Sera-cc  la  jurisprudence  criminelle  où  l’accusé 
» ne  pouvait  voir  ni  sa  famille,  ni  ses  amis , ni  des 
il  conseils,  ni  les  pièces  du  procès?  Livré  seul  à 
I»  iin  magistral  dont  le  mérite  était  d’arracher  des 
» aveux,  il  n’était  confronté  avec  les  témoins,  in- 
i‘  lcrroges  eux-mèmes  stcrèlemenl , que  lorsque 
» ceux-ci  ne  jmiivaicnl  plus  se  rciraclcr  sans  eii- 
II  courir  la  peine  de  faux  témoignage.  Condamné 
» sur  le  dire  d'un  rapporteur  au  Irilninal  inférieur, 
il  on  l'envoyait  «à  la  Tournelle  du  parlement,  quel- 
» qiicfois  à plus  de  cent  lieues  , avec  l’addition  de 
Il  la  granile  chamlire , s’il  était  gciililhoinmc.  Là, 
» sur  les  mêmes  pièces  et  le  rapport  d’un  conseiller, 
I*  la  sellette  n'éUiU  qu’une  ignominie  siqHTflue, 
n U subissait  son  arrêt  obscurci  par  la  vague  for- 
« mule  des  cas  résultant  du  procès.  Cet  ai  rôt 
il  pouvait  être  aggravé  aux  choix  des  juges  par  les 
» tortures  de  la  question  ; car  la  question  prépara- 
» toire  à l’instruction  avait  seule  été  abolie.  On  sc 
» souvient  de  la  barbare  variété  des  supplices, 
» depuis  la  potence  et  la  roue,  jusqu’à  ecs  exc- 
1*  crables  tourments  dont  j’épargne  ici  la  deserqv- 
» tiun. 

Il  Faut  il  regretter  l’intolérance  religieuse  qui 
H mettait  une  grande  partie  de  la  population  dans 
n un  étal  légal  de  concubinage,  de  b:Uardise  et 
» d’exhérédution;  cette  législation  attentatoire  à 
Il  tous  les  droits  de  la  nature  et  de  la  morale,  que 
n Louis  XIV  établit,  qu’un  illustre  prélat  appelait 
» te  digne  ouvrage  de  son  règne,  la  marque  la 

ct'Aiivcrpic,  coé)|K>«4  lie  MX.  le  marqilltüc  Lsqucullic . l'CvÿqiK' 
lie  saiia-Flour,  rtc.  iH'ccmbrc  1787, 
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w piu.t  assurée  comme  le  plus  bel  outrage  de 
».  Vaulnrité?  Les  évoques,  en  1731  el  1732,  en 
».  ciematKluienl  rexcciilion  : Par  jugemenldu  com^ 
» mandant  ou  de  l'intendant  ^ sans  forme  ni 
».  figure  de  procès;  telle  a été  la  doctrine  légale 
».  depuis  l'arrél  du  conseil  de  \Q$\ydéfendantà 
*»  tous  particuliers  de  retirer  dans  leurs  maisons 
» aucun  malade  de  la  religion  protestante^  sous 
».  prétexte,  de  charité,  jusqu’à  la  décision  du  con- 
>»  seil  de  Louis  \VI,  où,  malgré  l'avis  de  Turgot 
» el  de  Malesherbcs , fut  maintenu  à son  sacre  le 
»»  serment  d'exterminer  les  hérétiques.  Leur  sort 
a fut  adouci  par  édit  du  roi,  en  1788;  je  l’oiililie 
».  d’autant  muiiis  tpie  l’année  précédente  j'avais  eu 
».  riionncur  de  voir  adopter,  au  bureau  présidé  par 
» le  second  frère  du  roi,  la  première  demande 
»•  officielle  de  leur  état  civil  ; mais  déjà  celte  demi- 
» tolérance  était  une  innovation  révolutionnaire. 
» (Voix  nombreuses  : A la  question  ! ) 
r Le  Gÿ.üÿ.RAL  Koy  : Répétez,  répétez. 

».  M.  LE  PHtslDE^T  : Ne  donnez  pas  à l’orateur 
» de  dangereux  conseils  au  moment  où  il  s’écarte 
».  visiblement  de  la  question. 

» ^'oix  à droite  : Rappciez-lc  à l’ordre... 

» Le  CÉ.XÉBAL  Lafayette  : Regretterons-nous 
n les  dîmes  ecclcsiastuiues  et  seigneuriales,  qui, 
>•  recueillant  les  derniers  résultats  du  travail , frap- 
» paient  sur  le  revenu  du  propriétaire  dans  une 
» pro)K)rtion  triple  de  celle  qu’tdics  enlevaient  au 
* ]»ro4hiit  brut;  les  droits  féodaux,  onéreux  et 
».  humiliants , soit  qu'ils  fussent  servis  en  nature  ou 
» remplacés  par  uu  tribut  qui  en  rap{>clait  l'ori- 
» gine  ; les  banalités , qui  forçaient  les  citoyens  â 
»•  ne  se  servir  que  de  l’usine  du  seigneur;  les  droits 
» de  chasse;  ces  capitaineries  qui  livraient  les  rc- 
N coites  à la  voracité  du  gibier,  les  travaux  cham- 
».  pètres  aux  caprices  el  aux  extorsions  des  gardes, 

».  où  des  peines  allant  jusqu’aux  galères  perpe- 
H luellcsétaieut  distribuées  dans  un  tribunal  nommé 
»•  par  le  capitaine,  et  qui  prononçait  sur  le  seul 
».  procès-verbal  du  dénonciateur?  Regrclterons- 
•I  nous  les  lettres  de  cachet  conhées  en  blanc  aux 
».  ministres,  aux  rommand.'ints  et  aux  intendants; 
n le.s  arrêts  de  surséancc  qui  dispensaient  des  cour- 
n tisans  de  payer  leurs  dettes;  1rs  évocations  de 
>»  causes  ; les  substitutions  et  les  coutumes  qui 
»>  sacritiaicnt  les  enfants  à un  collatéral  et  les  fa- 
».  milles  à un  aine!  Regretterons-nous  les  appoin- 
» tements  sans  fonctions . les  survivances  et  cette 
» niulti[»licilc  d’abus,  d’entraves  et  d’oppressions, 

>•  qu'on  trouverait  dans  les  écrits  et  encore  au- 
».  jourd'hui  dans  la  mémoire  de  tous  les  conlem- 
» porains , étrangers  et  nationaux  , qui  ont  porté 
M leurs  regards  sur  l'administralion  de  notre  patrie  ? 

t L'impreuion  fui  rejetée,  mai»  avant  oo  diaciiU  «1  clic  aurait 
iicu.  V Bcnjamlt)  ConrUnt  fut  entendu  pour , et  B.  de  Ca«tcl- 


n Français,  voilà  l'ancien  régime,  dont  la  des- 
» iruclion  a déjà  rendu  pour  vous  les  avantages  de 
».  la  révolution  aussi  i>eu  sensibles  que  les  bienfaits 
» tle  l'air  qu'on  respire  , dont  le  rétablissement  fut 
» l'objet  avoué  de  l’émigration  de  Coblentz  et  de 
n la  coalition  de  IMlnilz,  et  dont  l’esprit  n'a  pas 
»»  cessé  d’animer  ce  gouvernement  plus  ou  moins 
».  occulte  de  la  cour,  devant  lequel  les  ministères 
n ne  sont  rien,  cl  qui,  dès  1814,  disait  officielle- 
»>  ment  : » Jouissons  du  présent,  je  vous  réponds 
» de  l'avenir.  » 

I»  On  a prétendu  à cette  tribune  que  Napoléon 
» était  la  révolution  incarnée;  ce  mot  est  une 

• erreur.  Ce  n'était  déjà  plus  la  révolution  de  89 
)•  que  l'épo(|Uc  où  les  chefs  de  l'Etat  prétendaient 
)»  qu'il  fallait  mettre  un  voile  sur  la  déclaration  des 
».  droits,  el  concouraient  a cet  alfreux  régime  de 
».  la  terreur,  qui,  profanant  les  dénominations  les 
]»  plus  respectables  , était  lui-roème  hors  de  toute 
>1  dénomination  politique.  Mais,  pour  caractériser  le 
».  resplendissant  régime  de  l'empire,  au  défaut  des 
» doctrines  professées , des  institutions  créées  ou 
I.  rétablies  par  lui , il  suffirait  de  l'asscntimenl 
>»  cordial  que  lui  ont  donné  pendant  longtemps  la 
».  plupart  des  adversaires  de  la  révolution. 

I.  On  a été  plus  heureux  en  nous  répétant  sans 
».  cesse  que  la  restauration,  c'est  la  contrc-r^ro~ 
» lution  ; néanmoins , et  quoique  ses  prétentions 
»»  déclarées  dès  le  premier  jour,  el  ses  circonstances 
» renouvelées  deux  fois , aient  paru  autoriser  celle 
»•  assertion , je  répondrai , pour  notre  justiticalion , 
».  que  d’après  les  droits  reconnus,  les  institutions 
».  promise»  el  l’évident  intérêt  de  tous,  il  a été  rai- 
» sonnable  de  concourir  avec  quelque  cs{>oir  de 
n succès  à rétablissement  des  barrières  qui  seules 
n pouvaient  défendre  l’ordre  constitutionnel  contre 
».  les  partisans  de  l'ancien  régime.  Ol  espoir  est 
» complètement  détruit  ; non-seulement  je  l'avoue, 
»»  mais  je  crois  devoir  le  déclarer,  et , après  avoir, 

• étés  la  session  dernière,  signalé  ta  contre-ré- 
>»  rolution  qui enrahit  tous  nos  droits  et  le  nouvel 
».  ordre  de  devoirs  qui , à mon  avis,  allait  en 
»»  résulter  pour  nous  ; après  avoir  combattu , 
n dans  tes  pouvoirs  établis , le  dogme  de  l'omni- 
».  potence  parlementaire , aujourd'hui  que  la 
».  contre-révolution  s'en  est  emparée,  et  au 
».  point  oü  nous  sommes  arrivés,  je  me  borne  à 
» reconnaître  hautement  ici  leur  impuissance  a 
»»  sauver  la  patrie.  Je  vole  contre  le  budget.  (Toute 
1.  la  dernière  partie  de  ce  discours  a été  marquée 
n par  de  vives  cl  continuelles  interruptions  el  les 
» cris  : A la  question  ! ) 

H On  demande  à gauche  l’impression...  Excla- 
« inalion  très-vive  à droite  ; Non  ! non!  *.  »» 

baj;ic  conlrc.  Celui-ci  ob*crv.i  que  le  dlKouri  du  sCnCral  La- 
fayeur  f'ialt  det  ptiii  lujurlcux  aux  puluaucc»  Ctrausirre» , tout 
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J’ni  encore  iin  pied  entrepris  el  Taulrc  un  peu 
enflé  par  la  goiilic;  néanmoins,  eomine  on  arrive  à 
peu  près  de  plain  pied  A la  diambrc,  j'y  suis  allé 
hier  pour  rcnseig^ncnienl  mutuel , el  j*y  retournerai 
aujourd'hui,  parce  qu'il  y a quelque  chance  de  ne 
pas  penlre  les  î>0,Ü00  francs  alloués  pour  cet  objet 
et  IVncouragement  moral  qui  en  résulterait.  Il  est 
possiI)le  aussi  qu'à  )>ropos  des  cultes  on  parle  de  la 
défense  faite  de  prier  Dieu  pour  l’àme  du  jeune 
Lallemand,  quoique  le  curé  ne  demandât  pas  mieux 
que  de  faire  le  service  *. 

Vous  savez  que  raiitre  jour  cinq  à six  mille 
jeunes  gens  auxquels  on  a,  ainsi  qu'aux  députés 
et  autres  personnes  priées  au  service  funèbre, 
fermé  la  porte  de  Sainl-Eustnche , se  sont  transpor- 
tées au  cimetière  du  Dère-Lachaisc.  Là  aussi  les 
portes  étaient  fermées;  deux  gendarmes  à cheval 
foulaient  la  tombe  de  ce  malheureux  jeune  homme, 
et  un  commissaire  de  police  défendait  il’en  appro- 
cher. La  colonne  n a pas  été  si  loin  ; des  détache- 
ments de  cavalerie  et  d'infanterie  l'ont  arrêtée  à la 
barrière.  I.es  jeunes  gens  sont  allés  à la  butte 
Chaumont;  un  piquet  de  gendarmerie  à cheval  y 
élait  placé.  L'officier  a fait  mettre  sabre  à la  main , 
et  s'est  mis  en  devoir  de  charger  ; Arnold  Schoelfer 
s'esl  avancé  ouvrant  sa  poitrine,  et  les  déliant  de 
frapper.  Les  gendarmes  ont  retourné  leurs  chevaux 
et  se  sont  montrés  peu  disposés  à seconder  leur 
commandant;  alors  un  petit  discours  de  protesta- 
tion , d'éloge  el  de  rendez-vous  à rannée  prochaine 
a été  prononcé;  la  colonne  est  retournée  avec  le 
même  rccucillemeot  et  a passé  devant  la  porte  du 
pauvre  il.  Lallemand  le  père.  Tout  le  monde  a Ale 
son  chapeau,  ce  qui  a fort  louché  de  nombreux 
spectateurs. 

Vous  verrez  qu'à  la  séance  d’hier,  M.  Lainé  a bien 
parlé  sur  Ycnsefgnoment  mutuel , M.*l’asquier  l'a 
soutenu  aussi  tout  en  faisant  des  concessions  ; mais 
le  côté  droit  s'est  obstiné  à ne  pas  vouloir  qu'on 
sût  lireel  écrire.  Je  crois  pourtant  que  nous  rem- 
porterons aujourd'hui  ; le  tout  estdéjà  passablement 
ridicule. 

Blon  discours*,  auquel  nos  adversaires  ont  donné 
le  nom  de  manifeste  f n'en  a pas  moins  beaucoup 
de  succès.  J'avais  cru  que  quinze  cents  exemplaires 
suffiraient;  mais  on  m'en  demande  tant,  qu'il  faut 
encore  en  faire  tirer;  on  le  réimprime,  dit-on, 

en  falêanlromplimcnlàl'orateuriurU  rr.inc)iS*c  Je»ct  déclara- 
lion*.  Le  minUlrcdc»a(r.iiri‘«élnini;érea parla  dan»  le  même  wi». 

t Voy.  Icap.  31Uv(  de  cc^ol.—  Le3JulitlS2l  étail  l‘an* 
uiveraaire  «le  la  mort  «lu  jeune  LalIcniaiKl, 
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; ailleurs.  Notre  chère  madame  d'IIcnin  a commencé 
à le  blâmer  avec  sa  vivacité  et  son  amitié  ordinaires. 
Peut-être  changerait-elle  d'avis  si  elle  savait  tout  le 
bien  quVn  a dit  avant-hier,  à ce  qu'un  m'assure, 
M.  Iloyer-Collard.  L’aristocratie  est  furieuse  comme 
les  femmes  qui  ont  quelque  raison  de  se  mettre  en 
colère  contre  le  |H-intrc. 

llignon  a fait  imprimer  rcxcelicnl  tüsrours  qu'on 
ne  lui  a pas  laissé  le  temps  d’achever  ; c’est  un  chef- 
d'œuvre  diplüinrilique.  Vous  aurez  vu  que  la  discus- 
sion s’est  animée  pendant  quelques  jours  ; elle  a été 
hier  fort  calme. 

Vous  aurez  vu  ijuc  le  ministère  public  demande 
la  peine  de  mort  contre  neuf  accuses  il  y en  a 
parmi  eux  pour  qui  ces  conclusions  paraissent  bien 
étranges,  même  en  supposant  la  vérité  de  tout  ce 
qu'ont  dit  les  espions  du  gouvorneriienl.  Le  proeii- 
reur  général  était  hier  à la  chambre  tout  près  de 
M***;  leurs  yeux  avaient  l’air  de  me  dire,  comme 
je  l’ai  fait  remarquer  à nies  voisins  : « ,SY  tu  n*c.^ 
jKis  là,  ce  n'est  pas  notiT  faute.  » 


Pari»,  SiuUlcl  IS2I 

J'ai  fait  demander  à mon  collègue  Constant  s'il 
avait  besoin  <le  moi  à la  chambre.  Sur  sa  réponse 
négative,  je  suis  resté  chez  moi  jusqu'au  dincr  amc- 
ricain;  je  regretterais  bien  de  n'y  être  pas  allé.  Il  y 
avait  plus  de  quarante  convives,  tous  citoyens  des 
États-Unis.  J'y  ai  reçu,  s’il  est  possible,  plus  de 
marques  d’amitié  que  jamais.  Dans  un  appartement 
au-dessous  de  nous  dinuient  ensemble  tous  les  avo- 
cats de  l'affaire  des  pairs.  La  cour  prononcera  sur 
chaque  accusé  l’un  après  Taulre,  sans  avoir  posé  de 
questions  générales.  Je  vous  enverrai  un  petit  écrit 
tout  à fait  plaisant  de  M.  Paul-Louis  Courier,  ainsi 
que  les  politesses  t|iii  me  sont  adressées  par  l’article 
officiel  <lc  VOùscrrateur  aulric/iien.  On  l'attribuo 
à 31 . de  Genlz.  rédacteur  de.s  manifestes  de  la  Saiule- 
Alliance;  il  fait  ici  assez  de  sensation.  La 
dicnne,  le  Drapeau  blanc,  etc.,  se  sont  hâtés  de 
le  propager  ; le  Constitutionnel  et  le  Courrier  en 
ont  parlé  d’une  manière  fort  aimable  pour  moi. 
31.  Gallülin^m'a  fait  conqdiment  de  ce  que  la  cour 
de  Vienne  me  traite  de  puissance  à puissance  par  un 
manifeste  officiel;  il  n'y  n que  moi  jusqu'à  présent 

t Celui  au  4 juin.  (Voy.  les  p.XSl  et  sulv.) 
s A h cour  de»  p%irs,  d.in»  rsR’jlre  de  Is  ron«i>ira(lon  dit 
19  30(11  lS2ü.  (Voy.  de  ce  toi. 1 

« HiultticdctEUtfl'iiU. 
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(]ui  n*AÎ  pas  lu  cct  article;  je  le  trouverai  sans  cloute  | 
facilement.  Me  voilà  rentre  dans  les  alTaircs  ; j’ai 
déjà  eu  ce  malin  une  petite  réunion  de  collèg:ues 
chez  moi , et  Je  vais  me  rendre  à la  chamhrc,  où  un  | 
discours  de  51.  Josse  de  Beauvoir  a causé  hier  dans 
nos  rangs  beaucoup  d’irrilalion.  Je  suis  loin  d’avoir  j 
trouve  la  paix  faite.  Le  retour  du  beau  temps  sera  ! 
commode  pour  la  tonte  de  mon  troupeau.  i 

(6 /«///<’/.)  P.  S.  Les  journaux  vous  apprendront  [ 
la  mort  de  Napoléon.  Elle  est  encore,  malgré  la 
situation  odieuse  et  cruelle  où  il  était  depuis  sept 
années,  un  grand  événement  politique.  Les  Anglais 
perdent  ainsi  un  moyen  de  menace  et  d’influence, 
les  agents  provocateurs  une  mine  féconde  d’accu-  i 
sation;  beaucoup  de  bonapartistes  vont  se  rattacher 
au  |var(i  patriote.  j 


Parit,  17  Juillet  1R21.  | 

I/arrét  de  la  cour  des  pairs  vous  sera  porté  par  la 
Gazette.  On  m’a  dit  que  des  pairs,  inéconlenls  de 
ne  pas  avoir  encore  pins  de  condamnations,  avaient 
voulu  protester  contre  la  procédure  cl  le  jugement. 
Sans  doute  on  n’a  pas  oublié  le  fameux  supplément  j 
d’instruction  contre  les  députés;  mais,  m’a-t-on  ; 
assure,  sur  l’observation  de  Al***,  qucce  précédent 
deviendrait  fort  commode  pour  les  pairs  de  la  mi- 
norité, et  qu'ils  auraient  plus  d’une  occasion  de 
protester  à leur  tour  ; on  n’a  j>as  donné  de  suite  à 
ce  projet. 

Le  garde  des  sceaux  est  venu  , suivant  son  usage, 
à la  tribune  dire  et  recevoir  de  mauvais  compliments. 
Notre  session  se  prolonge  par  une  foule  d’amerulc- 
mcnis  *.  Il  y en  a un  très-raisonnable  de  M.  Dar- 
rieiix  qui , voyant  dans  la  charte  des  électeurs  à 
1500  francs  de  revenu,  pense  que  le  cens  électoral 
devrait  baisser  avec  le  dégrèvement  de  la  rente  fon-  , 
cière.  Vous  jugez  bien  qu'il  ne  passera  pas.  I 

On  croit  toujours  au  changement  partiel  du  mi-  j 
nistère  ; on  parle  même  de  dissolution  , à laquelle  | 
je  ne  crois  pas. 

J’ai  eu  la  visite  de  Al.  de  Torreno,  qui  est  très- 
rassuré  sur  l’état  de  son  pays,  quoique  n’ayant  au- 

t La  acuion  de  IS70-|B21  (ut  cloae  le  3t  Jutilet- 

* La  ication  de  1621-ISZ2^UU  ouverte  depiiia  le  S novembre; 
elle  finit  le  l«r  m.ii  |S33  ; maU, durant  ce*  *lx  moi*,  le  (téneral 
Lafareltc  n'a  prononcé  aucun  discour*,  cequl  s'explique  par  un 
voyage  qu’il  fit  en  Alaacc.au  commencement  de  Janvier  1832,  et 
par  de»  préoccupation»  iiir  lesquelle*  on  verra  quelque*  note* 
dan*  le  chapitre  Inlllulé  ; Snciétet  tfcrUet. 

s Le  roi  d'Angleterre,  qui  avait  dejA  paué  llilcâ  la  fin  de 
aeptcmbi'C  1821 , était  alor*  Â Calai*  ; il  partit  pour  Dunkerque 
le7  imtcmhrc,  en  même  temps  que  le  duc  d'Angouiéme  arrivait 
a Lille  de  von  rfilé. 


Clin  doute  sur  la  nature  et  l'origine  des  eiïurts  qu’on 
y fait  pour  détruire  l’ordre  actuel.  Je  souhaite  bien 
qu’il  ait  raison.  J’ai  vu  aussi  sir  Robert  AVilson. 


13  novembre  1821. 

Nous  serons  aujourd’hui  assez  nombreux  pour 
commencer  la  session  * ; le  peu  de  collègues  que 
j’ai  vus,  m’a  parlé  comme  s'il  n’y  avait  rien  à faire; 
mais  on  commence,  dit-on , à faire  des  slalistiqiie.s 
de  minorité...  tant  mieux  pour  ceux  que  cela  peut 
amuser!  Le  Hfnniteur  se  donne  beaucoup  de  peine 
pour  dissimuler  l'impolitesse  du  roi  d'Angleterre 
qui,  sachant  que  M.  le  duc  d'Angoulème  allait  lui 
rendre  ses  devoirs  à l.illc,  a fait  le  crochet  sur 
Dunkerque  en  était  parti  â l’arrivée  du  prince , 
et  serait  parti  de  Calais  sans  l'attendre  si  le  duc 
d’Angoulème  n’étail  pas  arrivé  en  grande  hâte  peu 
avant  son  départ.  Le  Couturier  dit  que  c’est  une 
demi-heure  avant  rembarquement , te  Moniteur 
prolonge  d’une  heure.  Tant  M y a que  le  roi  George  IV’ 
a été  pi<iué  de  n’avoir  pas  reçu  foi  et  hommage  à 
son  premier  passage,  et  que  la  réparation  ne  lui  a 
pas  suffi. 

VÉcho  du  liord  a imprimé  un  article  qui  fait 
beaucoup  de  bruit,  et  que  d’autres  journaux  de 
province  ont  répété.  5Iais  on  les  enlève  à présent  : 
il  s’agissait  d’un  comité  d’ultras.  On  voulait  que  le 
roi  annonçât  dans  son  discours  des  mesures  vio- 
lentes pour  éloigner  les  libéraux.  Monsieuf'j  dési- 
gné aussi  par  lettres  initiales,  avait  résisté , et  puis 
cédé;  mais  ce  plan  avait  élé  rejeté,  et  on  y avait 
substitué  la  phrase  du  discours  royal 

I.a  guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie  n’csl  pas 
encore  commencée  ; mais  elle  est  imminente  Les 
Turcs  redoublent  d’atrocités.  Le  gouvernement 
anglais  a défendu  dans  les  Iles  ioniennes,  sous  peine 
de  la  vie,  dç  porter  des  secours  aux  autres  Grecs, 
de  les  recevoir  ou  de  communiquer  avec  eux. 
M.  Pozzo  di  Borgo  dit  publii|ueinent  partout  n que, 
dans  les  temps  de  la  terreur  eu  France,  la  con- 
vention n’a  porté  aucun  «lécrel  officiel  qui  fût  aussi 
atroce.  » Or,  lorsque  M.  Pozzo  parle  ainsi,  il  est 
l’organe  de  t’oj>inion  russe. 

* m FerMlvi'ron» ■ dit  te  rui  en  ouvrant,  le  5 novembre,  la 
«cutnn  de  IH2I , > pcraCvérons  dan*  ccllo  tmlld  de  vue  qui  a al 
» efTicacement  comprimé  le*  dernier*  etTorU  de  l'esprit  do 
• trouble  cl  de  détordre.  • 

s L'iiuiirrcellon  de  Grèce  avait  commencé  au  moi»  de  mars. 
— Le  soulèvement  do  la  SlAldavlo  et  de  la  Valacble,  roiitprimé 
par  le*  Turc*,  düima  lieu,  de  la  part  du  gouvernement  ru*»c,  A 
de*  réclatnallon*  pour  l'évacuation  de  ces  deux  principautés,  la 
protection  du  culte  grec,  etc.;  ce*  réclvmalluns  éprouvérrnl 
de*  refu* , et,  ver*  la  fin  de  décembre,  de  très-graves  dUTtoullOs 
s'étalent  éievéeieiiire  le  cabinet  deS4.-rvMcr»bourg  et  la  Porie. 
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Lally  a présenté  pour  l'adresse  une  phrase  sur 
les  Grecs,  à laquelle  le  côté  droit  s'esl  opposé  par 
égard  pour  la  légitimité  tur<pic.  Ségur  a répondu 
qu'il  serait  fikhé  pour  les  légitimités  chrétiennes 
qu'un  voulût  les  confondre  avec  la  légitimité  du 
despotisme,  du  massacre  et  de  la  {>este. 

Si  mon  bulletin  politique  n'a  pas  plus  d'intérét, 
il  n’y  a pas  de  ma  faute  , et  je  crains  que  les  travaux 
de  la  session  n’en  ajoutent  pas  beaucoup. 


ParlB,23  novembre  IS2I. 

Le  ministère  n'est  pas  à son  aise.  On  intriguera 
sans  doute  beaucoup  aujourd’hui.  Si  les  choses  res- 
taient in  statu  quo , la  commission  d'adresse  où 
U n’y  a qu’un  seul  ministériel,  serait  sans  doute 
fort  sévère.  Nous  resterons,  je  pense,  témoins  du 
combat.  L’extrème  droite  parle  du  ministère  avec 
le  plus  violent  mépris.  On  Unira  |>eut-élre  par  s'ar- 
ranger aux  dé{>eD8  du  public. 

Nous  n’avons  pas  encore  de  chambre  aujourd’hui, 
ce  qui  prouve  que  l'adresse  et  les  intrigues  ne  sont 
pas  encore  terminées.  Je  reste  étranger , non-seule- 
ment aux  combinaisons  de  la  droite  et  des  centres, 
mais  même  à celles  de  notre  côté  gauche,  que  je 
prends  toutes  faites  lorsqu'elles  me  conviennent. 

Je  viens  de  recevoir  les  adieux  d'un  jeune  Grec  à qui 
j'ai  facilité  les  moyens  de  joindre  ses  frères.  Ils  vien- 
nent d'avoir  un  très>beau  succès  aux  Thermopiles. 


Pari*,  10  dt'cembre  1821. 

Vous  aurez  lu  avec  plaisir  plusieurs  passages  du 
discours  de  Chauvelin;  il  était  utile  d'expliquer 
celte  rencontre  fortuite  de  suffrages  aiUiministé* 
riels  *.  On  parle  de  changements  ; le  ministère 
patriote  serait  composé  de  MM.  de  Talleyrand, 
Decazes,  Gouvion-Sainl-Cyr,  Mollien  cl  üaru.  Le 
ministère  royal  de  WM.  de  Rlacas , de  Serre,  de 
Villèle,  Corbière,  etc.;  M.  Corbière  rentrerait 
alors  à l'instruclion  publique.  Le  ministère  du  pa- 
villon Marsan  réunirait  MM.  de  Caslelhaj.ic  à la 
marine,  Bouvillc  à la  justice,  Donnadicii  à la 

* L'«dreu«  en  réponte  tu  dltcourt  du  trOnc  tvtU  été  volée 
avec  tinc  phrtte  qui  accutall  la  pcMilique  exlérieun'du  gouvcr> 
iiemcnt,  par  une  maiorllé  contldérablr  formée  det  deux  op> 
potlllont  de  It  ctunibrc. 

« Par  l'ordonnance  du  14  décembre,  le  minitlèrc  fut  alnai 
formé  : 4 la  iutlice,  M de  Peyroonol;  aux  affaires  étrangères, 
n.le  vicomte  de  ■onlmorencyi  4 rinléricur  , X.  Corbière;  4 
I»  ipiorre , X.  le  duc  do  BeUnne  : 4 la  marine  , X.  de  Clcrmonl- 
Toiincrro  ; aux  Anances,  X-  de-  Villèle  ; 4 la  maison  du  roi,  X.  de 
Liurlston.— Cei  nouveaux  ministres  présentèrent  bieiitdl  contre 
2 aCB.  Dt  CCS.  LAPAVr.TTE. 
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guerre,  Boiirricnnc,  préfet  de  police,  etc,;  au 
reste,  ce  ne  sont  encore  que  des  bruits.  On  parle 
aussi  de  dissolution. 

Vous  aurez  vu  que  l'empereur  d’Aulrichc  défend 
l'introdiiclion  de  tout  journal  imprimé  hors  de  scs 
Etals.  Il  jiaralt  que  l'attaque  contre  la  presse  est  la 
partie  la  plus  urgente  du  système  général. 

Avant-hier,  après  la  séance,  nous  sommes  allés 
entendre  la  fin  du  procès  de  Ech  anger.  Les  jour- 
naux ne  l’ont  pas  rendu  avec  détail.  Les  derniers 
mots  de  la  réplique  de  Dupin  ont  été  : « Au  reste, 
tout  cela  n*est  qu'une  affaire  ilc  chantres,  de 
missionnaires  et  de  capucins,  » Le  résumé  du 
président,  fait  avec  beaucoup  de  solennité,  avait 
pourtant  quelque  chose  de  ridicule  par  l’obligalion 
de  citer  des  litres  et  des  expressions  de  cbarisons, 
comme  « te  Diabte  m'emporte!  VEnrhum(!,e\.t.^* 
Le  jury  était  composé,  en  général , d'hommes  dis- 
posés à la  sévérité,  et  néanmoins  on  n’a  pu  obtenir 
qu’une  simple  majorité  sur  un  des  articles;  l’ac- 
quittement  a été  prononcé  sur  tes  trois  autres. 


Puit,  19  décembro  1B3|. 

II  y a l>caucoup  de  mouvements  en  Espagne  : le.s 
journaux  français  sont  loin  de  le  dissimuler  ; oii 
réunit  sur  la  frontière  plus  de  lrou})cs  qu’il  n’en 
faut  pour  le  cordon  sanitaire.  Le  bruit  courait  que 
M.  le  duc  d’Angoulème  allait  recommencer  une 
campagne  du  Midi. 

On  assure  que  rcmjiereiir  de  Russie  va  tout  de 
suite  entrer  dans  la  Valacbic  et  la  Moldavie,  ne  fût- 
ce  que  pour  laisser  ensemencer  scs  provisions  de 
la  campagne  prochaine;  les  troupes  aulriciiiennes 
marchent  aussi  vers  celle  frontière. 

Notre  nouveau  ministère  ne  jouit  pas  d’une 
grande  considération  Il  aura  jiouilant,  dil-oii, 
une  petite  majorité , cl  c'est  pour  la  former  qu’on 
ajourne  nos  séances.  On  attribue  a Talleyrand  un 
joli  mot  : «<  M.  le  comte  d’Artois  escompte  sa 
royauté.  » Je  suis  loin  de  garantir  qu’il  l'ait  dit;  je 
vous  ai  mandé , je  crois , cet  autre  mol  du  roi  : « Je 
suis  bien  aise  de  voir  de  mon  vivant  comment  les 
choses  se  passeront  après  ma  mort,  n I,e$  amis  do 
M.  de  Richelieu  sc  plaignent  des  procédés  du  roi 
et  de  Monsieur  envers  ce  ministre  ; ils  ont  raison. 

la  i>rc»tc  deux  loi*  qui  furent  adoptéci  le  17  et  le  2S  mar»  IS22. 
Elle*  rètervalent  au  Kouvcmcmenl  le  droit  de  rétablir  la  cetio 
•ure  par  ordotmanco  royale, ètabllualcni  pourlec  feuillci pério- 
dique» dn  dèliu  de  tendance,  rèiiiltanl,  non  d'un  article 
diHcnnlnè,  mal»  d'une  luccettion  d'article»  ; le»  cour»  royale* 
pouvaient  proiM>mter  la  »u*i>en»lou  de»  journaux  aiii*l  Incrimi- 
né*, et  comme  ceux-ci  devenaient  juiUelablc»  de»  cbanilu-o»  de 
police  correctionnelle,  la  Juridiction  du  Jury  leur  était  enlevée. 
l.a  loi  delSt9puni*aait  le»  outraxcacoolrc  l'autorité eon«/</uf/on. 
j neiletXu  roi  ; la  loi  du35mar»IS22cffa«;»  le  mol  cifntiUiiUonneHf. 
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l'HEMlKIlE  NOTE. 

« La  crise  est  imminente;  il  faut  promptement 
H à la  France  un  {gouvernement  national  et  libre, 
’»  fort  contre  l’invasion  , inilêi^endant  de  rinfluence 
t*  étrangère. 

» Là  8C  bornent  les  vœn\  et  les  intérêts  du  peuple 
» français  ; mais  à la  surface  des  affaires  un  dis- 
1*  tingue  divers  partis:  royaliste,  bonapartiste, 
n orléaniste,  orangistc  peut-être,  républicain. 

i<  Le  parti  qui  serait  proclamé  avant  que  la  vo- 
n lonté  publique  se  fût  régulièrement  prononcée 
n aurait  contre  lui  tous  les  autres  ; il  ne  durerait 
n pas.  Entouré  d’intrigues,  menacé  d'oppositions, 
1»  il  craindrait  d'armer  et  d’appeler  la  nation.  Nos 
n troupes  ne  valent  pas  celles  de  Waterloo;  aucun 
» général  n’a  valu  Napoléon;  nous  serions  de  nou- 
* veau  vaincus  et  pillés.  Mieux  vaut  ne  pas  corn- 
w mcncer. 

» Le  provisoire  a des  inconvénients  ; mais  clioisir 
n entre  les  inconvénients  est  Fart  de  la  ))o!ilique. 

» Le  parti  républicain  n’est  pas  exclusif;  il  pré- 
» voit  même  que  la  nation  voudra  prolonger  encore 


n rcxpéricncc  des  institutions  populaires  aboults- 
n saut  a riiérédilé  du  trône;  mais,  )K>ur  se  sou> 
» mettre  à cette  volonté  générale,  il  demande  quelle 
H soit  préalablement  exprimée  j>ai‘  une  reprcscnla- 
» lion  émanée  du  sein  de  la  nation. 

» Quatre  loisdeUI  pourraient  être  promptement 
N et  à mesure  des  succès  remises  en  vigueur. 

n 1"  La  lui  municipale  telle  que  Fempcreur  l’avait 
>•  rétablie  )>cndaiU  les  cent-jours. 

n â*  La  loi  départementale  qui  placerait  sur-le- 
n champ  à chaque  chef-lieu  de  département  et 
n d’arrondissement  cinq  citoyens  propres  và  ranimer 
n le  patriotisme,  prévenir  ks  excès  et  rassurer  les 
» inquiétudes. 

î»  3"  f/armement  général  des  gardes  nationales 
» nommant  leurs  officiers , ce  qui  nous  donnerait 
à l'appui  de  l'armée  de  ligne  un  million  et  plus 
» de  défenseurs  composés  en  grande  partie  des 
H braves  qui  ont  vaincu  l'Europe  pendant  vingLcinq 
» ans.  Là  sc  trouveraient  tous  les  officiers  de  l’an- 
n cienne  armée  qui  n’auraient  pas  repris  leurs 
n places  dans  l'armée  de  ligne  ; il  est  à croire  qu’alors 
» les  étrangers  o’enlreraient  pas  ; s'ils  entraient, 
n ils  seraient  étouffes. 


t Le  cénér»!  Ufjfetlr  avait  pliialetira  fois  «ICclar^  S la  iribiinr 
que  l'obeiauncc  aux  cendtilona  du  Rouvemetneot  eubll  eUK  â 
tea  yeiil  un  devoir  r<ci|iro(|uc , aiiliordoniid  a la  fldeuid  meme 
du  pouvoir  dan*  resdeution  de  ira  engaRemeiit*.  Il  eat  évident 
t|ue,dana  Ira  rlrconatanrra  od  l’on  était  alar*,  il  ac  croyait  au- 
)orl*é  A en  appeler  A la  uallun , conromiénimt  aux  principe»  de 
innte  m «le,  contre  le*  ahm  d'autorité  de  la  royauté  et  de* 


chambre*-  De*  «ociélé*  ircréte*  t’étalent  formée*.  I.e  générai 
Lafaycttc  lU  partie  de  la  plu*  laiport.-mte  de  toute* , et  prit  unr 
part  active  A l'une  de*  entrrprite*  qu’elle  tenta  en  .siaace.au 
commcttremenlde  1623. Cette  toclété  rlte«mémc,  qui  avait  coai* 
mruré  dan*  le*  premier*  mol»  de  1821,  cckta  d’exi*lcrdan»  le 
cours  de  r.-innée  1H23.  (Voy  . p X91I.  Xtt  et  3M  de  ce  vol.,  le* 
déclaration»  du  général  Lafayrltc  ) 
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n i*  La  nominaliüQ  d’une  â&&emMêe  conslUuante 
>*  d'après  la  loi  de  91  , dont  l’usage  a été  pratiqué 
» pendant  plusieurs  années  ; qui  a l’avantage  de 
>»  hire  participer  la  masse  entière  du  peuple  à sa 
•*  formation , qui  n'a  qu'une  chambre , mode  ap- 
’•  propric  à un  corps  constituant,  lors  même  que  le 
U corps  constitué  doit  être , à mon  avis  , divisé  en 
>•  deux  chambres  électives  ; cette  méthode  de  91 
» doit  convenir  particulièrement  à ceux  qui  pen~ 
» sent  que  leurs  vœux  sont  partages  par  la  masse 
U du  peuple. 

M 11  ne  faut,  pour  ces  opérations,  que  trente-cinq 
H jours.  Il  n'y  en  a pas  de  plus  promptes,  à moins 
H de  désigner  sur-le-champ  un  monarque,  une 
••  constitution,  de  recommencer  la  faute  de  l'acte 
••  additionnel.  L'état  de  l’opinion  s’y  oppose  ; je  ne 
» craindrais  pas  même  alors  pour  la  liberté.  ISous 
» aurions  dans  six  mois  débordé  cet  échafaudage; 
» mais  il  ne  nous  donnerait  pas  assez  de  force 
H contre  l’étranger,  et  trois  mois  auraient  suffi 
M pour  subjuguer  de  nouveau  la  France;  or,  sans 
H indépendance  plus  de  liberté. 

» (gluant  à moi , je  ne  puis  prendre  d'engagement 
« en  faveur  d’aucun  parti  spécial,  parce  qu’étant 
w un  homme  d’institutions  et  non  un  homme  de 
» dynasties , et  ne  voulant  pas  plus  du  (louvoir  que 
H je  n'en  voulais  il  y a plus  de  trente  ans,  je  crois 
» être  bon  à défendre  les  intérêts  généraux  contre 
n les  usurpations  ou  les  intrigues  du  pouvoir  qui 
» s'établirait.  Mais  je  serai  toujours  prêt  à m’eii- 
n tendre  avec  les  bons  Français  qui  voudront  et 
M pourront  rétablir  la  liberté , riiidcpendance  na- 
M tionale,  et  mettre  la  nation  à portée  de  se  donner 
» un  gouvernement  de  son  choix. 

1*  Républicain  d’inclination  et  d'éducation  , j’ai 
M prouvé  que,  pourvu  qu’une  constitution  con- 
» sacrât  les  bases  de  la  liberté  définies  dans  ma  dé- 
■ claration  des  droits  du  11  juillet  89,  et  lors- 
» qu’elle  exprimait  la  volonté  générale  réellement 
» représentée,  je  savais,  non-seulement  m’y  sou- 
» mettre , mais  m’y  sacriRer.  Je  tiens  trop  aux  prts 
n miers  principes  poiirn'étre  pas  très-facile  sur  les 
» combinaisons  secondaires. 

» Si,  dans  la  crise  uctuelie , dans  lés  dispositions 
» que  je  connais  sur  plusieurs  points  de  la  France, 
» et  dans  les  moyens  de  mettre  en  avant  ces  dispo- 
» sitions,  on  veut  bien  convenir  d'nne  direction 
M commune,  homogène,  nationale,  notre  patrie, 
il  l'Eiirope  entière  , seront  sauvées  ; sinon  nous  ris- 
« quons  de  n’èlrc  que  des  provocateurs  de  Tasser- 
w visscroent  des  peuples,  et  des  jouets  de  toutes 
M les  intrigues  domestiques  et  étrangères.  » 

1 Lci  note*  que  nou«  itowiduiu  tur  le»  sockté*  Mcrè(e*dc 
n'onl  tticuiio  date  prCclMii  eliei  oui  i3ie  caciiCc*  noiu 
U rcttauralioa,clli’gém'ral  LafayelU-,  en  le«  rontcrvanl  ecriU'* 
de  sa  main , a voulu  miu  doute  laisser  un  (Omoignage  des  prin- 


OEL’XIÈMK  NOTE  ». 

U t^)uc1(iuc8  membres  du  côté  gauche  de  la  cham- 
» bre  des  députés  ayant  reçu  de  tous  les  points  de 
» la  France  des  confidences  importantes  et  de  pres- 
» santés  sollicitations  , et  ayant  mis  en  commun 
» les  renseignements  et  les  vœux  qui  leur  étaient 
» adressés,  se  sont  crus  autorisés  à prendre  une 
» direction  provisoire  des  moyens  mis  en  leurs 
» mains  pour  garantir  leur  patrie  de  la  contrc-rëvo- 
n lulion  intérieure  et  de  l’invasion  étrangère,  pour 
N coordonner  les  résistances  et  en  prévenir  les 
n imprudences  et  les  excès. 

n Ne  pouvant , dans  les  circonstances  actuelles , 
n recevoir  une  mission  spéciale  de  leurs  collègues, 
n ni  même  l’élection  des  amis  qui  les  invitent  de 
» toutes  parts  à cette  mesure,  ils  assument  avec 
» dévouement , au  nombre  de  sept  députés , sauf  à 
I*  l'augmenter  par  la  suite,  cette  responsabilité  pér- 
il sonnelle. 

Ce  comité,  n'ayant  de  force  que  dans  la  confiance 
B des  patriotes , s’adresse  à toutes  les  ressources 
M patriotiques  sans  distinction , et  aux  diverses 
n associations  de  France.  Mais,  comme  la  plus  puis- 
n santé  de  toutes,  divisée  en  fédérations  provin- 
11  riales,  est  par  le  ^it,  du  moins  en  partie,  sous 
il  des  pouvoirs  distincts  qui  sc  croient  liés , jusqu'à 
n nouvel  ordre  de  leurs  commettants,  par  certaines 
» instructions  précises , le  comité  respectera  tous 
H les  scrupules , ne  doutant  pas,  surtout  d’après 
Il  les  antécédents  qui  leur  sont  piTsonncIs,  d'une 
H concurrence  cordiale  aux  mesures  dont  l’urgence 
Il  est  universellement  sentie. 

n La  dernière  réunion  temieàParis.iprisàTiina- 
n nimiléel8urThonneiir,etafait  jurer  aux  associa- 
» lions  secondaires  la  détermination  de  n’em|duyer 
H leurs  efforts  qu'à  mettre  la  nation  à portée  de  sc 
; » donner  un  gouvernement  de  son  choix,  de  ne 
» prendre  d’engagement  avec  aucun  parti,  aucune 
I M dynastie,  de  rétablir  immédiatement  les  muniepa- 
I » lilés,  les  administralionsélectives,  la  garde  nallo- 
! M nale  nommant  scs  officiers,  les  assenddées  pii - 
» maires , et  une  convocation  de  députés  d’après  h> 
» loi  de  91,  et  de  regarder  tout  pouvoir  comme 
Il  provisoire,  jusqu’à  ce  que  les  vrais  représentants 
B du  |>euplc  français  aient  fait  connaître  sa  vu 
» lonié. 

N Ce  serment  ayant  été  prêté  par  quelques-uns, 
» et  ne  répugnant  a aucun  de  nous,  le  cuinitc  s'as- 
n socie  aux  mêmes  engagements,  et  comme  il  n'y  a 
» que  la  nécessité  des  circonstances  qui  ait  pu  lui 

ei{ir«  qui  le  dlrige^leol  dant  rc«  cnlropritc*-  Lc-«  n'MluUonidrji 
iueoibrca  ilc  U chambre  tic»  dèpuU}»  duut  U c»t  quesUon  djiia 
celle  M-cuiidc  noir,  vl  U reuiilcm  à Pari»  dc«  rrprrKulaaU  Pliu 
dv  la  iocieie , n'ciiiTQl  Meu  qu'à  la  Qu  de  ISU. 
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]•  permettre  d’assumer  ainsi  une  mission  volontaire, 
n it  espère  trouver  de  l'appui  dans  la  bienveillance 
« et  le  patriotisme  des  citoyens,  n 

TROISIÈME  NOTE. 

4(  Parmi  les  communications  patriotiques  et  ho- 
n norablcs  pour  moi,  que  la  commission  a bien  voulu 
» me  faire,  j'ai  remarqué  avec  une  vive  satisfac- 
» lion  : 

M 1**  Que  les  deux  principes  de  fédération  et 
H d’cleclioD  {générale  avaient  été  adoptés  comme 
M bases  essentielles  de  notre  association  ; 

» Que  le  recouvrement  de  nos  droits  naturels 
n et  nationaux,  tels  qu'ils  furent  proclamés  en  80, 
» a été  déclare  être  l'objet  fixe  et  unique  de  la 
n société, et  que,  respectant  le  droit  de  souverai* 
Il  nelé  nationale,  nos  efforts  ne  tendraient  qu’à 
il  mettre  la  nation  à portée  de  se  donner  librement 
n le  gouvernement  de  son  choix  ; 

» Que,  pour  avoir  à cet  effet  une  représentation 
» émanée  de  la  masse  du  peuple , on  adopterait  la 
» loi  électorale  de  91  ; 

M 4*  Qu’en  couséc|ucncc  les  associés  se  promet- 
n laient  de  ne  favoriser  de  préférence  aucune  dy- 
M naslie , aucun  parti , aucune  forme  secondaire  de 
» gouvernement,  aucuns  prétendants  au  pouvoir, 
n de  manière  à préjuger  les  questions  et  gêner  le 
n plein  exercice  des  droits  de  la  nation , ainsi  qu'il 
» vient  d'ètre  défini. 

» La  commission  a eu  la  bonté  de  me  promettre 
» qu’elle  serait  auprès  du  congrès  * l'interprète  de 
» ma  reconnaissance  ; mais  j'ai  besoin , indépen* 
» damroent  de  toute  autre  idée,  qu'il  reçoive  ici 

l'hommage  de  mon  adhésion  pleine  et  entière  aux 
n principes  ci-dessus  exprimés,  au  moyen  d’exé- 
M cution  également  énoncé  par  la  commission,  celui 
» de  l’élection  municipale,  dé{>artcmeDtale,  et  de 
» rassemblée  nationale  conforme  à la  loi  électorale 
» de  1701.  Il  est  superflu  d’ajouter  que  j'adhère 
n aussi  avec  ferveur  et  avec  joie  à la  résolution  de 
» provoquer  l'armement  général  de  la  nation , 
» d’après  la  loi  de  01  sur  l'organisation  de  la  garde 
n nationale. 

» Ma  déclaration  à cet  égard  ne  sera  pas  prise, 
n j'espère,  comme  une  inconvenante  importance 
n que  je  voudrais  donner  à rengagement  d'un  indi- 
n vidu  , mais  comme  une  preuve  de  mon  empres- 
Il  sèment  à reconnaître  l'cxcelleoce  de  ces  délcrmi- 
]•  nations  du  congrès.  » 

I t.a  note  précédente  déalpie  une  réunion  à Pari»  : c'ett  Ij 
mémo  dont  II  c*t  parlé  Ici  «ou»  le  nom  decongrùa.  l'nc  commi»- 
•ton  de  ce  congrèa  élu  par  la  «oclété.  dana  le*  département* , 
avait  été  envoyée  au  sénéral  Lafaycllc 


A M***  *. 

M J’ai  vu  hier  noire  ami,  mon  cher  collègue;  je 
H le  reverrai  ce  matin;  il  approuvait  le  comité  de 
M députés  tel  que  nous  l'avions  d'abord  conçu , 
n comme  centre  des  informations  mises  en  commun 
N par  chacun , point  de  départ  des  «ürcctions  con- 
n certées  entre  nous,  union  qui  peut  être  aussi 
n bien  connue  par  ce  moyen  que  par  l'autre, 
» infiiience  aussi  grande  et  moins  sujette  à objec- 
n lions. 

n Assumer  un  pouvoir  qu'on  ne  nous  donne  pas, 
n donner  des  ordres  officiels,  lui  parait  une  irré- 
R gularité  superflue  qui  ne  peut  être  justifiée  qu’au 
n moment  de  l’action,  comme  au  mois  de  juillet  89 
n à riiôlcl  de  ville.  Le  premier  moyen  remplissait 
» également  et  plus  convenablement  notre  but;  le 
R second  était  en  réserve  pour  le  moment  où  la  né- 
n cessitc  le  justifiait. 

» Il  se  faisait  un  plaisir  de  concourir  au  premier  ; 
R il  ne  lui  convient  pas  de  s'associer  au  second. 
R Quoique  je  fusse , au  fond , de  son  avis , j'ai 
R cherché  à le  persuader  parce  que  je  mettrais  un 
» grand  prix , non*seulement  d’amitié , mais  sous 
» les  autres  rapports,  à ce  qu’tl  fût  avec  nous.  Je 
» lui  reparlerai  ; je  voudrais  que  vous  en  causassiez 
Il  aussi , les  uns  et  les  autres , avec  lui  ; vous  par- 
» lagez  à cet  égard  mon  voeu  ; vous  lui  poseriez , 
B comme  a moi , les  motifs  du  parti  auquel  vous 
R vous  êtes  décidés. 

Il  Je  vous  ai  dit,  en  toute  confiance,  les  deux 
n sortes  d'engagements  sur  lesquels  j’ai  besoin  de 
n m'expliquer  préalablement  même  avec  mes  plus 
n intimes  amis. 

» Vous  savez  que,  dans  la  dernière  réunion,  il  a 
R été  unanimement  convenu  et  juré  sur  l’honneur 
R par  chacun  h de  n’eraployer  nos  efforts  qu’à 
n mettre  la  nation  à portée  de  se  donner  un  gou- 
Il  veroement  de  son  choix,  de  ne  prendre  d’enga- 
n gement  avec  aucun  parti,  aucune  dynastie,  de 
B rétablir  immédiatement,  et  à mesure  des  progrès 
n dans  les  localités,  les  municipalités,  les  adminis- 
n trations  électives,  la  garde  nationale  nommant 
» scs  officiers,  les  assemblées  primaires,  et  une 
B convocation  de  députés  d’après  la  loi  de  01 , et  de 
n regarder  tout  pouvoir  comme  provisoire  jusqu’à 
» ce  qu'une  véritable  représentation , émanée  du 
» sein  du  peuple,  ait  fait  connaître  la  volonté  na- 
R tionale.  r 

Il  J'ai  pris  plus  spécialement  qu'un  autre,  s’il  est 

« ^oiu  pUi;ons  Ici  cette  IcUrc  |K>ur  réunir  tout  ce  que  nou* 
IK»»edon»  tic  rcn«clKncmcnta  ecrIU  parle  fieoCral  l.afayeUe  »ur 
M i>artlcl|>allon  aux  aocietoi  •ccrètc*  do  lS3l-lit22. 
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» possible,  cet  engaf'ement , |>arceqne  je  suis  allé 
M au-devant  de  la  question.  €*est  votre  dclermioa- 
» lion  à tous,  ni'avcz-vous  dit  hier,  et  vous  avez  vu 
» que  l'autre  jour  j’ai  saisi  Toccasion  de  déclarer, 
» devant  des  témoins,  ma  conviction  qu'il  en  était 
» ainsi.  Je  vous  ai  condé  [>ourquoi  Je  me  fais  un 
n devoir  de  le  dire  et  de  le  ré|>éter.  Une  députation 
n du  con^s,  je  crois,  mais  du  moins  quelques-uns 
» de  ses  membres , tout  en  louant  la  sincérité 
n de  M***,  ont  laissé  penser  qu’il  s’était  excusé  de 
» prendre  des  engagements  spéciaux.  Je  ne  l'ai  su 
n que  longtemps  après;  mais  je  pense  qu'après 
» être  préalablement  convenu  de  nos  faits,  U serait 
H utile  que  ce  qu’on  dirait  de  notre  part  à tous 
» rassurât  à cet  égard  tout  le  monde. 

» Au  reste,  si  nous  différons  sur  les  modifications 
» du  pouvoir  patriotique,  nous  n’en  sommes  pas 
B moins  intimement  unis.  M***  a été  sollicité  par 
M nous  pendant  deux  ans  avant  de  vouloir  entrer 
» dans  nos  associations  ;***  ne  l'a  jamais  voulu  ; 
" ***]8près  être  entré  dans  un  pouvoir,  en  est  sorti; 
N vous  avez  refuse  à vos  amis  nommés  avec  vous 
n d’être  leur  camarade.  Y a-t-il  eu,  à ce  propos, 
» entre  nous  tous,  l’apparence  d’un  rcfroidisse- 
>•  ment? 

» Kn  me  résumant,  je  dis  que  mon  opinion  est 
» de  nous  réunir  en  comité  de  sept  députés  au  plus, 
» et  cela  sur-le-champ,  pour  faire , par  influence, 
» tout  ce  que  nous  ferions  autrement,  et  peut-être 
» moins  bien , quittes  à recevoir  un  pouvoir , plus 
n officiel  en  quelque  sorte,  des  circonstances 
» imminentes  ou  commencées.  Je  suis  persuadé 
Il  que  je  vais  retrouver***  persistant  dans  cet  avis. 

n Si  vous  ne  l’adoptez  pas , mes  chers  amis , et, 
» puisque  vous  êtes  d'avis  du  nombre  sept , choi- 
n sissez  votre  cinquième , bien  sûr  d’avance  qu’il 
» sera  un  de  nos  amis , et,  dans  le  cas  où  vous  le 
» jugerez  utile,  expliquons-nous,  dans  la  confiance 
N de  notre  tendre  et  mutuelle  amitié,  sur  les  objets 
B indiqués  par  mon  grilTonnage  que  Je  vous  prierai 
B de  me  rendre  après  l'avoir  montré. 

I 1.  Mangin,  procureur  général  S roUler*,  avail  gravement 
Inculpé,  dam  ton  réquUUoIre  dirigé  contre  lo  général  Berton 
et  «et  coaccusés,  IM.  Benjamin  Constant,  Voyer  d'Argenson, 
Kératry,  Laffitte,  Manuel,  le  général  toy  et  le  générât  Lafayetlc. 
CCS  inculpations  étaient  fort  Ineucles , pour  ce  qui  concernait 
lo  général  Larayclte  , cl  mensongères  à l'égard  de  plusieurs  des 


» Je  vous  rappelle,  mon  cher***,  que  je  n’ai 
B pris  le  parti  d’écrire  que  parce  que  vous  m’avez 
n dit  avec  raison  que  les  conversations  entre  plu- 
» sieurs  personnes  faisaient  perdre  beaucoup  de 
» temps. 

» Je  vous  aime  et  vous  embrasse  de  tout  mon 
» cœur.» 


EXPUCATIONS 

DONIIÉES  A LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS,  A l’OCCASIO:!  d'u» 
RÉQUISITOIRE  DO  PROCURBOR  GÉNÉRAL  DE  POITIERS 

{Séanct  du  Jeudi  l*r  août  ISIS-) 

H Quelle  que  soit  mon  indifférence  habituelle  pour 
» les  inculpations  et  les  haines  de  parti,  je  crois 
» devoir  ajouter  aujourd’hui  quelques  mots  à ce 
n qu’ont  dit  mes  honorables  amis.  Pendant  le  cours 
» d’une  carrière  dévouée  tout  entière  à la  cause  de 
» la  liberté,  j’ai  constamment  mérité  d’ètre  en  butte 
» à la  malveillauce  de  tous  les  adversaires  de  celte 
» cause,  sous  quelque  forme  despotique,  artslo- 
N cratique,  anarchique,  qu’ils  aient  voulu  la  cora- 
» battre  ou  la  dénaturer.  Je  ne  me  plains  donc 
» point,  quoique  j'eusse  le  droit  de  trouver  un  peu 
» leste  le  mot  prouvé,  dont  M.  le  procureur  du 
n roi  s'est  servi  à mon  occasion;  mais  je  m’unis  à 
M mes  amis  pour  demander , autant  qu’il  est  en 
N nous,  la  plus  grande  publicité,  au  sein  de  cette 
n chambre , en  face  de  la  nation  ; c’est  là  que  nous 
B pourrons,  mes  accusateurs  et  moi,  dans  quelque 
B rang  qu’ils  soient  placés,  nous  dire,  sans  compli- 
tt  ment , ce  que  depuis  trente-trois  années , nous 
n avons  eu  mulucllcmcnt  à nous  reprocher.  (Voix 
» générales  à gauche  : Bravo  ! bravo  ! } » 

honorable*  «léputé* , qui  demandéreol,  en  t’iDdignanl,  une  en- 
quête Mlconello  sur  leur  conduite.  M. de  S«int-AiiUlre  alla  plu* 
loin  et  Qt  U propotlUon  de  traduire  M.  Mangin  A U barre  de  U 
chambre.  Le  général  Larayettc  répondit  par  l'olTre  *itlvanle  qui 
ne  fut  pa*  acceptée.  La  chambre  rejeta,  A une  grande  majorUé, 
U propoalUon  de  M.  de  Salnt-Aulairc. 
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DISCOURS 


VENDANT  LA  SESSION  DE  1822  ». 


SrU  LES  FRAIS  DK  JUSTICE  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE,  CORRECTIONNELLE  ET  DE  SIMPLE 

POLICE  *. 

{Séance  du  23  juillet. 


« M.  LE  pni8ioE:^T.  M.  de  LafnycUc  a la  parole. 

M (Sensation). 

» Le  gétiéral  Lafayette.  Ma  proposition  <1c 
t*  réduire  le  crédit  relatif  à la  justice  criminelle, 

» m'autorise  â tous  offrir  quelques  observations. 

n Les  grands  changements  dans  cette  partie  de 
» notre  jurisprudence,  obtenus  dès  les  premiers  ' 
>•  temps  de  la  révolution , furent  un  de  ses  pririci* 
n paux  bienfaits;  et  telles  étaient  l'absurdité,  la  | 
» barbarie  de  nos  vieilles  institutions  ( léger  mou- 
» vement  à droite)  que,  même  .nijourd'hui,  malgré 
M certaines  traditions  des  temps  1rs  plus  funestes,  : 
n malgré  les  atteintes  portées  au  droit  de  défense 
n par  les  codes  impériaux,  double  héritage  qui  a 
» été  recueilli  sans  scrupule , le  peu  qui-  nous  reste 
n des  institutions  constitutionnelles  est  encore  bien 
M préférable  â la  législtriion  de  cet  ancien  régime 
» qu'on  travaille  tous  les  jours  à rétablir.  ( Voix  ü 
» droite  : Nous  y voilà.) 

» Elles  ont  pourtant  été  bien  détériorées,  ces 
» institutions  primitives!  Nous  n'avons , à la  vérité,  ; 
« ni  les  cours  spéciales  de  l’empire,  ni,  dans  ce 
i*  moment  du  moins,  les  cours  préviUales  de  la  i 

restauration  ; mais  le  jury  d'accusation  n’cxisle 

1 La  «et«k>n  tic  1S22 , ouverte  le  4 Juin , (ut  fcrtm'c  molnt  de 
IroUmoit  aprè*.  le  17  aoîU. 

t On  trouvera  ,â  l'appcndlcc  n«  6 rie  rr  volume,  un  écrit  du 
«CDeral  Lat»)'otte  lur  l'adminltiratlnn  de  la  jutticc  eu  Traiicc. 


» plus  ; mais , sur  soixante  jurés  choisis  par  l'agciil 
■ du  pouvoir,  trente-six  ont  été  écartéii  jinr  les 
n hommes  du  |>ouvoir,  avant  que  l'accuse  ait  pu 
**  exercer  son  choix  de  récusation  ; mais,  au  lieu  de 
» runaniniilc , exigée  en  Angleterre  et  aux  États- 
» Unis,  au  lieu  des  cinq  sixièmes  fixés  par  t'assera- 
n blée  constituante , il  suffit  à présent  d’une  simple 
n majorité  i>our  associer  à la  condamnation  les 
» magistrats  chargés  d’appliquer  la  loi^,  et  les 
» rendre  ainsi  juges  du  fait , ce  qui  attaque  l’insli- 
» lutiondans  son  essence.  Mais,  tandis  que  d'hono' 
n râbles  publicistes,  frappés  de  rincerlitiide  des 
n jugements  humains,  demandent  l'abolition  de  la 
» peine  de  mort;  tandis  qu’il  n'y  a guère  eu  , de- 
n puis  trente  ans,  de  condamnés  politiques  dont 
» les  juges  n'eussent  bien  souhaite,  au  bout  de 
Il  quelque  temps,  soit  dans  ramertiimc  de  leurs 
n regrets,  soit  dans  la  réaction  des  représailles, 
n n’eussent  bien  souhaité,  dis'je,  de  pouvoir,  à 
n tout  prix,  racheter  la  vie;  on  s’applaudit  de  pos- 
N séder  un  code  d’instruction  criminelle  et  un 
» code  pénal,  dont  les  subtilités  et  les  rigueui'N 
» doivent  troubler  toutes  les  consciences  appelées 
» à juger,  menacent  tour  à tour  tous  lesjinrtis,  et 

s Celle  «lUpOiitlnn  n'iullAil  de  U mOiUncalioii  de  l'arl.  aSl  du 
rode  rrintlruvUon  rrlmlncllc,  volée  le  il  nui  IB3I  |>arUL'lumbrt’ 
dcâ  députés.  (Vojr.  p.  XôOde  C6  vol.) 


* 
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n OÙ  SC  retrouve  cette  jurisprudence  de  révélation , 
» digne  ronceplion  de  Tibère  , reproduite  par 

Louis  Xi  et  le  cardinal  de  Richelieu , et  plus  sou* 

ventiisUceaujourcrhiii  dans  nos  tribunaux  qifeüe 
» ne  le  fut  sous  aucun  autre  régime.  ( Murmures  à 
n droite.  ) 

n £t  combien  les  dispositions  de  ces  codes  de- 
n viennent-elles  plus  intolérables  par  l'abus  S|>écinl 
w qu’on  en  fait  ? Lorsque  les  fonctions  d’un  juge 
» d’instruction  se  transforment  en  arbitraire  de 
» détentions  illimitées , en  mises  au  secret  inquisi- 
» loriales  ; lorsque  la  forme  du  Jury  est  si  évidem- 
» ment  livrée  à l'esprit  de  parti , qu'il  ne  reste  aux 
n hommes  d'honneur  qu’à  démentir,  par  leur  con- 
n duite,  l'outrage  d’une  si  insultante  confiance; 
» lorsqu'on  interdit,  comme  nous  l’avons  trop  vu 
H depuis  1815 , aux  défenseurs  la  lecture  de  telle 
'•  pièce  décisive , aux  accusés  l’explication  de  leurs 
» motifs,  aux  témoins  la  narration  des  circon- 
)•  stances  (mêmes  mouvements);  lorsque  le  ministre 
» de  la  Justice  n’a  pas  rougi  de  se  prévaloir  d’un 
n article,  ou  pliitùt  d’une  formalité  dont  le  refus, 
» pendant  le  règne  impérial,  a été  sans  exemple; 
» de  se  prévaloir,  dis-je,  de  ce  prétexte  pour  ré- 
<«  duire  vingt- deux  accusations  de  diverse  nature 
» au  secours  de  cinq  avocats  seulement,  au  choix 
» des  accusés’.  (Nouveaux  mouvements,  agitation. 
» A gauche  : Écoutez , écoutez  ! ) 

» Lorsque,  dans  cette  interdiction  du  droit  de 
» légitime  défense , il  n'a  su  opposer  au  zèle  gené- 
» reux  du  barreau  de  Paris,  aux  instances  des 
>*  clients , de  leurs  familles , de  leurs  amis , que  sa 
I»  superbe  volonté , et  deux  raisons  dont  iine,sui- 
» vanl  lui,  doit  rester  secrète,  et  l’autre  ne  peut 
» pas  être  dite  (rires  universels);  ce  niinislrc 
n igoore-t-il  donc  que  sa  responsabilité  porte  prin- 
M cipalcment  sur  le  mauvais  usage  du  pouvoir  dont 
» il  est  dépositaire? 

» Je  signalerai,  messieurs,  un  autre  genre  de 
» scandale  qui , souvent  reproduit  dans  les  publi- 
n cations  anlilil>éralcs,  doit  affliger  les  honnêtes 
n gens  de  toutes  les  opinions.  11  ne  s'agit  pas  ici 

< !■«  procès  lie*  accusCs  de  Belfort  commença,  devant  la  cour 
d'auUei  de  Colmar,  U veille  du  JourortceriUcoiirt  fut  prononce. 
ai.Bartho  et  Antonln,  atocaUrtei  acciisét, avalent  demandé 
que  qualorrc  Jurés  fu&aent  asslitnés  comme  témoins  à dCcbargo. 
et  que  le  Jury  fût  complété  par  le  tirage  au  sort  d'un  nombre 
égal  de  noms  pris  parmi  les  citoyens  ayant  les  qualités  requises 
pour  être  Jurés,  couformeraenlaii  rode  d'instruction  criminelle. 
La  cour  rejeta  cette  demande , qui  fut  admise  â Poitiers.  — Le 
garde  des  sccaui.X.dc  Peyronnet,  avait  réduit  cinq  le  nombre 
des  avocats  qui , pour  les  vingt-deux  accusés,  pouvaient  être 
eboisis  hors  du  ressort  de  la  cour.  — L'affaire  des  sous-ofliciers 
de  La  Bochelle,  évoquée  le  10  Juin  i la  cour  d'auites  do  Paris, 
ii'y  fut  jugée  qu'au  mois  de  septembre.  Le  procès  du  général 
Berton  et  de  scs  coaccusés,  commença  i Poitiers  au  mois  de 
septembre  Celui  de  Nantes  avait  ru  lieu  le  tSJiiln. 

s X.  Lecomte  ne  put  vendre sa'rharge  d'avoué  X Jolgny  .après 
en  avoir  été  privé  par  suite  d'un  procès  i>oiiUquc. 

^ le  lieutenant  eolouettCaroii  avait  proposé  a plusieurs  soiis- 


• de  quelques  méprisables  iiiriilpalions  qui  ne 
IV  peuvent  faire  tort  qu’au  gouvernement  qui  les 
IV  encourage,  en  l’exposant,  dans  une  hypothèse. 
» à être  taxe  de  lâcheté.  Je  ne  veux  parler  que 
» d’attaques  bien  plus  ignobles  et  vraiment  crimi- 
>•  nelles,  contre  les  citoyens  déjà  mis  en  arresta- 
n tion  ou  en  jugement,  dont  les  uns,  par  des 
» services  antérieurs,  de  glorieuses  cicatrices,  et 
» tous  par  leur  situation  actuelle,  ont  droit  au  res- 
» pectiieux  silence  de  tout  ce  qui  n’a  pas  mission 
' K légale  pour  les  accuser.  Ces  infâmes  préludes 
■ d’une  procédure  criminelle , renouvelés  des  tem|>s 
» de  95 , seraient  une  flétrissure  pour  le  enractère 
» français , si  l'indignation  générale  ne  faisait  pas 
n justice  de  cette  basse  férocité  qui  aurait  également 
M suivi  les  toml>ercaiix  de  la  terreur.  (Vive adhésion 
n à gauche.  Agitation  à droite.) 

w La  doctrine  alarmante  d’un  nouveau  genre  de 
« confiscation  exercée  envers  M.  Lecomte  * ( voix 
w à droite  : Ah!  ah!  encore  M.  Lecomte!)  a pro- 
n duit  des  débats  où  l’injiisticc  et  la  diffamation  so 
w sont  prêté  un  mutuel  secours.  Je  ne  répéterai 
» pas  ce  qui  vous  a été  dénoncé  hier  par  mes 
H honoraliles  amis  sur  la  récente  soustraction  de 
M deux  citoyens  à leurs  juges  naturels  ( miir- 
H mures  à droite)  ; mais  je  ne  puis  taire  le  senti- 
» ment  pénible  que  j’éprouve  en  voyant  qu'une 
» combinaison  de  police , un  piège  tendu  aux  braves 
n habitants  du  TTaiit-Rhin,  peut-être  même  aux 
Il  détenus , rappelant  ainsi  les  conspirations  factices 
3»  des  prisons,  ont  été  célébrés,  comme  autrefois 
n nos  plus  glorieux  faits  d'armes,  et  qu’une  dis- 
n tribiition  solennelle  de  récompenses  a été  sub- 
n stituée  aux  sabres  d'honneur  d’une  antre  époque. 
» ( Vives  acclamations  à gauche.  Voix  à droite  ; 
«V  Ce  sont  là  des  déclamations;  au  budget,  à la 
n question!) 

H Messieurs,  je  n’ai  pas  plus  que  mes  honorables 
» amis  la  prétention  d’obtenir  de  vous  un  seul 
» vole.  I.cs  majorités  peiivcnl  améliorer,  les  mino- 
I»  rites  avcrlissinl...  ( Voix  à droite  ; A la  bonne 
3»  heure,  cela  est  juste!)  I.a  contre-révolution, 

officier*  de»  K'giDicnU  de  cbaueur*  do  la  Charente  et  de  l’AlIlcr, 
en  garnl»on  â ’ieufbriaaeb  ni  à Cnlmar,  tinr  insurrection  dont  le 
premier  acte  efil  été  la  délivrance  des  accusés  de  Ccifurt.  O'uiv 
autre  cété,  un  plan  était  concerté  avec  le  gouvernement  poiii 
amener  le  Sagrant  délit.  Cii  conséquence,  le  3 Juillet  1923,  deux 
soiis-ollklers  eurent  l'autorUvilon  d'amenerait  ticulcnanl-coln- 
nel  deux  cteadroni  qui  feignirent  de  s'insurger  cl  Iraversèrcnl 
avec  lui  plusieurs  villages  aux  cris  de  vive  l'empertur  ! vli>t  le 
eolontl Caron!  On  espérait  qu'il  serait  rejoint  par  pliisic-iirs  offi- 
eicn  fugUlfs  qui  ne  se  présentèrent  point-  Après  qu'on  l'eut 
saisi  et  garrotté,  au  milieu  de  cette  expédition  ainsi  provoquée 
et  rac<lilée,Urour  de  Colmar  évoqua  l'affaire  qui  fut  renvoyée, 
par  arrêt  de  la  rour  de  cassation,  au  conseil  de  guerre  de  Stras* 
lK)urg-  In  second  accusé,  X.  Boger,  comparut  auul  avec  le 
colonel  Caron , qui  fut  eoielamné  A mort  le  30  seplenibrc  elcxé- 
I enté.  Les  deux  soiis-officier*  di'vhirenl  sous-liculcnants  el 
I reçurent  eu  outre  l.iüO  fr.  t*our  leur  équli»emeiu.  iCaulrcs  ré* 
roiiipeiiM.*»  furent  distribuées  dans  les  deux  esradroiis. 
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» maUrcssc  de  tous  les  pouvoirs  de  l'État , de  toutes 
N les  iostilutions,  de  toutes  les  influences,  sou- 
n tenue  par  la  coalition  européenne , de  tous  les 
n despotismes  ( murmures  h droite  ) , de  toutes  les 
n aristocraties,  de  tous  les  préjugés  et  de  tous  les 
» abus,  en  un  mot,  de  tout  ce  qui  vit  en  dehors 
n des  nations  (nouveaux  murmures;  vives  sensa- 
» tions  à gauche  ) et  forme  exception  au  véritable 
» ordre  social,  tâche  encore  d’endormir  le  peuple 
» sous  la  sécurité  des  jouissances  matérielles  qu'il 
» doit  â la  révolution  ; ce  n'est  même  que  par  une 
» anticipation  irréfléchie,  )>ar  la  force  d’un  naturel 
» incorrigible,  qu'il  lui  arrive  déjà  de  blesser  les 
» citoyens  dans  les  sentiments  de  leur  dignité,  et 
» qu'elle  laisscpercer,  avant  le  temps,  cette  horreur 
» d'égalité  qui  fut  toujours  son  principal  mobile. 

M Mais  elle  attaque  ouvertement  toutes  les  garan* 
» tics,  et  nommément  les  garanties  judiciaires  ; 
M détruisant  les  unes,  corrompant  les  autres;  dé- 
n claranl  que  celles  qu’on  avait  annoncées  ont  été 
» promises  en  vain  ; et  il  est  bon,  dans  la  crise  où 
i*  vous  nous  avex  placés,  où  vous  vous  êtes  placés 
N vous-mêmes , que  le  peuple  français  (mouvement 


H à droite  ) soit  bien  averti  qu’après  la  ruine  de 
» CCS  garanties  préservatrices  que  vous  ne  voulez 
» point , que  vous  ne  pouvez  plus  défendre,  on  ne 
n man((uera  pas  de  lui  déclarer,  comme  on  a fait  à 
a Piliiitz  et  à CoblcDlz,  que  tous  les  droits,  que 
» toutes  tes  libertés,  tous  les  avantages  conquis 
n sur  l’ancien  régime  par  la  révolution  nationale 
a de  89  (violents  murmures  ; l’orateur  répète  ) , par 
a la  révolution  nationale  de  1789,  n’ont  été  que 
a d'illégitimes,  passagères  et  révocables  usurpa- 
n tions. 

a Je  crois , messieurs , que , lorsqu’on  a lieu  de 
a penser  qu'une  grande  partie  des  crédits  demandés 
n est  dirigée  danscesens,  ildcvienltrès-convenable 
a d’en  limiter  le  plus  possible  la  quotité.  ( Vive 
» adhésion  à gauche.  Un  grand  nombre  de  voix  : 
a L’impression!  l’impression  ! ) 
a >’oix  générales  à droite  : Non  ! non  ! non  ! 
a l/impression  est  mise  aux  voix  et  rejetée.  Une 
n longue  agitation  succède  L a 

< La  «cMlon  de  1822  finit  peu  «le  jours  après  ce  dUcoura,  et 
(rois  mois  après  le  (énèral  Lafayelte  tut  réélu  par  lé  collège 
électoral  de  leaux. 
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COUR  D’ASSISES 

nu  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 


ACCUSATION  DE  COMPLOT  CONTRE  M.  SAUQUAIRE  SOULIGNÉ  ET  MADAME  CHAUVET 

♦ 

iJudience  du  7 février  1824,) 


« A dix  heures  et  demie  l’accusée  (madame  Chau* 
H Tet  ) est  introduite.  Après  la  formation  du  jury 
n et  la  lecture  de  l’acte  d'accusation,  un  huissier 
» fait  l’appel  des  témoins.  I.c  premier  inscrit  sur  la 
M liste  est  M,  le  marquis  de  Lafayette, 

X Le  ci^ÉBAL  Lafatette  : Je  ferai  observer  à 
H la  cour  que , sur  la  liste  des  témoins , ainsi  que 
» dans  l’arrèt  de  renvoi  qu’on  vient  de  lire,  on  me 
» donne  un  litre  que  depuis  l’assemblée  constituante 
K de  1790  j’ai  cessé  de  porter. 

X M.  LE  PBÉsiDEnT  : Appelez  M.  de  Lafayetle. 
n Le  général  Lafayette  se  rend  alors  dans  la 
X chambre  des  témoins. 


X M.  le  président  annonce  qu’on  va  procéder  à 
n l’interrogatoire  des  témoins  et  donne  l’ordre  d'in* 

I H.  Sauqualre-Sonllgne,  le  meme  qii'OD  a vu  Ogurer  dan»  le 
proce»  du  14  nun  1S3|  (voy.  p-  S4S  de  ce  vol.)  •'6UII  réfugié, 
en  1S22,  eu  Aoglctenre  et  de  U en  Fortugal,  d'oû  il  écrivit  s 
H.duuveLdé Saumur,plualeura lettre»  qui  exprtmatentledéalr 
d'une  réfoluUon  en  France.  I.Cbauvet  ae  rendit  à riovltatlon  qui 
lui  fut  faite  par  Saiiquaire  de  le  rejoindre;  madame  Cbauvet 
accompasna  ion  mari;  mal», étant  revenue  leule  en  Fraiice,  on' 
l'avait  arrêtée  et  l'on  avait  aaUi  aur  elle  dci  lettre»  de  M.  Sau> 
qualrcet  de  quelque»  autre»  réfugié»- L'une  de  ce»  lettre»  écrite 
par  un  lieur  Ftalllpp»,  maitre  de  langue»  X Loodre»,  et  adre»»ée 
au  général  Lar»7ette,  annonçait  que  madame  Cbauvet  donnerait 

i nLl.  DU  CÊN  LtriTETTC. 


» troduire  le  général  Lafayette  qui  se  présente  de 
M nouveau  devant  la  cour 

» M.  LE  PBàsiDE!tT  : Connaisscz-vous  un  sieur 
n Philipps,  maître  de  langues  en  Angleterre? 

' H Le  général  Lafayette  : J'ai  connu  deux 
» hommes  qui  portaient  ce  nom  : l'un  était  un  gé> 
M néral  * ; l’autre  est  auteur  d’un  fort  bon  ouvrage 
X sur  la  véritable  iustilution  du  jury.  Je  ne  con< 
K nais  point  de  maître  de  langues  qui  porte  le  nom 
X de  Philipps. 

n M.  le  FBisiDERT  .*  Je  VOUS  fais  représenter 
' X une  lettre  adressée  à vous,  et  qui  a été  saisie 
I X sur  la  femme  Chauvet.  Elle  est  signée  du  nom 
X de  Philipps.  Voyez  si  vous  connaissez  Pau- 
' X teur. 

X Le  GÉRiBAL  Lafayette  : Je  l’ai  déjà  vue  dans 

A celut'Cl,  verb»lemrnt , de»  rencelgacmenU  »ur  »e»  amli-  C*c»t 
en  particulier  aur  cette  lettre  que  le  général  Lafayette  fut  in- 
terrogé, comme  témoin,  i l'audience  du  7 février-  Badame 
. Cbauvet  Fut  acquittée;  M.  Sauquaire  et  »c»coaccu»éa  contu- 
mace» furent  condamné»  A mort. 

i t le  général  FblUpp»,  lo  mémo  qui  commandait  A Blnden  la 
batterie  devant  laquelle  auccomba  le  père  du  général  Lafayetle, 
et  qui  fut  emporté  lui-méme  vingt-quatre  an»  plu»  tard  par  un 
boulet,  dan»  une  attaque  dirigée  par  le  général  Lafayette 
(Voy.  le»  p.  11, 147  et  148  du  premier  volume- 

47 
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n le  cabinet  secret  de  M.  le  juge  d'instruclion  ; et 
» je  lui  ai  dit  que  je  n’avais  rien  à répondre.  Mais 
» aujourd’hui  que  je  parle  en  public  et  devant  un 
» jury,  ce  qui  est  plus  conforme  aux  idées  que  je 
» me  suis  Faites  du  droit  public,  je  ne  refuserais 
n pas  de  dire  ce  qui  serait  à ma  connaissance; 
Il  mais  je  déclare  que  je  n'ai  rien  à dire  sur  une 
» lettre  où  je  n’ai  trouvé  de  positif  que  le  paraphe 
» de  la  police. 

n M.  LE  préside:it  : Presque  toutes  les  lettres 
» que  portait  la  femme  Chauvet  ont  été  reconnues 
n par  les  personnes  à qui  elles  étaient  adressées.  Il 
» n'y  a ainsi  que  la  vôtre  qui  soit  méconnue? 

» Le  général  Lafayette  : Il  m’a  été  présenté 
I*  tant  de  lettres  factices,  fabriquées  par  l’espion- 
» dage  le  plus  vil , que  j'ai  fini  par  être  indifférent 
» à ces  turpitudes.  En  même  temps  j'ai  pris  le  parti 
a de  ne  rien  dire  légèrement  ou  qui  pôt  compro- 
H mettre  d'autres  personnes. 

» M.  LE  pRé-siDERT  : Mais  je  lis  dans  la  lettre 


» que  le  sieur  Philipps  vous  parle  de  sa  santé , 
>•  de  scs  affaires,  et  qu'il  vous  écrit  comme  s'il  était 
••  un  de  vos  amis  intimes? 

n Le  cÉ!«£hal  Lafayette  : Je  n'ai  pas  d’autres 
» renseignements  à donnera  cet  égard. 

» M.  le  pRÉsiDETr:  Vous  connaissez  Sauquaire- 
n Souligné? 

» Le  géréral  Lafayette  : Je  le  connais.  Nous 
n nous  sommes  quelquefois  trouves  ensemble  ; mais 
» je  ne  l'ai  pas  vu  depuis  longtemps. 

M M.  le  présidert  : Vous  connaissez  aussi  mon* 
» sieur  Mcrilbou? 

n Le  g^réral  Lafayette  : J'ai  l'honneur  de  le 
» connaître  L 


» Le  général  Lafayette  déclare  qu'il  n’a  plus  rien 
n à déposer.  » 

t 1.  lérilhou,  (pil  ei4lt  aUMi  détignC  par  Ici  l«Ur««  uiftic» 
•ur  madaino ChaiiT«|,depo»jidani le  Mm  de  cei  rCpooict  du 
fCnCral  Ltfôycuc. 
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^orE  ÜU  CËNÉllAL  LAFAYETTE 

SUR  LA  LETTRE  SUIVA.tTC  DU  D MARS  1813. 

I>a  belle  scène  du  4 mars  * , digne  des  premiers 
temps  de  la  révolution , mérite  une  attention  parti- 
culière. Les  détails  en  sont  trop  récents  pour  n’èlre 
pas  bien  connus;  on  se  rappelle  que,  lorsque  la 
garde  nationale,  en  tète  d’un  détachement,  entra 
dans  la  chambre  des  députés , son  ancien  comman- 
dant général , membre  de  la  chambre , se  leva  et  leur 
adressa  quelques  {laroles  auxquelles  se  Joignirent 
ses  collègues  du  côté  gauche.  On  sait  comment , au 
commandement  de  l’officier,  chef  du  détachement, 
après  la  réponse  ferme  de  M.  Manuel , les  gardes 
nationaux  commandés  par  le  brave  sergent  Mercier 
déclarèrent  qu'ils  n’ol>éiraieol  pas.  Les  vétérans 
suivaient;  le  général  Foy  parla  à l’officier  qui  les 

* A U du 26 février  tS2S,  X Hanuel,  parlant  lur  l'inlrr- 

Tcntiou  du  ftoiircrnesienl  francia  en  EapaKne,  fut  Inlcrrompu 
vlotemmeut  au  milieu  d*un«  pSrate  par  ua  rappel  S l'ordre  et  la 
propoaUlou  que  Al  un  député  do  roxclure  de  la  ckambrc-  M.  Xa- 
mict  écrivit  •iir-lr-champ  au  préaUlciil  une  lettre  oùsctrmivait 
ce  pattafio  : «Je  demandai*  *1  l'on  avait  oublié  qti'en  France  la 

• mort  de  l'infortuné  Louis  XVi  avait  été  précédée  par  rinlcr> 
m vetitlon  de*  Pruulen*  et  de»  Autrlcbleu*,  et  Je  rappelai*, 

comme  un  fait  coouu  de  tout  le  monde,  que  c'est  a/or/ çtie  fn 
m rti'olu/lonnairt , /entant  U be/t/tn  de  te  défendre  par 

m de/  Forte/  et  une  (nergie  nouvelles...  C'est  Ici  que  J'ai  été  In- 
■>  terrotnpii.  si  je  ne  l'eusse  |us  été , ou  idirase  eût  été  pronon' 
a céc  ainsi  i Alors  la  France  révolutionnaire  , sciitml  te  besoin 

• de  se  défendre  par  de»  forces  et  une  énergie  nouvelles , mi  t 
a en  mouvement  tmiles  les  masses,  cudU  toutes  les  passions, 
a et  amena  ainsi  de  terribles  excès,  et  une  déplurablo  cala* 
a slrophe  au  milieu  d'iitir  généreuse  résIsUucc.  • Xali’.ré  cette 
explication  et  aprésde  longsdébats,  la  chambre  d<>clda,  Ic3mar», 


commandait,  on  les  vit  bésiler,  on  n’osa  pas  les 
pousser  en  avant.  Ce  furent  des  gendarmes  qui  exé- 
cutèrent les  ordres  du  president.  Cette  scène  fut 
d’autant  plus  belle  qu’elle  avait  pour  témoins  beau- 
coup d’ambassadeurs  étrangers  qui  occupaient  le 
banc  du  corps  diplomatique,  cl  tous  les  citoyens 
qui  garnissaient  les  tribunes.  On  se  rappelle  que  les 
personnes  les  plus  distinguées  de  Paris  et  des  dé- 
partements offrirent  au  sergent  Mercier  des  félici- 
tations et  des  courounes.  On  craignit  de  le  mettre 
au  conseil  de  discipline  qui  aurait  attiré  beaucoup 
de  gardes  nationaux , et  on  se  contenta  de  le  desti- 
tuer obscurément. 

M . (^alreinère  Polissard , colonel  de  la  4*  légion , 
publia  un  ordre  du  jour  où  il  désavouait  les  prin- 
cipes et  la  conduite  du  sergent  Mercier  et  de  ses 
compagnons.  Je  fis  également  imprimer  dans  les 
Journaux  une  réponse  que  Je  transcris  ici,  parce 
qu'elle  reporte  la  garde  nationale  aux  premiers 
principes  de  son  institution. 

que  X.  Manuel  serait  exclu  de  son  sein  pendant  la  durée  de  la 
sesslun.  On  ult  que  le  4 II  sc  présenta  â U chambre  entouré  d'un 
grand  nombre  de  se*  collègues  et  qu'il  ne  consentit  A en  sortir 
qu'en  cédant  A la  vloteoco.  Quand  le  piquet  de  gardes  nationaux 
qui  refusa  d'obéir  A l'exécution  de  celte  mesure,  lYarut  dans  la 
salle,  tou*  les  Jmirnaux  font  mention  de  cette  cxclJDullon  du 
général  Lafayette  : • Comment,  de  (a  garde  nationale  pour  rxé- 
■ cwfee  UN  pareil  ordre  I ce  /erail  ta  dé/Aonorer/vSolxante-troIs 
député*  proiestérent  sotcnnclirment  contre  ce  nouvel  atlenlat 
A la  charte  et  A U représentation  du  pays.  Le  général  Lafayetlc, 
l'un  de*  signataire*  de  la  prolestatlon  , s'abstint  avec  eux  d'as- 
sister aux  autres  séanres  de  celle  session , qui  fut  clo«e  te 
9 mai  I82S-  Le  21  décembre,  la  cliaatbre  ayant  été  dissoute,  le» 
nouvelles  élections  furent  Axées  au25févHer  suivant.  Trés-i>eu 
de  candidats  de  l'opposiiion  purent  remporter  sur  ceux  du 
gouvernement.  Le  générai  Lafayetlc.  au  collège  de  Meaux , 
obtinl  I&2  voix  conlre  184,  et  ne  fui  pas  réélu.  C'est  alors  qu'il  ic 
rendit  A l'invitation  nationale  rpjc  lui  Arent  les  ttats-l'iiU. 
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NOTES  ET  CORRESPONDANCE.  — 1823  - 1821. 


A M.  LE  RÉDACTEUR  DU  CONSTITUTIONNEL. 


Monsieur, 


rarli,9nurt  IU3. 


Un  ordre  du  jour  inséré  dans  le  Moniteur^  et 
8i(^né  le  colonel  de  la  4*  légion , Polissard  l^ualrc- 
mère , affirme  que  la  garde  nationale  porte  un  ca- 
ractère particulier  de  dévouement  sans  bornes  au 
goiiTcrnement.  11  appartient  a un  garde  national 
de  89  de  relever  celle  assertion. 

garde  nationale  a été  instituée  par  la  con- 
quête et  pour  le  maintien  de  la  liberté , de  l’égalité 
et  de  l’ordre  légal.  Après  avoir  mis  la  nation  à portée 
de  se  donner  un  gouvernement  de  son  choix , clic 
a garanti  l’indépendance  de  la  France,  comme  elle 
l’eût  fait  depuis , si  les  pouvoirs  qui  se  sont  succédé 
en  1814  et  18US  eussent  voulu  $e  fier  à la  nation 
armée;  comme  elle  le  ferait,  J’espère,  aujourd’hui , 
même  spontanément,  si  les  puissances  de  Pilnitz 
cl  deLaybach  envahissaient  encore  notre  territoire. 

Ennemie  née  du  despotisme,  de  l'aristocratie  et 
de  Panarchie , elle  a défendu  les  autorités  instituées 
par  la  nation;  elle  a protégé  les  personnes,  les 
propriétés,  les  opinions;  elle  voulait  que  les  ad- 
versaires de  la  révolution  fussent  vaincus  double- 
ment , et  par  l’énergie  du  peuple  français  et  par  sa 
générosité. 

Elle  eût  eu  le  bonheur  de  sauver  le  roi  Louis  XVI , 
si  la  faction  des  privilèges  au  dedans  et  au  dehors 
lui  eût  permis  d’ètre  sauvé  une  fois  de  plus  par  les 
patriotes. 

Une  des  joies  les  plus  vives  que  j'aie  éprouvées  de 
ma  vie , a été  de  retrouver  dans  la  mémorable  séance 
du  4 mars  les  sentiments  qui  créèrent  la  garde 
nationale  de  89,  qui  fédérèrent  quatre  millions  de 
citoyens  armés  en  1700,  qui  se  sont  manifestés 
dans  plusieurs  circonstances  postérieures,  nom- 
mément dans  les  deux  invasions  de  la  capitale,  et 
dont  la  garde  nationale  de  1835,  par  la  belle  con- 
duite de  M . Mercier  et  de  ses  dignes  camarades , vient 
de  donner  un  si  honorable  et  patriotique  témoi- 
gnage. Agréez,  etc. 


AUX  ÉLECTEURS  DU  COLLÈGE  ÉLECTORAL 
DE  MEAUX  *. 


• Vous  savez  comment , au  milieu  d'un  dis- 

71  cours  plein  de  patriotisme  et  de  talent , notre 
» honorable  ami  M.  Manuel  fut  interrompu  par 
X des  fureurs  préméditées , è moitié  d’une  phrase 
X que  M.  le  jirésidcnt  eut  le  tort  d’interpréter  en 


( C'est  Mln«i  qtic  le  général  LefiyeUc  rendit  complcitetcom- 
metUnUdcUftCancedu  4 mart  et  du  parti  qu'il  aralt  cm  devoir 
prendre  avec  lolianle-troli  de  <e<  collègues- 


n sens  contraire  de  son  intention  et  qu'il  n*eut  pas 
H ensuite  le  crédit  de  laisser  achever  ni  expliquer 
» sous  aucune  forme.  Vous  connaissez  les  mesures 
M iniques,  tumultueuses,  dont  la  conclusion  fut 
» de  faire  empoigner  par  des  gendarmes  le  député 
» de  la  Vendée.  Vous  avez  approuvé  la  déclaration 
» que  nous  faisions  cause  commune  arec  lui , et 
» la  protestation  dont  je  vous  ai  adressé  des  copies, 
n Vous  aurez  aussi  approuvé  la  civiipje  et  légale  déso* 
» béissancede  M.Mercicret  desesdignescamarades, 
» et  rassenlimenl  général  qui  a démenti  des  chefs 
» isolés , interprètes-  moins  suspects  de  la  garde 
B nationale  si,  conformément  au  principe  vital  de 
îi  son  institution , ils  avaient  été  nommés  par  elle. 
B Vous  aurez  remarqué  avec  un  juste  sentiment  de 
w confiance  la  patriotique  contenance  des  vété- 
» rans,  et  vous  aurez  répété  ces  paroles  du  gé- 
» néral  Foy,  aussi  brillant  à la  tribune  que  sur  les 
» champs  de  bataille  : Lo  liberté  n'est  pas  perdue 
» dans  un  pays  qui  renferme  de  si  généreux 
» citoyens! 

i«  On  a voulu  se  prévaloir  contre  nous  de  certains 
n articles  des  constitutions  américaines  ( et  certes 
B on  ne  concevrait  pas  aux  États-Unis  qu’ils  pus- 
B sent  être  applicables  à des  opinions  émises , ) 
» comme  si  la  faculté  d’un  appel  au  jugement  de 
K tous  les  habitants  du  territoire  avait  rien  de  com- 
B mun  avec  les  violences  arbitraires  et  rétroactives 
B exercées  envers  M.  Manuel,  avec  la  mise  en  in- 
B terdictioD  du  département  pendant  toute  la  ses- 
B sion.  D'ailleurs,  aux  États-Unis , la  souveraineté 
B du  peuple , conslitutionnellcmcot  consacrée,  est 
B en  même  temps  pratiquée  par  les  élections  fré- 
B quentes,  libres,  universelles,  de  tous  les  pou- 
B voirs  de  ce  gouvernement , qui  n’a  de  rétribution 
B que  le  strict  nécessaire , de  force  que  celle  du 
B peuple , et  où  dix  millions  de  citoyens  sans  trûne, 
n sans  cour,  sans  noblesse,  sans  taxes  superflues 
B ou  Impopulaires,  sans  police  , sans  gendarmes, 
» et  sans  désordres,  ont  acquis  le  plus  haut  degré 
B de  liberté,  de  sécurité  et  de  bonheur. 

» En  France,  au  contraire , il  ii’y  a plus  niélcc- 
B lions  municipales  et  administratives,  ni  aucune 
» des  autres  élections  populaires , ni  indépendance 
B de  la  presse,  ni  jury  conforme  à son  institution  , 
U ni  représentation  sortie  du  sein  de  la  nation  ; ces 
» garanties  de  89  et  91 , dont  le  rétablissement  eût 
n été  facile  et  prompt , n’exislent  plus  ; te  goiiver- 
» nement  fortifié  des  traditions  des  régimes  précé- 
» dents,  des  institutions  du  despotisme  impérial, 
n d’une  énorme  liste  civile,  des  préjugés  et  des 
B influences  contre-révolutionnaires,  et  même  de 
B l’appui  des  forces  étrangères  (vérités  devenues 
H vulgaires  ) , ii’avait  pour  unique  contre-poids  que 
B l’opposition  de  qiiiiques  députés  perçant  à peine 
B à travers  mille  obstacles. 
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n Et  dans  quelles  circonstances  nous  a-t-on  ré- 
N duîts  à la  dure  alternative  de  nous  absenter  du 
R poste  que  nos  commettants  nous  avaient  assigné, 
R ou  de  tromper  ces  commettants  et  la  nation  en- 
» tière  en  paraissant  croire  à l'existence  légale  d'une 

• chambre  mutilée , à la  possibilité  d’y  retarder 
» renvahissemeot  de  tous  les  droits,  de  tous  les 
» intérêts  du  peuple  français?  C’est  lorsque  l'im- 
n patience  de  détruire  ces  garanties,  ces  jouissan- 
>»  ces,  se  manifeste  de  toutes  parts,  lorsque  plus 
n de  soixante  députés  , dont  le  caractère  public  et 
» personnel  mérite  votre  confiance,  ont  cru  devoir, 
n avec  réflexion  et  sous  leur  signature,  dénoncer 
» un  êystème  qui  conduit  ta  France  à entre- 
» prendre  une  guerre  injuste  au  dehors  pour 
» consommer  au  dedans  ta  contre-révotution  et 

* pour  ouvrir  notre  territoire  à finvasion 
» étrangère.  » 


A W.  THOMAS  CLARKSON  *. 

Il  mai  1S23. 

Mon  cher  ami, 


Jamais  guerre  ne  fut  plus  impopulaire 

que  celle  du  gouvernement  contre-révolutionnaire 
de  la  France  à la  constitution  d'Espagne.  Au  reste , 
quel  que  soit  le  sort  des  entreprises  partielles  et 
des  individus  patriotes , le  sens  commun , l'intérêt 
commun , ne  peuvent  manquer  en  définitive  de  pré- 
valoir. 

Dans  l'état  actuel  de  la  politique  française  et  des 
dispositions  des  chambres,  vous  ne  serez  pas  sur- 
pris de  l'inefficacité  de  notre  zèle  pour  l'entière 
abolition  de  l'infâme  commerce  des  esclaves  ; une 
plainte  annuelle , et  la  déclaration  Riitc  par  les  deux 
chambres  de  l'borreiir  que  ce  trafic  leur  inspire  ; 
voilà  tout  ce  qui  peut  être  obtenu;  ce  qui  ne  sera 
même  pas  renouvelé  cette  année , tout  le  edté 
gauche  ayant  quitté  la  tribune  et  la  chambre  à l'oc- 
casion de  la  scandaleuse  exclusion  de  M.  Manuel. 
C'est  donc  seulement  entre  les  ministres  de  leur 
pays  que  se  discuteront  les  circonstances  des  trop 
fréquentes  occasions  où  l'on  commet  encore  de  tels 
attentats.  Ce  que  pourront  faire  par  la  suite  les  amis 
de  la  liberté  est  lié  à des  espérances  plus  générales. 

Je  suis  heureux  d'apprendre  que  vous  vous  oc- 
cupez d'un  plan  nouveau  pour  l'abolition  graduelle 
de  l'esclavage.  Chaque  esclave  a bien  un  droit  na- 
turel à l'immédiate  émancipation , soit  qu'il  la  re- 
çoive, soit  qu'il  s'en  empare  par  la  force , c'est  ce 
qui  ne  peut  être  mis  en  doute;  cependant  l'appli- 
cation de  ce  principe  a produit,  il  y a près  de 

1 voy.,  *ur  N.  CUrk»on,  lc«p.  263,3m)  du  premier  toIiiqjc 
et  132  (le  c«lul-ci. 


trente  ans,  de  déplorables  excès,  surpassés  depuis 
par  les  efforts  impies  de  Napoléon  pour  rétablir  l'es- 
clavage. Au  milieu  de  tant  d'horreurs  s'est  élevée 
la  république  d'IIaTti.  Les  fils  de  l’Afrique  y attein- 
dront, j'espère,  un  degré  avancé  de  civilisation  et 
de  prospérité.  seule  existence  de  cet  État  doit 
obliger  les  propriétaires  blancs  à suivre  un  régime 
plus  humain,  et  doit  amener  l’adoption  de  quelques 
salutaires  mesures. 

Je  m'unis  à votre  philanthropique  entreprise  par 
mes  vœux  les  plus  ardents , mon  cher  ami. 

P.-S.  Vous  savez  que  les  premières  réclamations 
contre  la  traite  ont  été  faites  par  la  Virginie,  alors 
votre  colonie,  et  que  les  États  du  Nord  ont  les  pre- 
miers donné  l'exemple  d'un  mode  d'émancipation 
au  bout  d’un  certain  nombre  d'années  ; mais  c'était 
là  un  afifranebissement  de  serviteurs  plutôt  que  de 
cultivateurs , tandis  que  vous  préparez  une  mesure 
qui  remettra  graduellement  une  population  esclave, 
tout  entière , en  possession  de  tous  ses  droits  natu- 
rels et  sociaux. 

A M. MONROE, 

PRÉSIDENT  DES  ÉTXTS-UNIS. 

Lagrange , 25  novembre  1823. 

Nous  avons  à regretter  la  perte  d'un  frère  d'ar- 
mes, le  général  Dloomfleld  ; j’avais  reçu  dernière- 
ment de  lui  une  lettre  pleine  d’affection  où  il  me 
donnait  des  détails  sur  plusieurs  de  nos  camarades 
de  la  ligne  de  Jersey.  Un  grand  nombre  n’est  plus  ; 
quelques  autres  subsistent  encore  ; jugez  si  tous 
les  motifs,  tous  les  sentiments  se  réunissent  pour 
me  presser  d'aller  rejoindre  les  amis  avec  lesquels 
je  pourrais  encore  jouir  des  plus  doux  souvenirs, 
et  visiter  les  heureux  rivages  d’une  patrie  adoptive 
qui  a si  bien  rempli  mes  premières  et  plus  présomp- 
tueuses espérances  , car  j’y  retrouverai,  je  le  sais  , 
dans  la  troisième  et  quatrième  génération , les  dis- 
positions bienveillantes  qui  pénètrent  mon  cœur 
de  la  reconnaissance  la  plus  affectueuse  et  la  plus 
dévouée  ; mais  vous  devez  juger  des  devoirs  impo- 
sés de  ce  côté  de  l'Atlantique  à tous  ceux  qui  sont 
engagés  dans  la  cause  de  la  liberté  européenne,  et 
plus  particulièrement  encore  à un  de  ses  plus  an- 
ciens promoteurs.  Ces  obligations  sont  d'autant 
plus  grandes  qu’une  absence  volontaire  du  champ 
de  bataille  politique  pourrait , tant  que  la  lutte 
durera,  être  regardée  comme  une  marque  de  dé- 
couragement , et  autoriser  la  soumission  au  pouvoir 
arbitraire;  cependant,  je  songe  souvent  au  jour 
où  je  pourrai , sans  remords , jouir  du  bonheuy  de 
me  retrouver  sur  la  terre  américaine... 

On  compte  parmi  les  victimes  de  l’csjiril  départi 
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l'hUlorien  de  la  guerre  irAmériquc,  M.  Botta;  il 
était  à la  tète  du  collège  de  Rouen , et  vient  d’ùtrc 
destitué.  II  parait  que  la  dissolution  de  la  chambre 
a été  décidément  arrêtée  dans  la  vue  d'obtenir  le 
bienfait  des  élections  septennales.,,  * ; c*cst  une 
nouvelle  infraction  à la  charte,  qui,  étant  elle- 
même  une  usurpation  des  droits  du  peuple , expose 
tous  les  discoureurs  â une  étrange  confusion  de 
mots  et  de  choses,  à moins  qu'on  ne  se  replace  des  le 
débutsurla  base  d'un  pouvoir  national  et  dubon  sens. 

Vous  devez  savoir  ce  que  les  événements  d’Es- 
pagne me  font  éprouver  : je  n’en  dirai  qu’un  mot 
pour  m'indigner  du  sort  réservé  à Riégo,  et  don- 
ner un  démenti  à cette  basse  accusation  de  faiblesse, 
à ses  derniers  instants,  que  vous  aurez  pu  trouver 
dans  les  journaux  Si  vous  pensiez , mes  bons 
amis,  que  dans  ces  affaires  de  la  Péninsule  la 
Grande-Bretagne  a joué  un  rôle  plus  honnête  que 
les  autres  cabinets  antilibéraux , ce  serait  une 
grande  erreur. 


DE  M.  MONROE, 

raéSIDENT  DES  ÉTATB'D.VIS  , 

AU  GÉNÉRAL  LAFAYETTE. 

Wasblnslon-City,  7 férrier  1B3A. 

UO!f  CHER  GÉ>ÉRAX  , 

Je  vous  ai  écrit,  il  y a environ  quinze  jours,  une 
lettre  que  j'ai  confiée  à M.  Brown , et  dans  laquelle 
je  vous  exprimais  le  désir  de  vous  envoyer , dans  le 
port  de  France  que  vous  m’indiqueriez,  une  fré- 
gate pour  vous  ramener  ici,  dans  le  cas  où  vous 
seriez  libre  maintenant  pour  visiter  les  États-Unis. 
Depuis , le  congres  a pris  à ce  sujet  une  résolution 
pour  vous  exprimer  le  sincère  attachement  de  la 
nation  tout  entière , et  son  ardent  désir  de  vous 
revoir  encore  au  milieu  d’elle  l/cpoque  à laquelle 
vous  croirez  pouvoir  vous  rendre  à celle  invitation 
est  laissée  tout  à fait  à votre  choix,  (^hicllc  que  suit 
votre  décision,  il  vous  suffira  d'avoir  la  bonté  de 
m’en  instruire,  et  aussitôt  je  donnerai  des  ordres 
pour  qu’un  vaisseau  de  l’Etal  aille  vous  prendre 
au  port  que  vous  désignerez  et  vous  amène  dans 
celle  patrie  adoptive  de  votre  jeunesse , qui  a lou- 

4 Ua  loi  qiiléUlinftuUIvrcnourcIlcmcnllniegraldclacbJimbre 
dépiitO»,  loin  le*  tcpl  ini,  fui  pretenldr  le  S avril  IKX;  1 la 
cbambre  de»  pairs  ot  promulguée  le  9Jtiin.  — L'irtlclo  37  de  ta 
cbaric  poruit  : •>  Les  depulé»  sonl  eiu»  pour  cinq  au» , cl  de 
■ manière  que  la  cbambre  soit  renouvelée  chaque  annCc  par 
• cinquième.  • 

• Le  général  Riégo,  avant  de  mourir  , détacha  sa  cravatte  et 
l'envoya  avec  une  boucle  de  ses  ebeveua  A madame  Riégo,  qui, 
après  avoir  divisé  par  moitié  ces  sage*  d'un  douloureux  souve> 
nir.  ganla  une  pour  elle  el  fll  remetlrc  l'autre  au  général 
LafajrUe. 

A Voici  te  texte  de  la  résolution  adoptée  S rtiuanimité  par  U 
ehambre  des  rcpréseiilantl  et  le  sénat  des  &Uts>l'nl»  : « li  a été 


jours  conserve  le  plus  reconnaissant  souvenir  do 
vos  services.  Je  vous  envoie  ci-joint  la  résolution 
du  congrès  et  j’y  ajoute  l’assurance  de  ma  haute 
considération  et  de  mes  seulimenls  bien  affectueux. 


AM.  MONROE, 

PRÉSIDENT  DES  ÉTATS-UMS. 

Lagrange,  avril  IS34. 

, . raanqu  „ . , 

Je  ne  puis  er  l occasion  de  vous  exprimer, 

dans  cette  réponse  particulière , tout  ce  que  me  fait 
éprouver  le  profond  sentiment  de  la  haute  faveur 
qui  m’est  accordée , et  ma  détermination  de  visiter , 
aussitôt  que  possible , le  bien*aimé  pays  vers  lequel 
je  suis  entraîné  par  tant  de  respect,  d’affection  et 
de  reconnaissance.  A tous  les  motifs  qui  me  pres- 
sent de  hâter  l’époque  de  cette  délicieuse  visite , se 
' Joint  le  désir  iju’elle  soit  placée  durant  la  présidence 
1 de  mon  ancien  ami  el  compagnon  d’armes.  Je  ne 
puis  cependant  dire  d’une  manière  positive  dans 
quel  mois  je  pourrai  partir , mais  l’été  ne  se  passera 
pas  sans  que  j'aie  la  satisfaction  de  m’embarquer 
pour  les  États-Unis. 

Je  sens,  autant  que  je  le  dots,  l'honneur  qui 
m'est  destiné;  mais , réellement,  j’en  suis  si  louché, 
et  telle  est  ma  considération  pour  la  marine  natio- 
nale, que  vous  me  permettrez  de  ne  pas  profiter 
d’une  distinction  qui  entraînerait  un  dérangement 
et  tics  frais  considérables.  L’intention  si  flatteuse  de 
cette  mesure  est  remplie  par  la  résolution  du  con- 
grès, et  d'ailleurs  je  puis,  chaque  mois,  à bord 
d’un  paquebot,  traverser  l’Atlantique  sous  le  pavil- 
lon américain.  Je  vous  prie  donc , avec  une  parfaite 
confiance  en  votre  amitié , de  vouloir  bien  expliquer 
les  motifs  de  mon  refus  à cet  égard , par  la  difficulté 
lie  fixer  l’époque  positive  de  mon  départ  et  mon 
empressement  à saisir  le  premier  moment  où  il  sera 
possible.  J’ai  été  dernièrement  bien  ému  en  relisant 
un  écrit  qui  retraçait  les  détails  des  témoignages 
d’intérêt  que  vous  et  madame  Monroe  avez  donnés 
dans  des  temps  d’épreuve  à la  meilleure  partie  de 
moi-même  *.  — J’ai  l’espoir  de  vous  écrire  sous 
l>cu  de  jours  et  de  porter  bientôt  les  dépêches  de 
M.  Brown  ®.  Agréez,  etc. 

• résolu  que  le  général  Lafayette  ayant  exprimé  l'tntcnlion  dp 
i>  visiter  ce  pays , le  président  sera  chargé  de  lui  communiquer 

• l'assurance  de  l'alUebement  aCectucut  et  reconnaissant  que 
> lui  conservent  le  gouvernement  et  le  iteuple  des  ElaU-Uni»; 
m et  de  plus  qu'en  témoignage  de  respect  national , le  président 
« tiendra  A sa  disposition  un  vaisseau  de  l'Elat  cl  Invitera  le  gé- 
i>  iiéral  A y prendre  passage  aussUùlqu'ilaura  manifesté  l'iolcn- 
« tioii  de  se  rendre  aux  ÈUts-lnU.  » 

* N.  el  oiadamc  Monroe  avaient  visité  madame  de  Lafayette 
dans  sa  prison  de  France  en  1794,  et  s'étalent  occupés  avec  le 
plu»  gniid  léle  d'obtenir  u délivrance.  O'oy.  la  [>  t23(le4éc 
vol.J 

3>  Sinistre  des  ClaU-t  nis  en  Franco. 
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ARRIVÉE  A NEW-VORK 

En  reroyant  encore,  avec  la  plus  vive  reconnais- 
sance, les  détails  d’un  voyage  dont  les  brillants  el 
louchants  souvenirs  ont  répandu  tant  de  bonheur 
sur  les  dernières  années  de  celui  dont  ils  chérissent 
la  mémoire,  les  enfants  du  général  Uafayetle  ont 
vivement  regretté  de  ne  pouvoir  les  retracer  tous 
ici. 

Mais  si  l'obligation  de  rester  dans  les  limites  qui 
cur  sont  imposées  par  la  nature  et  l’étendue  de 
celte  publication , les  prive  de  ce  qui  eût  été  pour 
eux  une  inexprimable  satisfaction , ils  ont  besoin 
d'espérer  qu'un  grand  peuple  tout  entier,  en  ac- 
cueillant avec  bonté  l’expression  de  leurs  regrets, 
daignera  leur  permettre  de  déposer,  pour  ainsi  dire 
sur  le  tombeau  de  leur  père,  le  respectueux  hom- 
mage de  leur  profonde  et  inaltérable  gratitude. 


ADRESSE  DU  MAIRE  DE  NEW -YORK  , 

AC  MOMENT  OU  DlvBA&QCBMENT  DU  GÉNÉRAi.  I.AFAVETTB 
LE  le  AOUT  ISSA 

» Général , 

» Au  nom  de  l’autorité  municipale  de  cotte  ville, 
'•  Je  viens  vous  offrir  de  sincères  félicitations  au 

t Voy.  le»  leltrc»  de»  p.  373  et  »qIv-  de  ce  vol.  Le  s^néral 
Larayctte  «'embarqua  au  Hivre  pour  le»  Ëtat»-t'nU,  le  13  iulilct. 

t Par  un  arrêté  du  conaell  commun  de  Nrw-Torfc , II  avait  été 
décidé  que  le  général  Lataye tte  errait  reçu  comme  l’AiVe  <fe  la 
ualion.  Ce  titre  fut  adopté  el  répété  dan»  toute»  le»  partie»  de 
rcnion.  Le  üébaniuement  sefltaiit  acclamation» dclrentcmille 


n moment  où  vous  arrivez  dans  un  pays  qui  vous 
» considère  comme  un  des  plus  honorables  el  ebers 
» fondateurs  de  sa  liberté  et  de  son  bonheur. 

n Vos  compagnons  d'armes,  dont  un  bien  petit 
n nombre  existe  encore,  n’ont  pas  oublié,  leurs 
» descendants  n’oublicronl  jamais  , le  jeune  et 
» brave  Français  qui  consacra  sa  jeunesse,  ses  ta- 
» lents,  sa  fortune,  tous  scs  efforts  à leur  cause, 
» qui  répandit  son  sang  pour  les  rendre  libres  et 
n heureux;  ils  $c  rappelleront  avec  une  profonde 
» émotion,  aussi  longtemps  qu’ils  seront  dignes  des 
H biens  dont  ils  Jouissent,  tout  ce  que  vous  avez 
» fait  pour  les  leur  obtenir;  ils  se  souviendront  que 
» vous  êtes  venu  vous  joindre  à leurs  pères  au  mo- 
* ment  le  plus  sombre  de  leur  lutte  ; que  vous  avez 
» lié  votre  fortune  à la  leur  lorsqu’elle  semblait 
I»  presque  sans  espoir  ; que  vous  avez  partagé  les 
» dangers,  les  privations,  les  souffrances  de  la 
» guerre  jusqu’à  ce  qu'elle  ftU  terminée  sur  le  glo- 
» rieux  champ  de  bataille  de  York-Town.  Un  demi- 
n siècle  s’est  écoulé  depuis  ces  grands  événements, 
I»  et  dans  cet  espace  de  temps  votre  nom  est  «Icvcnu 
» aussi  inséparablement  lié  à celui  de  la  liberté, 
» aussi  cher  à ses  amis  , dans  l'ancitn  continent, 
» qu'il  l’était  dans  le  nouveau  monde. 

» Lci>euplede8États-Unisvous  chérit  comme  un 
H (>ère  vénéré  ; la  patrie  vous  considère  comme  son 
» fUsIc  plus  chéri.  Aujourd’hui  comme  dans  la  suite 
I»  des  tcmps.laconduitede  mes  concitoyens  prouvera 

»l>e<‘Uteur«  qui  remplissaient  le  chltrAii,  les  batterie», letemlii 
environnant.  Le  rortége  »e  renaît  ensuite  â l'bàtel  <le  viUc.  Le 
général  était  dérouvert  et  au  milieu  d'applaudisacmcnU  non 
Interrompu»  rocevatt  le»  félIcUatlonkdocluquanlo  mille tiomme« 
libre»  qui,  par  de»  pleur»  ou  de»  éclM»  do  joie  maulfOiUiient 
leur»  vive»  émotioni  (tvtrall  du  IVttfi  Hryltlfr.) 


Digitized  by  Google 


37C 
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» Terreur  de  ceux  qui  prétendent  qu’une  république 
» est  toujours  ingrate  envers  ses  bienfaiteurs. 

» Au  nom  de  mes  concitoyens  de  New-Tork  et 
Il  organe  des  vifs  et  universeis  sentiments  de  tout 
Il  le  peuple  des  États-Unis,  Je  répété  les  félicitations 
Il  par  lesquelles  ils  saluent  votre  arrivée. 

Il  Permettez-moi  d'ajouter  que  l'époque  de  ma 
» vie  que  je  me  rappellerai  avec  le  plus  d’orgueil  et 
» de  satisfaction,  sera  celle  où  j’ai  été  chargé  d’ex- 
> primer , quoique  bien  faiblement , la  rcconnais- 
» sance  d’une  nation,  n 


RÉPONSE  DU  GÉNÉRAL  LAFAÏETTE. 

U Monsieur, 

T>  Au  momcnl  où  je  suis  reçu  avec  tanl  d*afFcc> 
n lion  par  les  citoyens  de  New<York  et  leurs  dignes 
» représentants,  je  me  sens  accablé  d'inexprimables 
» émotions.  La  vue  du  rivage  américain , après  une 
n si  longue  absence,  le  souvenir  de  tant  d'amis  et 
» chers  compagnons , que  je  ne  dois  plus  retrouver 
» sur  cette  terre , le  plaisir  de  revoir  ceux  qui  ont 
» survécu  ; cet  immense  concours  d'une  population 
» libre  et  républicaine  qui  m'accueille  avec  tant  de 
» bonté;  l'admirable  coup  d'œil  que  présentent  les 
» troupes,  le  corps  de  la  marine,  tout  excite  en 
» moi  des  sentiments  qu'aucun  langage  humain  ne 
t>  peut  rendre.  Vous  avez  bien  voulu,  monsieur, 
» rappeler  les  plus  heureux  temps , les  jouissances, 

1 1.4?  général  Lafayelte  parllt  le  20  aoAl  <le  New-Tork  pour  m 
rendre  à Boaton , dan«  l'tut  (ie  HaauchuteU.  Partout  llfutac' 
cueilli  par  une  Immenae  population  accourue  aur  aon  paaaage, 
complimenté  et  télé , eacorté  par  U milice,  au  bmit  de  l'artil- 
lerie et  dea  clocliea.  C'eat  ainal  qu'il  parcourut  Palrflcld,  New- 
llaven  et  New-London  daiia  le  Connecticut  ; Prorldcnco  daaa  le 
Bltode-laland  ; et  enûo  la  roule  de  Bbode-ialaod  â Boaton.  Li , le 
maire  lui  dit  à l'entrée  de  U ville  : « voua  étea  venu  dana  votre 
i>  jeuneaae  voua  placer aoual'étcndarü de troiamlllionad'hominei 

• engagea  dana  une  lutte  Inégale  et  douteuie;  aujourd'bul  voua 

■ étea  reçu  par  dli  mllliona  d'bommea , leura  entanta , dont  lea 

• cœura  ae  réjouiaaent  â votre  approche.  Ce  n'eal  paa  le  mouve- 

■ ment  d'une  multitude  turbulente,  mala  rélan  d'un  grand 

• peuple  qui  cède  l une  Impulsion  grave , morale  et  toute  Intel- 

• lectuellc.  » Le  général  répondit  : ■ Lea  aenlimcnta  d'affecUon 

• et  de  reconnaUaancc  que  féTala  rbabltiidc  d'éprouver  en  en- 
•t  tranl  dana  Boaton,  éUieut  toujours  accompagnés  d'un  reapccl 

• religieux  pour  le  berceau  de  U liberté  américaine,  qui , J'en 

• al  i'espoir,  deviendra  celui  de  la  liberté  du  monde.  Quels  dol- 

■ vent  élrc  mes  aenlimcnta  dana  le  blenbcurcux  moment  oû, 

• aprèa  une  al  longue  abaence.  Je  me  trouve  au  milieu  dea 


n sans  aucun  mélange  pénible  de  ma  vie  publique. 
» C'est  l'orgueil  de  mon  cœur  d'avoir  été  un  des 
» premiers  fils  adoptif^  de  l'Amérique.  Je  suis  Ber 
» d'ajouter  qu'il  y a quarante  ans  j'ai  été  particu- 
» lièrement  honoré  du  droit  de  cité  de  cette  ville. 
» Veuillez,  monsieur  le  maire , veuillez , messieurs, 
» transmettre  aux  citoyens  de  New-York  l'hom- 
» magedema  profonde  et  éternelle  reconnaissance, 
n de  mon  dévouement  et  de  mon  respect  *.  » 


DISCOURS  A BUNKER’S-HILL. 

77  août  1824 

U C'est  avec  un  profond  respect  que  je  foule  celte 
n terre  sainte , où  le  sang  des  patriotes  américains, 
H le  sang  de  Waren  et  de  ses  compagnons , glo- 
» rieusement  versé,  a ranimé  l'énergie  de  trois 
» millions  d’hommes;  assuré  le  bonheur  de  dix 
» millions  qui  vivent  maintenant , et  de  tant  d’au- 
H 1res  millions  à naître.  Ce  sang  a appelé  les  deux 
» conlinenls  américains  à l’indépendance  républi- 
n cainc  , a éveillé  chez  les  nations  de  l’Europe  le 
» besoin  de  leurs  droits , et  en  a , je  l'espère , as* 
n sure  l'exercice  pour  l'avenir.  Tels  ont  été  les  ré- 
n sultats  de  cette  résistance  à l'oppression , que 
H quelques  prétendus  sages  de  cette  époque  ont 
» appelée  imprudente f quoiqu'elle  fût  un  devoir, 
M une  vertu , et  qu'elle  ait  été  le  signal  de  l'éman* 
n cipation  du  genre  humain  ! » 

• ciloyeni  de  Botlon , reçu  •!  honorablement  avec  Uni  d'afTcc- 

• lion  , non-ieutemcnt  par  a»ea  vieux  amla , mala  auaal  par  lea 

• géoeraliona  qui  ae  aonl  auccédé;  loraque  Je  aula  témoin  de  la 

• proapérltCidcalmmenaca  progrèaqui  aont  ta  Jiiate récompense 

■ d'une  noble  lutte,  d'une  vertueuse  morale,  et  d'inalitutlona 
a vraiment  républicaines!  • (ffUes  ReÿlUtr.) 

a Deux  mois  après  le  premier  combat  de  la  guerre  de  l'Indé- 
pendance S Lexington , Ica  miliciens  Insurgés  avalent  élevé  dca 
redoutes  A Bunker's-Blll , près  de  Boston , dont  Ils  pressaient  le 
siège.  Le  17  Juin  1775 , les  généraux  anglais  Bowe , Burgoyne  et 
Clinton  arrivèrent  dans  la  ville  avec  un  renfort  de  troupes  et 
décidèrent  l'attaque  dea  relrancbementa  américains.  Trois  as- 
sauts sanglanla  furent  livrés  i les  miliciens  ne  se  retirèrent  qu'a- 
peèa  avoir  fait  éprouvera  l'en  neml  une  perte  conaldérable;  mala 
ils  curent  A regretter  de  leur  cdté  la  perte  du  Jeuno  docteur 
Waren,  l'un  de  leurs  généraux.—  le  général  lafayclte  prononça 
son  discours  sur  le  champ  de  bataille  où  avait  eu  lieu  celte  éner- 
gique résistance,  dont  l'ctTet  moral  contribua  beaucoup  aux 
victoires  ultérieures  de  l'InsarrecUon  américaine.  On  verra 
plus  loin  qu'il  put  encore  assister,  dans  une  seconde  visite,  A la 
célébration  du  cinquantième  anniversaire  de  Bunker’a-HIII. 
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DE  M.  JEFFERSON 
\t  G^■^ÊRAL  LAFAYETTE. 

Xontkello,3  teplembrc  1824. 

Le  courrier  qui  a suivi  la  nouvelle  de  votre  bien- 
heureuse arrivée  sur  notre  rivage  nous  apprend, 
mon  cher  ami,  que  vous  vous  dirigez  vers  les  États 
du  Nord.  J’attendrai  donc  que  vous  preniez  la  route 
du  Sud  pour  vous  offrir  mes  sincères  Félicitations 
de  ce  que  vous  êtes  rendu  à ceux  qui  vous  chéris- 
sent plus  qu’aucun  peuple  de  la  terre.  Vraiment  je 
crains  qu’on  ne  vous  tue  à force  de  tendresses,  tant 
de  si  belles  réceptions  me  semblent  devoir  entraîner 
de  fatigues  et  épuiser  vos  forces  ! Ne  perdez  pas 
dans  CCS  embrassements  d’une  affection  enthousiaste 
une  vie  qu’on  voudrait  tellement  conserver.  Je  vois 
que  TOUS  visiterez  York-Town;  mon  esprit  y sera 
avec  vous  ; mais  Je  suis  trop  affaibli  par  l’âge  pour 
faire  le  voyage  ; je  ne  marche  pas  au  delà  de  mon 
Jardin , et  mes  infirmités  ne  peuvent  être  soignées 
({ue  chez  moi.  J'imagine  que  vous  irez  à Charles- 
lown  et  à Savannah.  Quel  est  le  lieu  où  l’on  ne  de- 
mandera pas  à vous  posséder?  Notre  village  de 
Cbarlotteville  insiste  aussi  pour  vous  recevoir,  et 
vous  aurait  réclamé  comme  son  hùte , si  vous  pou- 
viez l’être  d’un  autre  que  de  moi , dans  le  voisinage 

4 Demeure  de  N.  Xadlwn,  preéident  de*  £uu*l'nU,  de  1S09 
H 1817. 

i Le*  Irllre*  *aiia  tiitcrlpUoti  de  cette  i>arUc  de  l'ouvrage 
sont  encore  adressées  4 la  ramlllc  du  gi'nCral  Lafayctte. 
i SCV.  DU  CÉS.  LAPSVKTTC. 


de  Monticelio.  Je  les  ai  réduits  à ne  plus  vous  de- 
mander que  de  leur  faire  l’iionneur  d’accepter  un 
dîner , et  je  suis  chargé  de  vous  conjurer  de  ne  pas 
refuser.  Je  calcule  qu’en  allant  aux  États  du  Sud  ou 
en  revenant , vous  aurez  peu  de  détour  à faire  pour 
passer  à Monticelio  et  à Montpellier  Venez  donc, 
mon  cher  ami,  au  moment  qui  vous  conviendra  ; 
établissez  ici  votre  quartier  général  ; la  visite  à 
CharloUeville  et  à ruiiiversUé  ne  vous  premira  pas 
une  heure.  Que  j’aie  encore  une  fois  le  bonheur  de 
parler  avec  vous  de  nos  premiers  travaux  ici,  de 
ceux  dont  j’ai  été  témoin  dans  votre  patrie  ; de  ses 
malheurs  passés  et  présents,  de  ses  espérances  fu- 
tures! Que  Dieu  vous  bénisse  et  vous  conserve; 
qu’il  me  permeUe  de  vous  revoir  et  <le  vous  em- 
brasser ! 


5 icplembrc  1834. 

Pendant  une  tournée  de  deux  cents  lieues  , nous 
avons  éprouvé  tout  ce  qui  peut  flatter  ou  toucher  le 
cœur  humain.  Au  milieu  de  cette  continuité  d’émo- 
tions, nous  éprouvions  un  grand  plaisir  lorsijuc  le 
nom  de  Lagrange  nous  apparaissait  sur  un  arc  de 
triomphe  ou  dans  une  salle  de  festin.  Je  compte  sur 
Levasseur  ^ et  sur  George,  pour  vous  donner  les 

8 I.  Levuteur,  •ecréuirc  du  gCnCral  Lar3]rcUc  et  »on  ami, 
A écrit  le*  louvenlr*  de  ce  voyage  dans  un  ouvrage  de  deui 
volume*  ln-8>,  publié  en182Ui  11  e»t  intitulé  : lafa/eUcen  ^mt- 
tique. 
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détails  <le  ccUe  suite  de  féeries;  j'ai  retrouvé  plus 
de  vieux  soldats  de  la  révolution  que  je  ne  l'avais 
espéré  » et  il  m'a  été  doux  de  voir  quels  souvenirs 
J’avais  laissés  dans  leurs  cœurs.  Nos  santés  sont 
très-bonnes;  les  douces  fatigues  ne  sont  pas  mal- 
saines, à ce  qu’il  parait...  dans  une  heure  nous 
serons  revenus  à New-York.  On  me  fait  espérer  d'y 
trouver  Huger  * ; il  est  chargé , dit  on , d'une  mis- 
sion de  la  Caroline.  Nous  ne  tarderons  pas  à par- 
courir la  rivière  du  Nord  Jusqu'à  Alhany , puis  nous 
commencerons  notre  voyage  méridional;  nous  se- 
rons le  19  octobre  à un  grand  rassemblement  sur 
le  terrain  de  York-Town.  — J’ai  la  satisfaction  de 
penser  que  ma  présence  a opéré  beaucoup  de  rap- 
prochements entre  les  partis  : des  hommes  qui  ne 
s’étaient  pas  parlé  depuis  plus  de  vingt  ans  se  sont 
concertés  et  mutuellement  invités  pour  nous  fêter; 
les  souvenirs  de  la  révolution  se  sont  ranimes.  Je 
me  lire  le  moins  mal  que  Je  puis  de  l’obligation 
souvent  imprévue  de  répondre  à des  discours  au 
milieu  d’une  multitude  d'auditeurs,  heureusement 
bénévoles  , et  qui  trouvent  mon  accent  à peine  per- 
ceptible , mon  anglais  excellent...  il  n’en  serait  pas 
ainsi  dans  les  rues  de  Londres;  maisjci  tout  passe 
à force  de  bienveillance 


Sew-Tork , 13  Mpteinbre  104. 

Notre  ami,  le  capitaine  Allyn, 

vous  rendra  compte  d'un  grand  bal  qui  doit  réunir, 
dit-on , six  mille  personnes  et  peut-être  plus , après 
quoi  nous  nous  embarquerons,  lui  pour  la  France 
et  nous  )HMir  Albany , en  nous  arrêtant  à plusieurs 
endroits  de  la  rivière  du  Nord,  un  |h;u  partout,  ! 
nommément  à l'école  militaire  de  Westpoint  ; cette 
promenade  durera  huit  Jours.  Nous  commencerons 

1 

I Voy.,iur  a.  au(cr,b  nol«  de  U p.  89de  ce  voludie.  ! 

t ATaat  «on  retour  4 Sew^York,  le  s^néral  l^fayette  avait  I 
etd  vUUer  â QiUncy  H-  John  Adaina , accond  prdtideot  dea  itaU-  | 
l'nU , igd  de  SO  ana.  — Il  fut  harangué  dana  la  belle  DolveraltO  | 
de  Canibrldge , prèa  de  BoaloD  , par  un  de  aca  pluadlatinguéapro- 
feaacura, I.  Kvertlt,  le  même. qui , eç  1834,  a bien  voulu  publier 
un  al  toucitant  bommage  4 la  mémoire  de  celui  qui  était  Pobjel  I 
de  tant  do  fétca  et  d'affectueux  aouvcalra.  • Salut,  ami  de  ooa  i 

> pèrea,  dit  ■.  Bverett,  aoyex  le  bienvenu  aur  noa  rivageit  t 

■ joulaaei  d'un  triomphe  qui  D'eal  réaervé  ni  aux  cooquéranla, 

» nlauxmonarquea;dei'aaaurancequ’lci.daaatoulel'4mérlqae^ 

> il  D'y  a pma  un  cour  qui  ne  batte  de  Joie  et  de  rcconualaaance  i 

• CD  entendant  votre  nom.  Voua  ave*  déjà  rccuetvouarccevrei 
» bientot  Ica  aaluLa  de  ce  petit  nombre  de  patriotca  ardenU,  de 
“ aagea  conaelUera,  de  guerrier*  Intrépide* , avec  Icaquela  voua 

■ vous  êtes  aiaoclé  pour  la  conquête  de  notre  liberté:  mal*  c'eat 

• en  vain  que  voua  ebereberet  autour  de  vous  tous  ceux  qui 

• auraient  préféré  4 des  4nnéea  de  rie  un  Jour  comme  cclut-i  l 
» paasé  avec  leur  vieux  compagnon  d’armes  Lincoln,  Rrccne, 


ensuite  le  voyage  de  Philadelphie,  Baltimore,  etc. 
Une  très-aimable  société  de  daines  sera  de  la  partie 
sur  un  bateau  à vapeur  où  l'on  est  comme  dans  une 
hôtellerie  flottante.  Au  milieu  des  rassemblements, 
des  revues,  des  fêles,  nous  allons  le  dimanche  à 
l'église  ; l'autre  jour,  à Boston,  on  priait  Dieu  eu 
demandant  la  liberté  des  deux  hémisphères;  cette 
dévotion  me  convient  mieux  que  les  anathèmes 
contre-révolutionnaires  d'Europe.  Nous  sommes 
toujours  ensemble,  George  et  moi;  cependant,  à 
peine  pouvons-nous  obtenir  dix  minutes  pour  cau- 
ser. Je  suis  enivré  de  marques  d’affection , et  quand 
je  vois  arriver  des  députations  de  tous  les  points 
des  Élals-tnis,  villes  et  tillages,  ayant  fait  tout  ce 
chemin  pour  me  demander  de  passer  une  heure 
avec  eux  ; quand  je  vois  des  hommes , des  femmes, 
arriver  de  deux  cents  milles  pour  me  toucher  la 
main  pendant  quelques  instants,  ne  dois-je  pas  être 
honteux  de  ne  pouvoir  répondre  |>ar  écrit  à aucune 
de  ces  adresses , de  recevoir  à peine  les  personnes 
qui  viennent  me  voir,  et  de  ne  pouvoir  pas  dire  si 
Je  passerai  à tel  ou  tel  endroit , et  quand  je  m'y 
trouverai , au  milieu  de  toutes  les  dépenses  et  dé- 
placements pour  m'y  accueillir?  Gependant  il  y a 
impossibilité  physique  de  faire  mieux  , et  Je  n'ai  pu 
me  ménager  deux  heures  d’écriture  qu'en  allant 
me  cacher  dans  la  petite  campagne  de  M.  Wilkes. 
Tout  ce  que  j'éprouve  est  enchanteur,  et  je  sens 
que  Je  jouirai  plus  que  jamais  de  notre  bien-aimé 
cercle  de  flimille. 


rblUdcIphle , 2S  icplcmbrc  1834 

Je  ne  veux  pas  finir  une  si  belle  journée  sans  en 
jouir  avec  tous  mes  chers  enfants;  nous  sommes 
entrés  aujourd’hui  à Philadelphie  ^ : nous  avons 

> Knox,  lamilton,  lonl  morU;  le*  béro*  de  Tork-Town  et  de 

• ftiratogx  «ont  tombé*:  et  le  premier  de  tou»,  le  premier  de* 
■ béro*  et  de*  homme*,  rami  de  votre  Jeuue*M*,  le  sauveur  de 

• la  |»atrie.repoee  dans  le  aeln  de  la  terre  qu'il  a affranchie  : *nr 

• le*  rive*  du  Potomac  U repose  on  paix  et  en  gloire.  Vous  vlsi- 

• terei  de  nouveau  io  toit  hoipltaUer  rie  Xoiinl-VerooD,  mais 

• celui  que  voua  vénériex  ne  sera  plua  sur  le  *cull  pour  vous 

> recevoir  t sa  voix , cette  voix  consoUirice  qui  parvint  Jiisqu'4 

• vous  dans  les  cachou  de  CAuirtche,  ne  rompra  plus  le  allcnco 
» pour  vous  faire  asseoir  4 son  foyer;  mai*  le*  enfanU  do  l'Amé- 

rique  vou*  accueillent  en  son  nom  et  Tous'ertent  : Bienvenu 
» Lafayeltef  trois  fols  bienvenu  sur  nos  rivages,  l'ami  de  no* 

• père*  et  de  ootre  payiF  • 

3 Tout  un  peuple  transporté  de  Joie  et  répétant  le  nom  de 
Lafayette,  a salué  «on  entrée  4 rbilsdcipbie...  Il  était  areompa- 
giié  de  quatre  grandi  cbarioU  ouverts  renfermant  ctueiin  qua- 
rante vieux  soldats  ilc  la  gurrre  de  ta  révuliiUon;  on  l'a  conduit 
4 la  salle  rie  rinriépeitriance , préparée  pour  le  recevoir.  • Mon 
« entrée  dan*  celte  grande  et  superbe  cité , a-tdl  dit , le*  «olen- 
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été  reçus  dans  U salle  où  l’indépendance  fut  décla- 
rée, el  qui  m’esl  réservée  pour  mes  communications 
avec  les  citoyens  de  cette  belle  et  grande  ville.  J'ai 
éprouvé  beaucoup  de  réminiscences  et  d’émotions 
diverses , sans  même  compter  ce  qui  est  bien  propre 
■i  en  donner,  des  témoignages  de  bonté , au-dessus 
de  toute  description , des  cent  quarante  mille  habi- 
tants de  cette  cité  et  de  tous  les  citoyens  qui  étaient 
venus  du  dehors.  Je  recevrai,  dans  cette  salle  de 
l’Indépendance,  de  nouvelles  députations  pour  des  | 
visites  que  je  crains  de  ne  pouvoir  faire , ayant 
tout  juste  le  temjis  nécessaire  pour  Dallimore  , 
Washington,  Richmond  et  York-Town.  Je  vous 
embrasse  tous  et  toutes  de  toute  la  tendresse  de 
mon  cceur. 


Baltimore , 10  octobre  IS34. 

Nous  voici  Â Baltimore  ; nous  y avons  été  reçus 
avec  les  circonstances  les  plus  louchantes;  nous 
avons  tous  pleuré  en  embrassant  mes  vieux  cama- 
rades sous  la  lente  du  général  Washington  * ; c’est 
tous  les  jours  une  nouvelle  manière  de  prouver  la 
plus  tendre  affection  publique.  — Nous  allons  au- 
jourd’hui â l'église  catholique  de  Baltimore  dont 
l’archevêque  est  venu  me  voir  avec  mon  vieil  ami 
Caroll , le  troisième  président  de  l’ancien  congrès 
et  un  des  trois  survivants  signataires  de  l’indépen- 
dance. Une  visite  m'a  été  faite  en  commun  par  les 
ministres  des  différents  cultes  i Philadelphie  : les 
bons  quakers  m’ont  dit  que  leurs  scrupules  reli- 
gieux les  avaient  empêchés  de  prendre  part  à une 
adresse  où  il  est  question  de  succès  militaires.  Nous 
entrerons  après-demain  è Washington  : la  corpora- 
tion veut  me  recevoir  m fiocchi;  les  ministres  de 
la  Sainte-Alliance  en  auront  tout  le  plaisir.  Nous 
aurons  encore  quelques  journées  publiques  à York- 
Town  et  è Richmond  avant  de  nous  reposer  A 
Monlicello.  Au  milieu  des  magniflcences  dont  je 
suis  l'objet,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  can- 
didat pour  la  présidence,  m’a  quitté  avant-hier , à 
moitié  du  déjeuner , pour  ne  pas  perdre  sa  place  à 

• neU  et  loiicbenU  Muvenirt  qui  m>  lecomruigneiit , l'effeC' 
> lueute  réception  qui  m'7  e«t  fstle,  éveillent  dane  mon  c«ur 
» le  eouvenlr  de  tout  ce  que  J'al  éprouvé  depula  cinquante  an». 
■ G'e»t  Ici,  c*e«t  dan»  celte  enceinte  conaacrée  par  un  con«ell 
B de  aage»,  que  Tut  énergiquement  déclarée  l'Indépendance  de» 

• ttaU-rnU...  Ici  rut  fonnée  notre  brave  el  vertueuae  armée  ré- 
« volulloniiaire.  Ici  fut  loaplrée  parla  Providence  l'beurrute  Idée 
B d'en  confier  le  commandement  â notre  blen>almé  Washington, 
« ce  guerrier  un»  tache.  Hal»  ce»  souvenir»  et  uncfoulcd’aiiirea 
B sont  mêlés  avec  le  regret  profond  de  la  perte  de»  homme» 
w grand»  ci  bon»  que  non»  avon»  i pleurer  ; c'etl  â leur  »ecour>. 
B à votre  reipect  pour  leur  mémoire , A l'amitié  qui  me  Malt  * 


. la  diligence,  et  le  mioislrc  de  ta  marine  n*a  pu  être 
■ à la  visite  de  Navy-Yard , parce  qu'on  n’a  pas  su  où 
U logeait  â son  passage.  Pendant  ce  temps,  on  fait 
un  canal  qui  ouvre  une  communication  par  eau  de 
la  Nouvelle-Orléans  ^ New-York,  en  passant  par  les 
lacs  du  Canada.  — Nous  avons  vu  à Philadelphie 
les  waier-worASf  qui  sont  un  moyen  admirable  et 
tout  à fait  simple  de  ^irc  arriver,  dans  la  ville, 
l'eau  du  Selmikill.  J'ai  fait  tant  de  questions  pour 
savoir  si  Je  ne  pourrais  pas,  par  un  petit  moyen  du 
même  genre,  faire  arriver  de  l'eau  dans  les  fossés 
de  Lagrange , qu'on  a résolu  de  me  donner  un  mo- 
dèle de  la  machine.  Je  vois  que  la  moisson  a été 
mouillée,  et  que  les  pattes  des  troupeaux  ne  sont 
pas  encore  tout  à fait  guéries;  toutes  les  jouissances 
de  mon  voyage  ne  n'eropécheronl  pas  de  sentir, 
mieux  que  jamais,  celle  de  visiter  la  ferme  de 
grange  pour  retrouver  mes  chères  et  chers  enfants. 
Vous  jugez  bien  que  dans  ces  fêtes,  ces  bals  si  bril- 
lants, si  charmants,  je  regrette  sans  cesse  de  ne 
pouvoir  pas  y transporter  mes  petites-fîlles;  cette 
pensée  me  viendrait  toute  seule,  mais  on  me  la  rap- 
pelle d'une  manière  bien  aimable. 

Nous  avons  ru  le  général  Bernard  à son  retour 
d'une  tournée  pour  un  immense  travail  de  canaux  ; 
il  est  dans  radmiration  du  développement  des 
États-Unis,  de  la  manière  dont  le  caractère  national 
el  les  moyens  de  force  et  de  prospérité  se  déve- 
loppent à pas  de  géant. 

J'ai  vu  à Philadelphie  renvoyé  du  président  Boyer, 
qui  s'occupe  de  faire  passer  des  hommes  de  couleur 
et  nègres  libres  à Haïti  : je  crois  que  c’est  un  excel- 
lent essai. 

Adieu , chères  amies. 


VISITE 

AU  TOaREAU  DE  WASIIINOTON. 

(Xstnit  du  Journal  amérlcala  Ifltei  Rt$Uttr.\ 


La  scène  imposante  et  solennelle  de  la  visite  de 
I^fayetle  au  tombeau  de  Washington  a eu  lieu 

B eut , que  Je  dol»  rapporter  une  grande  partie  de»  honneur» 
B que  J'al  requ»  Irl  et  allieur»,  bO(«neur»  «1  au-de»»a»  de  mou 
B mérite  peraonnel  I • (Sitralt  du  NHtt  ReÿUÙr.) 

t Le  général  urarette,  en  débarquant  au  fort  lac-lenrl.  pré» 
de  laltimore , y fut  reqn  sou»  la  tente  de  Wa»hlng(oo  , que  Ton 
avait  drewée  pour  cette  clrconitance.  Le  vénérable  I.  Caroll 
l'attendait  avec  plualcur»  de  se*  ancien»  frère»  d'arme».  • Il  ne 
a me  reste  rien  A désirer,  dit  le  général  Lafarelte  dan»  sa  ré* 
B ponse  au  maire,  A son  entrée  dans  la  ville,  pulaqiic  ce  malin  , 
• sou»  b tente  de  notre  chef  vénéré , J'ai  pressé  b main  de  plu- 
B sieur»  de  co»  braves  dragons  volonblre»  de  KalUmore,  qiU  ont 
■ fait  avec  mol  b campagnede  virginie.  • {NUet  Rêyuter.) 
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le  17  Je  ce  moU  (octobre  18^4)  .Le  gcnéral  a été  reçu 
sur  le  rivage  par  M.  Lewis,  neveu  de  Washington 
et  par  les  parents  du  juge  Washington;  ils  sont 
ailes  avec  lui  vers  la  demeure  de  son  ami  le  libéra- 
teur de  notre  pays,  qu’il  avait  quitté  pour  la  dernière 
fois  il  y a quarante  ans.  Après  être  resté  quelques 
minutes  dans  la  maison , le  général  s’est  rendu  au 
caveau , conduit  par  M.  Lew  is  et  la  Famille  du  Juge 
cl  accompagné  par  George-Wasbinglon  Tiafayette 
et  George-Washington  Ciistis,  les  enfants  de  Mount- 
Vernon , on  tous  deux  ont  reçu  les  soins  paternels 
du  grand  homme  *.  Arrive  au  tombeau,  M.  Custis 
a présente  un  anneau  au  général  Lafayette  en  lui 
adressant  ces  paroles  : 

« Vous  qui,  de  tous  les  généraux  de  Tarméc  de 
riQdé)>endaiice , restez  seul  survivant  au  milieu  de 
nous  ! à ce  moment  solennel  et  touchant  où  vous 
venez  vous  courber  avec  res|»eet  devant  les  restes 
de  Washington,  un  des  enfants  du  Mount-Veruoo 
TOUS  offre  Panneau  qui  renferme  les  cheveux  de 
celui  que  vous  avez  aimé. 

» L’anneau  a toujours  été  remblcme  de  l'union 
des  cœurs  : que  celui-ci  unisse  les  affections  de  tons 
les  Américains  à votre  postérité!  Dans  la  suite  des 
temps,  il  rappellera  à vos  descendants  les  vertus  de 
leur  illustre  ancêtre  qui  le  reçut , non  dans  un  pa- 
lais, mais  sur  le  tombeau  de  Washington,  n 

Le  général  Lafayette  répondit  en  recevant  cet 
anneau  : m Les  sentiments  qui  oppressent  mon  cœur 
m’ôtrnt  la  faculté  de  rien  exprimer.  Je  ne  puis, 
mon  cher  Custis , que  vous  remercier  de  votre  pré- 
cieux don  et  rendre  un  silencieux  hommage  au  tom- 
beau du  plus  grand  et  du  meilleur  des  hommes!  » 

La  porte  du  caveau  fut  ouverte;  le  général  des- 
rendit les  marelles , et  baisa  les  tombes  du  grand 
homme  et  de  sa  vénérable  compagne.  Après  quel- 
ques instants,  il  remonta  dans  un  état  d'émotion 
inexprimable.  Personne  n’avait  interrompu  cette 
visite  solitaire,  et  l’on  n’entendait  d’autre  bruit  que 
les  salves  funèbres  de  l'artillerie  répétées  par  les 
échos  des  collines  sacrées  deMount-Vernon. 


Horfglk,  2S  octobre  IS’Ji. 

On  vous  donne,  mes  chères  amies,  les  détails  de 
ecite  conllnuntion  inouïe  de  bontés  dont  l'hôte  na- 
tional est  l'objet.  J'ai  toutes  les  bonnes  grâces  des 

1 Od  a vn,  p.  00  et  123  4e  ce  volume,  que  I.  O.-W.  Lafayette 
avait  été  reçu  comme  un  flli  par  Waihioslon  eu  1795.  M.  Cualla 
«at  pcUl-nu  (te  madame  W'aabtngton. 
s Ce  portrait  fut  apporte  en  Amérique  au  commencement  de 


. ministres  de  rAmérique  méridionale;  les  envoyés 
j grecs  qui  sont  à Londres  m’ont  aussi  écrit  avec 
l>eaucoup  d'amilié  et  de  confiance  ; mais  la  diplo- 
matie européenne  ne  me  voit  pas  avec  le  même 
I plaisir,  quoiqu’elle  soit  ici  à bonne  école,  ainsi  que 
je  l’ai  dit  dans  ma  réponse  au  Capitole  des  États- 
Unis. 

George  vous  rend  compte  de  notre  visite  a la 
: tombe  du  général  Washington.  >*ous  partagerez  les 
inexprimables  senlinit  nl$  que  nous  avons  éprouvés 
en  voyant  les  cercueils  de  notre  paternel  ami  et  de 
sa  femme. 

Nous  courons  de  bontés  en  bontés,  de  tendresses 
en  tendresses,  et,  quelque  douce  que  soit  cette  ma- 
nière de  voyager,  nous  profiterons  avec  grand 
plaisir  du  repos  de  Montirello.  Je  ne  sais  ce  qu’est 
devenue  ma  disposition  goutteuse.  C'est  une  grande 
satisfaction  pour  moi  de  penser  que  notre  visite  a 
calmé  l'aigreur  des  partis  pour  la  présidence.  Elle 
a peut-être  mis  le  public  en  unisson  avec  les  événe- 
ments , et , si  j'ose  le  dire , avec  les  sentiments  de 
l’hôtc  qu’on  daignait  accueillir  comme  le  représen- 
tant du  temps  passé.  Chacun  reconnaît  ce  bon  ré- 
sultat avec  plaisir,  et  j’en  jouis  doublement.  Je 
tâche  d’ailleurs  de  placer  dans  mes  impromptus  ce 
que  je  crois  pouvoir  être  utile  des  deux  côtés  de 
rOcéon. 

L’escadre  française  a mis  à la  voile  le  matin  du 
jour  où  nous  devions  passer  devant  elle  sur  notre 
bateau  â vapeur  en  allant  voir  les  forts  qu’on  con- 
struit à l’entrée  de  la  baie  de  Chesapeake.  Tout  le 
monde  nous  dit  qu'on  est  généralement  libéral  à 
bord  de  celte  escadre.  Nous  avons  eu  d’aimables 
messages;  mais  iis  n’ont  pas  osé  aller  plus  loin  et 
assister  à la  fêle  d’York-Tow  n , ni  aux  bonnes  ré- 
ceptions de  Norfolk  et  environs.  On  a publié  de 
charmantes  réponses  de  MM.  Jefferson  et  Madison 
qu’on  avait  invités  à la  fêle  de  York-Town , sans 
espérer  qu’ils  pussent  y venir.  La  Virginie  se  rap- 
l>e])e  avec  beaucoup  d’affcclion  la  campagne  de  1781 . 
Je  ne  cesse  de  dire  aux  villes  qui  veulent  avoir  ma 
figure  qu'il  n'y  a jamais  eu  de  moi  qu'un  portrait 
ressemblant,  celui  auquel  Ary  Schœlfera  consacré 
son  amitié  et  son  admirable  talent  Adieu,  mes 
chères  amies , un  sentiment  fixe,  celui  de  notre 
tendresse  pour  vous,  court  le  monde  avec  nous. 

( flic/imond,  27  octobre.)  Le  dernier  paquebot 
nous  a apporté  les  plus  affligeaiitcs  nouvelles,  mes 
chères  amies.  Vous  savez  tout  ce  qu'a  été,  tout  ce 
qu’est  restée  pour  moi,  depuis  quarante-cinq  ans, 
l'admirable  amie  que  j'ai  perdue  Je  n'écrirai  pas 
aujourd'hui  ; nous  n’avons  que  quelques  instants. 

l'anDee  1835,  par  le  capllaioe  AlEyn;  M.  Scbccffer  en  avait  tait 
boinnuseau  coofrèa.qul  i«  plaça  dana  1a  roiotide  du  CapUole. 

i Xai«  d'Henitt  mourut  au  moi»  de  aeptembre  de  cette  aoude. 
V.,  »ur  celte  amirdu  gCoeralLalajrcUe,  U p.  502  du  premier  vol- 
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Je  suis  entouré,  fêté,  emmené;  il  est  impossible 
<le  houIe?erscr  des  dispositions  pour  lesciiiellos  tant 
de  pourparlers , de  dépenses , de  déplacements , ont 
eu  lieu.  Je  me  laisse  faire , portant  au  milieu  de  ces 
promenades,  caresses  et  apparitions , le  sentiment 
de  ma  douleur,  et  soupirant  après  le  moment 
prochain  où  nous  allons  atteindre  Monticello. 

J’ai  appris  avec  l>eaucoup  de  regret  la  mort  du 
bon  I,acretelle  * qui  a été  occupé  de  moi  dans  ses 
derniers  moments. 


Richmond,  1««  novembre  1S34. 

Les  invitalioDS  et  députations  con- 
tinuent è nous  arriver  de  toutes  les  parties  et  de 
toutes  les  distances  de  ce  vaste  continent.  Notre 
voyage  aux  États-Unis  a rappelé  dans  tous  les 
coeurs,  a transmis  à toutes  les  générations  des 
temps  et  des  sentiments  qu’il  est  bon  de  rappeler , 
et  le  soin  de  faire  trouver  sur  notre  passage  toute 
la  petite  population  qui  (u'Ut  tenir  sur  ses  deux 
pieds , de  m’en  porter  d'autres  dans  les  bras  de 
leurs  mères  c6lé  des  cheveux  blancs  des  soldats 
de  la  révolution,  a pour  ce  peuple  de  grand  sens 
un  objet  plus  sérieux  que  celui  de  jeter  des  fleurs 
ou  de  débiter  des  compliments.  Ce  voyage  a con- 
tribué aussi  à resserrer  l union  entre  les  Étals  et 
adoucir  les  partis  en  les  occupant  à la  fois  de  leur 
bienveillance  commune  pour  le  revenant  de  l’autre 
monde.  Cette  bienveillance  est  grande  sans  doute , 
et  au  delà  de  tout  ce  que  j’aurais  pu  me  |>ermetlre 
d’espérer  ; il  n’y  a pas  eu , pendant  cinq  à six  cents 
lieues  cl  deux  mois  et  demi , une  heure  d'inler- 
niplion  ou  de  rel.lchement  dans  les  témoignages 
qui  nous  sont  prodigués. 


■oDUcello,  s Dorembre  IS24- 

Nous  voici  dans  un  lieu  de  repos; 

nous  y passerons  le  reste  de  la  semaine  et  ensuite 
«quelques  jours  chez  M.  Madison  ; mais  dès  le  20  de 
ce  mois , nous  rentrerons  dans  le  monde.  Il  est 

t ■.  L<creleU«  atné,  membre  de  l'headditüe  françaUe. 

t L'UalTenlté  de  ChartollevUle. 

V Raïuce  dUcourt,  ■ . JeffereoD  dtmll  en  rappelant  le«  aervlcea 
que  le  téuéral  Uteyelte  avait  ev  le  boobenr  de  rendre  aux 
ItaU-VnIa  et  ki  proprea  aonvenin  dea  tempe  od  II  rut  minlatre 


I bien  pénible  d'avoir  à contenir  une  grande  affliction 
au  milieu  des  personnes  étrangères  à l'objet  de  nos 

regrets J’ai  été  reçu  avec  une  vive  émotion 

par  M.  Jclferson  , que  J'ai  trouve  bien  vieilli  sans 
doute  après  trente-cinq  ans  de  séparation,  mais 
portant  à merveille  ses  quatre-vingt-un  ans,  et 
jouissant  de  toute  la  vigueur  de  son  âme  et  de  son 
esprit  qu’il  emploie  surtout  à la  fondation  d'une 
. belle  et  bonne  université  * , pour  laquelle  il  a déjà 
I obtenu  douze  cent  mille  francs  de  l'État  ou  des 
I particuliers.  Nous  avons  visité  aujourd'hui  ce  bel 
I établissement  d’académie  qui  occu)>e  l’honorable 
I vieillesse  de  notre  illustre  ami.  Sa  Hile,  madame 
I flandolph  , est  avec  lui  ; il  est  entouré  d'une  nom- 
breuse famille , et  son  habitation  est  dans  une  {k>- 
sition  admirable.  Nous  avons  été  à un  dîner  public 
de  Cbarlotteville ; MM.  Jefferson  et  Madison  étaient 
avec  nous;  cc  que  M.  Jefferson  a fait  lire  en  réponse 
au  toast  qu'on  lui  avait  porté  a fait  pleurer  tout  le 
monde 


Waxhinstoo,  30  novembre  1S24. 

Depuis  trois  mois  et  demi  nous  éprouvons  â 
chaque  pas  les  bontés  inouïes  du  peuple  américain , 
et  j’ai  le  bonheur  à chaque  pas  aussi  de  reconnaître 
l'incomparable  supériorilé  de  cet  heureux  pays. 
Nous  arrivons  de  Baltimore  et  nous  voici  de  retour 
k Washington;  le  président  nous  avait  préparé  des 
logements  chez  lui;  mais  la  corporation  a voulu 
que  je  conservasse  l’existence  de  VMte  du  peuple , 
et  le  gouvernement  y consent.  — Adieu,  je  suis 
bien  affligé  de  l'étal  des  yeux  de  notre  ami  Thierry  *. 


WMbin|ton , 10  décembre  IS24. 

J’arrive  d'une  imposante  cérémonie  ; je  viens  de 
répondre  en  anglais  à un  discours  que  le  célèbre 
orateur,  M.  Clay,  président  de  la  chambre  des  re- 
présentants, m’a  adressé  du  haut  de  son  siège 
Celte  salle  admirable  était  remplie  de  deux  mille 
spectateurs  ou  spectatrices;  les  sénateurs  à leurs 

des  RU4s-Cois  CO  rrooce  : • if<hu  t€nk>Ht  U eiou  ; mais  e '«//  lié 
qultenfonçttit.  * 

4 L'eoteur  de  VHUtoir*  dê  la  ecaqméU  dê  l’JagMdrr*  fr 
s »r.  son  discours  et  U réponse  du  général  utaretUàU 
suite  de  celle  lettre. 
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DISCOURS  AU  NOM  DES  REPRÉSEyfANTS  DES  ÉTATS-UNIS. 


places  réservées;  les  étrang^ers,  les  diplomates, 
parmi  lesquels  j’ai  reconnu  la  lé(jalion  anglaise, 
mais  non  le  ministre  français.  I.a  grande  députation 
de  vingt-quatre  est  venue  me  chercher  pour  aller 
au  Capitole.  A peine  entré  dans  cette  vaste  salle  où 
j’ai  été  annoncé  à haute  voix  comme  je  le  fus  hier  au 
sénat  par  te  chef  de  la  députation , tout  le  monde 
s’étant  levé,  et  après  avoir  entendu  le  discours  du 
président  et  m’être  rassis , U a fallu  me  lever  de 
nouveau  et  voir  se  lever  toute  l'assemblée  pour  une 
réponse  en  anglais,  qui  était  bien  plus  imposante 
que  tout  ce  que  j’avais  eu  jusqu’ici.  On  croyait  que 
j’allais  tirer  de  ma  poche  mon  papier  et  mes  lu- 
nettes, mais  j'ai  pris  mon  parti  et  j’ai  répondu 
comme  vous  verrez-  On  prétend  que  je  m’en  suis 
bien  tiré;  vour  verrez  que  je  n'ai  pas  oublié  de 
parler  de  l’Amérique  méridionale;  les  nouvelles 
républiques  indépendantes  ont  beaucoup  de  bien- 
veillance pour  moi.  — Je  tâche  d’être  utile  à la 
cause  des  Grecs  autant  que  je  le  puis , et  autant  que 
la  politique  des  États-Unis  à l'égard  de  l’Europe 
permet  de  les  servir.  11  est  un  autre  intérêt  que  je 
n’abandonne  pas , mais  c'est  le  plus  difficile  à servir 
avec  bruit  i. 

Nous  approchons  de  ce  cruel  et  saint  anniver- 
saire où  nous  serons  unis  dans  la  même  pensée, 
le  même  culte.  Nous  serons  , George  et  moi , isolés 
de  tout  ce  qui  a pu  connaître  l’immensité  de  notre 
perle.  Je  songe  souvent  à cet  admirable  sentiment 
qui  la  portait  à nous  pousser,  comme  par  instinct, 
vers  les  États-Unis  ; ah  î si  nous  l’avions  conservée 
pour  jouir  de  ce  qu'elle  semblait  prévoir 

Nous  retournerons  à la  fin  du  mois  à Baltimore, 
et,  après  trois  jours  passés  dans  celte  charmante 
ville , nous  irons  à Frédéric-Town  pour  revenir  ici 
le  31,  et  nous  trouver  à la  grande  audience  du 
président,  le  1”  janvier,  où  tout  le  monde  vient 
lui  souhaiter  la  Imnnc  année.  On  arrange , pour  ce 
jour-Ià  ou  le  jour  suivant,  un  dîner  que  les  deux 
chambres  du  congrès  ont  la  honte  de  me  donner. 


DISCOURS 

«D  »OM  S«  LA 

CBAIIBRE  DES  BEFBÉSENTANTS  DES  ÉTATS-UHIS , 

Prononce  par  aoD  préaident,  ■.  Glap,  en  préaonce 
du  aénat,  le  10  décembre  1824. 

U I.a  chambre  des  représentants  des  États-Unis , 
ü animée  de  ses  propres  sentiments , et  interprète 

« ta  cauae  de  l'émanclpatloo  dea  nolra. 

* t’aoDlvenalre  de  ta  mort  de  madame  de  Larajrelle.  (Vop.  Ica 
P 239  et  230  de  ce  vol. 


n de  ceux  de  la  nation  , ne  pouvait  m’imposer  un 
» devoir  plus  satisfaisant  à remplir,  que  celui  de 
» vous  présenter  de  cordiales  félicitations  sur  votre 
» récente  arrivée  dansce  pays.  Je  me  conforme  aux 
n désirs  du  congrès , en  vous  donnant  l’assurance 
» de  la  haute  satisfaction  qu’inspire  votre  présence 
» sur  le  premier  théâtre  de  votre  gloire.  Il  ne  se 
» trouve,  parmi  les  membres  qui  composent  ce 
U corps,  que  peu  d’hommes  qui  aient  pris  part  avec 
» vous  à la  guerre  de  notre  révolution  ; mais  tous 
n ont  appris,  de  l'impartiale  histoire,  ou  par  de 
n fidèles  traditions,  quels  ont  été  les  périls,  les  souf- 
» frances,  les  sacrifices  auxquels  vous  vous  êtes 
» volontairement  soumis,  et  les  services  signalés 
n que  vous  avez  rendus  en  Amérique  et  en  Ëurojie 
B à un  peuple  éloigné,  presque  inconnu  et  encore 
» dans  l’enfance.  Tous  sentent  et  reconnaissent 
n l’étendue  des  obligations  que  vous  avez  imposées 
» à la  nation.  Hais,  tout  intéressantes  et  im|H)r- 
>•  tantes  que  soient  les  relations  qui  vous  ont,  dans 
B tous  les  temps,  uni  à nos  Étals , elles  ne  motivent 
B pas  seules  le  respect  et  l’admiration  de  cette 
» chambre.  La  constante  fermeté  de  votre  carac- 
» 1ère,  votre  imperturbable  dévouement  à la  liberté 
» fondée  sur  l’ordre  légal , pendant  toutes  les  vicls- 
B situdes  d'une  vie  longue  et  périlleuse,  ont  droit 
» à notre  profonde  admiration.  Pendant  les  convul- 
» sions  récentes  qui  ont  agité  rEuro{)c,  au  milieu 
B comme  après  la  cessation  des  orages  politiques , 
» le  peuple  des  États-Unis  vous  a toujours  vu  fidèle 
B à vos  principes,  debout  et  la  tète  levée  devant 
B tous  les  dangers,  encourageant,  de  cette  voix 
B qui  lui  est  si  connue,  les  amis  de  la  liberté, 
B et  son  constant  et  intrépide  défenseur,  prêt 
» encore  à verser  pour  elle  la  dernière  goule  d’un 
n sang  que  vous  aviez  déjà  si  noblement  el  si  gé- 
B néreusement  répandu  ici  pour  la  même  sainte 
B cause. 

B Souvent  on  a formé  le  vain  désir  que  la  Provi- 
n dcnce  permitau  patriote  de  visiter  son  pays  après 
B sa  mort,  el  d’y  contempler  les  changements  aux- 
» quels  le  temps  a donné  naissance.  Le  patriote 
B américain  des  temps  passés  verrait  aujourd’hui 
n des  forêts  cultivées  , des  villes  fondées,  desmon- 
B tagnes  aplanies,  des  canaux  ouverts,  de  grandes 
B routes  établies,  de  grands  progrès  faits  dans  les 
» arts,  dans  les  sciences,  dans  raccroisscmcnt  de 
n la  population. 

B Général,  votre  visite  actuelle  offre  l'heureux 
B accomplissement  de  ce  vœu.  Vous  êtes  ici  au 
n milieu  de  la  postérité.  Partout  vous  avez  dû  être 
B frappé  du  changement  physique  el  moral  qui  s’est 
B ofiéré  depuis  que  vous  nous  avez  quittés;  celte 
n cité  elle-même,  qui  porte  un  nom  qui  vous  est 
» cher  comme  à nous , s'est  récemment  clevcc  du 
n sein  de  la  forêt  qui  couvrait  son  territoire.  Mais 
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N il  est  un  poiot  sur  lequel  tous  ne  trouvez  aucun 
>•  changement  : c’est  le  sentiment  de  notre  constant 
n dévouement  à la  liberté , de  notre  vive  et  pro- 
n fonile  reconnaissance  pour  l’ami  que  vous  avez 
n perdu , le  père  de  la  patrie , pour  vous,  général, 
» et  pour  vos  illustres  compagnons  sur  le  théâtre 
» de  la  guerre  et  dans  les  conseils,  ainsi  que  pour 
H les  nombreux  bienfaits  dont  nous  jouissons,  et 
» pour  le  droit  même  que  j’exerce  dans  ce  moment 
« en  m’adressant  à vous.  Ce  sentiment , si  cher  aii- 
n jourd'hui  à plus  de  dix  millions  d'hommes,  sera 
» transmis , sans  être  affaibli , à la  postérité  la  plus 
" reculée , en  arrivant  d’âge  en  âge  aux  générations 
innombrables  qui  sont  destinées  à peupler  ce 
» continent.  » 


RÉPONSE  DU  GÉNÉRAL  LAFAYETTE. 

« Monsieur  le  {irésident  et  messieurs  de  la  cham- 
" bre  des  représentants,  lorsque  le  peuple  des 
» États-Unis,  et  ses  honorables  représentants  au 
n congrès , ont  daigné  choisir,  en  ma  personne,  un 
K vétéran  américain  afin  de  lui  donner  un  témoi- 
gnage  de  leur  estime  pour  nos  travaux  réunis, 
n et  de  leur  attachement  aux  principes  pour  les- 
quels  nous  avons  eu  l’honneur  de  combattre  et 
« de  verser  notre  sang,  je  suis  heureux  et  fier  de 
» partager  ces  faveurs  extraordinaires  avec  mes 
» chers  compagnons  d’armes  de  la  révolution.  Il  y 
n aurait  néanmoins  de  l'ingratitude  et  peu  de  sin> 
*•  cérité  à ne  pas  reconnaître  la  part  individuelle 
» que  vous  m'acconlez  dans  ces  marques  de  bien- 
» veillance,  auxquelles  mon  cccur  répond  par  des 
» émotions  trop  profondes  pour  pouvoir  les  ex- 
'•  primer. 

» Mes  obligations  aux  États-Unis,  monsieur,  sur- 
" passent  de  beaucoup  les  services  que  j’ai  pu  leur 
M rendre.  Elles  datent  de  l’époque  où  j’ai  eu  le  bon- 
I*  heur  d’être  adopté  |>ar  l’Amérique  comme  un  de 
*•  ses  jeunes  soldats,  comme  un  fils  bien-aimé.  l'en- 
» dant  près  d’un  demi-siècle,  j'ai  continué  à rcce- 
» voir  les  preuves  constantes  de  leur  affection  et 
« de  leur  confiance;  et  à présent , monsieur,  grâce 
» à la  précieuse  invitation  que  j’ai  reçiiedu  congrès, 
» je  me  trouve  accueilli  par  une  série  de  touchantes 
» réceptions,  dont  une  seule  heure  ferait  plus  que 
» compenser  les  travaux  et  les  souffrances  d'une 
» vie  entière. 

» L’approbation  du  peuple  américain  et  de  ses 
» représentants,  pour  ma  conduite  dans  les  vicis- 
M siludesde  la  révolution  européenne,  est  la  plus 


» grande  récompense  que  je  puisse  recevoir.  Certes, 
A je  puis  me  tenir  ferme  et  la  tête  levée,  lorsqu’en 
» leur  nom,  et  par  vous,  monsieur  le  président, 
» il  est  solennellement  déclaré  que,  dans  chaque 
N occasion , je  suis  resté  fidèle  à ces  principes  amé- 
» ricains  de  liberté , d’égalité  et  de  véritable  ordre 
» social  auxquels  je  me  suis  dévoué  dès  ma  jeu- 
» nesse,  et  qui,  jus(|u’â  mon  dernier  soupir,  seront 
» pour  moi  un  devoir  sacré. 

n Vous  avez  bien  voulu  faire  allusion  au  bonheur 
» particulier  de  ma  situation,  lorsque,  après  une 
» $1  longue  absence,  il  m’a  été  réservé  de  voir  les 
» immenses  progrès , les  admirables  con^munica- 
n lions,  les  créations  prodigieuses  déjà  réalisées 
n dans  cette  cité,  dont  le  nom  même  est  un  véné- 
» rable  palladium;  en  un  mot,  de  voir  toute  la 
» grandeur,  toute  la  pros|»éritc  de  ces  heureux 
n États-Unis  qui , en  même  temps  qu’ils  offrent 
» une  noble  garantie  du  complément  de  l’indé|>en- 
» dance  américaine,  répandent  sur  toutes  les  par  • 
» ties  du  monde  la  lumière  d’une  bien  supérieure 
n civilisation  politique. 

» Quel  gage  plus  assuré  peut-on  donner  de  la 
» persévérance  nationale  dans  l’amour  de  la  liberté, 
» que  ces  bienfaits  mêmes,  qui  sont  évidemment 
• le  résultat  d’une  vertueuse  résistance  à l’opprcs- 
» sion , d’institutions  fondées  sur  les  droits  de 
H l'homme  et  sur  le  principe  républicain  du  goii- 
M vernement  du  peuple  par  lui-même? 

» Non,  monsieur  le  président,  la  postérité  n’a 
» pas  encore  commencé  pour  moi,  puisque  dans 
H les  fils  de  mes  anciens  compagnons  et  amis,  je 
» retrouve  les  mêmes  sentiments  publics,  et  per- 
n mettez-moi  d’ajouter  les  mêmes  sentiments  pour 
» moi  que  j'ai  eu  le  honneur  de  connaître  à leurs 
» pères. 

i>  Monsieur,  il  m’a  été  permis,  il  y a quarante 
» ans,  devant  le  comité  d’un  congrès  de  treize  États 
» unis  d’exprimer  les  vœux  ardents  d'un  cœur 
» américain.  Aujourd'hui  j’ai  l’honneur,  et  j’é- 
» prouve  la  délicieuse  jouissance  de  féliciter  les 
» représentants  de  TUnion,  si  grandement  aug- 
n nientée,  sur  une  réalisation  de  ces  vœux,  fort  au 
» delà  de  toute  espérance  humaine,  cl  sur  la  pér- 
it speclive  presque  infinie  que  nous  pouvons  ccr- 
» tainemenl  apercevoir.  Permettez-moi,  monsieur 
» le  président,  de  joindre  à l’expression  de  ces 
M sentiments  le  tribut  de  ma  vive  reconnaissance, 
n de  mon  dévouement  affectionné  et  de  mon  pro- 
» fond  respect.  » 

1 In  1784.— Voyex  l««  p.  196  et  197  du  premier  volume  de  cet 
ourraxe- 
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DISCOURS  DE  M.  SMITH. 

AC  NOM  DM  >II'X  COMMISSIONS  BC  SINAT  RT  BR  LA  CBAMBRI 
BF4  RFPRRSRNTANTS, 

RN  PBÉSRNTANT  AU  GÉNÉRAL  LAFATETTE 
LA  D05ATI0R  DO  CONGRÈS  *, 

iaiiTlcr  1825. 

« Général,  lu  sénat  ut  la  chambre  des  rcprésen- 
» tanU  nous  chargent  de  vous  faire  connaître 
n l'adoption  d'un  acte  qui  vous  concerne  et  dont 
A nous  vous  remettons  copie.  Vous  y verrez  que 
» les  deux  chambres  du  congrès,  considérant  les 
w grands  sacrifices  que  votre  dévouement  à la  cause 
H de  la  liberté  américaine  vous  a coûté,  ont  cru 
M devoir  vous  rembourser  une  partie  des  dépenses 
M que  vous  avez  faites.  Les  nobles  principes  qui 
A vous  caractérisent  ne  vous  permettront  pas  de 
» vous  opposer  à ce  que  la  nation  s’acquitte  ainsi  de 
'•  scs  obligations  envers  vous.  Nous  sommes  choisis 
7>  pour  vous  exprimer  l'espoir  des  deux  chambres 
A que  vous  oc  vous  refuserez  pas  à leur  demande, 
>•  et  que  vous  voudrez  bien,  en  acceptant  le  don 
Il  qui  vous  est  fait , ajouter  cette  preuve  d'estime  à 

* Voici  ce  qtie  le  «enit  clIacbambredcArcpri^AcnUnUavaient 
r^AOlu  pendant  que  le  général  LafaTcUc  Ctalt  A Annapolla  où 
l'avait  appelé  b ICgi&Uture  du  Rarylatid  x « Art.  Ur.  Le  adnat  et 
la  cluunbre  dea  repréacnlant»,  nsaemblCa  en  congrei,  décrètent 
qu'en  cocuIdCratloo  de»  Aervtcea  et  ucrificea  du  geoCral  La* 
rayette , pendant  la  giierrr  de  la  révolution,  le  minitire  du  IrC» 


n toutes  celles  que  vous  avez  déjà  données  à la  na- 
» tion  américaine.  De  son  côté  les  senliinenls  qu'elle 
■ TOUS  a voués  dureront  tant  qu'elle  saura  apprécier 
« la  liberté  dont  elle  jouit.  >» 


RÉPONSE  DD  GÉNÉRAL  LAFAYETTE. 

« Messieurs,  le  don  immense  et  inattendu  que  le 
• congrès , après  tant  d’autres  marques  de  bonté, 
U a bien  voulu  me  ^îrc,  demande  la  plus  vive  rc- 
t connaissance  d’un  vieux  soldat  américain  et  d’un 
n fUs  adoptif  des  États-Unis,  deux  titres  plus  chers 
» à mon  cœur  que  tous  les  trésors  du  monde. 

» Quelque  hcr  que  je  sois  de  tous  les  témoi- 
n gnages  d’affecUon  que  m'ont  donnés  le  peuple 
» des  États-Unis  cl  ses  représentants  au  congrès, 
» l'importance  de  celle  dernière  faveur,  au  milieu 
H de  ma  reconnaissance,  a fait  naître  dessenUments 
n dont  je  ne  puis  me  défendre.  Mais  dans  ce  moment 
n la  gracieuse  résolution  des  deux  chambres,  expri- 
H niée  par  vous,  ne  me  permet  pas  d’éprouver  d’au- 
» très  sentiments  que  ceux  de  la  gratitude  dont 
n je  vous  prie  de  vouloir  bien  être  les  organes.  <* 

•or  public  demeure  autorité  par  Ici  préaenlea  I lui  payer  la 
tomme  de  deux  cent  mille  dotlara,  priteturlca  fonda  auxqneli  U 
n'a  encore  été  donné  aucune  autre  deatloaUen  ; arL  3 : Qu'Il  cat 
alloué  au  général  Lafayelte,  i>our  en  Jouir  lut  et  lea  bérltlcn  . 
uue  pièce  de  terre  (Town*fihip)  qui  aéra  déaignée  par  le  préal* 
dent  lur  le«  terrea  non  conecMlonnért  «tea  ttata-Vnla.  • 
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A bord  (lu  ittcun-^Hiat  de  Rlchniond,  20  Janvier  1625. 

L’infitalion  île  rassemblée  de  Virginie  a été  si 
affectueuse  qu’il  m’a  été  impossible  de  ra’y  refuscrj 
il  en  est  de  môme  pour  rassemblée  de  Pensylvanie. 
Quand  de  telles  avances  sont  faites  à un  simple  ci- 
toycD , il  devient  indispensable  d'y  répondre  ; toutes 
les  assemblées,  à mesure  qu’elles  se  réunissent, 
nous  engagent , par  les  plus  flatteuses  résolutions , 
à visiter  leur  pays;  celle  de  la  Eouisinne  m’a  été 
portée  par  les  représentants  de  ces  États  dans  les 
deux  chambres  du  congrès.  — Nous  abrégerons , le 
plus  possible,  cette  grande  tournée , afin  de  ne  pas 
manquer  la  cérémonie  du  monument  de  RiinkerV 
Hill,  le  17  juin , a Boston.  — La  députation  des 
deux  chambres  m’avait  présenté  le  don  du  congrès 
avec  une  résolution  dont  je  suis  bien  plus  touché 
que  du  million  et  des  terres;  celte  résolution  for- 
çait de  la  manière  la  plus  délicate  mon  acceptation; 
il  semble,  à présent,  que  le  peuple  des  États-Unis 
ait  un  nouveau  besoin  de  sanctionner  tout  ce  qui 
s’est  fait  pour  moi.  — On  ne  sait  pas  encore  qui 
sera  président.  La  santé  de  M.  Crawford  a contribué 
à le  placer  en  arrière  des  deux  autres  candidats;  la 
chambre  des  représentants  décidera  au  milieu  de 
février.  Les  trois  partis  * trouvent  très-convenable 

4 CciiT  <le  m.  Cranrorü,  Adam*  cl  Jackton. 

3 ika.  ou  CÊ.V.  LAriTCTTK. 


f que  je  ne  m’en  mêle  pas  et  que  je  reste  en  bonne 
amitié  avec  les  trois  candidats  ; au  reste , leurs  ma- 
nières réciproques  sont  excellentes.  Crawford  ne 
va  pas  dans  le  monde  a cause  de  son  régime,  les 
deux  autres  dînent  souvent  avec  nous , et  l’aimable 
Clay  plaisante  de  très-bon  goût,  même  devant  ses 
rivaux,  sur  la  perte  de  scs  chances.  Les  ministres 
de  la  Sainte-Alliance,  y compris,  et  même  surtout 
le  gouvernement  anglais,  se  flaltaienlquc  la  consti- 
tution républicaine  serait  ébranlée  par  la  violence 
des  partis  entre  trois  candidats,  dans  ce  passage 
des  vétérans  de  la  révolution  aux  hommes  nou- 
veaux ; ils  verront  au  contraire  que  tout  se  passe 
de  1a  manière  la  plus  rassurante.  On  se  contentera 
de  proposer  au  peuple , à l’avenir , un  mode  d’élec- 
tion plus  uniforme  et  pareil  à la  plus  populaire  des 
méthodes  actuelles,  c’est-à-dire,  un  bahottage  entre 
deux  candidats  seulement. 


VTaAbtogtoD , 13  lévrier  I82S. 

On  TOUS  mande  que  M.  Adams  est  nommé 

président.  Cette  élection  s’est  passée  d’une  manière 
très-différente  de  ce  qu’en  espéraient , je  crois,  les 
diplomates  antircpréscnlalifs  et  les  ennemis  des 
États-Unis.  J'ai  dit  au  président  futur  et  à sa  femme 
combien  la  famille  Tracy  prendrait  part  à son  élec- 
tion. ~ Les  bontés  dont  nous  sommes  comblés  ne 
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font  qu'augmcnler.  Les  assemblées  de  Virginie  et 
de  Peusylvanie  nous  ont  reçus  comme  vous  savez  ; 
les  autres  prennent  des  résolutions  dont  on  vous 
envoie  les  cchanlillons.  — On  ne  me  laisse  pas  le 
temps  d*écrire  au  milieu  de  ce  continuel  enchante- 
ment. 

Jefferson  est  charmé  de  l’ouvrage  de  M.  Flourcns; 
j’ai  reçu  sa  lettre  à Richmond.  Un  exemplaire  a été 
remis  aux  savants  de  Boston  et  de  Cambridge;  il 
n’aura  nulle  part  plus  de  succès  (pi'à  Monticcilo. 


Suaolk.asfétrier  1825. 

Nous  voici  en  route  pour  notre  grand  voyage, 
mes  chères  amies,  emportant  avec  nous  le  senti- 
ment de  toute  notre  douleur  L'entrainement  de 
ma  situation  est  devenu  un  tourment...  11  est  im- 
possible de  se  soustraire  à ces  manifestations  una- 
nimes et  toujours  croissantes,  d'un  sentiment  inouï 
et  si  touchant,  sans  doute,  mais  qui  met  le  cœur 
dans  une  presse  bien  douloureuse  aujourd'hui. 
Nous  avions  cru  ne  pouvoir  pas  partir  avant  le 
1*^  octobre;  nous  trouverons  moyen  de  courir 
assez  rapidement  pour  nous  embarquer  le  13  aoiU  ; 
c’est  tout  ce  qu’il  y a possibilité  de  faire.  Ne  crai- 
gnez {tas  pour  nos  santés;  la  mienne  s’est  montrée, 
dans  ce  voyage,  plus  forte  et  pour  ainsi  dire  plus 
jeune  que  je  ne  le  croyais  moi-mème  ; elle  se  tirera 
de  la  plus  douloureuse  situation  morale  entre  mes 
» regrets , mes  pensées  et  l'obligation  d’ètre  toujours 
en  évidence , comme  elle  s'est  tirée  de  la  fatigue  de 
nos  courses... 


VajrcUeirnie . 5 mari  1K23. 

Nous  voici , mes  chères  amies , dans  rette  ville  de 
la  Caroline  du  Nord  dont  vous  avez  une  vue  à I^- 
grange;  nous  y sommes  au  milieu  des  honneurs, 
tles  tendresses  ^ des  rassembicnieuts  et  des  escortes 

1 L«  sénénl  urajrettc  venatt  d*apprendrcla  perle  de  madame 
de  Tracy.  â U An  de  aon  Kgeur  a Waabliigton. 

a Madame  de  Tracy. 

S Le  sCnCrtl  Lafayette  pouniiii  »a  marche  dana  lea  ÉlaU  du 
Sud,  el  parloul  II  renouvelle  lea  m^mea  icmoiintaKead’affecilon, 
de  respect  et  d'enUiouataame  dont  U a été  l'objet  depuis  te  mo- 
meni  oA  U débarqua  A Tiew-York.  — > Il  est  entré  le  15  a cbarlca* 
Towe,  ayant  prés  de  lui  ■ fluKcr,  son  IU>ératfur  d'Olin  ut  i.  il 
a rempli  un  pleut  devoirs  Savannab,  et  a posé  la  première 


autour  Cl  dans  nos  voitures  et  nos  logements,  qui. 
depuis  près  de  sept  mois , nous  accompagnent  à 
chaque  pas,  à chaque  heure  du  jour,  nous  alten- 
dentdans  notre  tournée  de  près  de  deux  mille  lieues 
et,  pendant  ce  temps,  au  milieu  des  sentiments  de 
reconnaissance  et  d’affection  que  de  si  extraordi- 
naires bontés  ne  peuvent  manquer  deprotluire, 
nous  conservons  partout  le  deuil  du  cœur.  Ce  cou* 
Iraste  est  extrêmement  pénible.  Nous  atirous  de  vos 
nouvelles  au  plus  larda  Charles-Town;  peut-être 
le  bon  Hiiger  les  {>ortera-t-il  au-de\ant  de  nous  : il 
vient  de  perdre  sa  femme  et  il  est  bien  malheureux  ; 
c’est  un  rapport  de  plus  avec  nous. 

Adieu,  mes  chères  amies,  je  sens  croître  à chaque 
instant  le  !>csoin  de  me  retrouver  avec  vous;  ce 
sentiment  du  réveil,  lorsqu’on  est  malheureux  et 
qu’on  a dormi,  vient  frapper  sans  cesse  le  cœur  au 
milieu  des  brillants  et  touchants  entourages  auxquels 
il  faut  pourtant  se  livrer  avec  affection  el  reconnais- 
sance... Je  renvoie  toujours,  par  un  premier  mou- 
vement, à notre  réunion  près  de  celte  amie  * restée 
le  chef  de  nos  deux  familles,  tout  ce  que  j’aimerais 
à vous  rap{H>rter. 


■ille(l(evme.2Smar«  1835. 

Dans  quatre  jours  nous  aurons  rap- 

tra|vé  le  sleam~hoat,  et,  quoi  qu’on  ait  dit , nous 
arriverons  le  13  juin  au  rendez-vous  de  Bunker’s- 
llill;  je  liens  beaucoup  à y être  le  représentant  de 
l’armée  de  la  révolution  et  à célébrer,  au  bout  d’un 
dcmi-sièclc,  ce  grand  événement  en  posant  la  pre- 
mière pierre  du  monument  qu’on  va  élever.  Je  re- 
garde aussi  comme  une  heureuse  circonstance  dans 
ma  vie,  qu'on  semble  m'avoir  attendu  pour  poser 
les  premières  pierres  des  monuments^  élevés  à mon 
premier  compagnon  Kalb,à  mon  ami  le  général 
Greene,  au  brave  Pulawski  que  j'avais  présenté  à 
l'armée,  et  enfin  au  général  Washington , à Phila- 
delphie. — Je  vous  écris  au  sortir  d’une  scène  très- 
touchante  d’une  soixantaine  de  vieux  soldats  de  la 
révolution  avec  lesquels  on  m’a  fait  dîner.  Partout 
nous  sommes  comblés  de  bontés;  elles  sont  vive- 
ment senties,  mais  le  cœur  est  bien  malade.  Le  but 
de  plusieurs  toastset  discours  est,  comme  VÈloite* 

pierre  «tei  deux  monuracnls  qiCon  vi  élever  in  KénénI  creetie 
etk  PuUwekt.  — L'arrlvéo  de  Lifayetlc  «rrnble  avoir  recbauffé 
loua  Ica  ccEiira  dana  lea  partira  lea  plua  reculéea  du  nouveau 
monde,  al  noua  en  jiigeona  par  une  lettre  de  Buenoa-Ayrea.  — 
C'csl  le  10  avril  qu'il  nt  entré  dana  la  Mouvetle-Orléana . od  II  a 
été  re<:u  par  Ica  popuUtlona  «inéricaloea , françaiaea  el  eapa- 
gnolea. 

{Extrait  du  TfUet  RegUttrr  ) 
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le  renianiue  , üc  pruduit  c un  bun  elfel  pour  la 
cause.  Vous  aurez  vu  que,  dans  les  Journaux,  on 
adoucit  la  traduction , nommément  de  ce  que  j’ai 
dit  au  congrès  sur  des  leçons  d’ordre  social  données 
ici  aux  étrangers  qui  viennent  voir  ce  qui  s’y  passe  ; 
J’ai  voulu  parler  des  ministres  de  la  Sainte-Alliance. 
Nos  amis  sont  Juges  du  point  où  ils  veulent  bien  se 
compromettre.  U vaut  mieux, en  général,  retran- 
cher qu’adoucir.  Confiez  à Charles  de  Lasteyrie  que 
nous  nous  sommes  occu|)és  de  l’envoi  d’un  bdli- 
tneiit  à vapeur  aux  Grecs  ^ petit,  mais  qui  sera  d'une 
grande  utilité.  J’attendais  des  nouvelles  à Charles- 
Town,  je  n’en  aurai  qu’à  la  Nouvelle-Orléans.  Mes 
amitiés  à llalfenel 


nouYelle-ortéaru,  15  avril  IS35. 

Uneleltre  de  quelques  lignes  ne  va  pas  mieux  à ce 
({ueje  sens  pour  vous , mes  chères  amies , que  toutes 
les  fêtes  donton  vous  envoie  les  détails,  ne  vont  à la 
profonde  tristesse  de  mon  cœur.  Je  mejelte  au  milieu 
de  ces  tendresseset  de  ces  honneurs  auxquels  le  mé- 
lange des  populations  donne  ici  un  caractère  tout 
particulier.  Vous  remarquerez  l’adresse  espagnole 
dont  J’ai  été  fort  touché  Cette  république  presque 
toute  française  a quelque  chose  de  piquant , et  Je 
suis  bien  sensible  à ce  que  J’y  éprouve.  U n’y  a qu'un 
point  sur  lequel  je  me  résigne  moins  que  jamais, 
c’est  l’esclavage  et  les  préjugés  antinoirs.  Je  crois 
qu'aussi  sur  ce  (>oint  mon  voyage  aura  été  utile.  I.a 
manière  dont  J’ai  demandé  à voir,  et  dont  j’ai  ac- 
cueilli les  hommes  de  couleur  qui  ont  combattu  le 
8 Janvier  ))our  la  défense  de  la  ville,  aura  été  une 

t ouaiid  celte  lettre  fut  écrite,  U Grèce  «oulevée  depuis  le 
printemps  de  1A2I,  se  trouvait  menacée  sur  plusieurs  points  par 
la  jonctiou  des  fluttes  egypUeunet  et  Inrqiies.  La  prise  de  Nava> 
rin  par  tbraUlm  eut  lieu  au  mois  do  nui  et  blenti^t  scs  troupes 
ravagèrent  la  Murée.  Pliitieurs  envoyés  des  sociétés  phillwllé- 
nlqucs  de  France,  des  Êtals-Cnls  et«rAngleterre,  élalentréunlcs 
a Bydra.oùlU  avalent  apporté  des  sccoursd'argent.  d'armes  et  de 
munitions.— L'artlUcrlcgrecqiiedcSarafin  élaitcommaiidée  par 
leinajnr  FiéinontalsConegiiO;  c'esl'endéreiidaiil  l'ilede  i^phacte- 
rie,  près  de  cette  place,  que  succomba  son  comiutriole  Saiila- 
Rosa.  I.e  colonel  Vabvter  arriva  la  même  année  en  Grèce , et  fut 
mis  A la  tête  de  la  legloii  régulière  qu'on  entreprit  d'organiser. 

s N.  HalVenel,  auteur  d'un  résumé  de  l'histoire  de  la  Grèce, 
et  ami  du  général  LafSyettc,  était  alors  à Lagrange.  U partit  pour 
la  Morée,  s'engagea  dans  le  corps  régulier  commandé  par  le 
lofM;l  rabvier,  et  fut  i-mporte  par  un  buulel  au  siège  de  l'Acro- 
|K}llsen  IH37. 

S Voici  la  réponse  du  général  LafAyctte  A l'adrosscdesréfugiéi 
.1  la  f^ouvelIC'Orléans  : ■ Fendant  que  Je  rélicUc  ceux  d'entre 
1UIIS,  messieurs,  qui  ont  le  bunhciir  d'étre  membres  de  la 
grande  conredéralioii  américaine , Jouissons  (ous  ensemble  de  la 
jiensée  que  la  cause  de  la  liberté  Anira  par  (riompbrr  partout 


preuve  üe  plus  des  seiUimciUs  que  Je  vais  toujours 
prêchant,  non  pour  faire  du  licau  inutile,  mais 
amener  graduellement  le  remède  qui,  dans  l’état 
actuel  de  la  question,  s'allie  aux  idées  de  la  colonisa- 
tion CD  Afrique  et  de  facilités  pour  aller  à Haiti  où  ily  a 
beaucoup  de  place.  Dites  à Charles  Lasteyrie  que 
les  discours  et  les  toasts  lui  montreront  que  les 
Grecs  n’ont  pas  été  oubliés  sur  mon  passage.  L’on 
met  en  train  l'envoi  du  bâtiment  à vapeur  par 
souscription. 


A M.  DUPONT  (DE  L’EURE)*. 

A bord  du  .Vo/cArs,  sur  le  hImIssIpI,22  avril  ISÎ3. 

Votre  bonne  lettre,  mon  excellent  et  cher  ami, 
a couru  après  moi  dans  la  longue  tournée  qui  de 
Washington  m'a  conduit  aux  Etats  du  Nord  pour 
visiter,  comme  Je  le  fais  à présent,  les  États  occi- 
dentaux , et  qui  doit  me  laroener  par  Albany  à 
Boston  pour  revenir  ensuite  par  Philadelphie  à 
Washington.  Ce  sera,  pour  celle  seule  promenade, 
lin  voyage  de  deux  mille  lieues , grâce  aux  bateaux 
à vapeur,  sans  lesipiels  nous  aurions  été  plus  d’un 
an  sur  les  chemins. 

Voilà  plus  de  huit  mois,  mon  cher  Dupont,  que 
nous  sommes  dans  un  tourbillon  de  bontés  popu- 
laires, dont  il  était  impossible  üe  se  faire  d’avance 
une  idée  et  où  se  réunissait  tout  ce  qu’il  y a de  plus 
toucbanl  et  tout  ce  qu’il  y a de  plus  flatteur.  Votre 
amitié  en  jouit,  J’en  suis  sûr , et  vous  me  le  dites 
d’une  manière  bien  aimable.  Mais  ce  qui  doit  nous  . 
faire  jouir  encore  beaucoup  plu$,c’csl  cette  dé-  * 
monstration  pratique  de  la  supériorité  de  nos  prin- 
cipes sur  toutes  les  sullises  <!u  despotisme  et  des 
diverses  aristocraties.  Les  créations,  les  ainéliura- 

ilei  Atllanrcft  bofttllc«  cl  dCA  Intrigue*  fAllacicutéi.  DéJA  votre 
brlle  langue.  U langue  de  PadilU,  e*t  devenue, *ur  une  immense 
étendue  de  ect  bémUpbère,  une  langue  Indépendante  et  répu- 
blicaine; déjA,  A deux  é|»oque*  dllTérente*,  dan»  1a  patrie  de 
rniuaire  et  excellent  Rlégo,elIe  a fait  entendre,  au  *eln  detcoriè* 
le*  son»  les  plu»  éloquents  et  les  plus  géttéreux,  et  quel  qu'ait 
été  te  succès  momentané  d'une  guerre  détestée.  J'aime  A le  dire, 
parle  peuple  rrancal»,  et  d'une  tromi»eu»c  Influence  sur  laquelle 
les  patriotes  c»|mgnola  n'ont  pUi»  rien  A apprcn<lru,  la  lüierté 
reviendra  blentèt  éclairer  et  ferlillaer  ccUc  Inlércssante  partie 
de  rgiirope.  Alors, seulement, ftcronla|>aliées les  mAnrsde  Riégo, 
üe  sa  Jeune  et  nulbeurcuse  é|>ouse,  ci  de  tant  d'autre*  vicUiaes 
de  la  auperstitiou  et  de  la  tyraiiDlc.  En  attendant , mculcura,  Je 
•iiila  bien  recuunaUsaiil  du  pria  que  lea  proscrits  espagnota 
lurml  lesquels  J'ai  l'honneur  de  compter  pluileur*  amis  persvii- 
iicls,  veulent  bien  mcUrc  A ma  baute  estime  pour  eux,  elje  vous 
prie,  les  uus  cl  les  autres , messieurs,  d'agréer  me»  tciisiblc»  et 
i-espectueux  reraercimenls.  « 

4 M.  bui»onl  lUe  l'Eure,  n'avalt  i>a*  été  réélu  aux  collège»  de 
Beriiay  et  Foiil'Aiidemer;  mai»  il  fut  nommé  le  3 août  IS24,  A 
Fari»,  en  remplacement  du  général  Voy,  qui  opta  iHKir  le  dépar- 
icmeiil  de  t'AUne. 
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lions,  les  merveilles  de  prospérilé,  de  grandeur, 
de  félicité  publique  et  individuelle  que  nous  rcn> 
controns  à chaque  pas , surpassent  tout  ce  que  mon 
imagination  avait  pu  concevoir.  Voilà  pourtant  ce 
qu*eût  été  notre  chère  France  , si  rœuvre  de  1789 
n’avait  pas  été  galvaudée  ; ce  qu’elle  serait  encore 
s’il  n'y  avait  pas  contre  nous  je  ne  sais  quelle  dia- 
blerie, carde  bons  élémculs  existent! 

Je  viens  de  passer  à la  Nouvelle-Orléans.  Il  est 
assez  piquant  d’y  entendre  du  français  républicain, 
et  j’ai  eu  le  plaisir  d’y  recevoir  une  adresse  espa- 
gnole. Celte  ville , avait  sous  les  régimes  européens, 
cinq  ou  six  navires  dans  son  port  : elle  on  a aujour- 
d'hui de  trois  à quatre  cents.  Nous  remontons  le 
beau  fleuve  du  Hississipi.  Tous  les  États  occiden- 
taux, qui  ne  font  que  naître,  acquièrent  les  plus 
rapides  développements. 

Ce  n’est  pas  ici  le  gouvernement  des  grandes  pré- 
tentions : il  y en  a d'aussi  fondées  qu’on  aucun 
autre  endroit  du  monde;  mais  tout  cela  s’applique 
à l’industrie  particulière,  aux  découvertes,  aux 
entreprises, puis  à la  politique  générale  et  au  gou- 
vernement. Du  bons  sens...  c’est  ce  qui  prédo- 
mine. 

Il  nous  est  arrivé  de  France  une  bouffée  d’espé- 
rances dans  le  nouveau  règne,  qui  parait  être  déjà 
dissipée  *. 

Je  me  suis  bien  douté  que  vous  seriez  contrarié 
d’ètre  envoyé  à la  chambre  ; et  néanmoins , je  vous 
en  demande  pardon,  j'ai  su  bon  gré  aux  Parisiens 
d’avoir  eu  ectlc  bonne  idée,  et  j'ai  cru  y voir  un 
signe  de  retour  à la  raison. 

Vous  avez  su  quelles  affligeantes  nouvelles  sont 
venues  troubler  ici  notre  satisfaction... 

Je  n’ai  pas  pu  avoir  des  nouvelles  complètes  sur 
la  santé  de  Manuel , si  ce  n’est  qu’il  est  mieux  et 
qu’on  lui  a fait  autrefois  souffrir  des  maux  inutiles. 
Je  vais  écrire  à son  compagnon  de  logement,  Bé- 
ranger, qui  m’a  envoyé  une  chanson  aussi  aimable 
que  lui-mème  Parlez  de  nous , mon  cher  ami , à 
madame  Dupont.  C'est  vers  le  milieu  d'aotU  que 
nous  retournerons  à l^grange  : ce  serait  bien  le 
cas  d'y  faire  celle  bonne  visite  que  vous  m’avez  pro- 
mise depuis  si  longtemps. 

Adieu,  mon  cher  Dupont,  je  vous  aime  et  vous 
embrasse  de  tout  mon  cœur. 

Votre  ami. 

* Le  4 août  1824,  le  mlnitlire,  pniakié  aâr  M-  de  VllUric, avait 
éld  ainil  rrnoavclé  : I.  de  Damaa.aui  affaires  élranxèrea;  H.  de 
Clermonl-Toimcrre,  a U Kiicrre;  ■■  «le  Ctubrol,  a la  mariae  ; 
M-de  Dondcausllic,  a la  maison  du  roi.  — Le  15  août , une ordon- 
naocc  royale,  dont  les  considérants  sc  fonda  lent  sur  l'indolgcncc 
des  tribunaux  «Lins  l'application  de  U loi  du  17  mars  ISt2 
(voyei  la  p.  361  de  ce  volume),  avait  réubii  la  censure  coo- 
rt>m)«^mcnt  aux  lois  du  3)  mars  UOO  et  du  26  Juillet  1631.  — Le 
26  du  même  mois,  N.  .le  rra>uinoiu  avait  été  nommé  ministre 
de  nustrucUoii  piibllqtir  et  «Icsaffaircs  rccIiHlasliqucs. détachées 
du  département  de  riotérlcnr.  — Louis  XVlil  mourut  le  15  Mp- 


A bord  du  Satchtx,  sur  le  llasiatlpl.  Il  avril  1625. 

Les  discours  des  réfugiés  espagnols  ^ seraient 
peut-être  bons  à publier,  c’cst-à-dirc  utiles  à l’es- 
prit public.  Au  reste  je  ne  puis  guère  m’cm|iécl)cr 
de  rabâcher,  et  lorsque  l’orateur  me  parle,  comme 
r<iulrc  jour  à Nalchez  à une  grande  distance  pour 
être  mieux  entendu  de  la  population  , je  vou- 
drais pouvoir  créer  des  improvisations  plus  variées. 
Néanmoins,  lorst^ue  je  répète  sans  cesse  à quoi  sont 
dus  tant  de  bonheur,  de  prospérité,  de  puissance, 
ce  n’est  pas  seulement  parce  que  la  langue  anglaise 
ne  me  fournit  rien  de  plus  à dire.  — Celle  dont  la 
confiance  dans  les  Etals-l.'nis  ne  fut  jamais  ébranlée  ^ 
voyait  pour  moi  tout  ceque  nous  avons  trouvé.  J’aime 
a penser  que  sa  l>énédîclion  nous  vaut  tout  ce  que 
nous  éprouvons  d'heureux  eu  ce  monde. 

Quand  vous  recevrez  celle  lettre,  l’époque  de 
I notre  réunion  ne  sera  pastrès-éloignée;  mais  quelle 
douleur  de  ne  plus  retrouver  ce  que  nous  avons 
1 laissé  î 


A bord  du  êtfam^boal  UiraU , ce  22  mal  1625. 

Voici  ton  jour  de  naissance , ma  chère  enfant , et 
j’ai  besoin  de  m'en  féliciter  avec  loi  comme  je  m’en 
félicite  tous  les  jours  de  ma  vie.  La  tienne , toute 
jeune  qu'elle  est,  a été  marquée  par  de  grands  mal- 
heurs, et  le  second  de  ces  malheurs  t’a  trouvée  dans 
l’âge  011  tu  pouvais  en  connaître  toute  l'étendue , en 
sentir  toutes  les  douleurs.  Les  cœurs  de  ton  père  et 
de  ton  grand-père  sont  sans  cesse  avec  vous.  — La 
rapidité  même  de  notre  rourse  nous  promet  d'èlre 
le  plus  tôt  possible  au  milieu  des  personnnes  ché- 
ries qui  nous  restent.  I.es  lettres,  les  journaux  et 
tous  les  moyens  de  communication  entre  les  États- 
Unis  et  la  France  vous  rcpèlcDl , depuis  plus  de 
neuf  mois  , ce  que  nous  éprouvons  à chaque  pas, 
I sans  que  les  bontés  du  peuple  américain  se  lassent 
plus  que  votre  empressement  à lire  ces  détails  non 
' moins  touchants  qu'honorables.  Vous  recevrez  par 
I ce  paquebot  la  nouvelle  de  notre  naufrage  en  allant 
j de  l’État  de  Tennessee  a celui  de  Kentucky  l’er- 

i tembre.  Quelque»  Jour*  aprèx,  le  29,  »on  Micceucur  siupeadlt  Ij 
I ccn«urc  par  une  ortlomuncc  el  accorda  pluaicura  grAcea  A dr« 
coiidamutio  politique»,  mal»  la  loi  portant  peine  de  mort  ou  de 
dCporlaUon  pour /<  iocruige,  préparée  dêa  1624,  fut  adoptée  le 
20  avril  IS25,  et  l'on  auiionçall  d'autrea  réforme»  dan»  le  même 
eaprit. 

i La  cUanaon  totitulée  : t-afaxelif  en  Amérique. 

A Voy.  la  ootr  3 de  la  page  précCdcbte- 

* Madame  de  Lafayetlr. 

A ban*  la  nuit  du  H mal,  le  bateau  A va|>eur  qui  portai L |o  géné- 
ral (.afaycUéi  »«>□  fil»  et  K»  ami»,  dan»  la  direction  de  Loiiiavlllr. 
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sonne  n*a  p^ri,  Dieu  merci;  mais  à présent  tout  est 
sous  Peau,  et  je  regrette  moins  nos  effets  et  nos 
papiers  que  ma  petite  chienne  de  Washington  qui 
s*est  noyée  pour  avoir  voulu  s'assurer  que  je  n étais 
plus  dans  notre  cabine  inférieure  au  moment  où 
elle  se  remplissait  d'eau.  Nous  avons  été  admirable- 
ment reçus  dans  l'État  de  Kentucky,  où  le  comté 
qui  {Hirtc  mon  nom  est  le  plus  fertile  pays  du 
monde;  on  |>eut  l'appeler  la  Limagnc  américaine. 
Le  peuple  de  l'État  d'Ohio  nous  a accueillis  à Cin- 
cinnati avec  la  plus  touchante  affection.  Ce  matin 
nous  nous  sommes  arrêtés  dans  une  petite  ville  du 
même  État,  nommée Gallopolis , habitée  par  quel- 
ques familles  françaises.  Nous  y avons  trouvé  une 
damede  Lagny  et  un  jeune  homme  de  Meaux  qui  était 
aux  dernières  élections.  Demain  nous  visiterons  une 
autre  ville,  Marietta,  aussi  dans  l'État  de  l'Obio, 
dont  le  gouverneur  voyage  avec  nous  sur  le  beau 
steam-boat  qu’ils  nous  ont  pi*êlé  pour  aller  à Wer- 
ling,  d’où  nous  ferons  notre  visite  à rexcelicntc 
famille  Gallatin. 

Ma  chère***  est  aussi  une  rose  de  mai,  mais  je 
ne  sais  pas  bien  le  jour.  Recevez  dans  ce  griffon- 
nage mon  compliment  de  naissance,  et  vous  tous, 
mes  chers  enfants,  je  jouis  bien  de  penser  que  vous 
êtes  au  monde  pour  la  consolation  de  votre  grand- 
père. 


Albatiy,  isiain  IS2S. 

Nous  voici  rapprochés  de  l’Occau. 

— Nous  avons  porté  notre  douleur  de  Washington 
à 3Iobile , et  de  l'entrée  du  Mississipi  jusqu’aux  lacs 
Éric  et  Ontario,  toujours  entourés  de  multitudes 
dont  l'alfcction  se  manifeste  de  la  manière  la  plus 
continuelle,  sans  |>ouvoir  distraire  de  la  pensée  et 
ramenant  même  à cette  pensée  des  deux  personnes 
qui  en  auraient  le  plus  joui  avec  vous. 

Je  comptais  vous  écrire  à mon  aise  sur  le  beau 
canal  <pii  vient  du  lac  Ériéà  Albany,  mais  ce  pays, 
qui  était  récemment  un  désert,  est  tellement  peuplé 
et  cultivé  que  les  bords  ont  clé  garnis  d'amis  dont 

«n  remonUnl  le  court  de  l'Obio,  beurU  contre  un  arbre  et  coula 
bat.  Hourciiicinont  un  côte  du  bateau  ayant  (rourO  un  point 
«l'apimi  dans  le  lit  du  fleuve , et  srScca  au  prompt  secourt  d'une 
cbaloupc,  tous  les  passagers  furent  sanvi^. 

1 nous  rcgrctlons  •itii  vlvemcul  de  ne  pouvoir  transcrire  Ici 
qu'une  partie  des  éloquentes  paroles  de  H.  Wclislcr  : « Le  ciel 
a voulut,  diUM  en  s'adressant  au  général  Lafajeltc,  que  vous 
» traniiuissicz  du  nouveau  a l'aacien  monde  une  élincctie  élec- 
a trii|ue  de  liberté  : et  tous  ceui  que  le  devoir  et  le  patrloiUnic 
a appcdciil  Ici  ont  appris  «tés  Innglemps  de  leurs  pères  Scbérlr 
a votre  nom  et  vos  veitus.  Vous  ineltei  sans  duuic  au  nombre 
a des  licureusct  cbaiiccs  «le  votre  vie  le  liasarU  i}iii  luns  permit 


il  a fallu  visiter  les  villes.  De  grandes  réunions  nous 
attendaient  sur  la  rive. — Adieu,  J'ai  grand  besoin 
de  me  retrouver  avec  vous  pour  pleurer  ensemble. 


Boston,  njiiln  IB3S 

Nous  avons  trouvé  , en  arrivant  ici,  plusieurs  pa- 
quets de  vous , mes  chères  amies  ; je  voudrais  bien 
avoir  le  temps  d'y  réponilre  à mon  aise,  et  à chacun 
de  vous  ; mais  comment  trouver  du  temps , entouré 
comme  je  le  suis?  Les  tendresses  qui  m’arrivent 
après  dix  mois  comme  le  premier  jour,  ne  me  lais- 
sent pas  un  instant  ; les  six  cents  lettres  qui  sont 
encore  au  fond  de  l'Ohio  ne  larderont  pas  à être 
remplacées  ; cl  je  n’aurai  jamais,  sur  terre  améri- 
caine, le  temps  d’y  répondre.  Nous  sommes  arrivés 
(le  l'embouchure  du  Mississipi  aux  rives  du  lac  On- 
tario; le  canal  de  l’État  de  NeW'York,  double  en 
longueur  de  celui  de  Languedoc,  est  à présent  si 
bien  bordé  de  florissants  villages  qu’il  n’y  a pas 
encore  eu  moyen  d'y  écrire , à plus  forte  r.iison  en 
allant  d’Albany  à Boston.  J'«vime  à causer  avec  vous, 
au  sortir  d’une  des  plus  belles  fêles  patriotiques 
qui  aient  pu  être  célébrées;  on  ne  peut  lui  com- 
parer que  la  fédération  de  90.  Deux  cent  mille 
Américains,  dit-on,  s'étaient  réunis  pour  la  cin- 
quantaine de  Btinker’s-Hill  et  pour  la  première 
pierre  d'un  superbe  monument.  J'avais,  hier,  été 
reçu  par  la  représentation  législative  et  exécutive 
de  l'Etat  de  Massachusets , et  aujourd’hui,  par  le 
plus  beau  temps  du  monde,  nous  avons  célébré  le 
grand  anniversaire;  vous  en  verrez  le  detail  dans 
les  journaux.  Rien  ne  peut  rendre  l’clfei  de  celte 
prière  républicaine  prononcée  devant  une  immense 
nuiUilude  par  un  vieux  chapelain  qui  combattait  à 
Biinkcr's-Hill , des  survivants  de  celle  journée  dé- 
couvrant leurs  cheveux  blancs  lorsque  le  président 
de  l'association , l'orateur  du  jour,  s’esl  adressé  ù 
eux.  Lt  moi  aussi  je  me  suis  levé  à la  tête  de  tons 
les  autres  soldats  révolutionnaires  pour  recevoir 
notre  compliment!  Nous  vous  enverrons  l'ailmi- 
rablc  discours  de  M.  Webster  *;  nous  nous  sommes 

N tl’iîlrc  prdirni  S cctic  »olfnoUé.  Vo«ii  arrz  «mi  Ici  yeiu  le 

• de  batslllo  dont  I*  renomiDCe . portée  au  >cln  de  U 

• France,  exrlla  dan*  vntro  Sme  une  genCrcurc  ardriir;  voua 
» Toypx  le*  ligne*  de  ta  reiloule  élevde  par  Prencidt  itcc  une  *1 

■ incroyabir  diligence  . et  défendue  par  ion  ctcur  dPlioii.C'e*! 

• dan*  Min  enceinte  que  nou»  avon*  poaé  la  pri-mlère  plene  de 

■ notre  monument.  Vous  voyez  où  snceomba  Waren  :eù  périrent, 

• S te*  eûtes , Parker , Cardner , Cleary , Moore  , et  tant  d'autre* 

■ pairlotct  ! Ceux  qui  *ur«i>currnl  A cette  Journée,  et  dont  la  vie 
a a été  prolongf^  Junqii’a  ce  moment,  vou*  entourent.  U en  c*t 
a que  r>ou*  avon»  connu*  au  milieu  de*  épreuve»  de  la  guerre. 
B Vuyez-tes  .nujottrd’bui  voulant  vou*  terrer  dan*  leur*  bra*. 
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à une  InMe  de  quatre  mille  couverts  où  j'ai 
annoncé  qu'après  avoir  célébré,  à celle  première 
cinquantaine,  raffranchissement  de  l'hémisphère 
américain,  le  toast  de  la  cinquantaine  prochaine 
serait  à ^Europe  affranchie  * ! Tout  s'est  passé 
à merveille , et  J’ai  recueilli  des  témoignages  d’af- 
fection populaire  si  touchants,  de  telles  preuves 
du  sentiment  de  mes  vieux  soldats  et  officiers, 
«pi'il  ne  m'appartient  pas  de  les  dépeindre,  mais 
seulement  d’en  jouir. 

Le  secrétaire  de  la  guerre  , qui  est  ici , dit  que  le 
gouvernement  veut  me  renvoyer  sur  un  bâtiment 
de  l'État  ; J’ai  ré(K>ndu  que  Je  n’accepterais  que  s’il 
.avait  ensuite  une  destination  publique. 

M.  et  madame  Gallalin  nous  ont  montré  à notre 
passage  chez  eux  ta  plus  sensible  amitié , et  M.  Gal- 
lalin,  chargé  par  son  comté,  Fayette-County y de 
faire  le  discours  de  réception , s’en  est  acquitté 
d’une  manière  admirable,  parlant  de  l’Amérique, 
de  l'Europe  en  homme  qui  les  coniiait  bien. 


Scw-Tork,S  joliict  tS2S. 

ApKrs  onze  mois  de  séjour  aux  Etats-Unis,  nous 
sommes  accueillis  comme  à notre  arrivée,  sans 
avoir  un  moment  de  loisir.  L'époque  de  notre  dé- 
part est  devenue  moins  certaine  que  lorsque  nous 
tievions  prendre  A jour  Axe  le  paquebot  du  15  août. 
Il  est  impossible  de  refuser  la  belle  frégate  de 
4i  canons,  à laquelle  le  gouvernement  a donné  le 
nom  d'un  ruisseau  au  lieu  d’une  rivière , d’une  dé- 
faite au  lieu  d'uiie  victoire,  uniquement  pour  rap- 
peler ma  première  b<*itaille  et  ma  blessure  Je 
vois  une  volonté  du  peuple  si  prononcée  pour  me 
reconduire  sur  un  vaisseau  de  l’État , que  Je  déso- 
bligerais tout  le  monde  en  m'y  refusant  plus  long- 
temps. — Nous  avons  l>eaucoup  couru  depuis  nos 
tiernières  lettres , et  nous  avons  célébré  ici  le 
4 juillet.  — Les  paquets  de  gazettes  vous  sont  en- 
voyés suivant  l’usage;  ce  qu'il  y aurait  d’utile  à pu- 
blier c'est  tout  ce  qui  peut  faire  passer  sur  l'autre 
rive  les  émanations  de  l’esprit  public  américain  , et 
les  témoignages  de  cc  que  la  vraie  liberté  peut  pro- 

• ecou(rj-lcK,  élcvanl  lettr»  vols  ponr  deenander  au  clcl  de  bénir 

• LafayHte  «t  m iioalérUé  1 ■ — L'ouvrage  de  H Leva»*ciif,  l.  Il, 

490  ctsuivantca.  fait  cstmallrc  (ouïe*  le*  clrcooilancet  de 
nmpotarile  eerCmonlc  de  RunkerVilill. 

1 Voici  le  loait  : a Rmikcr’t-Rill  et  la  lainte  ré*l*lancc  â t'op- 
■ prraalon  qui  a dejA  affranchi  t'tiemUptière  aindricaiDÏ-^-Le  loavt 

• anniversaire,  aujubliedii  prochain  dcitil-tlhcle,  lera  à i'£u~ 
» rope  n/Ttanrhif  ! m 

* Voy..  A la  page  auiv*.  la  note  sur  le*  adieux  du  pretldcnl  de* 
&tal*-t)iiU,  le  ^ acplrrnbre. 

s Ce  dîner  réunit  un  grand  nombre  de  convive*.  Ver*  la  An  du 
tepai,  le  président  dérogeant  aux  babliude*  diplomatique* , qui 


duire  en  peu  d’années.  Nous  vous  envoyons  le  dis- 
cours de  M.  Webster  à Bunker's-Uill.  Vous  aurez 
eu  par  le  dernier  paquebot  celui  de  M.  Gallalin  au 
nom  de  Fayette-County. 


'Waibington  , 29  aoAt  1S25 

Le  jour  de  notre  départ  est  fixé  ; la  frégate  qui  a 
clé  préparée  avec  une  prodigieuse  diligence,  nous 
attendra  à l’embouchure  du  Potowmac.  Il  a élc 
réglé  que  le  6 septembre , my  birth  day,  nous  tll- 
nerions  chez  le  président  que  nous  prendrions 
congé  de  lui  le  7 au  matin , et  que  le  même  jour  un 
bâtiment  à vapeur  nous  conduirait  à bord  de  la  fré- 
gate. Nous  venons  de  faire  une  tournée  en  Virginie 
pour  prendre  congé  de  nos  amis  de  près  de  cin- 
quante années , Jefferson , Madison  et  Monroc 
Le  premier  est  bien  souffrant  ; il  n’a  pas  pu  venir 
au  dîner  public  de  sa  chère  université.  Os  adieux 
et  beaucoup  d’autres  sont  trop  pénibles.  I^a  ma- 
nière dont  nous  avons  été  reçus  par  les  rassemble- 
ments du  peuple  des  comtés  , montre  que  les 
bontés  publi(}ue$  ne  sc  sont  pas  épuisées  par  ces 
douze  mois  de  manifestations. 

M.  Jefferson  m’a  chargé  d’exprimer  à Tracy  ses 
regrets  de  ne  pas  lui  écrire;  c’est  à présent  pour 
lui  une  grande  fatigue.  Le  Commentaire  ÿur  FEs- 
prit  des  Lois  et  F Économie  politique  sont  à la  tète 
des  livres  classiques  de  runiversUé  de  Virginie. 


AU  GÉSÉRAI.  BOUVAIl. 

ritÉSlDEKT  LIBÉRATEUR  S. 

wx*biiigU>u-ciiy,  «epiembre  IS25 
.MOXSIEUK  le  PaÉSlDEXT  LIBéRATEL'R  , 

Mon  dévouement  religieux  et  filial  h la  mémoire 
du  général  Washington  ne  pouvait  être  mieux  ap- 

Inlcnilacnt  le*  loxtU  A *■  table,  te  leva  et  porla  te  loati  •iiivaat  t 
m Âu21féirrier  et  nu  6 $epiembrt,Jourt  ife  naftsartce  de  fTajii- 
inÿlon  et  de  l arayetle!  • Profon«ICinrnl  enm  de  voir  ainal  ton 
nom  a*«ocl4  à celui  de  Wathlngton.  te  géttéral  exprima  *a  recon- 
naiuffiice  et  répondit  parle  loatl  tulvanlta  Au  AjHiUet , jour 
de  ta  natttnnce  de  ta  uberU  dant  let  deux  hem/tphêml  » 
Tom.  Il,  p.  590  de  l'ouvrage  d^JA  cité  de  M - Lrva**eur. 

4 Ton*  le*  Irol*  pre»ldeiil*  de»  Klal*-Unla . de  IM)I  A 183S.  pen> 
dant  vingt-qiialre  an*.  Il*  lurent  réuni»  un  niomenl  A Monttcellu- 

5 ■ Cu»Ua  avait  conçu  le  projet  d’offrir  an  général  Bolivar  . 
comme  témoignage  de  *on  admiration  , iin  portrait  de  ton  père 
adoptif  le  général  Wasbington,  et  une  médaille  d'or  décernée  A 
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préciétUns  sa  famille  que  par  l'honoraMe  commis- 
sion dont  je  me  trouve  aujourd’hui  chargé.  En  re- 
connaissant l’exacte  ressemblance  du  portrait , je 
suis  heureux  de  penser  que  de  tous  les  hommes 
existants  et  même  de  tous  les  hommes  de  Thistoire, 
le  général  Bolivar  est  celui  à qui  mon  paternel  ami 
e9t  préféré  l’offrir.  Que  dirai-je  de  plus  au  grand 
citoyen  que  l’Amérique  méridionale  a salue  du  nom 
de  libérateur , nom  confirmé  par  les  deux  mondes , 
et  qui,  doué  d’une  influence  égale  son  désinté- 
ressement , porte  dans  son  cœur  l’amour  de  la  liberté 
sans  aucune  exception  et  de  la  république  sans  au- 
cun alliage?  Néanmoins  les  témoignages  publics  de 
votre  bienveillance  et  de  votre  estime  m’autorisent 
à vous  présenter  les  félicitations  |>er8onnellcs  d’un 
vétéran  de  la  cause  commune,  qui,  prêt  à partir 
pour  un  autre  hémisphère,  suivra  de  tous  ses  vœux 
le  glorieux  achèvAnent  de  vos  travaux , et  celte 
solennelle  réunion  de  Panama  * , où  vont  être  con- 
solidés et  complétés  tous  les  principes  et  tous  les 
intérêts  de  rindé|>endaDce,  de  la  liberté  et  de  la 
politique  américaine 


DISCOURS  D’ADIEU  DE  M.  ADAMS, 

PBÉSIDENT  DES  ÉTATS-UNIS 


GiN^BAL  Lapatbttb, 

U Pendant  l’année  qui  vient  de  s’écouler , le  bon- 
» heur  de  vous  féliciter,  au  nom  du  i>ay8  tout  en- 

c«ln]^l  parla  natlooamérlcjilae,  A l'an  dea  annlveraalrea  derio* 
depoodaoM.  Le  s^néral  Ufayelte  accepta  avec  emprcMement 
l'occation  d’etrennierprete  «Je  1 CutUt.auprèt  du  tibCrateurde 
la  république  cotorableniie  et  «iu  Pérou  ; il  remit  «lonc  ta  lettre , 
qu'on  volt  kl , A II . viiienlila , oieoibre  de  la  lésatton  envoyée  de 
Colombie  au  «lese  du  gouveriiemeot  fédéral  de«  ËtaU-Cula. 

t De*  le  mot*  de  déceoibrc  1814,  logéitéral  Bolivar,  alori  occupé 
de  riudépeadauce  du  Pérou  , avait  en|(agé  le  géuéral  Sanlandvr, 
vlce-preil«lcnt  de  la  Colombie  , A pretaer  lea  dlverte*  républl> 
que*  américaine»  de  former  entre  elle»  un  congre»  dan»  l Ultame 
de  Panama.  Le  1"  octobre  IH23,  Ici  plénipoleullaire»  de  Culumble 
et  du  Pérou  devaient  »’y  reucoulrer  dau»  de»  coiiférciicc»  pré- 
paratoire». 

t Antérieurement  a cette  lettre  du  l«^  lepieobre  1S25,  qui 
n était  pa»  encore  parvenue  le  26  luar»  de  l'aitnéc  »ulvanle  au 
Kéueral  Bolivar,  celul-cl  avait  reçu  une  autre  lettre  du  général 
Lafayette,  ayant  pour  objet  ui»e  reconimamlation  parlirullèrc. 
Loraque  le  général  Bolivar  y répondit,  Il  a'avait  apprla  que  par 
le»  Jouroaut  l'envoi  de  ■.  Cu»U»  et  du  général  Lafayelte.  Voici 
ce  qu'il  écrivit  : • lontleur  le  général.  Je  vlen»  d'avoir  l'boniieur 
m de  conieinpler  pour  la  première  fol»  le»  caractère»  tracé*  parla 

• main  bienfaitrice  du  nouveau  monde,  ie  dol»  ce  bonheur  â 

• M.  le  colonel  Bercber,  qui  m'a  remit  voire  honorable  lettre. 
« C'etl  avec  une  Joie  latxprimablc  que  j'apprvnd»  par  le»  paider» 
H public»  que  vuui  avec  eu  la  boulé  «le  nt'bonorcr  d'un  tré>or  de 
m Hounl-Vcrnon.  L'image  de  Watbliigioii  et  un  de»  moniimenU 

• de  »a  gloire  doivent  m'éire  offert»  par  roua.diUon,  au  nom 

• de»  mine»  du  grand  citoyen,  du  DI»  atné  de  la  liberté  du  nuu- 
>•  veau  monde.  Comment  exprimer  conibleo  , dan»  mon  ctrur, 
» J'allacbc  de  pria  a un  pareil  témoignage  «l'etllme  »i  glorieux 


» lier,  sur  voire  arrivée  «lans  le  lieu  de  leurs  rési- 
» dences  respeclives , a été  le  partage  de  beaucoup 
D de  mes  concitoyens.  C'est  à moi  qu’était  réservée 
» riionorable  mais  [véniblc  t<1cbe  de  vous  dire,  au 
n nom  de  la  nation  : Adieu. 

» Il  serait  aujourd'hui  plus  que  superflu  de  ré> 
» capituler  les  événements  remarquables  de  votre 
O jeunesse , événements  qui  ont  attaché  votre  nom , 
O votre  fortune  et  votre  renommée , par  un  indis- 
soluble  lien,  à l’imlépcndauce  et  à l’histoire  de 
» l’Union  américaine  du  Nord. 

I » Le  rôle  que  vous  avez  joué  dans  ces  mémo- 
râbles  circonstances  porte  l’empreinte  d’un  ca- 
» raclèrcsi  particulier,  qu'il  réalise  les  plus  lielles 
» flelioDsde  l’antiquité,  et  que,  dansles  fastes  au- 
M thentiques  de  l’bistoire , il  n’existe  pour  ainsi  dire 
n rien  qui  puisse  lui  être  com{>aré. 

» Vous  préférAlcs  avec  constance  et  fermeté  la 
» fatigue,  les  dangers  et  les  privations  de  toute 
» espèce  qu’entraînait  la  défense  d’une  cause  sa- 
it crée,  à un  repos  sans  gloire  cl  aux  séductions  du 
» rang , des  richesses , et  d'une  jeunesse  sans  con- 
n irôle,  au  sein  de  la  cour  la  plus  brillante  et  la 
» plus  aimable  de  l’Europe. 

>•  Ce  choix  fut  aussi  sage  que  magnanime  : l'ex- 
« périence  d'un  dcmi-sièclc , les  innombrables  ac- 
» clamaltons  qui  vous  ont  accueilli  lors  de  votre 
» arrivée  dans  cet  hémisphère,  cl  qui  n’exprimenl 
» encore  qu’imparfailemcnt  notre  reconnaissance, 

M en  sont  rincoritestablc  preme. 

» Lorsque  la  lutte  en  faveur  de  la  liberté , dans 
» laquelle  vous  étiez  engagé  comme  champion  To- 
it lontaire , fut  terminée  par  le  triomphe  complet 

• potir  mol?  La  famille  de  Hoiint-Veraon  m'bonore  an  delA  de  me» 

> e*{>érai>Cè« , car  l'Image  de  Washington , donnée  par  le»  main» 

• de  Lafayeiie,  c*l  U plu»  sublime  de»  récompensé»  que  pul»»c 

■ aniblllonncr  un  lioiiime.  Wasltlnginn  fut  le  courageux  prutec- 
a leur  de  la  réforme  sociale,  vous  éic»  le  béro»  citoyen,  l'alblètc 

• de  la  liberté  en  Amérique  et  dan»  raoeirn  monde.  Je  voua 
m offre  l'expreMlon  de  ma  recuiinal»»anc«  avec  le  respect  el  l'ad* 

> mlratlon  que  tout  homiuc  duU  au  Nestor  de  la  liberté.  » 

BOLIVAK. 

A H.  Adam»,  Installé  comme  président,  le  4 mars  de  crtlc  an- 
née, avait  engagé  vivement  le  général  Lafayetle  A accepter  te 
service  d'un  bAUcucnl  de  l'Elal  pour  son  retour  en  franco  • Dan» 

» notre  marine , lui  avall-ll  écrit , Il  est  d usage  de  désigner  no* 

• frégate»  par  de»  nom»  de  rivière»  «le»  ttat»-Citis.  Puurnoua 

• conformer  A cet  u»age , el  l'accorder  avec  le  désir  <|0c  noua 

• avion»  de  perpétuer  un  nom  qui  nous  rapi»cllc  cette  époque 
a de  Dulrc  guerre  révoluUouiialre  uit  vuu»  avez  scellé  de  votre 

■ sang  votre  dévouement  A no»  prlncli»e»  . nous  avons  douné  le 

m nom  de  A la  frégate  qui  vient  d'élre  achevée , cl 

B A laquelle  nous  conQon»  l'bonorable  mlttlon  de  vous  rendre  aux 

■ vmux  de  votre  patrie  et  de  votre  famille.  Le  commandement 
B de  11  Nrvrn4<r-u’fne  aéra  donné  au  capltalné  Cbarle»  ttorrl»,  un 

• de»  officier»  les  pin»  distingué»  de  notre  marine-  Il  a l'ordre  do 
B vous  débarquer,  sous  la  protection  de  notre  pavillon,  dan»  celui 
B de»  pori»  de  l'Bumpc  qu'il  vous  plaira  de  dé»lgnrr.  » — Le  gé- 
néral Lafayelte  nccnitpas  pouvoir  refuser  cet  honneur,  llparllt 
le  7 septembre  . après  un  »éjuur  de  plu»  d'un  an  dan»  leu»  le» 
Etal»  de  l’L'alon.  Le  diicuur»  d'adieu  de  B- Adam»  fut  prononcé 
en  présence  «le»  ministre»,  des  divers  officier*  du  gouvernement 
<-l  «lu  peuple  «»«eiiiblé< 
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» de  celle  cause  dans  voire  pays  adoptif,  vous  re-  I 
••  lournâtcs  vers  relui  où  vous  avez  reçu  le  jour,  ( 
» pour  y remplir  de  palriotiqucs  et  philanthropi-  * 
H {{lies  devoirs,  et  là,  pendant  le  cours  d'une  car-  j 
H rière  de  quarante  années,  inébranlable  au  milieu  i 
H des  succès  et  des  revers , vous  avez  invariablement 
» servi  cette  ('lorieuse  cause,  à laquelle  vous  aviez 
1*  consacre  les  belles  années  de  votre  jeunesse  : 
n l'amélioratlün  delà  condition  morale  et  politique 
» de  l'homme. 

» Durant  ce  long  espace  de  temps,  le  peuple  des 
» États-Unis,  pour  qui  et  avec  qui  vous  avez  pris 
» part  aux  batailles  de  la  liberté,  a Joui  pleinement . 
» de  tous  ses  fruits , et  a été  l'un  des  plus  heureux 
» dans  la  famille  des  nations , il  a vu  sa  population 
n s'accroître , son  territoire  s'agrandir  , agissant  et 
« soulfrant,  suivant  les  conditions  de  la  nature  hu- 
M mainc,  mais  jetant  les  fondations  du  pouvoir  le 
n plus  grand,  et,  nous  osons  l'espérer,  le  plus 
n bienfaisant , qui  ait  jamais  réglé  les  intérêts  de 
>•  l'homme  sur  la  terre. 

» Pendant  la  durée  de  ces  quarante  années,  la 
» génération  dont  vos  compagnons  d'armes  fai- 
••  saient  partie  a presque  entièrement  disparu.  Des 
» officiers  généraux  de  l’armée  américaine,  pen- 
» dant  la  guerre  de  la  révolution , vous  seul  existez 
tt  encore.  Les  sages  qui  dirigèrent  nos  conseils, 

• les  guerriers  qui  combattirent  nos  ennemis  sur 
» tes  champs  de  bataille  ou  sur  les  flots  de  la  mer , 

M tous,  à l'exception  de  qiielques*uns  à qui  le  ciel 

a accordé  iin  plus  grand  nombre  de  jours  qu'au 
» commun  des  hommes,  tous,  reposent  maiole* 
n nant  avec  leurs  pères. 

1*  Une  seconde,  une  troisième  génération,  sont 
!•  venues  les  remplacer;  et  les  enfants  de  leurs  en- 
» fants , à mesure  qu'ils  ont  avancé  dans  la  vie , ont 
'*  appris,  de  leurs  pères,  ce  qu’ensuile  In  jouis* 

» sance  constante  de  la  liberté  leur  a sans  cesse 
» i*appclé,  à ne  jamais  bénir  la  mémoire  de  leurs 
-»  aïeux  sans  bénir  en  même  Icnqis  le  nom  de  celui 
'•  qui  partit  de  si  loin  pour  venir  vaincre  ou  suc-  | 
i*  comber  avec  eux. 

a Ces  sentiments  sont  ceux  de  tous  nos  conci- 

loyeus,etla  preuve  évidente  de  celte  ^ér^lé  $c 
» trouve  dans  ta  résolution  du  congrès,  qui, au 
» nom  de  la  nation  entière,  et  de  tous  les  Etats  de 
a l’Union,  a chargé  le  président  des  États-Unis,  de 
M vous  donner  l'assurance  de  rattachement,  de 
» l'alfeclion  et  de  la  reconnaissance  du  gouverne- 
« ment  et  du  peuple,  en  exprimant  le  désir  formel 
N qu'un  bâtiment  de  l'Étal  se  (Int  prêt  à partir 
» pour  vous  ramener  aux  rivages  de  votre  seconde 
1*  patrie,  dès  qu’il  vous  serait  possible  de  venir  nous 
» visiter. 

H L'iiivilalion  vous  fut  transmise  par  mon  véné* 
n rable  prédécesseur;  il  vous  était  altachc  par  les 


H liens  les  plus  intimes  de  ramilié  personnelle,  ét 
n lui-même  était  un  de  ces  hommes  qui , dans  l'élé- 
n ration  aux  plus  grands  honneurs  que  ce  pays 
n puisse  décerner , ont  trouve  le  prix  de  leur  sang , 
n autrefois  versé  pour  la  cause  nationale,  la  ré- 
N compense  d'une  longue  vie,  consacrée  par  eux 
» au  service  de  la  patrie. 

» II  mita  votre  disposition  un  bâtiment  de  l'Etat  ; 
••  votre  délicatesse  vous  porta  à préférer  un  moyen 
n de  transport  plus  simple,  et  une  année  entière 
n s’est  écoulée  depuis  que  vous  avez  débarqué  sur 
« notre  rivage. 

» Il  y aurait  à peine  de  l’exagération  à dire  que 
» cette  année  a été  pour  le  peuple  de  l'Unioa  une 
» année  de  fêtes  et  de  réjouissances  continuelles. 

Il  inspirées  par  votre  présence.  Vous  avez  traversé 
» les  vingt-quatre  États  de  cette  grande  confédéra- 
n lion;  vous  avez  été  reçu  avc<^  enthousiasme  par 
» ceux  de  vos  anciens  coinpagnons  de  guerre  que 
» la  mort  a respectés  ; vous  avez  été  salué  par  leurs 
M enfants , |>ar  toute  la  génération  actuelle , comme 
H un  père  qui  revient  au  sein  de  sa  famille  après 
M une  longue  absence.  Et  la  génération  qui  mainle- 
» tenant  s’élève,  espoir  de  notre  avenir,  plus  nom- 
w breuse  que  ne  l'était  la  population  entière  du 
Il  pays,  alors  que  vous  combattiez  à la  tête  et 
H dans  les  rangs  de  nos  pères , a rivalisé  avec  ceux 
» qui  ont  survécu  à celte  épo<|ue  d'épreuves  et  de 
n travaux,  pour  faire  entendre  des  acclamations 
n de  joie  à l'aspect  de  celui  que  tous  reconnaissent 
» |:our  leur  commun  bienfaiteur.  Des  voix  appar- 
M tenant  au  siècle  passé , au  temps  présent , à l'ave- 
n nir,  se  sont  confondues  à votre  approche  dans 
» l'expression  de  leur  commune  satisfaction  ; les 
» cris  spontanés  d'allégresse  des  milliers  <le  ci- 
» toyens  qui  saluèrent  votre  arrivée  sur  cette  terre 
li  de  liberté,  vous  ont  suivi  partout  où  vous  avez 
n porté  vos  pas.el, semblables  aux  bruits  des  eaux  qui 
» SC  préci])itent  en  torrents,  ils  retentissent  encore 
Il  sur  tous  les  points  du  territoire  de  notre  patrie. 

Il  Vous  allez  maintenant  retourner  <iu  pays  qui 
H vous  a vu  naître,  ati  pays  de  vus  ancêtres,  celui 
» de  votre  postérité.  Le  gouvernement  de  TUnion, 
» anime  d'un  sentiment  semblable  à celui  qui  avait 
» dctcrminc  le  congrès  à désigner  un  vaisseau  na- 
II  (ional  pour  vous  amener  au  milieu  de  nous,  a 
n fait  choix  d’une  frégate  tout  récemment  con- 
» struite  dans  celle  métropole,  et  à pour  son 
» premier  service,  sera  confié  le  soin , moins  salis- 
I*  faisant  sans  doute,  mais  également  ioiimrtant, 
» de  vous  conduire  dans  votre  patrie.  Le  nom  de 
Il  celte  frégate  appellera  l'attention  des  régions 
Il  lointaines  et  des  siècles  à venir , puisqu'il  appar- 
» lient  à la  longue  liste  des  noms  déjà  devenus  cé- 
1 II  lèbres,  et  par  l’histoire  de  nos  malheurs,  et  par 
I » celle  de  noire  indépendance. 
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n Ce  Taisteau  est  roainlenaot  en  état  de  tenir  la 
n mer;  U est  prêt  à vous  recevoir  ; vous  allez  nous 
» quitter,  et  dès  lors  les  prières  de  plusieurs  mil- 
t>  lions  d'hommes  vont  s'élever  vers  le  ciel,  }>oiir 
M obtenir  <le  lui  que  votre  (tassaj^e  soit  heureux , et 
» que  votre  retour , au  sein  de  votre  famille , soit 
» pour  vous  une  époque  de  bonheur , comme  l'a 
» été  pour  le  peuple  américain  votre  visite  au 
» théâtre  de  la  gloire  de  vos  jeunes  années. 

» Allez,  ami  que  nous  chérissons;  retournez 
» vers  celte  terre  du  brillant  génie,  des  sentiments 
M généreux  et  de  ta  valeur  héroïque , vers  cette 
• belle  France , où  sont  nés  Louis  XII  et  Henri  IV; 
» vers  ce  sol  fécond  qui  produisit  Bayard  et  Coli- 
9 gny,  Turenne  et  Câlinât,  Fénelon  et  d'Agues- 
« seau!  Déjà,  depuis  plusieurs  siècles  , le  nom  de 
» Lafayctte  étail  inscrit  sur  le  catalogue  de  ces  il- 
n lustres  noms,  que  la  France  s'enorgueillit  d'ofFrir 
n à l’admiration  des  peuples.  A l’avenir  il  brillera 
» d’un  éclat  plus  grand  encore.  Et,  si  dans  la  suite 
» des  temps,  un  Français  est  appelé  k indiquer  le 
» caractère  de  sa  nation , par  celui  d’un  individu 
B de  l’époque  où  nous  virons,  le  sang  d’un  noble 
« patriotisme  colorera  ses  joues , le  feu  d’une  iné- 
» bralanblc  vertu  brillera  dans  ses  yeux , et  il  pro- 
••  noncera  le  nom  de  Lafayctte  ! 

» Et  nous  aussi  nous  vous  regarderons  toujours 
» comme  nous  appartenant  pendant  toute  la  durée 
» de  notre  vie,  comme  appartenant  à nos  enfonts 
*•  après  nous. 

B Oui , vous  nous  appartenez  par  ce  dévouement 
B plus  que  patriotique  avec  lequel  vous  ètes|accouru 
B au  secours  de  nos  ancêtres  pour  les  arracher  au 
» danger  qui  les  menaçait  ; vous  nous  appartenez 
» par  cette  longue  suite  d’années,  pendant  les- 
» quelles  vous  nous  avez  aimés  pour  nous-mêmes, 
B par  ce  sentiment  inaltérable  de  reconnaissance 
» pour  les  services  que  vous  nous  avez  rendus , qui 
» est  une  des  plus  précieuses  parties  de  notre  hé- 
M ritage.  Vous  nous  appartenez  enfin  par  ces  liens 
n d’amitié,  plus  forts  que  la  mort,  qui  ont  uni  à 
M tout  jamais  votre  nom  à celui  de  Washington. 

» Toutefois,  dans  ce  moment  pénible  où  nous 
B allons  nous  séparer  de  vous , nous  avons  besoin 
» de  nous  consoler  par  la  pensée  que  partout  où 
Il  vous  serez , jusqu'à  la  dernière  pulsation  de  votre 
M cœur,  notre  pays  sera  toujours  présenta  vos 
M afFections;  un  pressentiment  semble  nous  ras- 
II  surcr  contre  le  plus  grand  chagrin  que  nous 
<•  puissions  éprouver,  celui  de  ne  plus  vous  revoir, 
n Nous  nous  complaisons  dans  l'espérance  de  re- 
» trouver  plus  tard  et  encore  une  fois  notre  ami. 
» Et  c'est  au  nom  de  tout  le  peuple  des  États-Unis, 
■ qu’après  avoir  inutilement  cherché  des  expres- 
» sions  pour  peindre  ce  sentiment  d’attachement 
B qui  fait  battre  le  cœur  d'une  nation  entière, 
3 mim.  oc  cÊs.  lAVAverTe. 


H comme  battrait  le  cœur  d’un  seul  homme,  que 
H je  vous  adresse  cet  affectueux  et  douloureux 
Il  adieu  ! i* 
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it  Parmi  toutes  les  obligations  que  j’ai  au  gourcr- 
» nement  en  général,  et  particulièrement  à vous, 
n monsieur,  premier  magistrat  de  la  république , 
N je  dois  saisir  l’occasion  qui  se  présente  en  cc 
H moment  solennel  et  pénible  d’offrir  en  parlant, 
» au  peuple  américain,  un  dernier  hommage  de  ma 
» vive  et  profonde  reconnaissance.  Avoir  été,  dans 
» les  circonstances  les  plus  critiques , adopté  (>ar 
H l’Union  comme  un  fils  chéri;  avoir  participé  aux 
n travaux  et  aux  périls  de  la  noble  lutte  qui  avait 
n pour  objet  l'indépendance,  la  liberté  et  l'égalité 
n des  droits  ; avoir  pris  part  à la  fondation  de  Père 
n d’un  nouvel  ordre  social  qui  a déjà  traversé  cet 
Il  hémisphère,  et  qui,  pour  la  dignité  et  le  bonheur 
» de  l’espèce  humaine,  doit  successivement  Ira- 
II  verser  chaque  partie  de  l’autre  hémisphère  ; avoir 
B reçu  à chaque  époque  de  la  révolution , et  pen- 
n dant  quarante  années  aprèscelle  périoile,  tant  du 
» peuple  américain  que  de  ses  représentants,  à 
B l’intérieur  et  à l'étranger,  des  témoignages  con- 
» tinuels  de  confiance  et  de  bonté  ; tels  ont  été  la 
B gloire , l'encouragement  et  le  soutien  de  ma 
n longue  et  périlleuse  carrière.  Mais  comment  pour- 
» rai  je  jamais  trouver  des  paroles  pour  reconnaître 
» cet  accueil  sans  cesse  renouvelé , ces  témoignages 
» illimités  et  universels  d’affection,  qui  ont  marque 
» chaque  pas , chaque  heure  d'un  voyage  de  douze 
I » mois  à travers  les  vingt-quatre  Étals  de  PUnion? 
H Non -seulement  ils  ont  rempli  mon  cœur  d'une 
n jouissance  inexprimable,  ils  ont  encore  fourni 
» l'occasion  au  peuple  d’accorder  son  suffrage  à 
n CCS  faveurs  immenses  dont  les  diverses  branches 
B du  gouvernement  m'ont  comblé  dans  tous  les 
B Étals  confédérés  et  dans  le  siège  central  de  PU- 
B nion. 

» Cependant  une  satisfoction  plus  grande  encore 
B m’attendait  : dans  les  merveilles  de  création  et  de 
B perfectionnement  que  mon  œil  enchanté  a ren- 
II  contrés  partout;  dans  ce  bien-être  incomparable 
Il  et  si  bien  apprécié  par  le  peuple  ; dans  le.s  rapides 
B progrès  de  sa  prospérité  , dans  sa  sécurité  iné- 
II  branlable , tant  publique  que  privée  ; dans  Pha- 
>1  bitude  du  bon  ordre , véritable  complément  de  la 
B liberté;  dans  ce  bon  sens  national,  arbitre  sou- 
B verain  de  tous  les  différends  , j’ai  reconnu  avec 
Il  orgueil  le  résultat  de  ces  principes  républicains 
» pour  lesquels  nous  avons  combattu , et  la  glu- 
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ti  rieuse  dëmoDStration  qui  doit  frapper  les  esprits 
» même  les  plus  timides  et  les  plus  prévenus , de  la 
n supcriorilc  qu’ont  sur  le  système  dégradant  de 
M raribtocratic  et  du  despotisme,  les  institutions 
Il  populaires  fondées  sur  les  véritables  droits  de 
» riiommc,  et  garantissant  par  les  liens  constitu- 
1*  tionnels  les  privilèges  <ie  chaeiine  desparliesdein 
M confédération.  L’amour  de  celte  union  entre  tous 
K les  États  a été  le  dernier  vœu  de  notre  grand  et 
n paternel  Wasbington,  et  il  sera  la  dernière 
» prière  de  chaque  patriote  américain,  comme  il 
n est  déjà  devenu  le  gage  sacré  de  rémancipatioii 
» du  monde  à laquelle  je  suis  heureux  de  voir  que 
Il  le  peuple  américain  s’intéresse  de  plus  en  plus, 
H pendant  qu'il  donne  à l'Europe  l'exemple  encou- 
» rageant  du  succès  des  institutions  libres  en 
H échange  de  maux  forcément  hérités  d'elle,  et 
» dont  le  sentiment  libéral  et  éclairé  s’affermit 
» tous  les  jours  davantage 

» Et  maintenant,  monsieur, comment pourraiS'je 
» donner  un  libre  cours  à mes  vifs  et  profomls 
w sentiments  pour  les  assurances  inappréciables  de 
» votre  estime  cl  de  votre  amitié , pour  les  allusions 
Il  que  vous  faites  au  temps  passé,  à mes  braves 
N compagnons  d’armes  et  aux  vicissilmles  de  ma 
» vie  entière,  pour  le  tableau  touchant  que  vous 
» tracez  des  béiiéiliclions  répandues  par  plusieurs 

< XlUtiton  ft  Otclavage  dei  noirs  lé^ué  par  la  oiélropolc  à *«• 
colotitci  émancipée*,  et  dé>X  ab«iH  dan*  une  ifrande  partie  de 
rrition.  {>'ote  du  général  Lafaxcile-) 


m générations  du  peuple  américain  sur  les  derniers 
» jours  d’un  vétéran  profondément  ému  ; pourvos 
n remarques  affectueuses  sur  ce  triste  moment  de 
* séparation,  sur  mon  pays  natal  qui,  je  puis  le 
» dire,  est  rempli  d'attachement  pour  la  nation 
» américaine,  et  l’espoir  enfin  quim'est  si  nécessaire 
» de  revoir  ce  (>ays  qui,  depuis  un  demi-siècle,  a 
» daigné  me  traiter  comme  l’un  de  ses  enfants?  Je 
» me  bornerai , comme  je  l’ai  déjà  fait  devant  vous, 
» monsieur,  et  devant  cette  respectable  assemblée, 
>•  à confirmer  hautement  chacun  des  sentiments 
n que  j'ai  eu  tous  les  jours  l'occasion  d'exprimer 
» en  public , depuis  le  moment  où  votre  vénérable 
» prédécesseur,  mon  vieux  frère  d'armes  et  mon 
» ami , m’a  transmis  l'honorable  invitation  du  coo- 
» grès,  jusqu'à  ce  moment  où  vous,  dont  les  liai- 
» sons  amicales  avec  roui  datent  de  noire  premièro 
n jeunesse,  vous  allez  me  confier,  pour  traverser 
» l'Atlantique,  à la  protection  de  rbérol<]ue  pavillon 
k national  qui  flotte  sur  ce  vaisseau  magnifique, 
» dont  le  nom  o’est  pas  une  des  moins  flatteuses 
U faveurs  que  j’ai  reçues  en  si  grand  nombre  dans 
» ce  pays. 

» Dieu  répande  scs  bénédictions  sur  vous , mon- 
» sieur,  et  sur  tous  ceux  qui  nous  entourent!  Qu'il 
» les  répande  sur  le  |>euple  américain , sur  cbacun 
» des  Étals  de  l'Union  et  sur  tout  le  gouvernement 
H fédéral  ! Recevez  cet  adieu  patriotique  d'un  cœur 
» plein  de  reconnnaissancc,  qui  sera  tel  jusqu’au 
» moment  où  il  cessera  de  battre.  » 
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DISCOURS. 

1825—1829. 


A M.  ADAMS, 

PRÉSIOCNT  DES  ÉTATS-UNIS. 

U«nu]fe , 37  oolobre  1835. 

Mon  cn£R  monsieur, 

J’arais  repris  arec  tant  de  bonheur  rhabiludc 
trune  vie  américaine  et  de  rapports  journaliers 
avec  TOUS,  que  je  trouve  à présent  bien  dur  den 
être  réduit  à la  correspondance. 

Nous  avons  élc  au  Havre,  à Rouen,  sur  toute 
la  route , reçus  arec  alTcction.  Partout  où  les  agents 
(lu  gouvernement  sont  intervenus  il  y a eu  confu- 
sion et  mécontentement  ; ailleurs  tout  s*csl  bien 
passé.  Je  n'ai  été  que  quatre  jours  à Paris  pour  y 
voir  M.  Brown  et  quelques  amis,  et  je  n'y  retour- 
nerai pas  avant  le  janvier.  J'ai  dîné  chez  M.Ter- 
naux  avec  deux  des  commissaires  de  Haïti.  L'un 
deux  est  muliUre,  l'autre  tout  a fait  noir;  et  j'ai 
etc  trcs-contcnl  de  leur  bon  sens  cl  de  leurs  bonnes 
manières. 

I D«uximirn«UK,  fe  Comtftuilonnel  et  te  Courrier  franchit 
avalent  pounulvU  récemment  pour  délit  Oc /rn<(Ance  con- 
formement lia  loi  «Jti  17  mars  1833.  (Voyra  Up.  361  de  ce  vu|.)  Ils 
furent  acquitté*  par  la  cour  royale  de  Parti,  le  5 décembre.  Le 
moi*  lulvani,  le  dlicour*  du  roi,  à Pouveriuic  de  la  icisioti.  an- 
nonça que  dea  moyeu*  léKiilaUfs  étaient  proposé*  pour  arrêter 


...La  France  est  dans  un  état  tranquille , et  en- 
core moins  disposée  à de  prochaines  commotions 
(|u'ellc  ne  l'était  à l'époque  de  mon  départ  ; mais, 
pendant  que  le  gouvernement  poursuit  sa  marche 
contre-révolutionnaire  *,  l'oiunion  libérale  gagne 
du  terrain  ; l’industrie  fait  des  progrès  ; ce  qui  con- 
duit lentement  A plus  d'indépendance.  Votre  dis- 
cours d'adieu  si  plein  de  bonté  pour  moi  et  ma 
réponse,  ont  été  l'occasion  d’un  article  inséré  dans 
les  ïh‘batSf  journal  qui  appartient  à l'opposition 
royaliste,  où  M.  de  CliJteaubriand  , tout  en  aver- 
tissant les  monarques  européens  et  les  aristocrates 
(les  dangers  du  républicanisme  , public  des  argu- 
ments bien  tentants  en  faveur  de  notre  système 
américain.  Je  joins  ici  le  numéro  de  ce  journal. 

J’ai  trouvé  l'opinion  fort  animée  pour  la  cause 
grecque,  et  irritée  des  marques  de  partialité  don- 
nées par  le  gouvernement  à Ibrahim-Pacha  , ainsi 
que  de  la  manière  dont  le  ministère  britannique  a 
repoussé  les  témoignages  de  confiance  des  Grecs. 

Les  journaux  ont  parié  des  rapimrts  bicnveillanls 
que  le  commodore  Rogers  avait  avec  eux;  cette 
conduite  ne  ()cut  manquer  de  plaire  généralement, 

le  luorcellcmenl  progrculf  <ic  la  propriéUS  foncière,  comme 
contraire  a la  coiiinrvallon  de»  famille»  et  A la  ttabiUlê  du  gou- 
veracment.  En  conièqtience,  le  reubli»»cme(il  du  droUd'aiocMu 
dans  le»  cuccciiluiii  fut  |iro[<o»(}  à la  chambre  de»  pair»  qui  le 
rejeta  A la  slmidc  majorUê  d'une  voix.  Le*  deux  cbainbre*  n'adop- 
tercal  Uc  ce  projet  qu'une  dUpo*llion  relative  aux  >ub>Ulutions  • 
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uni  porter  aucun  ombrage  ; car  j'ai  su  que  les  mi- 
nistres et  le  roi  lui-mémc  ont  exprimé  leur  utis- 
faction  de  l'harmonie  nui  subsistait  entre  la  marine 
française  et  celle  des  Etats-Unis,  particuliérement 
à cette  stalion. 

Je  TOUS  offre , du  fond  de  mon  coeur, 

l'expression  de  la  plus  haute  estime  et  de  la  plus 
tendre  amitié. 


A H.  ADAMS, 

PSéSIDeXT  DES  éTATS-OSIS. 

Ljgrioge,  10  novembre  1033. 

laC  dernier  chan('ement  qui  s*esl  opéré  dans  le 
ministère  espagnol  me  semble  une  preurede  plus 
de  l'incertitude  des  prévisions  et  des  négociations 
de  ce  côté  de  l'Atlantique , et  Je  ne  vois  guère  autre 
chose  dans  le  célèbre  traité  de  Sir  Charles  Stuart  * 
qu'un  essai  pour  implanter  l’aristocratie  et  la  mo- 
narchie dans  quelque  coin  de  l’Amérique  du  Sud, 
comme  un  premier  pas  vers  d’autres  intrigues. 
L’invitation  Faite  à Don  Pedro  pour  le  eongrès  de 
Panama  me  plaît  moins  que  notre  toast  exclusif  de 
l’Amérique  du  Nord  aux  n^publi'gues  de  V Amé- 
rique du  Sud  et  au  Mexique  * I Un  habile  et  im- 
posant conseiller  qui  leur  serait  envoyé  de  Wash- 
ington sous  la  forme  d'ambassadeur,  serait  fort 
utile  à ces  États  et  à la  cause  générale  de  l’Amérique 
et  de  rhumanilé... 

ministère  avoue  qu’il  a lié  l’Espagne  comme 
un  cadavre  à sa  politique,  et  que  cependant  il 
exerce  très-peu  d'influence  sur  ses  afTaires  inté- 
rieures. La  Grande-Bretagne  a adopté,  par  rapport 
à la  Grèce,  un  système  obscur  et  tortueux  * ; mais 
l’Autriche  est  entre  toutes  tes  puissances  celle  qui 
joue  le  plus  mauvais  rôle.  Tandis  que  plusieurs 
officiers  français,  Fabvier,  Régnault  et  d’autres, 
forment  les  troupes  des  Hellènes,  un  plus  grand 
nombre  d’officiers  sert  le  vice-roi  d’Égypte  et 
Ibrahim  pour  lesquels  on  permet  de  construire  des 
frégates  à Marseille , au  grand  dégoôt  de  la  nation 
française  qui  éprouve  un  profond  intérêt  pour  la 
Grèce. 

I Le  duc  de  rintecUdo  renpia^ . le  U oclebre,  «a  nlalMère 
a.  Zéa  Bennudt't.  qui  avait  proi>oae  od  pro^el  d’amsIaUe. 

s air  Cbarle*  Stuart,  envoyé  1 LiilMnoe  par  le  gouvcroemcnt 
brltaunique . aprèi  avoir  décidé  le  roi  Jean  V|  â rccoonallre 
rotialeece  du  Bréall , coaae  empire  lodépendaot  et  aép«ré  du 
Portugal,  ae  01  nommer  repréieolant  du  prince,  le  13  mal  ISZ3. 
pour  aller  atipuler  A llo-Janeiro  lea  conditleni  d*un  traité  de 
reconnaUaance  et  d'alilancc  entre  lei  deui  ttaU. 

3 Voy.  la  p.  3Si  de  ee  volume.— Ce  toaat  fut  porté  le  H*  ian> 
v1erl83SAuD  dîner  donné  au  général  Lafajrctte  par  lea  deiia 
cbambrea  du  congrèa,  le  pré  aident  dea  Etaia-bDia  et  lea  mlnlatrca. 

4 4u  moli  de  Juin  IS34,  le  gouvernement  provlaoire  de  la  firéce 


C'est  avec  un  grand  plaisir , mon  cher  monsieur, 
que  j’ai  appris  votre  visite  à Boston  et  à Qtiincy  °... 
Agr^z  l'assurance  des  sentiments  affectueux  de 
votre  vieil  ami. 


AU  COMMODORE  ROGERS. 

IS35. 

M05  cuer  monsieur, 

J’ai  eu  le  plaisir  de  recevoir  votre  réponse  à ma 
lettre  par  la  Brandy-icme , et  Je  me  hornerai  au- 
jourd'hui a vous  parler  d’un  objet  qui  ne  peut  man- 
quer d’obtenir  votre  sympathie  comme  elle  excite 
au  plus  haut  degré  mon  vif  intérêt. 

II  se  trouve  en  ce  moment  sur  les  galères  de 
Majorque  environ  soixante  Italiens,  la  plupart 
jeunes  étudiants,  qui,  depuis  quinze  mois,  sont  vic- 
times du  plus  abominable  manque  de  foi.  Ils  fai- 
saient partie  du  bataillon  italien  au  service  des 
cortès  sous  le  général  Pachiarotti , et  après  avoir 
combattu  à Liera  ils  furent  conduits  à Perpignan 
cq/nme  prisonniers  de  guerre,  puis  ramenés  en 
Espagne  avec  les  patriotes  de  ce  pays , sous  prétexte 
qu'une  amnistie  ayant  été  accordée  ils  n’avaient  rien 
à craindre;  mais  contre  toutes  les  règles  de  justice 
soit  de  paix,  soit  de  guerre,  le  gouvernement 
contre-révolutionnaire  s'esl  emparé  d’eux  ; ils  ont 
été  envoyés  à Majorque  et  condamnés  aux  travaux 
forcés.  Vous  connaissez , mon  cher  ami , mes  prin- 
cipes et  mes  sentiments  sur  la  politique  améri- 
caine; j’ai  toujours  regardé  le  territoire  des  États- 
Unis  comme  un  lieu  de  refuge  pour  les  hommes 
persécutés  de  tous  les  partis,  et  j’ai  dernièrement 
été  heureux  et  fter  de  voir  le  peuple  des  États-Unis 
se  déclarer  protecteur  des  deux  continents  améri- 
cains Jusqu’au  point  de  recourir  à la  guerre  pour 
leur  défense  s’il  était  nécessaire , et  puisse  cette  dé- 
claration les  préserver  des  intrigues  européennes  ! 
J’ai  vivement  joui  des  sympathies  populaires  en 
^veurdes  tentatives  des  amis  de  la  liberté  dans  cet 
hémisphère  ; non  que  j’aie  la  pensée  d'envelopper 
le  peuple  américain  dans  une  guerre  européenne, 

avait  déclaré  que  Icoalei  navlreidedlveraea  nailoniqiil  aeraleitt 
employé*  au  tervice  milllatre  dea  Turci,  aéraient  capturéa 
comme  eanemla.  le  gouvernement  anglaia  ordonna  A air  T.  Kail- 
land  d'exiger  que  cotte  meaure  ffll  révoquée,  et,  Jutqu’A  m révo- 
eattoo, d'arréier  et  enlever  lea  bAUmcuia  greca  arméaou  non 
arméa.  Le  décret  du  gouvcrnrincnt  grec  fut  annulé,  riua  lard  le 
cabinet  britannique  reconnut  lea  bloeu»  fatla  dtna  lea  uaagea 
du  droit  marlUnie  et  empêcha  lea  marebéa  de  noUaaUoo  qui 
violaient, A l'égard  de  la  Grèce,  la  nculratlté- 
A Demeure  de  E-  John  Adami  père,  prêt  de  Boalon. 
é Le  ISacptembre  1839. 
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ni  même  de  mêleren  aucune  façon,  à cet  égard,  son 
gouvernement  dans  des  difficultés  diplomatiques  ; 
mais  je  crois  que  les  États-Vnis  étant  à la  télé  de 
la  civilisation  républicaine , il  convient  que  les  puis- 
sances usurpatrices  de  l'Europe  , ainsi  que  les  imi- 
tateurs de  la  résistance  américaine,  sachent  égale- 
ment que  tous  les  cœurs  de  TUnion  forment  des 
vœux  pour  la  liberté  universelle;  j'ai  donc  aussi 
Joui  de  vos  bienveillants  rapports  avec  les  Grecs , 
qui  excitent  si  profondément  l'intcrét  de  toutes  les 
âmes  généreuses.  Pour  revenir  aux  victimes  de 
Majorque,  qui  dans  ce  moment  sont  si  près  de  vous, 
le  voisinage  du  pavillon  américain  ne  pourrait-il 
pas  leur  obtenir  quelque  appui  ? J'ai  écrit , soit  dit 
entre  nous,  à U.  Everett  * ; malheureusement  la 
réserve  que  lui  impose  son  caractère  diplomatique, 
me  foit  douter  qu'il  puisse  obtenir  la  délivrance  de 
ces  jeunes  gens.  S'ils  parvenaient  à s'échapper,  ils 
n'auraient  pas  loin  à aller  pour  atteindre  la  Piorth 
Carotina  ou  la  Brandy^tcme  ; mais  , même  sans 
qu'ils  sortent  de  captivité , on  peut  faire  quelque 
chose  pour  leur  soulagement  ; et , puisque  leur 
situation  vous  est  connue,  je  sais  que  ce  qu'on 
pourra  tenter  en  leur  hiveur  avec  convenance , ce 
dont  je  ne  prétends  pas  être  juge,  le  sera  par  vous 
et  nos  amis. 

Recevez,  mon  cher  commodore,  mes  vœux  pa- 
triotiques pour  vous  et  la  flotte  sous  vos  ordres. 


• A M.  WORCESTER. 

Lasranff.  »Jutitel  IB2S 
Hoif  CHER  MOÜSIEnR, 

J'ai  reçu  y a peu  de  jours  votre  nouveau  témoi- 
gnage d’estime  et  d'amitié  d'autant  plus  précieux 
)>our  moi  qu'il  m'est  offert  par  un  frère  d'armes 
de  l'armée  de  la  révolution.  Vos  trois  volumes  se- 
ront lus  arec  l'aUenlion , la  sympathie  et  le  respect 
que  doivent  inspirer  les  vues  pacifiques  de  la  société 
philanthropique  du  Massachusetts. 

Vous  avez,  dans  votre  jeunesse,  obéi  an  devoir, 
vous  avez  depuis  été  témoin  des  heureux  effets  de  la 
résistance  à l’oppression; une  conduite  semblable, 
en  France,  a grandement  amélioré  la  situation  du 
peuple.  Elle  l'eût  été  bien  davantage  si  l’on  avait 
persévéré  dans  cette  résistance  lorsque  l’oppression 
SC  présentait  sous  des  formes  nouvelles  et  varices  ; 

t le  frère  de  ■.  SvercU . qui  av*U  reçu  le  féoérel  ureyetie 
(len*  l’uiilverrito  de  Ceoibrldfe , éUUeiorrmInUtre  de*  ti*U- 
Cala  en  Eap*sne> 

V 1.  JefferMO  mourut , de  S2  an*,  le  4 iulllct  1836,  pendiol 


mais,  de  ce  côté  de  l'Océan , l'aristocratie  et  le  despo- 
tisme font  une  guerre  continuelle  aux  droits  des 
nations  et  des  hommes.  Je  ne  sais  donc  comment 
on  pourrait  établir  un  système  pacifique  jusqu’à  ce 
que  cette  guerre  fondamentale  ait  eu  un  terme. 
Sans  doute , sous  l’influence  du  gouvernement  du 
peuple  par  lui-même , U serait  possible  que  la  mo- 
ralité et  l’instruction  universelles  fissent  de  tels 
progrès  que  les  sociétés  et  les  individus  fussent 
enfin  convaincus  de  celle  grande  vérité  politique, 
qu’il  ne  peut  arriver  à l’un  d’eux  aucun  bien  qui  ne 
soit  un  avantage  pour  tous;  et , si  nous  étions  déli- 
vrés de  l’oppression  qui  commande  la  résistance, 
de  la  jalousie  qui  produit  les  bostililés , le  bon  sens 
et  rintérêt  personnel  suffiraient  pour  écarter  les 
chances  de  guerre...  Jusque-là , nous  ne  devons  pas 
nous  plaindre  de  la  bravoure  et  de  la  persévérance 
de  nos  associés , ni  du  zèle  des  plus  jeunes  généra- 
tions pour  défendre  leur  indépendance  et  leur  U- 
berté  contre  les  mères  patries  et  les  saintes  alliances, 
noms  très-doux,  mais  dont  l’intervenlion  dans  nos 
affaires  produit  d’amers  résultats.  Si  une  grande 
portion  du  monde  était  améliorée  par  la  jouissance 
d'une  liberté  républicaine  et  l'influence  d'idées 
plus  justes,  ces  progrès  se  concilieraient  très-bien 
avec  celui  qu’appellent  vos  philanthropiques  pré- 
voyances. 

Mais  pourquoi  entrer  dans  cette  discussion  avant 
de  m'être  éclairé  par  la  lecture  de  votre  ouvrage? 
Je  dois  me  borner  aujourd'iiui  à l’expression  de  ma 
reconnaissance  pour  la  société  pacifique  du  Massa- 
chusetts. 


AU  GÉNÉRAI.  TAÏI.OR. 

SI  MCI  1826. 

Mon  cher  honsieijr  , 

Tandis  que  je  jouissais  de  mes  heureux 

souvenirs  d’Amérique,  la  plus  affligeante  nouvelle 
est  venue  frapper  mon  cœur.  Sa  coïncidence  avec 
une  autre  perle  bien  douloureuse  m'avait  fait  douter 
quelque  temps  de  ce  malheur  * : à présent  que  tout 
espoir  est  enlevé,  je  n’ai  pas  de  roots  pour  expri- 
mer ce  que  j’éprouve.  C’est  une  consolation  pour 
moi  de  songer  que  nous  avons  assez  vécu  pour  uous 
voir  encore,  pour  nous  féliciter  l’un  et  l'autre  des 
prodigieux  progrès  des  États-Unis,  particulièrement 

I*  célébration  du  50«  •oniTeruIre  de  la  déclantloD  de  rindépen- 
dance  dont  U araliétd  le  rédacteur,  elle  jour  oïdmeoù  les  Amé- 
ricaina  eurent arcgrcUcr  la  perte  de  l.  Mn  Adams,  aecond  pré- 
sident des  tlaU-Onif. 
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(le  ceux  (le  In  Virgiaie  (Ie|iiiii  l'rpoque  où , nomme 
commandant  militaire  de  cet  État  dont  il  était  gou- 
verneur, je  le  joignis  i Richmond.  Combien  nous 
avons  joui  ensemble  de  cette  prospérité  toujours 
croissante,  fondée  sur  le  système  républicain  I Dans 
nos  conversations  patrioti(|ues , nous  envisagions 
avec  complaisance,  pour  un  avenir  encore  éloigné, 
le  moment  où  la  V irginie , Rdéle  aux  nobles  senti- 
ments (ju'cllc  a exprimés  depnis  le  commencement 
de  son  existence,  s'affranchira  du  seul  fléau  qui  lui 
soit  resté  de  tous  ceux  qui  lui  avaient  été  légués  par 
la  métropole.  l.a  destruction  graduelle  de  l'escla- 
vage, malgré  ses  ditRcullés,  était  l'objet  des  con- 
stantes et  sérieuses  méditations  de  notre  ami. 

J'ai  appris  avec  plaisir  que  vous  étiez  à présent 
membre  de  la  législature , où  vos  sentiments  élevés 
et  vos  brillants  talents  ne  peuvent  manquer  d'étre 
utilement  exercés , et  où  votre  élocpiente  voix  sera 
probablement  entendue  à l'occasion  de  notre  déplo- 
rable perte.  C'est  le  voeu  d'un  ami  afflige.  Rappelez- 
moi  affectueusement  i nos  amis  de  Norfolk,  Ports- 
moutb  et  Gosport,  à nos  autres  amis  virginiens, 
à ceux  des  forts , à nos  compagnons  de  l'anniver- 
saire d'ïork-ïown. 


AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 
DE  LA  PL  ATA  '. 

Lagransc , 1 1 octobre  1&26 
Mo5  cher  et  respectable  ami, 

J’altenJs  avec  un  vif,  et  vous  me  permettrez  d'a< 
jouter,  avec  un  patriotique  intérêt,  le  résultat  de 
votre  lutte  contre  Teropereur  du  Brésil  que  je  vou- 
drais  voir  appelé  à établir  lui-même  la  charte  con- 
stitutionnelle octroyée  par  lui  au  i>eiiple  portugais. 
Pendant  mon  heureux  voyage  aux  États-Unis,  je 
n'ai  cessé  de  répéter  que  riiémisphère  américain 

1 ■.  RivaduvU,  âneipo  minltlrc  da-t  iffalroi  étrangère*,  et 
récemment  revemi  d'une  miMlon  A Loodre*.  avait  été  nommé, 
le  ^ février  1S2;.  par  un  congrèi  conilituanl,  préiidcnl  de  la  ré- 
publique Argentine , formée  de*  ancienne*  province*  de  la  Plala. 
Celte  république  aoutenail  depui*  pluticur*  mol*  contre  l'empe- 
reur du  Crétil  rinburrcction  de  la  province  C)*-piatana,  ayant 
pour  objet  une  féiiéraUon  aveclegouvernement  drBnéno*-4yrc*. 
Sn  même  teinp*.  le  10  mari,  le  roi  de  Vortugat  Jean  VI  mourut. 
Don  Vedro,  invité  par  U régente  . Uabelle-Barie  , et  le  contcll 
d'tlat,  A prendre  une  ré*oiutton,  promulgua.le  29  avril,  unecharle 
con*muMonnelleile*tl()ée  au  rorUtgal.  Cetic  charte,  qui  établi*- 
rail  deu\  Chambre*  et  l’ordre  de  rbérédiié  A la  couronne  A corn- 
luencerdan*  la  personne  de  la  nile  de  l’empereur  du  Brétll,  Dona 
Maria,  fut  proclamée  parta  régence;  mal*  un  parll  coiuldérablé, 
•oulenu  par  la  déscrllon  de  quelque*  corpt,  contesta  la  légiti- 
mité do  ce*  actes  et  fil  valoir  le*  prétentions  de  Don  Miguel  au 
Irène  du  Portugal. 

* H.  Monroe,  dans  son  message  dii7  déceml>rc  IS2A,  adressé  au 
eongrés,  avait  dit  : «Séparé*  de  l'Europe,  comme  pou*  le  *CKniRea. 
» parle  grand  Océan  AUanilque,  nom  n'avoo*  aucun  Iniérétdint 


lout  entier  était  intéressé  à voir  disparaUre  le  Irdnc 
brésilien,  foyer  naturel  des  intrigues  monarchiques 
et  aristocratiques  de  tous  tes  cabinets  de  l’Europe. 
Il  importe  aux  deux  continents  américains  de  ne 
pas  avoir  dans  leur  sein  des  auomalies  antirépu- 
blicaines, et  de  se  méfier  de  toutes  les  diplomaties 
hétérogènes  qui,  voyant  bien  rimpossibililé  de  sou- 
tenir longtemps  la  comparaison  de  la  liberté  avec 
la  royauté , la  noblesse , et  des  abus  chèrement 
payés , ne  peuvent  pas  être  pour  vous  amies  sin- 
cères et  conseillères  honnêtes.  Ce  n’est  pas  des 
peuples  que  Je  parle  ; il  n'y  a nulle  part  plus  de 
sympathies  avec  vous  qu’en  France.  J’aime  à croire 
qu’il  y a aussi  en  Angleterre  beaucoup  de  bienveil- 
lance pour  les  Américains  du  Sud  ; mais  le  gouver- 
nement de  cette  Ile  étant  essentiellement  aristocra- 
tique, voit  avec  peine  partout  ailleurs  l’exemple  des 
institulions  populaires.  Vous  vous  êtes  plaint,  je  le 
sais , d’un  peu  trop  de  réserve  dans  le  gouverne- 
ment des  États-Unis;  c'est  là  néanmoins  que  vous 
trouverez  une  diplomatie  consciencieuse.  Cest  à la 
déclaration  du  président  Honroe,  à l’assenUment  du 
congrès,  comme  vous  avez  pu  le  vérifier,  que  nous 
dûmes  alors  le  dérangement  des  complots  d'une 
partie  de  la  Sainte- Alliance  et  l’accélération  des  dé- 
cisionsde  ta  Grande-Bretagne  Je  puis  vous  attester 
que,  dans  les  vingt-quatre  Étals  de  TUnion,  j’ai  trouve 
partout,  à votre  égard,  ta  même  conformité  de  sen- 
timents 

Agréez,  etc. 


A 

A CUATIMALA  *. 

Lagrango,  19  octobre  1B26. 

J'ai  reçu  avec  une  vive  et  respectueuse  recon- 
naissance la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur 

« le*  guerre#  dci  gouverDcmenl*  européen* , ni  «lao*  le*  caïuc* 

• qui  le*  produisent.  Il  r«t  de  l’inlérét  dei  Eut*-Unl*  de  coiiier- 

• ver  de*  rclalloii*  auilcatc*  avec  toute»  le*  piil*»ancci  de  l'autre 

• hémUpbère.  MaltArégaid  üo  no*vol*in*.  le*  nouveaux  Slata 
B de  l‘Améiiqiie,  notre  aituatioo  e»t  dllTérenle,  Il  cal  iinpo**ible 
M que  te»  gouvernemenu  européen*  Interviennent  dan*  leur* 
B alTaire*  tpéclaleuienl  *ur  de»  ftUjcl*  qui  nout  ;>our  ce* nouveaux 
B Etal*  de*  principe*  de  , tant  çue  cria  nou*  loucha;  en 
B r/frt  fat  molfft  gui  pourratent  amener  une  paretuetnterventiûn 
B pourraient  nout  élre  tgaiement  applicables.  m — Ct  fut  l'année 
•ulvanle  et  peu  de  mol*  apré*  cette  déuUratlon  que  le  goiiver- 
ncmrnt  anglalt  reconnut . par  de*  traité*  de  commerce . I*lfidé> 
pendance  de  fall  de*  république* de  Buéno*-Ayre»,de  la  Coiomblo 
et  du  Xesique. 

A Vou»  ne  crojon*  pa»  devoir  publier  une  autre  lettre  du  géné- 
ral Lafayriic  au  générai  Alvear,  mlnUlre  de  ta  guerre  et  de  la 
marine  A guéno*-Ayrc*.  On  y retrouverait  le*  mêmes  senthneuti 
exMinié*  Ici. 

4 l.a  république  dc  Cuntlmala,  compovér  de  sept  peltu  État* 
fédérant»,  a'éialt  réparée  du  Mexique  au  mola  de  juillet  ISZ1,  A la 
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de  mVcrîrc,  la  consliliition  de  Totre  république 
centrale,  et  les  documents  appartenant  à ce  pays, 
qui,  après  quelques  délais,  me  sont  parrenus  ici. 
Les  témoiçna(jes  de  bienveillance  qui  me  viennent 
de  votre  pairie  me  sont  aussi  chers  qu’honorables  ; 
je  mets  aussi  le  plus  ^and  prix  à voire  eslimc  per- 
sonnelle, et  je  serai  heureux  de  toutes  les  occasions 
d’obtenir  votre  amitié. 

Vous  rendez  jusiiee  à mes  sentiments,  monsieur, 
en  me  plaçant  au  nombre  des  admirateurs  les  plus 
dévoués  des  nouvelles  républiques  américaines,  et 
particulièrement  des  États-ünlsde  l’Amérique  cep- 
traie.  Ce  que  vous  avez  fait  depuis  la  glorieuse 
époque  de  l'émaocipation  est  vraiment  prodigieux, 
soit  qu'on  veuille  considérer  l’immensité  du  terri- 
toire affranchi,  soit  que  nous  comparions  les  progrès 
politiques,  les  améliorations  de  tous  genres  déjà 
obtenues,  avec  les  difficultés  que  vous  aviez  a sur- 
monter. Et  quand  on  pense  à votre  incomparable 
position,  à tous  vos  avantages  naturels,  et  a l’esprit 
généreux  et  vraiment  républicain  qui  anime  vos 
concitoyens,  il  est  délicieux  pour  les  vétérans  de 
la  liberté  américaine  de  prévoir,  avant  de  mourir, 
les  brillantes  et  heureuses  destinées  de  voire  patrie. 

J’ai  reconnu  avec  grand  plaisir,  monsieur,  que, 
dans  la  formation  de  votre  organisation  politique, 
vous  ne  perdiez  pas  de  vue  les  exemples  donnés  par 
l’Amérique  du  Nord.  Sans  doute  la  base  essentielle 
des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme 
doit  être  la  même  pour  toutes  les  sociétés  libres; 
mais  sur  cette  base  indispensable  on  peut  former 
diverses  combinaisons  secondaires;  et  celles  qui  ont 
été  adoptées  par  les  États-Unis  du  Nord  ont  déjà 
proiluit  de  si  admirables  effets  que  leurs  plusjeunes 
sœurs  républicaines  doivent  y trouver  de  grands 
avantages. 

Les  nobles  et  utiles  expressions  du  message  de 
mon  ami  le  président  Monroe  m'ont  paru  vibrer 
dans  tous  les  cœurs...  — Agréez,  etc. 


AU  PnÉSIDENT  LIBÉRATEUR  BOLIVAR 

Puri» , 16  décembre  IB28- 
PnÉSIDENT  LIBÉBATEUn, 

I.a  lettre  dont  Votre  Excellence  a bien  voulu 
charger  le  colonel  ...  m’a  pénétré  d’affection  et  de 
reconnaissance  Rien  ne  peut  surpasser  le  haut 
prix  que  je  mets  à votre  estime  cl  à votre  amitié; 

•uitc  de*  mouvemenU  dlrlfé«  centre  Uurblde-  Kn  )S2S,  penJaiil 
la  seconde  léRitlsture  de  son  contrés  fédéral , elle  lU  avec  les 
ttsls-tnli  un  traité  de  commerce  qui  fui  ratlAé  le  2 août  1820. 

1 A l'époque  ofl  celle  lettre  fut  écrite , le  général  Bolivar  ve- 
nait d’établir  au  Pérou  une  conitiiutlim  qui  fut  rejetée  l'année 
siitvaatei  en  son  absence  , la  Colombie  fut  livrée  aui  dlvUions 
d’un  pai  U u*t//<i/re  et  d'un  parlt  fedfraNste.  I.e  général  Bolivar, 


I mon  admiration  et  mes  vœux  pour  vous,  mon  cher 
général,  datent  de  vos  premiers  efforts  pour  In 
cause  patriotique.  Ces  sentiments  se  sont  fortiHés 
tous  les  ans  par  la  \aste  utilité  de  vos  triomphes, 
la  féconde  bienfaisance  de  vos  (.ilents,l.i  supériorité 
de  votre  dévouement  républicain  sur  les  ambitions 
subalternes  qui  ont  meronnu  la  vraie  gloire,  et  par 
là  constante  pensée  de  votre  influence  sur  In  liberté 
des  deux  mondes.  A tous  ees  titres  passés,  présents 
et  futurs,  qui  m’attachaient  déjà  si  fortement  à 
vous,  j’aime  à reconnaître  que  vous  m’avez  autorisé 
à joindre  celui  de  votre  ami. 

Il  ne  m’appartient  pas  d'avoir  devant  vous  une 
opinion  sur  les  affaires  de  l’Amérique  du  Sud.  Mais 
je  continuerai  à former  des  vœux,  et  le  mien  est 
querhomogénéitc  républicaine  s’établisse  dans  tout 
votre  continent 

Vous  connaissez  personnellement  l’Europe;  il 
vous  suffit  de  la  lecture  des  divers  journaux  pour 
juger  son  étal  actuel.  Le  trait  le  plus  marquant  est 
la  séparation  qui  s’élargit  tous  les  jours  entre  les 
peuples,  dont  Pespril  public  se  forme  de  mieux  en 
mieux,  et  une  minorité  de  rois  cl  gens  en  place  qui 
de  plus  en  plus  s’enfoncent  dans  une  route  opposée. 
— Divers  essais  ont  prouvé  que  la  Péninsule  et  l’I- 
talieavaienl  besoin  , pours’émanciper, d’une  coopé- 
ration française,  cl,  ici,  les  souvenirs  des  excès  de 
la  révolution  ont  laissé  des  traces  de  décourage- 
ment. Néanmoins,  les  ennemis  de  la  liberté  tra- 
vaillent si  bien  pour  elle  que  je  ne  désespère  pas, 
dans  ma  soixanle-dixicme  année,  de  voir  l'occident 
de  l’Europe  en  harmonie  avec  l’hémisphère  répu- 
blicain. A plus  forte  raison,  vous,  mon  cher  géné- 
ral , qui  êtes  un  jeune  homme , avez  la  juste  espé- 
rance de  contempler  et  même  d’accélérer  le  produit 
de  nos  révolutions  américaines. 

Je  m’en  rapporte  au  colonel ...  pour  vous  donner 
les  détails  qui  peuvent  vous  intéresser  sur  notre 
première  affôire,  celle  de  la  liberté  générale,  et  en 
même  temps  sur  notre  colonie  de  famille  à Lagrange 
où  il  me  fait  espérer  que  nous  aurons  un  jour  le 
bonheur  de  vous  embrasser. 

Recevez,  président  libérateur,  l’expression  de  î.i 
reconnaissance,  du  respect  et  de  l’affection  que  je 
vous  ai  voués  de  toute  mon  àme. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  l’épisode  qui  vient  d’avoir 
lieu  dans  cette  péninsule,  destinée  par  beaucoup  de 
circonstances  à s'unir  un  jour  dans  une  constitution 
fédérative,  mais  où  l’ignorance  populaire  cl  l’in- 
fluence monacale  sur  les  niasses  sont  plus  grandes 

rniommé  pr6»l«Jenl  par  SS3  iuffrafe*  (ur  606  vgUnti.  revlni  l«> 
19  novembre  A DonoU.  Le  38,  il  prucUma  u ülclature  en  invu- 
quanl  l'art.  128  de  lacoiiaUluUonqiil,  enuai  de  commoUona  laté- 
rieurci  et  de  révolte  A main  armée,  conférait  au  préildenl,  avec 
l'approballoo  du  congrèa,  det  pouvolra  extraordinairca.  On  volt 
par  cei  date»  que  le  général  l.aIarcUc  devait  Ignorer  lot  dernier» 
t-vénenienu  de  la  C«lo<tible.—tv.  celle  IcUrep.  390ciS9ldt>ceT. 
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<|uc  partout  ailleurs  *.  I.t  temps  ra  nous  montrer 
à quel  point  les  intérfts  commerciaux  et  politiques 
lie  rAnglctcrre , en  Portugal , l’emporteront  sur  les 
jalousies  ilc  tout  ce  qui  peut  conduire  à l’établis- 
sement d’une  liberté  véritable  sur  le  contiucnl 
ettroi>écn. 


A M.... 

Paris , 16  décembre  1826. 

I.CS  deux  sections  du  parti  contre-révolution- 
naire, qui  se  disputent  le  pouvoir,  sont  en  ce 
moment  en  querelle  ouverte.  l.es  plus  exagérés  vou- 
draient la  guerre  en  faveur  de  leurs  frères  d'Espagne 
et  de  Portugal.  I.es  moins  violents , dont  M.  de  Vil- 
lèle  est  le  représentant,  entrent  mieux  dans  la 
politique  anglaise  *,  parce  qu'ils  ne  savent  pas  où 
le  mouvement  ilonné  à l’Euroiie  pourrait  s’arrêter. 
D’un  autre  côté,  le  gouvernement  anglais  est 
poussé  par  ses  intérêts  politiques  et  commerebux 
en  Portugal  il  ne  serait  pas  fâché  de  contrarier 
les  communications  qui  vont  s’établir  entre  la 
France  et  l’Amérique  du  Sud.l'n  autre  sentiment  l'a 
jusqu'à  présent  dominé  : c’est  la  répugnance  de  ce 
pays  pour  le  partage  avec  les  autres  nations  de  ce 
qu’il  possède  de  liberté , et  la  répugnance  bien  plus 
grande  encore  pour  tout  ce  qui  peut  amener  sur 
le  continent  américain  une  liberté  de  bien  meil- 
leur aloi , fondée  sur  les  doctrines  américaines  de 
l’égalité  des  droits  et  du  gouvernement  du  |>eiiple 
par  lui-même.  Nous  allons  voir  comment  ces  divers 
intérêts  vont  se  concilier  ou  se  combattre  dans 
l'arène  qui  vient  de  s'ouvrir.  Les  républicains  sont 
aux  fenêtres. 


AU  PRÉSIDENT  LIBÉRATEUR  BOLIVAR. 

Partiale  23  déoembre  1826. 

PRÉâlDEÜT  LIBÉRATEUR  , 

Les  témoijjDOges  de  votre  estime  cl  de  votre 

< La  déaertloQ  de  qiielqnea  déiachcmeola  eapagnoU  tur  le 
lerrliolre  porlugtU  et  de  ptuakur*  corpa  porliigai*  du  paru  de 
.Don  Miguel,  en  Eàpagne,  avait  amené  de  vlvcarécrlmliutloni 
entre  le  cabinet  de  Madrid  et  celui  de  lltbonno.  (V.  la  p.  398 
de  ce  vol.)  BIversca  tvDtallve*  pour  renouveler  en  Bapagne 
l’inaurrcclton  de  i&iS  du  général  Bevulérca  et  do*  volontaire* 
rojrallitc»,  une  etpéülllun  de  réfugié»  conUUutlonocUprétd* Ali- 
cante, furent  également  réprlmécsdan*  le  cour*  de  l'année  1826. 

t La  *e*iion  de  1826-1827  élall  ouverte  depui»  quatre  Jour*: 
le  roi,  dan*  ton  dlKour*  d'ouverture,  avait  dit  : « oe*  (rouble* 
n grave*  ont  éclaté  dan»  une  grande  partie  de  la  Péninsule. 
■ j'unlral  me*  effort»  a ceux  de  met  alltéi  pour  y mettre  un  terme 
• et  pour  en  prévenir  le*  conséquence*- ■ Le  19  décembre,  le 
inlnlitre  de»  affaire»  étrangère*  menaça  le  gouvernement  e»pa- 
gnol  de  l'abandon  de  U France , a'il  ne  donnait  pat  catltfac- 
lion  ft  celui  de  Portugal,  relatUement  au  déaarmement  et  1 l.i 


bienveillance  m’ont  valu  beaucoup  de  denundes. 
Les  Français  qui  parlent  pour  l’Amérique  du  Sud 
mettent , comme  de  raison , le  plus  graud  prix  à 
vous  être  présentés.  Ils  connaissent  mon  respect, 
ma  reconnaissance  et  mon  attachement  pour  1 il- 
lustre libérateur,  pour  le  fondateur  dévoué  des  in- 
stitutions républicaines  dans  les  vastes  pays  que 
vous  pouvez  dire , avec  plus  de  vérité  que  M-  Can- 
ning,  avoir  été  appelés  par  vous  à l’existence 
politique  et  à l’indépendance  nationale , prétention 
anglaise  qui , en  me  retraçant  ce  que  j’ai  vu  et 
apprisè  Washington  pendant  mon  séjour  aux  ÉtaU- 
Unis,  m’a  paru , pour  le  moins , une  étrange  erreur 
de  date  *.  Aujourd’hui  je  me  «allé  de  vous  parler 
d’un  homme  et  d’un  projet  utile  à la  république 

colombienne 

Vos  dernières  déclarations  sur  le  républicanisme 
constant  de  vos  sentiments  et  sur  votre  juste  mé- 
pris pour  les  pouvoirs  et  les  dignités  qui  ne  con- 
viennent qu’à  des  ambitieux  du  second  ordre  et  à 
des  ignorants  de  la  vraie  gloire,  en  même  temps 
qu’elles  sont  chères  aux  amis  de  la  liberté  et  à vos 
amis  personnels , répondent  aux  insinuations  mal- 
veillantes des  ailvcrsaires  de  notre  cause  et  de  votre 
renommée.  Je  ne  puis  vous  exprimer,  mon  cher 
général , combien  je  jouis  de  la  manifestation  de 
vos  vertus  patriotiques , et  combien  je  vous  suis 
attaché  par  tous  les  sentiments  de  ma  haute  consi- 
dération et  de  ma  respectueuse  affection. 


AU  PRÉSIDENT  LIBÉRATEUR  BOLIVAR. 

Xmariisn. 


L’Europe  libérale  était  inquiète  du  sort  de  la 
république  colombienne,  lorsque  la  nouvelle  de 
votre  retour  ’ a commencé  à la  rassurer.  Ce  qui 
s’est  passé  depuis,  en  rétablissant  la  confiance 
dans  les  destinées  de  votre  patrie,  n’a  pu  qu’aug- 
menter son  admiration  pour  vous,  tandis  que  vos 

dl*per»lon  de*  partitjo*  d«  Don  Hlgael,  rèfngié*  en  B*pagnc. 

a Le  S décembreledcmaoded’uniecaari  de  troupes  anglaise», 
delà  part  du  gauTcmcmcnt  porlugal», contre  le*  ra**coiblcnienU 
et  le*  rérollei  qui  menaçaient  U conitltuiloo,  parvint  en  Angle- 
terre. Ce  secourt  fut  ausiKôt  accordé. 

* V.  p.  398  do  ce  vol.  la  déclaration  du  7 déc.  1824,  adre**ée  par 
N Monroc  au  congrès  de*  Etats-rul*.'— M.  Canning  venait  de  dire 
Alacbanibre descommiinei  «La  franco  occupait  l'Cipagnciélall- 
K il  iu^e»»aire,  pouréchapper  auxconiéqucncrtdc  ^•uccupatlon. 
» de  bloquer  Cadix»  5on;  J'al  cherchéde*  compcii»aUon»dan*ua 
• julre  héinUphère.  l*al  voulu  que.»!  U Praiicc  avait  l'Bipagne,  ce 
w nefût|»a»dumoln*rB»pagneavecle*  lndc*.et^'rtf  appflflfttou- 
m vrau  monde  rt  t'exütence,  pour  rétablir  l’tçuttibrede l'ancien-” 
B Celte  lettre  accompagnait,  comme  la  précédente  et  celle  qui 
suit , une  recommandation  particulière.  — Voy.  la  note  1 de  la 
page  précédente , tur  le  retour  do  Bolivar  dans  la  Colombie. 
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franche!  et  républicainet  déclarations , votre  appel 
à la  sonTcraine  délibération  du  peuple,  en  causant 
line  double  joie  Â vos  amis , répondent  noblement 
aux  détracteurs  de  votre  gloire.  Vous  m’avez  au- 
torisé à me  placer  au  rang  des  premiers,  comme 
je  suis  depuis  longtemps  au  premier  rang  de 
vos  admirateurs , et  c'est  à ce  double  litre  que  je 
vous  offre  , mon  cher  général , l'expression  de  ma 
haute  considération  et  de  mon  respectueux  atta- 
chement. 


AU  PRÉSIDENT  LIBÉRATEITI  BOLIVAR. 

Arrü  IS27. 

GÉIféRAL  LIBÉRATEUR  , 

Votre  dernière  proclamation  réaignant  la  pré- 
sidence de  Colombie , vient  d'arriver  à vos  amis 
d’Europe.  Ils  ne  sont  pas  juges , à une  telle  dis- 
tance, des  circonstances  locales,  mais  leur  cœur 
sent  et  apprécie  te  noble  desintéressement,  les 
vertus  républicaines  et  le  sentiment  de  la  vraie 
gloire,  qui  respirent  dans  cette  adresse  à vos  con- 
citoyens. C’est  ce  qu'on  peut  voir  également  de  tous 
les  points  des  deux  hémisphères  qui  vous  contem- 
plent et  qui  vous  identifient , à Juste  titre , avec  la 
liberté  elle-même. 


A M.  CHARLES  DIPIN. 

Lasrtsse  ,28ao(il 

Moi*  cher  monsieur, 

J’ai  été  fort  touché  du  sentiment  qui  vous  a fait 
penser  à moi  dans  votre  projet  de  médaille  Il 
réussit  par^itement,  et  j’en  suis  très-aise,  parce 
qu'il  présente  un  concours  de  bonnes  intentions 

I LeSfévrl«r  1827,  1«  preiltl^ot  libérateur  arali  renouvelé 
te»  déclaraUoot  républicaine*  dan*  un  uie*uge  où  te  trouvait  le 
pa*uge*ulvant:«  J’ai  parcouru  plu*  de*  deux  tier*  de  ma  car- 
« riére  i qu’U  me  *oit  donc  perml*  d'espérer  une  mort  obKure 
ta  dan*  la  retraite  sllencieusedu  foyer  pateraei.  Mon  épée  et  mon 
« emur  •ppartlendront  loujour*  S la  Colombie,  elmonderoler 
» soupir  montera  ver*  le*  cieui  pour  son  bonheur.  J’implore  du 
• congre*  et  du  peuple  ta  faveur  de  demeurer  un  simple  citoyen.  • 
— En  même  temps  le  Ttce-présldcnt  Santander  offrait  ausai  sa 
démission.  iviruDC  ni  l'autre  ne  furent  acceptée*;  mais  on  mit 
nn  terme  aux  pouvoirs  extraordinaire*  du  président  qui,  rentré 
en  fonctions,  demanda  la  convocation  d’une  convention  nationale 
pour  réformer  la  constitution.  Ce  fut  seulement  l’année  suivante 
Ntl.  ni  6CN.  UFAVETTC. 


pour  ta  liberté  civile  et  religieuse  dans  tout 
VuniverSf  à laquelle  vous  me  proposez  aussi  de 
souscrire  ; mais  il  y a plus  de  cinquante  ans  que  ma 
souscription,  à cct  égard,  a été  publiée;  et  dans 
ce  nouveau  mode  de  déclaration,  j'éprouve  quel- 
ques scrupules  particuliers  dont  je  vais  vous  faire 
part.  Ce  n’est  pas , comme  vous  croyez  bien , à 
cause  de  je  ne  sais  quels  torts  que  vous  m’apprenez 
que  M.  Canning  eut  autrefois  envers  moi.  Mes 
preuves  sont  faites  sur  ce  point  en  de  plus  impor- 
tantes matières;  et  d'ailleurs  ne  sais-je  pas  qu’eo 
Angleterre,  où  pourtant  je  m’honore  d’avoir  beau- 
coup d’amis,  il  est  peu  d’hommes  d'Élal  qui  n’aient 
affecté  de  confondre  la  révolution  de  89  avec  la 
terreur  de  95 , les  sentiments  républicains  avec  le 
délire  anarchique , parce  que  dans  leur  patriotisme 
à la  romaine , ils  s’effarouchent  de  tout  ce  qui  doit 
développer  les  industries  rivales,  et  offrir  des  com- 
paraisons désavantageuses  au  système  aristocra- 
tique? C’est  le  secret  de  la  malveillance  dont  les 
États-Unis  sont  l’objet.  Il  est  donc  fort  simple  que 
le  génie  satirique  de  M.  Canning,  devenu  disciple 
ardent  de  l’école  de  Pitt , se  soit  exercé , quoique 
j’ignore  en  quels  termes,  contre  la  véritable  liberté 
française , et  ses  premiers  promoteurs. 

Hais  j’ai  aussi  des  rapports  et  des  souvenirs  amé- 
ricains , et , nommément  à une  époque  plus  récente , 
M.  Canning  s’est  distingué  par  un  langage  si  indé- 
cent envers  la  nation  et  la  marine  des  États-Unis , 
propos  qu'à  la  vérité  les  événements  de  la  dernière 
guerre  ne  tardèrent  pas  à venger,  qu’on  y serait 
tout  étonné  de  me  voir  donner  des  témoignages 
d’enthousiasme  spontané  et  d’assentiment  complet 
à l’habile  et , à mon  avis , très-regrettable  jninistre 
qui,  engagé  qu'il  était  sur  une  très-bonne  route,  ne 
me  paraissait  pas,  même  dans  les  derniers  temps, 
justifier,  dans  ma  nuance  d’opiuion,  cette  mani^la- 
lion  d’une  adhésion  indéfinie. 

J'avais  été  indigne  de  la  conduite  de  sir  William 
A’Conrt  dans  la  révolution  de  Naples  et  d’Italie. 
H.  Canning  l'a  nommé  ou  confirmé  dans  l’ambas- 
sade de  Madrid  où  les  mêmes  dissolvants  ont  été 
employés,  jusqu’à  la  déclaration  ruineuse  de  Sé- 
ville , qui  a déterminé  les  défections.  Je  pourrais  en 
dire  plus  sur  ce  point  ; mais  pourquoi  sir  William 

que  Rollvâf  rrpHt  la  dictature,  apres  que  la  cporentlon  coloin* 
blenoe  eut  rejeté  divers  projet*  de  réformes  et  se  fut  dissoute, 
parce  qu’elle  n'élait  plus  co  nombre  suffisant  pour  délibérer. 
{Vnjr . U p.  3B9  de  ce  vol.) 

t H.  Charles  Dupin  , député  sou*  la  resiauralloni  et  depuis  1830, 
aujourd'hui  membre  de  la  chambre  de*  pairs , avait  écrit  au  gé- 
néral Lafayelte  pour  lui  proposer  de  prendre  part  J une  sou- 
scription , ayant  pour  objet  de  faire  frapper  une  médaille  en 
t'iionoeur  de  M.  Georges  Canning,  premier  lord  de  la  trésorerie 
et  chancelier  de  t'échiquler,  mort  le  8 août  1827.  La  médaille 
devait  porter  pour  devise  : l.ibtrté  clvlfe  tt  retigleute  dan»  fout 
funtvert. 
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A’Courl  a-t'ii  êlé  rharf^é  de»  affaircüdu  i*orliigal , 
uii  ks  mêmes  manœuvres  ont  été  essayées , si  ce 
nVst  par  son  gouvernement,  au  moins  pour  son 
propre  compte  ? 

Les  deux  continents  de  Tbémisphère  américain 
se  sont  fort  amusés  de  (a  déclaration  de  Bl.  Canning, 
que  c’était  lui  qui  avait  appelé  à l'existence  l’Amé- 
rique du  Sud  et  le  Mexique.  Je  n'aimerais  pas  à 
donner  une  sorte  d'assentiment  public  h celte  asser- 
tion , moi  qui,  entouré  à Washington  des  ministres 
représentant  toutes  les  républiques  américaines  et 
même  l'empire  du  Brésil,  ai  souvent  rendu  justice 
publique  à cette  phrase  du  message  du  président 
Honroe  ^ dont  l'effet  sur  la  Sainte-Alliance  a pu 
rester  secret,  mais  dont  l’effet  en  Angleterre  a été 
célébré  dans  les  journaux  , moi  qui  ni  connu  les 
négociations  du  gouvernement  des  États-Unis,  à 
celte  époque,  avec  l’empereur  Alexandre,  pour 
faciliter  la  conclusion  de  sa  négociation  avec  le 
ministre  anglais. Vous  connaissez  sArement  la  lettre 
de  celui-ci  au  ministre  espagnol  en  18âS.  Kn  1824. 
il  ne  voulait  reconnaître  la  république  de  Colombie 
que  lorsqu'elle  aurait  été  victorieuse  au  Pérou,  dont 
elle  avait  tenté,  contre  son  avis,  la  délivrance. ..Je 
ne  pourrais  donc  pas , dans  mon  respect  pour  la 
vérité  et  les  États-Unis , avoir  l'air  de  convenir  avec 
lui  çu’il  arait  donné  l'cxistcnce  à l'Amérique  du 
Sud.  Les  États-Unis,  eux-mèmes,  n'ont  d’autre 
prétention  que  d'avoir  toujours  souhaité  et  les  pre- 
miers reconnu  l'indépendance  des  nouvelles  souve- 
rainetés américaines. 

La  première  déclaration  des  droits  publiée  en 
Europe,  disait:  « Que  nul  homme  ne  peut  être 
n soumis  qu’à  des  lois  consenties  par  lui  ou  par 
» scs  représentants  et  ce  n'est  pas  seulement  par 
amour-propre  d’auteur  que  je  tiens  à cette  l'édaction 
du  principe  représentatif.  Or,  le  système  électoral 
des  Anglais  s'en  éloigne  d'une  manière  choquante. 
Non-seulement  les  radicaux  et  les  whigs  professent 
la  réforme  parlementaire,  mais  M.Pitt,  lui-même, 
n dit  autrefois  à b Cité  de  Londres  que  jusque-là  il 
n'y  aurait  point  de  lilverlé  en  Angleterre;  M.  Can- 
ning , au  contraire , dans  son  bon  temps,  une  des 
dernières  fois  qu'il  a parlé,  a dit  que,  tant  qu'il 
vivrait,  il  s'opt>oserâil  au  moindrccbangementdans 
la  représentation  parlementaire.  Je  ne  discute  pas 
ici  le  princi|>e  ; mais  il  serait  inconséquent  à moi 
d'y  donner  pour  mon  compte  une  espèce  de  sanc- 
tion. 

Voilà  plusieurs  années  que  je  m’explique  très- 
sévèrement  sur  la  politique  anglaise  à l’égard  de  la 

f V»}'.  le»  p.  3ÜS  tl  400  (le  ce  «ni.  — le  ISj(ili)  ISül,  V.  Canntni; 
ri>|KHMlU  X une  peillion  Un  commerce  de  la  Gllé  de  l.ondre»  pour 
(Jcniamlcr  la  i ccuimaU^aitcc  de»  ZlaU  de  l'.MiiCrlque  méri- 
Otunale.  ■ que  niicerlitude  de»  dernière»  Doud'lict  du  Me&lqtio 
et  du  PCinu  ne  pcrmeUaicol  |ia»  au  goutcrnccncuL  anglal»  de 
prendre  i cel  Cgard  un  parti. 


Gn‘ce,  et  lors  même  qu'elle  en  ferait  ou  laisserait 
faire  assez  à présent,  ce  dont  je  doute  encore.  Pacte 
d’humanité  serait  bien  tardif.  J.a  conduite  envers 
les  (latriotrs  espagnols,  nommément  le  vieux  Al- 
puentc,  la  négociation  relative  à Montevideo,  ont 
encore  été  pour  moi  l’occasion  de  critiques , peut- 
être  injustes  ou  inconsidérées  ; vous  voyez  bien  que 
je  ne  parle  que  des  derniers  temps , mais  en  rappe- 
lant (out  ce  que  j'ai  dit  à tort  ou  à raison , sur  les 
differents  sujets  dont  je  viens  de  vous  parler,  je  me 
sens  déchu  du  droit  de  concourir  à cet  hommage 
ri'iulu , nu  nom  des  )>euples  des  deux  hémisphères, 
aux  scntimeiils  et  aux  principes  du  grand  ministre 
dont  j'ai  regretté  la  perte,  dont  j'apprécie  les  ta- 
lents, et  que  je  trouve  , comparativemenl  au  gou- 
vernement actuel  de  la  France,  admirable  de  libé- 
ralisme, de  franchise,  et  de  grandes  vues.  Mais 
aussi  quel  pauvre  objet  de  comparaison  ! 

Si  ma  lettre  est  bien  longue,  mon  cher  M.  Dupin, 
c'est  qu'en  n'accédant  pas  à l'aimable  invitation 
d'un  homme  dont  j'admire  tellement  les  travaux  , 
les  ouvrages,  les  patriotiques  et  fécondes  occupa- 
tions. dont  j’aime  et  j’estime  tant  la  personne,  j'ai 
cru  lui  devoir  ainsi  qu'à  moi-même,  de  lui  dé- 
tailler mes  scrupules  politiques,  mes  professions 
antérieures,  et  la  situation  particulière  où  je  me 
trouve  des  deux  cdlés  de  l’Océan  ; sans  qu'il  en  ré- 
snlle  la  moindre  désapprobation  de  la  mesure,  de 
son  promoteur,  de  scs  eoopérateurs,  surtout  lors- 
que c'est  une  occasion  de  voir  répéter  par  beaucoup 
de  mes  compatriotes  le  vœu  de  toute  ma  vie  i>our 
la  liberté  civile  et  religieuse  dans  tout  l' univers. 
Puissent  les  peuples,  et  surtout  le  peuple  français, 
réaliser  ce  vœu  ! Il  suffit  de  le  vouloir,  comme  je  le 
disais  en  89  ; mais  ce  n’est  pas  seulement  contre  les 
rois  et  les  aristocrates  de  toutes  les  sortes,  c'est 
aussi  contre  les  désorganisateurs  et  les  assassins 
qui  souillaient  la  liberté  et  les  nouveaux  ambitieux 
qui  l'opprimaient  qu'il  eût  fallu  le  vouloir.  U faut 
espérer...  et  en  attendant  je  vous  renouvelle  l’ex- 
pression do  mon  sincère  attachement. 


A UN  ÉLECTEUR  DE  L’ARRONDISSE.ME.NT 
DF  MEAUX 

Lagrange , 22  mai  IS2T. 

Je  reçois  aujourd’hui,  monsieur,  la  lettre  que 
vous  avez  bien  voulu  m’écrire,  et  loin  de  trouver 

« Le  gOnéral  LafayrUC  fut  rrnoimnC  dépiilé  par  le  collège 
électoral  do  Vcaui , le  21  Juin  1827  , la  vt-llle  de  la  clôture  de  la 
•ckilon  lie  celte  année-  lUciitôl  apiéa  parut  t’ordonnance  qui 
apppUlt,  le  17  «t  lo34  iiuvemUie.  les  collège*  électoraux  A de* 
étecllon»  générale*.  Le  même  cutlégc  élut  une  leconde  fui*  lu 
générai  Lalajellc. 
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votre  question  indiserète,  J’aitne  à y reconnaître  les 
sentiments  de  confiance  et  d’amitié  dont  mes  con* 
citoyens  électeurs  de  rarromlisscment  de  Meaux  , 
m’ont  donné  tant  de  précieux  témoignages. 

Si  les  partisans  du  gouvernement  sc  bornent  h 
dire  que  les  principes  professés  et  pratiques  par  moi 
pendant  plus  de  cinquante  années,  ne  sont  pas  en 
harmonie  avec  Tordre  social  qui  nous  a été  imposé, 
et  moins  que  jamais  depuis  que  ces  institutions  oc- 
troyées ont  été  violées  dans  ceux  de  nos  droits 
qu’elles  avaient  reconnus,  et  viciés  de  plus  en  plus 
par  un  vil  et  cou|>able  système  de  corruption  et  de 
contre*rcvolution  * ; les  conséquences  à tirer  de  ce 
contraste  entre  mes  opinions  et  ma  conduite,  mes 
VŒUX  et  Tétât  de  choses  actuel,  sont  aujourd'hui, 
comme  elles  le  furent  dans  les  autres  élections,  du 
ressort  des  patriotes  qui  auraient  encore  cette  fois 
la  bonté  de  penser  à moi. 

Mais  les  deux  assertions  sur  lesquelles  vous  de- 
mandez une  réponse,  sont,  que  j’ai  pris  le  parti 
d’un  repos  absolu , et  que  si  les  électeurs  de  Meaux 
me  nommaient  leur  représentant,  je  n’accepterais 
pas  cet  honneur  : Tune  et  Taulre  sont  dénuées  de 
vérité. 

Dévoué  dès  ma  jeunesse  à la  cause  de  la  liberté, 
et  pénétré  de  mes  devoirs  envers  ta  patrie , je  ne  me 
croirai,  dans  aucun  temps,  dispensé  de  les  servir. 
ITun  autre  cdté , mes  obligations  personnelles  eu- 
vers  les  électeurs  de  l’arrondissement , sont  telles , 
que  lors  même  que  je  ne  me  croirais  pas  utile  dans 
une  circonstance  donnée,  il  me  suffirait  qu’ils 

I Le  20  décembre  1S36,  le  mloUtére  avait  propoaé  une  loi  iiir 
la  police  de  la  preue , en  vertu  de  laquelle  tout  lei  écrlii,  de 
vinfi  feuille*  et  eu-deuou«,  devaient  être  dépeid* , le*  un*  cinq 
)o«r*  et  le*  autre*  dix  jour*  avant  leur  publkailon.Mu*  peine  de 
*uppre*»ion  de  l'édlUon  et  d'amende  peur  l'Imprimeur  ; le*  pro- 
priétaire* de  JoumatiK , dont  le  nombre  était  Axé  a cinq , deve- 
naient ésalemenl  re*pon*able*  do  toute  publlcalloa  i le  caution- 
nement, le*  amende*,  le  nombre  de*  année*  de  pr1*on  étalent 
multipliés  et  élevé*  au  delà  de  ce  qu’avalent  prescrit  le*  loi» 
antérieure*  ; le*  écrit*  de  cinq  feuille*  et  au-dessous  étaient  a*> 
suiettisau  timbre;  le  délit  dcdiffaniallon,  vaKucmeatcaraclérUé, 
était  passible  de  3,OOOA  30,000  fr-  d'amende,  etc.  La  chambre  de* 
députés  adopta  ce  projet  le  12  mars  IS27;  mal*  le*  dltposllioiis 
l^ru  favorables  de  la  chambre  de*  pairs  décidèrent  le*  ministre* 
a le  retirer.  — Le  29  avril,  aprè*  une  revue  du  rui , la  garde  na- 
tionale de  Pari*  a>aut  manifesté  contre  ceux-ci  sua  méconiente- 
nient,  fut  dlooulc  te  lendemain.  l.e  24  Juin  suivant . la  censure 
fut  rétablie,  puis  fuspenduo  par  l'ordotinance  du  3 novembre, 
qui  convoqua  les  collège*  électoraux  pour  de*  élections  géné- 
rale». 

X Voici  ces  paroles  prononcée*,  le  34  août,  après  un  discours 
de  V.  lalUlte  : «Vous  venez  il'eiitendrc  les  loucbaiiU  cl  patrioti- 
ques accents  de  ta  dentleur  publique  et  de  ramltié  personnelle  ; 
pénétré  des  mêmes  scoilmenls,  c'est  avec  uue  vive  émotion  que 
j’approebe  de  cette  tombe  prête  i sc  refermer  sur  l'éloquent  dé- 
fenseur des  libertés  hationalc*.  Ici,  messieurs,  Je  me  voit  entouré 
de  mumimeiils  funèbres  qui  non»  rappellent  degratulesanilc- 
llous.dcgrjtidssouvcnlrs.degrandstaicatsetd'llliiilrea  victimea. 
Ici  reposent  deux  boiioralilcs  amis  et  collègues  de  Manuel . ce 
Kénéreiix  cl  brave  général  foj  , également  brillant  dans  Icsdé- 
bala  |M>UUqucs  et  sur  ic»  champs  de  Ualainc,  vrai  luodcie  de 
l'iionDcur  français;  et  ce  franc  et  courageux  blrardlii  qui,  à la 


fussent  <Tun  autre  avU , |K>tir  «{iic  j’acceplasge  avec 
ilévoucment  Thonneur  de  It  iir  elmix. 

Agréez,  je  vous  prie,  avec  mes  remerduicnU , 
l'assurance  de  mon  sincère  atlachenicnt, 


Ai:  TUÉSmKNT  DU  TIllHUNAL  DK  TüUCK 
COnUECTIüNMiUJ;. 

Lagrange , 17  scplumhrc  IS27. 

Mo!VSlElJll  LE  PRisil)E:VT, 

l^es  journaux  que  la  censure  a placés  sous  la 
responsabilité  du  gouvernement,  annoncent  que 
MH.  Mignet  , homme  de  lettres  , Sautelet,  libraire, 
et  Gauthier-Laguionic,  imprimeur,  sont  renvoyés 
devant  b 7*  chambre  de  police  correctionnelle, 
pour  la  publication  de  la  relation  historique  des 
funérailles  de  M.  Manuel.  On  m’assure  que  les  pa- 
roles prononcées  par  moi  sur  la  tombe  de  mon  an- 
cien collègue  * ont  été  définitivement  désignées 
comme  un  des  motifs  de  cette  prévention. 

Dans  ce  cas,  .M.  le  président , il  m’appartient  de 
réclamer  juridiquement  contre  une  mesure  qui, 
inculpant  d’autres  personnes  sans  m’inculper  moi- 
mème,  seoxblerail  supposer,  ou  que  mes  paroles 
ont  été  conhdeQtielles,  ou  qu’elles  sont  imprimées 
sans  mon  aveu , ou  qu'elles  ont  été  inexactement 
rapportées. 

clixmbre  des  dépulés,  signnta  lés  violations  d'unr  charte  royale  , 
comme  en  93  , à rassemblée  législative  , Il  défendait  le*  lois  con- 
sUtuUonnelle*  que  l*  souvuraiiK'lé  du  peuple  fraiiçaU  avait  éta- 
blie*; tous  les  trois  nous  le*  avons  vu*,  dan*  les  dl<cu*»iviis  de  la 
chambre,  se  prêter  un  miiluci  et  patrioUqiic  appui. 

a L'hlstoIrc  conservera  les  souvenir*  de  la  vie  de  Mvnttel  lors- 
que, Jeune  encore,  dan*  les  prodigieuse*  campagnes  de  l'arméu 
républlcalae  d'Ilalic,  Il  élail  associé  à la  gluirc  Imaicnte  du  dra- 
peau tricolore  ; lorsque  depuis,  à l'é|n>quc  des  ceiil-joiirs  . dans 
notrechambre  des  rcpréientanls , il  conquit  rapidement  l'adml- 
rallon,  l’esilme  et  la  conbance  générale } lursque,à  la  tribune  de 
la  chambre  des  députés,  U prononça  cos  discours  qui  sont  gravés 
dans  la  mémoire  et  dans  le  emur  de  tous  les  patriotes.  Mai»  qu'il 
inc  soit  i>erinls  de  m'arrêter  sur  cette  Journée  du  4 mars,  oà  la 
plu*  crlaulc  Injustice  qui  ait  Jamais  frappé  de  nullité  une  assem- 
blée délibérante,  fut  commise  contre  lui . «t  oA  nous  le  vîmes  *1 
courageux,  si  calme,  si  Adèle  a sa  mltsioii;  Juiiriiéc  non  moins 
lionorablc  |H)ur  la  garde  nationale  de  Paris , ecUc  heureuse  créa- 
tion de  >9,  toujours  dévouée  à la  cause  de  la  liberté  , de  l'égalité, 
do  l’ordre  public,  et  dont  le»  admirable*  services,  Inicrromtm»  4 
trois  époques  remarquables  , nous  sont  de  sOrs  garant*  de  sa  ré* 
surrectlon  future  et  d'un  retour  complet  aux  priiicii>cs  de  son 
inslltulloci  prlmlUvc- 

• Il  vous  a été  dit,  et  tou*  le*  antre*  amis  de  Manuel  vousalles- 
leronl  que,  depuis  le  Jour  de  *a  reiraile  jusqu'au  dernier  Jour  de 
sa  vie  ,il  a souhaité  . espéré,  voulu  forlcment , comuic  II  faut  le 
vouloir,  la  llberlè  de  sa  patrie-  gluant  à nou*.  citoyens,  c>*t  sur 
la  tombe  des  Adèle*  serviteurs  du  peuple , qu’il  imu*  conv  lent  de 
non*  pénétrer  de  plus  en  plus  de  nuire  respect,  de  noire  dévoue- 
ment pour  ses  droit»  imprescriptibles,  d'en  faire  le  principal 
objet  Je  nos  plu*  vertueux,  de  nos  plu*  énergiques  désirs,  le  |dns 
Important  de  nos  luiérél»,  et  te  plus  s.iUit  de  nus  devoirs.  > 
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J’ai  donc  le  droit  et  le  devoir  de  déclarer  que  je 
les  ai  adressées  à l’immense  réunion  de  citoyens 
qui  avait  accompagné  les  dépouilles  mortelles  de 
M.  Manuel;  que  j’ai  approuvé  et  même  demandé 
leur  publication  dans  le  compte  rendu  solidaire- 
ment par  MM.  LafRlte,  Manuel  jeune  et  Miçnet, 
et  que  cette  courte  improvisation  y a été  fort  eiac- 
tement  recueillie. 

D’apres  cette  déclaration,  monsieur,  que  beau- 
coup d’antécédents  rendaient  superflue,  il  est  évi- 
dent que  si  les  paroles  inculpées  sont  blâmables, 
la  responsabilité  tombe  avant  tout  sur  moi , et  que 
si  elles  ont  besoin  d’éclaircissements,  personne  ne 
doit  être  plus  que  moi  appelé  et  disposé  à les  donner. 

J’ai  riiormetir  de  présenter  spécialement  à la 
délibération  du  tribunal , ma  demande  en  priorité 
et  solidarité  de  toute  inculpation  relative  à mon 
discours  sur  la  tombe  de  H.  Manuel 

Agréez,  SI.  le  president,  l’assurance  de  mon 
respect. 


A M.  DUPONT  (DE  L’EURE). 

Lagrattge,  17  décembre  IS37. 

J’étais  bien  sûr  du  plaisir  que  vous  ferait  ma  no- 
mination, mon  cher  et  excellent  ami.  Nous  avons 
acquis  plusieurs  bons  collègues,  mais  il  y a de 
fâcheux  manques  à l’appel.  On  s’occupe  dans  ce 
moment  de  réunir  les  preuves  de  prévarications 
commises  par  les  préfets,  sous-préfets,  faux  élec- 
teurs, etc.;  il  est  temps  de  réprimer  cette  immo- 
ralité de  fraudes  électorales.  Vous  verrez  dans  les 
journaux  rextrail  d’une  bonne  consultation,  signée 
par  un  grand  nombre  des  premiers  avocats  de  Paris; 
ils  disent  qu’on  peut  faire  marcher  ensemble  les 
dcDoucialions  à la  chambre  sur  la  validité  des  élec- 
tions et  les  poursuites  devant  les  tribunaux;  sans 
doute  il  ne  faut  rien  risquer  sans  avoir  des  preuves 
positives  et  légales  ; j’ajouterai  que  les  chambres 
ne  doivent  pas  mettre  à ta  vériflcalion  des  pouvoirs 
une  sévérité  dont  l’esprit  de  parti  s’emparerait.  11 
y a néanmoins  des  prévarications  tellement  débon- 
tees,  des  nominations  tellement  frappées  de  nul- 
lité, que  les  partis  eux-raémes,  lorsqu'ils  ont 
quelque  pudeur , ne  voudraient  pas  les  défendre. 
Ce  qui  importe  encore  plus , c’est  d’appliquer  toute 
la  force  de  la  loi  aux  personnages  coupables  de  ces 
friponneries  politiques,  afln  de  les  rendre  impos- 
sibles en  France,  il  me  semble  que  tous  les  bons 
citoyens  doivent  concourir  à réunir  des  preuves 
incontestables , et  que  la  chambre , ainsi  que  les 

< Le  SS  tepUmbre,  le  tribunal  aepolIcccorrccilonnéMeacqQUIa 
Icf  prévenus  et  Uéelara  que,  par  CMiiéqucnl,  Il  u'avalt  pas 


cours  judiciaires , ne  doivent  pas  user  d’indulgence 
à cet  égard.  Quand  vous  proposez-vous  de  venir  à 

Paris  ? 

On  ne  sait  encore  si  le  ministère  actuel  attendra 
l’adresse  et  risquera  l'accusation;  les  uns  disent 
qu’on  réunira  les  deux  sections  de  la  droite  ^ar  une 
administration  Latil-Polignac;  d'autres,  qu’on  re- 
viendra à HM.  Decazes  et  Pasquier,  auteurs  du 
double  vote,  et  n’ayant  la  conflance  ni  de  la  droite 
ni  de  la  gauche  ; une  troisième  conjecture  parle  d'un 
ministère  du  centre  gauche  composé  d'hommes 
bien  intentionnés , qui , sans  arriver  à notre  nuance 
de  doctrine  et  de  vœux , ont  néanmoins  une  cer- 
taine dose  d'idées  liberales.  11  faudrait  voir  ce  que 
ceux-ci  feraient  pour  la  liberté;  quant  aux  autres, 
nous  en  savons  assez  pour  prévoir  que  nous  D’irions 
pas  avec  eux.  Si  je  conseillais  le  roi,  même  dans 
scs  intérêts  et  ceux  de  son  trône , c’est  le  troisième 
parti  que  je  l’engagerais  à prendre,  car  je  le  crois 
en  harmonie  avec  le  tbermomètre  national,  du 
moins  dans  la  classe  des  électeurs  et  des  députés, 
pourvu,  toutefois,  qu’on  leur  assure  cinq  ou  six 
points  dont  vraiment  on  ne  peut  sc  passer.  En  di- 
minuant l'âge  cl  le  cens,  on  aura  quelque  chose 
de  mieux  ; on  aura  beaucoup  plus  si  les  conseils 
violents  sont  écoutés.  En  effet , le  peuple  français, 
devenu  plus  industriel  et  propriétaire  qu’il  ne  le 
fut  jamais , a besoin  de  repos  ; mais  si  on  lui  prouve 
que  ce  repos  est  incompatible  avec  le  maintien  de 
droits  indispensables,  il  voudra  obtenir  tous  les 
droits  qui  lui  appartiennent , et  c’est  une  obligation 
qu’il  ne  peut  désormais  avoir  qu’a  la  mauvaise  con- 
duite du  gouvernement. 

Comme  je  ne  veux  pas  différer  à vous  répondre, 
je  me  borne  à vous  renouveler  les  amitiés  de  la  fa- 
mille et  à vous  embrasser  de  tout  mon  cœur. 


A M.  DUPONT  (DE  L’EURE). 

Lafrangé , 30  déceoibro  1827. 

Le  ministère  parait  décidé  à rester  et  à 

recevoir,  pour  le  moment,  la  double  attaque  de 
l’adresse.  Si  la  cour  avait  le  bon  esprit  d’èlrc  fran- 
chement coDslitutionoelle,  ou  le  courage  de  se  dé- 
clarer tout  à fait  contre-révolutionnaire , il  serait 
facile  de  former  un  mioislèrc , dût  le  second  ne  pas 
durer  longtemps;  mais,  au  milieu  des  mauvais 
désirs  et  des  indécisions  craintives , les  rênes  restent 
flottantes  aux  mains  qui  s’y  sont  cramponnées  : 
chaque  amateur  forme  son  ministère  et  ne  s’y  oublie 
pas  ; on  bavarde  avec  ses  amis , et  cela  devient  une 

•'occupcrdc  U demande  du  général  urajreUe,  i la«|ticUe délaient 
jolnla  de  leur  cOté  m.  de  Seboenen,  Laffltle  el  lanucl  icunc. 
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rameur  publique.  Voilà  pour  jaDvier;  nous  ferrons 
en  février,  et  je  tous  embrasse , en  attendant,  de 
tout  mon  cœur. 


A M.  UUl’ONT  DK  (L'ECRE). 

Paru,  UJaQvter  IS2S- 

Vous  me  demandez  ce  que  je  sais  des  dernières 
combinaisons  ministérielles  * ; voici  ce  qu'on  m'a 
dit  : M.  de  Villèle  se  croyait  sûr  de  rester,  et  vou- 
lait afFronter  l’adresse,  quitte  à ne  la  pas  recevoir, 
ajourner  ou  dissoudre  la  chambre,  s'il  n'espérait 
pas  y regagner  la  majorité , mais  sur  les  représen- 
tations de  MM.  de  Polignac  et  de  Rivière,  le  roi 
s’est  enfin  décidé  à lui  demander  s'il  lui  répondait 
de  la  majorité,  et,  sur  sa  réponse  négative,  à lui 
déclarer  la  nécessité  d'une  séparation.  Alors  un  mi- 
nistère complètement  ultra  a été  formé  ; mais,  avant 
de  le  publier,  on  en  a reconnu  le  danger;  ensuite  a 
été  arrangé  celui-ci , plus  M.  Pasquier , dont  le  rot 
n'a  pas  voulu  à cause  des  sujets  de  plainte  person- 
nelle dans  le  temps  de  Louis  XVlll.  M.***  qui 
pourra  me  démentir  au  bas  de  cette  lettre  si  j’ai 
été  trompé,  ayant  olFcrt  sa  démission,  le  roi  lui  a 
dit  de  rester,  et  que  ce  ministère  n’était  que  provi- 
soire. On  en  avait  rêvé  bien  d'autres  ; d’abord  le 
ministère  ultra  qui  a duré,  in  petto , plusieurs 
heures,  puis  MM.  Dccazes,  Pasquier,  et  autres 
sommités  des  derniers  ministères;  mais  la  droite 
ni  la  gauche  n'en  veulent , et  le  roi  a exclu  ces  deux 
noms.  On  arrangeait  ailleurs  un  ministère  doctri- 
naire, qui  eût  été,  à mon  avis,  le  plus  propre  à 
réunir  les  suffrages , car  on  ne  peut  certes  pas  leur 
objecter  le  grand  péché  de  républicanisme  ; et 
en  rassurant  le  trûne  et  l’aristocratie,  il  pouvait,  par 
des  institutions,  se  concilier  l'appui  de  la  gauche, 
avec  laquelle  il  a des  points  de  contact  ; mais  on 
s'est  décidé,  assez  raisonnablement , à attendre  la 
réunion  des  chambres  pour  savoir  ce  qu'elles  ont 
dans  l'àme,  ce  qu'clles-mèmes  ne  savent  pas  bien 

< bttle  4]4nvler.  le  mlnlMère  pré«ldéper  V.  de  villèle  irait  dû 
le  retirer  dcranl  la  nouvelle  chambre  et  avait  éi6  alntl  renou- 
velé : M.  PurUlU  4 la  jutUce , H.  do  La  Ferronnaya  aux  alTalrea 
élranKèrcf,  K-  de  Caux  4 la  yucrre,  V.  de  Hart  lunac  i l'intérieur , 

■ .de  Salnl-Cricq  au  département  «lu  commerce  et  des  nianufac- 
tnrea.— Le  l«r  février,  ■.  Vatiaméoil  fut  nommé  mioiatre  de  l’in- 
atruclloD  publique  qu'ou  «létacbait  de  nouveau  dea  affairea 
eccléaiaaliquea  (voy.  la  note  I de  la  p.  3S8  de  cc  vol.],  et  le  S mai 

■ . Feutricr  remplaça, dans  leaecond  miolatère.  ■.  Frayaalnoua;  en 
même  tempaM.Hjde  de  Xeuvilleful  nommé  mtolairedela  marine. 

1 Le  17  janvier,  X.  CauchoU-LemaIre  avait  été  condamné  i 
quinse  mola  de  prlaon  et  2.000  fr.  d'amende,  pour  la  publica- 
tion d'une  brochure  Intitulée  : Sur  ta  crût  aeiuttie,  ieUrt  A 
S.  A.  R-  montefffwur le  tluc  d’Orftatu-  Parmi  tes  paaaages  inerf- 


encore , et  agir  en  conséquence.  Au  reste , avec 
cinq  ou  six  ^uts  de  loi  qni  ne  dérangeraient  ni  la 
monarchie,  ni  les  consciences  religieuses,  ni  la 
charte,  ni  rien  de  cc  qu’on  oserait  défendre,  le 
ministère,  aussi  bien  que  tout  autre,  pourrait  se 
concilier  dans  quinze  jours  une  majorité  bienveil- 
lante..., mais  Je  doute  qu'il  le  fasse. 

Les  députés  commencent  à se  voir.  Vous  avez  lu 
le  jugement  de  Cauchois- I.Æmaire  *;  j’aimerais 
mieux  qu’il  n'eût  pas  fait  cette  plaisanterie  qui  ne 
mène  à rien.  Je  ne  lui  reprocherai  pas  d’avoir  mis 
un  prince  en  avant  maigre  lui  ; mais , au  contraire , 
d'y  avoir  mis  un  simple  particulier  qui  n’est  pas  du 
domaine  de  la  politique  lorsqu’il  veut  se  tenir  tran- 
quille. Nous  sommes  heureusement  trop  loin  de 
raristocratie  anglaise  pour  qu'un  duc  de  Sussex 
fasse  un  aussi  grand  poids  dans  l'opposition  ; mais 
partir  de  cette  légère  erreur  de  bienséance  sociale 
pour  forger  un  procès  criminel , un  réquisitoire  tel 
que  celui  du  ministère  public,  un  jugement  si  ri- 
goureux , est  non-seulement  inique , mais  le  comble 
de  la  maladresse.  On  serait  tenté  de  se  porter  par- 
tie civile  contre  le  gouvernement  pour  avoir  fait 
naître  dans  toutes  les  tètes  l’idée  qu'il  ne  tenait 
qu'au  duc  d’Orléans  de  se  faire  roi  de  France.  Au 
reste,  i!  parait  que  le  prince  a fort  désapprouvé 
cette  persécution,  quoique  la  lettre  lui  ail  fait  beau- 
coup de  peine. 


A M**% 

AUX  ÉTATS-UNIS. 

Pari*,  26  mari  IS28' 

La  situation  des  affaires  européennes  est  assez 
critique.  Les  grands  faiseurs  de  la  diplomatie,  et 
M.  de  Mcttcrnich  à leur  tète,  sont  parvenus  à nous 
conduire  au  point  qu'ils  voulaient  par-dessus  tout. 
Si , au  congrès  de  Vérone , on  avait  écouté  les  en- 
voyés de  la  Grèce  les  puissances  chrétiennes  au- 
raient arrangé  leur  indépendance,  el  d’effroyables 
malheurs  eussent  été  prévenus  aujourd’hui,  voilà 

minéi  lé  trouvaient  ccux-cl  : " Le  peuple  français  imu» engage 
A échanger  vos  armoiries  ducales  contre  la  couronne  civique. 
Allons,  prince,  un  peu  de  courage,  Itreiledans  notre  monarchie 
une  belle  place  A prendre,  la  place  que  l^fa^elte  occuperaii  dans 
une  république,  celle  du  premier  cilofen  de  France;  votre  prln^ 
cipaulé  n’est  qu’un  chétif  canonleat,  auprès  de  cette  roxauté 
morale.  • — • F.  A.R.  n’a  ^u'd  se  baisser  pour  prendre  ujardu 
qui  est  !A,  par  ferre,  etc...  > 

s Eu  1822,  deux  députée  de  la  Grèce  iDitirfée  depula  dlx-bult 
moU.  M.  létaxai  el  le  eolooel  iourdaio  débarquèrent  a Ancéno 
pour  Mllicller  rauUtaDCé  du  ceofrèa  de  Vérone.  lUélaléot 
porteurs  d'un  mcMage  du  ceoacll  exécutif  de  la  Grèce , tlgné 
par  le  vlcc-présldenl  Kanakarls  d le  secrétaire  d'Stat  Itésrls-  Le 
mlnUlrcautrlchicu  les  força  de  sc  rembarquer. 
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la  Russie  en  marche  ' ; la  France  prépare  un  con* 
voidc  troupes;  l'Angleterre  ne  sait  plus  que  faire,  et, 
tandis  que  tons  les  gouvernements  craignaient  avant 
tout  la  liberté  i>opulaire  de  ta  Grèce , ils  y travaille- 
ront malgré  eux.  Il  nous  en  a coûté  trois  cents  mil- 
lions pour  mettre  l'Espagne  en  combustion  et  dans 
un  afpi'cux  état  d'anarclue.  Don  Miguel,  qui  est  une 
bête  féroce  parait  avoir  joué  le  gouvernement 
anglais,  et  celui-ci  qui,  par  la  perfide  entremise  de 
sir  William  A'Court,  a fait  manquer  à dessein  la  li- 
bération ronslitutionnelle  de  Naples,  de  Tltalie  en- 
tière et  d<‘  l'Espagne , se  trouve  empêtré  dans  les 
affaires  de  Portugal , d’autant  mieux  que  les  intérêts 
de  son  commerce  dans  ce  pays  se  trouvent  liés 
pour  te  moment  avec  le  maintien  de  la  charte  de  don 
Dedro , qu'on  va  peut-être  appeler , et  alors  le  Bré- 
sil aura  une  bonne  occasion  de  se  mettre  en  har- 
monie avec  les  autres  constitutions  républicaines. 
On  nous  dit,  au  reste,  que  dans  l'Amérique  du  Sud 
et  au  Mexique,  la  monarchie  et  l'aristocratie  euro- 
péennes cherchent  à exciter  des  troubles.  Si  vous 
rencontrez  mon  excellent  ami  M.  übregon , rappe- 
lez-lui,  ainsi  qu’à  11.  Salazar  , en  leur  offrant  mes 
tendres  amitiés,  ce  que  je  leur  disais  sur  la  con- 
nexion de  la  liberté  de  la  France  et  de  la  Péninsule 
avec  celle  de  leurs  pays,  tout  éloignes  qu'ils  sont. 
Quant  à l'Angleterre , elle  a constamment  été  et  sera 
toujours  l'ennemie  des  amélioruliuns  sociales  qui 
auront  pour  base  l’égalité  des  droits,  cl  pourraient, 
par  la  force  de  l’exemple,  menacer  un  jour  son 
aristocratie  civile  et  religieuse. 

11  y a eu  en  France  un  mouvement  paisible  de 
libéralisme  qui  s'est  manifesté  à propos  des  élec- 
tions. Le  ministère  Villèie,  voyant  l'opinion  pu- 
blique de  plus  en  plus  montée  contre  lui,  a cru 
devoir  hâter  la  convocation  d'une  nouvelle  chambre 
septennale  en  prenant  les  électeurs  par  surprise, 
en  même  tem|>s  qu'il  jetait  quatre-vingts  |>air8  de 
plus  dans  l’autre  chambre.  Sa  spécidalion  a manqué 
par  le  bon  esprit  de  la  majorité  des  colleges  élec- 
toraux et  la  patriotique  activité  des  jeunes  citoyens 
pour  déjouer  les  ruses  de  l’autorité.  Néanmoins  il 
y a eu  encore  tant  de  fraudes,  et  la  lui  des  élec- 
tions qui  n’admet  que  soixante-dix  mille  électeurs, 
et  donne  un  double  vole  au  quart  plus  imposé , est 
encore,  sous  beaucoup  d’autres  rapports,  telle- 
ment mauvaise , <|uc  la  com{>o$ilion  de  la  cliambrc , 
quoique  bien  préférable  à la  dernière , reste  en  ar- 
rière de  l'opinion  publique.  Il  y a un  côté  droit  en 
intelligence  avec  le  parti  Viilèlc,  c’est-à-dire  parti 

I La  a«îclaraUon  tie  guerre  dan*  laifueUc  l'empereur  SIcolai 
accusait  la  Turquie  d'aroir  viole  les  iraiiCi  de  Rucbarcsl  cl 
{l'Ackcriiiao,  d'escllcr  les  tribus  du  Caucase  â la  rdvoUc  cilles 
rosagcanl  S caibrasscr  l'IsUmlsnic , et  de  fermer  arbitralrciiirtil 
le  Ik)S|>boru  aua  l/AUiucots  rtiropCcns  , fui  siKtiCcle  14  avril  IS2H. 
Ko  uiCino  icnips  l'ariiiOc  russe  passait  le  Pruth  ; IcOjitlti  elle  l'taU 
au  ileia  du  Danube 


de  la  cour , un  centre  droit  qui  ne  vaut  guère 
mieux  ; un  centre  gauche  qui  déteate  le  ministère 
Villèie,  et  ne  veut  point  les  excès  de  l’arbitraire, 
mais  tremble  de  compromettre  raulorilé  royale . 
la  dynastie  légitime,  et  la  tranquillité  publique, 
tremblement  qui  les  conduirait , je  crois , à oc  com- 
promettre que  la  cause  de  la  liberté  , en  laissant 
beau  jeu , après  la  session , au  parti  contre-révolu- 
tionnaire. — A eux  se  joignent  quelques  hommes 
de  l’ancienne  droite,  bien  intentionnés,  mais  encore 
plus  dévoués  au  trône  et  à l'autel.  ^ A gauche 
siègent  des  hommes  d’un  patriotisme  moins  timoré, 
d’opinions  plus  prononcées  ; quelques-uns.  tels  que 
mon  Ris  et  moi,  tout  à fait  républicains , cherchant 
de  bonne  foi  à établir  de  passables  institutions  sur 
le  terrain  de  la  charte , et  voulant  laisser  au  temps 
et  au  progrès  des  lumières  leur  perfectionnement , 
mais  se  réservant,  si  toute  liberté  est  im{K>ssibIe, 
si  la  charte  elle-même  est  continuellement  violée , 
de  rester  autant  qu'ils  le  pourront  dans  la  pléni- 
tude de  leurs  imprescriptibles  droits.  Vous  voyez 
qu'avec  cette  com(>osilion  de  chambre  on  ne  peut 
faire  que  ]>eu  de  bien , mais  on  peut  empêcher,  ou 
du  moins  suspendre,  une  grande  partie  du  mal 
que  le  parti  contre-révolutionnaire  nous  destinait 
pour  cette  année.  Vous  voyez  aussi  que , malgré 
mon  âge , mes  antécédents  et  la  rigueur  de  mes 
principes  américains,  il  était  de  mon  devoir  d'ac- 
cepter ma  nomination  à la  chambre , d’autant  mieux 
qu’au  milieu  des  scnlimcnts  de  bienveillance  et  de 
confiance  publique  dont  je  suis  honoré , l'arron- 
dissement de  Meaux,  dont  je  suis  en  quelque  sorte 
le  constant  député,  est  peut-être  le  district  élec- 
toral le  plus  indépendant  et  le  plus  éclairé  de 
France,  et  qu'on  m'y  témoigne  la  plus  touchante 
amitié.  Rappelez-moià  mesamies  et  amis  de  Wash- 
ington. Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur. 


A M.  RIVADAVIA  \ 

Parii , 15  tnat  ISZ'i. 

Mon  cher  et  respectable  ami  , 

CcUc  lettre  vous  est  portée  |»ar  M***,  qui  vous 
donnera  des  nouvelles  d'Europe , et  à i|ui  j'envie  le 
plaisir  de  causer  avec  vous  sur  la  situation  des 
deux  hémisphères.  Je  ne  sais  pas  bien  quelle  est 

s Au  mol*  de  juillet  IS2S,  ou  comptait  en  Portugal  qtiiiitv 
mille  détenu»  ou  pro»crils,el  de  nombreux*  cxécuUoa»  avakut 
licti  «au»  aucune  forme  Judiciaire- 
s \oj.  la  P-  Sua  (le  ce  vol.  ■.  RlvadavU,  apré»  un  traité  de  paix 
eooclu  le  13  mal  IS27  avec  le  Bréail,  duima  »a  déml«»loo  de  pré- 
ftUleo^au  congrè»  de  la  üglomblc  et  fut  remplacé,  le  5 juillet,  par 
ledocii-ur  Vincent  Lopci- 
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celle  (le  voire  adversaire  don  Pedro  ; son  frère 
Mi^el  a eu  des  communications  personnelles  arec 
les  cours  de  Vienne,  des  Tuileries  et  de  Londres; 
ils  disent  tous , même  M.  de  Metlernich  et  lord 
Wellington , qu’il  avait  promis  d’être  constitution- 
nel * , bien  fraternel,  et  qu’il  a trompé  tout  le 
monde , monarques  et  ministres  ; il  est  malheureux 
que  les  seules  personnes  dont  Puffaire  dépendait , 
nient  été  les  seules  attrapées.  Ouoi  qu’il  en  soit , les 
Anglais  ont  retiré  leurs  troupes  ; don  Miguel  u’est 
plus  contenu  que  par  les  représentations,  unani- 
mes, dit-on,  la  cour  de  Home  exceptée,  des  am- 
bassadeurs étrangers , et  par  leurs  menaces  de 
quitter  Lisbonne.  Pendant  ce  temps  on  suscite 
dans  toutes  les  parties  du  royaume  des  demandes 
de  royauté  absolue  pour  don  Miguel , qui  lui-mème 
avance  trois  pas  pour  en  reculer  deux,  ce  qui  le 
fera  parvenir  au  but.  Le  cabinet  de  Vienne  est 
tellement  ennemi  de  toute  civilisation  politique,  le 
cabinet  de  Londres  a été  si  mauvais  à Naples  et  en 
Espagne , par  l’agence  de  son  diplomate  de  con- 
fiance, sir  William  A'Court , que  je  ne  puis  juger 
leurs  sentiments  réels,  croyant  néanmoins  que  le 
monopole  des  vins  d'Oporto  intéresse  plus  l’Angle- 
terre que  les  différends  de  la  famille  de  Bragance 
et  la  liberté  des  Portugais.  Mais  en  même  temps 
que  la  congrégation  française  fait  des  vœux  pour 
Tusurpalion  et  l'absolutisme  de  don  Miguel , et 
peut-être  donne  de  mauvais  conseils  et  quelques 
secours  aux  fanatiques  des  deux  parties  de  la  Pé- 
ninsule, le  reste  de  la  nation  souhaite  vivement 
pour  ces  deux  peuples  et  pour  tous  les  autres  le 
succès  de  ce  qui  peut  conduire  à la  liberté,  et  le 
ministère  actuel  est  franchement  pour  la  charte 
portugaise  et  pour  une  meilleure  conduite  de  Fer- 
dinand VII.  Quant  à moi , dont  vous  connaissez  les 
vœux  en  pareille  matière , j'aime  à prévoir  que  la 
force  des  choses  amènera  têt  ou  lard  les  provinces 
des  deux  parties  de  la  Péninsule  à former  une  réu- 
nion d'Étals  fédératifs.  On  annonce  de  temps  en 
temps  l’arrivée  de  don  Pedro  ; je  la  désire,  parce 
qu'il  vaudrait  mieux  que  l'état  actuel  du  pays  ; 
parce  qu'il  vous  délivrerait  d’un  voisinage  ambi- 
tieux, et  parce  que  runitc  républicaine  de  l’hémi- 
sphère américain  ne  serait  pas  interrompue  par 
l’anomalie  d’un  trône  impérial. 

Après  avoir  laissé,  pendant  longues  années, 
l'intéressante  et  malheureuse  Grèce  livrée  à toutes 
les  horreurs  de  la  brutalité  ottomane,  trois  puis- 
sances principales  se  sont  accordées  pour  la  |>aei- 
fication  et  la  presque  indépendance  de  ce  pays.  Ces 
dispositions  et  ü'Iicurcux  hasardsont  amené  le  brll- 

t Vey.  1e«  p.  398  cl  4(Ni  de  ce  vol. 

S Voj.  U p>  •UOdcce  vol- 

> Voj.  tur  le  général  JUvear,  la  p.  .108  de  ce  vol-  U commandall 
en  1827  l'armée  dirigée  contre  le*  ■réilHena. 


tant  combat  de  Navarin  *.  l>a  Porte,  en  rompant  ses 
dernières  conventions  avec  la  Russie , a donné  à 
celle-ci  l’occasion  longtemps  désirée  de  passer  le 
Pruth  et  par  suite  le  Danube.  Voilà  une  guerre 
allumée  dans  l’Orient  dont  les  suites  peuvent  aller 
loin.  Déjà  l’Angleterre  s’alarme  ; on  voudrait  que 
la  France  s’alarmât  aussi.  J’espère  que  le  gouver- 
nement actuel  insistera  sur  la  résolution  prise  par 
les  trois  puissances,  et  si  rAngleterre  hésitait,  se 
chargera  seul  de  l'exécution  en  portant  des  secours 
aux  Grecs,  sans  aller  plus  loin,  n’ayaut  pointa 
épouser  les  intérêts  russes , turcs , ou  anglais , 
maisseulement  à opérer  l’indépendance  de  la  Grèce. 
Voilà  du  moins  la  politique , à mon  avis , de  notre 
situation  actuelle. 

Pendant  que  j’étais  avec  le  général  Alvcar  ^ aux 
États-Unis,  et  depuis  mon  retour,  la  France  a été 
travaillée  par  un  ministère  contre-révolutionnaire', 
ennemi  des  lumières  et  de  la  liberté.  La  chambre 
qu’il  avait  obtenue  ;>ar  la  violence  et  la  fraude  étant 
tout  à fait  déconsidérée,  il  s'est  décidé  à la  dissoudre 


Les  élections  ont  été  tellement  meilleures  qu’il  n’a 
pas  attendu  l’ouverture  de  la  session.  Son  départ  a 
beaucoup  calmé  l’opinion  extérieure  et  celle  des 
députés.  Un  nouveau  ministère  a été  nommé  ; il 
n'est  pas  pris  dans  nos  rangs,  ni  même  dans  les 
rangs  que  vous  avez  connus  sous  le  nom  de  centre 
gauche;  néanmoins  on  tirerait  meilleur  parti  de  scs 
l>onn68  intentions  dans  le  cercle  plus  rétréci  de  sa 
politique,  sites  intrigues  du  parti  apostolique  et 
aristocratique,  si  les  obstacles  et  la  force  d’inertie 
(le  la  cour  lui  laissaient  plus  de  liberté.  11  en  résulte 
une  déplorable  lenteur  dans  le  bien  qui  peut  s'opé- 
rer sur  la  meilleure  route  où  nous  sommes  placés, 
et,  à force  de  ménager  tout  le  monde,  cette  session 
SC  passera  sans  amélioration  sensible.  Il  y en  aura 
pourtant  ; j'aime  à penser  que  la  politique  à l’égard 
des  républiques  américaines  s’élargira  de  plus  en 
plus.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  delà 
Feironnays,  enfant  du  royalisme  et  de  l’émigra- 
tion, n’en  est  pas  moins  un  homme  très-modéré, 
et  surtout  un  homme  très-loyal. 

J’ai  pensé  que  le  discours  que  je  joins  ici  * vous 
donnerait  quelques  renseignements  sur  notre  situa- 
tion électorale,  et  sur  l’état  actuel  de  l'opinion. 
Lorsqu’on  sort  de  parcourir  les  États-Unis  et  leurs 
admirables  institutions,  la  civilisation  politique  de 
l'Europe  parait  bien  arriérée. 

Vous  avez  eu  des  troubles  à Buénos-Ayres  ; il  y 

4 Voj.  U note  de  la  f>.  enlv.  — Ce  dl»Conr<  fut  prononce  par 
IcgL'néral  urajelle.4  la  iéance  dn  39  avril. 

> lli  «’élalrol  eicvéa  par  tulle  d'une  dIvUion  entre  les 
Utitt  et  les  utxHatrti.  le*  provinces  «le  cordova  . Vueuman. 
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rn  a eu  au  Mexique  et  autres  lieux.  Je  suis  persuadé 
que  les  influences  européennes  n'y  sont  pas  étran- 
gères, et  qu'il  TOUS  importe  autant  qu’à  nous,  en 
quelque  sorte , de  voir  la  véritable  liberté  établie 
sur  la  côte  occidentale  de  l'hémisphère  dont  vous 
êtes  séparé  par  l'Océan. 

Vousavex  une  présidence  morale  qui,  même  dans 
rinlcrvalle  des  présidences  officielles,  doit  rendre 
votre  protection  également  officielle.  Ma  famille 
souhaite  bien  être  rappelée  à votre  souvenir,  et  je 
suis  heureux  d'une  nouvelle  occasion  de  vous  offrir 
l'expression  de  la  vive  et  profonde  amitié  que  je 
vous  ai  vouée  de  toute  mon  âme. 

Parles  de  moi , je  vous  prie,  à,M.  Gomez  et  à 
votre  brave  amiral , quoique  je  n'aie  pas  l'honneur 
de  le  connaître  personnellement.. 


DISCOURS 

PENDANT  LA  SESSION  DE  ISIS  >. 


SDR  LE  niCLEMENT  BÉFINITIF  DU  BUDGET 
1836. 

Séanc*  du  HJuin  182i. 

« Qu'il  me  soit  d'abord  permis,  messieurs,  de 
M jeter  un  coup  d'œil  sur  notre  organisalioo  sociale; 

ce  n'est  pas  moi,  sans  doute,  qui  méconnaîtrai 
w que,  par  la  révolution  de  88,  une  foule  d’oppres- 
H sions héréditaires, sacerdotales , judiciaires, anli* 
» commerciales,  antiagricolcs , antiindustriclles, 
» ont  etc  clfacées  des  codes  de  la  France.  Les  germes 
>»  d'améliorations  et  de  bien-être  jetés  à cette  pre- 
» mière  époque  sur  la  presque  totalité  de  notre 
» population,  traversant  les  temps  d’orages,  de 
N malheurs  et  de  despotisme,  ont  en  partie  porté 
M leurs  fruits.  T.e  retour  de  la  paix  a dù  les  deve- 
H lopper;  ils  grandiroutavec  les  libertés  publiques; 
U mais  pendant  que  les  nations  avancent,  les  gou- 
»»  verncmeiits  tendent  à rétrograder,  et  voyez, 
» messieurs,  quelle  est  encore  aujourd’hui  notre 
» situation. 

» Un  luxe  de  sommités  administratives,  s'ap- 
» puyant  sur  des  administrations  factices  qui  elles- 

RIota , etc.  refuMient  de  reconnaître  la  auprCmaUe  de  Buénoi- 
X)rci,  voulaient  matnteiilr  le  lyaième  rcdOral  et  avalent  refuiC 
U'envojer  leur*  dCfHiUi*  au  consiè». 

i Klli;  »‘0iiVrU  le  S février  162S  elfut  cloce  le  ISaoAl.»Voy.,*ur 
ira  élection»  (gCnerale»  et  le  renouvcllemenl  du  mliiUtCrx',  Iv* 
iiolcaprt^ceileiiic»  de  co  vol,—  Ant«>ricuremeni  ftcc  dlicouri  du 


n mêmes  ne  s'appuient  sur  rien  ; des  emplois  sans 
H nombre  créés  pour  les  employés , et  les  employés 
H pour  le  |)atronage  ; les  sections  de  la  France  sa- 
it criflées  à un  système  de  centralisation  dont  la 
» métropole,  brillante  à tant  d'égards,  offre  eu 
M même  temps  les  déplorables  contrastes  que  notre 
n honorable  collègue,  M.  Charles  Dupin,  vous  a 
» dcrnicrement  signalés  ; les  précieux  trésors  d'aca- 
» demies,  de  cours  publics,  d'écoles  savantes, 
I*  l'école  polytechnique  enfin , jetant  leur  admi- 
» rablc  éclat  sur  une  population  à laquelle  en  même 
H temps,  comme  on  vient  de  l’observer,  on  refu- 
H sait  les  moyens  d'apprendre  à lire,  cl  où  il  est 
U encore  en  question  s'il  est  bon  que  le  peuple  sache 
■ lire;  enfin  une  surabondance  inouïe  de  généraux, 
N d’états-majors,  de  corps  privilégiés,  de  corps 
n étrangers,  peu  de  soldats,  et  une  nation  , jadis 
n armée  tout  entière,  longtemps  victorieuse  de 
H l’Europe  coalisée  contre  son  indé(>CDdance , au* 
» jourd'bui  désorganisée  et  désarmée  comme  pour- 
H rail  l'èlre  un  peuple  conquis...  Croit-on , mes- 
i«  sieurs,  qu'il  suffise  de  légers  amendements  de 
H commissions , de  quelques  critiques  de  tribune, 
H pour  retremper  et  recomposer  cette  existence 
» sociale  qu’on  pourrait  appeler  le  monde  renverse 
» de  l'ordre  constitutionnel?  Mes  observations,  mes- 
» sieurs,  n'ont  rien  d'amer;  elles  sont  faites  en 
H conscience , individuellement , et  aussi  dans  l'in- 
M térèt  de  tous  ceux  qui,  en  s’adjugeant  l’cntrc- 
n prise  des  affaires  d'un  grand  t^euple,  doivent 
M chercher  du  moins  à lui  (lersuader  qu'il  ne  les 
n ferait  pas  mieux  lui-mème. 

n La  dette  publique  prodigieusement  augmentée 
R depuis  quinze  ans , la  liste  civile  , le  domaine  de 
n la  couronne , et  les  pensions  de  la  famille  royale, 
n ne  sont  pas  dans  le  cercle  de  vos  réformes.  Toute 
» dette  est  sacrée  : quelques-unes  sont  en  suspens. 
» Par  exemple,  tandis  que  les  puissances  euro* 
» péennes  étaient  largement  indemnisées  de  leurs 
» prétentions  (les  rentes  anglaises  même  au  triple 
» des  créanciers  français) , il  eût  suffi  aux  États- 
a Unis  d'une  démarche  hostile , ou  seulement  d'une 
a communauté  de  réclamations  pour  voir  acquitter 
n les  leurs.  Elles  ne  sont  pas  encore  liquidées  faute 
n d’avoir  voulu  s'inscrire  au  nombre  des  ennemis 
a de  la  France,  laquelle  était  bien  alors  en  France, 
a quoi  qu’on  ail  dit  quelquefois  à cette  tribune. 

» L'allocation  pour  fraisde  justice  criminelle  me 
» fournit  l’occasion  de  répéter  encore  une  fois  mes 
» vœux  pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  que 
» ririccTlitudc  des  jugements  humains  rend  si 

2S  juin,  le  gen^r»!  LsfayeUe  fli  quelque»  nbtervaUon»  le  29  avril, 
â l’appuld'un  prajet  de  loi  eidequeique»aincuücmenUprd>cnU» 
pour  la  permanence,  la  régularité. el  le» rectification» de»  lUle» 
électorale»  et  du  jury -Ce  projet  fut  adopté  et  «auctlonnéle  2 jiill-. 
lel  tuivant. 
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» efFroyable , el  qui  doit  surtout  effrayer  nos  gé- 
» nëralions  auxquelles  la  Fureur  des  partis  a laissé 
” tant  il’irrépar.ililes  douleurs  , aiusi  que  pour 
» l'abolition  de  la  peine  de  la  marque  réelainée  de 
« toutes  parts.  Puisse  M.  le  ministre  de  la  justice 
» attacber  son  nom  à ces  deux  salutaires  mesures  ! 

Il  TJn  de  mes  bonorables  amis  vous  a parlé  de  la 
» magistrature  gratuite  des  juges  de  paix  anglais. 
" Je  ne  l’envie  point  à nos  voisins , el  je  ne  crois 
» pas  que  ces  grands  proprietaires  soient  les  plus 
» propres  à prononcer  souverainement  sur  les  pe- 
X lits  délits  qui  se  commettent  autour  d'eux  ; mais 
» je  m’unis  à tous  les  vœux  pour  le  rétablissement 
X du  principe  d'élection  temporaire  dans  les  justices 
» de  paix. 

» J'aime  à trouver  dans  la  dernière  discussion 
» sur  le  jury  l'engagement  de  s’occuper  pour  la 
" session  prochaine  de  l’application  de  cette  pro- 
» cédure  i tous  les  délits  de  la  presse 


» La  carrière  du  ministre  des  alfaires  étrangères  < 

» s’est  ouverte  dans  des  circonstances  critiques  : il 
” y portera  la  loyauté  de  son  caractère  personnel. 

» La  question  politique  est  de  savoir  si  le  gouver- 
» nement  se  traînera  sur  de  vieilles  traditions  di- 
» plomatiques,  ou  s’il  voudra  fortement , dégagé 
» des  influences  et  des  réminiscences  du  dehors, 

» prendre  la  place  qui  nous  convient  à la  tète  de  la 
■ civilisation  européenne  ; place  qui , à mon  avis , 

Il  est  toujours  restée  vacante  malgré  quelques  ap- 
» parences  démenties  par  les  Faits  ; place  à laquelle  \ 
» aujourd’hui  il  ne  reste  plus  même  de  prétentions  | 
w étrangères.  C’est  de  cette  haute  position  que  la  ' 
X France  peut  et  doit  résister  à des  entraînements  \ 
» qui  ne  la  regardent  pas.  J’aurais  pour  ma  part 
X attendu  plus  d’explications  et  de  spécialités  avant 
X de  voler  les  derniers  80  millions;  mais  personne 
X n’approuverait  plus  que  moi  les  mesures  néces- 
X saires  pour  assurer  la  liberté  et  l’indépendaiice 
» delà  Grèce,  pour  l’aider  par  des  secours  pécu- 
X niaires  à se  défendre  elle-même;  pour  en  Former 
X une  barrière  contre  l’ambition  des  autres  puis- 
» sances;  pour  arrêter  la  traite  des  malheureuses 
» victimes,  et  tirer  de  l’esclavage  celles  que  notre 
X intervention  n’a  pas  garanties  de  ce  malheur;  et 
X j’y  prévoirai  l’avantage  de  nos  relations  commer- 
» cialcs,  car,  malgré  d’étroits  préjugés,  elles  ga- 
» gneront  toujours  à l’extension  des  lumières , des 
» jouissances  et  de  la  liberté  des  autres  peuples. 

X La  France,  longtemps  habituée  à triom)iher 
X des  coalitions  les  plus  formidables , s’étonne 
X d’être  arrêtée  par  une  tracasserie  de  barbaresques 
X dont  elle  connaît  à peine  les  causes. 

* >■  de  U rerrenoeya.  (Voy.  U p 407  de  ce  rot.) 
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X Je  ne  parlerai  pas  de  notre  malheureuse  et  cou- 
X pable  ex;>éditioii  d’Espagne,  ni  des  rudes  leçons 
X que  le  despotisme,  le  congréganisme  el  l’arislo- 
X cratie  reçoivent  dans  la  Péninsule , ilont  les  di- 
X verses  cl  belles  provinces  sont  appelées,  j’espère, 
X à de  bien  différeiiles  destinées.  Mais  qu’il  me  soit 
X permis  d’arrêter  votre  attention  sur  la  faute 
X énorme,  insensée,  qui  se  commet  à l’égard  des 
X nouveaux  États  américains.  Par  quel  avetiglc- 
X ment , messieurs , par  quelles  compl.aisances , en 
X retour  de  l’insulte  , de  l’ingratitude  cl  de  la  haii- 
X queroute,  s’obstine-l-on  à ne  pas  reconnaître 
X l’indépendance  de  ces  Étals?  Le  gouvernement 
X britannique,  sous  la  direction  d’un  illustre  mi- 
X nistre,  hésita  lui-même,  je  le  sais;  mais,  dès  qu’il 
X eut  aperçu  l’immense  avantage  que  la  priorité  de 
X celle  reconnaissance  et  une  déclaration  officielle 
X et  opportune  de  sympathie  et  de  protection  don- 
X naieiit  aux  États-Unis , il  se  hêta  de  s’a.ssocier  à 
X l’honneur  et  au  proflt  de  leurs  nouvelles  rcla- 
X lions.  La  France , messieurs  , après  une  longue 
» attente,  en  est  encore  à ces  demi-mesures  tpii 
X excitent  le  mécontentement  et  la  défiance , tandis 
X qu’il  est  de  fait  que  les  jiroductions  et  les  manu- 
X factures  françaises  ont  plus  de  vogue  dans  ces 
X vastes  contrées  que  celles  de  toute  autre  nation. 

X Lorsque  la  liberté  des  cultes  est  dans  la  charte 
X et  l’égalité  des  cultes  dans  nos  nouvelles  mœurs. 
X on  se  rappelle  que,  même  sous  l’ancien  régime, 

X les  affaires  catholiques  ne  formaient  pas  un  iiii- 
X nistère  spécial.  Au  milieu  des  atlai|ues  des  pre- 
X tendus  défenseurs  de  l’autel , je  m’affligerai  de 
X ce  fanatisme  à froid  qui  présente  comme  hostile 
X aux  droits  et  aux  sentiments  des  peuples  le  chris- 
X tianisme  dont  l’égalité  sociale  fut  la  base  primi- 
X live,  appelant  ainsi  une  sorte  de  représaille  d’a- 
X nimadversion  contre  des  opinions  et  des  pratiques 
X qui,  par  elles-mêmes,  n’oiil  rien  de  commun 
X avec  une  ambitieuse  mondanité.  Je  chercherai 
X une  solution  à celte  confusion  inextricable  des 
X devoirs  du  prêtre,  parlant  au  nom  du  ciel,  et 
X officier  salarié  de  l’État  ; je  ne  la  trouverai , pour 
X mon  esprit  du  moins,  que  dans  un  pays  où  le 
X sentiment  religieux  est  plus  général  qu’en  Franee, 

X OH  les  ministres  du  culte  éprouvent  plusd’égards, 

X où  toutes  les  sectes  vivent  en  paix , où  leurs  rites 
X et  leurs  règlements  n’inspirent  aucune  inquié- 
X tude , mais  où  le  gouvernement  civil  leur  reste 
X totalement  étranger,  et  où  les  sociétés  religieu- 
X scs , SC  formant  librement,  ont  des  ministres  de 
X leur  choix. 
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» l.’instriirlion  n.KionnIe , messieurs,  et  surtout 
«*  rinslruclion  élémeutnire,  ce  grand  ressort  de  la 
H raison  puldique,  de  In  morale  pratique  et  de  Iran* 

H quillitr  des  {>euples,  est  aujourd'hui  le  premier  ; 
^ besoin  de  la  |K)ptiialimi  française , comme  la  pre- 
n miêre  dette  du  gouTerneraenl  cnrers  elle.  Cette 
M dette,  messieurs,  vous  savez  comment  elle  est 
i>  acquittée.  Les  méthodes  d'enseignement  ont, 
n jusqu'à  présent,  été  protégées  en  raison  inverse 
» <le  ce  qu'elles  sont  jjcrfectionnécs  et  faciles.  Ce 
M ne  sont  ni  vos  pitoyables  50,000  francs , ni  même 
n 500,000  francs  qu'il  faudrait  consacrer  à ce  grand  | 
» devoir  social.  Dans  un  bon  et  loyal  système  d'in* 
n struction  publique , cinq  millions  me  paraîtraient 
n être  l'allocation  la  plus  désirable  d'un  budget. 

n Beaucoup  d'hommes  d'État  semblent  avoir  ou* 

» blié,  quelques-uns  peut-être  n'ont  jamais  su  que, 

» par  la  loi  du  3 brumaire  an  iv , la  France  a pos* 

» sedé  la  meilleure  organisation  d’enseignement 
>•  qui  ait  jamais  existé  dans  aucun  pays.  F.llc  ne 
» pouvait  convenir  au  (vouvoir  qui  effaça  de  l'insli* 
n lut  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques. 

••  Napoléon  créa  l'université  dont  le  monopole  cl 
n les  exigences  choquèrent  les  amis  de  la  liberté 
I*  et  les  sentiments  de  famille , mais  qui  dut  ensuite 
n à l’envabissement  du  jésuitisme,  privilège  d'un 
» autre  genre,  l'avantage  de  passer  |K>ur  une  in- 
H stilution  libérale.  11  faudrait , pour  mettre  tout 
» le  monde  d'accord , présenter  à la  session  pro* 

>•  chaine  une  organisation  de  rinsti-iiction  publi* 

H que,  où  tous  les  devoirs  nationaux  de  l'cnsci- 
» gnemenl  seraient  complètement  remplis , cl  où 
N les  libertés  individuelles  seraient  respectées; 

» mais  tout  plan  d'éducation,  surtout  dans  scs 
1*  parties  élêmeiilaires , exigerait  le  concours  de 
» véritables  administrations  civiles. 

» Pourquoi  faut-il , messieurs,  qu'au  mépris  de 
» tant  de  promesses  nous  ayons  depuis  quatorze 
» ans  conservé  l'échafaudage  impérial  de  l'adminis* 
» tration  intérieure  de  la  France'^  Ces  municipalités 
» factices , ces  conseils  postiches , ces  préfectures 
n et  sous-préfectures  despotiques  et  tracassières 
• doutoD  n'a  fait  qu'augmenter  successivement  les 
M inconvénients  , les  attributions  et  les  appoinle- 
H mciils?  Quand  verrons-nous  chaque  section  du 
« pays  s'administrer  elle-même  , faire  tout  ce  qui 
H peut  être  fait  par  elle , garder  dans  sou  territoire 
1*  la  portion  des  taxes  qu'on  est  ensuite  obligé  d'y 
« renvoyer?  Est-ce  une  idée  inconnue  en  France? 
» Mais  l’assemblée  constituante,  quoi  qu'on  ait  dit 
» à cette  tribune,  ne  s’etait  pas  bornée  à proclamer 


I 

I 


» des  vérités  salutaires  : elle  avait  organisé  un  sys- 
n lême  administratif  élu  par  les  citoyens,  qui  n'a 
I»  été  aboli  que  par  le  consulat  et  l’empire.  Esl-cc 
» (pron  y volt  de  grandes  diffiniliés?  Mais  lors- 
» <|u’cn  1815,  dans  une  velléité  de  libéralisme, 
n Napoléon  décréta  la  restauration  des  miinicipa* 

» lités , d'après  la  loi  de  91 , les  élections  s'npcrè- 
» renl  avec  une  promptitude  et  iinc  modération 
n remarquables.  Il  n'y  aurait  d'embarras  que  si  le 
H gouvernement,  au  lieu  de  se  livrer  aux  simples 
H conséquences  de  la  vérité  éternelle  et  de  la  raison 
n contemporaine,  se  croyait  obligé  à combiner 

l'alliance  du  principe  et  de  l'exception,  du  droit 
» et  du  privilège,  cc  qui  empêtrerait  cl  déjouerait 
■»  les  meilleures  intentions. 

» Je  ne  suivrai  M.  le  rapporteur  dans  l’examen 
N du  ministère  de  la  guerre,  que  pour  appuyer  la 
» proposition  de  rendre  à la  liste  civile  le  payement 
» de  la  maison  militaire  du  roi.  Vous  avez  d’ailleurs 
» entendu  l'excellent  discours  auquel  mon  liono- 
n rabic  ami,  le  général  Gérard,  a donné  tout  le 
» poids  de  .son  expérience  et  de  sa  gloire.  M.  le 
••  ministre  de  la  guerre,  en  présentant  des  obser- 
tt  valions  qui  seront  l'objet  de  vos  discussions  fii- 
» turcs,  vient  d'exprimer  le  désir  de  compléter 
n notre  système  de  défense.  Ici , messieurs , se  pré- 
» sente  naturellement  à mon  esprit  rap{>el  d'ur* 
» gence  fait  récemment  par  le  ministère  a notre 
» patriotisme  pour  lui  fournir  tes  moyens  iVutie 
» politique  pri'serratricey  d'un  état  de  forces  res- 
n pectaàle , (T une  première  garantie  du  repos 
X du  pays , de  la  dignité  de  la  nation , et  de  son 
» union  arec  le  gouvernement.  M.  le  ministre 
M vous  avait  déjà  présenté  le  tableau  de  la  nation 
» se  levant  tout  entière  en  cas  de  danger  à ta 
n voix  de  son  rvi... 

>•  Je  me  bornerai , messieurs , à rappeler  au  gon* 
» verncmenl  qu'il  y a huit  ans,  dans  la  chambre 
» de  18:20  , le  ministère  d'alors  convint  que  depuis 
» huit  mois  il  avait  dans  ses  carions  le  projet  du 
Il  loi  * rédigé  par  une  commission  spéciale,  et  vous 
» savez  quel  résultat  nous  avons  eu  jusqu’à  pré* 
» sent. 

» La  gloire  de  la  marine  française  a retenti  dans 
» tous  les  cœurs.  Le  nom  de  JVararin  * a été  pro- 
n nonce  avec  le  même  accent  du  haut  du  trône  et 
' 9 dans  les  chambres  , comme  il  l’avait  été  par  la 
» nation  entière  ; et  ce  n'est  pas  le  brave  amiral  de 
» Rigny  qui  peut  craindre  le  désaveu  d'un  rappi'I. 
n L'infàmc  trafic  de  la  traite  a été  poursuivi , mais 
)•  non  encore  éteint.  Plein  de  confiance  dans  les 


t Sur  U ssrde  natlotulr. 

s On  ta1tqu*cn  «crliitl'uti  traite  tie  pacIQcalloii  «ierntf  A l.onclrc«, 
6 juillet  1827,  le«  iruU  etcaürei  fraiiçaUc , anglaUc  et  rii»»c  • 
avalent  délritlt  le  20  octobre.  le  |Kirt  de  Savarin  . la  flatle 
inrco-ésfptlciiiie  . couijiotCe  de  0;  voilei . apiCt  pluvleura  refiii 
d'ibrablra-Pacba  de  ae  louuieltrcaux  coaditioua  d'aroiUUce  et  de 


m^dlallon  qui  Ctaienl  propo«'*ei.  Kn  moi*  de  déeeoibre  du  la 
mCme  annCe  . qiielqtim  va|**raux  •|iii  resiCrent  de  la  (toiio 
d'ibrabim  torllreut  ont  Cire  laquléiCt  par  le»  etcadrra  alliect , 
emmenant  ik*  SavaHn  a Alcvandi  ie  env  iroii  «i>  mille  ureci  enir- 
\e»  dan»  If»  dtriiieic»  excursion»  de  Morv'e  cl  dctUoC»  A CcKla- 
vage. 
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» senlimenU  île  M.  le  Diiiiistre  île  la  iiiarinc.siir  ces 
» importantes  questions,  je  lui  soumets  ridée tl'as- 
» similer  la  traite  ù la  piraterie , comme  dans  la 
n loi  des  Élats-l  ni.s,  adoptée  depuis  par  l’Angle- 
» terre,  (^uaiit  au  régime  des  colonies,  messieurs , 

'•  il  y aurait  trop  à dire  pour  en  |>arler  succincte- 
■ meut.  J’observerai  seulement  que  le  système  de 
» colonisation  des  anciens  me  parait  bien  préférable 
n à celui  des  temps  modernes. 

» Le  ministère  des  finances , dans  la  loi  qui  nous 
occupe,  prédomine  tous  les  autres;  mais,  iors- 
>»  qu’une  discussion  détaillée  va  s’établir,  je  ne  me 
n sens  pas  encouragé  à devancer  les  opinions  c|ui  I 
» vous  seront  données  par  des  collègues  plus  in- 
*»  slruits,  plus  habiles  que  moi.  Je  me  reproche-  ' 
>•  rais  même  d'avoir  abusé  du  temps  delà  chambre,  j 
H si  je  ne  m'étais  pas  fait  un  devoir  de  présenter  | 
ici  quelques-unes  de  mes  idées,  et  surtout  de  i 
» réclamer  â la  tribune  déplus  profondes  réformes  | 
sociales  qu'on  ne  peut  en  obtenir  par  la  voie  des  : 
aoieiulcincnts.  (Mouvement  général  d adhésion  i 
à gauche.  ) » ! 


A M.  MADRID, 

MlNISraE  DE  LA  COLOMBIE,  A LONDKES.  | 

P«rU.  I«r  JaUlet  tS3K 

Moir  CHER  IT  RESPECTABLE  AMI, 

Celle  lettre  vous  est  portée  par  M.  Bresson , an- 
cien secrétaire  de  légation  aux  États-Unis , diplomate 
Irès-aimé  cl  estimé  dans  l'Amérique  du  Nord , où  il 
s'est  marié  ; il  est  chargé  d’une  mission  dans  les 
divers  États  de  rAméri<}Uc  méridionale , centrale  cl  j 
mexicaine.  Il  est  superflu  de  vous  dire  que,  pour  ma  | 
part,  j’aurais  préféré  (lu’il  aWAl  y porter  la  Franche 
et  complète  reconnaissance  de  rindépcndaiice,  cl  j 
vous  trouverez  une  preuve  de  plus  de  ce  scnUmenl  i 
dans  le  fragment  ci-joint,  d'un  discours  que  je  j 
prononçai  l'autre  jour,  à propos  d'une  loi  des  | 
comptes,  à la  chambre  des  députés;  mais  quoique 
le  ministre  actuel  des  affaires  étrangères,  qui  est 
très-sincère,  m'ait  paru  personnellement  bien  dis- 

< Vof . In  p.  et  401  <Jc  ce  vol.  Le  prétlJcni  llbilratcur  avait 

donne  au  Pérou  , en  1826,  une  conUUuIlun  qu'on  i'arciiMll  de 
vouloir  appliquer  également  à la  Colombie  où  il  revint  en  1S27- 
Cette  conalltutlon  , qui  fut  rejetée  par  U république  du  Pérou  , 
établlMalt  troU  ebambrea  : celle  de*  tribun*  avec  le  prlvUé;;c 
ncluair  de  faire  de*  lots  sur  le  revenu  public,  La  pak  et  la  guerre: 
la  chambre  de*  aéualeurs  chargée  de  »ur«cllkr  les  trlbuoaua  et 
la  reiiglooi  la  chambre  des  i;cnteur»  plu»  spécialement  gardienne 


posé,  je  vois  qu'on  diffère  encore.  Je  ne  roniiais 
pas  les  instructions  de  M.  Bresson  ; je  sais  seule- 
ment que  c'est  un  homme  honorable,  «'liinable  et 
fort  aimé  aux  États-Unis,  où  j'ai  eu  le  plaisir  de  le 
voir  pendant  mou  dernier  voyage,  ainsi  qu'à  Paris, 
depuis  son  retour.  11  sera  accompagné  par  un  jeune 
homme  distingué , Henri  Ternaux  , neveu  de  celui 
que  vous  connaissez. 

Mous  avons  lâché  dans  cette  session  de  faire  un 
peu  de  bien.  — l.e  ministère  actuel  est  entré  dans 
de  meilleures  voies  que  celles  «lu  ministère  (irécé- 
dent.  Tout  cela  est  fort  lent,  et  ce  n'est  qu'â  la 
session  prochaine  qu'on  pourra  espérer  quelques 
améliorations.  Il  en  est  de  l'organisation  française 
comme  de  tontes  celles  <Ie  l'Kuropc,  avec  un  luxe 
de  places  plus  grand,  je  crois,  que  partout  ailleurs  ; 
c’est  qu'il  n'y  a rien  de  vraiment  utile  à faire  sans 
une  refonte  générale  des  divers  départements. 

(^iic  pensez-vous,  mon  cher  ami,  de  votre  nou- 
velle convention  et  de  ses  actes  ? — Je  connais  votre 
affection  personnelle  pour  l’illustre  Bolivar,  et  je 
partage  cc  sentiment  ; mais  j'aime  la  lii>erté  avant 
tout,  et  comme  vous  m'avez  souvent  exprimé  la 
crainte  qu'avec  de  bonnes  intentions,  il  n'eût  des 
idées  exagérées  sur  la  force  nécessaire  au  {>ouvoir 
exécutif,  opinion  dont  on  trouve  des  traces  dans  la 
constitution botivH>nne  *,  je  voudrais  savoir  cc  que 
vous  pensez  de  la  situation  actuelle  des  affaires  dans 
la  Colombie  et  des  mesures  à prendre  pour  calmer 
les  dissensions  et  ranimer  rénergie  patriotique  dans 
la  crise  politique  et  l'es|)èce  de  désorganisation  où 
lesjoiirnaux  prétendent  que  vous  vous  trouvez. Ma 
curiosité  à cct  égard  est,  comme  vous  savez,  le 
produit  du  plus  vif  intérêt  pour  la  liberté,  le  bon- 
heur de  votre  patrie,  et  aussi  |K>ur  la  gloire  répu- 
blicaine de  votre  héroïque  ami. 

Recevez , etc. 


v*rit . lajuiiicL  IS2S. 

Nous  avons  eu  un  orage  à la  chambre.  On  devait 
faire  le  rapport  des  pétitions  sur  la  g.irdc  nationale  ; 
M.  de  la  Bourdonnaye  et  ses  amis  s'étaient  prépares 
à des  discours  violents  ; j'avais  laissé  la  place  aii\ 
députés  de  Paris  et  aux  chefs  de  légions,  quitte  h 
ni'cn  mêler  s'il  y avait  lieu.  Le  r.ipport  du  général 

de  la  con*tUuUon.  l'n  président  ln.imoiible  cuiiiniaodaU  U-* 
troupe*, nommail  leur*  olRoler*  cl  quelque*  emplo)  é*de  fliianc.  » 
Toutes  le*  autre*  partie*  de  l'administration  apparlensirui  au\ 
ministres  responsable»  envers  la  chambre  de*  censeurs.  Le  «1er- 
préildcQl,  nommé  par  le  présideni , était  de  droit  son  successeur 
LeterrUoire  de  la  république  élalt  administré  par  de*  préfrl* 
Ulx  ciU))rns  nommaient  un  élecleur,  en  sorte  que  le  droit  éiri- 
toral  était  délégué  a la  dciiiiénie  partie  de  sa  population,  etc 
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Andréossy  a été  parfait  sur  ta  garde  nationale  de 
Paris , comme  sur  celle  de  la  France  entière  ; M.  de 
Martignaccsl  monté  à la  tribune  pour  demander  la 
division , c’est-à-dire , Tordre  du  jour  sur  la  garde 
nationale  de  Paris , renvoyant  aux  ministres  celles 
des  pétitions  qui  parlaient  de  la  réorganisation  gé- 
nérale. Le  côté  droit  a demandé  à ^rmer  la  dis- 
cussion qui  n’était  pas  ouverte.  Le  président,  au 
lieu  de  parler  le  langage  usité  de  la  chambre,  a 
proposé  <le  proeéder  à la  délibération  ^ langage 
métaphysique  qu’on  n’a  point  compris  au  milieu  de 
la  confusion.  Benjamin  Constant  a demandé  qu’on 
laissât  discuter  ; le  président  s’est  hâte  de  mettre 
aux  voix  la  clôture  de  la  discussion  non  encore 
commencée  ; la  majorité  a volé  Tordre  du  jour,  et 
tout  cela  s'est  passé  au  milieu  des  cris  du  côte 
gauche  et  de  la  plus  grande  partie  du  centre  gauche 
dont  plusieurs  membres  nous  ont  abandonnés. 
Alors  SC  sont  formés  dans  la  salle  des  groupes  très- 
bruyants  adressant  de  vifs  reproches  au  président  et 
aux  ministres  ; ce  n’est  qu’au  bout  de  trois  quarts 
d’heure  qu’on  a pu  reprendre  la  séance  troublée 
encore  par  beaucoup  de  causeries  et  de  murmures. 
Ces  messieurs  ont  bien  senti , je  crois,  qu’ils  avaient 
suivi  une  mauvaise  marche...;  ils  ont  dit  que  c’était 
de  peur  du  discours  de  M.  de  la  Bourdonnaye;  je 
crois  plutôt  qu’il  y avait  de  la  complaisance  pour 
les  répugnances  de  la  cour  ; tout  ce  qu’ils  y ont 
gagné  est,  au  lieu  du  renvoi,  une  proposition  spé- 
ciale pour  la  réorganisation  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  qui  sera  discutée  demain  en  comité  secret, 
sans  compter  beaucoup  d'allusions  à ce  qui  s’est 
passé  à mesiiic  qu’on  discutera  le  budget.  — Vous 
voyez  que  la  bonne  harmonie  des  jours  derniers  a 
été  fort  troublée.  C’est  M.  Girod  (de  l’Ain)  qui  fera 
le  rapport  de  la  commission  sur  la  proposition  de 
M.  J.ahbey  de  Pompierres.  Il  parait  que  le  rapport 
constatera  l>eaucoup  de  méfaits  et  demandera  des 
pouvoirs  pour  un  plus  ample  informé  L 


A M.  DUPONT  (DB  L’EUBE). 

Lap-ange , 2|  août  1S28. 

Je  ne  puis  dire  de  nos  petites  améliorations  pré- 
sentes et  futures  dont  nous  avons  causé,  que  tout 

f L«  iSitiln  IS2S,  V.  Labbcr  de  Pompierre*  avait  demandé  la 
mite  cil  accutation  du  dernier  nitnitièro  prCtldé  par  >■  de 
VUiCle.  Celle  demande  rut  renvnjée  * une  commitiltm  ipCclalo 
i|tii  adrrtta  aui  mlniitreii  accntci  dra  quentlnnt  aiiki|iteUct  ils 
reruaèrcot  de  répondre.  Le  21  JiilUel , le  rapporteur  de  la  coin* 
mltalon  , pro|M>aj  au  nom  de  celle-ci  a la  ebambre  de  déclarer 
qu'il  7 avait  lieu  A Inatrulre  aur  l'accuaallon  de  tralilion.  — L4>a 
dCbata  rurciit  ajournéa  apréa  la  ditcuulon  du  budgclimalt  alort  ’ 
la  ctumbre  ne  te  trouva  pa»  en  nombre  iiiffltant  pour  délibérer  1 
A la  M‘ulon  autvantCt  le  10  fév.  IH29,  m.  labbey  de  Pomplerret 
clSuti'bc  Salverte  reprireol  celle  i>ropotlUun,puia  l'aioumérent  i 


cela  sok  jusqu'à  présent  très-beau  ; mais  il  existe  un 
air  de  mieux  auquel  je  ne  suis  pas  insensible.  L’ex- 
pédition de  Grèce, parexemplc,  a tous  les  caractères 
de  la  loyauté,  du  libéralisme  et  du  désintéresse- 
ment ministère  de  l'instruction  publique  a 
parlé  en  bons  termes  ; celui  de  la  marine  s’occupe 
de  Torganisalion  des  forçats.  I^es  contumaces  sont 
purgées  trè$-<lécemment.  Il  dépend  de  l’opinion 
publique,  et  surtout  des  électeurs  d'encourager  la 
chambre  à demander,  le  ministère  à donner,  des  in- 
stitutions. On  m’a  dit  que  notre  président,  M.  Boyer 
Collard  , avait  publiquement  dit  à un  ministre  que 
si  le  projet  municipal  et  administratif  n’était  pas 
fondé  sur  l’élection  par  les  citoyens , la  chambre  le 
rejetterait.  Il  a raison  : j'aurais  voulu  ajouter  que 
s’il  n’ëlait  pas  accompagné  de  la  réorganisation  des 
gardes  nationales  sur  les  bases  de  91,  on  dirait  en 
France  et  au  dehors  que  les  Bourbons  ont  peur  de  la 
nation,  n’osent  pas  Tarmer  et  se  servir  franchement 
d’elle.  Et,  quoiqu’on  puisse  n’ètre  pas  honteux  d'a- 
voir peur  comme  Bonaparte,  il  n’est  pas  constitu- 
tionnel d’avoir  des  peurs  de  despotes  , ni  politique 
d’avertir  TEuro|>cqtTil  subsiste  de  la  méRance  entre 
le  peuple  et  le  roi.  Il  faut  non-seulement  une  res- 
tauration de  la  nation  armée,  mats  la  nomination 
des  officiers , au  moins  de  compagnies , uniquement 
par  les  citoyens,  une  présentation  de  trois,  pour 
les  grades  sujiérieurs , et  le  choix  du  gouvernement 
seul  pour  les  chefs  de  légion  ; c’est  le.  moins  qu’on 
puisse  avoir  dans  une  formation  libérale.  Ce  prin- 
cipe d'élection  dans  les  municipalités,  les  conseils 
administratifs,  la  garde  nationale  cl  ta  réorganisa- 
tion de  la  nation  armée,  nous  avons  tous  le  droit 
fl  le  devoir  de  le  demander , les  non-électeurs  aux 
électeurs,  les  commettants  aux  députés,  les  péti- 
tionnaires à la  chambre  , et  nous  tous  au  gouver- 
nement qui  ne  s’en  trouvera  lui-mème  que  mieux , 
car  il  pourra  soutenir  le  ton  de  dignité  et  de  politique 
généreuse  qu'il  commence  à prendre  avec  les  autres 
puissances. 


29  Mût  1828. 

Nos  ministres  sc  montrent  de  bonne  grâce.  L’ex- 
pcdilion  de  Grèce  porte  une  physionomie  libérale  , 

eu&‘tii^niciaprCiqiiolam*JorUe  cutaitopléluqucitlonpreaUblo. 

t Le  5 «oùt  IS28.  ramlralCodrioston  avait  conclus  Alexamlrle 
un  traite  par  lequel  le  vice-rol  t'engageait  A rapi>«1er  de  NorCu 
ton  Dit  et  ton  armiie  . en  laittant  dont  ie$ ptttcet  forltt  det  gar- 
nttonrrvffhanlei  pour  teur  dtfente.  L'etpCdltion  françalte,  forto 
de  14,000  bomtnci,  partit  do  Toulon,  le  I7août,  tout  le  comman- 
dement ilu  général  Xalton.  Elle  pretta  Ibrablm  d'exécuter  Ict 
coailUkmt  du  traité  d'Alexandrie,  et,  quand  loutet  lei  troupet 
égjrpUennrt  furent  etnbarquéet,  t'empara  det  forlincaUoatde 
Savarin , «le  Pairat,  du  ebiteau  de  Morde,  et  blcntàt  le  pélo(>o> 
nète  fut  déiiv  ré  det  dernlèret  garnitoni  ( iirquet  qui  l'occupaleiil. 
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désintéressée.  Les  bâtiments  français  sauvent  à Lis- 
bonne des  proscrits  que  le  pavillon  anglais  refusait 
de  prendre  à bord.  M.  Vatimesnil  élève  la  voix 
h>rsqii*à  la  distribution  des  prix  il  parle  de  charte 
et  de  patriotisme;  U.  de  Martignac  dit  devant 
M.  Syrieys,  à l’école  d’Alfort,  que  ragricuUure  est 
la  science  fondamentale  ; le  principal  de  Meaux  a 
été  remercié,  par  son  ministre,  de  son  institution 
d’enseignement  mutuel,  et  nous  allons  former  à 
Meaux  deux  écoles  gratuites  pour  chaque  sexe.  Le 
préfet  m’écrit  un  admirable  avis  sur  l'autorisation 
d’un  cercle  littéraire  de  cinquante  citoyens  ; il  vau- 
drait mieux  qu’elle  fût  inutile,  mais  enfin  c'est 
moins  ma)  qu’un  refus  éprouvé  jusqu’à  présent... 
C'est  vivre  de  peu  que  d’ètre  satisfait  de  ces  démons- 
trations; du  moins  elles  sont  de  bon  augure,  et  Je 
crois  que,  si  les  citoyens  disaient  bien  ce  qu’ils 
veulent  aux  électeurs,  les  électeurs  aux  députés,  les 
députés  aux  ministres,  et  les  ministres  au  roi,  en 
priant  celui*ci  de  le  dire  fort  sèchement  aux  cour- 
tisans , nous  finirions  par  avoir  des  institutions 
strictement  nécessaires.  Ne  serait-il  pas  heureux 
d’obtenir  l’année  prochaine  que  chacun  dise  tout  ce 
qu'il  pense,  sauf  les  précautions  parlementaires,  se 
lève  pour  ce  qu’il  approuve , ne  craigne  plus  ce 
qu’il  souhaite?  Gela  nous  assurerait  une  belle  et 
bonne  session. 


UsTange,  l«r  octobre  ISIS. 

Je  suis  allé  à Meaux  pour  une  réunion  électorale. 
Gesréceptionsdedéputés  constitutionnels  se  mettent 
à la  mode;  c’est  une  bonne  chose,  surtout  si  tous 
les  électeurs  voulaient  bien,  comme  ceux  de  Meaux, 
exprimer  d'une  manière  claire  et  préciseleurs  vœux 
patriotiques.  Le  Journal  du  Commerce  a donné 

i Le  banquet  de*  électeur»  de  Heaux  fut  offert  au  général 
Lafayette  le  27  aeplembre  ; voici  «a  rCponae  au  toaat  blenvcaiant 
qui  lui  fut  porté  : • Il  e«t  auperOu  de  faire  Ici  oia  profewlon  de 
fol.  lei  croyaocea  poUtiquea  voua  aont  connuca;  mala  voua  avei 
réclamé  dea  Inatitullona  renfennéea  dana  le  cercle  de  la  charte 
oû  voa  auffragea  m'ont  placé  et  aana  leaquelles  U charte  clle- 
inéme  DniraU  par  ne  plua  être  qu'un  Inatniment  de  déception 
et  un  moyen  de  Anaace.  En  eQct , mcaaleura,  i|U'avet-voua  de- 
mandé? rabolUIoii  dca  lola  inconatltutlonnellci  du  double  vote 
et  de  la  acpteouallté.  Voua  avei  demandé  le  réUblIaaemenl  dea 
éleciloua  muolclpaiei  et  déparlemcnUlea.  Ellea  ont  exlaté  pen- 
dant douie  ana, et, quand  le  pouvoir  qui  tca  avait  délrullea  vou- 
lut, en  ISIS,  rétablir  IcamunicIpaUtéa  étectivea,  vouaaavea  avec 
quelle  facilité,  avec  quelle  aageaae  cilea  ae  réorganlaércnC.  Quel 
meilleur  Icmpa  d'allloura  pour  Ica  réclamer,  loraque  lea  tlcca 
de  U centralité  et  lea  excèa  de  l'arbitraire  admlnlatratlf,  ont 
naguère  excité  rindlgnatloo  générale  .et  loraqu'un  mlnlatère 
mieux  lutenlionné  n'a  peut-être  que  ce  moyen  d'échapper  aux 
nbatacica  qui  l’cntoureDt  ? Voua  avex  demandé  1a  réorganlaation 


les  toasts  et  le  petit  discours  où  j’ai  tâché  de  les 
réunir  pour  l’édification  de  tous.  Le  ConstUutionnct 
en  a donné  un  court  aperçu  ; les  Débats  se  sont  lus, 
mais  d'autres  journaux  ont  copie  le  Courrier ^ sans 
doute  pour  en  faire  un  objet  d’attaque,  attendu  que 
la  manœuvre  contre-révolutionnaire  est  à présent 
de  jeter  les  hauts  cris  pour  faire  croire  aux  gens 
timides  que  les  besoins  et  les  vœux  des  hommes 
raisonnables  sont  plus  que  remplis,  et  qu’avec  deux 
ou  trois  améliorations  de  plus , ce  serait  la  déma- 
gogie la  plus  effrénée.  Je  voudrais,  au  contraire,  que 
les  électeurs  adoptassent  partout  notre  petit  pro- 
gramme, bien  innocent,  et  la  majorité  de  la  chambre, 
si  elle  le  voulait,  l’obtiendrait  dans  les  deux  ]»rc- 
miers  mois  de  la  session.  Le  roi,  dans  son  voyage 
a été  si  obligeant,  surtout  pour  les  libéraux,  qu'il  a 
demandé  à Meaux  si  ce  n'était  pas  là  que  j'avais  été 
nommé  (ce  qui  a fort  interloqué  l'évèquc  et  le 
préfet)  pour  avoir  l’occasion  de  dire  du  bien  de 
moi,  et  se  rappeler  que, dans  notre  jeunesse,  il  avait 
eu  avec  moi  beaucoup  de  relations  personnelles 


A M*«. 

Lagrange  ,6octobre  IS28. 

Il  importe  beaucoup  de  faire  des  demandes  mul- 
tipliées sur  l’abrogation  de  la  loi  du  double  vole. 
Gette  loi  absurde  en  elle-même  a été  le  fruit  d'une 
catastrophe  qui  n'y  avait  aucun  rapport  et  d’une 
intrigue  que  tout  le  monde  a connue;  mais  on  y 
tient  beaucoup.  L’aristocratie  la  regarde  comme 
une  ressource  essenlieile  contre  la  reforme  des 
abus.  Je  crois  donc  très-important  que  son  abro- 
gation soit  réclamée  par  un  grand  nombre  de  péti- 
tionnaires , et  je  voudrais  que  tous  les  électeurs  de 
tous  les  collèges  suivissent  l’exemple  qui  leur  a été 
donné  à Meaux.  On  va  s’occuper  d’un  code  muni- 

dei  garde*  nationale*.  Telle*  furent  le*  dernière*  parole*  pro- 
noncée* A la  tribune  par  le  général  Andréo«*y , dont  la  France 
déplore  aujourd'hui  la  perte,  Ior«qu'au  nom  d'une  commlaalon 
de  la  chambre,  il  Ot  «on  excellent  rapport  sur  celte  qucatlon 
vitale  de  la  force,  de  la  liberté,  do  la  «écurité  et  do  l'indèpcn- 
dancc  franqalae 

A votre  beureuae  dénolUon  *ur  l’Importance  de  rinatructlon 
élémentaire,  J'ajouterai  *culeinent  qu'au  moment  oû  le*  prin- 
cipe* de  la  liberté  tont  tnvoquéa  par  *e*  plu*  coottaiiU  et  dan- 
gereux adveraaire*,  oû  le*  «yatème*  du  monopole  *ont  ébranlé*, 
noua  devon*  eapércr  qu'une  aage  loi  conciliera  les  droit*  delà 
liberté  avec  le*  devoir*  et  le*  avantage*  de  l'cnaelgnement  na- 
tional. — Scntlblement  touché  de»  cxprr»*lon>  de  no*  jeane* 
convive*,  j'aime  1 répéter  tel  que  leur*  vieux  concitoyen*  volent 
en  eux  leur  eapoir  et  celui  de  la  patrie.  ■ 

> l.e  roi  était  parti  de  Parla  le  31  août  pour  vliiter  le*  dépar- 
Icmvnl»  de  rx*t,  il  coucha  le  même  jour  A Meaux , et  revint  te 
19  aeptembre  A Saint-Cloud, 
s Voy.  Ica  p.  193,  I9A  et  4û3dn  1er  vol. 
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cipal } mais  ce  que  vous  demamlez  est  précisément 
ce  qu'on  ne  veut  pas,  cVst  la  nomination  du  maire 
par  les  citoyens.  Nos  adversaires  prétendent  que  le 
maire  est  un  fonctionnaire  public  à cause  do  quel- 
ques attributions  qui  lui  ont  été  données  sous  le 
système  impérial,  et  lu  charte,  disent-ils,  donne  au 
roi  la  nomination  de  toutes  les  parties  de  l'adiui- 
iiistraliun.  Le  droit  des  communes  est  fort  antérieur 
à tous  les  sénalus  consultes,  à toutes  les  chartes,  et 
comme  on  débattra  celle  année  la  question  de  l'or- 
ganisation eommunale , je  crois  fort  utile  qu'il  y ait 
beaucoup  de  demandes  pour  leur  rendre  le  droit 
de  nommer  leurs  maires  en  même  temps  que  tous 
les  membres  de  l'administration  comiminale. 

On  ne  sait  pas  encore  si  l'on  portera  aux  chambres 
la  loi  des  administrations  départementales.  Je  ne 
vois  pourtant  pas  comment  on  la  sé|^rcralt  de  l'ad- 
ministration eommunale.  Cest  encore  un  cxccUcnt 
objet  de  pétitions;  mais,  puisque  nous  regrettons 
arec  raison  que  l’exercice  du  droit  électoral  soit 
borné  aux  électeurs  à trois  cents  francs,  il  faudrait 
se  dédommager  de  cet  abus  dans  la  loi  qui  rendrait 
aux  citoyens  la  nomination  de  leurs  administrateurs 
d’arrondissement  et  de  département.  Plus  le  cens 
sera  baissé,  plus  je  serai  content. 

Je  voudrais  bien  que  les  juges  de  paix  fussent, 
comme  autrefois,  nommés  par  les  citoyens.  J.a  no- 
mination du  gouvernement  pour  Rosoy  est  la  même 
que  nous  aurions  vr.'iisemblablcmenl  faite,  mais 
sans  doute  il  n'en  est  pas  de  même  partout.  J'ai  ex- 
primé ce  vœu  à la  tribune  dans  la  session  dernière. 

M.  Jacquinot  de  PamjK’lune  a fait  une  proposition 
de  loi  qui  amènerait  la  discussion  dont  vous  vous 
occupez.  Au  reste,  ce  sujet  ue  peut  pas  être  traité 
dans  une  simple  lettre. 

Il  est  superflu  d'ajouter  que  nous  serons  très- 
heureux  de  vous  voir  ici  et  très-empressés  à déposer 
vus  i>étitioQs  sur  le  bureau  de  la  chambre. 


Lagrange,  29  oclobre  1S2S. 

Vous  aurez  vu  dans  les  journaux,  que  notre  ses- 
sion est  retardée.  On  s’en  prend  aux  architectes, 
aux  questeurs;  j'ignore  si  la  politique  y est  pour 
quelque  chose.  Il  parait  que  le  voyage  du  roi  < n'a 
pas  avancé  les  affaires;  et  comme  dans  tout  ce  qu'on 
lui  a dit  il  n’y  a pas  un  mot  des  liesoins  et  des  voeux 
publics,  cette  inexacte  expression  du  contentement 

* Voy,  la  p.  413  de  ce  toI. 

t 1 . jerCmlc  Bctilbam  monnil  ft  Loiidrcs , le  0 juin  , Agé 
de  ant,  el  laltia  par  aon  icalamcat  au  général  LalaycUc  unr 


général,  ce  tableau  magique  de  l’union  entre  les 
administrants  el  les  ailniinistrés  lui  servent  de  ré- 
ponse aux  petites  et  bien  insuSîsanles  tenlativi»  des 
ministres.  On  dit  pourtant  que  ceux-ci,  après  avoir 
bien  réduit  leurs  demandes,  et  longtemps  attendu 
une  solution,  se  sont  récemment  mis  d’accord  pour 
obtenir  un  rcsiiltal  mesquin  sans  doute,  mais  faute 
duquel  ils  oc  peuvent  plus  du  tout  marcher. 


A II.  JÉnÉMIK  RKNTHA.V 

Lagrange,  IB  Dovembre  IHiB. 

MoX  EXCKLLËXT  ET  ILLUSTRE  AXI  , 

Depuis  votre  dernière  cl  précieuse  communica- 
tion de  la  fin  d'août,  je  n’ai  reçu  ni  livre  ni  ma- 
nuscrit, cl  je  n’ai  eu  ni  lettre  ni  visite  de  MM.  Rey 
et  Félix  Bodin.  Il  est  vrai  que  je  suis  resté  à ma 
ferme  de  Lagrange , mais  j’y  consacrerai  toujours 
non-seulement  quelques  heures,  mais  toutes  celles 
qui  seront  nécessaires  à la  lecture  de  vos  écrits 
philanthropiques.  En  éclairant  mon  esprit,  ils  font 
jouir  mon  cœur  des  témoignages  de  votre  estime  et 
de  votre  amitié;  je  ne  crois  pas  pourtant  que  mes 
observations  puissent  vous  être  utiles.  Outre  le 
poids  d'une  correspondance  et  une  suite  de  devoirs 
de  diverse  nature  qui  prennent  tout  mon  temps, 
je  suis  un  soldai  trop  vieux  et  trop  rouillé  pour 
donner  d’aussi  bons  conseils  que  les  combattants 
d'aujourd'hui,  excepté  peut-être  sur  les  idées  géné- 
rales où  le  citoyen  républicain  remplace  le  tacticien, 
cl  sous  ce  point  de  vue  plus  élevé  vous  n’avez  per- 
sonne à consulter. 

Depuis  le  règne  de  Louis  XIV  il  s'est  établi , dans 
les  grands  États  de  l'Europe,  une  pernicieuse  ému- 
lation pour  l'entrelieD  des  armées  permanentes , cl 
les  petites  puissances  sc  sont  gonflées  comme  la 
grenouille  de  la  fable  pour  chercher  à les  imiter. 
La  révolution  de  89  fut  le  réveil  d'une  nation  : c’est 
à rinslilutiun  des  gardes  nationales  que  la  France 
a dû  scs  premiers  succès  contre  la  coalition  contre- 
rcvolutioiuiaire.  Depuis,  le  despotisme  impérial  a 
négligé  ou  pliilût  redoute  le  principe  de  l'organisa- 
tion du  peuple  armé,  il  a compte  sur  son  propre 
génie,  sur  la  force  d’une  nombreuse  et  admirable 
armée  régulière  dont  la  supériorité,  avouée  ]»ar  les 
tacticiens,  était  de  plus  certifiée  par  des  victoires. 
Vous  avez  >u  ensuite  ces  troupes  presque  invinci- 
bles et  le  puissant  Napoléon  repoussés  par  l'iiisur- 

baguc  et  Mn  itorlralt.  Il  CUil  veuu  i>ai»er  i|ucl<|iifft  Jour*  A 
L«gr«Dgc,  |i«iiaant  *on  dernier  voyage  en  Vraocc.— Celle icllri* 
c»t  une  traducUon 
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rcctioD  aUeinande;  et  TélUe  de  vos  braves  soldats, 
après  avoir  résiste  aux  dangers  et  aux  périls  de  la 
guerre  d'Kspagnc,  succomlH?r  à )*.iUaqiie  de  la 
\ouveIle-Orléans  que  défendaient  les  milices  amé- 
ricaines. Nous  sommes  bien  loin  cependant  de  de- 
mander la  dissolution  des  armées  permanentes , 
mais  nous  voudrions  les  réduire  dans  de  justes 
bornes , de  manière  à former  le  cadre  de  plus  grandes 
incorporations  pour  le  cas  de  guerre  ; nous  insis- 
tons pour  que  la  durée  de  la  conscription  soit  limi- 
tée à trois  ans  sous  les  dra|>eaux  où  les  jeunes  gens 
recevraient  l’instruction  primaire , et  trois  ans  en 
congé;  afin  qu’après  avoir  appris  le  maniement 
des  armes,  ils  ne  perdent  pas  la  profession  à la- 
quelle ils  sont  destines.  Nous  considérons  l'armée 
régulière  comme  devant  être  l’avant-garde  de  la 
nation  armée,  et  nous  appelons  de  nos  vœux  rélo- 
blissernent  d'un  système  général  de  gardes  natio- 
nales nommant  ses  officiers,  ce  qui  dans  les  pays 
où  le  gouvernement  n'est  pas,  comme  aux  États- 
Unis,  celuidij  {>eupleiin-mème,nous  parait  unecon- 
dilion  nécessaire  au  maintien  de  la  discipline.  3lais 
nous  rencontrons  une  opposition  produite  par  les 
souvenirs  ou  les  espérances  de  l’ancien  régime, 
par  l'impérialisme  aussi , par  les  habitudes  militaires 
d’hommes  qui  veulent  ouldier  que  la  plupart  d’entre 
eux,  s’ils  n'avaient  pas  trouvé  dans  la  garde  natio- 
nale la  source  de  leur  gloire  et  de  leur  avancement, 
auraient  pu  rester  dans  les  rangs  inférieurs  de  la 
société  et  de  l’armée 

Les  Étals-  Unis  ne  |>ossèdent-ils  pas  onze  cent 
mille  miliciens  qui  suffiraient  à la  défense  de  l’indé- 
pendance du  territoire,  de  la  liberté,  de  l'égalité, 
de  l’ordre  légal , contre  les  attaques  du  reste  du 
monde. 

Je  TOUS  remercie,  mon  cher  monsieur,  des  ob- 
servations que  vous  me  faites  à propos  de  l'accusa- 
tion proposée  contre  les  ministres  ^ (,>u'il  me  soit 
permis,  en  ma  qualité  de  disciple  de  l'école  améri- 
caine, d'adopter  le  principe  qui  borne  le  jugement 
des  hommes  publics  à la  perle  de  leur  cliargc  et  à 
la  déclaration  de  leur  future  incapacité,  laissant 
aux  cours  de  justice  à juger,  s’il  y a lieu , leurs  dé- 
lits particuliers  suivant  la  loi  commune.  Ce  n'rst 
pas  ce  qui  se  pratique  en  Europe.  Dans  la  plus 
grande  partie  du  continent,  un  ministre  est  res- 
ponsable envers  son  maître  et  souvent  même  la 
maîtresse  de  son  oialtre.  Les  pays  ajipdcs  coijstiUi- 
tionnels  n’ont  pas  une  constitution  écrite  émanée  de 
la  souveraineté  du  peuple  , décrétée  par  ses  repré- 
sentants siHfciaux  et  acceptée  par  lui,  comme  aux 
Etats-Unis,  et  comme  nous  l'avions  pratiquée  au 
début  de  la  révolution  ; mais  ils  sont  régis  par  une 
série  de  préecdenls,  de  chartes  concédées,  de  recon- 

t Yoy.  la  Qolc  1 de  la  p.  de  ce  vol. 


naissances , de  différents  droits  avoués  par  la  royauté 
sur  la  présentation  d’anciens  privilèges,  ainsi  que 
cela  s'est  passé  en  Angleterre,  ou  bien,  comme  en 
France,  aujourd’hui  par  une  charte  écrite  qui  re- 
connaît quelques  droits , en  restreint  plusieurs , en 
refuse  beaucoup,  entre  autres  le  premier  de  tous, 
le  droit  national  de  la  faire. 

Sous  les  constUutions  dérisoires,  le  mode  d’ac- 
cusation contre  les  ministres  renferme  toute  la 
procédure  de  la  loi.  Ce  que  l’on  appelle  représen- 
tation populaire  accuse,  et  les  législateurs  hérédi- 
taires deviennent  juges  héréditaires.  La  charte 
française  a spécifie  deux  sortes  d'offenses , la  trahi- 
son et  la  concussion  , ce  qui  mènerait  fort  loin  si 
l'on  comprenait  sons  le  nom  de  trahison  les  mau- 
vais conseils  donnés  au  roi  et  l'oppression  du  peuple, 
et  sous  celui  de  concussion  le  mauvais  emploi  des 
fonds  publics. 

Maintenant  que  de  meilleures  élections  ont  assuré 
le  renvoi  des  ministres,  l'intention  de  la  chambre 
a moins  été  d’amener  une  condamnation  que  d’é- 
carter toutes  chances  de  leur  retour  au  pouvoir, 
d’obtenir  le  renvoi  d’agents  administratifs  encore 
soutenus  par  la  cour,  et  la  formation  de  comités 
d’enquêtes  nommés  par  la  chambre , avantage  que 
votre  parlement  a sur  le  nùtrc.  Tout  cela  vous 
expliquera  la  cause  des  hésitations,  des  embarras, 
et  des  minorités  que  vous  avez  dù  remarquer  dans 
la  discussion  de  cette  affaire , lorsqu'il  s’agissait  de 
résolutions  énergiques.  (,)uoi  qu'il  en  soit , les  ren- 
seignements que  vous  donnez  sur  les  précédents  ne 
peuvent  être  que  très-bien  accueillis. 

Je  vous  remercie  de  la  préférence  que 

vous  voulez  bien  conserver  à ma  rose  de  Syrie,  dont 
le  mérite  ne  soutient  pas  le  sévère  examen  de  riior- 
ticulicur.  L’expression  symbolique  des  sentiments 
n’est  pas  étrangère  aux  fleurs;  elles  servent  d'em- 
blèmes |K)ur  des  contes  d’amour , dans  les  contrées 

d’où  ma  rose  tire  son  origine (,)ue  celle-ci  soit 

donc  consacrée  à l'amitié , amitié  bien  cordialement 
réciproque  ! 


Ugringe,  6 >li.^ccmbrc  IS2B. 

li  parait  que  la  section  démocra- 
tique du  conseil,  composée  de  MM.  Molé,  Kydc  de 
Neinitle , llcugnot  et  Yalisménil  a triomphé  des  ob- 
jections, et  que  les  deux  projets  de  luis  munici- 
pale et  départementale  seront  présentés  sans  que 
la  session  soit  retardée  plus  loin  que  la  fin  de  jati- 
\ier.  Voilà  le  roi  réduit  à se  montrer  presque  aussi 
démocrate  que  les  quatre  républicains  dont  la  re- 
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sistance  a ramené  le  conseil.  C'esl  pourtant  quel- 
que chose  que  la  présentation  de  ces  lois  arec  fa- 
culté de  les  améliorer  dont  je  crains  bien  que  nous 
n'abusions  pas. 

Je  voudrais commcncerune sorte  de  mémoires  *. 
Le  temps  me  manque,  et  en  attendant  je  vais  faire 
recueillir  ça  et  là  une  partie  de  mes  discours  dont 
la  plupart  ont  été  {ktiIus;  mais  endn,  le  peu  qui 
reste,  où,  au  défôut  d'éloquence  il  y a quelque  bon 
sens , sera  réuni  pour  en  faire  dans  la  suite  ce  qu'on 
voudra.  Je  recommande  bien  à Charles  de  Rémusat 
de  mettre  BI.  Sparks  en  relations  avec  ses  amis  et 
de  faciliter  son  projet  de  traduction.  M.  Sparks  est 
tout  occupé  dansles  bureaux  des  affaires  étrangères, 
de  recueillir  des  matériaux  pour  cette  correspon- 
dance de  Washington , à laquelle  il  doit  ajouter  ses 
notes.  Il  a retrouvé  plusieurs  lettres  de  moi  au 
gouvernement  français.  Lorsqu’il  aura  fini  ses  tra- 
vaux de  i'aris,  il  viendra  travailler  a I^grange  où 
j’ai  beaucoup  de  documents  à lui  communiquer. 


A Bt.  LECOMTE  DELA  FERRONNAYS, 

MI7USTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAKC^RES 

Fart* , ce  17  décembre  I63S. 

Ce  n’est  pas  pour  la  première  fois , monsieur  le 
comte,  que  je  me  permets  de  vous  parler  d'objets 
qui  ne  sont  pas  directement  de  ma  compétence.  Il 
y a eu  des  ministres  avec  lesquels  je  n'en  aurais 
causé  qu'à  la  tribune;  votre  caractère  personnel 
m’inspire  un  autre  sentiment,  et  d'ailleurs,  sans 
vouloir  renier  aucun  des  motifs  de  mon  intérêt 
pour  les  constitutionnels  espagnols,  et  le  prix  que 
je  mets  à leur  honorable  confiance , je  crois  l'hon- 
neur de  la  France  intéressé  à ce  que  les  engage- 
ments envers  eux  soient  remplis,  non-seulement 
avec  justice,  mais  avec  une  généreuse  intcrpréla- 

I On  voU  qiio  lo  geoCnl  ur^jeUc  l'occupait  ator*  du  cUm«- 
ment  pluileurafolilalcrronipudci  matériaux  que  Douipublloni. 
— Voy.  lur  K.  Sparki  la  note  3,  p.  13  du  vol.  de  cet  ouvrage. 
R.  Ciiltol  voulut  bien  promettre  de  donner  aei  lolni  a la  traduc- 
tion abrëgCc  de  la  coilecliOD  dei  écrili  et  de  la  corrcipondance 
de  WaibliiiStoD. 

a Roui  avoiii  trouvé,  parmi  Ici  napleridu  général  Lafajrettc.un 
Irii- grand  nombre  de  lettre»  relatlvcii  l'exécution  dei  coii- 
Tcntloni  mllllalrci  ilgnéei  en  Kipagne,  pendant  la  campagne 
de  1623,  etiurtoiildc  la  capIluUllond'AlIcante  ctdeCartbagénc 
où  commandait  M.  Torriioi.  Le  général  Ufayelle  reçut,  à cette 
occaiiou,  la  vlille  do  ce  général , dont  le  nom  n'étalt  pai  aur  la 
llite  dcioniclcri  pour  IciqucU  on  avait  prit  dci  cngagemrnd 
avec  la  France,  parce  que  ladélicatcMe  lelul  avait  faltoiBeUrc. 


lion.  liC  ministre  de  la 'guerre  a écrit  au  général 
Sancho,  commandant  à Carlhagène,  qu’il  recevrait 
par  votre  département  l'allocation  qui  résulte , pour 
lui  et  les  autres  officiers,  des  articles  de  la  capitu- 
lation. Je  ne  doute  pas  de  votre  noble  disposition  .à 
l'égard  de  ce  général  et  de  ceux  tie  ses  camarades 
dont  voire  collègue  a reconnu  les  droits.  Mais  il  en 
est  quelques-uns  dont  on  dispute  le  litre  à cause 
d’une  note  insérée  sur  leur  passe-port,  au  moment 
du  départ  que  leur  situation  critique  ne  pcrmeUail 
pas  de  différer.  Il  suffit  de  sc  rappeler  les  circon- 
stances d'alors  pour  sentir  combien  celte  chicane 
serait  injuste  et  peu  généreuse.  Permettez-moi , 
monsieur  le  comte,  d'appeler  voire  bienvcillanle 
attention  sur  l'une  cl  l’autre  partie  de  cette  affaire , 
Cl  si  la  liberté  que  je  prends  avait  besoin  d’èlre  jus- 
tifiée par  des  jirécédcnls,  vous  trouveriez  dans  vos 
archives  qu'il  y a au  moins  cinquante  ans  que  vos 
prédécesseurs , beaucoup  plus  vieux  que  moi,  vou- 
laient bien  accueillir  mes  observations  particulières. 
Agréez , etc. 


Paru,  18  décembre  1838. 


Tout  va  fort  doucement;  trois  pas  en  avant,  deux 
en  arrière,  nous  laisseraient  le  protluit  net  de  cc 
petit  pas  ; mais  d'autres  marchent  dans  l'ombre  et 
nous  traînent  insensiblement  après  eux.  On  dit, 
par  exemple , que  les  ordres  et  les  contre-ordres 
qui  SC  sont  succédé  à Toulon  venaient  de  ce  que 
le  parti  de  BI.  de  Pulignac  avait  fait  des  concessions 
differentes  de  ce  qu’on  voulait  ici.  La  machine  est 
tirée  en  avant  par  des  gens  qui  ne  marchent  pas  du 
même  pied  : des  deux  côtés,  par  le  clergé  et  la  cour  ; 
en  arrière , par  le  roi.  Madame  de  Staël  disait  : « En 
France  ou  ne  conspire  ))as,  on  s'encourage,  n Elle 
dirait  aujourd’hui  : « O/i  re  concédé.  » 

Roui  ne  publloni  pu  d'aiitrei  leiirei  adreuéei  a H.  de  U 
PerroDUFi  pour  lui  Caire  part  d'uoe  propoiiUon  diplomatique 
que  R.  Radrid,  miniitrc  colombien  A Londrci,  avxlt  prié  le 
général  Larijrctle  de  faire  parvenir  an  gouvernement  françala. 
R.  de  La  Ferronnara  parut,  dan»  *a  réponve,  y allacber  «{uelquo 
Importance;  mala  il  dut  te  réierver  U auUe  et  U direction 
exclutivo  de  celte  ■irairu.—  Piualeur»  leltrca  Un  même  temp», 
adretiéca  A dea  armateur*  françaii , avalent  pour  objet  de  faci- 
liter leurs  relaUooa  coimnercialea  avec  le»  Rlala  de  l'Amérique 
du  Sud. 

s l.a  troisième  brigade  de  i'cxpédlllon  francaite  pour  la  Crécu 
ne  partit  que  le  l«r  leplembrc  de  Toulon.  (Voy.  ta  p.  412  de 
ce  vol.) 
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A 

Lagraugo  , 30  décembre 

Il  me  scrail  impossible  de  me  charger  de  la  com- 
mission relalive  à la  publication  de  vos  ouvrages; 
ils  seront  des  écrits  de  parti.  Si  des  sentiments  de 
convenance  et  d'affection  m’ont  commandé  la  neu- 
tralité dans  les  divisions  politiques  des  Étals-Vnis, 
il  y a d'autres  motifs  personnels  pour  ne  pas  entrer 
dans  les  discussions  que  je  n’ni  pas  été  à portée 
d’apprécier,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'hommes  qui 
ont  rendu  de  si  grands  services  à la  liberté,  et  qui 
ont  parlé  son  langage.  Si  leur  conduite  postérieure 
dément  ces  antécédents,  j'en  gémirai  plus  que  per- 
sonne; mes  principes  et  mes  actes  connus  caracté- 
risent assez  mon  opinion  sur  ce  qui  s’en  écarte; 
mais  je  suis  lent  à croire  qu’après  avoir  gortté  la 
vraie  gloire , on  veuille  y renoncer.  J’avoue  (ju’il 
m'en  est  arrivé  autant  avec  Napoléon  ; néanmoins, 
je  ne  dois  pas  oublier  qu'il  fut  un  temps  où  mes 
propres  sentiments  et  mes  vues  ont  été  bien  étran- 
gement méconnus  par  une  grande  portion  de  mes 
compatriotes,  et  n'ayant  dans  celte  affaire  aucun 
devoir  à remplir,  manquant  de  connaissances  locales 
et  individuelles,  il  ne  me  conviendrait  pas,  secrète- 
ment surtout,  de  m'associer  à des  publications  de 
parti. 


A MADAME*** 

tS28. 

Comme  Dieu  l'a  dit , chère  ancienne  et  constante 
amie,  il  nVsl  rien  pire  que  les  lièdes.  C'est  ce  que 
j’ai  voulu  exprimer  à une  nombreuse  société  de 
jeunes  patriotes  vendéens,  en  leur  déclarant  que 

* Il  avait  [>rlÿ  le  général  LafayeUc  de  vouloir  bien  donner  ae« 

•oina  â U publication  d'un  écrit  aur  le  géiiénl  Bolivarct  Ica  der- 
nlen  érénementa  de  l'ikmértque  du  Sud.  ->-C'eat  le  27  août  IS28 

que  le  général  Bolivar  accepta  uim  aeconde  fola  la  dictature,  en 
proclamant  un  décret  organique  qui  devait  être  exécuté  cotnuie 
loi  cooatllullve  de  l'fctat  juaqu'A  l'ouverture  de  l'asacnblée  na> 
Itonale  de  Colombie,  convoquée  pour  le  2 Janvier  ISSO.  cedécret 
InaUlualt  ]•  un  conaell  de  minlUrea  accrétalrea  d'ttal  rc«pon- 
tablcs,dooUepré«lJcntdevalt  être  chargé  du  gouvernement, en 
caa  d'abaence  ou  de  mort  du  chef  de  la  république;  2*  un  con- 
aell  d’fctat  chargé  de  préparer  lei  loia,  d'exatniaer  lea  queallona 
de  paix  et  de  guerre,  la  capacité  dei  candidats  aux  emplois  pu- 
Mlca,  etc.;  S»  uu  ayitéme  adoiinlatratir  dea  déparlemcnU  par 
des  préfeta  qui  remplaçaient  lea  intendants  ; 4*  des  dispositions 
relatives  i l'ordre  Judiciaire.  Le  cbap.  VI  contenait  une  décia- 
raUon  dea  droits  et  dea  devoirs,  garaullasanl  l'égaillé  devant  U 
loi,  radmiasibUtlé  A tous  les  emplois,  rinvlolabililé  de  la  pro- 
priété, le  droit  de  péUlloa,  1a  lilterié  de  ta  presse  et  de  l'indus- 
trie, etc-  Lorsque  le  congrès  colombien  fut  réuni  au  mois  de 
3 PU  ALS.  Larsfi.TiE. 


. leurs  |)èrfs  avaient  montré  une  qualité  plus  rare  que 
le  courage,  le  dévouement  à leur  opinion,  ce  qui 
était  un  gage  du  dévouement  de  la  jeune  gcncra- 
; tion  à son  patriotisme  très-prononcé.  Ma  rétlaclion 
I n'était  pas  tout  à fait  celle  du  journal , mais  je  veux 
I bien  adopter  celle-ci  beaucoup  plus  volontiers  que 
; je  n'adopterais  un  compliment  à ces  hommes  qui 
ne  savent  pas  vouloir,  comme  disait  un  ancien, 
; et  qui  depuis  quarante  ans  ont  fait  plus  de  mal  à 
notre  cause  que  tous  les  drapeaux  blancs  du  dedans 
et  du  dehors.  Au  reste , tout  tricolore  que  je  suis , 
même  au  Veau  qui  telle  je  n’ai  jamais  confondu 
avec  les  émigrés  de  Coblenlz  troublant  leur  patrie 
pour  des  privilèges , ces  paysans  vendéens  qui  vou- 
laient défendre  la  liberté  de  leur  culte.  Les  erreurs 
paternelles  sont  bien  rachetées  par  les  sentiments 
de  la  jeunesse  vendéenne,  que  beaucoup  de  nos 
grands  patriotes  trouveraient  fort  exagérés.  Bon- 
jour et  mille  tendres  amitiés. 


3 Janvier 

Le  ministère  hésite  toujours.  Nos  journaux  lui 
disent  que  le  roi  sera  bien  ftiché  si  ses  ministres  ne 
sont  pas  de  grands  libéraux.  Ils  pourraient  bien 
avoir  par-devers  eux  quelques  notions  moins  encou- 
rageantes. Du  reste,  si  la  chambre  veut  des  institu- 
tions libérales,  elle  n’a  qu'd  les  prendre.  Je  ne  voi.s 
pas,  quand  on  dispose  du  budget,  pourquoi  on 
tourmente  les  dépositaires  de  rauloritc  exécutive  et 
les  compositeurs  de  projets  de  loi.  Il  n'y  a pas  de 
plus  éloquent  argument  que  s'asseoir  et  se  lever  à 
propos.  En  attendant,  je  suis  très-fâché  de  l'acci- 
dent de  M.  de  La  Ferronnays  : j’aime  son  caracUre, 
et  il  m'inspire  beaucoup  de  confiance 

Janvier  IB30,  pliulcura  provlncci  «le  la  république  Tétaient  dé- 
clarée» Indépendanle».  Le  prétldenl  abdiqua  «on  pouvoir  le 
20  janvier  dan»  un  me»* *age  oû  il  »c  plaignait  d'avoir  été  soup- 
çonné d'atnblUon  personnelle,  en  Amérique  et  en  Europe.  Le 
congrès  adopta  une  constitution  moilclée  sur  celle  de»  ttata- 
Vnl»  d'Amérique,  et  offrit  encore  la  présidence  au  général  Boli- 
var, qui  refuaa  en  objectant  que  sa  réélection  pourrait  servir  de 
prétexte  A 1a  séparation  des  ttata  déjA  détachés  de  la  Colombie- 
On  nomma, poiirliil  succéder,!.  Joacblm  Mosqucra.el  tcllbéra- 
teur,  après  avoir  reçu  par  un  décret  solennel  les  remerciraenti 
du  congrès,  se  retira  près  de  Sainte-MarUie,  oO  11  mourut 
le  17  décembre  IS30.  (Voy.  les  p.  3Vi,  Ml  et  411  de  ce  vol.) 

s On  volt  que  le  général  Lafayelte  parledti  discours  qu'ilavall 
prononcé  dans  un  banquet  de  patriotes  vendéens;  nous  n'avons 
ni  ce  discours  ni  la  date  du  mois  et  du  jour  de  cette  réunion. 

A Le  3 Janvier,  H.  de  La  Ferronnays,  Imparfailemcot  rétabli  de 
sa  maladie  qull'avalt  forcé  de  prendre  uncongédans  le  cours  de 
l'été  de  182b,  tomba  en  faiblesse  cher  le  roi,  cl  celle  rrcbiitn 
prit  un  caractère  asseï  grave  pour  qu'il  se  vit  dans  la  nécesiliê 
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A M.  Vl’INCY  ADAMS, 

PRÉSIDENT  DES  ÉTAT8*0NIS. 

Lannng«,  10  Janvier 

Mon  cubk  aui  , 

Votre  nimable  envoi  du  message  du  président  a 
été  reçu  non*sculcmcnt  avec  la  satisfaction  que  j*ai 
toujours  éprouvée  en  pareil  cas,  mais  avec  un  senti* 
ment  encore  plus  particulier  d'affectueuse  recon- 
naissance. Ces  honorables  documents  de  votre  admi* 
nistralion  ont  droit,  par  eux-mèmes,  à l'admiration 
et  au  respect,  et  paraissent  dans  tout  leur  éclat 
lorsqu'on  les  com|>arc  aux  budgets  monarchiques 
<l'Aogleterre  et  de  France.  Ce  dernier  sera  sous  peu 
de  semaines,  dans  la  chambre  des  députés,  un  objet 
d’inutiles  regrets  plutôt  que  de  reforme  efficace. 
Cependant  on  pourra  obtenir  quelques  améliora- 
tions sur  ce  |>oint  et  sur  l’objet  encore  plusim|>or- 
tant  des  institutions  légales.  S’il  pouvait  se  former 
une  majorité  qui  refusât  telles  et  telles  allocations 
d'argent,  jusqu’à  ce  qu’on  eût  loyalement  écarté 
les  sujets  de  plainte  qui  y ont  rapport,  peu  impor- 
terait quelles  seraient  les  dispositions  du  roi,  pairs 
ou  ministres,  à satisfaire  la  volonté  nationale.  Mais, 
quoique  la  plupart  des  députés  soient  animés  par 
des  sentiments  patriotiques,  il  ne  se  trouvera,  je 
le  crains,  qu’une  petite  minorilc  pour  soutenir  une 
résolution  si  nette.  D’après  les  dernières  nouvelles 
d’Amérique , il  est  probable  que  vous  screx  rendu 
à ta  tranquillité  de  la  vie  privée  '.  (>uoi  qu'il  arrive, 
TOUS  êtes  assuré , en  dépit  du  violent  esprit  de  parti 
qui  a marqué  celte  lutte  présidentielle , d'emporter 
avec  vous  la  haute  estime  de  vos  adversaires  poli- 
tiques et  la  vive  affection  de  vos  amis  personnels; 
l'un  d'eux , le  plus  vieux  en  date , et  le  plus  étroite- 
ment lié  par  le  sentiment  de  ses  obligations,  sait 
que  vous  rendez  justice  à son  vif  et  constant  aUa- 
chemont... 


Paris , 20  Janvier  1829. 

....  De  cabinet  des  Tuileries  ne  peut  pas  trouver  un 
ministre  des  affaires  étrangères  *.  M.  de  Morlcmarl 
n’accepterait  que  si  le  roi  le  demandait  bien  fort; 

lie  quUler  le*  affaire*.  I.c  II,  ion  rortefeutllc  fiitconOS  par  tnté- 
rim  à M.  porlall*,  cl,lc  14  avril  suivant,  A ■ le  duc  de  l.avai- 
Nontmorency,  qui  ne  resta  que  peu  de  Jour*  dans  ce*  ConcUoni 
t n.  Qiiincjr  Adams  ne  fut  pas  ré4lu  président. 


I cl  celui-ci  ne  le  demande  que  du  Imiil  des  lèvres  , 
parce  qu’il  voudrait  son  ami  M.  de  l'oiignac,  dont 
la  plupart  des  autres  ne  veulent  pas.  Dans  ces  incer- 
titudes la  session  s’ouvrira.  11  y a un  ministère, 
qu’on  appelle  d’avance  de  coalition,  qui  se  tient 
prêt  à succétler,  soit  aux  titulaires  actuels,  soit  à 
un  ministère  plus  rapproché  du  côté  droit , qu'on 
aurait  l’imprudence  déformer.  C’est  alors  que  vous 
verriez  arriver  Casimir  Périer  avec  MM.  de  Châleau- 
hriand,  Pasquier,  Mole,  Royer-Collard,  Sébasliani, 
Roy...  Je  crois  que  j’en  nomme  un  de  plus  qu’il  ne 
faut;  mais  c’est  égal,  nous  marcherions  souvent 
avec  eux,  quelquefois  non , et  alors  il  y aurait  beau 
bruit  dans  les  salons  doctrinaires.  Kii attendant,  je 
m’amuse  de  la  polémique  entre  l’abbé  de  Pradt  et 
Benjamin  Constant  qui  se  disent,  sous  la  forme  de 
compliments,  tout  ce  qui  peut  être  le  plus  désa- 
gréable a l'un  et  à l’autre. 

I>cs  deux  philosophies  à la  mode  continuent  a sc 
disputer  : elles  gagnent  les  systèmes  historiques. 
Tracy  est  charmé  d'apprendre  qu’on  disait  au  théâtre 
tics  Variétés  : » Je  sens  mon  moi,  moi  ; toi , con- 
1»  nais-tu  Ion /oi,  loi?»  Quant  à moi,  je  crois  sentir 
mon  MOI  et  j’espère  retrouver  un  jour  ton  toi.  Il  y 
a plus  de  sentiment  que  d’argument  dans  ma  phi- 
losophie. 

Je  m’occupe  à réunir  ce  que  je  puis  retrouver 
des  bavardages  de  toute  ma  vie.  Il  en  manque  beau- 
coup, et  je  crois  de  bonne  foi  que  c'étaient  les 
meilleurs,  tous  ceux  en  plein  vent,  par  exemple, 
dans  la  révolution  française.  Ce  sont  toujours  des 
matériaux  pour  les  J/t/oioiVe**  que  j’aurais  drt  faire*. 
— L’article  de  Charles  Rémusal,  dans  le  Globe, 
est  cxcclleiil. 


A M***  ^ 

Pari*,  le  B février  1S20. 

J’ai  reçu  avec  une  vive  reconnaisancc  le  nouveau 
témoignage  de  confiance  et  d’estime  que  vous  avez 
bien  voulu  me  donner.  Mes  sentiments  sur  le  grand 
et  légitime  objet  qui  vous  occupe  furent  manifestés 
il  y a près  de  quarante  années,  à la  tribune  de 
l'assemblée  constituante.  Je  n’ai  pas  changé,  et 
rexj>érience  m'a  confirmé  dans  la  conviction  <|tic,  si 
certaines  maladies  sociales  exigent  un  traitement 
progressif  qu’on  ne  saurait  trop  tôt  commencer, 

t V.  U note  3 de  la  page  précsldenle — V.  la  p.  416  de  ce  vol. 

A Cette  lettre  était  uoe  réponse  A une  consuUaUonde  plu- 
sieurs hommes  de  couleur  de»  colonies  frane.iUe»,  relative  A 
(luelquc*  mesures  pour  la  reconuaissanec  de  Icuri  droits. 
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il  nVn  pst  que  plus  hetin-iu  de  mirunlrpi'  des 
situations  telles  i|uc  l.i  vôtre,  où  doit  ôlre  imniedia* 
tcfuent  appliqué  le  i^rand  principe  (|iie  ce  qui  est 
conforme  aux  droits  de  chacun  est  en  déKnitivc  utile 
aux  intérêts  de  tous. 

Je  TOUS  prie , messieurs , d’aj^récr  rassiirancc  de 
mes  vœux  et  de  ma  haute  considération. 


ui  (:É^Én\l,  gii.es, 

COUVEBNEUR  DE  LA  VtRChXIK. 

3t»  février  IS2S 

•MO.X  CUER  MONSIEUR, 

Votre  aimable  lettre  et  Tagréable  communication 
qui  raccompagne,  me  sont  la  fin  parvenues  *. 
Vous  trouverez  ici  ma  réponse  officielle  à l’assem- 
blée et  au  gouverneur  ; je  la  confie  à vos  bons  soins; 
mais  je  crains  que  la  session  ne  soit  terminée  lorsque 
cet  hommage  , si  longtemps  différé,  de  ma  recon- 
naissance, vous  arrivera. 

Je  viens,  mon  cher  monsieur,  à ce  qui  touche 
les  témoignages  particuliers  d’amitié  exprimés  par 
vous  avec  tant  de  bienveillance  et  d’une  manière  si 
flatteuse  et  qiti  ne  peuvent  manquer  d’exciter  en 
moi  les  sentiments  d’une  affectueuse  gratitude.  L’ou- 
vrage intéressant  que  vous  m’envoyez,  les  obser- 
vations si  obligeantes  qu'il  contient  sur  ce  qui  me 
regarde  sont  des  marques  d’estime  dont  je  sens  le 
prix.  Je  me  suis  souvent  affligé,  non  certes  des 
libres  discussions  de  candidature  ou  des  honnêtes 
susceptibilités  de  patriotisme,  mais  de  l'excessive 
violence  ou  des  erreurs  sur  les  personnes  qui  ac- 
compagnent ordinairement  les  attaques  des  partis. 
Vous  renflez  justice  è mes  sentiments  en  me  comp- 
tant comme  un  admirateur  dévoué  de  la  constitu- 
tion telle  qu’elle  est.  Un  fédéralisme  distinct  cl  un 
lien  indissoluble  me  semblent  la  plus  heureuse 
combinaison  de  gouvernement  républicain.  Placé 
comme  je  le  suis,  appartenant  a un  temps  antérieur 
à vos  dissentiments  et  pour  ainsi  dire  à un  monde 
en  dehors  de  cette  vie , entouré  «les  liens  de  mes 
vieilles  amitiés  personnelles  et  des  faveurs  de  la  con- 
fiance populaire  qui  m'ont  été  prodiguées  , vous  me 
blâmeriez  si  je  prenais  part  aux  disputes  qui  lou- 
chent les  personnes.  Quant  aux  principes , j'ai  tou- 
jours fait  profession d’élrcdiscipledévoué  de  l'école 
américaine.  Permettez-moi  d’observer  que,  si  l’on 
doit  des  deux  côtés  exercer  une  exacte  surveillance 
pour  le  maintien  de  la  sainteté  des  droits  des  États, 
et  la  solidité  du  lien  de  l’union  centrale,  j'espère 

« Ce  peuago  est  rclaUfi  dp  belles  caries  géosraplilques  dr  la  Vir- 
ginie, offertes  BU  gf'néral  Lafayctlc  par  lalCgltUlure  de  cct  tt.il 


ces  «leux  points  sont  plus  à riibri  de  Uuilo 
attaque  que  quelquefois  un  a paru  le  craiiidn'.  Je 
n’ai  jamais  supposé  que  Wasliingluii  pùt  «levenir 
des)K)te  ou  Jel^Tson  anarchiste,  et  quoique  l’expres- 
sion du  mécontentement  ait  autrefois  dans  TKst , el 
à présent  dans  le  Midi,  été  porté  fort  loin,  je  suis 
certain  que  Tunion  américaine  est  en  sûreté.  I.ais- 
sez-rooi  aussi , mon  cher  monsieur , dans  eeltc  ré- 
ponse confidentielle , toucher  un  sujet  «lélicat,  objet 
«les  méditations  inquiètes  «le  tant  de  patriotes  que 
nous  avons  à regretter  : Washington , Jefferson , 
Franklin  , Loundes,  John  l.aurcns,  etc.  Comment 
et  quand  pensez-vous  que  la  seule  anomalie  qui  se 
trouve  dans  l'admirable  système  constitutionnel  des 
États-Unis  pourra  être  enlevée?  Je  veux  parler  de 
l’esclavage.  Le  travail  des  esclaves  est  la  moins  pro- 
fitable des  industries.  Je  reconnais  les  difficultés 
attachées  à celte  question  , et  je  serais  embarrassé 
de  trouver  un  remède  qui  n’exigerait  pas  une  appli- 
cation de  plusieurs  années  ; je  sais  aussi  que  l’en- 
thousiasme d’un  imméfliat  affranchissement,  dont 
quelques  Virginiens  ont  donné  le  noble  exemple, 
ne  peut  s'étendre  à toute  la  communauté;  mais  ne 
peut-on  tenter  quelque  chose  pour  amener  dans  la 
suite  un  événement  si  désirable?  Je  voudrais  savoir 
si,  en  réfléchissant  sur  cet  objet,  vous  auriez  aperçu 
quelque  moyen  propre  à faciliter  la  colonisation  et 
substituer  un  travail  libre  à celui  des  esclaves. 
Vous  voyez  que  je  réponds  à vos  communications 
partl’aulres  du  même  genre.  Recevez,  etc. 


\ M.  IIEMIY  CLAY. 

rarU.H  uur«  IS29 

Mon  cueu  MortsiEL'R, 

Un  précieux  livre,  contenant  plusieurs  de  vos  ad- 
mirablesdiscours,  m’a  été  remis  par  votre  exccllcni 
frère  H.  Brown,  comme  un  nouveau  témoignage 
de  votre  amitié.  U est  inutile  d’exprimer  que  ce 
présent  a été  reçu  avec  affection  et  reconnaissance  ; 
mais  j’ai  besoin  de  vous  dire  «{ue,  si  je  suis  heureux 
d’y  reconnaître  à la  fois  votre  bonté  |>crsonnelle  et 
votre  éloquence  publique,  on  les  retrouverait  aussi, 
au  plus  haut  degré,  dans  un  discours  dont  le  sou- 
venir sera  toujours  grave  dans  mon  cœur 
Vous  devez  depuis  quatre  jours , mon  cher  ami , 
être  rendu  à une  vie  de  repos , ce  qui  probablement 
ne  sera  (kis  long;  car  je  prévois  le  moment  très- 
proche  où  vous  serez  rappelé  au  congrès,  el  sans 
doute  à la  présidence  de  la  chambre.  J'es]>èrc  «{u*' 
l’inlervalle  sera  consacré  au  rctablissenicnt  de  voir*' 

t X'rty.  la  p,  3J*2  de  ce  T«»l- 
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saoté,  el  je  vous  demande  avec  d'autant  plus  d'in- 
stances de  m'en  donner  des  nouvelles  que  M.  et 
madame  Brown  nous  quittent.  C’est  une  perte  pro* 
fondément  sentie  par  tous  les  Américains  qui  sont 
ici , mais  par  aucun  plus  que  par  moi  et  ma  famille. 
Nous  leur  sommes  unis  par  tous  les  liens  de  la  gra* 
titude,  de  l’affection  el  du  respect... 

Vous  avez  eu  dans  le  cabinet  l’occasion  d'èlrefort 
au  courant  des  affaires  d'Europe.  Voilà  les  deux 
grands  despotes  de  l’Orient  qui  tentent  les  chances 
de  la  guerre  ^ La  conduite  du  gouvernement  fran- 
çais a été  libérale  et  désintéressée;  il  n'en  est  pas 
de  même  du  ministère  anglais.  11  travaille  à resser- 
rer les  limites  et  à gêner  l'indcpcndance  de  la  Grèce. 
Ses  rapports  avec  Don  Miguel  et  sa  conduite  à Ter* 
ceire  ont  excité  l’indignation  générale.  Les  étoiles 
américaines  ont  dernièrement  éclairé  une  entre- 
prise honorable  et  habile  dont  je  me  suis  senti  Aer. 
1/Aulriche  est  aussi  mauvaise  que  jamais;  ritalie 
abhorre  son  joug  de  plomb.  L’Espagne  el  le  Portu- 
gal ne  peuvent  aller  longtemps  de  la  manière  dont 
on  les  gouverne.  En  France , la  chute  de  l’adminis- 
tration Villèle  et  le  meilleur  choix  de  députés  qui 
a produit  ce  changement,  donnent  la  possibilité  de 
travailler  aux  améliorations  renfermées  dans  le 
cercle  très-borné  d'une  charte  octroyée.  Je  crois , 
pourtant,  que  c’est  un  devoir  de  contribuer  au  peu 
de  bien  progressif  qui  pourra  être  obtenu. 

J’offre  mes  complimenlsà  votrefamille,M.  Adams 
et  nos  autres  amis , etc. 


A M***. 

Farit,  le  U mara  1830. 

J’ai  reçu  dans  le  temps , mon  cher  commettant, 
les  excellentes  réflexions  que  vous  m’avez  envoyées 
sur  la  loi  municipale.  Vous  avez  bien  raison  de  dire 
que  vos  propositions  sont  fort  différentes  du  projet 
ministériel  ; elles  le  sont  même  de  ce  que  la  com- 
mission a cru  pouvoir  obtenir.  Je  m’éuis  flatté  que 
nous  aurions  une  bonne  loi  départementale  et  mu- 
nicipale, parce  qu’elle  serait  présentée  passable  par 
le  gouvernement  et  bien  amendée  par  la  chambre. 
Malheureusement  le  projet  du  gouvernement  est 
très-mauvais,  les  amendements  de  la  chambre  sont 
tout  au  plus  passables  * ; tout  ce  que  nous  pouvons 
espérer,  c’est  que  le  nouvel  ordre  d’adroinUtration 
vaudra  mieux  que  l’ordre  actuel , et  pour  peu  qu’il 
change , il  ne  peut  que  mieux  valoir,  car  je  ne  crois 

1 Voy.  la  Dolo  l de  la  p.  406  tic  ce  volume . 

* Vojr.  ci-apr6a  la  p.  421. 

3 N-  de  Connr  vcoalt  d'intlnucr , eo  répondant  i M.  Benjamin 
(^onalanl,  que  le*  piénipotenttairc*  cnvoj'éa  au  mol»  de  Juin  1815 
au  quartier  général  de*  puitaancc».  avaient  demandé  pour  la 


pas  qu’il  puisse  être  plus  mauvais.  La  commission 
départementale  a changé  en  quelque  sorte  le  projet 
de  lot  ; elle  admet  tous  les  électeurs  ; elle  y joindra, 
j'espère,  les  membres  du  jury;  elle  forme  des  as- 
semblées électorales  par  canton  qui , au  défaut 
d'électeurs,  seront  complétées  par  les  plus  imjiosés 
jusqu’au  nombre  de  50  à 70.  On  propose  de  sup- 
primer les  conseils  d’arrondissement;  on  amende 
quelques  autres  dispositions  du  projet.  La  commis- 
sion et  le  ministère  ne  sc  sont  point  entendus, 
M.  de  Martignac  ne  voulant  rien  changer  à son 
projet , pas  même  la  disposition  qui  ne  fournirait 
pour  le  royaume  que  trente-deux  mille  électeurs  , 
tandis  que  le  projet  de  la  commission  en  admet,  je 
crois,  cent  cinquante  mille.  La  discussion  va  donc 
s'établir  entre  la  commission  et  le  gouvernement. 
La  commission  des  communes  cherche  à faire  aussi 
quelques  améliorations  pour  étendre  la  base  élec- 
torale el  diminuer  l'immense  influence  qu’on  veut 
donner  à ce  qu’on  appelle  emphatiquement  la 
grande  propriété.  Les  deux  rapports  seront  faits, 
je  crois,  lundi  prochain  ; vous  en  jugerez  mieux 
alors.  En  attendant , j’ai  fait  et  je  ferai  usage  de  vos 
excellentes  observations.  Je  voudrais  bien  que 
beaucoup  de  mes  commettants  suivissent  votre 
exemple , et  m’éclairassent  sur  ces  dispositions  lo- 
cales. Agréez,  etc. 


SESSION  DE  4820. 


SUR  UN  FAIT  PERSONNELS. 

Séance  du  Jeudi  7 avril  iSÎO- 

« J’accepte  l'occasion  qui  m’est  offerte  de  donner 
n un  démenti  formel  à l’assertion  que  je  viens  d’en- 
n tendre,  et  sur  laquelle  je  suis  bien  aise  de  m’ex- 
» pliquer  à cette  tribune.  Non,  messieurs,  jamais 
I»  je  n’ai  réclamé  l’interventioD  étrangère  pour  dé- 
M cider  du  sort  de  mon  pays  ; et  je  serais  offensé 
H d’une  pareille  accusation , si  je  ne  pensais  que  le 
n parti  qui  m’accuse  pourrait  bien,  par  ancienne 
n habitude,  ne  regarder  ce  péché  que  comme  un 
H (léché  véniel.  (Mouvement  à droite.) 

» Lorsqu’après  une  inalheurciisc  expérience  de 
n huit  mois , il  faut  le  dire , je  vis  les  armées  étran- 
» gères  prêtes  à envahir  mon  pays,  je  crus  pour  la 

France  un  touveralnétrangcr.l.  Benjamin  CooiUnl  cl  le  général 
Séba»tiani  rétablirent  le*  fïit*  relatif*  4 leur  mlialon  de  Bague- 
nau{  dan*  la  même  aéance  le  général  Lafayette  01  cctle  ré- 
liUqiie.  fVey.  le*  page*  260  el  auiv.  dere  vol.) 
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n première  foi» , depuis  que  le  nom  d’empereur  avait 
n été  prononcé,  et  même  celui  de  consul  à vie , de* 
» voir  unir  mes  efforts  à ceux  de  mes  compatriotes 
» pour  repousser  l’invasion  des  étrangers,  et  je  n’ai 
» pas  regardé  qui  était  dans  leurs  rangs... 

H Lorsque  après  avoir  eu  l'honneur  d’être  nommé 
n membre  de  la  chambre  des  représentants,  on  m’a 
» chargé,  avec  mes  honorables  collègues,  de  la 
» mission  d'Haguenau , je  l’ai  regrette , je  l’avoue , 
» parce  que  je  croyais  que  ma  présence  ici  pou- 
^ rail  être  plus  utile  à la  résistance.  Néanmoins,  je 
» me  suis  soumis  au  vceu  exprimé  par  mes  conci- 
» toyens  et  par  mes  collègues.  J’ai  donc  été  à cette 
« ambassade,  et  là  je  n’ai  demandé  ni  une  inter- 
<*  vention  étrangère  ni  un  prince  étranger;  et,  ma 
» foi,  j'aurais  été  bien  embarrassé  pour  en  indiquer 
» aucun.  (Rire  général.)  Je  voulais  que  la  France 
V eût  le  temps  de  se  donner , comme  je  crois 
1*  qu'elle  en  avait  le  droit , une  constitution  de  son 
H choix.  Voilà , messieurs , quelle  a été  ma  con- 
» duite. 

» Je  protUerai  de  celle  occasion  pourdire quelques 
» mots  sur  un  fait  qui  est  aussi  à peu  près  un  fait 
» personnel.  Depuis  longtemps  je  vois  insulter  à 
n cette  tribune  lescortes  et  les  patriotes  espagnols. 
» Je  crois  qu’il  est  temps  que  les  amis  des  libertés 
I*  constiliitionnelles  de  l’Espagne  protestent  contre 
» cette  mauvaise  habitude. 

» Je  ne  m’étendrai  ni  sur  les  comparaisons  ni  sur 
» les  faits  ; je  n’aime  pas  à remuer  ces  questions , 
n ni  à provoquer  des  discussions  irritantes.  J’obser- 
H verai  seulement  que  ces  corlès,  que  ces  patriotes, 
» dont  on  dit  tant  de  mal , défendaient  la  liberté, 
n l’indépendance  de  leur  pays,  et  même  la  couronne 
n de  Ferdinand  VII,  à l’époque  où  ce  même  roi 
» Ferdinand  célébrait  la  Saint-Napoléon  a Valençay, 
» félicitait  l’empereur  sur  la  conquête  de  Madrid  , 
» et  demandait  au  roi  Joseph  à prêter  serment  de 
» fidélité.  (Vive  sensation...  On  rit  beaucoup  à 
H gauche.)» 


FarU.  IZsTrll  1639. 

Vous  aurez  vu  que  le  ministère,  qui  pourtant 
n’est  pas  crâne , a foit  un  coup  de  tète  et  que  pres- 
que tout  le  cùlé  gauche,  qui  n’est  pas  toujours  bien 

i V07.  la  p.  430  de  ce  toi.  Ce  fut  le  8 arril  que  ll.de  Nartlgnac 
apporta  a ta  chambre  l'onlonnancc  qui  relirait  cci  deux  lolt 
immédiatement  aprèa  l'adoption  d'un  amendement  qui  auppii- 
malt  le«  conaclla  d’arrondlaaemenl.  La  commiuion  chargée  de 
l'examen  de  cea  inU  avait  propoaé  de  aubatituer  au  projet  de 
faire  élire  let  conieIK  de  département  par  un  petit  nombre  de* 


4ât 

ferme , avait  fiiit  une  résistance  proportionnée  à la 
petite  oppression.  Mieux  vaut  point  de  loi  départe- 
mentale et  communale  que  de  consacrer  lëgislalt- 
Tcment  une  oligarchie  pareille  à celle  du  double 
vote  *.  Nous  avons  soutenu  notre  commission  ni 
plus  ni  moins  qu’elle  s'est  soutenue  elle-même. 
Tout  le  monde,  à l’exception  du  centre  droit  et  de 
la  section  gauche  qui  lui  appartient,  a été  content 
de  sa  conduite.  Le  ministère , en  répondant  au  côté 
droit , a lâché  l’aveu  que  l'administration  actuelle 
des  communes  et  des  départements  était  illégale  ; 
mais  il  compte,  dit-on,  s’en  tirer  avec  des  ordon- 
nances, et  nous  n'aurons  guère  à discuter  que 
des  lois  de  finances.  Je  demandais  hier  à Casimir 
l’érier  s’il  ne  parlerait  pas  à l’occasion  du  budget , 
il  m’a  bien  compris  et  j’espère  le  revoir  au  moins 
une  fois  à la  tribune,  surtout  depuis  qu’il  a parlé 
en  plein  air  à renlcrrcmenl  d’Alexandre  Lameth  ; 
son  silence  est  remarqué  et  blâmé.  On  ne  s'attend 
pas  à me  voir  souvent  à la  tribune  ; je  comptais 
néanmoins  parler  sur  les  deux  lois  retirées  ; et, 
comme  je  ne  m’étais  pas  couché  assez  tard  pour  le 
rang  d’inscription  qu’on  a pris  entre  minuit  et  une 
heure.  Je  me  réservais  pour  les  articles.  Le  petit 
acte  de  pétulance  gouvernemental  y a mis  une 
prompte  fin . gluant  à mon  cher  et  excellent  collègue 
Augustin  Périer,  il  est  plein  de  zèle,  jouit  d’une 
juste  considération  et  a pris  l’aisance  de  la  tribune  ; 
il  est  excellent  pour  moi  et  pour  nous  tous. 

Vous  connaissez  le  beau  buste  en  bronze  du  gé- 
néral Washington  : son  auteur,  notre  aimable  sta- 
tuaire H.  David , a fait  présent  au  congrès  de  mon 
buste  accompagné  d'uite  lettre  qui  a été  mise  dans 
les  journaux  américains  et  qui  exprime  les  plus 
vife  sentiments  pour  moi.  Il  m’en  destine  une  copie 
en  marbre.  C’est  un  jeune  homme  bien  distingué 
sous  tous  les  rapports  ; on  voit  son  Ame  dans  ses 
ouvrages. 


rarU,  16  nul  IS7i. 


....  Les  journaux  vous  donnent  nos  nouvelles 
politiques.  On  a dédoublé  M.  Portalis  en  faveur  de 
M.  Bounleau  * ; l’administration  est  complétée  sans 
un  homme  de  plus.  Vous  aurez  su  dernièrement 
ma  petite  explication  à propos  des  cent-jours  et  des 

plut  Impotet  et  d'apr^t  un  mode  à double  deeré,  reiccUon  dl> 
rente  dans  chaque  canton  par  tout  Ici  eieclcurt  de  la  chambre. 

t Par  une  onlnnnance  du  14  mal  IS39,  M.  Portatii  venait  d'^ïlre 
nommé  minitire  Jet  aflhiret  Ctrangéret,  en  remplacement  do 
%.  le  duc  de  LaTaUHontmoreney.et  H.  Bourdeau,  prde  <let 
tccaux.en  remplacement  dcM.Porlalit-  {Voy.lap.4l7de  ce  vol.) 
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patriotes  espagnols  *.  Je  griffonne  ce  petit  mot  en 
écoutant  il’iine  oreille  mon  vieil  ami  Pomplerres, 
dire , à propos  de  la  loi  des  comptes,  qu'on  a payé 
six  mille  francs  pour  faire  venir  un  lion,  et  treize 
mille  francs  pour  envoyer  en  Portugal  un  monstre 
bipède  beaucoup  plus  redoutalde,  ce  qui  n’a  pas 
été  entendu  sans  rumeur.  M.  Augustin  Périer  vient 
de  faire,  suivant  son  usage,  un  très -bon  dis- 
cours *. 


SUR  UNE  PÉTITION 

DEMANDANT  L'ABOLITION  Dlî  DüL BLE  VOTE’. 

Séance  du  6 Juin  1S29- 

» Messieurs, 

>*  Je  viens  m’opposer  à l’ordre  du  jour  ; et,  quoi- 
» qu'on  ait  quelquefois  prétendu,  à celte  tribune  , 
» qu’il  est  inconvenant  de  mal  parler  des  lois  dont 
" on  demande  la  réforme,  je  me  crois  d’autant  plus 
» autorisé  à motiver  mon  opinion , que  , jmur  in- 
» troduire  le  double  vote  dans  la  législation,  il  a bien 
» fallu  criliquer,non-seulement  la  loi  alorsexistanlc, 

mais  la  charte  elle-même , qui  n'avait  établi  entre 
•*  les  électeurs  aucune  distinction. 

)•  Messieurs , s'il  s'agissait  de  mon  avis  personnel, 
» je  dirais  que  tous  les  contribuables  doivent  par- 
» liciper  par  eux-mèmes  , ou  leurs  représentants, 
» au  vole  des  charges  ]>ubliques,  cl  qu'il  n’y  a 
» d’exception  à celte  règle  que  pour  les  incapicités 
^ résultant  d’un  défaut  évident  d'indé|>endancc  ou 
H de  discernement.  Mais  nous  sommes  ici  dans  le 
» cercle  que  la  charte  nous  a tracé,  et  déjà  sur 
« cent  Français  en  Age  d'élire , quatre-vingt-dix- 
» neuf  sont  exclus  de  l'exercice  de  ce  droit.  Or,  la 
» chambre  élective  n’est  que  le  tiers  de  la  puissance 
« législative,  cc  que  j’observe  seulement  pour  ras- 
n surer  Tbonorable  préopinant  * sur  la  crainte 
n qu’il  exprime  de  voir  soulever  les  passions  popii- 
*•  laircs  contre  les  sommités  sociales.  Neanmoins, 
» messieurs,  la  ca|>acité  électorale  a été  fixée  par 
H la  charte  à 500  fr.  de  conlribiilions  directes,  et  je 
N ne  pense  pas  qu'il  ail  été  permis  de  violer  cette 
H disposition  , en  établissant  le  privilège  d'un 
» double  voteen  faveur  du  quart  le  plusimposédes 
» électeurs. 

!•  Rappelez-vous , messieurs , cc  qui  s’est  passé , 
« i!  y a quelque  lcmj)s,dans  celle  chambre,  l ue 

* Voy.  U p.  4^ de  C«  vol. 

> Sur  U loi  de«  compte*  «Un*  I»  même  •Cjnce. 


» de  vos  commissions  avait  parlé  assez  favorablr- 
» ment  d’une  pétition  tendant  à baisser  l'Age  de 
n l’éligibilité,  cVst-à-dire  à faire  ce  que  l’auteur 
» lui-même  de  la  charte  avait  fait,  lorsqu’à  sou 
n retour  il  voulait , disait-il , réparer  les  erreurs 
n de  la  première  restauration.  Eb  bien!  messieurs, 
n te!  fiil , ce  jour-là  , votre  amour  ardent , scriipu- 
I*  leux , pour  la  charte,  que  je  vis  la  presque  tota- 
n lité  de  mes  collègues  se  lever  avec  empressement 
N pour  l'ordre  du  jour,  déclarant  ainsi  que  les  fa- 
N cullés  législatives , de  rintelligence  et  de  l'énergie 
» française,  ne  pouvaient  se  trouver  que  dans  une 
» moyenne  d'Age  de  57  à 58  ans , et  pourtant  il  ne 
» s’agissait  là  que  de  faire  rentrer  plusieurs  ci- 
n toyens  dans  l’excrcicc  d’un  droit  naturel , et  par 
* conséquent  imprescriptible,  tandis  que,  dans  la 
n question  du  double  vote,  il  a fallu  vicier,  Rius- 
n ser  rcxercicc  d’un  droit  acquis,  en  pleine  jouis- 
M sance,  et  solennellement  reconnu  parla  charte. 

» Comment  cette  anomalie  du  double  vole  a-t-elli- 
» pu  s’introduire,  et  par  quelle  argumentation '' 
n Vous  le  savez , messieurs. 


rt  II  faut  aller,  disait-on  ,ausecoursde  la  grande 
M propriété,  c’est-à-dire  au  secours  du  plus  fort, 
n parce  qu’elle  est  la  plus  intéressée  à la  bonne  lé- 
» gislalion.  D'abord,  messieurs,  je  nie  le  principe, 
n C’est,  au  contraire,  en  raison  inverse  de  son 
» étendue  que  la  propriété  y est  intéressée.  F.n 
n effet,  le  propriétaire  de  cent  mille  francs  de 
n revenu,  réduit  à cinquante  mille,  est  moins  à 
n plaindre  que  le  propriétaire  de  mille  francs  qui 
n serait  ré<luit  à cinq  cents,  moins  surtout  que  le 
N petit  propriétaire,  que  de  mauvaises  mesures  ré- 
» duiraient  à l'état  de  prolétaire , et  je  ne  dis  rien 
n ici  de  la  propriété  de  nos  personnes,  quoique 
» aucun  de  nous  , je  pense , ne  soit  assez  humble 
» pour  ne  pas  l’évaluer  un  peu  au-<lessus  de  zéro. 

» Mais  qu’est-il  question  ici  de  prupriclé  lors- 
n qu'on  exige , des  députés , 1 ,000  francs , et  des 
'*  électeurs,  300  francs  de  contributions  directes, 
n chiffres  au-dessus  de  la  propriété  moyenne  en 
a France?  Non,  messieurs,  c’est  en  faveur  du  pri- 
a vilége  que  le  privilège  a été  créé.  C’est  {mur  un 
a parti,  peut-être  dans  des  vues  ultérieures;  et 
» cela  est  si  vrai,  qu'on  retrouve  un  sentiment, 
a et,  si  j’ose  m’exprimer  ainsi,  une  odeur  de  double 
n vote  dans  tout  cc  qui  a été  proposé  depuis, 
a nommément  dans  ces  deux  luis  iniimcipale  et  dé- 
a parlcmcnlale  qu'on  a retirées  aussitôt  que  les 

s Le  dépôt  du  ta  pélUlon  lu  bureau  de*  rrn*eigncmcol»  f4U 
propo»e  par  la  commlMlon  de*  péliüon*  et  adopté. 

% R , de  Charciicey 
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» amcmlemeDU  de  votre  commission  pouvaient 
» faire  craindre  des  résultats  moins  conformes  à 

l'esprit  du  doiihie  vole  ^ 

• On  cria  beaucoup  alors,  comme  on  Ta  fait 
» depuis,  et  je  vois  que  ces  clameurs  ont  fait  im* 
» pression  sur  l'honorable  preopinant  ; on  cria , 
» dis-Jc,  à la  démocratie,  aux  idées  républicaines, 
M à la  souveraineté  du  peuple.  Ah!  messieurs, 
» cruyez-en  un  collègue  que  des  habitudes  de  plus 
» d'un  demi -siècle  et  ses  opinions  personnelles 
» ont  beaucoup  familiarisé  avec  cet  ordre  de  prin- 
>•  cipes  et  de  sentiments.  11  n’y  a pas  un  mot  de 
» tout  cola , ni  dans  la  charte , ni  dans  tout  ce  qui 
>*  vous  a jamais  été  proposé  sous  ses  auspices. 

» Ne  pourrait-on  pas,  au  contraire,  supposer 
» que  les  adversaires  de  toute  liberté  avaient  es- 
» |>éré  que  la  majorité  des  cent  mille  principaux 
*•  propriétaires  de  France  était  devenue  indifférente 
» à cette  liberté  et  aux  institutions  qui  la  garan- 
» tissent,  mais  que,  s'apercevant  de  leur  erreur, 
» et  avant  l’arrivée  de  la  troisième  série  de  députés, 
>•  ils  avaient  saisi  le  premier  prétexte  pour  eber- 
" cher  dans  le  quart  le  plus  imposé  ce  qu'ils  n’a- 
» vaient  pas  trouvé  dans  la  totalité  des  électeurs. 

>*  On  avait  avancé  une  opinion  que  l'honorable 
» préopinant,  si  je  l'ai  bien  entendu,  vient  de  re- 
••  produire.  La  charte,  disait-on,  a bien  désigné 
» les  Français  qui  ne  doivent  pas  élire , mais  pour 
» ceux  dont  elle  a reconnu  la  capacité , ils  devien- 
» dront  ce  qu’ils  pourront,  ce  qu’on  voudra,  la 
» charte  ne  s'en  mêle  point. 

» Un  beau  rôle,  en  vérité,  messieurs,  qu'on  voii- 
» drail  faire  jouer  à la  charte , dans  notre  système 
» électoral  ! Instrument  de  proscription  pour  ceux 
H qu’elle  exclut,  elle  ne  serait  pasun  instrument  de 
» protection  |>our  ceux  qu’elle  admet.  Messieurs, 
» c'est  déjà  beaucoup  pour  une  constitution  délibé- 
» rée  par  la  nation  tout  entière,  ou  pour  une  charte 
» émanée  de  la  volonté  royale  ; c’est  beaucoup,  dis- 
» je , de  restreindre  dans  certaines  limites  l’exercice 
» des  droits  naturels  et  sociaux  ; mais , lorsque  ces 
» limites  ont  été  posées , se  pourrait-il  que  les  au- 
» torités  instituées  par  cette  constitution,  ou  par 
>•  cette  charte,  pussent,  à leur  gré,  restreindre 
>»  encore  ces  limites , établir,  par  exemple,  entre 
1*  les  électeurs,  des  catégories,  des  degrés d’élcc- 
y>  lion,  des  privilèges?  C’est  bien  là  ce  qui  serait, 
i>  pour  me  servir  de  l’expression  du  préopinaot,  un 
n bouleversement  de  l’ordre  social.  C’est  bien  ce 
» qu’on  pourrait  appeler  ôa  t/idories  insensées t 
n expression  dont  le  ministre  de  l'intérieur  a 
» bien  voulu  nous  donner  l'explication,  en  l’appli- 
n quant  à l’assemblée  constituante;  c’cst-à-<lire, 

» messieurs,  à ces  théories  qui  ont  proclamé  tant 

• Vtfycz  la  e 431  «le  ce  toi. 


K de  vérités,  rétabli  tant  de  droits,  aboli  tant  de 
i>  préjugés,  d'abus  et  de  barbaries;  à ces  théories 
>»  dont  les  restes,  après  avoir  traversé  les  trois 
» grandes  vicissitudes  du  jacobinisme,  de  l’empire 
)•  et  de  la  restauration , dominent  encore  et  né- 
» cessitent  tout  ce  qu'il  y a de  liberté  politique, 
» civile  et  religieuse,  dans  votre  charte  et  dans 
H vos  lois. 

H II  ne  serait  pas  difficile,  messieurs,  d'abolir 
n celle  disposition  du  double  vote  ; rappelez-vous 
n ramendement  de  notre  excellent  et  bien  regret- 
» table  ancien  collègue  Camille  Jordan , qui  con- 
» sistait  à fractionner  les  collèges  départementaux 
» d'autrefois  en  colleges  d'arrondissements  admi- 
N nislratifs,  division  plus  agréable  au  pays  et  aux 
» électeurs  que  la  division  actuelle.  Il  suffirait  du 
H plus  léger  calcul  pour  amener  dans  cette  cham- 
» bre  le  même  nombre  de  députés  qu'à  présent. 
» F.h!  qui  imurraits’y  opposer,  messieurs  ?Serait- 
n ce  la  nation? Mais  dans  notre  édifice  social,  basé 
» sur  son  sommet,  lorsqu’il  s'échappe  de  ce  som- 
» met  quelques  fractions  de  pouvoir  que  l’aristo 
» cratie  saisit  au  passage , n’est-il  pas  dans  l'intérêt 
» national  que  celle  aristocratie  soit  plus  rappro- 
» ebée  de  la  population?  Kt  d’ailleurs  l’opinion  natio- 
X nale  sur  te  doiiblevotc  n’esl-elle  pas  bien  connue. 

H Seraienl-cc  les  électeurs?  Mais  pour  les  trois 
» quarts  des  électeurs,  le  double  vole  est  non-scu- 
N lemciit  une  injustice,  c’est  une  insulte,  cl  vous 
» voyez  que  dans  l'autre  quart  il  a des  adversaires 
» prononcés. 

» Seraienl-ce  les  chambres?  Mais  la  chambre  des 
H pairs,  législateurs  héréditaires,  juges  héréditaires, 
» satisfaite  de  scs  privilèges,  n’a  ni  le  désir  ni  l’in- 
» térèt  de  créer  ailleurs  d’autres  anomalies.  ^)uanl  à 
w la  chambre  des  députés,  messieurs,  déjà  on  exige 
H de  nous  1,000  fr.de  contributions,  quarante  ans 
n d'âge  ; on  élimine  les  quatre-vingt-dix-neuf  cen- 
» tièmesdes  Français  en  âge  d'élire.  Faut-il  éliminer 
» encore  les  trois  quarts  de  cc  centième?  Ah  f mes- 
» sieurs,  si  quelqu'un  de  mes  collègues  pouvait 
11  avoir  cette  pensée , je  lui  dirais  qu'il  ne  rend  jus- 
n lice  ni  à son  propre  mérite,  ni  à la  bienveillance 
H de  ses  concitoyens. 

» Serait -ce  enfin  le  gouvcrncracnl?  El  voici, 

* messieurs,  mon  dernier  et  un  de  mes  meilleurs 
>1  arguments.  Dans  la  situation  où  nous  sommes 
n au  dedans  et  au  dehors , il  importe  an  gouverne- 
N ment  du  roi  de  prouver  qu'il  n'cxislc  aucune 
n méfiance  entre  le  peuple  et  le  trône,  et  quel 
T*  meilleur  moyen  d’y  parvenir,  que  d’abolir  un 
n ordre  de  choses  qui  |>ourrail  faire  supposer  qu'on 
n n’a  de  confiance  entière  et  complète  que  dans 
» vingt  mille  électeurs  privilégiés  sur  une  popula- 
» lion  de  trentc-<leux  millions  d’âmes? 

» C’est  par  ers  motifs,  messieurs , que  je  vote 
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K contre  l'orilrc  du  jour  et  pour  les  conclusions 
« île  votre  commission.  :■ 


M.  ODIl.ON  BARROT. 

ParK,l9Juln  IS99 

l’ermoltc2-moi,mon  cher  ami, de  vous  consulter 
sur  un  objet  intéressant  qui  ne  s'éclaircit  pas  bien 
dans  ma  léto.  Il  faudrait  proposer  une  loi  qui  rendit 
impossible  Textradilion  des  proscrits  politiques  *, 
en  l’assimilant,  par  exemple,  à la  piraterie;  mais 
comment  dislinGiier  le  i>roscrit  politique  lorsque 
les  gouvernements  absolus  vous  présenteront  des 
jugements  de  commande,  ou  lorsque  la  tentative 
d’insurrection  aura  été  accompagnée  de  voies  de 
fait  criminelles  ou  qui  deviennent  crimes  lorsqu'on 
ne  réussit  pas?(duien  sera  juge?  Est-ce  le  ministre; 
est-ce  la  chambre?  Comme  inler|)rélation  des  lois, 
serait-ce  un  tribunal  ordinaire  ou  la  cour  de  cas- 
sation? Je  ne  vois  pas  comment  s’en  tirer,  A moins 
que  l’extradition  soit  interdite  dans  tous  les  cas, 
surtout  s’il  s’agit  de  livrer  un  proscrit  au  gouver- 
nement d’où  la  plainte  a clé  portée.  Je  crois  bien 
qu’un  traité  d'extradition  entre  deux  gouverne- 
ments doit  être  soumis  aux  ehambres  comme  un 
traité  de  subsides , et  je  renoncerais  de  bon  ca-ur  à 
toute  extradition  passive  ou  active  pour  garantir  le 
sort  des  proscrits  politiques.  Pensez  à cela,  mon 
cher  ami.  Je  vais  à Uagraiige  passer  mon  dimanche; 
je  reviendrai  lundi  pour  la  chambre  et  je  voudrais 
avoir  votre  opinion  sur  les  moyens  de  faire  quelque 
chose  à cet  égard.  Bonjour  et  mille  tendres  amitiés. 


SUR  LES  ÉTATS  DE  L’ASlÉRigUE  DU  SUD. 

Stanct  àu  tundi  22Juin  1829. 

« Le  G£?c£ral  Lafaaette,  de  sa  place  : M.  le 
» ministre  nous  a dit  que  nous  étions  avec  l'Amê- 
» riqiie  du  Sud  et  te  ]tlexi<[ue  sur  le  inéiue  pied  que 
» l’Angleterre.  Je  lui  demande  si  les  agents  du 
» Mexique  cl  de  la  (àoluiubie,  en  France,  sont  dans 
M la  même  situation  que  M.  Uoccafuerle  et  11.  Ma> 
M drid,  ministres  en  Angleterre? 

M M.  LE  sii5i8TnE  ut  cuMHEACE,  de  sa  place  : 

t Voyei  la  note  1 de  la  p.  4J8.  »ur  un  caa  rt^cenl  d'e&lra- 
dUion. 

» Pour  le  blocu*  dci  porta  de  U rOgence  d’Alger  et  t'cxécuUou 


» J'ai  dit  qu*U  n'y  aurait  passimilitude.  Lorsque  l.i 
a Colombie...  (Interruption.) 

X Le  géréhal  L.AFAYETTE.  Alors  il  faut  reti- 
■ rer... 

» Voix  A DROITE.  A la  tribune,  à la  tribune. 

» Le  général  Lapatette  , a la  tribune  : Mes- 
B sieurs,  si  les  ministres  diplomatiques  auprès  des 
>•  gouvernements  étrangers  ne  sont  d’aucune  utilité 
» pour  nos  relations  d'amitié  et  de  commerce,  je 
» suis  d’avis  de  les  rappeler  tous;  celle  diplomatie 
>•  nous  coOte  fort  cher.  Si,  au  contraire,  on  les 
1»  croit  utiles  ailleurs,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
» se  dispense  d’en  avoir  auprès  des  Etals  de  rAmc- 
X riqtie  du  Sud  et  du  Mexique,  à moins  qu’on  ne 
n cède  à des  complaisances  fort  nuisibles  à nos  inté* 
n rèts  publics,  ainsi  que  vous  pourrez  en  juger 
» par  toutes  les  réclamations  du  commerce. 

M J’ajouterai  une  observation  : on  croit  généra- 
X lement,  dans  les  nouveaux  États,  que  des  intri- 
u gucs  sont  dirigées  de  ce  côté  de  l'Océan  contre 
» la  forme  de  leurs  constitutions  ; je  dois  dire  que 
K ce  n’est  pas  la  France  qui  en  est  spécialement 
X accusée  ; mais  j’y  trouve  un  motif  de  plus  pour 
n ne  pas  céder  plus  longtemps  à ces  complaisances 
» personnelles  qui,  en  vérité,  sont,  comme  tout  le 
X monde  sait,  bien  peu  méritées.  (Voix  à gauche: 
» Très-bien.)  » 


SUR  UN  CRÉDIT  EXTRAORDINAIRE  DE 
S2  MILLIONS 

S4aae$  du  Jeudi  QJuitUl  1820. 

«(  (^luoiquc  j'aie  déposé  une  boule  noire  dans 
>*  Fume  du  budget  des  dépenses,  parce  que  le  refus 
X dti  budget  me  paraît  être  un  moyen  efficace  et 
X paisible  d’obtenir  promptement  les  institutions  et 
n les  économies  que  la  France  a trop  longtemps 
X attendues  5,  je  me  sens  disposé  à voler  les  cré- 
j.  dits  demandes  par  votre  commission,  pourvu 
H toutefois  que  la  chambre  reçoive  les  explica- 
M lions  dont  nous  avons  encore  besoin. 

1»  Je  laisse  aux  orateurs  qui  me  suivront  le  soin 
X d’entrer  dans  les  détails  qui  conviennent  mieux 
n à leurs  profondes  éludes  et  à leur  expérience 
X locale. D’dilk-urs,  messieurs,  ma  diplomatie  vous 
n paraîtrait  peut-être  trop  simple.  Je  ne  vois  pour 
n nous,  dans  la  grande  querelle  de  l'Oricut , que 
X l’importance  d'une  puissance  intermediaire  ; dans 
n ce  qu'on  appelle  la  balance  de  l'Europe,  que 

cJntrxUi^tle  Lonarci.dll  CiulilcLrcUtif  lia  pacUkcalloïKleUCrèct’- 
s Vvjr.  U p.  421  iur  le  retrait  Uc«  Ueui  lois  lur  l'organlulloii 
communale  cl  dOparlemcnUlc. 
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» deux  catégories  : les  oppresseurs  et  les  oppri> 
n més  ; dans  la  démarcation  des  Étals,  que  leurs 
» limites  naturelles  ; dans  le  mieux-étre  du  peuple, 

que  l’aTantage  de  tous  ; et  dans  la  politique  fran- 
M çaise,  qu'un  rôle  d'indépendance  et  de  libéra* 
I»  lisme.  Vous  connaissez,  messieurs,  cette  vaste 
n et  puissante  ligue  qui  voudrait  asservir  et  abrutir 
» le  genre  humain.  Elle  ensanglante  la  Péninsule, 
» opprime  l'Italie,  trouble  les  autres  États;  sa 
R métropole  est  A Vienne,  et,  malgré  quelques 
n autres  prétentions,  don  Miguel  est  son  type 
n idéal.  L'Angleterre  a prétendu  élever  un  autre 
N fanal , tantôt  éteint , tantôt  ne  jetant  que  de 
» fausses  lueurs, demandcz-lc à l'Italie, à l'Kspagne, 
» au  Portugal  t C'est  donc  n la  France , messieurs, 
R mieux  en  sympathie  avec  les  idées  de  la  civilisa- 
» lion  nouvelle  , qu'il  appartient  de  se  mettre  à la 
R tête  de  cette  civilisation;  là  est  sa  gloire,  son 
R intérêt;  là  serait  au  l>esoin  son  ambition  ; là  se 
R trouveraient  aussi  la  dignité , la  sdreté  de  son 
R gouvernement;  mais,  pour  remplir  celte  noble 
» Utche,  il^udraitque  son  gouvernement  sedéter* 
» minât  à ne  plus  craindre  ni  une  nation  repré* 
R sentée , ni  une  nation  armée  ; et  que , renonçant 
R à d'anciens  rapports  , il  pdt  dire  aux  puissances 
» étrangères  : y4prés  DieUfC^esl  au  peuple  fran- 
R çaù  que  Je  dois  de  m 'être place  au-dessus  de  vos 
R influences  et  en  dehors  de  vos  spéculations  *. 

R Je  me  bornerai , messieurs,  à parcourir  queL 
R queS'Unes  des  sommités  du  terrain  sur  lequel  nous 
R avons  été  appelés  par  la  demande  même  des 
n crédits. 

R Quelques*unsde  nos  honorables  amis  onl  parlé 
n sévèrement  de  l’expédition  de  Morée;  ils  ont 
R même  pensé  qu'on  ne  nous  en  saurait  aucun 
R gré.  Messieurs,  j'ai  si  ardemment  désiré  une  in- 
n tervenlion  quelconque,  une  intervention  française 
» au  secours  de  la  Grèce , que  je  ne  puis  m’unir  à 
n leurs  critiques  ; et  quant  à notre  part  de  généro- 
n sité  dans  les  secours  , sans  parler  de  la  Russie , 
R dont  les  motifs  sont  patents , il  suffirait  des  deux 
n discours  du  trône,  oii  la  bataille  de  Navarin  est 
R appelée  par  Charles  X glorieuse,  par  George  IV 
R untûward  ( malencontreuse  ) , pour  que  les 
R nuances  des  deux  intérêts  à la  cause  des  Grecs 

t ADiulon  A un  mol  do  Leol*  XVIII.  *-  \oy.  la  p.  224  de  ce 
vol. 

t Leajulllet  IS27,  don  Pedro  irait  nommé  réseot  du  Portugal 
et  lieutenant  général  de  ce  royaume  «on  frère  don  Visuel;  le 
26  férrter  1S2S,  aprOaaroIr  accepté  cea  fonctioaa,  celul'Ct  avait 
prété  aerment  a la  charte  devant  les  deux  ctaambrea  et  sur 
rtvanglle  . le  25  avril  II  convoqin , au  milieu  d'une  (rèa-gramle 
terreur  cl  de  la  (Ciicrre  civile,  de»  élali  qui  le  déclarèrent  roi 
au  mola  de  Juin  de  la  même  année-  Il  accepU  ce  titre  ; le  parti 
conatitullonoel  qui  aouleoait  lea  drolta  do  dona  Varia,  au  mo- 
ment où  elle  ae  reitdalldu  Bréall  en  AoKleterrc,  fut  défait;  aea 
cbefa  réfuKléa  en  Angleterre  avalent  formé  le  projet  de  retifor- 
cer  la  gamiaon  de  l'ilc  de  Tcrceira,  acul  point  où  t'oo  t|iit  encore 

i ati.  00  OKS.  lApaviTTK. 


R ne  soient  pas  plus  confondues  qu'on  ne  confondra 
R la  canonnade  de  Terceira  avec  l'hospitalilé  de 
» Brest.  (A  gauche:  Très*bicn!  très-bien  !)  Mais 
R le  dernier  protocole  de  Londres  a rabattu  mon 
» orgueil  et  flétri  mes  espérances  *. 

» Messieurs,  pourquoi  les  Grecs  ont*ils  pris  les 
R armes,  souffert  tant  de  maux,  versé  tant  de  sang? 
» C’est  pour  s’affranchir  du  tribut  envers  les  Turcs, 
R pour  reconstruire  leur  ancienne  patrie,  pour  se 
R gouverner  par  eux  - mêmes  et  suivant  leurs 
R mœurs.  Eh  bien!  messieurs,  le  protocole  réim* 
» pose  l'odieux  tribut  ; la  plus  grande  partie  de  la 
R Grèce  est  laissée  hors  de  la  Grèce , et  pour  gou* 
» verner  te  peu  qu'il  leur  en  reste  , on  va  chercher 
R jenesaisoù,  jenesaisquel  prince  étranger,  hos* 
n podar  métis  de  l'Orient  et  de  l'Occident, dans  lequel 
n les  Grecs  ne  verront  qu’un  vassal  de  la  Porte, 
R et  un  tribut  de  plus  à payer  ! Messieurs,  cela  peut 
R convenir  à la  Russie,  qui  déjà  y rêve  de  nouveaux 
» sujets,  à l'Angleterre , qui  a toujours  croint  des 
R rivaux  decabotage;mais  la  France,  dont  l'intérêt 
)•  est  d'avoir  là  une  nation  puissante  et  amie,  une 
H barrière  contre  l’ambition  conquérante  et  contre 
R l'ambition  mercantile  des  autres  puissances... 
R Voilà  sur  quoi  nous  attendons  des  explic.ations. 

" Lesgouvernementsde  rilatiesontsubjugiiés  par 
n l'influence  autrichienne.  L’Italie  libre  serait  notre 
n amie.  I/Espagne,  dont  la  justice  distributive  con- 
» siste  à égorger  tour  à tour  des  patriotes  et  des 
R carlistes , ne  sera  vraiment  notre  alliée  que  lors* 
n qu’elle  sera  redevenue  constitutionnelle.  (Mouve- 
» ment  à droite.  ) Quant  au  Portugal , c’est  en  vain 
R que  le  gouvernement  anglais  a dernièrement 
» voulu  balancer  la  prétendue  souveraineté  des 
n corlès  miguélisles  avec  les  institutions  qu’un  am- 
n bassadeur  britannique,  soit  dit  en  passant,  avait 
R apportées  du  Brésil.  Messieurs,  les  partisans  du 
R principe  national  n’acceptent  point  cette  cunces- 
R sion;  il  n'y  a pas  de  légalité  là  où  il  n’y  a que 
R violation  tyrannique  du  droit  naturel  et  social 
» Et  d'ailleurs  ne  voit*on  pas  comment  les  preten- 
B dues  cortès  ont  été  composées,  comment  on  a 
n éliminé  les  députés  que  don  Miguel  n'avait  pas 
» choisis  ? Espérons , messieurs  , que  l'indigna- 
R tion  publique  cl  de  folles  attaques  contre  tous 

pour  U Bile  de  don  redro-  le  mInUtère  anglait  oppou  u oeu- 
tnllté;  l'expédition  porlugalte  vert  Tercelrn  eut  lieu  i>ourtant 
MUA  prétexte  que  le*  troupex  éUient  emberquéei  pour  le 
BréAil  Celtedeatlnatlon  cbAtigeA  en  merimaia,  arrivée  le  ISJan* 
vIer  devant  Tercclra , Ica  réfugiéa  furent  repouaaéa  4 coupa  de 
canon  par  dea  «aiaaeaux  anglala;  lia  ae  réfugièrent  A Brcat,  et  r 
furent  acciii'lllla;  le  cabinet  britannique  déclara  qu'il  ne  aou- 
tenailpaadon  ligue! , mala  que  aea  iraitéa  avec  le  Portugal  ne 
rohllgealent  A tnlervciiir  que  contre  une  agreMlon  étrangère. 
(Voy.  Ica  p.  3X,  Sd't  et  400  de  ce  vol.) 

» On  oomi»Ult,APortoaculemeiil,  pluado  alx  centa  IndIvWut 
iraduita  devant  la  conunlaalon  prévùlalc  inatUuée  dana  celle 
Tille. 
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» les  |»ATilton8  mcttronl  bientôt  un  terme  à cette 
H u8ur}>ation  ; et  qu'en  attendant , la  France  pro- 
n testera  toujours  contre  l’affreux  expédient  qui 
M ÜTrerait  une  jeune  et  innocente  victime  h la  hru> 
» talité  de  don  Miguel. 

n Je  ne  nierai  pas,  messieurs,  qu’il  n'y  ait  eu 
N des  troubles  dans  l’Amérique  du  Sud  et  au  Mexi* 
n que,  et  qu’il  n'y  en  ait  encore.  Ces  troubles  ont 
M pourtant  été  exagérés  ; je  les  attribue  surtout  à 
» deux  causes,  les  menaces,  quoique  impuissantes, 
■ de  l'Espagne,  qui  entretiennent  la  permanence 
» d'armées  disproportionnées,  et  l’agitation  de  leurs 
>*  chefs  ; l’autre  cause  est  dans  les  intrigues  euro- 
N péennes  qui  s'obstinent  à vouloir  introduire  de 
n vieillesinslitutionsdans  les  nouveaux  États.  Faites 
M cesser  ces  deux  causes , et  la  tranquillité  du  corn- 
» merce  renaîtra.  M.  le  ministre  du  commerce  di- 
X sait  l’antre  jour  que  les  relations  diplomatiques 
» n’avaient  rien  de  commun  avec  nos  intérêts 
X commerciaux  dans  ce  ]>ays.  J’ai  reçu  depuis  un 
X journal  de  Mexico,  10  mars,  qui  contient  la 
» proposition  suivante  à la  chambre  des  représeii- 
» tants  : 

•<  Art.  Les  effets  et  produits  naturels  ou  d'in- 
» dustrie  des  nations  qui , dans  le  courant  de  1829, 
» n’auraient  |>a8  envoyé  des  agents  diplomatiques 
» solennellement  accrédités  pr^du  gouvernement 
X de  la  république , payeront  dans  un  port  10  pour 
n cent  sur  le  tarif  existant. 

X Art.  2.  Les  effets  et  produits  dont  il  est  parlé 
n dans  l'article  précédent , importés  dans  les  bâtU 
X mrnls  appartenant  à des  nations  qui  ont  des 
X agents  diplomatiques  dûment  accrédités  près  du 
X gouvernement  de  la  république,  payeront  dans 
X un  port  8 pour  cent  sur  le  tarif  existant. 

X Art.  3.  Les  nations  qui,  dans  le  courant  de 
X l’année  1820,  auront  nommé  des  agents  diplo* 
X mattques  solennellement  accrédités  près  du  gou- 
X vernement  de  la  république,  seront  considérées 
X comme  la  nation  la  plus  favorisée,  x 

X II  est  temps , messieurs , que  le  gouvernement 
X se  rende  enfin  aux  demandes  unanimes  du  com- 
n merce  français. 

X Un  de  mes  honorables  amis  vous  parlera  de 
K l'affaire  d'Alger,  qu’il  connaît  mieux  que  moi; 
X je  ne  vous  entretiendrai  que  d’un  attentat  à Thon- 
X neur  national,  plus  grave  que  le  coup  d’éventail 
X du  dey. 

X Je  ne  traiterai  pas  ici  d’une  manière  générale 
X la  grande  question  de  l'extradition  et  le  droit  que 

I 11  avsil  été  livré  en  Coree  à la  demande  de  rambaâaadeur 
de  aaplca.  ■■  de  larllsnac  ré|K>ndU  qnli  avait  été  réclamé  et 
livré  comme  nulfaUeur.  qu'cnaulte  le  gonvernement  françala 
ayant  en  dca  doutea  tur  Ica  véritablea  motira  de  la  procédure 
ilUlgée  contre  OalotU , avait  donné  au  préfet  de  U Corac  un 
conire*ordro  arrivé  trop  tard,  et  demandé  dca  expUcatlona  Su 


X s'arrogerait  un  gouvernement  constitutionnel 
X d’aliéner  ainsi  par  des  traités,  sans  le  secours 
X des  chambres,  la  plus  noble  prérogative  du  sol 
X français.  Mais  l'extradition  politique,  dans  l’opi- 
X nion  de  tous  les  temps,  de  tous  les  pays , a été 
X unanimement  flétrie.  D’habiles  jurisconsultes 
X m’ont  prouvé  que,  pour  l'extradilion  de  Ga- 
X loUi  il  a fallu  violer  plusieurs  articles  de  nos 
X lois. 

n Mais  je  veux  bien  admettre  qu’il  n'y  ait  eu  du 
X côté  des  agents  français  qu'erreur,  et  ensuite , il 
X fout  le  dire , repentir.  11  y a pourtant  eu  quelque 
X part  crime , déception , outrage  à l’honneur  de 
X la  France.  On  parle  de  vols , d’excès  de  parti  qui 
X ont  été  commis  ; ce  que  j’ignore  : vous  savez  bien 
X qu'on  n’est  pas  pour  cela  ce  qu’on  appelle  voleur 
X de  grand  chemin.  On  vous  a parlé  du  jugement  ; 
K ignorez -vous  ce  que  sont  ou  peuvent  être  1rs 
» jugements  dans  les  gouvernements  absolus?  Si, 
H par  exemple,  don  Miguel  (heureusement  c’est 
X un  usurpateur  ) ; mais  s'il  ne  l’était  pas , et  qu'il 
H vint  vous  dire , un  jugement  en  main , contre  tel 
X respectable  Portugais  réfugié  chez  vous  : C’est 
X cet  homme  qui  a , dans  le  palais  du  roi , assassiné 
X de  sa  propre  main  le  marquis  de  Loulé , le  meil- 
X leur  ami  de  son  père  ! Croiriez-vous  à don  Miguel 
X et  à ses  juges?  Non  que  je  veuille,  à beaucoup 
X près , lui  comparer  François  D'  * ; mais  ce  prince 
X lui-mème , puis-je  le  croire  bien  libre , lorsqu'il 
X tient  encore  en  exil  les  amis  qui  ont  partage  ses 
X efforts  patriotiques  pour  la  délivrance  du  pays  ; 
X ces  amis  qu’il  a lui-mème,  élaul  duc  de  Calabre, 
X encouragés  a l’insurreclion. 

X Quant  à sou  ambassadeur  en  France  mes- 
X sieurs,  avant  de  lui  accorder  si  naïvement  leur 
X confiance,  les  magistrats  auraient  dû  s’informer 
X s’il  y avait  identité  entre  lui  et  un  des  membres 
X de  celte  junte  de  90,  atroce  instrument  de  ven- 
» geances  étrangères , et  qui  a inondé  Naples  du 
X sang  le  plus  précieux  dans  tous  les  genres  d'il- 
X lustration?  Kn  un  mot,  messieurs,  il  y a eu 
X attentat  à l'honneur  français;  il  faut  que  justice 
X se  fasse;  il  faut  que  Galotli  soit  reflemandé, 
H exigé,  qu’il  le  soit  avec  vigueur,  et  qu’on  le  rende 
K au  solde  France  : il  fout  que  l’honneur  naliu- 
X nal  trouve  quelque  part  une  réparation  écla- 
X tante. 

X Messieurs,  après  ces  observations, m’attends, 
» pour  déterminer  mon  vote,  tes  éclaircissements 
X que  la  discussion  doit  amener  *.  » 

tfouveraemenl  n«poliUia.  — s Le  roi  de  Ifaple*.  (Voy.  U oote  de 
U p.  SiSde  ce  vol.) 

> Le  prince  de  Caitetcicala.  (Voy.  Ici  p.  1S3  et  IM  de  ce  vol. 
aur  lea  rCacUona  royalUiea  de  üaplet  ea  ITW.) 

• U clôture  de  la  aeailon  de  ISTOeul  lle«  le  31  juillet- 
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A M.  KDWARU  UVl.NÜSTOA. 

pjrU,  juiUct  IIÂ29- 

Mu.'<  CKEH  AUI, 

....  Je  m'nfflig'e  que  vous  n'ayez  pas  hésilé  à rc- 
coonallrc  don  Miguel,  non  que  j'ignore  le  principe 
américain  sur  cet  objet,  et.  j'en  conviens,  il  est  gé- 
néral et  très-juste.  Cependant  don  Miguel  est  un 
si  vil  tyran  , sa  vie  antérieure  est  si  inFAme,  l'assas- 
sinat qu'il  a commis  si  répugnant . son  parjure  si 
flagrant,  les  proscriptions  des  plus  honorables 
Portugais  si  odieuses  et  si  cruelles,  que,  quoique 
les  puissances  aiment  en  lui  l'éteignoir  de  toute 
liberté  ou  progrès  dans  son  pays , aucune  n'a  jus-, 
qu'à  présent  osé  le  reconnaître.  I.e  roi  d'Kspagnc 
lui-mèmc , tout  méprisable  qu'il  est,  ne  l’a  fait  qu'en 
partie.  Le  pa(>e  n’a  avec  lui  que  les  rapports  exigés 
pour  les  affaires  religieuses.  Les  wliigs  d'Angleterre, 
les  Iil>éraux  français  sont  effrayés  de  votre  exemple, 
que  leurs  gouvernements  pourraient  opposer  à la 
réprobation  publique  qui,  jusqu’à  présent,  les  a 
arrêtés.  Je  vous  confie  ces  obsenations  comme  à 
l'ami  de  confiance  du  présiilcnt,  non  qu'on  puisse 
changer  ce  qui  a été  fait,  mais  parce  que  des  expli- 
cations peuvent  être  données  ou  des  mesures  prises 
à l'occasion  d'injures  faites  au  pavillon  américain 
ou  à des  citoyens  américains,  ce  qui  remédierait 
dans  l'opinion  européenne  à la  situation  peu  com- 
prise qui  étonne  le plusgrand nombre  des  esprits  li- 
béraux. Vous  trouverez  ce  que  j'ai  toujours  pensé  des 
crimes  de  don  Miguel,  particulièrement  du  meurire 
de  l’ami  de  son  père,  de  son  élection  dérisoire  par 
une  bande  de  complices  ou  d'hommes  terrifiés, 
dans  ce  que  j’ai  dit  à ce  sujet  pendant  la  dernière 
session  *. 


A sm  CI1AKLK8  MORGAN. 

FarU,  U julllel  IS29. 

J'ai  bien  des  excuses  à vous  faire , mon  cher  sir 
Charles , de  n'avoir  pas  encore  répondu  à vos  ques- 
tions, et  je  crains  encore  d'y  répondre  bien  impar- 
faitement. Vous  connaissez  aussi  bien  que  moi  la 
France  et  mieux  que  moi  l'Angleterre , ainsi  que  la 
différence  euentielle  qui  existe  entre  les  insUlulioDs 
des  deux  pays.  Celles  de  la  France,  dans  ce  qu'elles 
ont  de  bon , la  charte  elle-même , imprégnée  des 
idées  de  l'ancien  régime,  composée  par  les  aristo- 

I Vojr.  Ica  p.  435  et  436  de  ce  toI. 

• Voyes,  aur  lea  InatltuUona  comparéea  de  U France,  dca  tUU- 


craies,  sont , à quelques  égards,  moins  cnlachées 
d'ariatocratie , surtout  dans  la  pratique  ordinaire, 
que  ne  le  sont  vos  inslilulioiis  Les  juges  de  paix, 
par  exemple,  dans  les  premières  conslitiilions  de- 
puis 89,  étaient  nommés  par  le  peuple  cl  pour  un 
temps  assez  court;  ils  le  furent  ensuite  par  l’empe- 
reur et  par  le  roi,  mais  j'aime  mieux  celle  magis- 
trature , pour  chaque  canton , à douze  cents  francs 
d'appointements,  que  vos  riches  propriétaires,  juges 
arbitraires  de  toutes  les  petites  causes,  auxquelles 
ils  SC  trouvent  pcrsonnvileinent  intéressés. 

L'assemblée  constituante  n'avait  pasétabli  le  suf- 
frage universel;  le  ;>euple,  à cette  époque,  n'étail 
pas  en  état  de  l'exercer.  C’est  ce  qui  fit  adopter 
l’élection  à deux  degrés , avec  l'idée  que  si  la  civili- 
sation devenait  assez  perfectionnée,  tous  les  citoyens 
seraient  admis  à élire  directement.  Tout  Français 
payant  trois  journées  de  travail  était  citoyen  actif 
et  se  réunissait  à l’assemblée  primaire  pour  nommer 
les  élecleurs  à chaque  élection,  ce  qui  composait  le 
collège  électoral  de  département.  Aujourd'hui  il  n’y 
a en  France  que  des  électeurs  payant  trois  cents 
francs  de  contributions  directes;  leur  nombre  est 
au-dessous  de  cent  mille;  les  auteurs  de  la  charte 
s'étaieut  flattés  que  la  majorité  de  ces  ccnl  mille 
serait  indifférente  à la  liberté.  Lorsqu'ils  ont  vu 
qu’ils  s’étalent  trompés,  on  a profité  d’une  circon- 
stance malheureuse  et  fait  beaucoup  d'intrigues  pour 
établir  ce  qu’on  appelle  le  double  vote.  Tous  les 
électeurs  votent  ensemble  dansle  district  électoral, 
et  le  quart  le  plus  imposé  vote  une  seconde  foisdans 
ce  qu'on  appelle  le  collège  de  département.  G'est 
contre  celte  loi  que  j’ai  parlé  l’autre  jour;  il  y a un 
complot  permanent  pour  aristocraliscr  encore  celte 
loi.  On  voudrait,  par  exemple,  que  les  districts 
électoraux  ne  fissent  qu'indiquer  les  candidats  ; mais 
cela  ne  sera  pas  souffert  par  la  nation.  D'après  l.i 
charte,  la  chambre  est  renouvelée  tous  les  ans  par 
cinquième.  On  a établi  par  une  loi  la  seplennalilé  ; 
mais  le  public  lui  est  tellement  contraire,  et  un 
grand  nombre  de  députés  est  tellement  décidé  à 
s'en  aller  au  bout  de  cinq  ans,  qu'il  sera  impossible, 
je  crois,  de  prolonger  la  chambre  au  delà  de  ce 
terme.  L'élection  intégrale  tous  les  troisans  vaudrait 
beaucoup  mieux  que  le  renouvellement  par  cin- 
quième établi  dans  la  charte.  Nous  avons  fait  l’aonéc 
passée  une  loi  contre  les  fraudes  des  agents  de  l’admi- 
nistration. Il  sera  maintenant  difficile  d'introduire  de 
faux  électeurs,  parce  que  loutélecteura  droilde  les 
dénoncer,  ainsi  que  les  agents  de  ces  fraudes,  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  Tout  imprimeur  pourra 
publier  les  listes.  Quant  à la  vénalité  , aux  bourgs 
pourris  et  tout  abus  de  ce  genre,  il  n'en  est  pas 
question  en  France,  elles  exemples  de  corruption 

mu  «t  l'Anslelerrc , quclqtiet  otMcnraüoiti  du  gdadral  L«- 
nretie  A l'appondice  lOde  cp  vol. 
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pécuniaire  dans  les  collèges  électoraux  seraient  si 
rares  et  si  cachés  qu’ils  n'auraient  aucun  elfet  sen- 
sible ; l’influeuce  à craindre,  c'est  la  multiplicité  des 
places  et  rinflucnce  des  administrations  qui  peuvent 
rendre  timides  certains  électeurs  et  leurs  familles  ; 
mais  il  n'y  a pas  de  votes  vendus  pour  de  l’argent. 

11  est  trèS'probable  que  la  dissolution  de  la 
chambre  amènerait  un  plus  grand  nombre  de  dé- 
putés libéraux  » et , si  le  double  vote  est  supprimé , 
la  majorité  libérale  et  même  prononcée  serait  nom- 
breuse. 

D'après  la  constitution  de91 , les  assemblées  pri- 
maires, composées  de  tous  les  citoyens  et  réunies 
au  chef-lieu  de  canton , nommaient  des  administra- 
teurs pour  l’arrondissement  et  pour  le  départe* 
ment.  Ces  administrateurs  se  réunissaient  en  con- 
seil une  fois  par  an  et  plus  souvent  s’ils  étaient 
convoqués,  lis  nommaient  un  directoire  qui  avait 
tout  le  pouvoir  administratif.  Par  la  constitution  de 
l’an  III,  on  y ajouta  un  commissaire  du  gouverne- 
ment. On  peut  dire  que  l’administration  était  répu- 
blicaine et  féilérative;  il  n’y  avait  de  centralisation 
réelle  que  pour  la  législation  générale  et  la  défense 
de  l’Élal.  Le  roi  était  néanmoins  chef  de  l'adminis- 
tration et  avait  des  droits  de  suspension,  mais  non 
d'élection,  pour  tout  ce  qui  tenait  à l'administra- 
tion locale  de  chaque  département;  bien  entendu 
que  les  taxes  générales  et  leur  perception,  et  tout 
ce  qui  était  d'un  intérêt  commun  a tout  le  royaume, 
appartenaient  à rassemblée  et  à la  puissance  exé- 
cutive centrale. 

Bonaparte  changea  tout  cela  ; il  établit  des  pré- 
fets et  sous  préfets.  Les  conseils  de  département 
sont  nommes  par  le  roi.  Il  est  question  de  foire 
nommer  ces  conseils  par  les  citoyens.  C'était  l’ob- 
jet de  la  dernière  loi  qui , étant  trop  aristocratique , 
a été  rejetée  par  la  chambre. 

Les  communes  nommaient  leur  municipalité, 
maire , conseil  municipal,  conseil  général  {corpo^ 
ration).  Cela  fut  aussi  changé  par  Bonaparte  ; et 
aujourd'hui  le  maire,  l'adjoint,  la  munici|»aiité , 
tout  est  nommé  par  le  gouvernement.  On  adjoint 
pour  le  budget  municipal  les  dix  propriétaires  les 
plus  imposés.  11  parait  convenu,  ce  qui  est  assez 
étrange,  que  le  maire  et  l'adjoint  continueront  a 

t Far  les  oraonnanceâ  dit  iGJulo  1828,  qulaoumcttaieal  au  ré- 
Sltne  de  runirenilé  le*  élahlUMmenU  connui  «eu»  le  nom 
à'Ecoiet  tecondair€$  ecciétlatiiçvei , et  dlrlgéa  par  de«  congré- 
gaUona  religicoaea  non  autorli«ea,  lolerdiulenl  à l'avenir  U 


être  nommés  par  le  roi , c'est-à-dire , pour  les  com- 
munes rurales,  par  le  préfet,  carie  ministre  ne 
peut  s’occuper  que  des  grandes  communes.  On 
prétend  que,  d'après  le  principe  de  la  charte,  il  ne 
doit  y avoir  qu’un  conseil  électif  pour  décider  les 
dépenses  et  quelques  autres  objets,  par  analogie 
avec  les  rapports  des  chambres  au  roi.  Le  maire 
est  considéré  comme  l'officier  administratif  et  exé- 
cuiif.nommé  parle  gouvernement.  Tout  cela  vient, 
comme  je  l’ai  dit  à la  tribune , de  ce  que  l'organisa- 
tion française  est  un  édihee  basé  sur  son  sommet. 
Quoi  qu'il  en  soit . un  bon  conseil  municipal  électif 
et  un  bon  conseil  de  département  aussi  électif, 
d'après  l’esprit  public  du  pays , seraient  plus  forts 
que  le  maire  et  le  préfet  pour  tous  les  emplois  de 
fonds,  et  même  pour  la  critique  des  autres  opéra- 
tions. C’est  ce  que  l'on  craint,  et  voilà  pourquoi 
on  ne  veut  pas  libéraliser  les  formes  d'élection.  Il 
faudra  bien  pourtant  que  l'année  prochaine  on  ap- 
porte de  meilleurs  projets  de  lois. 

La  presse  est  assez  libre  de  fait , à l’exception  de 
deux  points  importants  : l'absence  du  jugement 

par  le  jury,  en  livrant  les  jugements  de  la  presse 
au  corps  judiciaire,  soumet  celle-ci  à des  préjugés 
ou  à des  intérêts  de  corps;  2“  la  faculté  de  retirer 
le  brevet  aux  imprimeurs  qui  ont  subi  de  très-lé- 
gères condamnations,  place  leur  fortune  dans  les 
mains  du  gouvernement.  L'opinion  publique  garan- 
tit tant  bien  que  mal  du  mauvais  effet  de  ces  deux 
vices  dans  la  législation  , mais  on  ne  peut  pas  dire 
qu'avec  eux  la  liberté  de  la  presse  soit  conso- 
lidée. 

Le  dernier  ministère  avait  mis  l’ëducatioD  dans  la 
main  du  clergé;  elle  est  en  partie  retirée  aujour- 
d’hui L Ceux  qui  préfèreut  l'universUé  aux  ultra- 
montains et  aux  jésuites  voudraient  néanmoins  que 
le  monopole  universitaire  fût  remplacé  par  la  li- 
berté. L’État  donnerait  gratis  l’enseignement  pri- 
maire, mais  sans  empêcher  d'autres  établissements 
de  s’élever. 

Voilà , mon  cher  sir  Charles , quelques  observa- 
tions dictées  bien  à la  hâte.  Vous  me  direz  ce  soir 
si  elles  remplissent  votre  objet  et  si  vous  avez  d'au- 
tres questions  à me  faire. 

Bonjour  et  mille  amitiés. 

fonnation  de  nouveaux  étabUweincnU  par  cct  congrégâtiuiu, 
llmilaient  le  nombre  <le«  eibvea  dea  écolei  aerondairea  ecclé- 
siMtlciuea,  MippiiRialetU  pour  cci  ecolea  U faculté  de  recevoir 
dcaexlemea.  etc- 
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ARRIVÉE  A BRIOUBE; 

RÉPONSE  DU  GÉNÉRAL  LAFAYETTE 

A LA  RÉPUTATION  DE  CETTE  TILLE  *. 

«I  C'est  avec  une  profonde  émotion  que  je  revois 
n mon  pays  natal  » où  j'ai  reçu  lei  premières  mar- 
» ques  d'aifection  qui  ouvrirent  mon  cœur  au  doux 
n sentiment  de  la  reconnaissance.  Ce  sentiment  est 
n vivement  excité  par  l’accueil  que  vous  me  faites 
w aujourd’hui , mes  chers  com|iatriotes  brivadois  ; 
n les  témoignages  de  votre  estime  et  de  votre  amitié 
» me  deviennent  encore  plus  chers , lorsqu'ils  me 
N sont  donnés  en  votre  nom  par  un  ancien  ami  et 
» collègue  constituant,  M.  Grenier;  lorsque  je 

I L«  KéDéral  Lafaretle  «tteo<l«U  U On  de  U »e*«lon  de  1S29 
poar  revoir  l'Auvergne , «on  pajr»  tuUl,  et  te  rendre  ensuite  A 
vitiiie,  près  de  Grenoble,  où  euit  eublle  l'une  de  »e*  petite»* 
Aile*.  Ce  Tojrege  de  femlUe  devint  l'occeiloo  de  vive*  et  iiolea- 
nelle*  meuiretUUou»  de  l'caprit  public, cLia«lc«dlver*e»loc&llte* 
qu'il  traveru  au  moment  où  HM.  de  Pollgnac,  de  Rourmoiit,  de 
Labounlonxtajc t etc.,  venaient  d'étre  nommé*  minUtre*.  Le 
général  LalareUe , requ  et  (été  A Clermont , I»*olre , Brioode  , 
n'apprit  qu'au  Puf.lell  aoAt,larorautlonduminl«tereduSeoùt. 
Roua  ne  poaaédona  pa»  le*  diacoura  et  lea  récita  de  aa  récepUon 
a Clermoati  lia  n'ont  pea  été  publléa. 

a Le  général  Lafayette  arriva  le  30  juillet  A Brioude  où  II  fut 
harangué  par  I.  Grenier,  ancien  membre  de  raaeemblécconaU- 
luanie  et  conduit  enauite  A un  banquet.  Une  nombre uac  caval- 
cade l'eacorta  depuia  cette  ville  Juaqu'A  Chavanlac , et  ae  groaalt 
de  celle  de  Langeac  et  de  Paulbaguct,  au  milieu  d'on  grand 
concoura  de  rltoyena  accourut  de  toute*  lea  communca.  Voici 


a vois  à côlé  de  lui  un  autre  collègue  et  ami  qui 
» vous  représentait  dans  celle  crise  plus  récente 
» où  les  vrais  patriotes  ne  virent  que  l’indéi^en- 
u douce  du  territoire  et  la  conservation  des  droits 
« nationaux.  Recevez  tous  l'expression  de  ma  vive 
» gratitude  et  de  mou  tendre  dévouement.  » 


DISCOURS  DU  GÉAÉRAL  LAFAÏETTK 

A SES  CORCrrOTENS  DU  PUV 

K Recevez  mes  tendres  remerclments , mes- 
« sieurs,  pour  le  nouveau  témoignage  de  vos  bon- 
» tés.  De  très-anciens  rapports  d’amitié  et  de  re- 

le  toaat  du  général  au  banquet  de  Brioiide  : • A la  ville  et  A l'ar- 
roodiaacment  de  Brioude  I le*  yeux  a>  aont  ouvert*  au  milieu 
de*  uturpatlon*  du  privilège  et  de  l'arbitraire;  pala*cnt-ll», 
avant  de  *e  fermer,  voir  mon  pay*  en  pleine  potaeulon  de  loua 
aea  droita,  eu  pleine  joulaaance  dca  bicufaita  d'une  pure  et  com- 
plèU  llbortéU 

a Au  ruy,  la  ville  fut  Illuminée  comme  A Brloude;  ceol  cava- 
Uera  vinrent  recevoir  le  général,  lia  étaient  commandéa  par 
a.  Almard,  qui  avait  fait  partie,  en  1791 , d'une  garde  d'bunneur 
compoaée  dea  grenadjera  du  Puy,  envoyée  au-devant  de  i'ex- 
comiuaudaut  générai  de  la  garde  nationale  de  Parla.  Aubanquet 
qui  aulvit  cette  réception,  le  général  Lafayette  porta  ce  toa*L  ■ 
« A la  ville  du  Puy,  aux  citoyena  du  départcmcntl  pulaacot-ll* 
obtenir  tooa  lea  bieiifaita  d'une  protpérUé  rrola«anle , aoua  U 
protection  dea  frauca  et  pura  prloclpea  de  lilMirlé  et  d'égatiUi 
qui  préaldérent , on  1780  , A la  formation  du  dét»arlement  de  1* 
naute-LoircI  » 
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VOYAGE  DE  1829. 


connaissance  avaient  depuis  longtemps  attaché 
>•  ma  faniiiic  et  moi  à la  ville  du  Fuy,  lorsque  la 
» révolution  f en  unissant  deux  pays  voisins , me 
i>  donna  de  nouveaux  liens  et  de  nouveaux  devoirs 
n envers  elle.  Dès  que  l’assemblée  constituante  eut 
» terminé  ses  travaux , nous  vînmes,  mon  fraternel 
)•  ami  EalourOlaubourg  et  moi , visiter  la  capitale 
'•  du  département  de  la  Hautc-Loire,  et  Faccueil  que 
nous  y reçûmes  est  resté  gravé  dans  nos  cœurs; 
•»  bientôt  après,  vos  mêmes  deux  députés  devin* 
î»  rent  les  prisonniers  de  la  coalition  armée  contre 
» l’indcpendancc  et  la  liberté  française  ; et  à la 
H même  époque , c’est  dans  la  ville  du  Fuy , à la 
1»  bienveillance  des  habitants,  mais  surtout  à la 
n noble  résistance  de  l’autorité  départementale 
» d’alors  contre  des  ordres  supérieurs  et  lointains, 
n que  je  dus  la  conservation  d'une  vie  qui  m’était 
f>  plus  précieuse  que  la  mienne.  Aussi,  dès  que  je 
n fus  rentré  dans  notre  patrie,  je  m’empressai 
» d'offrir , ici , au  nouveau  conseil  général  du  dé- 
n partement , le  seul  compte  public  de  ma  con- 
n duite  que  j'aie  jamais  rendu.  Depuis  ce  temps , 
» messieurs,  des  circonstances  impérieuses,  des 
» rapports  éloignés,  des  devoirs  divers  m’ont  em- 
n |>êcbédcme  trouver  parmi  vous  ; mais  n’y  étais-je 
» pas  encore  par  la  présence  d’un  autre  moi-même 
X qui  a l’avantage  d’exercer  avec  vous  ses  droits  et 
» ses  devoirs  civiques  ; jamais  plus  heureusement 
n que  lorsqu’il  a concouru  à la  nomination  récente 
de  notre  excellent  collègue,  h cette  chambre  de 
I»  députés  à qui  on  a reproché , je  le  sais , quelque 
*1  lenteur  dans  nos  améliorations  libérales , mais 
» qui,  dès  qu’elle  apercevra  un  complot  contre  les 
M libertés  publiques,  retrouvera,  soyez-en  sûrs, 
n ainsi  que  la  nation  elle-même,  l’énergie  iiéces- 
>•  saire  pour  le  réprimer....  n 


C’est  avec  une  ppoFonde  émotion  que  j’appro*  | 
» chc  de  cette  illustre  uilc  de  Grenoble  où  fut  donné  j 

1 le  général  LafjycUe  •€  rcodU  â Grenoble,  par  la  route  d'An- 
nonay  : en  tr.i>er*anl  le  départemenl  de  rAnlècbc,  Il  retrouva 
le»  dupoaltioiii  hIenvcUlanlet  qui  Taraient  accueilli  dana  le$  dé- 
parlenenli  du  Puy-de*Déme  et  de  la  ■lutc-Lolre.  Quand  f| 
arriva , le  tolr,  ft  la  cèle  Saini-André,  oû  peraoone  neTaUeudait , 
la  ville  fut  •pontanémeiil  illiimloéc.  — A PTivaa,  Il  était  attendu 
par  la  députation  de  la  ville  de  Grenoble,  et  11  répondit  A un 
diacourade  M J.  Mallaln , avocat , le*  parole*  quo  non*  publion* 
ici.  A la  porte  de  Grenoble,  au  milieu  d'une  Imme  n*e  population, 
M.  XoBaet-Bre»M>o . vieillard  de  aoluntc-quatorze  an*,  qui  avait 
été  te  premier  maire  élu  de  la  ville , lui  pr0«cnta  uue  couronne 
d'argent  entrelacée  de  brancbei  de  ebéne  : ■ J'accepte  avec 
re«pcct  et  rccomiaUaance  cette  couronne  que  voua  m'offrez, 
du  le  général  lafayetle,  non  pour  mol  aeul.  mal*  en  commun 


» le  premier  signal  de  la  liliertë  française,  où  furent 
Il  portés  les  premiers  coups  aux  prétentions  du 
n privilège,  où  fut  remportée  la  dernière  victoire 
N nationale  étrangère.  Vous  jugrz  quel  prix  je  dois 
» mettre  à l’accueil  touchant  que  je  reçois  ici,  aux 
» témoignages  d’approbation  que  vous  voulez  bien 
n donner  à ma  conduite  politique,  au  nom  des  ci- 
n toyens  de  Grenoble.  Vous  m’avez  rappelé  diverses 
n époques  de  la  révolution  ; dans  ce  nombre , U 
n n’en  est  pas  une  qui  ne  soit  un  titre  de  gloire 
n pour  la  ville  de  Grenoble , pas  une  où  elle  n’ait 
N manifesté  son  amour  pour  la  liberté,  sa  haine 
» pour  l’anarchie,  son  ardent  et  sincère  patrio- 
n lisme.  Vizillc,  que  vous  avez  nommé,  était  vénéré 
n par  moi  comme  le  berceau  de  la  liberté  tlu  Dau- 
H phiné,  de  la  liberté  de  la  France,  et  par  consé- 
» quenl  de  la  liberté  européenne*.  Après  quarante 
» ans,  il  m’est  doux  <Ie  m’y  voir  attaché  par  les  plus 
» douces  émotions , par  les  plus  tendres  liens  de 
H Emilie  et  d’amitié 


DISCOURS  PRONONCÉ  A GRENOBLE  >. 


« Quarante  années  d’actions,  d’espérances,  de 
n sympathies  communes , m’avaient  associé  au  pa- 
n triolisme  dauphinois,  lorsque,  pour  le  bonheur 
N de  ma  vieillesse , une  union  de  famille  a resserré 
» mes  liens  avec  vous.  J'avais  l'honneur  d’être 
• Tarai  de  vos  compatriotes , les  illustres  précur- 
» seurs , les  premiers  compagnons  de  la  révolution 
n de  1789  ; Taroitié  m’uuil  aussi  à ceux  de  vos  dé- 
n pûtes  qui  siègent  à notre  côté  de  la  chambre, 
n ainsi  qu’ô  mon  ancien  collègue  le  respectable 
n président  de  ce  banquet;  et  cependant,  il  y a 
» trois  jours,  je  n’avais  pas  encore  entrevu  les 
M murs  de  Grenoble.  Personne  n'a  plus  que  moi, 
n messieurs,  admiré  dans  votre  pays  les  beautés 
H de  la  nature,  la  fertilité  du  sol,  les  progrès  de 
» l’industrie;  mais  une  |>cnscc  dominait  toutes  1rs 
» autres  : je  me  rappelais  cette  mémorable  ét>oque 

avec  le*  patriote*  ilanpblnol*  tic  toute*  te*  époque*  de  87, SS,  ao, 
de  toute*  le*  année*  qui  ont  aignalé  vo*  aentimenU,  et  particu- 
lièrement de  celte  Journée  mémorable  (■)  oû  le*  Aulrlctilcn* 
apprirent  de  voua,  une  fol*  de  plu*,  loiit  ce  que  peut  une 
garde  nationale  animée  de  l'amour  de  U liberté  et  de  la 
patrie. 

• Voy.  la  P 37de  ce  volume. 

s Ce  dtaoour*  était  une  réponae  au  toail  porté  par  M.  Camille 
Tel**clre,  ancien  député  de  TI*ère,  au  général  ijifayette.  Parmi 
le  grand  nombre  de*  convive*  *e  tronviicnl  H.  Augu*Un  Périer 
et  M.  Faure,  alor*  député*  du  département. 

(•)  l«R  i«ilUl  18IS,  la  vtlU  Sa  OremiUc  caotfe  («varwcr. 

an*lro-.af«i«<. 


RÉPONSE  A UNE  DÉPUTATION  DE  LA  VILLE 
DE  GRENOBLE  •. 
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«1 


» où  le  peuple  dauphinois , en  face  d’un  gouverne- 
U ment  arûlraire , sponlanémenl  el  par  sa  seule 
n volonté  , rentra  dans  l'exercice  de  scs  droits  re- 
M présenlatifs.  Une  corporation  sacerdotale,  une 
» caste  privilégiée , au  utoiiient  même  où  elles  par- 
n laient  de  liberté  ( et  personne  ne  $*en  souvient 
» mieux  que  moi),  où  elles  pratiquaient  rinsur- 
M rection , u'en  prétendaient  pas  moins  représenter 
» à elles  seules  les  deux  tiers  d’une  nation  de  vingt- 
» cinq  millions  d’âmes.  Eh  bien  ! c’est  encore  dans 
H le  Dauphiné  que  furent  entendus  les  premiers 
<•  accents  du  bon  sens , que  fut  fait  le  premier  pas 
» vers  l’égalité  politique.  Dans  cette  glorieuse  réca* 
» pilulatioD,  messieurs,  je  n'oublierai  pas  que, 
» si  vous  partageâtes  arec  toute  la  France  l’hon- 
» neur  de  juillet  1789,  il  est  pour  Grenoble  un 
» autre  juillet , celui  de  1818,  à célébrer  dans  ses 
» fastes  ; c’est  avec  un  vif  plaisir  que  je  vois  assis 
» parmi  nos  convives  deux  des  commandants  de  la 
» garde  nationale  d’alors. 

M Messieurs , c'est  lorsque  mon  imagination  était 
H saisie  de  ces  grands  souvenirs  que  j’ai  vu  accourir 
^ vers  moi  votre  excellente  jeunesse , vos  députa- 
» lions,  votre  population  presque  entière , non  que 
» ces  honneurs  fussent  mérités  par  un  simple  ci- 
» toyen,  parmi  tant  d’autres  serviteurs  de  la  cause 
» du  peuple;  mais  parce  que  vous  avez  voulu, 
n ainsi  que  vous  venez  de  le  dire,  donner  dans  la 
» circonstance  présente  une  manifestation  solen- 
» nette  de  votre  persévérance  dans  les  sentiments 
» de  liberté  et  d'égalité  que  nous  avons  à défendre  ; 
» et  moi  aussi,  messieurs,  je  saisis  celte  circon- 
H stance  pour  joindre  à l'hommage  de  ma  recon- 
» naissancela  nouvcllecxprcssion  d’un  dévouement 
» à toute  épreuve.  — Ici  flouèrent  le  premier  pa- 
» Villon  de  la  li!>erté,  le  premier  signal  de  l’cgalUé 
••  politique.  Ici  se  trouverait , au  besoin , une  ancre 
» de  salut...  Fuissent  toutes  les  prospérités  se 
» réunir  sur  la  belle  contrée  de  l’Isère  ; el  sur  l’iU 
lustre  métropole  du  patriotisme  dauphinois  ! » 


RÉPONSE  DU  GÉNÉRAL  LAFAÏETTE 

X tXË  DÉPUTATION  DE  LA  VILLE  DE  VIENNE  ^ 

« Le  désir  que  j’avais  de  voir  la  ville  de  Vienne , 

1 En  quItUnl  Grenoble,  le  séni^ral  t'était  rendu , le 

29  août,  A Vltllle , ebet  X.  Aufiuttla  Périrr , dans  ta  famlUe-  LA 
(le  nouTcllca  fétet  lui  étaient  encore  rétervéet.  Le  maire  de 
VUlUe  , H.  Finanl,  ancien  lleutenant'coloncl  en  retraite,  fut 
deatilué  pour  avoir  eiprimé,  en  cette  occatioii,  let  vivut  de  aei 
adoiinltlrét-  Le  3 teplcmbrc , le  général  Lafayelte  accepta  l'in- 
vIlatloD  de  plutieura  localilét  qui  voulurent  bien  lui  témol^acr 
let  mémcaaenlimentt,  turla  roule  (tn'il  devait  tiiivrc  puur  re- 
tourner A Lagrange.  Allitl  A Voiron,  Latour-du-PIn  , Bourgolii, 
dan*  ta  plaine  Salnl-Ceo-'et.  Il  fut  conUnueltenicat  ctcorté  et 


» si  intéressante  t>otir  tout  patriote  français,  n'a 
n pu  qu'être  augmenté  par  riionorable  et  bicnveil- 
» junte  invitation  que  vous  avez  daigné  m'adresser. 
» Vous  jugez,  monsieur,  quel  bonheur  j'éprouve 
n dans  le  moment  où  je  me  vois  accueilli  avec  un 
» si  touchant  empressement  |>ar  la  population  vicn- 
» noise, -et  où  ses  sentiments  me  sont  exprimés  par 
n vous  avec  autant  de  bonté;  vous  avez  bien  voulu 
H parcourir  diverses  circonstances  de  ma  vie;  per- 
h niellez-moi  de  rappeler  ici  que  la  ville  de  Vienne, 
» après  avoir  partagé  la  gloire  du  patriotisme  dau- 
» phinois  avant  la  révolution , présida  d’une  nia- 
» nière  spéciale  à celte  grande  époque,  par  son 
H respectable  archevêque  et  député  ; c’est , en  effet, 
n sous  sa  présidence  <|iie  fut  proclamée  celte  pre- 
M roière  déclaration  des  droits  dont  vous  venez  de 
» parler , que  fut  décrétée  la  responsabilité  des 
» maupais  conseillers  de  la  couronne , que  se 
I»  passèrent  les  jours  les  plus  critiques  de  l’assem- 
n bléc  constituante , el  qu’elle  apprit  l’heureux  dé- 
n nodment  de  la  prise  de  lu  Bastille.  Parmi  mes 
n plus  chers  souvenirs , j’aime  à me  rappeler  Thon- 
» neur  que  je  reçus  dans  ce  moment  de  crise , d’être 
Il  associé,  en  qualité  de  vice-président,  aux  impor- 
■I  tantes  fonctions  du  vénérable  député  viennois. 
M Vous  observez , avec  raison , messieurs,  que  les 
Il  sentiments  politiques  des  habitants  de  Vienne  ne 
» peuvent  être  manifestés  plus  à propos  que  dans 
n la  circonstance  nouvelle  où  nous  nous  trouvons , 
» et  je  suis  bien  sdr  que  toutes  les  fois  que  la  liberté 
n publique  sera  menacée,  on  les  verra  les  premiers 
>•  à donner  l’exemple  de  la  plus  énergique  fermeté. 
» Agréez , messieurs  de  la  députation , el  vous  tous 
H qui  m’entourez  avec  de  si  louchâmes  marques 
Il  de  conflance  el  d'affeclion , l'hommage  de  ma 
Il  reconnaissance , de  mon  respect  et  de  mon  dé- 
II  vouement,  n 


A LA  DÉPUTATION  DE  LYON, 

sua  LES  LIXITES  DU  DÉPARTEKENT  DU  RIldNE 
ET  DE  l’ ISÈRE 

« J’,ii  donc  enfin  le  bonheur  de  revoir  celle 
n grande  et  belle  cité,  dont  les  vicissitudes,  pen- 

Mlué  pAf  «le  DOmbrcui  raucmblementi.  Aprè»  «'être  arréie 
quelques  instanU  au  milieu  d'tmc  f^tc  |>ré|ian>e  parX.  deSyon, 
l'un  de  ses  amU,  qui  Pavait  accompagné  pcnd.int  une  partie  de 
»oo  dernier  voyage  aux  ÉUU-tltiU,  Il  entra  leAaeptembre  A 
Vienne,  entouré  de  cent  cinquante  ictinea  gens  de  la  ville,  A 
cheval,  et  d'une  grande  partie  de  la  population.  Le  diacoura  qui 
le  trouve  Ici  eat  une  ré|M>nac  A une  harangue  de  X.  Félix  VUlara , 
oiocat. 

* LA, le  5 aeptembre,  K.  Prunélle,  maire  de  Lyon  en  lS30,et 
membro  de  la  chambre  dea  dépuléa,  adreaia,  aunomileaca 


Digilized  by 


VOYAGE  DE  1829. 


m 

ik  (Knnt  les  ora{;;cs  politiques,  ont  excité  dans  mon 
'•  îlme  de  si  vives  c!  sympathiques  émotions  ! 

« Ce  fut  quatre  ans  avant  la  révolution  de  89  que 
» je  reçus  dans  votre  ville  les  premiers  témoi('na(ve$ 
n delà  bienveillance  lyonnaise  ; en  y admirant  les 
»•  prodiqes  de  votre  industrie,  j’aimais  à penser 
n qu’elle  serait  un  jour  de  plus  en  plus  développée 
» par  des  institutions  libres,  et  par  l’abolition  des  en- 
n traveset  des  préjugés  de  l’ancien  ré(pme;et,lors- 
>»  que  j’observais  la  belle  tenue , l’excellent  esprit  de 
it  votre  garde  bourgeoise , nommant  elle-même  ses 
» officiers,  j’appelais  de  mes  vœux  l’époque  où  la 
n garde  nationale  française,  fondée  sur  ce  prin- 
H cipe  vital  d’émulation  et  de  discipline  civique, 
» serait  destinée  à défendre  la  liberté  et  l’indépen- 
» dance  de  la  patrie.  Dès  que  la  révolution  éclata  , 
» et  que  le  patriotisme  parisien , venant  au  secours 
» de  l’assemblée  constituante,  alors  menacée  d’un 
M fatal  coup  d'Ètaty  eut  élevé  sur  les  ruines  de  la 
» Bastille  le  drapeau  national  de  la  liberté  et  de 
» I égalité , le  patriotisme  lyonnais  fut  le  premier  à 
1»  s’unir  à nos  efforts. 

» Aussi,  lorsqu’un  an  après,  quatorze  mille  dé- 
» putés  de  trois  millions  de  gardes  nationales  vin- 
» rent  à Paris  entourer  l’autel  de  la  fédération, 
n nous  applaudîmes  arec  transport  In  nouvelle 
H bannière  du  département  du  Rhùne;  c’est  à ce 
>»  grand  anniversaire  que  je  reçus  de  la  ville  de 
H T.ynn  le  présent  symbolique  dont  vous  avez  bien 
» voulu  parler  * , et  je  l’ai  toujours  conservé  comme 
I*  un  précieux  talisman,  comme  un  indissoluble 
» lien  avec  elle. 

N Pourquoi  faut-il  qii’ensuite,  et  au  milieu  des  mi- 
» racles  de  gloire  résultant  de  ce  pur  et  primitif  élan 
» de  l’enthousiasme  patriotique,  la  saintecansede  la 
M liberté  ait  été  compromise  et  dénaturée  par  une 
» époque  d’anarchique  tyrannie,  à laquelle  la  ville 
n de  Lyon  opposa  une  courageuse  résistance  suivie 
» d’affreux  malheurs? 

n Vous  avez  daigné  exprimer  des  regrets  qui 
» m’honorent  et  me  touchent  profondément  mais 
n une  telle  considération  ne  pouvait  que  resserrer 
I»  les  liens  d’une  captivité  où  nos  augustes  geùliers 
» SC  vengeaient  de  nous,  moins  encore  peut-être 
» pour  avoir  proclamé  la  première  déclaration  des 
» droits  de  l'homme  et  du  citoyen , que  pour  avoir 

cooclloyrnt,  un  éloquent  ditcour»  au  Kénenil  Lafayelte.  Çualro 
A cinq  cent»  caviUcr»,  un  nombre  immente  de  voilure»  alten» 
liaient  l'arrivée  du  Rénéra!  qui  entra  dan»  la  Tille  A traver»  un 
cortège  et  le»  acclamallutu  ilt-  »oliaatc  mille  habitants,  l'accé» 
dupont  du  RbOnr,le  plus  fréquenté , ayant  présenté  quelques 
difficultés,  on  fll  un  détour  pour  passer  sur  le  pont  auquel  on 
a donné,  un  an  plus  (anl.le  nom  de  Lafayetle. 

i V.  Prunelle  avait  rappelé  qn'A  cette  époque  la  députation 
de  lyon  A ta  fédération  de  1790  fit  présent  au  général  Ufayette 
d'un  trophée  surmonté  d'une  couronne  de  chêne avecla devise: 
Optimo  eivi 


» longtemps  maintenu  l'ordre  public , et  voulu  pré- 
» venir  les  excès  de  la  licence  et  du  crime , devenus 
n alors  la  seule  espérance  des  cabinets  coalisés  et 
n de  la  faction  contre-révolutionnaire. 

n Vous  venez  de  rappeler,  monsieur,  mon  heu- 
» reuse  visite  aux  vingt-quatre  Étals  de  ITnion  amé- 
n ricainc;  j’y  ai  trouvé  partout  un  attachement 
» particulier  pour  la  ville  de  Lyon  , et  le  sentiment 
» des  avantages  mutuels  de  leurs  rapports  com- 
» merciaux. 

n Aujourd’hui,  messieurs,  après  une  longue 
n successiüD  de  brillant  despotisme  cl  d’espérances 
» constitutionnelles,  je  me  trouve  an  milieu  de 
» vous  dans  un  moment  que  j’appellerais  critique 
n si  je  n’avais  reconnu  partout  sur  mou  passage, 
» si  je  ne  voyais  dans  cette  puissante  cité  cette  fer- 
» meté  calme,  et  même  détiaigneuse,  d’un  grand 
n peuple  qui  connaît  ses  droits,  sent  sa  force  , et 
» sera  fidèle  à ses  devoirs  ; mais  c’est  surtout  dans 
» la  circonstance  acluelle  que  j’aime  à vous  expri- 
n mer  un  dévouement  auquel , jusqu’à  mon  der- 
» nier  soupir,  votre  appel  ne  sera  jamais  fait  en 
a vain.  Je  joins  de  tout  mon  cœur  cet  hommage  à 
» celui  de  ma  profonde  et  vraiment  inexprimable 
» reconnaisance , pour  l’accueil  dont  la  population 
n lyonnaise  daigne  m’honorer,  n 


DISCOURS  AU  BANQUET  LYONNAIS’. 

H Vous  avez  été  témoins  des  marques  d’affection 
N et  de  confiance  dont  la  population  lyonnaise  a 
n daigné  me  combler,  vous  y avez  partici|)é  vous- 
n même  avec  une  bonté  dont  mon  coeur  est  pénétré, 
» et  je  suis  entouré , à ce  banquet  patriotique,  des 
» objetsd’une  reconnaissance  particulière.  Il  serait 
» donc  presque  su)>erfiii , U est  surtout  impossi- 
» ble  de  vous  exprimer  tous  les  sentiments  que 
n j’éprouve  : le  reste  de  ma  vie  leur  sera  consacré. 

n Je  suis  fier  et  heureux,  messieurs,  que  mon 
M passage  dans  celte  grande  et  {>alrio(ique  cité  ait 
n été  pour  elle  une  occasion  de  plus  ]>our  mani- 
» fesler  sa  constante  haine  de  l’oppression , son 
» amour  de  la  véritable  liberté,  sa  déterminatiou 

V le  regret  qtie  l'insurrection  lyonnaise  contre  U tyrannie  de 
1793  n'eOl  [tas  été  dirigée  [tar  le  général  l^afayeUe. 

3 Le  6 septembre,  anniversaire  de  son  Jour  de  naissance,  le 
généra!  Lafayelte  fut  conduit  A l'Ile  Barbe  près  de  Lyon,  au 
milieu  d'ime  nmltUiide  de  barques  pavoisée»  qui  entouraient 
son  ernharcallon,  et  de  la  population  delà  vllleeldes  communes 
environ nafite»,  répandue  sur  lesdeiia  rive»  delà  5a6ne.  Rnsiillc 
un  banquet  lui  fut  offert  et  le  lendemain  II  partit  pour  Lagrange, 
avec  le  regret  de  ii'avcH  r pu  céder  aux  Invitations  de  plusieurs 
villes,  telles  c|ue  Saint-ttienne  et  CbA1ont-sur-Sa6ne,  dont  les 
députés  vinrent  A Lyon  l'engager  A de  ootivclle»  réceptions 
palrlotlques. 
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» de  résister  à toutes  les  tentatives  de  rincorrigibi- 
» lité  conlre-réroiiilionnaire...  (Ici  des  applaiidis- 
n semenls  unanimes  et  s^wnlanés  ont  interrompu 
M pendant  plusieurs  minutes  le  général.) 

n P/us  de  concessions  ! ont  dit  rccenimcnl  les 
» journaux  officiels  de  ce  parti;  étrange  conlre- 
M sens  sur  la  nature  des  pouvoirs  sociaux  ! P/us 
» de  concessions  ! dit  à son  tour,  et  à plus  juste 
H titre  le  peuple  français,  lorsqu'il  demande  ces 
n institutions  si  longtemps  attendues,  qui,  seules, 
n peuvent  garantir  la  jouissance  de  ceux , du  moins . 
n de  nos  imprescriptibles  droits  que  la  charte  a 
n reconnus. 

» En  effet,  messieurs,  sans  la  procédure  par 
M jury,  tous  les  publicistes  éclairés,  toutes  les 
» nations  qui  connaissent  la  liberté  de  la  presse 
)•  conviennent  que  cette  liberté  n’est  pas  garantie. 

» Qui  ne  sait  que,  sans  des  administrations  mu- 
» nicipales  et  départementales  franchement  et  com- 
* plétement  électives , les  intérêts  et  les  vœux  pu- 
H blics  seront  toujours  contrariés , que  l'instruction 
» élémentaire  éprouvera  toujours  des  obstacles? 

*•  Déjà,  messieurs,  par  les  inslilulioiis  de  la 
» charte,  sur  cent  Français  en  âge  d'élire  , à peine 
» en  esUil  un  qui  puisse  exercer  ce  droit;  et, 
M comme  des  trois  pouvoirs  législatifs  deux  sont 
» héréditaires  , il  en  résulte  que  la  nation  n'a  qu'un 
>»  trois-centième  de  part  dans  la  législation.  Pour 
» quoi  falluit'il  y ajouter  encore  le  scandale  du 
» double  vole?  On  pense,  dit-on,  à tripier  ce 
» scandale,  dont,  au  contraire,  la  France  exige 
» l'abolition. 

» Quelle  garantie  suffisante  avez-vous , messieurs , 
» contre  l'ancienne  habitude  du  recours  à l’étran- 
ii  ger,  à moins  que  pour  l’armement  de  la  nation 
n entière  on  ne  rétablisse  la  loi  de  01  sur  la  garde 
n nationale?  C’est  sous  les  auspices  de  cette  loi  que 
, » fut  repoussée  l’invasion  de  la  première  coalition  ; 


» et  comment  [varier  de  garde  nationale  dans  la 
n ville  de  l.you  , près  de  l'ami  et  collègue  qui  eut 
» l'honneur  de  commander  lu  vôtre  en  1815  sans 
it  rendre  hommage  à la  noble  et  patriotique  alti- 
N (uüe quelle  prit  à eelle  importante  époque! 

M Messieurs , on  nous  menace  tie  projets  hostiles  ; 

» cl  conimeiit  les  effectuerait-on?  Serait-ce  par  la 
» chambre  des  députés?  Mais  mon  collègue  et  ami, 

I»  votre  respectable  député,  qui  est  ici,  à côté  de 
» moi,  M.  Couderc,  vous  attesleru,  tous  ceux  de 
» nos  collègues  qui  siègent  à ce  banquet  vous  allés- 
n teronl  aussi  que , dans  un  moment  de  danger, 

■ notre  chambre  se  montrera  fidèle  au  patriotisme 
» et  à l'honneur. 

M Voudrait-on  dissoudre  la  chambre?  Ce  serait 
H alors  l'affaire  des  électeurs , et , certes , ils  enver- 
H ront  des  députés  dignes  d’eux , de  la  nation  et  de 
M la  circonstance. 

M Oserait-on,  par  de  simples  ordonnances, vicier 
>»  les  élections,  exercer  un  pouvoir  illégal?  Mais,  • 
P sans  doute,  les  partisans  de  telles  mesures  se 
» rappelleront  à temps  que  la  force  de  tout  gou- 
» vernement  n'existe  que  dans  les  bras  et  dans  la 
» bourse  de  chacun  des  citoyens  qui  composent  la 
» nation.  La  nation  française  connaît  scs  droits, 

» elle  saura  les  défendre. 

» Espérons  donc,  messieurs,  que  ces  complots 
» seront  dissipés  ; et , en  attendant , veuillez  agréer 
» le  toast  suivant  : 

■I  Au  département  du  Rhône  et  à la  ville  de  Lyon, 

» antique  métropole  de  l’industrie,  courageuse  en- 
it  nemie  de  l'oppression  ! Puisse  sa  liberté , sa  di- 
» gnité , sa  prospérité , être  solidement  fondées  sur 
n la  pleine  jouissance  des  droits  naturels  et  sociaux 
» qu'elle  invoqua  dans  tous  les  temps  ! » 

t M.  de  Corceile , aocien  ddpulé  de  iyon , et  alors  Ueptilé  de 
Paris. 


3 Mêl.  Dl'  GKV.  IkPiVETtE. 
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A M.  FAUIIE-HNANT  *. 

i.acrange , 26  aefilembre  S620. 

C’e6t  au  milieu  des  souvenirs  Icndres  et  recon- 
naissants dont  mon  séjour  de  Vizille  m’a  }>énétré, 
que  j’apprends , monsieur,  la  destitution  du  digne 
maire  de  cette  excellente  commune.  Ces  brutales 
consolations  que  se  donne  un  ministère  contrarie 
dans  de  coupables  et  bien  évidents  projets,  me  se* 
raient  dans  tous  les  cas  {lénibles  ; mais  je  les  ressens 
aujourd’hui  d’autant  plus  vivement,  que  votre  bieu> 
veillance  pour  moi  a etc  la  cause  de  cette  mesure 
illibérale  et  vindicative.  C’est , à la  vérité,  un  motif 
de  plus  pour  que  le  gouvernement  s’en  applaudisse, 
convaincu, comme  il  l’est  depuis  longtemps,  démon 
indifférence  aux  marques  d’animadversion  qui  s’a- 
dressent à moi-mème  ; mais,  au  risque  de  lui  faire 
le  plaisir  de  {lenser  qu’il  m’a  fait  de  la  peine,  j'at 
besoin  de  vous  exprimer  mes  regrets,  d’en  offrir 
l’hommage  à vos  concitoyens , dont  les  bontés  sont 
à jamais  gravées  dans  mon  cœur  et  qui,  en  vertu 
de  la  haine  dont  un  vieux  patriote  est  honoré  depuis 
longtemps,  se  voient  privés  de  leurs  respectables 
et  bien-aimés  magistrats.  Toutes  les  circonstances 

I H.  Faurc-Tinant,  maire  de  Visllle,  venait  de  rccevoiraadca- 
iilutkm  pour  avoir  pri*  paris  l'accueil  que  acs  adminiiirCi 
araieut  fait  au  g»?mîral  Lafayelto.  IVoy,  la  p.  431  de  ce  tol.J 


I «le  ma  réception,  Je  mon  séjour  à \ izille,  toutes 
les  paroles  que  vous  m’avez  adressées  me  sont  aussi 
précieuses  qu’elles  ont  été  désagréables  aux  adver- 
. saircs  de  la  liberté  ; j’en  ai  revu  le  iKTCcau  au  milieu 
' de  notre  réunion  de  famille;  j’y  ai  rontracté  des 
liens  de  reconnaissance  et  il’amitic  qui  me  seront 
j toujours  chers,  l’ourquoi  faut-il  qu'i  ces  douces 
pensées  sc  joigne  celle  de  votre  destitution?  J’y 
trouve  néanmoins  un  argument  de  plus  contre  le 
système  qui  laisserait  au  gouvernement  la  nomina- 
tion des  maires.  — Agréez,  je  vous  prie,  avec  l’ex- 
pression de  mes  senlimcnis  dans  cette  pénible  oc- 
casion , la  cordiale  assurance  de  ma  considération 
distinguée  et  de  mon  bien  sincère  attachement. 


Lagrange,  29  icpl^mbrc  1620 

Le«  Journaux  vous  donnent  plus  vite  que  mes 
lettres  tous  les  renseignements  tenant  aux  intérêts 
publics.  Le  torrent  coiilrc-révolulionnaire  s’arrête 
devant  les  manifestations  d’esprit  patriotique,  cl 
voilà  le  motif  de  ce  redoublement  de  haines  et  d in- 
jures contre  celui  qui  en  a offert  une  occasion , 
dont , à ce  litre  comme  à tant  d’aulrcs , je  dois  bien 
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me  féliciter!  — L'association  bretonne  * a produit 
un  très-bon  effet.  On  s’occjipe  de  Timiter  ailleurs. 
K n'y  a que  l’énergie  nationale  qui  puisse  déjouer 
raiidacicux  complot  de  la  contre*rcvolution  ; mais 
si  elle  se  soutient  cl  se  propage , comme  je  l’espère, 
celte  conspiration  sera  impuissante  et  tournera  au 
profit  de  la  liberté. 


A M***. 

L^igrango,  17  oclobre  1839. 

J'ai  lu  avec  un  vif  intérêt  vos  observations  sur 
celte  pauvre  Italie  étouffée  sous  l’influence  autri- 
chienne. Si  nous  étions  mieux , elle  ne  tarderait  pas 
à être  bien.  — Que  vous  avez  raison,  mon  cher 
ami,  dans  ce  que  vous  dites  sur  la  teinte  si  terne 
d'une  prétendue  modération  ! La  modération  con- 
siste à savoir  ce  qui  est  bon  et  juste , et  ù s’y  tenir 
ferme.  Vous  voyez  où  nous  ont  menés  les  conces- 
sions et  les  faiblesses.  On  en  convient  aujourd’hui. 
Dieu  veuille  qu'oii  n’y  revienne  pas!  — En  atlcn- 
daiil,  le  ministère  s'est  arrêté  dès  les  premiers 
moments.  Les  manitèstatiuns  d’esprit  public  qu 
ont  eu  lieu  dans  votre  voisinage  n’ont  pas  nui  à 
cette  sus]»ensiou  d'attaque.  La  contre-révolution 
est  sans  doute  dans  le  gouvernement  d'une  manière 
plus  manifeste  qu'elle  n'avait  paru  jusqu'ici , mais 
je  ne  crois  pas  aux  coups  d'ÉUt  immédiats.  On  es- 
père line  majorité  dans  la  chambre... 

Si  cela  vu  bien , on  réformera  de  suite  la  loi  sur 
les  élections  et  la  loi  de  la  presse; sinon  nous  seron.s 
congédiés,  cl  le  gouvernement  aura  son  budget 
devant  lui , cc  qui  donnera  du  temps  pour  modifier 
les  deux  lois  d'élection  et  de  presse , soit  par  disso- 
luliuii,  soit  par  ordoimanccs.il  me  semble  donc 
que  la  chambre  devrait  se  refuser  à tout  budget 
jusqu’à  ce  qu’elle  ait  obtenu  les  quatre  garanties 
essentielles  que  j'indiquais  au  banquet  de  Lyon  *. 
— L’association  bretonne  se  propage  à Paris  et 
dans  d’autres  lieux.  Je  crois  que  les  pétitions  à la 
chambre  seront  bien  nécessaires  pour  montrer  l'es- 
prit public... 

< Four  le  refiit  de  l'Impôt,  dam  le  caa  où  11  aorallétedcmaïutc 
en  debor»  de»  condition»  de  la  charte, 
t Vof-  la  p.  4.V.V  de  ce  %'ol. 

3 M-  Duponceaii.  olDcier  françaia,  i l'époifuc  de  rituurrecUon 
américaine,  avait  fait  avec  duiincUoo  la  guerre  dci'lDdéperi- 
danec,  en  qualité  d’aide  de  camp  du  baron  de  Hlcubeu.  AprC»  la 
paU,  il  «c  flaa  aux  KtaU*tini»,  et  a lo«qour«  depnU  fait  partie  du 
barreau  de  Thiladelpbic , où  »c»  talent»  , comn>0  juriaconaiiUc  , 
lltU-raleur  et  aavanl,  lui  out  acquis  une  briUantc  rOpuUUon. 

« voy.  les  p.  4?5,  m ci  437  de  ce  vol. 
s Voy.  la  noir  S de  la  p.  -177  de  rc  vol. 
s I.eSaoiU,  le  ministère  avait  cto  ainsi  renouvelé  : Il  de 


A M.  DUPONCEAU  ». 

Lagrange,  1?  novembre  1839. 

Mon  cher  compagnon  d’armes  , je  vois  que  vous 
avez  eu  la  bonté  tic  faire  traduire  mon  discours  du 
0 juin  à la  chambre.  Vous  avez  reçu  depuis  un  dis- 
cours du  9 juillet,  relatif  à la  politique  générale. 
Vous  avez  vu  que  mon  opinion  sur  le  Portugal  et 
don  Miguel  n'est  pas  conforme  à la  dernière  déter- 
mination qui  a été  prise  à Washington  Je  crois 
celle-ci  fondée  sur  une  erreur  de  fait.  Ce  n’est  point 
la  nation  qui  a nommé  don  Miguel.  Ce  misérable, 
après  avoir  menti  à tout  le  monde,  est  venu,  à 
l’aide  d’un  faux  serment,  détruire  une  charte  qui 
rendait  quelques  droits  au  Portugal,  et  rétablir  le 
despotisme  le  plus  tyrannique.  Il  parait  que  vingt- 
quatre  mille  citoyens  gémissent  dans  les  cachots; 
plus  de  quarante  mille  ont  fui  la  fureur  du  tyran. 

Tout  le  libéralisme  européen  est  décidé  contre 
don  Migiii-I.  Les  préiemlues  corlès  de  l'ancien  ré- 
gime, qu’il  a fait  semblant  d'appeler,  n’ont  été 
qu'une  déception  de  plus,  car  on  n’y  a admis  que 
les  gens  qu'il  avait  nommés  ; et  d'ailleurs,  ces  trois 
ordres  à l'ancienne  mode  n’auraient  pas  été  la  na- 
tion. Le  parti  conslilulionuel  ne  possède  encore  que 
Terceira,  mais  il  faut  espérer  que  la  tyrannie  mi- 
guellistc  ne  s'enracinera  pas. 

Vous  avez  eu  les  détails  relatifs  à l’Auvergne , à 
Grenoble,  au  département  de  l'Isère  et  à la  ville  de 
Lyon; je  vous  les  donne  comme  signes  de  l’esprit 
public,  et  cc  que  vous  m’écrivez  sur  le  commerce 
lyonnais  m'a  fait  grand  plaisir,  car  vous  sentez  qu’il 
s’est  étaldi  entre  la  population  lyonnaise  et  moi  des 
liens  très-intimes , et  de  ma  part  une  vive  recon- 
naissance. Je  serai  toujours  heureux  de  contribuer 
aux  rapports  des  États-Unis  avec  celle  gronde  et 
patriotique  cité. 

J’ai  reçu  la  carte  de  M.  Tanner;  elle  me  parait 
admirable  sous  tous  les  rapports. 

L'ouvrage  de  Levasseur  est  à peu  près  épuisé 
S'il  y avait  mis  tout  ce  que  ma  reconnaissance  et 
mon  affection  voudraient  y trouver,  l’ouvrage  au- 
rait plus  de  vingt  volumes. 

Il  parait  que  le  gouvernement  se  décide  à une 
dissolution  de  la  chambre.  Il  peut  y avoir  d’ici  là 
queblues  changements  partiels  dans  le  ministère  <’*, 

rollg»ac  aux  affaire»  élrangôrc»;  H.  Courvoitier  à la  Judicc  i 
M.  de  Bourmoiit  à la  guerre;  H.  de  RIgny  A ta  marine;  M.  de  La- 
bourdunnaye  A l'iaterleuri  X.de  flonlbel  au  doublcdCpartement 
de»  .-ilTatre»  cccie»ia»llque»  et  de  rinatructlon  publique;  M.  de 
Chabrol  aux  finances.  — Le  33  août,  M.  d'Haus»#i  fut  nomme  mi- 
nUtre  de  la  marine,  en  remplacement  de  M.  de  RIgny  qui  D'avau 
pas  accepte.  — Le  jour  où  cette  lettre  fut  écrite,  M.  de  Polignac 
fut  nomme  president  du  eonarll;  la  lcndemaiiiX.de  Kontitel 
remplaça  M.  de  Labourdunnaye  qui  venait  de  donner  sa  dCnila- 
ftlon,  cl  fut  remplace  lul'méinr  par  M.  Guernoii  de  Ranville  aux 
affaire»  cccie»ia»tiqHc»e!  1 l'inslnictlon  publique. 
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mais  non  un  changement  de  direction.  Les  deux 
partis,  contre-révolutionnaires  et  libéraux , sont  en 
présence...  Nous  verrons  ce  qui  arrivera  cet  hiver. 

Recevez , mon  cher  compagnon  d'armes , les  ten- 
dres amitiés  de  votre  vieux  camarade. 


A M.  DUPONT  (DE  L’EURE). 

lagnnge , 23  novembre  1S29. 

Notre  collègue  Vauquelin  est  mort  : c'est  une 
grande  perte  pour  les  sciences,  pour  scs  amis  et 
pour  notre  côte  de  la  chambre.  On  dit  que  le  col- 
lège de  liisieux  n’offre  pas  de  candidats  du  pays. 
Plusieurs  {HTSonnes  ont  écrit  à M.  Guizot.  D'après  | 
mes  liaisons  et  celles  de  ma  famille  avec  lui , vous  : 
jugez  bien  que  non-seulement  scs  amis,  mais  lui- 
même,  se  sont  adressés  directement  à moi  ; J'ai  ccril  , 
à nos  collègues  ***  ; ils  nous  diront  où  en  sont  les  1 
candid.itures,  et  les  chances  pour  M.  Guizot;  mais 
je  m'adresse  surtout  à vous,  mon  cher  ami,  parce 
que  vos  rapports  s’étendent  sur  toute  la  Normandie, 
et  que  si  le  choix  vous  parait  convenable,  votre 
influence  contribuerait  heaiiconp  au  succès. 

M.  Guizot  est  plus  monarchique  et  moins  démo- 
crate, je  pense,  que  vous  et  moi;  mais  il  aime  la 
liberté.  11  sait  beaucoup , s’exprime  avec  talent  ; il 
a de  l'élévation , du  caractère  et  de  la  probité.  Avec 
une  administration  doctrinaire,  il  s’arrêterait  en  deçà  * 
de  nous  ; jusque-là,  tous  les  projets  ministériels 
trouveraient  en  lui  un  babile  contrôleur  dans  le 
sens  libéral. 

Vous  connaissez  les  ouvrages  de  M.  Guizot,  ses 
belles  leçons  d’histoire,  sa  puhiicalion  dos 
moires  relatifs  à la  7'vi  olution  d'Angleterre  ; 
il  s’est  engagé  à surveiller  et  conduire  la  traduction 
de  rimporlantc  correspondance  de  H'ashingtnny 
qui  renferme  la  révolution  des  États-Unis  et  ne  sera 
pas  étrangère  à une  partie  de  la  révolution  française. 
Cet  ouvrage  a été  entrepris  par  M.  Sparks,  Améri- 
cain à qui  les  cabinets  de  Washington , de  I.ondres 

( Voy.  la  p.  4IB  de  ce  vol. 

t Voy.  celle  procUoiallon  «le  i.ouU  xvm  , »o\i*  forme  de 
IcUrc,  p.233de  ce  vol.—Volcl  le  pa»Mgc  du  ducouri  du  général 
Lafayettc  A la  réunion  éleclorale  de  Provins  : « l.orsqu’lI  y a plu* 

> de  quarante  an*  la  France  voulait  cnAn  être  libre,  le  parti  du 

• privilège  *'éleva  conlrc  elle;  tes  chefs  protciierent  contre 

• l'adininisiratlon  de  la  presque  totalité  de  la  nation  A une  ëga- 

• llté  de  voies  avec  les  deux  catégories  de  la  noblesse  et  du 
a clergé.  Us  obtinrent  ccUo  déclaration  royale  du  21  Juin  H9, 

> proclamée  dans  rassemblée,  alors  entourée  de  lroui>c8,  la 

• pltii>arl  étrangères , qui  inalnteiuvU  la  dlme,lrs  droits  féo- 
a dans,  tes  redevances  cccléslatliqucs,  seigneuriales,  et  tout 


et  de  Paris  ont  permis  de  visiter  leurs  archives , en 
tant  qu'elles  regardent  la  révolution  américaine. 
L'original  sera  d'environ  seize  volumes;  on  le  ré- 
duira à six  ou  huit  pour  les  lecteurs  français...  *. 

Voilà  M.  de  Labourdonn.iye  parti,  et  la  contre- 
révolution  prend  soutane.  Elle  sera  moins  impru- 
dente, plus  astucieuse,  mais  au  fond  tout  aussi 
décidée  et  exclusive.  On  s'est  dit  à l’oreille  qu’on 
ferait  tout,  qu’on  risquerait  tout  pour  sauver  la 
monarchie  et  le  roi  qui , lui-mème , et  son  fils , à ce 
qu'on  m'assure , parlent  dans  le  même  sens,  ün  ré- 
pète partout  que  la  charte  est  l’oeuvre  de  Louis  X\  III; 
que  c’est  la  même  chose  que  la  déclaration  du 
23  juin  89  ; voilà  pourquoi  l’autre  jour , dans  une 
réunion  à Provins,  j’ai  cru  devoir  rap|»eler  la  pro- 
clamation de  Vérone  et  celte  déclaration  du  23  juin*. 
Il  n’est  question  de  nous  dissoudre  qu'après  avoir 
essayé  la  chambre. 

Nous  avons  toujours  pensé,  vous  et  moi,  qu'il 
n’y  avait  moyen  d'obtenir  des  institutions  qu’en  en 
faisant  la  condition  préalable,  et  sans  modifications, 
de  tout  vole  d’argent.  J’ai  saisi,  comme  vous  avez 
vu,  toutes  les  occasions  d'en  indiquer  quatre  indis- 
pensables; si  la  chambre  est  ferme,  nous  les  au- 
rons. Je  voudrais  qu’elles  fussent  demandées  de 
toutes  parts. 


A M. CHARLES  DE  RÉMUSAT. 

LAgrangc,  22 novembre  IS29. 

MO^  CHER  CUARLES, 

...  C'est  un  singulier  article  que  celui  dont  vous 
nous  parlez  dans  votre  lettre;  j’eii  suis  fâché , non 
pour  les  États-Unis,  pour  moi  et  pour  Levasseur, 
mais  pour  le  Globe  qui  a une  espèce  de  solidarité 
Si  le  Globe  s’clait  contenté  de  préférer  les  consti- 
tutions d’Angleterre  cl  de  France  à un  ordre  de 
choses  où  il  n’y  a ni  royauté , ni  aristocratie , je 
n’en  scrai.s  pas  surpris,  mais  il  empiète  sur  Icsdroils 
de  la  Gazette  de  France  ^ lorsqu'il  se  plaint  de  ces 
pr  atiques  infinies  et  sans  cesse  renaissantes  du 

• CO  qui , |M)u  (le  jours  après,  disparut  devant  l'énergie  du 

• peuple  français.  Sans  doute  leur  conviction  fut  profonde , 
m puisqu’on  qftillant  leur  patrie,  et  bien  longtemps  Après,il*ont 
» cru  pouvoir,  en  conscience,  appeler  sur  elle  une  guerre  d'In- 

• vasion  européenne;  sans  doute  leur  persévérance  fut  grande, 
» puisque  U nécessité  de  l' ancien  régime  tout  entier, /r  rrn/, 
■ pcnsalent-IU,  qui  convient  <1  la  France,  et  même  ta  roxaie 
r>  impuit$ance  tt‘x  ften  changer,  av.vient  été  conllnucllemcnt 
» promulguées  par  eux  jusqu’Alaproclanutlondela  cUartc,  gage 
> « undilioniicl  de  la  restauration-  • 

son  voll  que  R de  Ri'musal.l’uudesrédaclcur*  AuHhtbe,  n’é- 
tait pas  l'aulcurdecctarlicleécril  sur  l’ouvrage  de  M.  Levasseur. 
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xelf'gorernmentj  parre  que,  jusqu’à  présent,  U avait 
tiivoquê  le  principe  il’élections  législatives,  ilépar- 
leinenlales , communales , sans  chercher  ia  gran~ 
(ieur  d'une  nation  et  l'équivalent  d'une  liberté 
complète  dans  un  emploi  plus  borné  de  son  ac- 
tivité. 

Il  a l’air  d’ignorer  que  la  |>opulation  américaine 
est  d’origine  anglaise,  qu'il  y a,  dans  ce  pays,  unité 
de  langage  plus  qu’en  France,  car  on  y parle  moins 
allemand  qu'en  Alsace  et  plus  généralement  anglais 
que  le  français  eu  Basse-Hretagne  et  en  Provence. 
On  ne  parle  français  qu’en  Louisiane  et  dans  le 
Missouri,  mais  la  langue  des  affaires  est  l’anglais. 

Il  souhaite  aux  États-Unis  des  passions  nalio- 
nalesy  l'amour  de  la  guerre,  l'ambition , une  in- 
sh'uction  qui  ne  soit  pas  commune  et  obscure  y 
c'esbà'dire  générale^  une  application  de  l'esprit 
de  découverte  à autre  chose  qu'à  l'industrie  et 
a la  prospérité  commune.  Malheureusement  ils 
n’ont  pas  l'austérité  ni  la  rudesse  des  gens  sortis  des 
forêts;  il  en  conclut  qu'on  y est  plus  corrompu 
qu'en  Europe^  ce  qui  montre  une  grande  connais- 
sance des  mœurs  domestiques  du  pays.  En  juge 
suprême  «fis  vernis  de  l'élégance  et  de  la  politesse  ^ 
il  décide  que  les  Américains  en  sont  tous  privés , et 
il  ajoute , sans  doute  en  preuve  de  son  asser- 
tion , dans  la  patrie  de  IVashinglon  et  de  Fran- 
klin. 

Mais  tout  n’est  pas  perdu  : il  espère  voir  l’Amé- 
rique essayer  ses  soldats,  ses  vaisseaux,  son 
crédit  dans  les  affaires  de  l'ancien  monde.  Mal- 
heureusement rinstruclion  du  pays  est  trop  com- 
mune pour  concevoir  le  heau  système  politique 
européen. 

Il  convient  que  depuis  trente  ans  (il  aiir.iit  aussi 
bien  pu  dire  qiiaraute  et  même  cinquante)  le  pou- 
voir aélé  exercé  aux  États-Unis  pardes. hommes 
dont  les  lumières  feraient  honneur  à toute  na- 
tion; mais  peut-être  en  Amérique,  et  cela  est 
BiKîf  A CRAITCDRE,  les  hommes  porlés  au  pouvoir 
par  Vuniversalilé  des  suffrages  sont- ils  de 
beaucoup  les  meilleurs  et  tes  plus  distingués? 
Singulière  manière  de  déprécier  les  institutions 
américaines  et  te  caractère  national! 

Si,  par  hasard,  l'auteur  de  l'article  avait  quitté  le 
service  en  même  temps  que  AI.  Levasseur,  on  doit 
avouer  que  celui-ci,  pour  etudier  les  États-Unis, 
aurait  trouvé  quelque  avantage  dans  quinze  mois 
de  voyage  en  Amérique. 

NVst-il  pas  étrange  de  supposer  que  douze  miU 
lions  d’hommes,  femmes  et  enfauts,  ont  joué  la 
comédie  pendant  treize  mois  pour  sc  montrer 
autres  qu'ils  ne  sont  à iin  seul  individu  ? 

I.’auleur  ne  sait  pasqu’.^  forces  égales,  les  sol- 
dais américains  se  sont  montrés  dans  la  guerre  de 
riinlépendance  géncrHlemenlsupérieiirsauxtrou|H?s 


anglaises  et  allemandes,  et  qu'à  l’exception  d’un  seul 
cas  de  surprise  qui  ne  doit  pas  compter,  il  n’y  a pas 
un  seul  exemple  oii , à forces  égales  de  bâtiments 
et  de  canons,  le  pavillon  américain  n’ait  eu  l’avan- 
tage sur  le  pavillon  anglais.  ~ A't-il  étudié  la  der- 
nière guerre  en  Amérique,  et  l’affaire  de  la  Nouvelle- 
Orléans  contre  les  meilleures  troupes  de  l’armée 
! de  Wellington  en  Espagne,  conduites  par  sou  cé- 
lèbre chef  d’état-major  Packenbam? 

Â-t-il  oublié  que  toutes  les  erreurs  de  l’Europe 
sur  l’électricité  ont  été  recti8ées  par  un  Américain, 
que  l’application  de  la  vapeur  à la  navigation  et  aux 
machines,  qui  a changé  le  système  du  monde,  est 
due  à un  autre  Américain  ? Connoll-il  beaucoup 
d’écrits  politiques  qui  vaillent  ceux  d’Hamillon,  de 
lladison,  de  Jefferson,  de  Philippe  Livingston,  etc., 
cl  d’écrits  de  jurisprudence  supérieurs  à ceux  d'Ed- 
ward Livingston  et  quelques  autres?  trouverait-il 
humiliant,  pour  un  auteur  littéraire,  d'èlre  comparé 
à M.  Cooper  et  à Washington  Irving? 

Sail-il  quels  protliges  de  canalisation  ont  clé 
opérés  ? le  canal  de  New- York,  dont  la  longueur  est 
double  du  canal  de  Langucîloc,  n'a  demandé  que  le 
temps  employé  à faire  le  canal  de  Saint-AIaur  pour 
réunir  la  Seine  et  la  Marne. 

J’allais  dire  que  le  commerce  des  États-Unis  offre 
une  grande  supériorité  de  tonnage  sur  toutes  les 
nations  de  l’Europe,  même  les  plus  populeuses  et 
commerçantes,  sans  excepter  l’Angleterre,  et  même 
düulde  de  l'Angleterre  si  vous  considérez  la  popu- 
lation. Mais  cela  rentre  dans  ce  vil  génie  induslriel 
qui  cherche  tes  découvertes  en  marchand,  et  ce 
ne  serait  pas  une  recummamlation,  quoique  ce  pro- 
digieux  mouvement  d’industrie , dépopulation,  de 
culture,  de  création  de  villes,  d’inventions,  de  per- 
I fcclionnemenls  de  la  poÜtiquc  intérieure,  chez  un 
peuple  exerçant  dans  toute  son  étendue  le  self- 
! governmeut  cl  la  prise  en  considération  des 
I questions  qui  importent  hautement  aux  progrès 
de  la  société  civile  en  y précédant  l'Europe, 
comme  l’avoue  l'auteur,  n’cmpèeheiil  pas  les  Amé- 
ricains d’avoir  de  la  politesse,  autant  du  moins  que 
quelque  usage  du  monde  m’a  mis  à portée  d'en 
juger. 

P,  S.  Je  voudrais  voir  comparer  les  discours 
du  trône,  les  rapports  des  ministres,  les  notes  di- 
plomatiques d’Europe  avec  les  messages  des  prési- 
dents, les  rapports  des  secrétaires  d’Élal,  les  dia- 
cniirs  des  Adams,  des  Clay,  des  (lallalin  et  tant 
d'autres,  ne  fôt  ce  que  ceux  qui  m'ont  été  adres- 
sés par  les  trois  «lerniers  ; les  mess.Jgcs  des  gou- 
vernements d'Élats  avec  les  publications  des  pré- 
fets, des  intendants  de  province  eurojwens.  Ou 
verrait  de  »piel  côté  se  trouve  l'avanlagc  4I11  rat- 
sonnement  et  même  du  style. 
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A 

Upranfc , S décembre  I&39. 

Vous  avez  vu , par  les  journaux^  comment  a fini 
le  proctrs  de  Tambassadeur  de  Xapics.  Convaincu 
(Vun  double  mensonge  à 1 egard  de  GalotU  cl  de  sa 
propre  identité,  il  u’a  eu  de  ressource  que  dans  la 
pitié  complaisante  du  tribunal  correctionnel,  qui 
n*a  pas  laissé  continuer  la  défense  et  dérouler  tout 
ce  qu'il  y avait  à dire  sur  cet  homme  et  sur  la 
contre-révolution  de  Naples*.  Je  me  félicite  d’a- 
voir, le  premier,  à l'occasion  de  Galotti,  rappelé  à 
la  tribune  de  tels  attentats.  U est  bon  qu'on  sache 
ce  qu’est  une  révolution  livrée  à son  propre  génie, 
t^ii'on  ne  dise  pas  qu'on  pourrait  nous  rétorquer 
l’argument  sur  la  révolution , attendu  que  nous 
avons  été  les  premières  victimes  du  terrorisme, 
que  nous  l’avons  toujours  combattu  et  exécré,  tan- 
dis que  les  contre-révolutionnaires  ont  excusé  leurs 
crimes  de  Naples  comme  ceux  de  1813. 

Vous  avez  reçu  par  les  journaux  beaucoup  de 
bruits  alarmants.  J’ai  tout  lieu  d’étre  convaincu 
qu’ils  étaient  fondés,  car  les  renseignements  à cet 
égard  me  sont  arrivés  de  toutes  parts,  et  on  n’en 
doutait  pas  dans  des  sociétés  fort  diverses  et  très- 
bien  instruites.  Je  commence  à croire  que  quel- 
ques-uns des  complices , elTrayés  des  conséquences 
et  aussi  peut-être  quelques  hommes  de  la  cour, 
ne  sont  pas  fâchés  d’avertir  tes  libéraux  pour  em- 
}>èchcr  des  entreprises  dont  ils  sont  ciix-mèmes 
effrayés.  Tant  il  y a qu’on  est  à présent  revenu  à la 
simple  idée  de  la  convocation  dans  le  mois  de  fé- 
vrier. On  a l’espérance  très-vaine  d'obtenir  une 
majorité  par  tous  les  moyens,  et  l’on  s’en  vante 
par  une  indiscrète  naïveté.  J’espère  que  nos  collè- 
gues connaîtront  bien,  avant  de  partir,  le  vœu  de 
leurs  commettants,  et  je  crois  bien  essentiel  d’exi- 
ger, dès  les  premiers  moments,  des  garanties  tn- 
dis]>en8ables  contre  les  usurpations  intérieures  et 
les  influences  étrangères.  C'est  ce  que  j'ai  beau- 
coup répété  dans  toutes  les  occasions.  Vers  le  mi- 
lieu de  ce  mois , je  compte  retourner  à Paris  avec 
ma  famille. 


A !«*•♦. 

r»rlf,Sianv(er  IS30. 

Je  suis  très-reconnaissant,  monsieur,  du  regret 
que  vous  voulez  bien  me  témoigner  de  ne  m’avoir 

I Ce  procèa  fut  juge  i ParU , le  2 d«}cemhrc . l.e«  Jonrnaui  ac- 
nu»ea  de  diffamation  Tarent  acquUtea,  ■ atlendu,  M-lon  l‘arrél, 
> que  rimpiiUUon  du  aeul  Calt  d'avoir  fait  partie  dîme  junte 
» d'ftiat  créée  A Xapie* . ne  «aurait  prénenter  le  caractère  de  la 


pas  communiqué  les  deux  premiers  volumes  des 
Mémoires  de  Brissot  f cl  du  désir  que  vous  avez 
-de  roc  consulter  sur  le  reste  de  l’ouvrage;  mais 
vous  rendrez  justice  aux  motifs  qui  m'cmpècbent 
de  profiter  d’une  offre  dont  je  sens  néanmoins 
toute  l’obligeance. 

Il  convient  que  tous  les  partis  et  tous  les  hommes 
qui  ont  pris  part  à la  révolution  aient  une  latitude 
entière  pour  expliquer  leurs  intentions  et  leur  con- 
duite. Je  ne  pourrais,  sans  manquera  la  règle  de 
toute  ma  vie  , souhaiter  qu’on  dissimulât  dans 
mon  intérêt  des  accusations  portées  contre  moi; 
je  ne  pourrais , sans  nuire  à l’objet  des  Mémoires , 
les  empreindre  de  mon  opinion  sur  ce  qui  s’est 
passé,  nommément  à mon  egard,  dans  les  pre- 
miers six  mois  de  l’année  Oâ. 

<^)uc  de  jeunes  girondins,  tels  que  Vergniaud, 
Guadet,  Boycr-Fonfrède , aient  adopte  des  préven- 
tions, rien  de  plus  simple;  mais  Condorcet,  Brissot , 
ne  s'y  trompaient  pas 

Ce  ne  sont  point  ici  des  récriminations;  j'ai 
même  dans  tous  les  temps  défendu  railleur  des 
Mémoires  contre  certaines  accusations.  Mon  objet 
est  de  répondre  â votre  bienveillance,  en  vous 
montrant  que  mon  intervention  ne  conucndrail  ni 
à riiitenlion  présumée,  ni  à beaucoup  d'assertions 
de  cet  ouvrage,  et  que  je  dois  le  laisser  aller  comme 
tant  d’autres,  m'en  rapportant  à la  postérité  du 
soin  de  juger  les  hommes  et  les  choses. 

Vousseutez,  monsieur,  qu'un  sentiment  de  dé- 
licatesse m'empéchail  de  faire  ces  observations  au 
fils  de  M.  Brissot,  en  même  temps  que  je  désire  lui 
être  utile  ; et  je  vous  remercie  de  m’avoir  mis  à por- 
tée de  vous  les  adresser,  sans  préjudice  du  plaisir 
que  j'aurais  à vous  offrir  de  vive  voix  mes  rcmerrl- 
ments,  ainsique  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 


A M.  I.K  PRÉSIDENT  DE  LA  r.RÈCE , 

COMTF.  CAPO-D'iSTniA. 

FArU, 7 janvier  1S10. 

Monsieur  le  président, 

La  lettre  dont  Votre  Excellence  a bien  voulu 
m’honorer  m’est  parvenue  fort  tard.  Des  visites  de 
famille  m’ayant  conduit,  pendant  une  partie  de 
l'année  dernière,  dans  plusieurs  départements  de 

• diffamation.  > — L'avocat  du  roi  «outlnt  co  faveur  du  prince 
CaalClclcala , ambawadcur  de  Xaplea  en  France,  que  celui-ci 
n'aTail  fait  partie  d'une  junte,  «ou*  le  nom  de  Riiffü  .que  de 
1793  A 1T98  (Voy.  les  p.  1»,  et  42«  de  CC  vol  ) 
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rraiiec,  j al  éU*  à iiorlée  il’y  rcconnalln*  qu’aux  i 
jiciilimcnU  pati'iuliques  dont  ta  nation  esl  animée  | 
se  joignent  une  \ive8>in|Mlhie  et  des  Tœux  ardents 
pour  rindépcndancc , la  liberté  et  la  prospérité  des 
Hellènes. 

Aussitôt  que  vos  inlontions  m'ont  été  connues, 
je  me  suis  empressé  de  correspondre  avec  mes 
amis  de  la  société  pour  l'enseignement  élémentaire, 
et  j'entrerais  ici  dans  les  détails  de  ce  qui  s'est  fait 
et  de  ce  qui  sc  projette  , si  MM.  Ternaux  cl  Lasley-  j 
rie , principaux  membres  de  celle  société  et  du  co- 
mité  grec,  ne  m'avaient  assuré  qu'ils  avaient  eu 
l’honneur  de  vous  en  informer. 

La  session  de  nos  chambres  est  enhn  indiquée 
pour  le  2 mars,  époque  tardive  où  sans  doute  nous  > 
apprendrons  quelque  résultat  des  conseils  relatifs  à | 
votre  noble  cl  si  intéressante  patrie.  J’ai  eu  l'occa-  [ 
sion,dan$  la  session  dernière,  d’exprimer  mon  | 
avis  sur  cet  objet,  et  je  n'aurais  besoin  de  faire  ! 
violence  ni  à mes  inclinations  ni  à mes  babiliides  | 
pour  applaudir  à la  formation  d’une  vaste  et  puis-  , 
sanie  république  fédérative,  une  grande  Suisse  | 
orientale,  aidée,  mais  non  régentée  par  d’autres  j 
puissances,  et  aussi  parfaitement  indépendante  de  , 
ses  amis  que  de  scs  adversaires.  Ce  ne  |»euvenl  être,  ] 
dans  ma  situation  actuelle,  que  des  voeux  de  bonne  | 
année. 

Agréez , monsieur  le  président,  avec  ceux  que  je 
forme  pour  Votre  Excellence,  l'assurance  de  mon 
zèle  pour  les  commissions  qu’elle  jugerait  à propos 
de  me  donner,  et  l'Iiommage  de  mon  attachement 
et  de  mon  respect. 


Ali  GÉNÉRAL  BOYER, 

PRlSIDEiXT  PE  U RÉPUBLIQUE  o'n.UTl. 

Pari».  lOfévrkr  1S30. 

Citoye:v  président. 

J'aime  à regarder  comme  un  nouveau  signe  de 
votre  bienveillance  pour  moi  le  prix  que  M*** 
veut  bien  inetire  àeetle  lettre  d’introduction  auprès 
de  Votre  Excelleuce.  Ses  principaux  rapports  sont 
avec  l'Angleterre  et  la  Jamaïque  son  Ile  natale;  mais 
l’objet  de  son  voyage  . m'a-t  il  dit , est  de  recon- 
naître les  bons  effets  du  travail  libre  sous  le  climat 
du  tropique,  d'en  tirer  de  nouvelles  inductions  en  fa- 
\ciir  de  la  sainte  cause deraffraiichissemenl eide  fa- 
ciliter les  communications  qui  peuvent  contribuer 
il  la  prospérité  de  votre  république.  Ces  vœux  sont 
eonmiunsaiixamis  derhumanitedaus  tous  les  pays. 


Il  y a quelque  temps  que  j’eus  l'honneur  de  vous 
écrire  j»ar  **•*,  lorsqu’elle  conduisait  à Haïti  une 
quinzaine  de  personnes  dont  elle  voulait  fixer  elle- 
nièine  la  liberté  et  l’établissement.  Quel  que  soit 
mon  zèle  pour  celui  qui  sc  forme  en  Afrique,  sous 
le  nom  de  Liberia,  et  qui  deviendra , j’es)*ère,  im 
point  de  civilisation  pour  ces  vastes  contrées , je 
voudrais  que  l’idée  dont  M.  Granville  a été  le  né- 
gociateur lie  fùl  pas  aliandonnée,  et  que,  malgré 
le  peu  de  succès  des  premières  émigrations,  les 
enfants  du  sang  africain  venant  des  États-Unis 
trouvassent  dans  la  républi<{uc  haïtienne  la  liberté, 
le  travail  et  le  bonheur. 

Agréez,  riloyeu  président,  l’hommage  de  mon 
attachement  et  de  mon  respect. 


A M***. 


Pari*,  7 jaoTlcr  ISVO. 

Voilà  donc  enfin  la  session  officiellement  annon- 
cée pour  le  2 mars.  H est  probable  que  jusqu'à 
cotte  époque,  on  a tout  à fait  renoncé  aux  coups 
d'Etat  cl  même  aux  changements  ministériels  dont 
néanmoins  on  parle  toujours.  — Voilà , mon  cher 
ami , la  nouvelle  du  jour.  Moniteur  vous  porte 
rordonnnnee  de  convocation. 

Le  gouvernenu-nt  et  la  cour  répandent  tant  qu’ils 
peuvent  le  bruit  qu’ils  guettent  la  première  impru- 
dence de  la  chambre  des  députés  pour  la  dissoudre, 
pour  faire  des  coups  d'Élal,  etc.,  etc.  L’objet  de 
cette  tactique  est,  à mon  avis, d’inquiéter  les  mem- 
bres qu’on  oppellc  modérés , de  leur  rendre  les 
craintes,  les  illusions  de  l’année  dernière,  afin  de 
les  détourner  d'ime  adresse  vigoureuse  et  de  la 
proposition  des  garanties  dont  nous  avons  besoin. 

Je  vois  avec  plaisir  qu’à  cet  égard  l'opinion  de  mes 
commettants  est  parfaitement  conformeà  la  mienne  : 
c'est  qu’il  ne  faut  pas  nous  laisser  effaroucher  par 
ce  bruit  ; que  l’adresse  devra  être  ferme  et  claire, 
qualifiant  le  ministère  actuel  et  surtout  demandant 
des  garanties  préalables  à tout  vole  d’impôts.  J'i- 
gnore à (|iiel  point  ce  vœu  sera  rempli  par  la  majo- 
rité de  mes  collègues.  

Ce  moment  est  déci.sif  pour  la  liberté  française. 
Je  vous  envole  line  rcjmnse  au  président  de  laGrè«*e, 
que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  lui  faire  parvenir. 
Il  s'agit  de  quelques  mesures  relatives  à nnslrucliun 
élémentaire,  qu’il  m'avait  recommandées.  H parait 
qu’on  veut  absolument  donner  iin  roi  à la  Grèce  et 
un  bon  voisin  aux  lies  Ioniennes.  Ma  politique  était 
de  bien  élargir  et  arrondir  celle  intéressante  Grèce, 
de  la  rendre  également  indéjwndanle  des  Russes  et 
des  Anglais,  et  d’en  faire  une  barrière  aux  ambi- 
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lions  conquérantes  et  commerciales.  C'est  ce  que  la 
France  pouvait  faire,  comme  elle  pouvait,  je  crois, 
avoir,  sans  coup  férir,  de  bonnes  restitutions  du 
cdté  des  Alpes  et  du  Rhin.  ~ Recevez , etc. 


A M..., 

AOX  ÉTATSHTHIS. 

Paru , 7 février  1830. 

Le  ministère  Polignac  est  encore 

debout;  c’est  la  préférence  du  roi  et  de  son  fils. 
Une  }>ortion  des  ministres  voudrait  la  retraite  avant 
l'ouverture  des  chambres.  MM.  de  Polignac  et  Bour 
mont  font  tète  à l’orage.  Pendant  ce  temps  il  s'or- 
ganise une  autre  intrigue  de  cour.  ~ On  promettait 
au  roi  d'attaquer  le  système  électoral  par  des  moyens 
moins  brusques,  en  s'appuyant  toujours  sur  la 
droite  et  se  faisant  une  majorité  de  tous  les  gens 
timides  ou  amateurs  de  places.  Si  le  ministère  reste, 
l'adresse  sera  énergique  et  le  refus  du  budget  très- 
probable;  un  changement  de  ministère  paralyserait 
en  partie  ces  dispositions.  (^)uant  à mes  amis  et  à 
moi,  nous  demanderons  envers  et  contre  tous  des 
garanties.  Il  $c  prépare  des  pétitions  dont  la  ville 
de  Lyon  prend  l'initiative,  comme  vous  pouvez  en 
juger  par  le  journal  ci-joint,  dont  la  publication 
mettrait  nos  amis  au  courant  de  ce  que  demande  le 
véritable  côté  gauche  de  la  chambre  et  de  la  na- 
tion. — J'ai  vu  avec  beaucoup  de  peine  le  parti  que 
tire,  à bon  droit,  la  Gazelle  de  France  y du 
3 février,  je  crois,  d’une  observation  du  grand  jury 
de  Richmond,  lorsqu’il  se  plaint  de  l'emploi  des 
noirs  dans  les  imprimeries,  ce  qui  devient  poureux 
un  moyen  d’iiisiruclion.  On  ne  conçoit  pas,  dans 
les  états  du  Sud,  le  mauvais  effet  que  produisent 
de  tels  articles  pour  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
république,  et  jK>ur  eux-inémes.  11  serait  bon  que 
cet  article  de  gazette,  où,  par  parentbêsc , je  suis 
interpellé , fût  connu  du  public  méridional , parce 
que  les  hommes  ne  jugent  que  par  leur  entourage 
sans  se  douter  des  effets  produits  plus  loin. 

J.a  paix  de  l'Orient  n'est  pas  encore  bien  assurée  ; 
vousconnaissezladipIomatiecx|>ectantedesTurcs  t. 
Les  journaux  vous  apprennent  les  projets  en  faveur 

I Le  traité  de  pali  «rAadrlDople,  eotre  la  luatie  et  la  Tur- 
quie. avait  été  alfioé  au  mola  de  aeptéinbrc  1829.  Au  commen- 
ceoienL  de  février  1830.  deux  envoyé*  do  la  Porte  oUomane  te 
rendirent  A Salnt-Péter»t)pur$,  pour  obtenir  quelquea  clunge- 
menla  aux  condition*  que  la  Ru»*le  avait  Impotée*. 

* Voici  la  réponte  du  général  Ufayetto  A la  députation  poln- 

tt  sia.  DO  ci.v.  LaraYCTTS. 


du  prince  Léopold.  Le  gouvernement  anglais  hésite 
encore  sur  la  reconnaissance  de  don  Miguel,  à cause 
de  la  réprobation  universelle  de  l'Huropc  et  même 
de  rAnglelciTc.  11  est  question  d'une  attaque  contre 
Alger,  que  le  pacha  d'Egypte  seconderait  par  une 
diversion  ; on  parle,  pour  la  commander,  du  maré- 
chal Marmont  et  même  de  M.  de  Bourmont,  Si 
M.  de  Mortemart  consentait  à entrer  dans  le  nou- 
veau ministère,  cc  serait  un  signal  de  renonciation 
à la  direction  anglaise , et  a cel  égard  on  eo  serait 
content.  — Salut  et  mille  tendres  amitiés. 


Part*.  12  février  1830 

Je  n’al  encore  vu  que  peu  de  députés.  Notre 
nouveau  collègue  M.  Guizot  est  très-<léddé.  Le 
général  Ciausel,  qui  sort  de  chez  moi,  est  d'avis 
que  les  garanties  antérieures  à tout  vote  d'impôt 
soient  nettement  demandées  dans  l’adresse.  Je  suis 
bien  impatient  de  savoir  comment  se  passeront  les 
premières  journées  de  la  campagne  parlementaire. 
Casimir  Perler  persiste  dans  son  plan  pour  le  refus 
du  budget,  et  dit  que,  depuis  ses  discours  sur 
l’emprunt  d’Espagne  et  la  liquidation  de  cette  dette 
envers  nous,  il  a beaucoup  perdu  de  la  bienveil- 
lance royale.  Ne  croyez  pas  ce  que  les  journaux 
ont  prétendu  relativement  à des  réunions  de  députés 
entre  eux , nommément  chez  M.  Roycr-Collard. 
Ce  sont  des  inventions  sans  aucun  fondement. 
<)uatre  ministres  voulaient  s’en  aller  avant  les 
chambres,  on  lésa  retenus.  Ils  disent  à présent 
qu'ils  ne  donneront  leur  démis.sion  qu’après  l'ou- 
verture de  la  session , pour  éviter  au  roi  la  faute  de 
les  remplacer  par  des  hommes  violents,  disposition 
qui  dure  encore,  à ce  qu’il  parait,  par  le  choix  de 
M.  Dudon  pour  la  présidence  du  grand  college  de 
Nantes. 

Nous  avons  eu  une  réunion  de  Polonais  dans  la 
soirée  d’hier , pour  ranniversairc  de  la  naissance  de 
Kosciusko.  Nous  y avons  assisté.  Benjamin  Con- 
stant, George,  moi  et  quelques  autres  invités;  c'é- 
lait  une  très-agréable  soirée,  (..a  nouvelle  gravure 
de  Kosciusko,  dans  son  habit  révolutionnaire  de 
paysan  polonais,  m'a  été  présentée  et  apportée  cc 
malin  par  une  députation.  Je  l'ai  jdacée  dans  ma 
chambre  au-tlcssus  du  buste  de  Washington  *. 

naUe,  qui  lui  fil  i>re*eut  de  cette  gravure  : « C'e«l  avec  une  vive 
*atl*facUon  cl  une  profonde  recoanal*«ance  que  Je  reqolile  por- 
trait de  mon  ancien  frère  d'arme* , nilu*tre  Ko«ciu*ko.  ce  par- 
fait type  du  courage  , do  l'bonueur  et  du  patrlotume  polonaU. 
Kotru  amitié  date  de  cluquaote-trolaaiM  torique,  dan*  la  révo- 
luUon  amérlcaloe,  noua  avlooa  l'bonncur  de  combattre  aou*  le 
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IS  février  IMO. 


J*ai  été  au  bal  «1rs  pauvres  * qui  s’est  fort  bien  I 
passé,  sauf  quelques  symptAmes  d’aristocratie  dans 
les  arrangements.  Le  résultat  a été  très-beau... 
plus  (le  cent  mille  francs  5 distribuer  aux  bureaux 
de  charité.  Les  patronesses,  à la  façon  d’Almack, 
et  les  commissaires  ont  bien  fait  les  honneurs.  La 
branche  aînée  des  Bourbons  a céilé  aux  d’Orléans 
le  rAle  de  premiers  figurants.  La  salle  cl  l’assemblée 
étaient  fort  belles. 

00  m’écrit  (|ue  les  bons  Grenoblois  se  sont  réunis 
chez  M***,  pour  une  pétition  relative  à nos  garan- 
ties, et  qu’on  nous  demandera  de  ne  pas  donner 
d’argent  avant  qu’elles  soient  obtenues  ; il  sera  bien  \ 
fait  que  les  pétitions  arrivent  de  bonne  heure  pour  ; 
prévenir  reucoDibreroent,  avant  qu’on  en  rende 
compte,  et  d'ailleurs  qui  sait  ce  qui  adviendra  après 
l’adresse  ? 

Il  parait  qu’elle  sera  bonne;  le  refus  du  budget, 
si  les  ministres  restent  en  place,  est  assez  probable. 
On  dit  qu’ils  (Kfiisenl  à nous  ajourner  au  mois  d’oc- 
tobre, si  l’adresse  leur  déplaît  trop.  Tout  cela  est 
encore  incertain,  et  même  la  guerre  d'Alger,  car 
on  disait  hier  que  ces  préparatifs  cachaient  un  projet 
de  guerroyer  de  concert  avec  l’Angleterre  pour  la 
défense  de  l’empire  ottoman.  Dans  ce  cas , les  ca- 
binets de  ].ondres  et  de  Vienne  feraient  des  vœux 
pour  le  maintien  du  ministère  Polignac. 

tiripeau  républicain  dea  tUta-liDli.  — I.’blatolre  a conaicre 
l'époque  0(1  U folognc,  A la  voit  d«  Koachuko,  M aoulera  pour 
reconquérir  aon  tnilépeml4ncc , oiV  il  voulut  Funlr  tout  entière 
dana  une  défento  commune,  et  où  la  ((loricuie,  maUmatbctireuac 
Journée  de  aa  captivité  Ai  éebooer  celte  noble  entrepriae.  On 
l'a  vu  dcpula  dédalRiier  tour  a tour  Ica  avancet,  lea  cajoierieado 
deux  pulaaanU  cmpercura  qui.  au  faite  de  leurs  proapérUéa, 
mettaient  plus  de  prix  à l'nppui  de  aon  nom  auprès  de  vous,  qu'a 
la  maj(ic  de  leurs  irtompbcs  et  a la  force  de  leurs  armes  et  qui 
lui  oITraient  tout,  excepté  les  deux  seules  choses  qu'il  voulût, 
l'indépendance  et  la  liberté  de  aon  pajs.  Vous  venea  de  dire, 
monsieur,  que  les  Polonais  vivaient  de  souvenirs;  mais  Ü leur 
appartient  de  vivre  encore  d'espérances-  /e  me  sens  uolde  tout 
mon  cœur  i leurs  vœux,  et  Je  vous  remercie  d'un  présent  d'au- 
tant plus  acré-vble  |iour  mol  quit  cal  l'ouvrage  d'un  talent  polo- 
nais, et  qu*ll  m'est  offert  par  une  main  qui  a retracé  avec  tant  de 
chaleur  et  d'esprit  U gloire  des  légious  polonaises , pendant  des 
années  si  honorables  pour  elles  et  qulootsorvlâ  maintenir 
cet  esprit  de  nationalité  que  vous  avex  su  conserver  dans  loiiles 
les  Ticlultudei,  et  qui  deviendra  un  Jour  le  Salut  de  votre 
patrie.  I* 

1 Ce  bs|,  au  profit  des  Indigenta,  fut  donné  le  14  février  à 

repéra- 

* • l-a  charte  a placé  les  libertés  publiques  sous  la  sauvegarde 
••  des  droits  de  ma  couroiitic.  (^s  droits  sont  sacrés  ; mon  devoir 
x envers  mou  |>euplc  est  de  les  IrausnieUre  lnt.vcls  4 mes  suc- 
• ecssciirs. 


Paris . 3 mars  IS30 


On  va  TOUS  dcmanilcr  si  je  ne  vous  dis  rien 

du  discours  du  roi?  Il  y a une  phrase  qui  déplaît 
fortement  a la  grande  majorité  de  notre  chambre, 
jiaire  qu'elle  parle  «le  manœuvres  perfides  et  des 
cas  où  nous  nous  laisserions  entraîner , et  où  le  roi 
serait  obligé  d’avoir  de  la  fermeté  pour  défendre 
ses  droits  C’est  dans  le  ton  du  discours  du 
S3  juin  89 


Paru,  3 avril  IS30. 

Personne  tenant  aux  chambres  ne  sait  ce 

qu'il  fera  *.  La  veille  de  notre  prorogation  il  avait 
été  décidé  au  conseil  du  roi  de  la  porter  au  3 juin, 
ce  qui  edt  laissé  du  temps  pour  se  retourner  avant 
la  fin  de  l’année;  le  même  soir,  il  y avait  chez  le 
baron  de  D***  un  petit  comité  : on  y trouva  qu’il 
serait  plus  fier  de  proroger  jusqu’au  mois  de  sep- 
tembre. Les  ministres  furent  prévenus  par  un  sim- 
ple billet;  on  n'eut  pas  le  temps  de  faire  revenir  le 
roi  sur  cette  décision  de  la  coterie , et  nous  voili^ 
ajournés  en  septembre.  On  s’en  repent  aujourd'hui  ; 
les  uns  disent  qu’on  nous  appellera  au  S juin  , d’au- 

■ ...  Voui  repoiitxerer  avec  mépri*  le»  pertMei  Inainnacion* 
V que  la  malvelllauce  cherche  A propager-  SI  ùe  coupable»  ma- 

• nœtivrea  »n»ctUlent  A mon  gouveriicmeni  dci  obstacle»  que 

• Je  ne  peux  pa»...  (te  roi  ajouta  en  $e  reprenant  .*)  que  je  ne 

• veux  pa»  prévoir,  Je  trouverai»  b force  do  le»  »urmont<irdana 
■ ma  rétoluUoii  dé  maintenir  la  paix  publique,  ilanaU  Ju«te 

• canûancc  de»  Francxl»  et  dan»  l'amour  qu'il»  ont  montré 
> pour  leur  roi.  • (Olacour»  du  roi  A l'ouverture  de  lascuion, 
te  2 mar».) 

A m ...  Voue  venet,  me»»ieur»,  d'entendre  le  réiullat  de  me» 

• dlapoiitloni  et  do  me»  vues  ; elle»  sont  conforme»  au  vif  désir 

• que  j'al  d'opérer  le  bleu  publie  ; et  al,  par  une  fatalité  loin  de 

• ma  pensée , vou»  m'abandonniei  dan»  une  ti  belle  entreprise, 
a »eul,jc  ferais  le  bien  de  me»  peuple»;  seul,  Je  me  considérerai» 

• comme  leur  véritable  représeolanl...  x , Dltcour»  de  I.oui»  XVi 
aux  état»  généraux,  SSJuin  69- Vojr.  la  p.  373  du  premier  vol  de 
cet  ouvrage.) 

* L'adresic  do  la  chambre  dot  député#,  reproduisant  la  décla- 
ration de  la  cbambro  de»  pairs  que  la  franco  ne  vou/a/tpaiptui 
de  f anarchie  que  le  rot  ne  voulait  du  drtpotlsme,  et  lémolgniiil 
que  le  concoure  det  vues  du  gouvernement  avec  let  txrux  du 
paye  n'txitlattpas,  parce  qu'une  Injuste  déflaneedee  sentiments 
et  de  la  raison  de  la  f rance  etnil  la  pensée  fondamentale  de 
l’ad/nlnlttrat(on,  fut  adopU*e  le  16  mars,  par  deux  reul  vingt  et 
un  iiitfragev  contre  cent  qiiatre-vin^un-  Le  roi  répondit  que 
ses  résolutions  fiaient  Immuatdrs.  l.e  19  m^rs  , la  se-iaion  fut 
prorogée  Jiiaqii'aii  l'r  icplembrc  tBVO. 
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(rei  qu’on  va  di»soihlre  la  diambre.  M.  dePoIignac, 
M.  de  Viilèle,  M.  de  Peyronnet  veulent  des  porle- 
feuilles;  aucun  ne  voudrait  être  avec  les  deux  au- 
tres. La  congrégation  et  le  roi  tiennent  au  président 
M.  de  Polignac , M.  de  Villèle  lui  laissant  la  prési- 
dence , en  ])renant  pour  lui  riotérieur , les  finances 
.lusst  t sous  le  nom  de  son  ami  M.  de  Montbcl;  mais 
les  Polignac  craignent  d*étrc  pris  comme  le  furent 
Mathieu  filontmorency  et  M.  de  Châtcaiibriand.  La 
Quotidienne  et  la  Gazette  s’attaquent  ; M.  de  Poli* 
gnac  avait  préparé  une  belle  ordonnance  sur  la 
pairie , pour  que  les  pairs  ne  fussent  plus  appelés 
Monsieur t et  que  leurs  fils  eussent  un  habit  vert- 
pomme  , afin  d’avoir  en  France  une  aristocratie  ; 
mais  il  y avait  joint  tes  entrées  de  la  chambre,  et  les 
premiers  gentilshommes  ont  formé  une  opposition 
plus  importante  que  celle  des  chambres  législatives. 

Le  banquet  électoral  offert  aux  députés  de  la  Seine 
s’est  bien  passé  ; mais  il  a été  cause  d’une  querelle 
fâcheuse.  Plusieurs  jeunes  gens  de  la  société  Aide- 
toi  J te  ciet  Vaidera  auraient  voulu  qu'on  s’en  tint 
à faire  des  voeux  pour  te  concours  des  trois  pou- 
voirs. Les  députés  de  lu  Seine  ont  demande  l'ad- 
dilioD  qui  les  spécifie  ; il  en  est  résulté  des  disputes. 
Les  opposants  et  même  quelques  autres , par  cama- 
raderie avec  eux,  ne  sont  pas  allés  au  dîner.  Vous 
verrez  qu’il  y a eu  deux  bons  discours , et  nous 
avons  été  témoins  d’une  vive  démonstration  de 
patriotisme  plus  prononce  même  que  nous  ne  l'au- 
rions prévu.  L’opinion  du  non  payement  d’impôt, 
non-seulement  en  cas  de  refus  de  budget , mais  tout 
de  suite  si  la  loi  de  la  presse  et  celle  d’cleclion  étaient 
violées  par  ordonnance,  se  répand  l>caucoup  ; on 
s’accoutume  à la  prévision  des  résistances.  J’ai  été 
pour  ma  part  touché  des  témoignages  d'affccUon 
dont  les  électeurs  actuels  de  Paris,  enfants  de  mi-s 
contemporains  électeurs  de  89 , ont  bien  voulu  me 
combler. 


P»ri«,  4 mai  IBJO. 

Je  voudrais  VOUS  donner  des  détails  positifs  ; mais 
la  situation  , la  famille  royale,  sont  si  déraisonna- 
bles , qu’il  n’y  a de  conjecture  à faire  que  sur  les 
choses  accomplies,  et  nous  sommes  encore  dans  une 
fort  désagréable  incertitude. 

Quelque  mauvais  que  soit  te  ministère,  ce  n’esl 
pas  là  que  gU  le  vrai  mal.  Le  roi  prétend  gouverner 

I CcUe  «octélé  avait  été  AtUtuiJe  pour  défendro  U Uherté  de 
la  presto  et  déjouer  les  fraudes  électorales. Sept  cents  électeurs 
so  réunirent  le  In  avril,  au  banquet  offert  aux  députés  de  la 


seul  ; M.  de  Polignac  lui  conuent  par  des  souvenirs 
d'amitié  et  d’ancienne  cour,  )>ar  une  sympathie 
contre-révolutionnaire  et  fanatique,  mais  bien  plus 
encore  par  son  absolue  soumission  aux  volontés  de 
son  maître,  du  chef  de  Coblentz  et  du  représen- 
tant de  ses  parents.  11  est  quelquefois  effrayé , dit- 
on,  de  l’obstination  du  roi,  et  on  lui  attribue  d’avoir 
dit  un  jour  : « Je  ne  sais  oit  U nous  mènera.  »*  Les 
ministres  ne  sont  pas  même  des  conseillers,  ils  ne 
sont  que  des  instruments.  M.  de  Polignac,  léger, 
présomptueux,  peu  éclairé,  se  croyant  appelé  à 
relever  le  trône  cl  l’autel,  se  prêle  à beaucoup 
d’idées  qui,  au  fond,  sont  les  siennes,  se  pavane 
dans  le  grand  rôle  que  la  congrégation  lui  impose. 
Mais,  on  ne  voit  pas  encore  assez  enqirovince  que 
tout  vient  de  plus  haut,  ou  si  vous  voulez  d’ailleurs, 
attendu  que  le  roi  qui  fait  le  maître  est  lui-mème 
subordonné  à des  intérêts  qui  ne  sont  pas  les  siens. 
Il  y a division  parmi  les  gens  de  cour,  parce  que  les 
plus  sages  ou  les  plus  timides  ont  recouvré  une 
partie  de  leur  ancienne  fortune  débarrassée  des 
anciens  créanciers  ; ils  prévoient  des  sottises  qui  les 
exposent  à perdre  ce  qu’ils  ont  obtenu  par  miracle. 
Mais  le  clergé  n’a  pas  recouvré  son  existence  poli- 
tique. Un  roi , dans  ses  idées , dévot  ainsi  <}ue  son 
successeur,  l'un  et  l’autre  ne  voyant  pas  loin , voilà 
leur  dernière  chance;  ils  veulent  la  mettre  à profit. 
Celle  vérité,  que  notre  repos  ne  dépend  plus  de 
telle  ou  telle  combinaison  ministérielle,  est  enfin 
reconnue  par  les  doctrinaires  qui,  suivant  leur 
usage,  proclament  comme  une  découverte  ce  que 
nous  leur  avons  vainement  répété  depuis  quinze 
ans.  U Le  mat  n'est  pas  tàf  » me  disait  l'autre  jour 
un  homme  principal,  que  vous  devinerez  aisément  ; 
K tout  vient  du  roi  lui-mème,  il  ira  Jusqu'au 
bout,  son  fils  aussi;  Je  ne  sais  où  cela  nous 
n tnènera,mais,  de  toutes  les  solutions  possibles, 
H Je  n'en  vois  pas  une  bonne.  » 

~ Oui,  )K)ur  les  doctrinaires,  pensais-je,  mais 
|>our  d’autres  patriotes  plus  décidés,  j’en  verrais  bien 
une  si  on  voulait  nous  soutenir.  — La  dissolution , 
au  point  où  nous  sommes,  est  tellement  indiquée, 
elle  est  si  décidément  arrêtée,  tant  d'instructions 
sont  parties  dans  ce  sens,  qu’il  serait  impossibl*- 
d'en  douter;  néanmoins  les  renseignements  de<i 
préfets  sont  si  peu  rassurants,  que  le  ministre  et 
même  le  roi  hésitent  ; dans  tous  les  cas,  ils  voient 
au  delà  de  la  prochaine  session  ancienne  ou  nou- 
velle, les  coups  d'État  et  la  contre-révoliilioii  com- 
plète , n moins  que  la  chamltrc  ne  fût  assez  complai- 
sante pour  céder  aux  volontés  royales,  voler  le 
budget;  car,  s'ils  avaient  une  majorité,  ils  essaye- 
raient de  rétablir  la  censure  et  de  changer  la  loi 

Sein*',  qui  «valcnl  TOlé  radrcMC-llCtait  prCildCpar  M.aou**caii. 
ancien  maire  de  rarl»,  et  K.  Odllon  llarrot,  qui  prononça  un 
diKOarf. 
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AU 

iVcledion.  pire  de  noire  affaire  serait  donc  une 
chambre  soi-disant  mmlêrée,  cVsl-à-dirc  poltronne 
ou  corrompue  ; mais,  arec  un  peu  de  fermeté,  nous 
arriverons  à une  solution  dont  le  résultat  ne  peut 
qu'être  avantageux  à la  liberté. 

Ce  sont  eux  qui  ont  tiré  ré|>ëe  contre  la  charte, 
nous  la  défendrons  avec  le  bouclier.  S'ils  la  renver* 
sent,  s'ils  prennent  l’offensive  contre  toutes  les 
libertés  et  les  droits  qui  nous  restent , il  faut  espérer 
que  le  peuple  français,  voyant  enfin  d’où  vient 
l'agression , où  elle  nous  mène,  voudra  prendre  la 
peine  de  se  maintenir  dans  les  avantages  que  la 
révolution  a conquis  pour  lui. 

En  attendant,  il  faut  faire  tout  ce  qui  dépendra 
de  nous  pour  avoir  un  bon  et  nombreux  côté  gauche, 
pour  que  les  électeurs,  la  jeunesse  et  tous  les  bons 
citoyens  fassent  entendre  aux  députés  qu'il  ne  s'agit 
plus  de  faire  de  la  politique  de  centre  gauche,  d’en- 
dormir la  nation  sur  ses  dangers,  d’entrer  dans  la 
carrière  des  amendements  faibles  et  définitivement 
liberticides,  mais  d’exiger,  avant  de  voter  un  cen- 
time, la  pleine  et  entière  rcalisalion  de  nos  garanties, 
pour  lesquelles  il  faut  multiplier  les  pétitions  à la 
chambre  et  les  engagements  des  députés  avec  leurs 
commettants.  Nous  verrons  ensuite;  mais  je  crois 
qu’il  faut  se  préparer  à tout. 


raril.lSlDal  1690. 

D(*s  jeudi  nous  irons  recevoir  1rs  félicitations 

de  deux  rents,  et  non,  comme  l'ont  dit  les  journaux, 
de  deux  mille  électeurs.  C'est  l’arrondissement  de 
Melun  qui  nous  convoque  tous  les  cinq,  pour 
approuver  le  patriotisme  de  nos  sentiments  et  (a 
fermeté  de  noire  conduite.  Vous  aurez  pu  voir  que 
les  banquets  civiques  $e  sont  mulliplics  à Paris,  et 
que  nous  avons  été  appelés  à faire  des  réponses,  sauf 
à subir  le  lendemain  les  criliqiies  des  journaux 
contrc-rérolulionnnires.  Il  en  est  un  dans  le  genre 
de  X Apostolique ^ on  l’on  croit  que  nous  sommes 
possédés  du  diable,  et  qu'un  bon  exorcisme  nous 
priverait  du  don  de  la  parole.  Heureusement  que, 
parmi  les,ré)uiblieaitis  qu'on  félicite,  je  vois  MM  V*  et 
autres  de  cette  façon,  comme  dans  les  possédés  sc 
trouvent  M.  noyer-Collard  et  M.dcChôleaubnand... 
Le  roi  de  Naples  arrive  , sa  sœur  et  sa  fille  doivent 
èlre  un  peu  embarrassées  de  sa  figure,  je  ne  le  suis 

1 Voy.  le»  p.  421  et  42ii  de  ce  vol. 

t l'ordonnance  de  dIatoluUon  parut  lo  lendemain  de  ccltc 
lettre...  TroUjonr»  aprè»,  ■.  dr>  cbabroi,  mlnUlre  de»  finance», 
et  |.  CourvoUler.  cnlnlitredc  la  Ju»tlce,  ayant  donné  leur  dC- 
ml»»ton,  furent  rrsiplacéa.  le  iircmicr,  par  ■.  de  Monlbel,  fe 


que  des  moyens  de  faire  lâcher  Galotti  t.  Tout  le 
monde  attend  la  dissolution  après-demain  * ; cepen- 
dant , il  parait  que  la  question,  toute  résolue  qu'elle 
est,  sera  débattue  encore  au  conseil  de  démina. 
On  est  tellement  avancé,  qu'il  est  difficile  de  changer 
d’avis. 


AD  CÉNÉDAL  BOLIVAR». 

Lagrange,  1<*JuIn.1630. 

GÉNÉ&AL  LlBÉRATEtR, 

II  y a longtemps  que  je  n'ai  eu  l’avantage  de  vous 
exprimer  mes  sentiments,  mais  vous  leur  avez  rendu 
justice,  cl  j'ai  été  profondément  touché  du  message 
dont  vous  avez  bien  voulu  charger  nos  amis  MM.  Fal- 
lacio  et  Salazar,  moins  encore  parce  que  j'y  ai  vu  un 
précieux  témoignage  de  votre  estime,  que  parce 
que  j’uimc  à y trouver  une  preuve  de  plus  de  votre 
attachement  à la  vraie  gloire,  et  de  votre  persévé- 
rance dans  les  principes  de  la  liberté  républicaine. 

Non,  mon  cher  général,  je  ne  consentirai  pas  à 
ravaler  le  grand  nom  de  Bolivar  cl  à descendre  moi- 
mème  au  point  de  vous  imputer  les  inconvénients  cl 
les  desseins  d'une  ambition  vulgaire.  La  couronne 
fut  pour  Napoléon  une  dégradation,  cuiiime  sou 
second  mariage  fut  une  mésalliance;  il  ne  sentit 
pas  combien  une  magistrature  populaire  l’élevait 
au-dessus  des  trônes  de  rKuro|>e,  et  <lcvant  une 
étroite  monomanie  de  pouvoir  vinrent  cchoiier  les 
dons  du  caractère,  de  l’esprit,  du  talent , et  la  plus 
belle  chance  d'une  situation  extraordinaire.  Il  lui 
manquait  cet  enthousiasme  de  dévouement  à ta  cause 
de  l'humanité  qui  vous  maintiendra,  dans  riicmi- 
sphère  essentiellement  républicain,  à la  bailleur  du 
titre  de  libérateur  si  justement  donné  à vos  nobles 
efforts  et  à vos  glorieux  succès. 

On  est  bien  injuste  envers  vous  lorsqu’un  ne  vous 
tient  pas  compte  des  difficultés  spéciales  qui  vous 
entourent  au  milieu  des  débris  du  régime  colonial 
de  l'Kspagnc,  d’une  |>opulatiun  élevée  sous  l’iii- 
fiucnce  du  despotisme,  de  l'aristocratie,  de  la  super- 
stition de  la  mère  patrie  , qui  avait  pour  prin- 
cipe de  tenir  ses  sujets  américains  dans  l'isolement 
de  l’ignorance.  Les  Anglo-Américains  avaient  déjà 
toutes  les  hnlûtndes  civiques  ; c’élaient  des  hommes 
libres  qui , dès  les  premières  tentatives  d’oppression, 
se  rendirent  indépendants  et  ont  formé  le  plus  admi- 
rable système  représentatif  qui  ait  jamais  garanti 
la  dignité,  la  lilierté,  la  prospérité  humaines.  Vous 

«econci,  par  M.  <lc  Ch-intclanzc.  En  ml^mc  temp».  ■.  «le  Peyron- 
net remplaçail,  ft  rinlCrleur,  H.  de  lonlbpl,  cl  V.  Capelle  était 
nommé  miril»tre  tic»  iraraiix  publltü; 

^ Voy.,  Riir  le  général  Bollrar.le»  p.  WO  . 400 , 40| , 4M  et  41; 
«le  ce  vol. 
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avef  commencé  sous  «!e  moins  heureux  auspices  ; 
mais , U n’en  est  que  plus  glorieux  d'afoir,  à force  de 
talent,  d’obstination,  de  courage,  délivré  votre  belle 
patrie  du  joug  européen  ; de  l'avoir,  dès  les  premiers 
moments , élevée  à la  hauteur  du  système  républi- 
cain, état  supérieur  de  civilisation  vers  lequel  tendent 
lentement  les  populations  du  vieux  hémisphère. 

Il  ne  m’appartient  pas  déjuger,  à une  si  grande 
distance  quels  obstacles  vous  avez  pu  trouver  à la 
tranquille  et  complète  exécution  des  formes  légales 
et  {M>ptilaires;  quels  embarras  peuvent  être  suscités 
dans  vos  nouvelles  républiques  par  la  nécessité  de 
tenir  sur  pied,  contre  un  ennemi  toujours  mena- 
çant et  ne  paraissant  jamais,  des  troupes  et  des 
généraux  à qui  cet  état  de  choses  laisse  le  temps  de 
former  des  projets  de  turbulence  et  d’ambition.  On 
a pu  craindre , je  vous  l'avoue , que , dans  un  sen- 
timent, qui  ne  m’est  pas  inconnu,  d’impatience 
contre  l’anarchie,  Ic  popularisme  hypocrite  et  l’in- 
capacité civique , vous  n'ayez  écouté  le  besoin  de 
renforcer  le  pouvoir  exécutif  dans  les  institutions 
permanentes;  et  je  vous  dirai  franchement,  mon 
cher  général . que  moi  même , votre  admirateur  et 
votre  ami . j’ai  cru  voir  dans  la  constitution  boli- 
Tienne  * des  traces  de  cette  disposition.  Il  est  im- 
possible d'abord  que  vous  ne  soyez  pas  entouré, 
comme  le  fut  Napoléon , d’hommes  dévoués , adora- 
teurs de  votre  gloire  et  de  votre  personne,  quel- 
ques-uns ambitieux , souhaitant  de  bonne  foi , pour 
TOUS , pour  le  pays  même,  et  demandant  imprudem- 
ment autour  d’eux  ce  qui  leur  parait  une  sorte  d’é- 
lévation; tandis  que  la  hauteur  de  votre  âme,  la  su- 
périorité de  votre  esprit  vous  avertissent  que  TOUS  êtes 
grand  surtout  |>ar  votre  incomparable  individua- 
lité dans  l’égalité  civique.  Il  est  évident  aussi  que  les 
monarchies  et  les  aristocraties  européennes  voient 
avec  dépit  qu’on  se  passe  si  bien  d’elles  dans  les 
institutions  de  l’autre  hémisphère.  On  voudrait  in- 
troduire chez  vous,  ouvertement  ou  par  ruse,  ces 
deux  envahissantes  ennemies  du  setf-govemmeni 
des  peuples.  1/Angletcrre  surtout , qui  a longtemps 
passé  pour  l’État  le  mieux  constitué,  parce  qu'il  était 
le  seul  un  peu  représentatif,  s'indigne  et  s’inquiète 
de  l’évidente  supériorité  des  constitulionsde  l’Amé- 
rique du  Nord;  et  lorsqu’on  voit  ces  principes  de 
droit  naturel  et  social  adu|dés  par  les  Américains  de 
race  espagnole,  la  contagion  de  l’esprit  d’imitation 
dans  la  (irandc-Bretague  et  l'Irlande  n’est -elle  pas, 
dans  la  suite,  à craindre  }ioii  ries  superfétations  d'une 
royauté  dispendieuse  , d’un  clergé  intolérant,  d’une 
aristocralie  accapareuse  de  toutes  les  propriétés? 
Voilà,  je  pense,  encore  une  des  sources  de  ces  in- 
trigues et  de  ces  brnits  qui  affligent  votre  noble 
cœur  et  votre  invariable  patriotisme.  Voilà  aussi 

< Vojr.  la  p.  411  dece  vol. 

* Le  ntcMAse  dan*  lequel  le  Bolivar  renouvela  *on  re- 
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I pourquoi  Je  vous  félicilaU , il  y a quelques  années , 
de  ce  congrès  de  l'anama  4]ui  aurait  pu , croyaia-je, 

I en  fixant  une  politique  américaine  toute  nouvelle 
\ comme  vus  institutions,  éloigner  de  plus  en  plus 
I rinfluence  hétérogène  des  diplomaties  de  l’Europe. 

Mais  dans  la  situation  extraordinaire  où , pour  la 
I délivrance  et  la  gloire  de  l'Amérique  méridionale, 
vos  grandes  qualités  vous  ont  placé,  je  n’ai  éprouvé 
aucune  hésitation , et  malgré  tout  ce  que  votre  mes- 
sage a de  flatteur  et  d'amical  pour  moi  , je  n’ai  pas 
eu  de  mérite  à vous  défendre  contre  des  imputa- 
tions d’autant  plus  répugnantes  à tous  mes  senti- 
ments, que  j’ai  moi-mème  été,  dans  ma  sphère 
d'action,  victime  de  calomnies  du  même  genre,  et 
qu’un  mécompte  de  ma  part  sur  votre  beau  carac- 
tère m’aurait  pénétré  de  douleur. 

Les  dernières  nouvelles  de  la  Colombie  , votre 
patriotique  message,  les  premières  résolutions  du 
congrès , ont  en  Europe  rassuré  beaucoup  d'esprits 
soupçonneux  *.  Le  principe  de  fédération,  pour 
lequel  mes  habitudes  et  mon  expérience  du  Nord 
me  rendent  très-partial , et  celui  de  centralisation 
que  vous  paraissez  préférer,  sont  deux  sortes  de 
combinaisons  républicaines  que  , dans  mon  igno- 
rance des  circonstances  locales,  je  ne  me  permet- 
trai pas  de  discuter  ici,  quoique,  au  premier  aperçu, 
il  me  semble  que  le  système  des  Etals-Unis , en  éta- 
blissant plusieurs  foyers  politiques  sous  un  lien 
très-fort  de  fédération  nationale , serait  un  moyen 
d’avancer  la  civilisation  constiiutioniicllc.  Vous 
voyez,  général  libérateur , combien  votre  dernière 
démarche  , en  augmentant  ma  confiance , m’enhar- 
dit à vous  parler  d’objets  sur  lesquels  mon  éloigne- 
ment m’empêche  d’être  un  juge  compétent. 

El  cependant  il  est  un  point  spécial , plus  délicat 
peut-être,  qui  m’a  été  légué  comme  une  espèce  de 
testament  )>ar  notre  ami  M.  Salazar , dont  j’ai  vive- 
ment regretté  la  perte , et  dont  je  plaindrais  encore 
plus  , s’il  est  possible,  la  malheureuse  veuve  si  je 
ne  savais  que  celte  intéressante  femme  et  ses  enfants 
vont  être  placés  sous  votre  paternelle  protection. 

Quelques  jours  avant  sa  mort,  le  bon  Salazar,  qui 
chérissait  avant  tout  sa  patrie  et  vous , vint  me  dire 
qu'une  réconciliation  entre  le  libérateur  et  le  gé- 
néral Santander  lui  paraissait  grandement  utile  au 
rétablissement  de  la  paix  intérieure  et  à la  consuli- 
dalioQ  de  vos  glorieux  et  ()atriutiqiies  vœux  pour 
la  liberté  de  votre  pays.  II  ajouta  qu'étant  honoré 
de  votre  estime  et  de  votre  bienveillance,  ne  pou- 
vant être  soupçonné  d’aucune  prévention  ou  in- 
trigue locale,  c'était  à moi  qu'il  convenait  de  vous 
soumettre  celle  idée.  Une  telle  démarche  de  sa  part, 
et  surtout  le  choix  inattendu  qu’il  faisait  de  moi, 
valait  bien  une  explication  ; il  mourut  avant  que 

hu  (l'accepter  U présidence  qui  lui  était  offerte  par  le  conirèa 
ronstltuanl  de  la  Colombie,  eit  du  37  avril  IBM. 
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nous  eussions  eu  Poccasion  dVn  parler  de  nouveau. 

J’avais  vu  plusieurs  fois  le  (’cnérni  Santonder , et 
dès  lors  il  est  superflu  de  dire  que  je  ne  Pavais  pas 
cm  coupable  de  la  partie  de  Paccusalion  relative  à 
votre  personne  Telle  était  aussi  Popinion  de  vus 
amis  et  compatriotes  en  Europe,  et  nous  savions 
par  eux  que  vous  rendiez  sur  ce  point  justice  à 
votre  ancien  ami.  Mais  je  crois  devoir  observer  que 
sa  manière  de  s’exprimer  sur  vous , non-seulement 
avec  moi  dont  il  connaît  les  sentiments  ù votre 
égard  , mais  partout  où  il  s'est  trouvé  cl  lorsqu'on 
lui  adressait  des  questions  qui  auraient  pu  prêter 
à la  malveillance,  a été  pleine  de  déférence  ]>our 
vous,  d’admiration  et  de  reconnaissance  pour  vos 
immenses  cl  prodigieux  services  à la  cause  de  la  li- 
berté , à l’indépendance  de  l’Amérique  , et  en  par- 
ticulier à la  république  colombienne;  et  que,  si  l’on 
n retrouvé  dans  ses  discours  quelque  différence 
d'opinions  politiques,  on  a généralement  été  frappé, 
autant  du  moins  que  je  Pai  su,  de  sa  circonspec- 
tion en  parlant  de  ses  derniers  rapports  avec  vous, 
de  Paccent  de  respect  et  de  vieil  attachement  avec 
lequel  il  prononçait  le  nom  du  général  libérateur. 

J'ai  cherché,  depuis  la  mort  de  Salazar,  à connaître 
son  sentiment  positif  sur  quelques  points  impor- 
tants : il  m’a  témoigné  une  grande  horreur  de  la 
guerre  civile,  un  ardent  désir  de  contribuer  , s'il 
le  pouvait , à la  faire  cesser.  Il  veut  la  liberté  répu- 
blicaine avant  tout  ; mais , parmi  les  combinaisons 
de  ce  gouvernement,  celle  qu'il  approuverait  le 
moins  lui  f>araU  préférable,  la  liberté  et  l'égalité 
étant  garanties,  aux  malheurs  de  la  guerre  civilf. 

Son  Yceii  serait  que  le  territoire  colombien  fût 
divisé  en  trois  États  fédératifs , à l'instar  des  États- 
Unis  du  NonI , sous  un  lien  et  un  président  fédéral, 
tels  que  le  congrès  de  l'Union  et  la  présidence  de 
Washington.  II  me  parait  aussi  opposé  que  vous  à 
la  séparation  complète  d’aucune  des  parties  de  la 
nation  colombienne. 

Oiiant  aux  démarches  à faire  de  sa  part  .je  trouve 
en  lui  la  flerté  qui  convient  à un  proscrit,  et  ces 
égards  pour  des  amis  absents,  dont  on  ne  peut  le 
blâmer  dans  la  situation  où  il  est  placé  ; mais  j'ai 
lieu  de  penser  qu’il  a refusé  toute  participation  aux 
troubles  existant  depuis  son  dé|>art. 

< Au  mots  de  tepicmbre  ISZR . le  seoCral  SanUmlrr,  vlce-pre- 
•jdeiU  de  U républtqiic  colombienne,  availêld  implique dana  un 
complot  qui  éclata  contre  U prraonne  de  Bolivar,  quelque* Joiiri 
âpre*  le  décret  organique  du  27  août,  etablloiant  la  dictature  du 
president  Miislcurs  oITtcler*  furent  condamnes  par  une  com- 
mission militaire  cl  fusIlU-s  Lecomell  des  ministres,  considé- 
rant que  le  général  Saulander,  par  ses  tiaUons  avec  les  conjure*, 
pouvait  avoir  dCtlre  leurs  succès , mais  que  rien  ne  prouvait  sa 
complicité,  qu'il  avait,  ail  contraire,  fortement  réprouvé  tout 
projet  «l'attentai  a regard  du  president,  opina  pour  la  commu- 
tation de  U sentence  de  mort  en  un  bannissement  A vie.  — Le 
president  libérateur  confirma  ecUe  docisloii.  Après  la  mort  du 
crhil-cl,  le  gênerai  sanUnder  fut  rapt>el*-  dam  la  Colombie  par 


T>es  principes  énoncés  dans  les  premières  résolu- 
tions du  congrès  lui  ont  paru  satisfaire  aux  droits 
et  aux  sentiments  de  la  lilierlé. 

Je  ne  suis  ici , mon  cher  général , que  rapporteur 
et  témoin,  et  je  me  sens  heureux  de  pouvoir  citer 
deux  autres  témoignages  de  grand  poitls  en  eux- 
mêmes  et  auprès  de  vous,  ceux  de  MM***  qui 
étaient  présents  à une  conversation  spéciale  sur  cet 
intéressant  objet. 

Si  je  relisais  ma  lettre,  général  libérateur,  je 
m’étonnerais  moi-même  de  luutes  les  libertés  que 
j'y  prends  avec  si  peu  de  titres  pour  être  écoulé 
dans  ces  questions  locales.  Mais  la  haute  admiration 
que  vous  m’inspirez  ; le  sympathique  sentiment  qui 
m'a  constamment  rendu  votre  défenseur , ainsi  que 
vous  avez  eu-  la  bonté  de  le  reconnaUrc  ; l’affection 
et  la  confiance  dont  vous  avez  bien  voulu  agréer 
l’expression,  ainsique  ma  gratitude  pour  vos  ma- 
nifestations d’estime  et  d’amitié  ; voilà  l’excuse  que 
je  vous  présente  pour  cette  longue  lettre  qu'il  est 
temps  de  terminer  en  vous  renouvelant  l’assurance 
de  mes  souhaits  publics  et  personnels  pour  votre 
patrie , pour  votre  gloire  et  pour  votre  bonheur. 


A M***, 

AUX  ÂTATS-LIflS. 

Lognnge.isjulii  tS30. 

Vos  dernières  gazettes  européennes  vous  avaient 
porté  l’adresse  et  la  prorogation  de  la  chambre; 
la  dissolution  devait  s’ensuivre,  et  les  S4  juin  et 
4 juillet  les  nominations  seront  faites.  On  a choisi 
pour  les  arrondissements  la  Saint-Jean,  jour  de 
foires  importantes  et  d’arrangements  domestiques 
des  fermes  J.es  acheteurs  et  vendeurs,  ainsi  que 
les  fermiers , y ont  pourvu  en  choisissant  volon- 
tairement d’autres  époques  pour  leurs  affaires.  On 
craignait  que  les  inexplicables  incendies  ^ ne  re- 
tinssent les  électeurs  chez  eux  dans  les  pays  qui  en 
sont  infestés;  les  jeunes  gens  sc  sont  offerts  pour 

nn  décret  «lu  10  Juin  IS3I. — Dès  ce  moment , le  parti  des  fédé- 
rallstcs  t'cmporU  ; bientôt  rindWIsibilIté  de  la  république  co- 
lombienne ceua  d'exister,  et  trois  État*  indépendants,  nuis  en 
alliance  fédérale  , se  formèrent  dans  son  sein  : Veneiuela 
r Équateur  el  la  nouvelle-Grenade,  dont  le  général  Sanlanderfut 
élu  président  le  9 mars  1832.  (Vor- les  p.  399,400,  401,  411  01417 
de  ce  vol.  ) 

< Les  collèges  d'arrondlssciuenlsel  ceux  des  départements  qui 
n'avalent  qu'un  collège,  étaient  convoquéa  pour  le  23Julo;le* 
collégt't  départemeotiux  , pour  le  3 Juillet. 

A On  sali  qn'A  cette  é|>oque  de  trè4àhumbreux  Incendies  fu- 
rent allumés  sur  divers  point*  de  la  francc,  et  qii'après  beau, 
coup  d'inlerrogalolres  Judiciaires,  leur  cause  eslrcstéelgnorC-e 
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garder  les  maisons.  Les  circulaires  aux  fonction* 
naires  el  employés , les  mandements  d'évèques  lus 
dans  les  églises,  la  proclamation  du  roi  publiée 
hier,  les  menaces  et  les  intrigues,  n'empécheront 
pas  la  réélection  de  presque  tous  les  rotants  de 
Tadresse  et  l’addition  de  plusieurs  patriotes  très- 
solides.  Qu’arrircra-t*il  ensuite?  Je  l'ignore.  Le  roi, 
son  81s  et  W.  de  Polignac  sont  obstinés,  el  contre- 
révolutionnaires  de  bonne  foi,  se  croyant  preen- 
gagés  à ce  qu’ils  a|>pellent  l’autel  el  le  trdne.  — 
Leur  entourage  est  détestable  et  sans  scrupule; 
leur  conseil  congréganiste  est  puissant  el  résolu. 
11  faudra  de  la  fermeté  légtslalire  et  nationale  pour 
les  faire  reculer.  Nous  sommes,  comme  vous  l’ob* 
servez , sur  la  défensive;  et  leurs  sottises  éclairent 
tous  les  Jours  les  plus  timides  et  les  plus  crédules. 
On  n’est  pas  sans  quelques  inquiétudes  d'un  camp 
prussien  sur  le  lUiin,  espagnol  aux  Pyrénées;  de 
ce  que  peuvent  devenir  les  troupes  de  M.  de  Boiir- 
mont  à leur  retour;  enKn  d’une  organisation  ren- 
déenne,  sans  compter  le  voyage  de  M.  de  Metter- 
nich  à sa  terre , grand  foyer  d’intrigues  ; mais 
toutes  ces  idées  sont  encore  bien  vagues,  et  une 
bonne  disposition  positive  des  députés  demandant 
des  garanties,  des  conlrilmaliles  refusant  les  taxes 
illégales,  et  d’un  peuple  déciilé  à ne  pas  se  laisser 
conlre-révolulionncr,  arrêterait  les  velléités  d'ab^ 
solulisme  et  de  privilège. 

L’expédition  d'Alger  pouvait  d'autant  mieux  s’é- 
viter que  le  grand  seigneur  était  prêt,  assure-t-on, 
à déposer  le  dey,  et  à exiger  toutes  réparations  que 
nous  aurions  pu  lui  demander.  Mais  les  principaux 
motifs  se  reportaient  sur  des  combinaisons  inté- 
rieures; on  voulait  éblouir  par  un  succès,  s'atta- 
cher les  troupes  sous  les  ordres  de  M.  de  Bourmont. 
Aujourd’hui  qu'ils  sont  partis  * , nous  n’avons  qu'à  I 
faire  des  vœux  pour  eux.  Jusqu’à  présent  les  vents  | 
ont  contrarié  l'entreprise  ; il  parait  qu’après  la 
prise  d'Alger  les  autres  puissances  n'y  laisseraient 
pas  faire  un  établissement.  Alors  l’armée  revien- 
drait pour  appuyer  les  coups  d’i^lat,  disent  quel- 
ques personnes,  ainsi  que  Je  l'ai  entendu  dire  au 
commencement  de  80. 

n«ippelez-moi  au  bon  souvenir  de  nos  amis  de 
Wasliingion  et  Cicorge-Town.  Salut  et  amitié  de 
tout  mon  cœur. 


Lattrange,  !*'  jullltl  IStO. 

Nous  nous  trouvons,  George  et  moi,  dans  la  calé- 

I L'ckrô^llUon  avait  mi»  SSh  vuile  >r»  IV  et  37  mal. 
t Vuy  ia  note  3 de  ta  page  prt*cé«lente. 
s Le  debariiiemonl  rie  rarmdc  fraRCUse  t'ot*era  te  U juin 


goric  des  départements  ajournés  *.  C’est  à M.  de 
l'cyronnet  qu’on  doit  cette  conception  : on  a craint 
que  le  grand  nombre  de  nos  nominations  n’inflnàt 
sur  celles  des  grands  colleges.  Quelques  personnes 
pensent  qii’après  avoir  fait  le  IrUle  calcul  de  leur 
minorité,  ils  s'abstiendront  de  compléter  les  élec- 
tions fl  commenceront  le  gonvernemenl  à coups 
d’État.  Je  ne  le  crois  pas  ; U me  parait  plus  pro- 
bable qu’ils  se  natteront  encore  d'amadouer  une 
partie  de  la  chambre,  et  ne  prendront  leur  graml 
parti  qn’après  avoir  tenté  le  dernier  moyen  de 
contre-révolution  soi-disant  légale.  Au  reste,  il  est 
impossible  de  prévoir  ce  qui  sortira  de  ces  tètes 
inhabiles  et  entêtées , d’une  congrégation  violente 
' et  d’un  entourage  immoral.  Les  bruits  de  Paris 
changent  trois  ou  quatre  fois  par  jour;  on  parle 
d’une  modifleation  du  ministère  , d’intelligences 
i avec  des  cabinets  étrangers,  dont  le  foyer  serait  à la 
I campagne  de  M.  de  Melternich , et  même  d'une 
I prétendue  abdication  du  roi  en  faveur  de  son  fils 
j qui  n’a  pas  prêté  le  serment  de  Reims.  — L’expé- 
' dilion  est  assurée  depuis  le  débarquement  ^ ; mais 
on  se  plaint  des  maladroites  réticences  du  gouver- 
. nement.  La  mort  du  roi  d’Angleterre  * est  une 
I perte  pour  le  parti  de  Coblentz.  Au  reste,  nous 
' sommes  sur  la  défensive  et  nous  verrons  venir.  Il 
j serait  imprudent  de  ne  pas  être  préparé  à tout.  En 
I attendant,  n’oublions  pas  les  pétitions  conformes 
à celles  de  la  dernière  réunion  des  chambres.  Si 
I elles  ne  ^nt  pas  déposées  dès  le  premier  jour,  le 
bureau  sera  envahi  et  les  rapports  seront  retardé.^ 
par  une  foule  de  pétitions  insignifiantes.  — Quelque 
ministère  que  ce  puisse  être  et  de  quelque  décep- 
tion qu’on  veuille  user  |>our  enjôler  une  partie  de 
notre  majorité , nous  avons  gagné  d’excellents  col- 
lègues, Brslay,  Bernard,  Madter-Monljau,  Semelle, 
Paixbans  , etc  ; mais  nous  en  avons  perdu  quel- 
ques-uns fort  regrettables , et  entre  autres,  mon 
ami  Auguste  de  Saint-Aignan  et  notre  ami  commun 
le  général  Leydet;  il  est  fâcheux  que  Marseille  n’ait 
pas  nommé  M.  Thomas  ; j'espère  encore  que  quel- 
qu’un des  grands  collèges  du  Midi  nommera  notre 
excellent  Leydet  et  le  ramènera  de  son  exil  de 
Morée...  On  allrihue  le  non-succès  de  M***  à ce 
qu’on  le  trouve  trop  prononcé;  les  électeurs  ne  sa- 
vent donc  pas  que  c'est  la  faiblesse  et  non  la  vigueur 
qui  a causé  tous  les  troubles  dont  ils  craignent  le 
retour.  La  faiblesse  des  législateurs  et  des  Parisiens 
a amené  le  10  août;  celle  delà  majorité  convention- 
nelle amena  la  terreur;  celle  de.s  sénateurs,  députes 
etlribiins amena ledespotisme impérial.  C’est  la  fai- 
blesse de  la  cliamhre  qui  amena  la  privation  du  jury 
de  la  presse,  le  double  vote  et  le  ministère  Villèle  ; 

4 GonrRe  IV  mniiriit  le  3A  Juin  ; &on  frere.  te  duc  de  CUrence 
lui  «ticcerislt  bmi»  le  nom  de  CiillUumc  |V.  — Ccliii-cl  rru- 

m>ncô  irimlrtirj  fol»  contre  le  mlnliiere  de  M fUt. 
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c'est  faute  il'tltre  prononcés  que  nous  avons  amené 
le  miuistcrc  ilu  8 aotUet  les  projets  decoupsd'État. 


A M*** 

UgrancCfijulUel  IB30. 

J'ai  reçu  , monsieur,  la  lettre  confiilentielle  que 
vous  avez  bienvouUiin’écrire,  et  je  vais  y répondre 
aussi  positivement  qu'il  m'est  possible. 

Il  est  très-vrai  que  j’ai  pris  une  part  très-vive  à la 
cause  constitutionnelle  deTEspagne.  Vous  avez  pu 
en  juger  par  diverses  déclarations  ü la  tribune.  J’ai 
reçu  des  preuves  de  confiance,  non-seulement  du 
parti  en  général,  mais  des  sections  du  parti; car  il 
n'y  a pas  eu,  entreles  émigrés  constitutionnels,  toute 
l'union  que  les  amis  de  la  liberté  auraient  dû  sou- 
haiter. 

Une  circonstance  particulière  m'a  donné  des  re- 
lations plus  s|)éc{alesavcc  le  général  Torrijos  et  scs 
compagnons  d’armes.  Les  places  d'Alicante  et  Car- 
thagène  étaient  sous  ses  ordres  ; la  capitulation  Faite 
les  armes  à la  main , et  contenant  la  stipulation 
d’une  solde,  n’a  pas  été  exécutée  en  France;  j’ai 
suivi  cette  affaire  avec  un  demi-succès  et  Je  me  suis  j 
trouvé  en  correspondance  intime  avec  général  ! 
Torrijos  dont  j’ai  pu  apprécier  le  noble  caractère  : 
plein  de  zèle  pour  ses  associés , je  l'ai  trouvé  désin- 
téressé pour  lui -môme 

J'ai  donc  conçu  une  haute  estime  )>our  les  senti- 
ments généreux  du  général  Torrijos.  Ses  confi- 
dences m’ont  mis  à portée  de  connaître  M.  Calvo  en 
qui  j'ai  trouvé  franchise  et  dévouement  à la  cause 
patriotique.  Mes  rapports  avec  le  colonel  Pinto 
m'ont  laissé  une  impression  très-favoralde;  je  n'ai 
pas  l’avantage  de  liaisons  particulières  avec  les 
quatre  autres. 

Ouoique  le  général  Mina  et  d'autres  Espagnols 
puissent  avoir  des  intelligences  et  des  vues  séparées 
de  celles  de  Torrijos  et  scs  amis , je  suis  i>ersuadé 
qu’ils  se  réuniraient  au  moment  d'agir  pour  obte- 
nir la  liberté  et  rindépcndance  de  leur  patrie,  ou 
du  moins  que  si  les  uns  agissaient  les  .'iiitres  agi- 
raient dans  ce  sens  ; mais  ce  dont  je  puis  vous  assu- 
rer, c'est  que  le  général  Torrijos  et  scs  amis  ont 
devancé  les  autres  dans  leurs  projets  de  nioiive- 
meiit,  qu'ils  y auront  une  grande  influence,  et 

t Vey.  la  p.  410  «Je  ce  vol. 

t |,e  s avril  tS30  , un  «lécrei  ou  praymaHiju4  tanclfon  avait  été 
publié  1 XaJriü,  ioii»  la  date  «lu  29  mai»,  pour  changer  l'ordre  de 
■McceMlblUié  a la  couronne , et  rctneUrc  eu  vigueur  l'aiicicniie 
id  de  la  monarchie  rendait  lei  Dllca  habile»  S tuccéUer  a leur 


qu’ils  ne  sont  pas  de  caractère,  du  moins  ceux  que 
je  connais , et  nommément  MM.  Torrijos  cl  ('.alvo, 
à oublier  les  engagements  qu'ils  auraient  pris. 

Je  ne  puis  que  vous  donner  une  opinion  indivi- 
duelle, telle  que  dans  ma  position  et  mon  éloigne- 
ment il  m'a  été  possible  de  la  former , et  celle  opi- 
nion est  que  , soit  qu’il  y ail  un  changement 
complet,  soit  qu'il  y ail  un  arrangement  mitoyen 
en  F^pagne,  les  hommes  que  je  connais  ne  sont 
pas  capables  de  manquer  à ce  qu’ils  vous  auraient 
promis.  Je  suis  même  persuadé  que,  malgré  de# 
diversités  d’opinions  sur  l'opporlunilé  ou  sur  les 
vues  ultérieures,  tous  les  patriotes  de  ce  pays  sc 
réuniraient  pour  reconnaître  loyalement  ce  qui  au- 
rait conduit  à leur  but  commun,  la  liberté  et 
l’indépendance  de  leur  pays. 

Voilà,  monsieur,  cc  que  je  puis  vous  dire  en 
conscience , et  j’y  joins  l’assurance  de  ma  considé- 
ration distinguée  *. 


Previni,  ISjuillet  1S30. 

C’est  du  champ  électoral  que  je  vous  écris  : cette 
lettre  ne  partira  pas  avant  de  vous  avoir  dit  que 
George  est  député.  Jusqu'.i  présent  les  nouvelles 
des  bureaux  sont  magnifiques. 

M . de  ***,  qui  ne  vole  pas  pour  nous  comme  vous 
pensez  bien,  m’a  dit  que  l’autre  jour  M.  de  Polignac 
assurait  ses  amis  qu’il  était  prêt  à se  retirer,  plutôt 
que  de  compromettre  le  roi,  pourvu  qu'il  pût 
trouver  un  successeur  en  état  de  faire  passer  aux 
chambres  le  changement  de  la  loi  d’élection,  et  une 
loi  restrictive  de  la  presse.  Voilà,  en  effet,  ce  qu'aux 
Tuileries  on  regarde  comme  les  deux  nécessités  du 
moment. 

I.a  prise  d'Alger  d'autant  plus  heiirriise,  qu'il 
y a eu  un  moment  de  grand  péril  pour  la  flotte , et 
par  suite  aussi  pour  l’armée,  n’a  pas  fait  tout  le 
plaisir  qu'on  devait  attendre,  non  que  le  public  ait 
été  iusensibie  à ce  succès  milil.iire  cl  aux  avantages 
qu’on  {Mjurrait  en  tirer,  mais  parce  que  la  seconde 
pensée  de  tout  le  monde  a été  la  crainte  qu’un  tel 
événement  tournât  encore  plus  les  tèles  de  la  faction 
gouvernante  et  n’nrneiiâl  de  nouvelles  folies. 

Je  rentre  du  collège  où  George  est  élu. 

père  A diMaul  «l'cor^mU  mSi«A- — Ver»  le  m«!mc  Icmptdei  Jtinie» 
d'InaurrecUon  «VlabUrcnt  i Lundret  et  A Pari».  On  verra  |du»  loin 
qurl'iiie*  ducumciil*  »ur  la  |>arU«:l0Mll«m  dit  général  Lafayetlt} 
aux  ciilrcprlM»  de  re»  Junte»  cl  de»  offiv'lcr»  cipagiiol»  qui  le» 
compo«AicDt.  — 3 le  4 juillet. 
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Lairingo,  36iu)llct  IS30. 

C'est  décidément  le  3 août  que  nous  reparaissons 
en  séance  royale.  II  y a eu  dans  les  derniers  conseils 
de  (grandes  discussions  sur  le  coup  d’État,  dont  on 
parle  chez  le  roi,  dans  les  salons  du  ministère  et  de 
la  faction,  ainsi  que  dans  leurs  journaux , comme 
d'une  chose  toute  simple.  Néanmoins,  il  parait 
qu'on  y a renoncé  pour  le  moment  ; la  modération 
proTÎsoire,  prèchée  (le  croirait<on?)  par  tf.  de  Pey* 
ronnet,  est  revenue  à Tordre  du  jour.  On  nous  re- 
cevra en  séance  royale  d'ouverture;  on  nous  fera 
le  discours  d’usage;  on  proposera  le  budget  en 
frottant  les  bords  du  vase  de  deux  ou  trois  petites 
lois  de  popularité;  Mais, si  nous  refusons  l’argent, 

t L«a  ordecmancri  qui  cbaoBcalent  lc«  taie*  de  la  cbaric, 
avalent  élé  déllbdrec*  en  |ifé«racc  du  roi,  dam  le  contell  dea 
inliiUtrc*,  le  21  Juillet,  le  Jour  méine  oû  le  mardcbal  Xarotont  fut 


2 ata.  or  urtvEXTS. 


gare  à la  grande  colère  ! Cet  armistice  est  dA  à de 
mauvaises  réponses  des  puissances  étrangères,  qui 
disent  : u Nous  avons  d’autres  affaires;  vous  voilà 
» remis  deux  fois  sur  le  trône,  tâchez  de  vous  y 
» tenir  tout  seuls.  » La  morale  de  tout  cela  est  que 
nous  ne  pouvons  nous  Aer  qu'à  de  bonnes  garanties 
et  à nos  quatre  conditions  préalables. 

( Paris,  28  juillet.  ) Voilà  ce  que  j'écrivais  le  26 , 
et  le  27  m’est  arrivé  le  Moniteur  * avec  un  exprès 
de  Charles  Rémusat.  J’ai  pensé  qu'il  convenait  à la 
circonstance  de  me  réunir  à mes  collègues,  et  me 
voici  depuis  hier  au  soir  à Paris.  Vous  verrez  par  le 
commencement  de  ma  lettre  que  nous  avions  pris 
pour  bonnes  les  paroles  qu’on  nous  donnait,  et 
que , si  les  choses  deviennent  sérieuses,  ce  n’est  pas 
notre  faute,  mais  celle  des  destructeurs  du  pacte 
dont  la  nation  voulait  se  contenter... 

ncraimé  cooimaodant  lupdHeur  de  la  dlviiloo  de  rarii;  «Hea 
parurent  le  26  dao»/e  Uonittw. 
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p«rii,  mercredi , 28 juillet  1830. 

En  arrivant  hier  ici  * , j'ai  trouvé  des  régiments 
chargeant  leurs  armes , de  l'arUIlcrie  de  la  garde 
royale,  et  beaucoup  de  mouvement  parmi  les  ci- 
toyens. Les  ouvriers  se  sont  mélés  aux  jeunes  gens, 
on  a fait  des  barricades;  plusieurs  gendarmes  ont 
été  tués , et  un  plus  grand  nombre  de  citoyens , 
puisque,  pour  la  plupart,  ils  n'avaient  que  des 
pierres. 

Aujourd'hui  les  rassemblements  recommencent. 
Un  détachement  de  citoyens  a forcé  un  maire  à 
donner  les  armes  de  la  mairie;  on  recommence  à 
tirer,  et  tout  porte  à croire  qu’il  y aura  ce  soir 
beaucoup  de  bruit. 

Toutes  les  armoiries  des  Bourbons,  et  même  de 

* Lea  boitlUié*  entre  le  peuple  et  lei  troui>c«  rojalci  «vêlent 
commence  dansli  «olree  du  mardi  27  Juillet.  On  comprend  que 
le*  lettre*  écrite*  CDdcte)le*oJrcoo*tance*  par  le  général  La- 
fajretto  aux  per*onnes  de  ta  ramlilc,  qui  habitaient  le*  départe* 
menu,  ne  pouvaient  exprimer  »a  pciiiéc  tout  entière. 

t Le*  député»  prëiCQU  A Part*,  aprè*  «'être  réuni*  la  veille  cbci 
H.  Caalmir  Pérler,*’étalenl  donné  rendei-vou*  pour  le  lende- 
main A midi,  chef  H.  Audrjr  de  Pujrraveau.  Celte  lettre  a donc  été 
écrite  avant  la  aecondc  réunion.  Dan*  la  journée,  l’bélcl  de  ville 
prit  et  roprii  plu*lvurt  fol*.  rc*t»,  la  nuit , au  pouvoir  du  peuple. 


la  branche  d'Orléans,  ont  été  décrochées  ou  effa* 
cées.  Les  nouvelles  de  Rouen  sont  très-sérieuses  ; 
les  fabriques  sont  désertes  et  les  ouvriers  dans  les 
rues  ; il  y a aussi  beaucoup  d'établissements  à Paris, 
nommément  ceux  d'imprimerie,  qui  ont  été  fermés. 

Vous  voyez  que  tout  ceci  prend  un  aspect  sérieux 
et  décisif.  Il  n'y  a à Paris  que  trente-deux  députés; 
nous  nous  réunissons  aujourd’hui  et  serons  plus 
nombreux  *.  Les  députés  se  regardent  comme  non 
dissous , et  le  pacte  social  comme  étant  rompu  ; 
mais  ils  n’abandonnent  pas  les  jiouvoirs  qu’ils  ont 
reçus  de  leurs  commettants.  Quelques  corps  de 
garde  ont  été  forcés;  un  d'eux  a été  brûlé.  Il  est 
probable  que  ce  mouvement  va  se  répandre.  La 
crise  est  vive , comme  vous  le  voyez,  et  la  France 
veut  être  libre...  Paris  donne  le  signal.  Le  roi  est  à 
Saint-Cloud  ; on  ne  conçoit  pas  la  folie  de  leur  con- 
duite, quand  tout  le  monde  ne  demandait  qu'à  res- 
ter tranquille  sous  la  charte,  et  à sc  borner  aux 

Le  général  Lafayctlc  déclara  le  2S,  i la  réunion  de  midi,  et  le  *oir 
du  même  Jour  i deux  autre*  réunion*  cbex  D.  Bérard  et  chez 
a.  Audry  de  Puyraveau,*  que  touteequi  *epat»aUue  permettait 
> plu*  de  *e  renfermer  dan*  une  stricte  légalité  i qu'il  t‘agi**alt 
a d'une  révolution  i qu‘un  gouvernement  provltoirc  lui  paraik*ait 
a néceaialre,  que  déj4  son  nom  ••  trouvait  placé  par  U conCUocc 
■ du|>cupleet  avec  son  aveu,4  la  tête  de  i'Ioturrcciloiii  qu'il  dé*i- 
B ralt  ardemment  obtenir  àcet  égard  l'aueulluieni  de  se»  collé- 
• guc«,maUque,»’ll*  ne  prenaient  pa*uiic  déclalon  pouriclendc- 
a main  U *e  croirait  libre  d’agir  tout  seul  ci  on  »on  nom  personnel  - • 
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aimJioraUoiis  iiuVIIc  comporU'.  Je  tous  piiibrasse, 
nii'$  rhers  enFanIs,  i!e  luut  mon  cœur. 


rjri»,ieuüi29Julllcl  ia.10  i. 

Le«  diligences  ne  parlent  plus,  mes  chères  amies; 
nous  sommes  barricadés  dans  les  rues  de  tous  côtes, 
ce  qui  rend  les  communicatious  peu  commodes,  et 
je  vous  envoie  un  exprès  parce  que  vous  devez  êlrc 
inquiètes.  La  résistance  admirable  de  Taris  continue 
toujours;  il  y a une  perle  considérable  de  part  et 
d'autre,  et,  malgré  les  immenses  avantages  de  la 
garde  royale  et  des  autres  troupes  du  roi,  le  peuple 
soutient  la  lutte  avec  énergie.  Nous  étions  hier  une 
soixantaine  de  députés  : nousserons  plus  nombreux 
aujourd'hui;  la  chambre  Fait  une  protestation  pour 
prendre  possession  de  sou  litre,  et  annoncer  qu'elle 
ne  reconnaît  point  les  ordonnances.  Nous  avons 
envoyé  une  députation  de  cinq  personnes  * au  duc 
de  Raguse,  charge  de  tous  les  pouvoirs,  puisqu'il 
n'y  a plus  de  pouvoir  civil  et  que  tout  est  mili> 
taire  La  députation  a déclare  que  nous  étions 
unanimes  dans  la  résolution  de  maintenir  notre  titre 
de  députés;  que  nous  ne  nous  regardions  point 
comme  dissous;  que  nous  déclarions  res|>onsal)le8 
sur  leurs  lèles  ceux  qui  faisaient  couler  le  sang  des 
citoyens;  qu'elle  était  chargée  de  lui  déclarer  per- 
sonnellement que  le  seul  moyen  de  ramener  la  paix 
était  de  rapporter  les  ordonnances,  et  de  revenir 
au  point  où  nous  étions  avant  elles.  Le  duc  de  Ra- 
guse  a demandé  aux  députés  leur  influence  pour 
faire  rentrer  le  peuple  dans  le  devoir;  ils  ont  ré- 
pondu qu'ils  n'avaieiit  aucune  influence  sur  le  moii' 
vement,  mais  qu'ils  {>en$aicnt  que  le  peuple  avait 
raison,  et  que  si  le  roi  ne  changeait  point  d'avis, 
leur  influence,  s'ils  en  avaient,  serait  plutôt  em- 
ployée à maintenir  la  résislatice.  Le  duc  de  Ragusc 
a répondu  que,  chargé  de  ramener  l'ordre,  il  devait 
en  prendre  les  moyens;  mais  que  le  roi  serait  in- 
struit dans  un  quart  d'heure , de  la  démarche  et  de 
la  déclaration  qui  venait  de  lui  être  faite.  Il  a dc- 

4 Celle  lettre  a élé  Ccrlle  évUlcmmenl  avant  la  réunion  qui 
cul  lieu  cbci  K.  UfflUe  . dan«  la  matinée  du  29.  Le  général  La- 
fayette  renouvela  tes  déclaratloni  de  la  veille,  obtint  rattenlU 
ment  unanime  de  te*cnUégues,et,aprCt  avoir  reTuté  de  désigner 
la  commission  municipale,  qui  fut  nommée  i celle  même  réunion 
par  les  députés,  se  rendit  Immédiatement  A l'bélel  de  ville,  au 
fflomeiil  ui)  l'on  prenait  le  Louvre  et  les  Tuilerie*. 

a MM.  féiicr , Laflilte , Kauguln  , Lobau  et  Gérard.  — Celte  dC* 
pulallon  fut  nommée  à la  première  réunion  do  midi,  2S  Juillet, 
cbec  M.  .viidry  de  Puyraveau-  On  s'éialt  séparé  i deux  beiireien 
s’ajournant  S quatre,  le  même  jour,  ebea  B-  Bérard.  c'cil  la  que 
ks  députés  envoyés  au  duc  de  Baguie  rendirent  compte  de  leur 


mandé  si  les  députés  avaient  quelque  objection  à 
causer  avec  M.  de  Polignac?  ils  ont  dit  que  non.  Il 
est  entré  dans  la  chambre  voisine,  où  évidemment 
se  trouvait  le  président  du  conseil , cl , au  bout  de 
quelque  temps,  il  est  rentré  disant  que  cette  con- 
versation serait  superflue  ; mais  que  la  commission 
serait  faite,  quoiqu’il  n'imaginât  aucun  succès.  On 
a imprimé  la  protestation  et  le  compte  rendu  de  la 
dcmarclie , en  observant  qu'il  n’y  avait  pas  de  ré- 
sultat , et , en  effet , on  y a répondu  en  continuant 
les  coups  de  canon.  Nous  nous  assemblons  plusieurs 
fois  parjour;  je  suis  allé  hier  au  soir  à la  réunion  * 
avec  Carbonncl  ^ et  Jules  en  escaladant,  tant 
bien  que  mal , les  barricades , qu'au  retour , les 
citoyens  qui  les  gardaient , nous  ayant  reconnus, 
ont  rendues  plus  faciles  à |>as8er.  Ne  soyez  pas 
inquiètes  ; mon  avis  serait  que  nous  courussions 
plus  de  dangers;  malheureusement  la  chambre  sc 
maintient  dans  son  existence  paciflqtie  de  députés 
qui  ne  SC  sont  pas  mêlés  de  la  direction  du  mouve- 
I ment.  Les  citoyens  avaient  pris  rhôlel  de  tille; il 
I a etc  repris  par  les  gardes  royales  cl  les  SuisKS  ; 

I plusieurs  officiers,  même  des  colonels,  ont  été  tués  ; 
' la  perle  du  peuple  ne  peut  pas  s’évaluer;  mais  elle 
n'est  que  trop  grande.  Ces  braves  citoyens  meurent 
en  criant  : Fïce  la  liberté  ! I^e  mouvement  doit 
probablement  se  propager  dans  toute  la  France, 
mais  nous  savons  peu  de  détails;  toutes  les  bar- 
rières sont  brûlées.  Il  n’est  plus  question  d'enseignes 
Bourbons  , y compris  les  enseignes  d'Orléans , 
quoique  J'aie  lieu  de  croire  que  scs  amis , dans  les 
rangs  élevés , ne  sont  pas  oisifs.  Ce  ne  sont  pas  ceux 
qui  ne  tiennent  à aucun  parti  qui  en  seraient  les 
premiers  instruits.  Au  reste , il  n'est  question  jus- 
qu'à présent  d'aucune  démarche  de  lui , quoiqu’on 
ait  répandu  qu'il  avait  été  trouver  le  roî,cedont 
je  doute  fort.  Je  voulais  envoyer  au-dcvanl  de 
George  ^ pour  qu'il  vint  ici  sans  jiasser  par  I>a- 
grange;  mais  on  m’a  représenté  que  cela  ferait  peu 
de  différence,  et  qu’on  ne  saurait  où  le  prendre  sur 
la  route;  Je  l'espère  un  peu  aujourd'hui,  tout  en 
craignant  <|u'il  ne  puisse  être  ici  que  demain  ou 
après-tlemain.  En  attendant,  j'ai  mis  son  nom  dans 
la  protestation.  Donnez  nos  nouvelles  à Rosoy  et 
Courpalay  ; il  est  bon  qu'on  sache  ce  qui  se  (>a$sc , 
et  rubominabic  conduite  qui  ensanglante  ta  capi- 

niU*lon,  et  que  fut  dècMée  U première  protoUlionJeidepuiet 
contre  Ici  ordoniiencei  du  K. 

3 far  une  ordunoancc  de  la  Teille , ParU  était  en  état  de 
alège. 

4 In  te  téparant  te  2B,  chef  B.  lérard  , Ir*  députéi  prêtent» 
étaient  convenut  de  la  iroUleme  réunion  qui  cul  lieu  le  même 
Jour,  a bult  heure*  du  *olr,  cbet  B Xtiüry  de  Puyraveaii. 

a Chef  d'élal-major  de  la  garde  nationale  aprèt  let  Journée* 
de  Juillet. 

A Julr»  de  Latteyrie,  petii-Alt  du  général. 

1 B George  Lafayetie  était  alurt  en  Auvergne,  od  H avait  dû 
te  rendre  poiirici  demierei  éicellont. 


RÉVOUjTION  de  1830. 


laie.  L'appel  des  troupes  ici  doit  dégarnir  les  dé- 
partements. 


SÉANCE  DU  JEUDI  29  JUILLET  , 

tUE2  M.  LAFFITTE  *. 

« Le  gênerai  LsifoyeUecsl  Introduit,  et  adresse 
Il  «lussilôl  ù ses  collègues  l'allocution  suivante  : 

*i  .Messieurs,  vous  me  croirez  sans  peine  quand 

* je  vous  dirai  que  j’ai  reçu  ce  matin  la  première 
n nouvelle  de  ma  nuniin<ition  comme  commandant 
H de  la  garde  nationale;  il  m’est  démontre  que  la 
H volonté  d’un  grand  nombre  de  citoyens  est  que 
!♦  j’accepte,  non  comme  député,  mais  comme  in- 
II  dividu  , la  mission  qui  m’est  ofTcrte.  Je  dois  vous 
n soumettre  les  motifs  qui  me  paraissent  dénature 
n à déterminer  mon  acceptation  : un  vieux  nom 
» de  89  peut  être  de  quelque  utilité  dans  les  cir- 
» constances  graves  où  nous  sommes;  attaqués  de 
n toutes  parts,  nous  devons  nous  défendre...  » (Un 
Il  officier  d’ordonnance  vient  annoncer  que  le 
U Louvre  est  pris.) 

» Le  GÉFréEA.L  Lafayette  poursuit  en  ces 
*•  termes  : » On  m’invite  à me  charger  du  soin  d’or> 
n gatiiser  la  défense  ; j'apprends  que  de  semblables 

• propositions  ont  été  faites  à mon  collègue  et  ami, 
n Bfl.  de  I^borde.  Il  serait  étrange  et  même  incon* 
w venant  que  ceux  surtout  qui  ont  donné  de  vieux 
n gages  de  dévouement  à la  cause  nationale  refu- 
n sassentde  répondre  â l’appel  qui  leur  est  adressé, 
n Ce  refus  nous  rendrait  responsables  des  événe* 
» ments  futurs.  Des  instructions , des  ordres  me 
i>  sont  demandés  de  toutes  parts.  On  attend  mes 
» réponses.  Croyez-vous  qu’en  présence  des  dan> 
H gers  qui  nous  menacent , l’immobilité  convienne 
I»  à ma  vie  passée  et  à ma  situation  présente?  Non  ; 
H ma  conduite  sera  à soixante-treize  ans  ce  qu’elle 
H a été  à trente-deux.  Il  importe,  je  le  sens,  que 
H la  chambre  se  réserve  en  sa  qualité  de  chambre  ; 
n mais  à moi , citoyen  , mon  devoir  me  prescrit  do 

* Ln  procts>v«rbaut  qui  ont  «u  Heu  le  2S.  le  30  et  le  31  juil- 
let,ont  été  rédigé!  par  H.  Oenli  Lagarde,  tecréialre  rédacteur  de 
la  cbanbreeiteui  admit  aui  «éance*  en  celle  qualité,  te  procè*- 
▼erbal  du  31  eu  le  premier  qui  atl  paru  dan*  le  MonUturêvtc 
quelquei  retrancbemetiU  dam  lea  dlicuMlons  relative!  aui  dan- 
ger* publlci.  On  volt  dan!  celui  du  !urlendenialn,  qu’l  partir  du 
2 août  la  réunion  dei  dépuléi  reprend  ion  titre  de  c/iambre  des 
ddpuUi.  La  séance  du  29.  prétidée  par  I.  LaOlUe,  commença  1 
nidi.  — Les  procèa-TCrbaux  de  H.  Denis  Lagarde  nous  paraissent 
précieux  , comme  les  seuls  documenis  qui  aient  été  publiés  sur 
ces  premières  séances;  mais  Us  ne  contiennent  qu'un  compte 
irèi-aommalre  oA  doivent  $c  trouver  nécessairement  plusieurs 


H répondre  à la  confiance  publique  cl  de  me  dé* 
>*  vouer  à la  défense  commune. 

n M.  Gl'IZot.  Il  est  impossible  que  rhonurnble 
» général  ne  se  rende  pas  au  vœu  de  ses  conci- 
M toyens;  la  sécurité  de  Paris  dcpeml  de  sa  déter* 
n minalion.  Nous  aussi,  nous  avons  des  devoirs 
ù remplir.  11  est  urgent  que  nous  établissions*, 
» non  pas  un  gouvernement  provisoire,  mais  une 
» autorité  publique,  qui,  sous  une  forme  muni- 
n eipale,  s’occupe  du  rétablissement  et  du  main* 
n lien  de  l’ordre. 

» M.  Mauguitï.  Nous  nous  occuperons  tous, 
N sans  titre,  de  la  direction  des  affaires  actuelles. 

•M.  Rertiîv  de  Vavx.  J'adhère  complètement  à la 
» proposition  de  M.  Guizot;  il  importe  de  régiila- 
n riscr  au  plus  vile  le  mouvement  de  la  capitale. 
» Si  nous  ne  pouvons  retrouver  le  vertueux  maire 
n de  Paris,  en  89,  applaudissons-nous  d’avoir  rc- 
n conquis  rilliislre  chef  de  la  garde  nationale. 

n M.  Mêciiim.  Il  est  urgent  d'établir  une  autorité 
<t  qui  SC  charge  de  pourvoir  aux  subsistances  de  la 
» ville. 

» M.  LE  PRésiDET«T.  Dans  toutes  les  opinions  qui 
» ont  été  émises,  je  crois  apercevoir  l’expression 
n d’un  vœu  unanime,  c'est  qu’il  soit  formé  une 
» commission  munici{>ale  parisienne  qui  veillera  h 
n la  défense,  à l’approvisionnement  et  à la  sécurité 
» de  la  capitale.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  propo* 
n sition  de  créer  celle  commission. 

» La  proposition  est  adoptée  à l’unanimité.  On 
n décide  ensuite  que  la  commission  municipale  sera 
n composée  de  cinq  membres.  Le  général  Lafayetlc 
» est  invité  à désigner  les  membres  de  celte  com- 
n mission.  L’honorable  général  se  refuse  à celte  dc- 
■ signalion  , et  dit  que,  pour  mieux  établir  l'écha- 
n faudage  d'un  gouvernement  provisoire , il  inqmrle 
* que  la  commission  municipale  soit  nommée  par 
» la  chambre*. 


» M.  Bertiü  de  V aux  dit  qu’une  grande  agita- 
H tion  règne  au  dehors;  que  le  nom  du  général 
n Lafayette  est  partout  prononcé,  et  qu’il  importe 
» que  l’honorable  général  aille  se  montrer  aux 
» citoyens. 

» M.  LE  président  annonce  que  le  général  La- 
» fayetlc  accepte  le  commandement  de  la  garde 

omissions  et  quelques  fncx*cUUi<les  Indépendante*  de  ta  volonté 
du  rédacteur. 

t Elle  fut  nommée  dan*  la  même  séance  au  scrutin  qui  ilontu 
la  majorité  aux  cinq  nom*  tulvanli  : HH.  Jacques  Laffitte,  Casimir 
Pérler.  uérard,  Lubau  et  udler.  H.  le  général  Gérard  n'ayant  pas 
cru  devoir  cumuler  ce*  fonctions  avec  celles  de  commandant  <1c* 
troupes,  et  H.  Odier  s'étant  refusé  A lea  accepter,  Ils  ont  élé 
remplacés  par  MH. de  Seboonen  et  Audry  de  Puyraveau  qui  avalent 
obtenu,  après  eux,  le  plus  grand  nombre  «le  suffrages.  N.  Haugmn 
aété  appelé  plus  tard  au  sein  de  la  commission. qui  avaltia  fa- 
culté de  s'adjoindre  de  nouveaux  collègues. 
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» nationale  qui  vient  de  lui  être  déféré  par  de  nota- 
blés  citoyens  réunis  dans  l'intérét  de  la  défense 
» de  la  capitale. 

» M.  le  général  Lafayette  quitte  In  réunion. 

» M.  LE  GÉ5£R\L  GÉftARb,  à quI  csl  décecué  le 
n commandement  des  trou{)es^  déclare  qii*il  sera 
n heureux  de  servir  sous  les  ordres  de  son  véné- 
» rable  collègue  et  ami  » le  général  Lafayette. 

H M.  LE  phésidk:vt.  Le  procès-verbal  menlion- 
N nera»  non  pas  le  courage  du  général  Gérard 
i«  c’est  de  rhistoirc  ancienne,  mais  sa  modestie.  » 


ORDRE  DU  JOUR  DU  iO  JUILLET  1830  «. 

Mes  cders  coucitotetis  et  braves  camarades, 

confiance  du  peuple  de  Paris  m'appelle  en- 
core une  fois  au  commandement  de  sa  force  pu- 
blique. J’ai  accepté  avec  dévouement  et  .ivec  Joie 
les  devoirs  qui  me  sont  confiés,  et , de  même  qu’en 
1789,  je  me  sens  fort  de  l'approbation  de  mes 
honorables  collègues  aujourd’hui  réunis  à Paris.  Je 
ne  ferai  point  de  profession  de  foi  : mes  sentiments 
sont  connus.  I«a  conduite  de  la  population  pari- 
sienne, dans  ces  derniers  jours  d’épreuve , me  rend 
plus  que  jamais  fier  d’ètre  à sa  tète.  I«a  liberté 
triomphera , ou  nous  périrons  ensemble. 

Fi're  la  liberté!  Vite  la  patrie! 

Ï.AFAYETTE. 

fimprimcrte  du  gouTerneitienl.) 


CARDE  NATIONALE  PARISIENNE. 

La  garde  nationale  parisienne  est  rétablie  : 

MM.  les  colonels  et  officiers  sont  invités  à réor- 
ganiser immévliatement  te  service  de  ta  garde  na- 
tionale. 

MM.  les  sous-officiers  et  gardes  nationaux  doi- 
vent être  prêts  a se  réunir  au  premier  coup  de 
tambour. 

Provisoirement  ils  sont  invités  à se  réunir  clicz 
les  officiers  et  sous -officiers  de  leurs  anciennes 
compagnies,  et  à se  faire  inscrire  sur  les  contrôles. 

Il  s’agit  de  faire  régner  le  bon  ordre,  cl  la  com- 
mission municipale  de  la  ville  de  Paris  compte  sur 
le  zèle  ordinaire  de  la  garde  nationale  pour  la  liberté 
et  l’ordre  public  *. 

I Oi  ordre  du  Jour  el  iom  ccui  qui  suivrai  ootCK  publiés  par 
le  ^onUmr  tels  que  oous  Ica  reprodu  Itons  (cl. 

< il  fut  arrêté  le  niémr  Jour  que  les  scrutateurs  déflnUirsdei 


MM.  les  colonels  ou,  cD  leur  absence,  MM.  les 
chefs  de  bataillons  sont  priés  de  sc  rendre  de  suite 
à l'hôtel  de  vdle  pour  y conférer  sur  les  premières 
mesures  à prendre  dans  l'intérêt  du  service. 

Fait  à l'hôlel  de  ville,  ce  â9 juillet  1830. 

Lafayette. 

Les  compagnies  de  garde  nationale  continueront 
la  formation  si  heureusement  commencée.  Un  offi- 
cier par  légion  sera  envoyé  sur-Ic-champ  à rhôlel 
de  ville  pour  recevoir  les  ordres  du  commandant 
général.  Il  est  expressément  défendu,  an  nom  du 
bon  ordre  et  de  la  sûreté  publique,  de  tirer  des 
coups  d’armes  à feu  pour  tout  autre  objet  que  pour 
la  défense  rendue  nécessaire  par  la  plus  odieuse 
agression  contre  la  liberté  publique. 

(Imprimerie  du  gouTernemeat-J 


ORDRE  DU  JOUR. 

I.e  général  Lafayette,  commandant  en  chef  la 
garde  nationale  parisienne,  s'empresse  d’annoncer 
à scs  concitoyens  de  Rouen,  d'Elbeufel  de  Loii- 
viers,  que  la  ville  de  Paris  est  tolalciucnl  eu  puis- 
sance de  la  commission  municipale  formée  de  dé- 
putés de  la  chambre , et  siégeant  à l’bôtel  de  ville  ; 
que  l’admirable  courage  du  peuple  parisien  a triom- 
phé de  toutes  les  attaques  des  troupes  royales,  et 
que  tous  les  moyens  ont  clé  pris  pour  repousser 
de  nouvelles  leutatires,  si  elles  avaient  lieu.  Nous  at- 
tendons d'eux  une  courageuse  imitation  de  l'exemple 
des  braves  Parisiens,  et  tout  le  soutien  que  le  pa- 
Iriolisme  de  nos  concitoyens  nous  promet. 

Fait  à rbùtel  de  ville  de  Paris,  le  50  juillet  1830. 

Le  général  commandant  en  chefy 

I.AFATETTL. 

'Impr1mrri«  du  Koutcmemcni.) 


ORDRE  DU  JOUR. 

Hdtel  de  vlitc,  30  Juillet  1S30. 

La  défense  de  laisser  sortir  des  barrières  de  Paris 
sans  une  permission  a été  jugée  un  instant  néces- 
saire; elle  est  levée  par  le  présent  ordre  du  jour. 

circulation  devient  entièrement  libre  pour  la 
sortie  comme  pour  l’entrée. 

général  commandant  en  chef^ 
Ï.AFAYETTE. 

I Imprimerie  du  nouverneinent.) 

coUéB^k.  aux  tlcnilêrct  eiecUoii»,  rcnipiiraîrot  Ir*  foncituni  mii- 
hldpaïc»,  et  qu'<m  pmidrali  pour  malrci  cUilJointj  ceux  qui 
anralefil  eu  le  pMit  «le  troli  .laiii  chaque  arrondlMemi'iit . 
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Paru,  30  juillet  1830. 

Je  ne  sais  si  vous  aurez  reçu  ma  dernière  leUrc  ; 
nous  n'élions  |>as  encore  maîtres  de  Paris , et 
j'ignore  ce  qui  était  advenu  des  inalles-posles.  Sans 
doute  vous  aurez  reçu  des  nouvelles  de  ce  qui  se 
passe  ici,  et  je  voudrais  en  avoir  de  vos  départe* 
ments,  si  bons,  si  lieaiix , si  patriotes.  Le  peuple 
de  Paris  s*est  couvert  de  gloire,  et  quand  je  dis  le 
peuple,  c’est  ce  qu’on  appelle  les  dernières  classes 
delà  société,  qui,  cette  fois-ci,  ont  été  les  pre- 
mières; car  le  courage,  rinlelligcnce,  le  dévouement 
et  la  vertu  du  peuple  parisien  ont  été  admirables. 
J’ai  reçu  lundi  dernier  ma  lettre  close,  mardi /e 
Moniteur  que  bien  savez;  le  même  soir  j’étais  à 
Paris.  Des  combats  plus  glorieux  que  je  ne  puis 
l'exprimer  ont  été  soutenus  de  poste  en  poste  par 
des  hommes  mal  armes,  derrière  de  légères  barri- 
cades, contre  la  garde  royale,  Partilleric  de  la 
garde  et  autres  troupes.  Avant-hier  au  soir  j'ai  été 
porté  par  la  voix  (H)pulaireà  la  tèle  de  la  population 
armée  ; j’ai  eu  Je  lendemain  matin  l'approbation  una- 
nime de  mes  collègues,  lorsipie  je  leur  ai  déclaré 
que  je  croyais  devoir  répondre  à cette  conRancc , cl 
je  suis  allé  de  la  réunion  chez  M.  Laffitte  m'installer 
à l'hôtel  de  ville,  au  milieu  d'une  population  armée , 
qui  m’a  comblé  de  témoignages  de  bonté.  La  garde 
nationale  a été  appelée  par  moi  à se  reconstituer. 
Le  génér.ilGérarda  eu  un  double  mérite  en  prenant 
le  second  poste.  .Nous  sommes  admirablement  bar- 
ricadés; si  l'ennemi  s’aventurait  encore  une  fois 
dans  les  rues,  il  aurait  à s’en  repentir.  Vous  jugez 
avec  quelle  anxiété  j’attends  l’arrivée  de  George.  Nous 
ne  savons  rien  encore  de  ce  que  vous  avez  fait  à 
Grenoble , à Vienne , à Lyon , etc.  J'ai  bien  besoin 
de  recevoir  de  vos  nouvelles.  Je  suis  entouré  de 
monde,  je  n’ai  que  le  temps  de  vous  eml>rasscr  de 
tout  mon  cœur. 


SÉANCE  DU  30  JUILLET, 

C0HHC2<c£c  GBEZ  m.  LirriTTE,  ET  COMTIKUiE  A MIDI, 
DA.TS  LE  PALAIS  DE  LA  CUAMSaE  *. 

«•  M.  IIyde  b£  Neuville  propose  de  former  une 
N commission  de  cinq  ou  six  membres,  qui,  offi- 
n cieusement,  se  réuniraient  à un  nombre  égal  de 
» commissaires  nommés  par  les  pairs  de  France, 
» afin  d'examiner  en  commun  ce  qu'il  convient  de 

* Voy.  la  dote  I «Je  la  p.  433  «le  ce  vol.  Le*  »«iances  du  30  et  du  31 
furent  encore  pré»ldé«^  par  V Laffitte. 

9 vil.  DO  6L.V.  LVPaVCTtt. 


» faire  pour  concilier  tous  les  iiilérëls,  et,  l'ora- 
M leur  aime  à le  penser,  toutes  les  consciences. 

n M.  S.XLVERTE  fait  obsorvcr  que , par  celle  pro- 
» position,  on  semblrrait  attribuer  et  reconnaître 
i>  à la cliambredes  pairs uneprééminenced'aulorilé 
» qu’elle  n'a  point  dans  des  circonstances  et  nu 
n milieu  d’évenements  qui  ont  prononcé  d'une  ma- 
>*  nière  décisive  sur  les  pouvoirs  préexistants.  (Cette 
U opinion  est  appuyée  fortement  par  M.  Bérard.) 
n La  proposition  de  nommer  cinq  commissaires , 
» chargés  d’aller  conférer  avec  autant  de  pairs  de 
n France , est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

» M.  LE  GÊ^^RAL  Gékard  aiinoncc  que  vingt 
» pièces  de  canon,  escortées  par  quinze  cents 
» Rouennais,  viennent  d’arriver,  et  qu’on  les  a pla- 
cces  sur  les  hauteurs  de  Montmartre.  (Vive  sen- 
n salion.) 

» On  procède  à un  scrutin  pour  la  nomination 
N des  cinq  commissaires.  Le  dépouillement  donne 


'«  les  résultats  suivants  : 

M.M.  Atigu.stin  Périer  ...  31  voix. 

Sébastiaiii 33 

Guizot 3j 

Benjamin  Delesserl  . . 31 

Hyde  de  Neuville  ...  28 

Dupin  aîné 18 

Salverte 9 

Benjamin  Constant  . . 9 

)Iarcbal 9 

Bérartl 9 


*•  MM.  Augustin  Périer,  Sébastiani , Guizot,  Bcn- 
» jamin  Delesserl  et  IIyde  de  Neuville,  sont  pro- 
» c)améscommissaires,€t  quittent  l'assemblée  pour 
H se  rendre  au  palais  du  Luxembourg.  (,)uelques 
» autres  députés  se  disposent  à sortir  de  la  salle. 

» M.  Bérard  déclare  qu’il  s’oppose  à la  levée  de. 
» la  séance.  Il  ne  vous  est  pas  possible,  dit-il,  de 
n sortir  de  cette  enceinte  sans  avoir  pris  une  déli- 
n béralion  qui  puisse  calmer  la  multitude;  nous 
» devons  au  public  des  mesures  propres  à le  ras- 
’•  surer. 

» Un  membre  propose  de  déclarer  la  permanence. 
N Celle  proposition  est  adoptée. 

" M.  lecomtc  de  Siissy  est  introduit  ; s’adressant 
» à l'assemblée , il  dit  ; « Messieurs , en  l'absence 
’t  de  M.  le  chancelier,  quelques  jiairs,  en  petit 
n nombre,  étaient  réunis  chez  moi;  M.  le  duc  de 
1»  Mortemarl  nous  a remis  la  lettre  ci  jointe  adressée 
» à M.  le  général  Gérard  ou  à ,H.  Casimir  Périer, 
» que  je  demande  la  permission  de  vous  communi- 
» quer.  » 

M M.  de  Siissy  donne  lecture  de  celle  lettre,  qui 
» est  à peu  près  ainsi  conçue  : » Monsieur,  parti  de 
n Saint-Cloud  dans  la  nuit,  je  cherche  vainrinenl  A 
w vous  rencontrer;  veuillez  me  dire  où  je  pourrai 
U vous  voir.  Je  vous  prie  de  donner  connaissance 

'M 
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» lies  onlunnanccsilonljcsuhportcurilepuishior. 

w M.  de  Sussy  ajoute  que  ees  ordonnances  ne 
« sont  jjoint  imprimées,  et  qiron  réclame  Tinler- 
1»  venlion  de  M.  le  général  Gérard  j»our  les  faire 
» imprimer. 

» M.  r»E?u\Miw  Co^STAM.  Entendons  la  lecture 
» de  ces  ordonnances. 

n M.  lléiiAHD.  Je  ne  piilsmVmpéchcrdc  signaler 
n un  manque  de  franchise  : M.  de  Morlemart,  qui 
» SC  rendait  ce  malin  chez  M.  Laffitle,  lorsque  je 
» l’ai  rencontré,  m’a  formellement  dit  qu’il  vien- 
» droit  ici. 

i>  InTitc  par  la  réunion  à donner  communication 
Il  des  ordonnances,  M.  de  Sussy  lit  ces  ordon- 
" nances,  dont  voici  à peu  près  la  teneur  : 

Première  ordonnance» 

«I  Charles,  par  la  grdee  de  Dieu,  etc... 

I*  A tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

H Sur  le  rapport  de  notre  président  du  con- 
» seil,  les  ordonnances  du  23  juillet  sont  et  demeu< 
n rent  rapportées,  w 

Deuxième  ordonnance, 

« Cu\RLrs,elc. 

Il  I^s  chambres  sont  convoquées  pour  le  3 aoAt.  n 

Troisième  ordonnance, 

B Charles,  etc. 

» l.e  duc  de  Mortemart  est  nommé  ministre  des 
n affaires  étrangères,  président  de  notre  conseil.  » 

Quatrième  ordonnance, 

M Charles,  etc. 

» M.  le  général  Gérard,  membre  de  la  chambre 
n des  députés,  est  nommé  secrétaire  d’Étal au  dé- 
» parlement  de  la  guerre.  » 

Cinquième  ordonnance. 

« Charles,  etc. 

n M.  Casimir  Périer,  membre  de  la  chambre  des 
M députés,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'État  au 
w département  des  Hnanccs. 

n En  notre  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  juillet  de 
» Pan  de  grâce,  etc. 

n CHARLES, 
n De  Chartelauze.  I» 

I Celle  IcUrc  (ut  dépotée  lurleburceu  de  U cluimbre.par 
R.  Odilon  Barrol  ,alor>  tfcrétalrc  de  la  commlttion  municipale. 
lUc  rappelait  a la  t*éunlon  des  dépiilét  le  principe  de  laaouve- 
ralnclé  naUonatc,  le  but  de  la  rdvulutlon  qui  venait  de  a'accom- 
pUr,  tl  iei  Karanileiqul.  selon  legenérai  (jirajeue,  devaient  être 
proclamées  avant  l’adoption  de  toute  autre  mesure  lésialatlve  ou 
de  souvrrnement-  Cet  mémci  garanties  farenl  en  partie  rci>ro- 


H Celte  lecture  est  suivie  d’une  assez  vive  agila- 
» tion.  M.  le  président,  à qui  ces  ordonnances  sont 
n présentées,  refuse  de  sVn  charger, 

U M.  de  Sussy  quitte  t'assemblée. 

>•  M.  LE  PRÉSIDENT  ilonnc  lecture  d’une  lettre 
» dans  laquelle  le  général  Lafayetlc  dit  que  le  peii- 
» pie  s'attend  à voir  la  chambre  des  députés  s’oc- 
» cuper,  dès  le  30  juillet  au  moins , des  intérêts  de 
» l’Étal*.  Il  annonce  ensuite  que  M.  le  général  Gé- 
» rard  a clé  informé,  par  le  maire  de  Montrouge, 
n que  le  duc  de  Chartres  venait  d’èlrc  arrêté  dans 
n une  auberge  ; des  ordres  ont  été  donnés  pour  qu'il 
n fiU  immétiiatement  relâché,  attendu  qu’on  n’a  pas 
» le  droit  de  le  retenir  plus  que  tout  autre  citoyen. 

w M.  LE  PRÉsiiiENT  lit  URC  autre  lettre  écrite  par 
n un  citoyen , et  qui  a pour  objet  de  faire  sentir 
» combien  il  est  important  que  le  peuple  apprenne 
n ce  qui  se  passe  à la  chambre. 

» M.  LE  PRÉSIDENT  fait  obscrvcr  qu’il  n’y  a pas 
i>  de  séance  publique  parce  qu’il  n’y  a pas  de  cbain- 
» bre,  mais  bien  une  simple  réunion  de  députés. 

n M.  Odilon  Barrot  est  introduit  en  costume 
» d’officier  de  la  garde  nationale;  il  demande  à être 
» entendu,  et  dit  : Jlessicurs,  je  ne  suis  charge 

• d'aucune  explication  particulière;  mais,  ayant 
» reçu  les  épanchements  de  l'homme  à qui  était 
» réservée  la  gloire  de  présider  deux  fuis  à notre 
n régénération  |>olitique,  épanchements  conformes 
B à ses  principes  et  â son  caractère,  j’ai  cru  devoir 

* voussoumettre  quelques  observations.  Le  général 
n Lafayelle  est  préoccupé  d'une  crainte,  c’est  que 
» la  population  de  Paris  ne  soit  pas  unanime  sur  ce 
n qui  sera  décidé  sans  l’intervention  des  chambres; 
» il  craint  que,  si  l’on  proclamait , à priori,  un 
n chef  qui  ferait  des  concessions  plus  ou  moins 
» larges,  on  ne  rentrât  dans  les  théories  du  droit 

I » divin.  I.cgénéral  [>enseque,  pourfairc  cesser  tout 
! n dissentiment,  et  donner  à la  révolution  ce  carac- 
I II  1ère  d’unanimité , qui , seul , peut  en  assurer  la 
I II  force  et  la  durée;  il  pense,  dis-je,  qu’avant  de 
I n prendre  un  parti  décisif,  il  faudrait  commencer 
I » par  stipuler,  en  assemblée  générale,  les  condi- 
j » ditions  désirées  par  le  peuple , et  déférer  la  coii- 
, n ronne  en  même  temps  qu'on  proclamerait  les 
! N garanties  stipulées.  C’est  à vous,  messieurs,  de 
» juger,  dans  votre  sagesse,  ce  qu’il  convient 
I n de  faire.  î^i  quelque  chose  peut  nous  con- 
I » soler  de  la  perte  de  ceux  de  nos  amis  qui  ont 
Il  succombé  les  armes  à la  main  pour  la  défense 
Il  de  la  liberté,  c’est  l'imposante  unanimité  avec 

dullcaüani  !■  ddcbriUon  dri  dépuld*.  â U léancc  du  lendem»ln 
I.  31  juillet,  au  bai  de  U pmcUaiallon  qui  annonealt  l'acceptation 

I'  det  fonctions  de  lieutenant  géndral,  p>r  le  duc  d'Orléans.  Les 
archives  du  Palais  Bourbon  n'ont  pas  conservé  tea  lettres  du  gé- 
Ber.ll  Lafajretie,  dont  nous  n'avoiis  pu  trouver  nous-mêmes  iil  In 
textcorigtiia!  ni  U copie.  Il  en  est  de  même  de  tons  iesaiitres  acte* 
J adressés  i la  chambre  ou  rédigés  en  ton  nom  jUM{u'au  2 août- 
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» laquelle  se  sera  opérée  notre  glorieuse  révolution. 

» M.  1/ABBEY  DE  PoMptEREES.  Messieurs,  vous 
» avez  connaissance  des  ordonnanct's  de  Saint' 
N Cloud;  vous  l’avez  entendu  : on  se  croit  encore 
» roi  ; on  vous  ajourne  au  S août  ; on  veut  gagner 
)*  du  temps,  parce  qu’on  attend  des  troupes.  Je 
X pense,  messieurs,  que  nous  devons  user  de  nos 
M droits,  et  nous  déclarer  aujourd’hui  les  dc;)Utés 
X de  la  France. 

» l'n  membre  fait  observer  qu'il  conviendrait  d'at- 
X tendre  le  retour  des  cinq  commissaires  envoyés  à 
H la  chambre  des  pairs. 

» M.  Berjamin  Corstatt.\ou8  savons  d’avance 
X ce  que  la  chambre  des  pairs  vous  dira  : elle  ac- 
M cepte  purement  et  simplement  la  révocation  des 
H ordonnances.  Quant  à moi,  je  ne  me  prononce 
K pas  positivement  sur  la  question  de  dynastie;  je 
N dirai  seulement  qu'il  serait  trop  commode  |>our 
M un  roi  de  faire  mitrailler  son  peuple,  et  d’en  être 
» quitte  pour  dire  ensuite  : il  n'y  a rien  de  fait. 
X RendeZ'Uous  les  dix  mille  citoyens  que  vos  sateU 
X lites  ont  égorgés  î Ce  à quoi  j’attache  île  l'impor- 
>•  lance,  ce  n’est  point  au  renvoi  des  ministres,  dont 
X nous  saurons  bien  faire  justice,  mais  à l’organi' 
M sation  des  gardes  nationales. 

» M.  DE  Laborde.  Nous  perdrons  beaucoup  de 
X temps  si  nous  discutons  s’il  convient  d'accepter 
» ce  qui  était. 

» M.  Dupiiv  aîné.  Paris  est  dans  un  état  violent, 
X héroïque,  mais  qui  ne  |>eut  pas  durer.  Qui  oserait 
X assurer  que  dans  sept  jours  vous  pourrez  main- 
X tenir  la  population?  Les  rues  sont  encombrées 
X de  barricades,  la  circulation  est  devenue  impos- 
X sible;  la  stagnation  des  cau\  peut  devenir  une 
X cause  active  d’insalubrité,  et  d’ailleurs  les  sédi' 
X lions  peuvent  éclater,  les  partis  se  former  ; il  n’y 
X a pas  un  moment  à perdre.  Il  faut  qu’aujourd’biii 
X même  quelque  chose  soit  décidé  sur  Pelât  de  la 
X France;  Il  faut,  à tout  prix,  sortir  du  vague  et 
X de  l’incertitude  dans  laquelle  on  se  traîne  péni' 
K blement.  Vous  êtes  sans  gouvernement,  il  vous 
X en  faut  un. 

» .M.  Salverte.  Vous  devez  une  réponse  précise 
» au  général  Lafayetle. 

X M.  LE  pRisiDERT.  11  y 3 jc  nc  sais  quoi  d’em- 
X barrassé  et  d’équivoque  dans  ce  qui  se  passe 
X autour  de  nous  ; on  ne  se  conduit  pas  nettement  ; 
X mais  je  pense  qu’il  faut  une  deliberation  immé- 
X diate. 

X M.  Kéhatry.  Si  vous  ne  décidez  rien  aiijour- 
n d'hui , je  ne  reviens  pas  demain.  (Marques  géné- 
X raies  d'impatience.) 

K Après  avoir  pris  ordre  de  rassemblée,  M.  le 
X président  invite  le  secrétaire  rédacteur  à se  rendre, 
X à cheval,  â la  chambre  des  pairs,  et  lui  prescrit 
» de  dire  aux  cinq  commissaires  qu'ils  sont  allcndus 


X pour  la  réunion , et  qu’oti  les  prie  de  revenir  â 
X l’instant  même. 

H Au  retour  de  messieurs  les  commissaires,  M.  le 
K général  Sébastiani  demande  la  parole  au  nom  de 
n scs  collègues,  et,  au  milieu  d’un  profond  silence, 
X il  s'exprime  en  CCS  termes:  cMessicurs,  nousnous 
X sommes  rendus  au  palais  du  Luxembourg , chez 
X M.  le  grand  référendaire  ; nous  y avons  trouvé 
X une  réunion  de  pairs  plus  nombreuse  que  nous 
X nc  Pavions  espéré:  ils  étaient  vingt  ou  vingt- 
» cinq;  M.  de  Morlcm.trt  était  présent.  Là,  nous 
n avons  fX|)o$é  tout  ce  qu’a  cru  devoir  faire  la 
H chambre  des  députés;  nous  avons  insisté  sur  la 
» nécessité  d'adopter  promptement  des  combinai- 
» sons  qui,  en  assurant  à la  France  des  g.iran(ies 
» sur  lesquelles  elle  a le  droit  de  compter,  puissent 
» ramener  Pordre,  la  sécurité,  et  la  confiance  pu- 
X blique.  Une  longue  discussion  s'est  engagée,  mais 
H nous  avons  rencontré  chez  MM.  les  pairs  une 
X grande  affinité  d'opinions  et  de  sentiments  ; clia- 
X curi  a apporté  dans  la  discussion  le  désir  sincère 
X de  rétablir  l'ordre  et  le  calme.  M.  le  duc  de  Mur- 
X temart  s'est  surtout  fait  remarquer  par  la  pureté 
X et  la  noblesse  de  ses  intenlions;  il  est  impossible 
n de  se  mieux  dépouiller  de  la  position  personnelle 
r dans  laquelle  il  se  trouve,  pour  entrer  avec  nous 
X dans  Pexamen  des  moyens  propres  à assurer  la 
X liberté  et  la  paix.  Toutes  les  combinaisons,  toutes 
X les  difficultés  ont  été  envisagées.  Nous  avons  fait 
X sentir  que , de  toutes  les  mesures , la  plus  indis- 
» pensable,  la  plus  urgente,  était  la  réunion  des 
X chambres , mais  qu'elle  ne  pouvait  s'opérer  avec 
X lechefquc  les  derniers  événements  ont  placé  dans 
X une  |K)sition  si  fâcheuse.  Nous  avons  cherche  une 
K solution  : la  réunion  des  pairs  Pa  trouvée,  comme 
X nous,  dans  une  invitation  adressée  à M.  le  duc 
X d'Orléans  de  se  rendre  à Paris,  poury  exercer  les 
X fonctioDsdeliculenantgénéralduroyaumc;  nous 
X espérons  que  cette  mesure  aura  votre  assentiment. 

N De  toutes  parts  ; Aux  voix!  Aux  voix! 

» M.  LE  PRÉsiDBivT.  Je  vsis  mettre  la  proposi- 
X lion  aux  voix.  La  réunion  entend-elle  déclarer 
X que  les  députés,  actuellement  rassemblés,  nc 
X reconnaissent  d'autre  moyen  de  rétablir  Pordre 
X et  la  paix  que  d'appeler  M.  le  duc  d'Orléans  au 
X rang  de  lieutenant  général  du  royaume? 

X MM.  les  députés  se  prononcent  pour  Paffir- 
X mative,  a Pexceptiou  de  trois  opposants,  que  le 
H secrétaire  rédacteur  ne  se  rappelle  pas  d'une 
X manière  assez  certaine  pour  pouvoir  les  désigner. 

n M.  Vassal.  Je  pense  que  nous  devons , en 
:•  outre,  demander  que  les  couleurs  nationales 

l'cniplaccnl  le  drapeau  blanc. 

X M.  DE  CoRCELLE.  H importe  de  savoir  si  le 
n lieutenant  général  est  appelé  sans  conditions,  ou 
X si  l’on  ajoutera  un  article  additionnel  à la  charte. 
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» M.  Be:uami5  Co!Ist.a>t.  J’ai  volé  ovrc  bon- 
H heur  la  proposition  que  nous  venons  (ratlopler. 
» J'ai  la  conviction  intime  que  les  stipulations  de- 
11  mandées  par  M.  de  Corcclle  sont  complètement 
V inutiles.  Oui^  le  prince  que  vous  investissez  de  la 
» confiance  générale  sera,  comme  il  l’a  toujours  été, 
» Adèle  à la  cause  de  la  liberté;  j'en  crois  Jem- 
» mapes  et  Valmy.  Cependant , pour  rassurer 
11  toutes  les  consciences,  il  serait  utile,  j’en  con- 
» viens,  qu'on  indiquât  les  garanties  rériamées  par 
11  la  nation , telle  que  l’organisation  des  gardes  na- 
n tionales,  les  élections  municipales  et  départe- 
» mentales,  le  jury  pour  la  presse,  etc.  Par  là,  la 
» chambre  fera  une  chose  louable  : elle  honorera 
11  davantage  le  prince  dont  elle  invoque  l'interven- 
» lion  ; elle  SC  placera  elle-mème  plus  haut  dans 
n l'opinion  nationale.  ( Nombreuses  marques  d'as- 
>1  sentiment.) 

» MM.  Benjamin  Constant  et  Sél>asliani  sont 
» chargés  de  rédiger  immédiatement  la  déclaration 
» qui  devra  être  portée  au  duc  d’Orléans.  Celte 
H déclaration , dont  M.  le  président  ne  tarde  pas  à 
><  donner  lecture , est  ainsi  conçue  : 

U I..3  réunion  des  députés,  actuellement  à Paris, 
11  a pensé  qu'i^était  urgent  de  prier  S.  A.  B.  mon- 
» seigneur  le  duc  d'Orléans  de  se  rendre  dans  la 
» capitale  pour  y exercer  les  fonctions  de  iicutc- 
» nant  general  du  royaume,  et  de  lui  exprimer  le 
•1  vœu  de  conserver  les  couleurs  nationales;  elle 
11  a , de  plus , senti  la  nécessité  de  s'occuper , sans 
H relâche,  d'assurer  à la  France,  dans  la  prochaine 
n session  des  chambres  , toutes  les  garanties  indis- 
't  pensables  pour  la  pleine  et  entière  exécution  de 
» la  charte  *,  n 

> M.  Klhatry.  Il  faudrait  stipuler  le  renvoi 
» des  troupes  étrangères. 

» M.  DE  CoRCELLB.  Jc  demande  que  le  duc 
)•  d'Orléans  soit  prié  d'arcepter  les  fonctions  de 
» lieutenant  général  pour  concourir  avec  l’assem- 
11  Idée. 

N M.  Labdet  de  Pompibrrrs.  Dites  que  vous 
>»  lui  eonhez  l’exercice  du  pouvoir  jusqu'à  ce  que 
>•  les  chambres  aient  fait  une  constitution. 

n M.  Behti.x  de  Vaux.  C’est  au  cri  de  Five 
» /a  charte  / que  la  |»opulation  a combattu  et 

f R.  oailon  B4rrol  fut  cbarje,  le  lendemain  de  celle  iCance  du 
SOJuiilel,  d'un  nouveau  mcMage  du  réitérai  Lafajette  auprèa  de 
la  cbambre  dea  dépulC*,  pour  y déclarer  que  le  drai>caii  naUonai 
avait  eie  reconquit  et  arboré  «leiutU  Iroit  Jour*  par  le  peuple,  et 
que  nul  n’avait  tcdroltde  le  concéder-  En  te  rendant  Sla  cbaoibre 
pour  accomplir  celte  aeconde  miulon , M Odilon  Barrot  rencon> 
Ira  le  ileutcuani  Kénéral  qui  veoali  avec  la  plupart  de«  députe*, 
s l'bdlel  de  ville;  alor*  il  ic  reiidll  aupré* du  préatJenl  de  la 
cbaoibrc  qui  Je  cliarKca  de  donner  au  général  Lafayettc  l’attu* 
rance  que  cette  déclaration  du  30  icrall  reilrée  , et  eu  ciïel.  elle 
n‘a  poliil  paru  daui  It  MonHtur,  qui  pubda  seulcincol  la  nouvelle 
déclaration  du  31,  contenant  une  ludicaUon  de  quciquca-unca  de* 
garantie*  réclamée*  par  le  général  UfayeUe.  • Le  due  d'Orléana. 
> dUaii  ecUc  proclamallonoû  l'on  annnnevli  aon  acceptation  de* 


» triomphé;  la  charte  ne  saurait  être  mise  en 
11  question. 

» M.  DE  Lavorde.  Il  y a de  graves  dangers  à 
M embarrasser  la  déclaration  de  questions  au 
>1  moins  inopportunes.  Je  désire  qu'il  y soit  seule- 
» ment  ajouté  que  M.lcdiicd'Orléansest  appelé  pour 
» donner  à la  France  les  garanties  (lu'eUc  réclame. 

» M.  Lefebvre.  Je  suis  aussi  du  nombre  de 
» ceux  (|ui  croient  à rattaclicment  de  la  France 
» jtoiir  la  charte.  J’ai  riionncur  de  proposer  l’ad- 
n dition  suivante  ; « l.es  chambres,  dons  leur  pro- 
M chaîne  session  . re\iserout,  s'il  y a lieu,  la  charte 
N constitutionnelle,  n 

» M.  Berjauir  Co^stabt.  Jc  dois  dire  qu'eu 
» parcourant  les  rues  de  Paris , j'ai  partout  en- 
n tendu  le  cri  de  Vive  la  charte!  La  charte  est  uni* 
» Terselleineiit  voulue.  Ajoutez  seulement  ; « Les 
n chambres,  dans  leur  prochaine  session,  s’oc- 
» cuperont  à instituer  toutes  les  garanties  jugées 
n necessaires.  •• 

» .Aucune  de  ces  propositions  n'a  de  suite. 

H M.  LE  PRÉSIDENT  pcusc  quc  la  déclaration 
n doit  être  faite  au  nom  des  députés  réunis  dans  la 
*1  capitale,  et  que  les  noms  de  ceux  qui  l’auront 
>•  volée  devront  y être  consignés. 

I»  M.  Salverte.  l/es  signatures  sont  indispen- 
H sables. 

» M.  OoiER.  Je  ne  partage  pas  cette  opinion , 
n et  je  m'appuie  sur  un  antécédent  qui  date  d'a- 
H vanl-liier.  La  commission  municipale,  qui  est  un 
» véritable  pouvoir  exécutif , a été  constituée  sans 
n acte  revêtu  de  signatures. 

» M.  Béhard.  Je  puis  citer  un  précédent  con- 
» traire  : notre  protestation  contre  les  ordonnances 
» du  âlt  juillet  a été  re\ètue  de  nos  noms.  J'insiste 
Il  expressément  pour  que  la  déclaration  porte  nus 
» signatures. 

» M.  Benjamir  Dbi.essert.  Lorsqu’il  s'agit  d'un. 
11  acte  d’une  aussi  h.aute  importance,  ilestimpos- 
Il  sible  de  se  passer  de  signatures  ; ceux  qui  ne 
n voudront  pas  signer  seront  purfaileriieiil  libres 
H de  s’abstenir. 

(I  M.  Kératry.  Que  les  noms  des  membres  pré- 
H sents  soient  mis  à la  tète  de  l’acte,  on  n'aura 
11  point  de  signatures  à donner. 

• foncllontdeiieutecunt  général.  e*t  dévoué  i la  cau*e  nationale 

• cl  contlHnlIormcile;  il  en  a lou^iur*  défendu  lé*  intéréUct 

• profc**é  le*  principe*.  Il  retprclera  no*  droit* . car  11  lient  de 

■ nom  lr*»h*n*.  Vous  nom  atnircron»  par  de*  loi*  toute*  le* 

■ garantie*  tiéce»uire*  pour  rendre  la  liberté  forte  et  durable  ! 

B le  rélabil**en)vnl  de  la  garde  Haiionate  avec  l'inlervriiilon  de* 
B garde*  nationaui  dans  te  cbolx  de  leur*  ofllcier*  ; l'iiilervcntioo 
B de»  ulloycnsdaniiaformallouüesadinlciUiraUuiitiléparlcmen- 

• laie*  et  municipale*;  lejury  pour  le*  JéliU  delà  pretie;  la  respon* 

• sabllllé  légalement  organRée  de*  mini»lrei  et  dc*ag«*nU  tecon- 
B dnire*  de  l'admtiiUtiaiion;  l'élal  de*  militaire*  légaletucnl 
B atturé;  la  réélection  de*  député*  promut  i de*  fond  ion»  publl> 
B que*;  non* (iotiiicron*  euQn  A no*  tnititullon*,  de  concert  avec 
B le  chef  de  l ltlai.  Ici  développement*  doot  elle*  ont  bc»olii.> 
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« M.  LE  VRisiDET^T.  Si  VOUS  mcUrï  les  noms 
i<  sans  signatures , la  déclaration  n'aura  aucun  ca- 
» ractère  d’authenticité  ; les  signatures  sont  indis- 
» pensables. 

» M.  DE  Lauetu.  Dans  l’intérêt  de  mes  colb'*- 
» pues , je  m’oppose  à ce  que  les  signatures  soient 
H données  ; j'ai  traverse  tous  nos  orages  politiques, 
» et  j’ai  pu  apprécier  le  danger  des  signatures, 

n M.  DE  CoRCELLB.  C’i'st  précisément  parce  qu’il 
» peut  y avoir  du  danger  que  nous  demandons  à 
n signer. 

» La  question  des  signatures  est  mise  aux  voix 
1»  et  résolue  affirmativement. 

» M.  ViLLEMAi^f  déclare  qu’en  descendant  dans 
n sa  conscience,  il  n’y  trouve  pas  la  conviction  que 
5*  le  droit  de  changer  une  dynî'slie  lui  ait  été  confie 
» par  ses  commettants. 

n M.  LE  cÉ!<éRAL  S^BASTiAM  fait  observer  que 
»•  la  question  du  changement  de  dynastie  est 
n étrangère  à l’acte  que  la  réunion  vient  de  voler; 
» que  l'intention  des  commissaires  n’a  pas  été 
» de  la  soulever;  qu’il  n’y  a point  lieu,  quant  a 
» présent,  de  la  traiter;  «ju’on  ne  s’est  occupe  que 
it  des  moyens  de  faire  cesser  le  désordre  cl  le 
» carnage. 

» M.  LE  PRÉsiDE?(T  interroge  l’assemblée  sur  la 
n manière  dont  devra  être  présentée  la  pièce  sur 
M laquelle  la  réunion  vient  de  délibérer. 

U II  est  décidé  qu’une  commission,  composée 
n de  douze  membres  tirés  au  sort,  se  transportera 
>*  auprès  de  M.  le  duc  d’Orléans  pour  lui  remettre 
» la  déclaration  de  l’assemblée. 

» Le  tirage  au  sort  ayant  eu  lieu,  les  noms 
» suivants  sont  sortis  de  l’urne  : MM.  Sébas- 
» tiani,  B.  Delcssert,  Mathieu  Dumas,  Gallot, 
»*  Dugas-Monlbe! , Duchaffaiid  , Berard  , Ch.  Dii- 
>•  pin  , Kcralry , Augustin  Périer,  Auguste  Sainl- 
n Aignan 

La  déclaration  est  soumise  à la  signature  de 
1»  MM.  les  membres  présents;  mais  les  signatures 
» n’ayaiU  été  apposées  que  sur  une  seule  copie  , 
»»  qu’ont  immédialcinent  emportée  les  membres 
U cunmiis,  il  est  impossdde  au  secrétaire  rédac> 
M leur  de  reproduire  les  noms  des  membres  qui 
• ont  adhéré  à la  déclaration 

» La  séance  est  levée  à six  heures. 

>*  La  réunion  s’ajourne  au  lendemain.  « 

i Le  pr£»UeDl  chargea  une  cemtnluioo  compo»ee  de  11.  Mal- 
verle.  AugutUn  Véricr  et  de  rorcetle,  de  coanDual(|iier  la  decU> 
ration  de  la  chambre  au  général  Lafayette. 

« tix  d’Argoui,  de  Sémenvlite  et  de  t Ureiie*  «'étalent  pré«en* 
tC«  i l'hélel  de  ville,  pour  annoncer  que,  par  ordonnance»  du  39, 
celle»  du  U étalent  retirée*  et  qu’un  nouveau  mlntiière,  dont 
MS.  de  Borteiuart.Caiimlr  rérier  et  Uérard  lalaalenl  partie, était 
niMitnié.  il»  furent  tnlroduHa  dana  la  commU»lon  muolclpale,  où 
le  général  LafaycUc  avait  été  prié  de  ae  rendre,  on  répondit  que 
tmiie  négoclatlun  decegenreélalidevonue  inutile.  Le  lemlemaln 


j (Hôtel  de  ville,  31  Jumel  >830',  I. 

On  me  demande  une  réponse  explicite  sur  l.i  si- 
tuation de  la  famille  royale  depuis  la  dernière  agres- 
sion contre  les  libertés  publiques,  et  la  victoire  de 
la  population  parisienne;  je  la  donnerai  franche- 
' ment  : c'est  que  toute  réconciliation  est  impossible, 
j et  que  la  famille  royale  a cessé  de  régner. 

Lafatette. 


I ;Bôtel  de  ville,  3I  Juillet  IB30.) 

I Le  général  Lafayetle  et  la  commission  municipale 
arrêtent  : 

Art.  11  est  créé  une  garde  nationale  mobile; 
elle  sera  composée  de  vingt  régiments,  et  jiourra 
être  employée  hors  de  Paris  à Ki  défense  de  la  patrie. 

2.  Tous  les  citoyens  en  étal  de  porter  les  armes 
sont  invités  à s'y  faire  inscrire.  A cct  effet,  ils  sc 
transporteront  surde-chatnp  à leurs  mairies  respec- 
tives où  des  listes  seront  ouvertes. 

3.  La  garde  nationale  mohile  recevra  une  solde 
I qui  sera  ullérieurement  fixée  pour  les  officiers  et 

sous-officiers;  pour  les  soldats  elle  sera  de  trente 
sous  par  jour.  La  solde  durera  jusipi’au  licencie- 
ment  et  quinze  jours  après;  le  licenciement  aura 
lieu  aussitôt  que  cette  force  ne  sera  plus  néce.ssaire. 

4.  La  garde  nationale  mobile  est  mise  sous  les 
ordres  du  général  Gérard,  qui  a déjà  le  commandc- 

! ment  des  troupes  de  ligne;  il  fera  tout  ce  qui  est 
! nécessaire  pour  la  formation  et  l'organisation;  il 
, s’adjoindra  à cet  effet  tel  nombre  d’officiers  qui  lui 
I paraîtra  convenable.  Les  listes  des  mairies  et  le 
i bureau  de  la  garde  nationale,  siégeant  a l'hôtel  de 
’ ville , sont  mis  à sa  disposition  \ 

Les  membres  de  ia  commission  t 

j Lobau  , Audry  de  Plyraveau  , Mauguin  , 

i Gasi.mir  Périer. 

Pour  ampliation  : 

L'un  des  secrétaires  de  la  commission , 
Aylils. 

M.  de  Bortemart  ayant  écrit  une  lettre  conicnani  le  retrait  de» 
ordonnance»,  le  général  Lafayelle  répondit  piibUquemenl0B.de 
SuMv,  porteur  de  cette  lettre  : ■ Qu'ii  n'ttaUptut  tempt.  • B»i» 
B.  Ourran,  offleier  d'état-m»Jur,  envoyéeo  parlcuienlaire  aupré» 
de»  troupe»  royale»  qtil  couvraient  Saiot-cioud.  revint  dire  qu'un 
demaïuUll  titiv  répoiiM  cai^lcUe  »ur  rctfet  de»  conccttion*  taitc» 
par  Ct^rle»  X ; c'cct  alor»  que  le  général  Lafayctte  lui  remit  lo 
billet  qu'on  voit  Ici. 

s Toutes  les  dliposiiions  de  cct  arrêté  ont  été  annulée»  le 
S août,  par  la  même  autorité  qui  les  avait  prises. 
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A L'AKMÉE  FRANÇAISE. 

(UiHclde  «me,3IJulUell»30.) 

Draves  soldats  ! 

I.cs  habitants  de  Paris  ne  vous  rendent  pas  res- 
ponsables des  ordres  qui  vous  ont  été  donnés;  ve- 
nez â nous,  nous  vous  recevrons  comme  nos  frères; 
venez  vous  ranger  sous  les  ordres  d’un  de  ces  braves 
generaux  qui  a versé  son  sang  pour  la  défense  du 
pays  en  tant  de  circonstances,  le  général  Gérard. 
1.3  cause  de  l’armée  ne  pouvait  pas  être  longtemps 
séparée  de  la  cause  de  la  nation  et  de  la  liberté... 
Sa  gloire  n'est  ellc  pas  notre  plus  cher  patrimoine? 
Mais  aussi  elle  n’oubliera  jamais  que  la  défense  de 
noire  imlé|K!ndaucc  et  de  nos  libertés  doit  être  son 
premier  devoir.  Soyons  donc  tamis  , puisque  nos 
droits  et  nos  intérêts  sont  communs.  Le  général 
Lafayctte  déclare,  au  nom  de  toute  la  population 
de  Paris,  qu’elle  ne  conserve  à l’égard  des  militaires 
français  aucun  sentiment  de  haine  ni  d’hostilité  ; 
elle  est  prêle  à fraterniser  avec  tous  ceux  d’entre 
eux  qui  reviendront  à la  cause  de  la  patrie  et  de  la 
liberté,  et  elle  appelle  de  tous  ses  vœux  le  moment 
où  les  citoyens  et  les  militaires,  réunis  sous  un 
même  drapeau  , dans  les  mêmes  seuliinciits , pour- 
ront enfin  réaliser  le  bonheur  et  les  glorieuses  des- 
tinées de  notre  belle  patiie. 

Ftrû  ta  Frauce! 

Lafatette. 


AUX  CITOYENS  DE  PAIUS. 

rarU.SI  iuUletlSOO. 

La  réunion  des  députés  acluellement  à Paris  vient 
de  communiquer  au  général  en  chef  la  résolution 
qui,  dans  l'urgence  des  circonstances,  a nommé 
Bl.  le  duc  d’Orléans  lieutenant  général  du  royaume. 
Dans  trois  Jours  la  chambre  sera  en  séance  régu- 
lière, conformément  au  mandat  de  ses  commet- 
tants, pour  s’occuper  de  scs  devoirs  patriotiques  , 
rendus  plus  importants  et  plus  étendus  encore  par 
le  glorieux  événcnicnl  qui  vient  de  faire  rentrer  le 
|)€iiple  français  «lans  la  plénitude  de  ses  iinprescriiH 
libles  droits.  Honneur  à la  population  parisienne! 

C’est  alors  que  les  représentants  des  collèges 
électoraux,  honorés  de  l'assentiment  de  la  France 

1 iioutaventtrouveccUc  noie  Inachevée  du  général  LafayeUe 
UDI  aucune  ladicaiioo  du  ictntn  oil  M l‘a  écrite  et  <lc  u dc»Uoa- 


entière , sauront  assurer  à la  patrie , préalablement 
aux  considérations  et  aux  formes  secondaires  de 
gouvernement,  toutes  les  garanties  de  liberté, 
d’égalité  et  d'ordre  public  que  réclament  la  nature 
souveraine  de  nos  droits  et  la  ferme  volonté  du 
peuple  français. 

Déj.^  sous  le  gouvcrncmcul  d’origine  et  d’in- 
fluence étrangères  qui  vieot  de  cesser,  grâces  à 
riiéroïqiie , rapide  cl  populaire  effort  d’une  juste 
résistance  â l'agression  contre-révolutionnaire , il 
était  reconnu  que,  dans  la  session  actuelle,  les  de- 
mandes du  rétablissement  d’administrations  élec- 
tives, communales  et  départementales,  la  forma- 
tion des  gardes  nationales  de  France  sur  les  hases 
de  la  loi  de  91 , l'extension  de  l’application  du  jury, 
les  questions  relatives  à la  loi  électorale,  la  liberté 
de  l’enseignement,  la  responsabilité  des  agents  du 
pouvoir,  et  le  mode  nécessaire  pour  réaliser  celte 
responsabilité,  devaient  être  des  objets  de  discus- 
sions législatives  antérieurs  à tout  vote  de  subsides  ; 
à combien  plus  forte  raison  ces  garanties  cl  toutes 
celles  «|uc  la  liberté  et  l’égalité  peuvent  réclamer  , 
doivent-elles  précéder  la  concession  des  pouvoirs 
déflnilifs  que  la  France  jugerait  à propos  de  confé- 
rer? En  attendant  elle  sait  que  le  lieutenant  général 
du  royaume,  appelé  par  la  chambre,  fut  un  des 
jeunes  patriotes  de 89,  un  des  premiers  généraux 
qui  firent  triompher  le  drapeau  tricolore.  Libertés 
égalité  H ordre  pubtiCf  fut  toujours  ma  devise  : 
je  lui  serai  fidèle. 

Lafayette. 


SUK  LA  HÉCEPTION  DU  31  JUILLET 

A l'iiAtel  de  ville 

F.T  L'EXPÉDITION  DE  RAMBOUILLET  *. 

, Lo  duc  d'Orléans  était  resté  à Neuilly,  entre  Saint- 
Cloud  et  Paris,  tout  à fait  étranger  à l'insurrection 
victorieuse  des  trois  jours,  l.es  députés  résolurent 
de  le  nommer  lieutenant  général  ; on  alla  lui  porter 
celle  proposition.  Le  vendredi  soir,  30  juillet,  il 
vint  coucher  au  Palais-Royal . Son  premier  soin  fut 
d’envoyer  complimenter  rbôlcl  de  ville  et  le  gé- 
néral Lafayctte,  à qui,  le  samedi  malin,  il  fit  an- 
noncer sa  visite;  quelques  heures  après,  le  prince 
partit  du  P.alai8-Royal  à cheval.  Des  proclamalions, 
qui  parlaient  de  lui , avaient  été  déchirées , cl  ceux 
qui  les  affichaient  arrêtés;  d'autres  proclamations, 
imprimées  en  faveur  de  Napoléon  II,  ne  purent 
paraître.  La  place  de  l'hOtel  de  ville  était  remplie 

lion  ; nniit  l'jvon*  placCe  d4nt  l’ordre  de*  dvênenicot*  autqurU 
ello  K rapi'orlc. 
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«Viinc  immense  foule;  on  y disait  beaucoup  : Plut 
de  Bourbons!  C’est  alors  que  le  général  LafayeUe 
reçut  le  prince  au  bas  de  l’escalier;  ils  montèrent 
ensemble;  les  salles  étaient  pleines,  l'ne  portion 
considérable  des  spectateurs  ne  paraissait  pas  très- 
faTorablement  disposée;  d’autres,  au  contraire, 
témoignaient  de  la  joie  de  ce  qui  se  passait.  Le  duc 
d’Orléans  était  accompagné  d’un  assez  grand  nombre 
de  députés,  dont  un  malade.  Benjamin  Constant, 
était  on  chaise  à porteurs.  M.  Viennet  lut  à haute 
VOIX  la  déclaration  de  la  chambre  * ; clic  fut  ac- 
cueillie froidement,  l^e  général  Lofayette  tendit  la 
main  au  duc  d'Orléans,  et,  lui  remettant  un  dra- 
peau tricolore,  le  conduisit  à l’une  des  fenêtres; 
d’unirersclles  acclamations  s'élevèrent , au  même  , 
instant,  sur  la  place  et  dans  l’intérieur  de  la  salle, 
cpioique  au  commencement  quelques  propos  assez 
durs  eussent  été  tenus  au  duc  d'Orléans  lui-même. 

Lafayelte  avait  eu  une  conversation  avec  une  dé- 
putation nombreuse  à laquelle  il  avait  répondu  avec 
affection , mais  avec  fermeté , prenant  soin  d'établir 
au  milieu  d’elle  son  constant  drapeau  de  liberté  et 
d’ordre  public.  Cette  visite  d’apparat  ne  lui  suffisait 
pas;  il  voulait  mieux  savoir  sur  quoi  compter.  En- 
touré par  une  jeunesse  ardente,  par  tout  le  parti 
républicain  qui  était  celui  de  ses  inclinations  per- 
sonnelles, et  SC  sentant  chargé  du  sort  futur  de  la 
patrie,  il  ne  tarda  pas  à rendre  au  duc  d’Orléans 
sa  visite;  il  eut  lieu  d'être  content  des  professions 
du  prince. 

*1  Vous  savez,  lui  dit  lafayelte,  que  je  suis  ré- 
» puhiicain , et  que  je  regarde  la  constitution  des 
n États-Unis  comme  la  plus  parfaite  qui  ail  existé.  » 
— « Je  pense  comme  vous,  répondit  le  duc  d'Or- 
u Iéans;il  est  impossible  d'avoir  passé  deux  ans 
n en  Amérique , et  de  n’êlre  pas  de  cet  avis;  mais 
» croyez-vous , dans  la  situation  de  la  France,  et 
n d'après  l'opinion  générale,  qu’il  nous  convienne 
I*  de  l'adopter?  » — « Non,  » lui  répondit  La- 
fayeUe ; U ce  qu’il  faut  aujourd'hui  au  peuple  fran- 
n çais,  c’est  un  trône  populaire  entouré  d’inslilu- 
» lions  républicaines,  tout  à fait  républicaines.  » 

~ K C’est  bien  ainsi  que  je  l’entends,  » reprit  le 
prince  *. 

Le  général  LafayeUe  s’empressa , en  retournant 
à l’bôlcl  de  ville,  de  rendre  compte  à tous  ceux 
qui  l'entouraient,  de  ce  qui  lui  avait  été  dit.  Quel- 

I La  déclaration  le  Jour  même  où  le  duc  d'Orléanaae 

préienta  à l'bùtcl  de  ville. 

t Le  général  La(a;etlc  a reproduit  celle  convcriallon  . tomme 
on  le  verra  plua  loin,  dan»  une  Icllre  du  13  juin  1631,  adreiiMie  A ! 
ICI  cummcllanlt  de  l’arronüiücnicnt  de  llc.jui.  j 

3 )Vou>  irouvouR,  da»«  une  lettre  du  31  juillet  IB33  éerhe  par  le 
(énéral  Lafayelte,  le  patoaite  tulvanl  ; « N.  Cabet  m'a  écrit  pour  ! 
> me  dire  qu'il  allait  publier  une  brochure  et  rali  v usage  d’une  I 
■ noie  rédigée  ft  l’bôtel  de  ville  et  contenant  te*  garantir*  de-  } 

m.'uidéei  au  nom  de*  républicain*.  J’ai  répondu  3 X.  Cabet  j ' 
a iiotii  avon*  relu  Ici  cette  note,  et  nouR  pentnni  qu'on  peut  en  ' 


ques  patriotes,  la  plupart  jeunes  et  des  plus  ar- 
dents, rédigèrent  des  garanties  à présenter  aux 
députés  qui  s'occupaient  de  rédactions  conslitu- 
lionDcllcs  I^afayeite  tenait  encore  à son  projet 
I d'assemblées  primaires,  qui  aurait  borné  les  fonc- 
tions du  lieutenant  général  h ses  pouvoirs  du  mo- 
ment . jusqu'à  ce  qu'une  constitution  eût  été  faite  ; 
mais  il  aurait  fallu  rompre  en  visière  aux  députés 
de  la  France,  et  à l’immense  majorité  des  citoyens 
qui  étaient  pressés  de  savoir  à quoi  s'en  tenir.  On 
chercha  donc  à conquérir  pour  la  liberté  tout  coque 
' permeUaieut  les  circonstances.  M.  Odilon  Barrot 
fut  un  intermédiaire  entre  l'hôtel  de  ville , le  Palais- 
i Royal  et  les  députés.  On  n'avait  pas  attendu  ceux- 
ci  pour  proclamer  la  souverainté  du  peuple,  pour 
appeler  aux  armes  toutes  les  gardes  nationales  des 
villes  et  des  campagnes,  nommant  leurs  officiers. 
On  demanda  le  jury  eo  matière  de  presse,  et  la 
plus  entière  liberté  sur  ce  point  ; rinilialive  rendue 
aux  chambres , ce  qui  établit  une  grande  difTcrencc 
entre  le  républicanisme  des  institutions  nouvelles 
et  la  charte  octroyée;  l'àge  d’eleeleur  à vingt-cinq 
ans,  l'éligibilité  à trente  ans  ; la  chambre  nommant 
son  président;  les  collèges  électoraux  nommant 
leurs  propres  bureaux , etc.,  etc.  l.'hôlel  de  ville 
eut  donc  une  innuence  sur  les  décisions  des  dé- 
putés, mais  cite  ne  fut  pas  complète. 

On  était  encore  en  pleine  guerre,  et  il  ^allnit 
établir  des  relations  avec  tous  les  départements  de 
la  France.  Le  général  Lafayette,  en  p.irliculier  , 
devait  participer  à tout  cc  qui  pouvait  rallier  l'es- 
prit public  autour  du  drapeau  tricolore.  Des  troupes 
avaient  reçu  les  ordres  de  Charles  X pour  marcher 
sur  Paris;  on  tes  envoya  dans  leurs  garnisons.  Le 
régiment  suisse  d'Orléans  sc  mit  en  marche  contre 
la  capitale;  on  le  désarma  à moitié  chemin. 

Pendant  que  le  quartier  général  prenait  tous  ces 
soins,  l’armée  royale  se  portail  sur  Versailles  et  de 
là  sur  Rambouillet , où  Charles  X paraissait  décidé 
à se  maintenir;  il  avait  quelques  relations  avec  la 
Vendée,  qu’on  espérait  soulever.  Le  général  La- 
marque,  qui  reçut  l’ordre  de  prendre  le  comman- 
dement de  ces  départements  de  l'Ouest,  eut  dos 
preuves  de  ce  projet  déjoue  par  la  marche  rapide 
des  troupes  parisiennes  contre  Rambouitlet.  Le  gé- 
néral en  chef,  après  avoir  formé  sur-lc-champ  un 
corps  de  quinze  à vingt  mille  volontaires,  dont  le 

n faire  utage.  maUnon,  comme  le  programme  *péclat  que  J'ai 
H fonmtlé  dana  le  compte  rendu  le  13  Juin  IH3I,A  me*  coni- 
m nicitanl*.  One  aeniblable  ai*crtlon  pourrait  fournir  un  dchai»- 
X patoire  A ceiii  qui  nient  l'engagecftcnt  de  monart'bic  rê- 
■ publicaiiic,  tout  A fait  rCpubllcalnp.  L'article  de  la  noie  *ur 
» le  clergé  pourrait  avoir  quelque  Inconvénient,  *1  elle  ii'étail 
• pai  expliquée.  Il  faut  penicr  que  c’élalenl  de*  (élet  dccba- 
» pllrc.  ■ 

!lnus  ne  postédoiK  point  la  note  dontle  général  Lafajctie  parle 
dantccite  lettre,  et  a.  rabel.  dan*  ion  ouvrage  turla  /i^ro/ut/on 
4lr  IM!),  publié  en  IS33.  déclare  qu  il  n'en  a pa*  le  Icitc, 
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commandfmenl  fut  conKé  au  général  Pajol,  qui 
avait  le  colonel  Jncqiieminot  pour  chefd’état>major 
fl  (îeorge  LnfayeUe  ]>oiir  aide  de  camp  volontaire, 
les  ]>assa  en  revue  aux  Cliamps-Élysées,  au  moment 
où  ils  SC  mirent  en  marche  pour  Versailles , avec 
une  si  étrange  diversité  de  vêlements,  d'armes  et 
de  voiture,  maisaniiiiés  du  plus  ardent  patriotisme. 
C/était  assurément  la  plus  singulière  et  la  plus  in- 
téressante arn>ée  qu'on  ail  Jamais  vue.  Elle  partit 
avec  ses  canons;  une  petite  avant-garde  comman- 
dée par  le  colonel  Poque  l'avait  précédée  dès  la 
veille  pour  suivre  les  mouvements  des  troupes 
royales , et  en  même  temps  pour  réclamer  les  dia- 
mants de  la  couronne.  H s’ensuivit  quelques  pour- 
parlers; le  colonel  Poque  s'avançait  en  parlemen- 
taire lorsque  le  feu  d'un  peloton  suisse  perça  son 
cheval  de  halles,  et  lui  fracassa  le  pieil.  11  eut  la 
générosité  d'insister  pour  que  le  nom  <iu  général  qui 
avait  fait  tirer  sur  lui  ne  fût  pas  prononcé  à l'ordre.  | 

Lafaycttc,  qui  venait  de  recevoir,  à son  quartier  ' 
général  de  l'hôtel  de  ville,  des  renseignements  très- 
exacts  sur  les  troupes  royales,  composées  en  totalité 
de  douze  mille  hommes,  avec  trois  snperlies  régi- 
ments de  cavalerie  et  quarante  pièces  de  canon , se 
hâta  d'envoyer  cet  état  de  leurs  forces  au  général 
Pajol , on  l’engageant,  si  l'on  venait â être  attaqué, 
à gagner  le  plus  tôt  possible  des  bois  où  les  volon- 
taires patriotes  auraient  repris  leurs  avantages. 
Heureusement , on  put  éviter  le  combat  ; Charles  X 
s’effraya  de  la  niurclie  si  rapide  et  si  résolue  de  tant 
de  Parisiens  accourus  pour  le  repousser  ^ Les  trois 
commissaires,  lemaréchal  Maison,  UM.  de  Schooneu 
et  Odilon  Barrot,  furent  reçus  à Rambouillet.  Là, 
il  fut  décidé  que  les  diamants  de  la  couronne  seraient 
rendus,  et  que  la  famille  royale,  avec  les  troupes 
qui  voudraient  l'accompagner,  se  rendrait,  à petites 
journées,  à Cherbourg,  pour  y être  embarquée. 

Un  corps  de  garde  nationale  du  Havre  et  de 
Rouen  s'etail  réuni  à l’armée  de  Rambouillet  qui 
revint  à Paris , et  l’on  vit  arriver , à i'bôtcl  de  ville, 
1rs  voitures  de  la  cour  remplies  et  surchargées,  sur  ! 
l'impcriaie  cl  sur  le  siège,  d’une  fouie  de  voloutaires;  | 

t Le  roi  li’CtaitrcUré  le  Vl|uillet  MirRainbouIllet  avec  MKarde;  | 
Il  accepta,  le  3 août,  le»  coiidUlun«  de»  cuititi>>»»atr«a  nommé»  ^ 
l>ar  le  liculenanl  général  cl  »e  mil  en  marche  pour  Cherbourg,  ' 
oà  U fut  embarqué  te  IS,  Voici  dant  quel»  lcrme»  la  commU»ion  I 
mnnklpalc  annonça  l'évacuation  de  Raiiiboulllel , par  un  «vli  | 
Iniéré  au  iVonf/eur. 

(Ilûlel  de  ville,  ce  4 aofll  IS30.  »lx  liemT»  du  matin.) 

• i.a  i:onioil»iion  municipale  ■‘cuipretir  de  faire  connaître  au» 

» babllant»  de  pari»  qu'une  nonvctle  officielle,  qui  lui  parvient  S i 

• rirutaiil,  anttwnci-  que  Charte»  X et  «a  famille  ont  évacué  Ram-  ! 
P boiillict  hier  4 dix  heure»  du  >ulr  , »e  dirigeant  *(tr  Cbartre».  | 

• Cette  rétolulloii  |Mrall  avoir  été  déterminée  par  l'approche  de  i 

• no»  troupe». 

■ Le»  membre»  de  la  cnmmUtlon  municipale,  etr.  ■ 

* U veille  de  l'ouverture  de  la  »e«»lon  par  le  Hculenant  gé- 
néral du  rojaume. 

s Le  roi , par  une  ordonnance  du  IS  août , nomma  de  nouveau 
le  général  Ufapette  4 cet  emploi  qiill  avait  cofinrroé  comme 


mais  on  ne  put  leur  reprocher  le  moindre  désordre. 

Les  historiens  de  cette  époque  auront  à louer, 
non-seulement  des  traits  d'admirable  courage,  mais 
le  désintéressement,  la  générosité  envers  l’ennemi, 
celte  parfaite  dignité  du  nom  français,  qui  se  ma- 
nifestèrent dans  l'ensemble  et  dans  chaque  détail  de 
celle  révolution 


ORDRE  DU  JOUR  DU  31  JUILLET  1830*. 

Dans  la  glorieuse  crise  où  l’cncrgie  parisienne  a 
reconquis  nos  droits,  tout  reste  encore  provisoire; 
il  n’y  a de  deftniltf  que  la  souveraineté  de  ces  droits 
nationaux  et  rêlcriK'l  souvenir  de  la  grande  semaine 
du  peuple  ; mais,  au  milieu  des  pouvoirs  improvisés 
par  les  nécessités  de  notre  situation , la  réorganisa- 
tion des  gardes  nationales  est  un  besoin  de  defense 
et  d'ordre  public  réclamé  de  toutes  parts.  La  pen- 
sée du  prince,  exerçant  la  haute  fonction  de  lieu- 
tenant général  du  royaume,  bien  houoralde  pour 
moi,  a été  i|ue  je  devais,  pour  le  moment,  prendre 
ce  commandement.  Je  m’étais  refusé,  eu  17UO,  au 
vœu  «le  trois  millious  de  mes  camarades , parce  que 
celte  fonction  eût  été  permanente,  et  pouvait  uu 
jour  devenir  dangereuse.  Aujourd’hui  que  les  eir- 
coustances  sont  différentes,  je  crois  devoir,  pour 
servir  la  liberté  et  la  patrie,  accepter  l'emploi 
de  commandant  général  des  gardes  ualionales  de 
France 

Lafa\btte. 


ORDRE  DU  JOUR. 

5 «oûl  ISM. 

Tant  de  prodiges  ont  signalé  la  deriiitTC  semaine, 
que  lorsqu'il  s'agit  de  courage  et  de  dévouement , 

llriilenaut  géaCral.  Le  33  août,  une  »econile  urdoniianee  fixa 
l>rovliulrement  aln»l  qu'il  »uit  le»  altrlhution»  du  cooiinandanl 
général,  en  aUendant  une  loi  lur  l'organlMllon  de  la  garde  na- 
tloiiale  : 

Art.  l'T.  Le  commandanl  général  c»l.'ebargé  de  lotit  ce  qulect 
relatif  41a  dUtribullnn  de»  garde»  natlon.tux  dan»  le»  radre», 
! en  »e  rnnroruuiit  4 la  dlvltloo  du  tenitnlrc,4  U dlMqiiUne,  4 
nn»tnicUnii,4  la  réparlllion  de  l'armemcnl  e(  de  l'équipement 
de»  garde»  iiatiouaici , 4 l'exécution  et  lraii»uii»»iun  de»  ordre» 
qui  lui  «ervcil  donné». 

Art.  3.  L'autorité  adminislrativc  c«t  cbargéede  tout  ce  qui 
concerne  la  formiUon  de»  li»te»,  le  recciitcmrnt , l'élection 
des  officier»  de»  lé};lon»,  bataillon»  el  compagnie»,  le»  Inatnic- 
tlons  et  ordre»  4 donner  pour  le  «crvlcr  mimlclpal. 

Art.  S.  le  commandant  général  tran»me(lra  au  minliire  de 
rintérfeur  le»  luilructlon»  qu'il  .aura  donnée*  ; de  »oii  cûté  , le 
miniktre  de  l'Inlériuiir  fera  coimattre  au  coounaodant  génér.vl 
le»  illverie»  mevure»  qu'il  aura  pri»e» 
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on  ne  peut  plus  s'étonner  de  rien.  Le  généra)  en 
chef  croit,  nétinmoins,  devoir  exprimer  la  recon- 
naissance publique  et  la  sienne  pour  la  promptitude 
et  le  zèle  avec  lesquels  la  garde  nationale  et  les 
corps  volontaires  se  sont  précipités  sur  la  route  de 
nambouillet,  pour  mettre  8n  à la  dernière  résis- 
tance de  rex-famillc  royale.  Il  doit  aussi  des  remer- 
clments  aux  braves  de  Rouen  , Louviers  et  Rlbeuf 
qui,  venant  fraterniser  avec  nous,  n’ont  pas  cru 
pouvoir  mieux  remplir  cet  objet  qu’en  s’unissant  à 
l’armée  d'ex]>édilion  sous  les  ordresdti  général  l’ajol, 
du  colonel  Jacqueminot  et  de  M. George  I.afayetle. 

An  milieu  des  services  rendus  à la  patrie  par  la 
l>opulation  parisienne  et  les  jeunes  gens  des  écoles, 
il  n’est  aucun  bon  citoyen  qui  ne  soit  pénétré  d’ad- 
miration, de  confiance,  je  dirai  même  de  respect 
à la  vue  de  ce  glorieux  uniforme  de  l’école  jwly- 
technique  qui,  dans  le  moment  de  crise,  a fait  de 
chaque  individu  une  puissance  pour  la  conquête  de 
la  liberté  et  le  maintien  de  l'ordre  public.  I.c  géné- 
ral en  chef  prie  les  élèves  de  l’école  polytechnique 
de  désigner  un  de  leurs  membres  |>our  rester  au- 
près de  lui  comme  aide  de  camp. 

Le  colonel  l’oqiie.  aide  de  camp  du  général  en 
chef,  avait  été  envoyé , depuis  quatre  jours,  par  la 
commission  provisoire  et  par  lui  pour  suivre  le 
mouvement  des  troupes  royales,  et  remplir  une 
mission  de  patriotisme  et  de  générosité.  C’est  lors-  I 
qu’il  attendait  le  retour  d'un  parlementaire  qu’on 
a tiré  sur  lui , et  qu'il  a été  grièvement  blessé  ; une 
enquête  sévère  aura  lieu  sur  cet  attentat.  Le  géné- 
ral en  chef  se  borne , dans  ce  moment , à faire  con- 
naître la  conduite  intrépide,  indulgente  et  géné- 
reuse, du  colonel  Poque,  et  à rendre  aussi  justice 
au  brave  brigadier  des  cuirassiers  de  la  garde  Pra- 
dier,  qui  a montré  , dans  cette  occasion,  une  in- 
telligence et  une  bravoure  remarquables , et  à 
quelques  autres  qui  étaient  près  de  lui. 

Nos  braves  frères  d'armes  de  la  patriotique  ville 
du  Hâvre  s’étaient  aussi  mis  en  marche  (>our  nous 
secourir  ; ils  sont  entrés  hier  dans  la  capitale  pour 
fraterniser  avec  nous. 

A M.  ALEXANDRE  DELABORDE, 

PRÉFET  ÜE  LA  SEINE. 

9 août  IBSO. 

J'apprends,  mon  cher  collègue,  que  vous  vous 
occupez  d'un  logement  pour  le  commandant  de  le  ^ 

1 La  Trille , M.  lCrard  avait  lu  i la  chambre  un  prc^ct  de  mo- 
dlOcatlona  apporltfea  A la  charte.  — La  chambre  avait  ordonne  | 
le  dépût  dana  aea  archivea  de  l'acte  d'ab<licaUan  sl(;né  le  j 
1er  août  IH30.1  RamlMulUel . par  Cbarlea  X et  le  Panpblii,  en  I 
faveur  du  duc  de  Rordraiix  , et  canféraul  au  duc  d'Orléana  lei  | 
9 m£«.  01’  LaVATETtt. 


m 

garde  nationale;  vous  ne  m’avez  pas  dit  où  vous 
comptez  pincer  notre  état-major.  Je  suis,  sans 
doute,  pressé  de  vous  rendre  votre  logement  ; m.ais 
j’aurais  besoin  de  poser  qiieiqiies  préliminaires  avec 
vous.  Notre  g.irdc  nationale  actuelle  est  populaire, 
son  chef  aussi  ; les  grandes  manières  dos  deux  an- 
ciens régimes,  impérial  et  royal,  ne  me  conviennent 
point  ; il  ne  s’agit  que  de  ce  (;iti  est  nécessaire  au 
service.  Je  ne  compte  avoir  ni  étui  de  maison,  ni 
rien  de  brillant  ; ce  qu’il  y a de  meilleur  marché 
est  ce  qui  me  convient  le  mieux.  Je  ne  suis  pas  au 
courant  des  fonds  nécessaires  pour  le  service  ; tout 
ce  que  je  sais . c’est  qu’il  faut  y mettre  une  écono- 
mie pliilùt  excessive.  Il  faut,  non-seulement  que 
cela  soit,  mais  que  cela  paraisse  ainsi  pour  donner 
l’exemple,  autant  qu’il  est  en  moi,  de  la  réforme 
dans  toutes  ces  dépenses  que  J’ai  blâmées  toute 
ma  vie. 

Salut  et  amitié  de  tout  mon  coeur. 


A M***. 

Pari»  , 7 août  IMO  I.  (Clnr|  heure*  du  malin.  ) 

« 

J’apprends,  mon  cher  •**,  qu’il  doit  se  porter 
des  rassemblements  à la  chambre  des  députés,  qu'on 
parte  même  de  s’emparer  de  la  salle  pour  troubler, 
pour  violenter  ses  délibérations.  Je  prévois  les  plus 
grands  malheurs  si  celte  funeste  résolution  u’est 
pas  arrêtée. 

Si,  d’un  côté,  nous  n’avons  pas  tout  ce  que  nous 
voulons,  songez  de  rautre  à tous  les  maux  qui  dé- 
couleront d'une  désunion,  d’un  attentat  contre  la 
liberté  des  représentants  de  quatre-vingt  mille  élec- 
teurs de  1a  France.  — Ne  g.llons  pas  celte  belle 
révolution  de  la  semaine  dernière!  Quant  à moi, 
je  crois  mon  honneur  engage  a protéger  la  liberté 
des  délibérations  de  la  chambre.  J’y  mettrai  ma  vie 
s’il  le  faut.  Engagez  vos  amis  à prévenir  les  mal- 
heurs dont  nos  adversaires  profileraient,  et  que 
j'ai  lieu  de  croire  en  grande  partie  excités  par  eux 
comme  pendant  l’autre  révolution. 

Salut  et  amitié.  * 


niscouns  a i.a  ciiAMBnE  des  dépités. 

iSéaitC4  du  ^ août  !S10;  . • 

U Lorsque  je  viens  énoncer  une  opinion  contestée 
» par  beaucoup  d’amis  de  la  lilvcrté,  on  ne  me  soiip- 

fonction*  de  lieutcn*nl  senûrftl  du  ro>aune.  Oet  acte  avail 
cooimufiiqué  par  le  mlnUlre  provljolre  de  rintdrteur  et  par 
ordre  du  iieutenaiil  gOneral-  Le  *olr  de  la  *éance  du  b,  de* 
raSAcmblemenU  ■’euieiil  formé*  autour  du  r»lai»  Sourüoii. 
t 4 cette  «éaDce , M.  Dupin  ùl  ton  rapport  au  noai  de  la  corn* 

r»D 
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«•<;onnfr.T  pas  entraîné  par  un  sentiment 

» d’effervcseence  on  <tc  courtiser  une  popularité 
!•  que  je  ne  préférerai  jamais  à mes  devoirs.  Les 
il  sentiments  répulilieains  que  j'ai  manifestés  dans 
Il  tous  les  temps  et  devant  tous  les  pouvoirs  ne 
Il  m’ont  pas  rmpéché  d’ètre  le  défenseur  dévoué 
n d’un  trône  eonstitutionnel. 

Il  C’est  ainsi,  messieurs,  que  dans  la  crise  ac- 
II  tiiellc,  il  nous  a paru  ronvenable  d’élever  un  autre 
e trône  national , cl  je  dois  dire  que  mon  vœu  pour 
» le  prince  dont  le  chois  vous  occiiiu;  s’est  fortifié 
s lorsque  je  l’ai  connu  davanta(;e  ; mais  je  diffère- 
n rai  d’avec  beaucoup  d’entre  vous  sur  la  question 
« de  la  pairie  héréditaire.  Disciple  de  l’école  amé- 
II  ricaiue,  j’ai  toujours  pensé  que  le  corps  législatif 
Il  devait  être  divisé  en  deux  chambres,  avec  des 
« différences  dans  leur  organisation;  cependant  je 
n n’ai  jamais  compris  qu’on  pAt  avoir  des  législa- 
II  teurs  et  des  juges  héréditaires.  L’aristocratie, 
Il  messieurs,  est  un  mauvais  ingrédient  dans  les 
Il  institutions  publiques. 

» J’exprime  donc,  aussi  fortement  que  je.  le  puis, 
» mon  vœu  pour  l’abolition  de  la  pairie  héréditaire. 
Il  et,  en  même  temps,  je  prie  mes  collègues  de  ne 
» pas  ouMicr  que,  si  j'ai  toujours  été  l’homme  de 
» la  liherté,  je  n’ai  jamais  cessé  d’étre  l’homme  de 
» l’onlrc  publie.  » 


AU  rntFET  DE  LA  SEINE. 

Je  suis  parfaitement  de  votre  avis,  mon  cher 
préfet;  c’est  ainsi  qu’en  89  j’engageai  les  deux  ba- 
soches du  p.dais  et  du  Châtelet  à se  fondre  dans  la 
garde  nationale.  Nos  jeunes  amis  des  écoles  sont 
tro|>  oppo.sés  aux  privilèges  pour  vouloir  en  créer 
un  de  plus.  Us  furent  admirables  pendant  les  grandes 
journées , et  c’était  le  cas  ilc  former  des  corps  à 
part  ; mais , si  les  meilleurs  patriotes  donnaient  à 
présent  l'exemple  de  se  séparer  de  la  garde  natio- 
nale, vous  verriez,  au  gi-*nd  détriment  de  celte 

miMliHi  charsée  d'examiner  Ica  cbansementa  a la  chaHe , pni- 
potéi  par  H.  Bérard.  Cci  cbanseoicnU  furent  dlaculés  et  adopt<^« 
le  jour  même,  f cuniprU  le*  dl*|»o»Uloni  qui  ai. pelaient  au  tnJnc 
le  lieutenant  général.  leC  général  Ufajelle  parla  *ur  l'art-  27  de 
l'aacleone  charte , qui  portait  « « /.«  nomination  tirt  pairs 
P appartient  au  roi  i leur  nombra  est  tlltmllé.  U peut  en  varier 
« tes  aignMi,  les  nommer  A vie  ou  les  rendre  herf/Waires  selon 
m sa  volonté-  • La  cominluion  demandait  un  nourcl  eiamcn  de 
cet  article  37,  dan*  la  prochaine  acMlon  .pour  prévenir,  ditalt  le 
projet  du  rapporteur,  l’abus  de  ta  faculté  qu'a  te  roi  de  nommer 
indéfiniment  des  pairs.  CeC  motif  de  l'ajournement  propoaé  fut 
écarté  par  U chambre,  comme  ie»tricUf  de  tou*  autrci 
niolKadc  révision. 

< TruUjour*  avant  cctic  Ici  Ire,  le  roi  venait  d'acceplcr,  en  pré* 
•enev  de*  dvuk  chambre*,  le*  condlikiii»con*tlLuUomiclio*cn 


inMitullon,  se  former  cent  aulrcs  ilemantles.  Nos 
jeunes  amis  aiironl  srtrcmenl  éganl  à vos  conseils; 
j’ai  autrefois  parlé  dans  U même  sens  à quelques- 
uns  d’eux  ; je  le  fcr*iis  encore  si  la  proposition  me 
revenait. 

Saint  et  amitié. 


A M***. 

Pari*,  12 août  IS30. 

.....  On  a commencé  à se  battre  le  mardi 
soir  ; deux  jours  après,  nous  étions  à l’iiôtel  de  ville 
sous  le  drapeau  tricolore  ; le  peuple  parisien  a été 
admirable  de  courage,  d’intelligence,  de  magna- 
nimité. Kl  à présent  voilà  celte  famille  qui  voulait 
nous  asservir , et  qui  mitraillait  la  capitale , traver- 
sant la  France  sans  recevoir  la  moindre  insulte. 
Les  républicains , dont  je  suis,  comme  vous  savez 
tn'rs-bien,  ont  eu  leur  mérite;  ils  ont  sacriRë  leurs 
inclinations  à l'union,  à la  sécurité,  aux  considé- 
rations étrangères.  Nous  avons  demandé  une  ré- 
publique  royale  ; nous  l’aurons,  j’espère;  les  amé- 
liorations seront  successives.  Le  choix  du  roi  * est 
bon;  je  le  pensais,  je  le  pense  encore  plus  depuis 
que  je  le  connais,  lui  et  sa  famille.  Tout  n’ira  pas 
le  mieux  possible,  mais  la  liberté  aura  fait  de  grands 
progrès,  et  en  fera  encore.  Au  reste,  j’ai  fait  ce 
que  ma  conscience  me  dictait,  et  si  je  me  suis 
trompé , c'était  de  bonne  fui.  Quant  au  retour  à 
Lagrange,  il  est  ajourne  pour  trop  longtemps;  il 
faut  s’occuper  de  l'organisation  de  la  France  armée, 
et  concourir  aux  institutions  les  pluspopulairesquc 
nous  pourrons  avoir. 

Je  crois  utile  de  corriger  provisoirement  la  loi 
électorale,  et  ensuite  d’avoir  une  autre  chambre. 
Il  faudrait  remplacer  ccllc-ci  le  plus  tôt  possible 
par  de  nouvelles  élections  plus  larges , plus  con- 
formes aux  principes  de  la  dernière  révolution,  et 
d’un  autre  côte  elle  sc  croit  obligée  à effectuer  les 
dispositions  annoncées  dans  le  nouveau  contrat 
constitutionnel  Je  passe  de  l’hétel  de  ville  à la 

I vertu  dckquclle*  Il  était  appelé  au  trdne.~Dnc  partie  du  cenacll 
déairait  qu'il  prit  te  111  ré  do  Philippe  Vif- ie  roi  écrivit  au  général 
Lafayetlequl  avait  exprimé  une  uplnion  contraire  : pyouseepou 
m hâve  carried  Ike  point.  • ( V ou*  voyex  que  voire  avU  l'a  cat- 
iKirié'  ) 

s Hoii*  ic  lïlte  dtrposUlont  particulières,  la  nouvelle  charte 
aDnoDçall  que  la  chambre  puurvoiraU,  par  de*  loi*  Réparée*  et  le 
pIUR  lét  poskibic,  1*  S l'appllcalloa  du  juiy  aux  déllli  de  la  prc**e 
et  aux  délit*  poil  tique*  ; 2*  a la  reEpoiièabilité  de*nilDl*lrc*et  de* 
^ aulici  agent*  du  pouvoir;  S*  S la  réélection  de»  député*  promu* 
I â de»  fonction*  publique*  aalarléca  ; 4*  ail  vole  annuel  du  coiiUu- 
I gciil  de  l'armée;  So  à rorgaiiiaaiinn  de  la  garde  nalloujlc  avec 
[ Inierveni ion  de*  garde*  nationaux  noiuiuaDl  Ieur*o01clcr*;6<i  S 
I rélat  légal  de*  oDlcierai  7«  aux  Inalltulioii»  déparlcincnUle*  cl 
I municipale*  fondée*  lur  un  fy*lénic  éicclif:  8»  s riuatrucUo» 
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chambre,  trouvant  an  milieu  mille  autres  devoirs  à 
remplir.  — Je  vous  envoie  mon  discours  du  7 août 
qui  se  trouvait  mal  rendn  dans  plusieurs  journaux. 

Ma  santé  se  soutient  bien , et  c’est  avec  une 
joie  d’enfanl  que  Je  revois  partout  le  drapeau  tri- 
colore. 


P«rU.I2aoûllU(». 

.....  La  victoire  du  peuple  a été  aussi  admi- 
rable , rapide  cl  complète,  que  la  plus  romanesque 
imagination  aurait  pu  la  rêver.  Mardi  nous  déjeu- 
nions à Lagrange,  recevant  le  3!oni/eur  des  or- 
donnances, vous  jugez  bien  que  je  n’y  ai  pas  dîné. 
On  a commencé  à se  battre  le  même  soir;  les  deux 
jours  suivants,  combats , barricades,  actions  hé- 
roïques partout;  j’ai  pu  m’établir  à l'hôlel  de  ville, 
qui  avait  été  pris  et  repris;  et  la  famille  royale, 
traversant  la  France  sans  recevoir  la  moindre  in- 
sulte, doit  s’embarquer  aujourd’hui.  Le  peuple  a 
tout  fait.  Courage,  intelligence,  désintéressement, 
clémence  envers  les  vaincus,  tout  a clé  fabuleux  de 
beauté.  Quelle  différence  même  avec  les  premiers 
moments  de  891  Notre  parti  républicain,  maître 
du  terrain,  pouvait  faire  prévaloir  ses  opinions. 
Nous  avons  pensé  qu’il  valait  mieux  réunir  tous  les 
Français  sous  le  régime  d’un  trône  constitutionnel, 
mais  bien  libre  et  populaire.  Le  choix  du  prince 
était  indiqué  par  les  circonstances  diverses  ; il  n'au- 
rait pas  eu  ma  voix , si  j'avais  douté  de  son  honnê- 
teté et  de  son  patriotisme.  Mc  voici  revenu  pour 
longtemps  é Paris,  voyant  Lagrange  au  bout  de  nos 
travaux. 


DISCOURS 

A|]  BANQUET  OFFERT  PAR  LA  VILLE  DE  PARIS 
AU  GÉNÉRAL  LAFAYETTE, 

LE  15  AOUT  1850  *. 

» Mes  chers  concitoyens,  c’est  avec  une  dcli- 
» cieuse  émotion  que  je  vous  remercie  de  la  ma- 

pabllque  el  A la  Illierté  de  l’enielgnemcnl;  A l'abollllOQ  du 
double  vole  et  A la  Axatlun  det  cundiUont  diecloralet  et  de  l'Cli- 

glbiuie. 

I m La  ville  de  Paria  , dit  tê  MoniUur  du  IS  août , a offert  au* 
■ Jourd'liui  ua  baaquel  municipal  au  gdiiéral  Lafayeltc.  La  rdu- 
m nion  dca  per«onnc«  luviidca  a'eU  formée  a »lx  heurca  i oo  y 

• vo/all  : MR-  lea  mlnlatrca  du  roi,  dca  niembroa  de  la  ebambre 
P dca  palra  et  de  celle  dea  députéa.  de  la  cuurde  caaaatlon,  de  la 

• cour  dca  comptei , de  la  cour  royale  de  Parta,  du  tribunal  do 

• i>rcmldre  iaalancc  du  la  Seine , du  tribunal  de  comoierce,  dea 


» ilière  dont  vous  avez  acLUcillî  le  toast  porte  en 
T*  votre  nom  par  mon  honorable  et  patriote  col- 
» lègue  *.  Lorsque  la  pojuilatiün  parisienne  s’est 
» levée  spontanément  pour  repousser  l’agression 
» et  reconquérir  ses  droits,  nus  droits  à tous,  les 
n imprescriptibles  droits  du  genre  humain  , elle  a 
» daigné  se  souvenird'un  vieux  serviteur  de^la  cause 
» des  peuples  : en  me  proclamant  son  chef,  en  as* 
socianl  mon  nom  à ses  triomphes , elle  a récom- 
n |>ensé  les  vicissituilcs  d’une  vie  entière.  Ce  peuple, 
O si  grand  dans  le  combat , s’est  inuniré  plus  grand 
n encore  par  sa  générosité.  Aujourd’liui , c’est  avec 
M le  sentiment  intime  de  sa  souveraineté , c’est  dans 
« ses  véritables  intérêts,  qu’il  faut  organiser  la 
» victoire.  Déjà  toutes  les  opinions  p.ilrioliques  se 
» sont  franchement  ralliées  autour  d'un  trône  con- 
» stilulionni'l  et  populaire.  Les  acclamations  de  la 
m capitale , les  rajiports  de  tous  tes  départements , 
M nous  témoignent  un  assentiment  général  à ce 
H choix.  Il  y aura  sur  beaucoup  d’autres  points  des 
a diversités  d’avis  ; toutes  les  opinions  sont  libres  : 
H la  presse  est  là  pour  éclairer,  pour  avertir  les 
a hommes  publics  et  tous  les  citoyens;  mais  il  est 
» une  observatiuu  que  ma  vieille  expérience  doit 
H vous  soumettre.  • 

» La  nation  avait  aussi  vaincu  en  89;  les  droits 
» naturels  et  sociaux  avaient  été  proclamés  et  or- 
» ganisés;  la  force  ne  pouvait  rien  contre  nous  : 
H alors  naquit  le  funeste  système  de  division  cl 
a d’anarchie  dont  vous  connaissez  les  déplorables 
i>  suites...  N’avons-nous  pas  vu  depuis  des  agents 
H de  ce  fatal  système  , des  émissaires  de  Cobleutz 
a et  de  letrangcr,  réclamer  impudemment  leur  sa- 
a laire?  Hais  le  sens  exquis  de  la  population  ac- 
a luellc  nous  préservera  de  ce  malheur.  Vous  n’êtes 
a plus  ces  générations  de  rancieii  régime,  éton- 
a nées  d'apprendre  qu’elles  avaient  des  droits  el 
a des  devoirs;  vous  êtes  les  enfants,  les  élèves 
a de  la  révolution,  cl  votre  conduite  dans  les 
a grandes  journées  de  gloire  et  de  liberté  vieut 
a d’en  montrer  la  différence. 

n Knloiiré , comme  je  le  suis  , de  tant  de  notabi- 
a lilés  anciennes  et  modernes  qui  me  rappellent 
a tant  des  souvenirs  d’attachement,  de  recoimais- 
a sancc  et  de  respect,  el  parmi  lesquelles  il  m’esl 
a doux  de  retrouver  nos  héros  des  barricades; 
» invite  par  les  magistrats  de  la  capitale  à ce  ban- 
a quel  ;>atriolique,  je  sens  qu’ils  ont  voulu  donner 

> membre*du  con*cU  géruSral  du  déparlcment  el  du  conseil  do 

• iirCreclurc  , MR.  les  malrot  cl  leurs  adiolnls,  l'éUI-aiajor,  les 
» chefs  de  ICgloQ  «I  Ica  princSpaiu  ufliclers  de  la  garde  iiallonalc, 

• les  cuiiiœandants  de  râUl-maJor  de  la  dItUlun  el  de  la  place  de 

■ Paris, les  commandants  des  trouiics  de  la  garnison  de  l'arls,  lus 

■ cbefs  des  sspcurs'puutplers.dcs  élûvesde  l’Ccole  pjlylccbnbiuo , 

> des  dBblcs  de  droll  cl  de  mCdcclnc  , des  membre>  des  quatre 

• «cadémlc«  de  riiistilut  de  France  eldcs  socléICs  savantes  de  la 

• uaplUle.elc.  » 

A K.  Alexaudrc  de  Labordc,  iirefcl  de  la  8;inc. 
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» à la  garde  nationale  de  Paris  un  témoignage  d’af- 
>•  feclioii  dans  lu  personne  d’un  chef  dont  le  con- 
H stant  sentiment  Tut  toujours  celui  d'une  res- 
M pectueuse  subordination  à l'autorité  civile.  Mais 
I*  comment  exprimer  à tous  et  à cliacun  les  mou- 
» vements  de  mon  cœur?  Je  me  bornerai  à vous 
» proposer  le  toast  suivant  : 

U A la  glorieuse  population  parisienne!  » 


PÜIK  L’ABOLITION  DE  LA  PEINE  DE  MORT  L 

(Séance  du  17  août  1810.) 

«I  Je  pense,  contre  l'opinion  de  mon  honorable 
N collègue^,  que  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
n est  un  principe  ou,  pour  mieux  dire,  un  senti- 
n ment  isolé  qui  reste  indépendant  des  améliora- 
>*  tioas  judiciaires  dont  je  sens , comme  lui , la  né- 
N cessilé.  Je  persisterai  à la  demander  tant  qu'on 
n ne  m’aura  pas  prouvé  l'infaillibilité  des  jugements 
M humains.  Cette  question,  messieurs,  n'est  pas 
H nouvelle;  l’abolition  de  la  {>dnc  de  mort  acté 
» demandée  dans  tous  les  temps  par  les  publicistes 
» les  plus  respertables.  Elle  le  fut  à l’assemblée 
» constituante  par  beaucoup  de  députés;  je  n'en 
N citerai  que  trois  : Adrien  Duport,  un  des  magis- 
>•  trats  les  plus  éclairés  ; .M.  de  Tracy,  le  pérc  de 
» mon  honorable  ami,  railleur  de  l’admirable  com- 
n mcnlaire  sur  Montesquieu;  enfin  le  vertueux  La 
» Rochefoucauld , cc  vrai  type  du  grand , de  l’exccl- 
n lent  citoyen,  si  déplorablcmcnt,  si  hlchemenl 
N assassiné  à Gisors,  après  le  lOaoAt.  Celte  question 
n occupe  à présent  le  sénat  des  États-Unis  ; elle  y a 
» été  portée  par  le  même  Edward  Livingston  qui 
N achèvel'œuvrc  commencée  par  lui  dans  la  législa* 
n turc  de  la  Louisiane. 

H (,>uel  malheur,  messieurs,  que  l’abolition  de  la 
» peinedemort  n’ait  pas  été  adoptée  par  l'assemblée 
n constituante!  (,)uc  d'irréparables  douleurs  nous 
■ eussent  été  (‘pargnées!  Et  la  plupart  de  ceux  même 
M qui  ont  concouru  à celle  foule  de  condamnations 
« diverses,  que  n’auraient- ils  }>as  donné  peu  de 
» temps  apres  pour  racheter,  fiU*ce  de  leur  sang 
*»  même,  la  part  qu'ils  y avaient  prise?  Je  vous 
n avoue,  messieurs,  que  depuis  nos  orages  poM- 
!•  tiques  j’éprouve  une  invincible  horreur  pour  la 
1»  peine  de  mort.  Notre  révolution  actuelle  a un 

I L'abolition  de  la  peine  Je  tnori  Ctsll  propot^e  per  M.  Victor 
de  Tracy  ; na  propoallluii  Cul  covoyCe  3t  l'e&amen  d'uue  comuli- 
tion  cbarséc  de  »'eo  occuper  üaut  le  plu*  bref  délai. 

a M- Critfiion  de  ■uiillgny.  * 

s Yojci,  pan-  44S,  U lettre  du  4 juillet  1830.  — a l'époque 
oO celle-ci  fut  écrite,  un  manilette  de»  principaux  réfusléa e*pa. 
snolt  de  Londre*  avait  été  répandu  avec  l'jiinonce  d'une  régence 


» tout  autre  caractère  que  les  révolutions  préeé- 
■ déniés. On  y a vu  réunie  au  patriotisme  et  au  roii- 
» rage  la  plus  haute  générosité.  Il  est  digne  de  celte 
» tleriiière  révolution  de  sc  marquer,  dès  les  pre- 
H miers  jours , par  le  grand  acte  d’humanité  que 
n mon  honorable  ami  vient  de  vous  demander.  Je 
Il  vole  pour  la  prise  en  considération.  » 


A M***. 

Parti,  se  août  IS30. 

Vous  savez,  mon  cher  collègue , qu'il  y a une  ré- 
volution probable  en  Espagne , tout  à fait  étrangère 
à la  nôtre,  non  moins  étrangère  au  gouvernement  du 
roi  des  Français,  concertée  avec  moi  bien  avant  les 
dernières  folies  de  Charles  X J’ai  récemment 
cherché  à la  suspendre  ; mais  elle  ne  dépend  d'aucun 
individu  ; elle  aura  ou  n'aura  pas  lieu , très-indé- 
pendamment de  nous.  Cc  que  j'ai  à vous  dire  ne  sc 
rapporte  qu’à  une  question  de  celle  situation  gé- 
nérale. 

Les  chefs  du  mouvement  ne  sont  pas  sortis  d'Es- 
pagne, ou  s'y  sont  rendus  ; d'autres  personnages , 
des  corlès,  San-Bligiiel,  ^uiroga,  Galiano,  etc., 
arrivent  à Paris,  mais  il  en  arrive  de  moins  consi- 
dérables. Ceux-ci  ne  demandent  que  des  passe-ports, 
et  ne  refuseraient  pas  de  l'argent  si  quelques  amis 
étrangers  au  gouvernement  leur  en  donnaient.  Ils 
se  plaignent  des  délais  qu'on  leur  oppose,  quoi- 
qu’ils ne  se  présentent  que  comme  voyageurs  ordi- 
naires. Est-il  de  notre  intérêt  français  de  les  laisser 
à Paris , ou  de  faciliter  leur  écoulement?  Je  suis  de 
la  seconde  opinion. 

Leur  présence  ici,  leur  passage  de  la  frontière, 
ne  font  rien  au  mouvement  révolutionnaire;  il  sera 
effectué  ou  ajourné  indépendamment  d'eux.  En 
attendant , ils  font  ici  un  bourdonnement  qui  atti- 
rera beaucoup  plus  l’allention  des  étrangers,  et 
nommément  des  diplomates,  que  s'ils  filaient  tout 
sim)dcment  vers  la  frontière.  Déjà  on  forme  des 
juntes,  on  fait  des  constitutions,  on  distribue  les 
places,  tout  comme  on  ferait  à Londres,  et  pas 
plusmystéricusement.  Nous  ne  devons  ni  ne  pouvons 
nous  y opposer,  mais  plus  nous  évacuerons  Paris 
cl  mieux  ce  sera , et,  je  le  répète,  vous  n’avez  pas  à 
croire  que  le  mouvement  espagnol  en  soit  avancé 

ou  Junte  provUuIre.  pour  dCtlvrcr  Fordinaml  VII,  coutlitérâ 
comme  étant  au  pouvoir  d'une  faction . cl  bientôt  dci  raiiembic- 
menti  coniiUérablri  de  réfiisléi  et  de  volonUirei  le  formèrent 
tur  la  fronilèrr  d'Eipagnr,  du  cùtè  de  Rayoune  et  de  Periiigoan. 
Ou  y réunit  dei  aimei  et  de*  munlUoiii  de  guerre,  envoyèea  de 
Londrci  cl  de  Parli.  — Celte  lettre  eat  adrewée  â un  oicoibre  du 
goureraemenl. 


Digitized  by  Google 


RÉVOUiTION  DE  1830. 


4<iO 


OU  retardé  (run  »eul  jour  ; lei  principaux  ressorts 
ne  sont  pas  là. 

Salut  et  amilic  de  tout  mon  cœur. 


oiiüUK  mr  JOUR  nu  3o  août  i830*. 

I.a  belle  revue  d’hier,  Tadmirable  apparence  de 
rjrnîée  citoyenne,  dont  la  rapide  formation  est  en 
harmonie  avec  la  rapidité  du  triomphe  de  la  liberté; 
la  manière  dont  la  (;arde  nationale  s’est  présentée 
sous  les  armes  et  a déhié  devant  le  roi,  ont  excité 
renthoiisiasme  de  l’immense  population  (|ui  notis 
entourait  et  les  justes  élof^es  des  (généraux  que  la 
victoire  a depuis  longtemps  qualiHés  comme  étant 
les  meilleurs  juges  militaires.  T.a  présence  de  nos 
braves  blessés  de  la  gr.mdc  semaine  et  de  plusieurs 
députations  de  nos  frères  d’armes  des  départe- 
ments complétait  les  jouissances  de  celte  mémoraidc 
journée.  Le  général  en  chef  se  borne  aujourd’hui  à 
se  féliciter  avec  ses  camarades  de  la  garde  nationale 
parisienne  du  siip'  rhe  et  patriotique  spectacle  qu  VUe 
a donné. Quelles  expressions,  d’ailleurs,  pourraiuH 
trouver,  après  celles  du  discours  prononcé  par  le 
roi,  en  nous  remettant  les  drapeaux  , et  après  la 
lettre  dont  il  s’empresse  de  faire  part  à scs  frères 
d’armes? 


DISCOURS  DU  ROI 

tn  D0N?(SNT  I.F.S  DH.\PEU'K. 

Mes  cam.vk\ues  , 

C’est  avec  plaisir  que  je  vous  conhe  ces  drapeaux, 
et  c'est  avec  une  vive  satisfaction  <iuc  je  les  remets 
à celui  qui  était,  il  y a quarante  ans,  à la  tète  de 
vos  pères  dans  cette  même  enceinte. 

Ces  couleurs  ont  marqué  parmi  nous  l'aurore 
de  la  liberté;  leur  vue  me  rappelle  avec  délices  mes 
premières  armes.  Symbole  de  la  victoire  contre 
les  ennemis  de  l'État,  que  ces  drapeaux  soient  à 
l'intérieur  la  sauvegarde  de  l'ordre  public  et  de  la 
liberté  ;quc  ces  glorieuses  couleurs,  confiées  à votre 

t t.«  .Vonf/rar  évalue  A clnqtiantcmllle  homme»  iou4tosarmcs 
le»  lésion»  qui  furent  i>at*é«*  «n  revue  leïSaoat.  — Par  un  ordre 
du  Jour  du  27.  le  sénéral  ijfafeUe  rapf»elall  qu'il  avait  proposé 
■U  roi  la  nomination  de»  colonel»  et  lleuienanU>coinnel»  de  lé- 
gion, en  déclarant  que  cetteexcepUon  A la  loi  provlaniro  de  1791, 
lui  avait  paru  néceataire  pour  activer  l'organitallon  de  la  garde 
nationale,  mai»  que  cet  objet  étant  rempli,  lé»  Colonel*  et  ileute- 
nanta-colonela  allaient  être  élu»  dans  leurs  légion»  respective»  . 
conforuiémenl  aux  formes  voulue»  parla  loi  de  1191. 

* ■ de  Pollgnac,  arrélé  le  16  anél  A Granville, tUoiledéparle' 


patriotisme  cl  à votre  fidélité , soient  à jamais  notre 
signe  de  ralliement. 

Vive  la  France! 


I.ETrilE  DU  noi  ,XU  GÉNÉRAI.  I.AFAVETTE. 

M II  me  larde  d’abord,  mon  cher  général,  de 
savoir  comment  vous  vous  trouvez  après  cette  belle 
journée,  car  je  crains  que  vous  ne  soyez  bien  fa- 
tigué ; mais  j'ai  encore  un  autre  objet  qui  me  tient 
bien  à cœur,  c’est  de  vous  demander  d’élre  mon 
interprète  auprès  de  celle  glorieuse  garde  nationale 
dont  vous  êtes  le  patriarche,  et  de  lui  témoigner 
toute  radmirntion  qu’elle  m’a  inspirée  aujourd’hui. 
Dlles-lui  que  non-seulement  elle  a surpasse  mon 
attente,  mais  qu’il  n’esl  pas  en  mon  pouvoir  de  lui 
exprimer  tout  ce  qu’elle  m’a  fait  éprouver  de  joie 
et  de  bonheur.  Témoin  de  la  fédération  de  1790 
dans  ce  même  Champ  de  Mars,  témoin  aussi  de  ce 
grand  élan  de  1792,  lorsque  je  vis  arriver  à notre 
armée  de  Champagne  qiiaraïUe-hiiit  bataillons  que 
la  ville  de  Paris  avait  mis  sur  pied  en  trois  jours  , 
et  qui  contribuèrent  si  éminemment  à repousser  l’in- 
vasion que  nous  eûmes  le  bonheur  d'arrêter  à Valmy, 
je  puis  faire  la  comparaison;  et  c’est  avec  trans- 
port que  je  vous  dis  que  ce  que  je  viens  de  voir  est 
bien  supérieur  à ce  i|u*alors  j’ai  trouvé  si  beau , et 
que  nos  ennemis  trouvèrent  si  redoulable.  Veuillez 
aussi,  mon  cher  général,  exprimer  à la  garde  na- 
tionale combien  j’ai  joui  de  ce  qu’elle  m'a  témoi- 
gné, et  combien  mon  cœur  en  est  pénétré.  « 
Votre  affectionné , 

Loins-PuiLipPE. 

Part»,29aoCil  IS30. 

Pour  copie  conforme  r 
L.vpatette. 

Le  vhef  d'ctat-major-génétxtl , 
Caebonel. 


GARDES  NATIONALES  Dü  ROYAUME 

2n  aoOi  IS30. 

« Il  est  ordonne  à M***,  capitaine  attaché  à 
M l’élat-inajor  de  la  garde  nationale  parisienne,  de 

I ment  «Je  la  N»ncbe,  fut  (l'abord  détenu  A Salut-LO  ; BB.  do  Pey- 
ronnet, de  Cbanlclauic  et  Gucrnon-Banvllle  furent  arrêté»  du 
cété  de  Tour»,  II»  lémoignéretit . eux  et  leur»  pareut».  une  vivo 
rcconnal»»ance  aux  officier»  chargé»  par  te  général  Lafayetlc  de 
veiller  A leur  sûreté  pendaaL  le  trajet  de  ce»  lieux  de  détentloa 
A Vinceanes.  oû  il»  arrlvèrcot  dan»  la  nuit  du  26  au  27  août.  Le 25, 
quelque»  trouble»  cooiiuencérctil  A Pari»,  et  le  général  l.af»}elt« 
01  un  ordre  du  Jour  : n Le  général  en  chef  , di»alt-ll , volt  avec 
• l>elne  de»  ra»»emblcaicni»  tumultueux  qui  ne  lui  causent  ati- 
■ cime  Inquiétude, iiarcc  qu'il  coanaUlcssentlmenUdeUbrxve 
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w se  rendre  à Tours;  à M***  de  se  rendre  à Sainl- 
» Lô,  de  concert  avec  l’officier  d’état-major  du 
H ministre  de  la  guerre,  pour  veiller  à la  transla- 
» lion  de  M.  de  Polignac  et  des  ci-devant  ministres 
» à Paris , où  ils  doivent  être  Jugés  conformément 
» à la  loi. 

» Toutes  les  mesures  judiciaires  ayant  été  prises 
» relativement  à cette  translation , accusation  et 
» jugement  légal  le  général  en  chef  connaît  trop 
<•  bien  le  patriotisme  des  populations  françaises 
H sur  la  route  que  les  accusés  doivent  prendre , 

pour  se  permettre  de  calomnier  ses  concitoyens 
n en  les  supposant  capables  de  souiller  notre  belle 
H révolution  par  aucun  excès  et  par  la  violation 
M des  lois.  Cette  dernière  révolution  sVst  montrée 
w supérieure  à toutes  les  autres  par  l’heureuse  aU 
» liancede  la  justice  et  de  la  générosité,  véritable 
» caractère  des  patriotes  et  des  braves,  avec  l’ad- 
M mirable  dévouement  et  le  courage  héroïque  dont 
» tant  et  de  si  grandes  preuves  viennent  d’étre 
»•  données  à la  face  du  monde  entier. 

» Si  le  général  Lafayrlte  pouvait  craindre  que , 
4 par  une  exaspération  peu  conforme  au  caractère 
» français,  ou  par  un  égarement  excite  peut-être 
» par  les  ennemis  de  notre  liberté  et  les  jaloux  de 
» notre  gloire,  aucune  portion  de  ses  concitoyens 
n fût  tentée  de  se  porter  à des  violences  coupables, 
*•  ou  même  à des  insultes  indignes  d'eux  envers 
» les  accusés  qui,  dès  à présent,  appartiennent  a la 
» loi,  et  aux<iuels  la  loi  doit  protection  jusqu’à 
U leur  libre  et  légal  jugement , il  en  appellerait  à 
» la  confiance  personnelle  dont  le  peuple  l’honorc. 
M II  dirait  aux  populations  qui  méconnaîtraient 
» ainsi  leur  propre  dignité , et  le  respect  que  nous 
H devons  tous  à la  loi  : u La  défense  de  la  liberté 
» et  de  l’ordre  légal  m’est  confiée,  d’abord  par  la 
» voix  du  peuple , et  aussi  par  les  hautes  fonctions 
» dont  le  roi  national  m'a  chargé.  J'ai  répondu  de 
M TOUS  ; j’ai  répondu  sur  mon  honneur  de  la  sôretc 
)•  desprisonniers  ;mon honneur  estdans  vos  mains, 
w Vous  ne  méconaltrez  pas  la  voix  du  vieux  servi- 
M leur  de  la  cause  des  peuples,  n 

n A cet  effet,  les  porteurs  du  présent  ordre, 
» officiers  attachés  à mon  état-major,  ont  reçu  mes 
M instructions  et  mes  pouvoirs  pour  requérir  sur 
a leur  passage  toutes  les  gardes  nationales  autant 
H qu'ils  le  jugeront  nécessaire.  I.es  gardes  nalio- 
» nales  seront  invitées  et  requises  par  eux  avec 
» toute  l’autorité  dont  je  suis  dépositaire,  comme 

• et  rutrtoilqiie  potmiatlon  de  FarU.  lit  occaMoiment  cccrnJanl 
» u»e  »ut{>eiiiiun  fichriue  dan»  ieiaiïaire*  el  dan»  le«  Iravaiix- 
» Le  BOnéral  en  vticf , chargé  du  inainlirn  de  l'urdrc  public , <le- 
■ mande  di  »e»  concUo)cni,  non*»euicinrnl  dan»  l'exert-lcc  de 
n ton  devuir  fuibUc , nul»  comme  une  mar<|iie  d’amiue  pcraoti- 
a DcOe.  de  ne  pai  ae  livrer  â cea  apparence»  du  détordre...  • 

< la  ctiainhre  de»  dépiilé*  ne  pronouga  que  le  24  tcpicutbrc  la 
ml*c  en  accutatlon  de»  dcruler»  mlnl»lrc»dcr.barle*X,par- 
devaDlIa  Cour  dev  pair»,  mal»  délie  13  août  celle  mciiire  avait 


» si  lesdits  ordres  étaient  donnés  par  moi-même. 
» Je  m'en  remets  avec  entière  confiance  au  pa- 
ri triotisme,  au  zèle  et  à l’amitié  de  mes  frères 
» d'armes.» 


ORDRE  DU  JOUR. 

Fart» , I«v  »epU(nbre  1830. 

Le  général  commandant  en  chef  les  gardes  na- 
tionales du  royaume,  appelé  par  la  confiance  du 
peuple  à la  tête  de  la  force  publi(|ue  dans  les  glo- 
rieux jours  de  notre  dernière  révolution , a cru 
devoir,  malgré  ses  refus  de  1790,  accepter  dans 
nos  nouvelles  circoiislarices  riniincnse  commande- 
ment que  lui  a conféré  la  confiance  d'un  monarque 
patriote,  porte  lui-même  par  le  vœu  de  ses  con- 
citoyens sur  le  trône  constitutionnel  du  roi  des 
Français. 

Mais , pour  suffire  à l'importance  et  à la  multi- 
plicité de  ses  fonctions,  le  générai  commandant  en 
chef  a besoin  de  compter,  comme  il  en  a l'heureuse 
certitude,  sur  le  patriotisme,  sur  le  zèle,  et  il  se 
permet  d'ajouter  sur  l’affection  personnelle  de 
ses  frères  d’armes,  dans  la  vaste  étendue  de  notre 
valeureux  et  libre  pays  de  France. 

Après  quarante  et  une  années  de  mémorables  vi- 
cissitudes, le  drapeau  tricolore  de  89,  le  drapeau  de 
ta  souveraineté  nationale,  de  la  liberté  et  de  l'ordre 
public,  vient  d’être  glorieusement  et  pour  jamais 
rétabli.  Autour  de  ce  drapeau  s'est  levée  d’un  mou- 
vement spontané  et  va  bientôt  être  légalement  con- 
stituée la  France  année  tout  entière. 

Le  peuple  français , profitant  des  leçons  de  l'expé- 
rience, du  progrès  des  lumières,  et  du  bon  sens 
civique,  adoptant  les  bienfaits  de  la  gloire  de  nos 
orages  politiques,  répudiant  tout  ce  qui  a dénaturé 
la  pureté  de  leur  première  impulsion,  sent  d'au- 
tant mieux  le  besoin  de  sécurité  générale  person- 
nelle , que  l'heureuse  division  des  propriétés  et  les 
accruisscmenls  de  l’iriduslrie  la  rendent  de  plus  en 
jdus  nécessaire.  Plein  de  respect  eide  bienveillance 
pour  les  droits  des  antres  nations,  et,  dans  son 
propre  sein , pour  tous  les  droits  sans  distinctions 
de  la  liberté  individuelle,  civile  et  religieuse,  il  n’en 
saura  que  mieux  maintenir  avec  fermeté,  et,  s'il 
le  faut,  défendre  avec  énergie  ses  propres  droits 

éie  propo»éc  et  priic  en  cnn»>dét»Uon.  Une  camniUtion  fut 
nommée  et  dcniondii,  le  20  août . à tire  Invcklle  du  ixxivolr  con- 
féré parle  code  d’in»triicUon  crlmloclle,  aux  Juge»  d'ia»lriicUon 
et  chambre»  de»  ml»c»  en  accti»alion  , ce  qui  fut  adopté  par  la 
chambre-  Le  2T  teplembrc  on  Vota  au  teruliu  «ccrot  §ur  i'accuia- 
Uon  de  chacun  de»  æpt  minlitre»  accuaé»,  et  par  aitl»  et  levé  «tir 
cbacuD  de»  chef»  d'accusation,  A octobre,  la  chambre  de»  pair» 
»c  coiuiiiii»  eu  cour  de  ju»ilcc.  la  première  audience  eut  lieu 
le  13  décembre. 
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(tlndépendance  t de  liberlé,  d’ordre  lêj^a! , les 
lois  qu'il  a consenties  et  le  tr6ne  populaire  qu’il  a 
fondé. 

C'est  aux  (jardes  nationales  que  ces  {grands  de- 
voirs sont  particulièrement  congés,  et  de  même 
qu’aucune  influence  étrangère  ne  pourrait  préva- 
loir contre  la  nation  française,  flère  de  ses  souve- 
nirs, de  sa  force,  du  grand  et  vertueux  exemple 
qu'elle  vient  d’olfrir  au  monde,  et  tenant  en  main 
les  armes  sacrées  de  la  liberté;  de  même  aussi  au- 
cune intrigue  intérieure,  aucune  de  ces  tentatives 
de  désordre  qu’une  odieuse  tactique  de  nos  adver- 
saires a jadis  rendues  si  funestes,  ne  pourrait  à 
présent  triompher  de  cet  esprit  de  sagesse , de  mo- 
dération , et  en  même  temps  d’énergique  et  persé- 
vérant patriotisme  qui  caractérise  la  France  actuelle, 
et  dont  nos  braves  des  trois  grandes  journées  ont 
si  admirablement  manifesté  révidence. 

Le  général  commandant  en  chef,  prêt  dans 
toutes  les  occasions  à servir  ses  frères  d’armes  de 
tous  IcsciTorts  de  son  dévouement  et  de  son  indépen- 
dance personnelle,  leur  communique  aujourd’hui 
quelques  instructions  provisoires  par  l’organe  de 
l'inspecteur  général  dont  la  longue  expérience  vient 
aider  ses  travaux. 

Une  loi  sur  l’organisation  déflnitive  des  gardes 
nationales  ne  tardera  pas  à être  présentée  par  le 
gouvernement;  elle  aura  pour  base  la  loi  de  01,  et 
nommément  le  principe  vital  d'élection  par  les 
citoyens;  mais  ce  n’est  qu’un  motif  de  plus  pour 
activer  dès  à présent  de  tout  notre  zèle  cet  élan 
spontané  qui  fait  l’honneur  et  la  force  de  la  France, 
et  qui  la  présente  telle  qu’elle  iloit  être  à ses  amis, 
et,  en  cas  de  besoin,  à ses  adversaires. 


SÉANCE  DU  SAMEDI  A SEPTEMBRE  1830. 

« Kn  appuyant  avec  empressement  les  conclu- 
M sions  delà  commission  et  puisqu’il  s’agit  d'in- 
II  térêls  relatifs  à riiémisjibère  américain , je  de- 
» mande  la  permission  de  dire  quelques  mots  sur 
» un  objet  de  la  plus  haute  importance  pour  le 
n commerce  français.  Il  est  d’ailleurs  certaines 
I»  questions  qui  sont  toujours  à l’ordre  du  jour. 
» Les  républiques  de  l’Amérique  du  Sud  et  du 
» Mexique  ont  été  depuis  longtemps,  et  bien  avant 
» toutes  les  autres  puissances,  reconnues  par  les 

1 La  comtnitkion  de*  petll^s  propOMil  c|u‘on  (U  droit  aux  ré- 
clamalloni  de  X-  Coctirane,  ancien  gouverneur  de  file  anglaite 
ile  la  Diiinihtque,  pour  le  payement  «l‘une  créance  réauUant  dea 
avaticr*  qu'il  avait  fallca,  co  lSOi,aui  autorité*  fraucabe* de  la 
Guadrioiipe. 


» États-Unis.  L’Angleterre  vint  ensuilc,  après  une 
" assez  longue  hésitation  ; d'antres  gouvernements 
>•  suivirent  ; mais . d’après  je  ne  sais  ipiels  procédés 
n entre  deux  camarillas , la  France  ne  les  a pas 
» jusqu’à  présent  reconnues.  J’ai  trop  de  conflancc 
n dans  le  gouvernement  actuel  pour  n’êlre  pas  as- 
n suré  qu’il  suivra  d’autres  maximes.  Je  profile  de 
» la  présence  de  31.  te  ministre  des  affaires  élran- 
n gères  pour  l'inviter  à informer  la  chambre,  au 
» tant  qu’il  le  pourra , de  ce  qui  a été  fait  et  pré- 
II  parc  relativement  à ce  grand  intérêt  public  *.  »• 


GARDE  NATIONALE  DE  PARIS, 

ORDRE  DO  JOUR  DD  IV  SEPTEMBRE. 

Le  général  commandant  en  chef  n’avait  pas  cru 
pouvoir  mieux  rendre  hommage  aux  sentiments  du 
roi  pour  la  garde  nationale  qu’en  publiant  à l'ordre 
du  jour  la  lettre  dont  il  fut  honoré  après  la  revue 
par  le  monarque  citoyen. C’est  par  les  mêmes  motifs 
qu’il  s'empresse  de  faire  connaître  à ses  frères 
d’armes,  non  - seulement  les  démarches,  mais  les 
propres  expressions  du  jeune  et  patriote  héritier  du 
trône  national  : leur  commentaire  se  trouvera  dans 
le  cœur  de  tous  les  gardes  nationaux  de  la  capitale 
et  de  la  France. 

Lapaybtte. 


Palali-Royal,ll  Kplembre  1S30. 

Vous  ne  serez  pas  étonné,  mon  cher  général, 
que  j’éprouve  le  désir  de  faire  partie  de  celle  glo- 
rieuse garde  nationale  que  vous  avez  commandée 
aux  deux  grandes  époques  de  notre  histoire  mo- 
derne, et  dont  vous  avez  chaque  fois  si  noblement 
guidé  riiéroisme.  C’est  le  devoir  de  tout  bon  citoyen, 
et  plus  que  tout  autre,  je  liens  à le  remplir.  C’est 
dans  rarlillerie  de  la  garde  nationale  que  je  désire 
être  inscrit  comme  canonnier,  parce  que  je  pourrai 
souvent  en  faire  le  service  sans  manquer  à mes 
autres  devoirs. 

Je  saisis,  d'ailleurs,  avec  empressement,  mon 
cher  général,  celle  occasion  de  vous  renouveler 
l'assurance  de  tous  les  sentiments  que  je  partageais 
déjà  avec  celte  milice  citoyenne  à laquelle  je  serai 
maintenant  fler  d’appartenir. 

Votre  affectionné , 

FEKDinAnD-PulUPPE  D'ORLÉANS. 

< M.  Molé,  lulaUlrc  de*  affaire*  eirangèret,  répondu  que  le  roi 
avait  ordonné  d'écrire  aux  agenit  francaU  pré*  d«t  goiivcrne- 
menU  américain*  et  é ceux  de*  gouvernriiK'nti  américain*,  que 
ta  France  était  prèle  à reconnaître  l>xi*ieiice  do  ccux-cl,  et  S 
trailer  avec  le*  pléntpolenUalre*  qu'il*  enverraient. 
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nÉVOUTIDN  DE  1830. 


.vi:  UOl, 

PJr;*,  37  »c|ilembrc  1^30. 

Sire, 

J*ai  vu,  ce  matin,  un  arrivant  tle  Belgique,  et 
jVn  éUii»  resté  à l'aBominaLIe  emploi  île  fusées  à la 
congrève  cl  autres  instrumenls  incendiaires  contre 
la  ville  de  Bruxelles,  lorsque  les  ministres  nront 
romniuniqué  à la  chambre  leur  dépêche  tclegra- 
pliiqiie  postérieure  à ces  nouvelles 

note  que  j'avais  reçue  des  arrivants  belges 
portail  à cent  mille  hommes  les  troupes  prussiennes 
marchant  ou  déjà  placées  sur  leurs  extrêmes  fron- 
tières du  côté  de  la  Be  lgique.  — Ne  convient-il  pas 
à notre  dignité , à notre  sécurité  de  renforcer  osten- 
siblement nos  garnisons  et  de  porter  des  gardes 
nationales  et  des  troupes  de  ligne  sur  notre  fron- 
tière , ne  fiU-ee  ipic  pour  nous  montrer  consé- 
quents à ce  que  le  gouvernement  du  roi  a très  a 
propos  déclaré? 

Cette  prompte  et  patente  résolution  aurait,  ce 
me  semble , à tous  les  égards , un  bon  effet  moral , 
et  si  nous  nous  sentons  faibles  encore,  ce  serait, 
a mon  avis,  un  motif  de  plus  pour  la  prendre.  . . 

Je  prie  Votre  Majesté  d’agréer  mon  attachement 
et  mon  respect. 

Iafaybttb. 

P.  S.  Il  parait  que  la  note  belgiqne  avait  exagéré 
les  forces  prussiennes  ; mais  s'il  est  vrai , comme 
les  ministres  le  pensent,  qu'il  y en  ail  plus  de 
soixante  mille,  c'est  bien  assez  pour  nous  mettre  en 
attitude. 


SUR  LA  TRAITE  DES  NOIRS 

KT 

LES  DROITS  DES  DOUMES  DE  COULEUR 
du  tamedi  15  leptembrt  IS30.) 

U Je  me  joindrai  toujours  à ce  qui  peut  soulager 
* l'infortune  des  anciens  et  malheureux  colons  de 
» Saint-Domingue  ; mais,  après  la  discussion  qui 

I La  révoliiUon  de  BHieîquc  éclata  s Bruacilct,  le  ISaoàt.  I.e 
33  «eptcQibre,  le  prince  Frédéric  (enta  d’occuper  Rruuellvi  avec 
un  corp»  d'armée  boliandaiM]  : Il  fut  repouMé  aprèa  cinq  jours  de 
combat-  Le  gouvernement  provlwlre  belge  ctériara.  le  4 octobre, 
que  lea  provinces  de  Belgique , «foleminvnt  déUKltées  de  la 
■allande,  constituaient  un  £lal  Indéficndant  , cl  qu'un  comité 
central  allait  s'occuper  d'un  pro)et  de  conitUiilion.  pour  ie 
soDineilre  i un  oouRrés  national od  suralcnt  rrpréteulés  tous  Ica 
Intérêts  des  provineca. 

t On  rroalt  de  demander  te  renvoi , atit  m)nl«lrei  de»  affaire* 


n vient  d'êire  portée  à cette  tribune,  la  chambre 
» ne  trouvera  pas,  sans  doute,  de  l'inconvenance 
>•  à re  que  je  passe  de  la  question  actuelle  à la  si-  ^ 
I*  tualion  des  colonies  qui  nous  restent.  Je  regrct- 
>•  tai  fort , à l'époipie  de  l'assemblée  constituante, 

!«  qu'on  n'eùl  pas  persisté  dans  les  résolutions  qui 
» unissaient  les  hommes  de  couleur  libres  aux 
» autres  colons,  en  les  déclarant  susceptibles  des 
» mêmes  droits.  J'aurais  souhaité  aussi  qu'on  eiU 
» sévèrement  interdit  la  traite  des  noirs,  et  <|u'une 
» loi  sur  ralfrancbissemenl  graduel  des  esclaves 
» eiU  prévenu  les  malheurs  occasionnés  par  un 
* affranchissement  imprudent  et  siiMl.  El  depuis 
M n'avons-noiis  pas  eu  à déplorer  ce  système  con- 
» sulaire  et  iriqiérial  qui  envoya  nos  meilleures 
» troupes  se  perdre  dans  la  funeste  expédition  de 
I»  Saint-Domingue . et  qui  commit  le  double  atlen- 
» tat  de  rétablir  l'esclavage  et  la  traite  des  noirs  à 
» une  é|>oquc  oit  aucun  capital  français  n'était  cn- 
» gagé  dans  cet  infâme  trafic?  Aujoiird’lnii , nies- 
I*  sieurs,  après  tant  de  sacrifices  et  de  malheurs, 
n nous  nous  trouvons  en  arrière  de  quelquesautres 
» nations,  et  pour  ne  parler  que  de  la  traite,  les 
» ÉUts-Vnis  d'abord,  les  Anglais  ensuite,  l’ont 
» assimilée  à la  piraterie  seul  moyen  de  répression, 
n lorsque  les  coupables  peuvent  obtenir  des  dé- 
» dommagements  {>écuniaires  do  ceux  qui  les  ont 
» employés,  de  ceux  , par  exemple,  qui  enverraient 
« des  bâtiments  à Saint-Thomas  pour  exploiter  en- 
n suite  la  traite  des  noirs.  C'est  pour  éviter  les  lon- 
n giieiirs  de  propositions  s{>éciale$ , de  renvoi  dans 
» les  bureaux  que  je  prie  M.  le  ministre  de  la  ma- 
n rinc , ici  présent , dont  je  connais  les  bonnes  in- 
>*  tentions  à cet  égard,  de  vouloir  bien  nous  dire 
N positivement  quelle  est  la  détermination  du  gou- 
M vernemenl  sur  la  question  de  la  traite  des  noirs, 
n et  sur  l’étal  des  hommes  de  couleur  libres  dans 
» nos  colonies.  » 


SV  ROI. 

Ce  3 octobre  IS30- 

Sire, 

Je  suis  chargé  auprès  de  Votre  Majesté  de  quel- 
ques demandes  de  présentation  fort  intéressantes 

étrangère»  et  de»  Cnanee»,  d'une  pélltiaa  de*  ancien»  colon»  >1e 
Saiiii'Domlnsne, relative  4 l'JndemnIté  contcnilc  parcelle  répu- 
blique- ~ R,  le  général  SébaMlanl  .mlnUtre  de  la  marine,  prit  la 
parole,  aprè»  le  üUcoura  du  général  Latajciie , |>ouf  déclarer 
qu’une  Inl  portant  le»  peine*  de  la  piraleile  «erall  préventée 
ronlrcle  crime  de  la  traite,  et  qu'un  projet  léglvIalU  cniiiacrv- 
rait  au*ii  inceMamment  le»  droit»  de»  homme»  de  couleur  , en 
rec4maah»ant  qu’il  ne  iwil  etUler  d'iiomtiiei  libre»  ft  différenU  » 
condUloiia. 
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pour  moif  et  qu’elle  accueillera,  j espère,  arec 
plaisir. 

Les  conilamiiés  pour  causes  politiques  ilepiiis 
sollicitent  la  faveur  de  vous  être  présentes. 
A oici  l'adresse  <{ue  j’ai  rhoiineur  de  communiquer 
au  roi;  elle  est  couverte  de  noms  honorables  et 
honorés  par  la  persécution. 

l.csélecteurs  survivants  de  la  célèbre  et  vertueuse 
assemblée  de  l'hOtel  de  ville  en  1789,  demandent 
aussi  l'honneur  de  vous  olFrir  leurs  respects. 

Il  en  est  de  même  de  ce  qui  reste  des  basoches 
de  89.  Nous  nous  sommes  retrouvés  un  peu  chan* 
gés  de  visages,  mais  non  de  sentiments.  Nous  ri- 
vons, Votre  Majesté  et  moi,  au  milieu  des  mo- 
dernes; ces  deux  réceptions  nous  rajeuniront  tous. 

Le  roi  ayant  bien  voulu  dire  à nos  légions  qu’il 
les  repasserait  en  re^ue  avant  l'hiver,  j’ai  cru  me 
conformer  à ses  vues  en  indiquant  des  revues  pré- 
paratoires pour  trois  légions  à la  fois,ilcn]aln  et  les 
dimanches  suivants. 

Je  prie  Votre  31ajeslé  d’agréer  l’horainagede  mou 
attachement  et  de  mon  respect. 

I.AÏAYKTTE. 


A M.  CALVO. 

Paru,  4 octobre  IS30. 

Les  nouvelles  particulières  que  je  reçois  sont 
conformes  aux  vôtres . mon  cher  monsieur  Calvo. 
Sans  doute  le  gouvernemeut  français  reste  hdèle  à 
son  système  de  non-intervention  , à moins  qu’une 
intervention  étrangère  <ian$  les  affaires  de  ses  voi- 
sins ne  lui  doiimU  le  droit  et  le  devoir  de  s’en  mêler 
lui-mèine;  mais  quels  que  soient  mes  liens  avec  le 
gouvernement  nouveau,  il  ne  |H*ut  disposer  ni  de 
mes  prévoyances,  ni  de  mes  sympathies,  et  nos 
coiiversalions,  bien  antérieures  à la  grande  semaine, 
lie  peuvent  changer  ni  de  nature  ni  d’objet.  Il  me 
parait  hors  de  toute  possibilité  humaine  que  le 
mouvement  projeté  depuis  six  mois  soit  longtemps 
retardé,  l’our  en  assurer  le  succès  et  en  régulari- 
ser les  suites , je  n'hésite  pas  à vous  répondre  que, 
dans  l'intérèl,  non-seulement  de  la  liberté,  mais 
de  riiumanitc  envers  tous,  rien  n'est  plus  désirable 
que  l'affaire  d'emprunt  dont  vous  m'avez  parlé  L 
Les  pouvoirs  que  vous  avez  me  semblent  suffi- 
sants. En  effet, après  la  révolution  de  18:20,  la  si- 
gnature d'un  seul  chef  de  patriotes  a suffi  pour  faire 

1 Cel  emprunt,  montini  i «ix  million»  de  i>lailre»,  fut  ouvert  A 
Pari*,  et  l^Paocl^S  par  U niabon  Calvo,  *ou»  le  nom  li'empruni  na- 
iionai  d’Espagne;  U i>o  put  reu»*lr.  (VojejU  pafe  448  de  ce 
vol  - ) 

A Voy.  ta  p.  4M  lie  ce  vol.  — Lapropn»Ui«n  de  X . de  Tracy  avili 
été  renvoyée  A une  comml»»ion  dont  X Béranger  fil  le  rapport  A 
la  leancc  du  Soclobrc.  Ladlauiudon  fut  ouverte  immédiatement, 
^ XÏ.I.  PU  CiV.  LvrATilTK. 


payer,  des  deniers  publics,  les  engagements  les 
plus  importants  pris  pour  le  service  de  la  bonne 
cause,  et  cette  fois  vous  réunissez,  dans  un  même 
but,  des  noms  tels  que  Mina,  Torrijos,  Milhans, 
San-Miguel,  Pinto,  les  deux  Valüès,  etc.  — Il  me 
semble  qu'une  dette  contractée  pur  de  tels  hommes 
ne  peut  manquer  dans  tous  les  cas,  soit  de  succès 
complet , soit  de  demi-succès , d’être  reconnue  dette 
nationale.  Voilà,  du  moins,  mon  sentiment  per- 
sonnel, cl  je  désire  fort  i|u'il  soit  partage  par  vos 
capitalistes;  car,  dans  le  cas  de  neutralité  politique 
auquel  le  gouvernement  français  se  croit  obligé,  il 
n’y  a qn’un  emprunt  particulier  qui  puisse  assurer 
un  résultat  bien  désirable,  et  que  personne,  dans 
mon  vœu  individuel  et  de  bien  ancienne  date,  ne 
désire  plus  sincèrement  que  moi. 


ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL. 

S octobre  1810. 

« Vous  trouverez  ici,  mon  cher  Carboncl,  une 
» lettre  très- pressante  du  préfet  de  la  Seine  pour  la 
» commune  de  Bellcville. 

>«  La  garde  nationale  de  Lille  demande  sescanons; 
» ils  lui  avaient  été  donnés , avec  une  inscription,  à 
I»  l'époijue  de  sa  belle  défense  en  92.  Si  l'on  pou- 
* vait  les  retrouver,  il  serait  bon  de  les  restituer, 
» sinon  il  faudrait  en  donner  six  autres. 

» La  ville  de  N'anci  et  la  ville  d'Auxonne  deman- 
» dent  aussi  des  canons  ; elles  sont  bien  à portée 
» d’en  recevoir. 

» En  général , nos  comp.ignies  d’artillerie  se  for- 
« ment  partout  ; beaucoup  de  villes  offrent  de  faire 
»►  des  affiUs.  Osera  un  beau  résidtal  ; car  ce  corps 
n nombreux  d’artillerie  sera  exercé  aux  manœuvres 
» dans  toute  la  France,  sans  qu'il  en  coûte  rien  à 
» l'Étal.  » 


POUR  L’ABOLITION  DE  LA  PEINE  DE  MORT». 

[Séance  du  8 octobre  1S30.) 

U En  appuyant  de  toutes  mes  forces,  comme  je 
» l'ai  déjà  fait,  la  proposition  de  mon  honorable 

et  ronAtlnpii  uncprorovUlon  deX.  Dupotti  (de  CBure) . mlnlfire 
deU]u»(lce,  afant  |>ourubjcl  de  confier  A ta  comml»»lon  ta  rC- 
diicUoii  d'uneadrCMe  (>our  manireilcr  au  rot  l«  dCair  qiCavaltia 
chambre  de  voir  «upprlmer  , par  im  proyel  de  loi,  la  peine  de 
mort  dan»  certain*  ca*,  et  turtourenmallèrc  polUtiiuo.  L'adre»»e 
fut  i>ré»rnteelc  Irndemain  an  roi, qui  adhéra  A loua  Ici  *€011- 
eicnti  qu'elle  riprimait. 

00 
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HÉVOIX’TION  IIE  1830. 


» ami  M.  de  Tracy , j’o!»servcrai  que  ropporliinllc 
» de  la  question  acUielIe , pour  être  bien  jufjée, 
» doit  ^tre  vue  du  point  élevé  où  la  dernière  révo- 
I»  lution  nous  a places.  J.orsqu’une  héroï(jUC  popii- 
H lalioD  a brisé,  en  trois  jours,  le  joug  honteux 
» d*une  charte  insolemment  octroyée,  empreinte 
H de  malveillance,  d’hypocrisie  cl  d’influence  élran* 
» gère  î lorsque , renlranl  sur  le  terrain  sacré  de  In 
» souveraineté  nationale,  et  en  érigeant  un  trône 
« populaire,  elle  y a placé  un  roi  citoyen,  un  pa- 
» triotcdc89,  la  France  a pris  envers  elle-inéme, 
n envers  le  monde  entier,  l'engagement  de  former 
» une  liberté  complète,  commune  à tous,  sans 
» restriction,  et  de  marcher  d’un  pas  ferme  et  rapide 
t*  dans  la  carrière  de  la  civilisation  ; il  ne  s’agit  plus 
w du  libéralisme  dont  on  se  vantait  apres  larestaura*' 
H tion  ; il  s’agit  aujourd’hui  du  patriotisme  tricolore 
» de  la  révolution  de  1830,  exempte  détachés, 
» supérieure  aux  passions  vulgaires,  et  étrangère 
» aux  calculs  de  la  pusillanimité.  Tels  sont  les  sen- 
n timents  qui  animent  la  France  entière  ; ils  animc> 
M ronl  surtout  les  colleges  cledoraux  qui  vont  nous 
» envoyer  des  collègues  dignes  de  la  circonstance; 
M ils  animent  les  pétitionnaires  qui  viennent  de  s’a* 
» dressera  vous.  Messieurs,  pour  les  bien  coni- 
» prendre,  il  faut  avoir  eu  l’honneur  de  respirer 
» raliiiosphère  des  ban  icades,dese  trouver  auprès 
» du  lit  de  chacun  de  ces  braves  blessés.  Alors  on 
n ne  s’étonne  de  rien  ; alors  on  ne  craint  rien.  La 
H majorité  des  membres  de  la  commission  vouspro* 
» pose  l’ajouroemeiit  de  celte  question  ; sans  doute 
n ils  n’ont  pas  eu  le  malheur  de  voir  périr  sur  les 
>•  échafauds  politiques  leur  famille , leurs  amis , les 
» meilleurs  citoyens  de  la  France...  Messieurs,  je 
» m'unis  de  nouveau  et  sans  hésiter  à la  proposition 
« démon  ami,  et  les  développements  que  vous 
» venez  d’entendre  ajoutent  encore  à tous  les  liens 
» qui  m'attachent  à lui;  je  m’y  unis  surtout  dans 
Il  ce  qui  regarde  les  crimes  politiques,  et  j'en  de- 
1»  mande  l’adoption  immédiate  *.  » 


AU  GÉNÉRAI.  MINA. 

P«rl*.  13  octobre  IS.V0. 

J'ai  lieu  de  craindre,  mon  cher  général,  que  vous 
n’ayez  pas  rendu  justice  à mes  intentions,  et  c’est 
pour  moi  une  raison  de  plus  de  regretter  que  nous 
ne  nous  soyons  pas  vus  lors  de  votre  passage  a Paris. 

il  y a déjà  longtemps  que  Je  reçus  de  vous  une 

< Clni|  joiiri  ce  dUcourt . tm  ordre  du  Jour  du  geiiCrat 

t.ariiyeiir  annonça  «|ue  la  garde  iiaUonate  *pe«-Utlemcnl  cbargée 
ilii  aervtce  du  Luicmbotug  et  de  la  garde  do  cs-mlnlilre»  ira* 


aimable  lettre,  et  sur  voire  signature,  je  lis  des 
démarches  pour  trouver  de  l’argent;  [tersonne  ne 
voulant  en  prêter,  mon  intervention  se  réduisit  à 
10,000  fr.  de  ma  poche , dont  je  donnai  le  billet  à 
M***,  porteur  de  votre  recommandation.  Je  souhaite 
plus  que  je  ne  l'espère,  que  cette  petite  somme  ait 
été  utile  à votre  cause.  M***  était  aussi  porteur  des 
signatures  de  quelques-uns  de  vos  compatriotes, 
avec  qui  je  vous  croyais  intimement  uni. 

Depuis  ce  temps , j'ai  correspondu  avec  les  capi- 
talistes de  Carlhagène  et  d’Alicaute,  et  avec  le  gé- 
néral en  chef,  dans  celte  partie,  pendant  la  der- 
nière malheureuse  guerre  *.  Vous  savez  qu'une 
Junte,  s’appelant  libératrice,  était  formée  à Lon- 
dres; tous  prétendaient  être  vos  amis,  tous  comp- 
taient sur  l'influence  de  votre  grand  nom,  mais 
disaient  que  vous  aviez  adopté  un  système  de  reserve 
qui  ne  vous  permettait  de  vous  unir  ostensiblement 
à eux  qu’au  dernier  moment. 

J’ai  lâché  de  leur  rendre  quelques  .services,  soit 
dans  leurs  intérêts  personnels,  soit  dans  vos  inté- 
rêts publics.  J’y  ai  réussi  en  partie,  tout  eu  m'aSli- 
gcuiil  qu’il  u’y  eût  pas  plus  d'union  entre  les  con- 
sUtuliomiels  espagnols,  et  que  même  les  lioimnes, 
qui  étaient  un  mois  avaaliiiliinemenl  liés,  me  lissent 
connaître  le  mois  suivant  qu'ils  n’allaient  plus  en- 
.semblc.  Os  mcsinlclligrnccs  et  ces  variantes,  dans 
ramilié  et  la  conliancc  réciproque,  ne  m’ont  pas 
dégoûté , parce  que  mon  intérêt  à votre  cause  est 
robuste;  mais  je  dois  dire  franchement  qu’elles  lui 
ont  fait  |>crdrc  beaucoup  d'amis  et  d’assistants. 

Jusqu’à  notre  dernière  révolution , j’étais  libre  de 
tous  mes  mouvements.  Les  Bourbons  des  Tuileries 
étaient  encore  plus  mes  adversaires  que  les  Bour- 
bons de  Madrid;  je  bravais  sans  hésitation  les  uns 
et  les  autres.  Il  n’y  avait  pour  moi  que  du  danger, 
mais  point  de  scrupules. 

Aujourd’hui  ma  situation  est  dilférenle  : je  me 
suis  lié  intimement  au  nouveau  gouvernement  fran- 
çais; il  adopte  le  système  de  non-intervention , ne 
donnant  pas  )du$  la  sienne  qu'il  ne  souffrira  celle 
des  étrangers  contre  nos  voisins.  CVsl  un  gouver- 
nement loyal,  et  le  roi  ne  veut  pas  faire  sous  main 
ce  qu’il  déclarerait  n’avoir  pas  fait.  Nos  vœux  com- 
muns sont  pour  la  liberté  générale,  mais  il  ne  veut 
pas  y contribuer  par  une  diplomatie  mensongère. 
Telle  a été  la  résolution  du  roi  et  de  son  conseil. 
La  mienne  n’a  pas  été  la  même,  et  cependant  je 
dois  garder  certaines  mesures;  car,  d'après  mes 
rapports  nécessaires  avec  le  roi  îles  Français  et  le 
commandement  qu'il  m'a  confié , je  cours  le  risque 
des  reproches  de  mon  pays,  si  je  donne  trop  de 
prise  à ceu.x  des  puissances  étrangères. 

«liiiu  ilcvani  la  cour  dc«  palm.  »crall  commandée  par  le  llciilc- 
tian(-«olonel  de  là  douaieiiic  lOgloii. 
t Le  général  Tonljo*.  V’cy.  la  p.  416  de  ce  toI. 
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Le  général  Torrijos  csl  le  premier  qui , depuis  la 
rérolution,ait  passé  à Paris;  il  m’a  confié  son  projet 
de  Toyage  dans  le  Midi  de  l’Espagne  cl  ses  espé- 
rances d’un  mouvement,  et  m’a  témoigné,  en  quit- 
tant Paris,  les  dispositions  les  plus  amicales  pour 
vous. 

Vous  connaissez  les  juntes  croisées  qui  se  sont 
formées  depuis,  à Paris,  à Bayonne.  Presque  tous  ces 
messieurs  sont  venus  me  voir;  j’ai  reconnu  avec 
regret  qu’il  existait  hcaiicoiip  de  divisions,  et  j'en  ai 
mal  auguré  pour  votre  entreprise;  cependant  tout 
le  monde  comptait  sur  l’influence  de  votre  nom. 

Ayant  eu  le  bonheur  de  me  procurer  pour  votre 
cause  la  somme  de’**,  je  l'ai  remise  à un  jeune 
Français  éprouvé  par  moi  dans  des  temps  difficiles, 
et  qui  a toute  ma  confiance.  plan  était  de  remet- 
tre au  général  Mina  pour  l’iisagc  patriotique 
dont  il  serait  le  meilleur  Juge,  et  d'employer  le 
reste  parmi  les  Espagnols  disposés  à combattre  sans 
s'informer  à quelle  fraction  ils  appartenaient. 

Vous  voyez  que  je  ne  crains  pas  d'assumer  les 
responsabilités  quand  je  les  crois  nécessaires;  mais 
je  vous  prie  de  ne  pas  comproniellrc  ta  situation 
où  je  me  trouve  dans  mes  rapports  avec  la  France 
et  son  gouvernement  ; celui-ci  m'a  déclaré  ce  matin 
que,  par  suite  de  mon  intérêt  pour  les  Espagnols 
réunis  sur  la  frontière,  il  s'était  vu  hors  de  la  ligne 
de  conduite  qu'il  s'est  imposée , qu'il  a promise  aux 
autres  puissances;  et  qu’il  se  croyait  obligé  de  faire 
rentrer  vos  compatriotes  dans  rintérieur. 

Il  ne  m’appartient  pas  de  décider  ce  que  vous 
devez  faire,  quels  dangers,  quelles  espérances 
vous  attendent  en  Espagne  ; mais  je  vous  vois  dans 
la  nécessité  de  prendre  un  parti  quelconque  ; et 
c'est  pour  cela  que,  dans  une  des  deux  hypothèses, 
le  secours  pécuniaire  arriverait  à propos. 

Voilà,  mon  cher  général,  l'explication  que  je 
voulais  avoir  avec  vous.  Personne  n’est  plus  que 
moi  persuadé  de  votre  grande  influence  en  Espagne, 
personne  ne  désire  davantage  le  succès  de  votre 
cause  et  votre  gloire  personnelle , personne  o'a  plus 
que  moi  combattu  les  injustices  dont  vous  avez  pu 
être  l’objet;  j'ai  donc  des  droits  à la  réciprocité  de 
votre  amitié  et  de  votre  confiance. 


OUDRE  DU  JOUR. 

J9  oclobre  18301. 

Quoique  le  roi  ait  exprimé  lui-même  ce  matin  à 
la  garde  nationale  de  service  près  de  lui  sa  satis- 
faction et  sa  reconnaissance,  non-seulement  pour 

1 Le  18 elle  19(K:iobre  <le*  rjMciBbicmentst'éUlenl  portCi  »ur 
Vinceimetet  le  Felaii'loj’al,  cQCOrc  habité  parle  roi,  en  deman- 


ce  poste  et  les  réserves  du  Palais-Royal,  mais  pour 
toutes  les  légions  qui,  dans  la  journée  d’hier  et 
dans  (a  nuit,  ont  rivalise  de  zèle  pour  le  maintien 
de  l’ordre  public , il  a chargé  le  général  en  chef  de 
transmettre  à scs  frères  il’arnies  l'assurance  de  ses 
sentiments.  Un  grand  nombre  de  spectateurs  a pu 
voir  comment  les  témoignages  de  l’approbation  et 
delà  confiance  royale  ont  été  donnés,  comment 
ils  ont  été  reçus.  Ce  sont  de  nouveaux  gages  mu- 
tuels de  dévouement  à la  révolution  telle  que 
l’héroïque  jiopiilalion  l’a  fuite,  et  telle  que  les  en- 
nemis de  la  lilierlc  et  de  la  sécurité  publique  vou- 
draient , mais  en  vain , la  défaire. 

Le  général  en  chef,  fier  de  commander  a celle 
héroïque  garde  nationale , après  avoir  joui,  en  sym- 
pathie avec  elle,  de  la  reconnaissance  publique, 
veut  aussi  la  remercier  spécialement  pour  le  zèle, 
la  fermeté  et  le  dévouement  qu’elle  a montrés  dans 
la  journée  et  dans  la  nuit  passée.  11  est  évident 
qu’aujoiird'hui,  comme  dans  les  premières  années 
de  la  révolution , les  ennemis  de  la  liberté,  qui  est 
la  souveraine  justice,  voudraient  la  voir  déconsi- 
dérée par  l’anarchie,  souillée  par  le  crime,  et  mé- 
connue par  les  citoyens  tranquilles , qui  la  confon- 
draient bien  à tort  avec  les  troubles  destructeurs  de 
leur  repos,  de  leur  industrie  et  de  l'ordre  légal. 
Certes,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  pourrait  consolider 
ce  que  nous  avons  déjà  gagné  par  la  glorieuse  ré- 
volution de  la  grande  semaine,  et  obtenir  ce  qui 
nous  reste  à faire  pour  achever  la  régénération  de 
la  France  sur  des  bases  de  liberté  complète,  sans 
restriction  comme  sans  alliage , sur  des  bases  dignes 
de  celte  révolution  faite  par  un  peuple  généreux 
et  ayant  le  sentiment  de  ses  droits  et  de  ses  de- 
voirs. 

Le  peuple  est  aujourd’hui  trop  éclairé  pour  vou- 
loir être  dupe  de  ses  adversaires  déguisés,  trop 
sensé  pour  être  entraîné  même  par  des  hommes 
qui  ne  seraient  qii'égarcs,  trop  juste  pour  ne  pas 
avoir  horreur  de  ces  vociférations  qui , troublant  le 
cours  de  la  justice,  nous  déshonoreraient  auprès 
des  nations  habituées  aux  principes  et  aux  formes 
de  la  véritable  liberté;  trop  fier  enfin  de  sa  gloire 
actuelle  pour  vouloir  déchoir  du  haut  rang  où  la 
dernière  révolution  nous  a placés.  Non,  cette  dou- 
leur n'est  pas  réservée  à un  vieux  serviteur  de  la 
cause  populaire,  qui  s'applaudit  d’avoir  assez  vécu 
pour  en  voir  enfin  le  pur  et  glorieux  triomphe. 
C'est  particulièrement  à la  portion  de  scs  compa- 
triotes qui  forment  déjà  la  garde  nationale,  à ses 
chers  frères  d’armes,  que  le  général  commandant 
en  chef  doit  aujourd’hui  répéter  l’assurance  de  sa 
satisfaction , de  sa  gratitude  et  de  son  entière  con- 
fiance dans  l'esprit  vraiment  patriotique  de  liberté 

dant  U lêle  des  minières  de  Chsiie*  X.  U»  furent  dhripé*  |>jr  U 
sarde  oatlonalC' 
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el  d’ortirc  public  dont  ils  viennent  de  donner  de 
nouvelles  preuves. 


DU  ROI  AU  GÉNÉRAI,  LAFAYETTK. 

Mardi,  19  octobre  1830. 

Bton  cher  general , votre  ordre  du  jour  est  admi- 
rable, et  pour  tout  dire,  en  un  mot,  il  est  digne 
de  vous.  Il  est  parti  de  votre  eœur,  je  le  vois  bien, 
mais  il  a été  droit  au  mien,  et  il  m'a  vivement  tou- 
ché. Je  viens  de  l’envoyer  au  .Vont/eur,  et  j’espère 
que  vous  me  pardonnerez  d’avoir  voulu  que  cet 
ordre  du  jour  fiU  placardé  et  affiché  en  gros  carac- 
tères, afin  de  le  répandre  le  plus  possible.  Rien  ne 
saurait  être  plus  utile  à nous  tous,  et  plus  efficace 
pour  le  maintien  de  l’ordre  public.  Reccvez-en  l’ex- 
pression, mon  cher  général,  et  croyez  qu’elle  est 
bien  sincère. 

Je  rouvre  ma  lettre  pour  vous  annoncer  que  le 
général  Fabvicr  m’informe  qu’il  y a de  l'agitation 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine , et  que  des  rassem* 
blements  se  forment.  Vous  me  ferez  plaisir  de  me 
mander  ce  que  vous  en  savez  et  de  prendre  quel- 
ques prccaulions. 

n. 


Paru, 21  octobre  IS30- 

l.es  journaux  vous  auront  appris  les  troubles  de 
lundi  t.  11  y avait,  je  crois,  un  coup  monté  dont 
OD  se  promettait  beaucoup,  mais  qui  a été  déjoué 
par  l’excellente  conduite  de  la  garde  nationale.  Nous 
avons  une  mauvaise  veine  d’intrigues,  de  mauvais 
mouvements , des  cris  de  vengeance  et  de  mort.  I<es 
hommes  du  centre  gauche  veulent  toujours  y voir 
des  j4mis  du  peuple  * et  des  jeunes  gens , tandis 
qu'une  grande  partie  de  ces  agitations  est  évidem- 
ment le  produit  des  partis  conlre-rérululionnaire 
et  bonapartiste.  Les  P...  sont  au  nombre  de  ceux 
qui  se  méprennent  et  s’effrayent.  G.  P...  est  dans 

1 IB  octobre.  Voy.  lei  prPcC<lentei. 

* SoviOiâ  populaire  qui  «'éUlt  formée  Jaiii  le»  premier»  Jour» 
de  la  révolution  de  Juillet. 

a Le»  30  et  SI  Juillet,  la  commtMlon  municipale  avait  Dommé 
cutninUuirc»  provltoirct.MM.  Du|M>nl  (de  l'Eure;  au  déparlemcul  | 
de  I;»  jutllve,  M . Dlguuii  aua  alfalrcA  étrangère»,  legétiéral  Gérard 
â la  guerre,  M.  de  Bignjr  S la  marine.  M.  le  duc  de  Broglic  â lln- 
Idrleur,  M.  CuUol  A rinatructlon  publique , H . Louii  aua  nuance», 
—tue  ordonnance  royale,  du  II  août,  réurganlta  le  cabinet  de  la 
mantéro  aulvanle  : M.  Bupoiit  A la  Jiutlee , M.  Gérard  A la  guerre. 
M.  de  Broglie  A l'inalrucllon  pubUqur  cl  aut  culte»  . B Culsol  A I 


un  état  d’Irrilation  qui  le  porterait  aux  mesures  les 
moins  habiles.  11  Ta  se  faire  un  chaudement  dans 
le  ministère;  MH.  Brodlie,  Guizot  et  Louis  sont, 
je  crois,  ceux  qui  donneront  leur  démission^, 
M.  Mole  peut-être  arec  eux.  Il  est  fort  à souhaiter 
que  le  ministère  i demi  nouveau  quitte  la  marche 
de  la  reslaiiratioii  |ioiir  prenilre  celle  des  patriotes 
de  la  révolution . La  chambre  va  être  convoquée  pour 
le  3 novembre.  Vous  voyez  dans  les  dazeltes  nos 
revues . nos  ordres  du  jour.  la;  jeune  duc  d’Orléans 
pense  è faire  un  voya|;e  à Lyon.  Il  irait  jus(|u'é 
Grenoble.  Cela  n’est  pas  décidé.  Adieu  pour  ce  soir. 


A M“*. 

Pari»,  23  octobre  IS30. 

Mon  cher  nneieu,  cl,  j’espère,  bientôt  nouveau 
collègue , 

Je  suis  tout  à fait  de  votre  avis  pour  la  liste  ci- 
vile, et  j’y  ferai  ce  qui  dépend  de  moi.  Je  voudraiit 
qu’on  en  tlélacliâl  certaines  dépenses  qui , au  fait , 
sont  pour  la  liste  civile  des  charges  indépendantes 
du  revenu  royal.  Il  y a hpivucoiip  d'avis  divers  sur 
la  quotité  de  celle  liste  ; on  se  sert  du  lien  commun 
du  besoin  de  faire  travailler  les  Parisiens.  Je  n’en 
reste  pas  moins  fidèle  à mon  principe  des  goiivcr- 
ricinenls  à bon  marcM.  Vous  aurez,  au  reste, 
votre  voix , comme  chacun  de  nous , dans  celte  af- 
faire. 

Salut  cl  amitié  de  tout  mon  cœur. 


AU  GÉNÉRAL  MINA. 

Pirlt , 24  octobre  IB30 

Voire  ami,  porteur  de  ma  lettre,  vous  ilira,  mon 
cher  général,  combien  j’ai  été  touché  du  message 
dont  vous  l'aviez  chargé.  Il  sera  l’interprète  des 
senlinienls  de  reconnaissance,  d’amitié  et  de  con- 
liancequi  répondent  pleinement  à la  bonté  que  vous 
avez  d’y  mettre  du  prix.  — Y'ous  voilà  donc  lancé 
dans  imc  glorieuse  cl  patrioliipie  entreprise  ; mes 

l’Intérieur,  M Loui»  aux  nuance»  , M.  le  comte  Molé  aux  affaire» 
étrangère»,  M lc(général  SébaUlaiti  a la  marine;  MM  L»ffiUc . 
Cailmlf  PérIer.OupIn  aîné  et  Bignon  étalent  membre*  liu  con»ell 
•an»  porlcfeiinic.  — Par  ordonnance  du  2 novembre.  H.  Laffitte 
fut  nommé  pré»idcnt  du  coii»ellet  iiiii»l*trede»  Ouance»;  M.lc 
maréchal  MJlwn  aux  affaire»  étrangère*  , M.  de  Montallvel  A l’in- 
lériéur.  «.  MérlUntu  A nnitruclioii  publique  et  aux  ciillo»-  — 
Le  I?  novembre  . le  général  SébatUanl  rcraplaqa  le  maréchal 
Maivoii  aux  affaire»  étrangère»,  M d' Argoul  fut  nommé  a la  marlifc 
et  le  maréchal  S-.ult  i la  guerre  en  remplacement  de  M le  maré- 
I chai  Gérard. 
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rceux  vous  accompagncDl  dans  cotte  restauration 
de  la  liberté  espagnole.  Le  gouvernement  a été  sin* 
cère  dans  son  principe  de  non-intervention;  il  l’a 
même  exercé  récemment  avec  plus  de  rigueur  que 
je  ne  Taurats  voulu.  Vous  le  trouveriez  non  moins 
fidèle  à ce  principe  dans  le  cas  opposé^  celui  où  des 
forces  étrangères  voudraient  sc  mêler  de  vos  débats 
intérieurs.  — Mais  quel  que  soit  mon  dévouement 
au  trône  populaire  que  la  volonté  nationales  fondé  , 
mon  indépendance  individuelle  ne  sera  jamais  alié- 
née. J'en  avais  largement  usé  tians  mes  rapports 
avec  les  constitutionnels  espagnols  sous  le  règne 
des  Bourbons,  et  vous  savez,  mon  cher  général, 
par  votre  propre  expérience,  qu'aucune  marque 
de  confiance  de  ce  genre  ne  m'a  trouvé  indifférent. 
Ma  situation  a changé  depuis  la  révolution,  mais 
non  mon  zèle  pour  la  liberté  générale,  et  spéciale- 
ment celle  de  votre  pays.  Il  ne  me  conviendrait  pas 
d'engager  le  gouvernement,  auquel  jesuis  lié,  plus 
loin  qu'il  ne  veut  aller  ; mais  il  m'appartient  de  vous 
suivre  de  tous  mes  vœux  et  de  vous  rendre  le  peu 
de  services  qui  dépendent  de  moi.  Vous  avez  pu 
TOUS  méprendre  sur  mon  ardent  désir  de  réunir  les 
fractions  de  partis  qui  existaient  parmi  vous;  votre 
ami  m'a  paru  content  de  mes  explications  aussi 
complètes  (|u’amicales,  et  de  l'opinion  que  j'ai  tou- 
jours eue  et  toujours  proclamée  sur  la  juste  in- 
fluence de  vos  grands  talents  et  de  votre  grand 
nom.  Aujourd'hui  que  , les  armes  à la  main  * , 
tout  le  monde  est  d'accord  et  vous  met  ô votre 
place , je  me  borne  à vous  répéter  que  dans  tous 
les  temps  notre  amiTorrijos  m'a  exprimé  pour  vous 
tous  les  sentiments  que  vous  pouvez  désirer. 

Recevez  encore  une  Fois  l’expression  de  ceux  qui 
m'attachent  à vous  de  tout  mon  cœur. 


DU  ROI  AU  GÉNÉRAL  LAI  AÏETTE. 

SI  QCiobre  1830. 

tl’est  avec  autant  de  plaisir  que  de  confiance, 
mon  cher  général,  que  je  m'atlresse,  pour  être 
mon  interprète  auprès  de  la  garde  nationale,  à ce- 
lui qui  l'a  si  glorieusement  commandée  dans  les 
mémorables  époques  de  1789  cl  de  1850.  Toujours 

t Le  n octobre  . troUJvMjrs  apre<  la  nalManccUe  la  prlncei«e 
iMbclle  , aujourd'hui  reine  <l'Z<i>ai]nc,  le  colonel  Vattie*  entra 
arec  VN)  boinmcA . aui  crU  de  vfvtla  comtüuUon  f «tir  le  terri- 
toire eapaanol  ; attaqué  |iar  de«  torcci  aupérlcurci , Il  fut  con- 
traint de  rentrer  en  rratico  le  18.  Le  21 , te  général  ■iii.a  lenia  «le 
rallier  ce  curpa  en  le  renforçant  de  celui  qu'il  .Nvall  organité  lul- 
méoie  a Bayonne  ; Il  au  porta  k 2S  aur  Irun  , et  apréa  diter*  en* 
gageiiicots  oft  il  ne  pul’.lcnlr  contre  neuf  i dix  mille boinmet  qui 
lui  élaienl  opjioaéa,  U dut  égalcmcui  renoncer  a cette  tentalhe. 

• Apréa  la  revue  «1r  ce  Jour  au  Champ  «le  Vara.  — l.c»  doiirc 


animé  du  patriotisme  qui  me  guidait  dans  ma  jeu- 
nesse, lorsque  je  u'clais  qu'un  soldat  dévoué  à la 
cause  sacrée  de  la  liberté  de  mon  pays  et  .i  la  dé- 
fense ile  son  indé|>éiidance . j'ni  joui  doublement' 
aujourd'hui  de  voir  ces  superbes  logions  de  la 
garde  nationale , si  capables  d'en  imposer  à la 
fois  aux  ennemis  extérieurs  de  la  {>alrie  cl  à ceux 
qui  pourraient  tenter,  en  excitant  des  agitations  dans 
l’intérieur,  d’ébranler  nos  libertés  et  nos  institu- 
tions, et  de  troubler  l'ordre  public  sur  k-qucl  elles 
doivent  toujours  reposer.  Lelle  journée  si  satisfai- 
sante pour  moi  et  si  belle  pour  la  ganle  nationale , 
est  un  sûr  garant  que , toujours  réprimées  par  son 
esprit  et  par  sa  force,  ces  coiqiables  ientatives , de 
quelque  côté  qu'elles  vinssent.  ii'aUeindinienl  ja- 
mais leur  but,  et  retomberaient  inf  ulliblement  sur 
ceux  qui  auraient  la  malheureuse  folie  de  les  entre- 
prendre. J'ai  besoin  de  remercier  encore  la  ganic 
nationale  de  ce  qu'elle  a déjà  fait  avec  tant  de  /ele 
l>our  y parvenir , et  de  lui  direcombienmon  coeur 
est  pénétre  des  témoignages  d'affection  dont  j'ai  été 
entouré  aujourd'hui  *. 

Tels  sont,  mon  cher  général,  les  sentiments  que 
je  TOUS  prie  «le  manifester  de  ma  part  à la  garde 
nationale,  en  vous  renouvelant  l’assurance  de  ma 
sincère  amitié  pour  vous.  I^ocis-Phiuppe. 


DISCOURS 

Wft  LE  CXUTIO.XSElieNT  DES  JOCIUIAtlX  ^ 

\S4ance  du  8 novembre  IS30.) 

<(  La  question  du  cautionnement  des  journaux 
> a été  tellement  débattue , que  je  ne  prendrais  pas 
i«  la  parole , si  je  n’avais  à citer  des  exemples  pro- 
» près  à r«')ssiirer  les  imaginations  les  plus  timorées. 

» En  Angleterre , il  n’est  pas  question  de  eau- 
» tionnement  de  journaux , et  personne  ne  s’en 
H plaint.  Aux  États-Unis,  on  fait  mieux  : la  roul- 
■ tiplicatiun  des  journaux  est  encouragée  par  tous 
» les  moyens;  chaque  éditeur  de  journal  a le  droit 
» de  recevoir,  franc  de  port,  unexemplaircdetous 
les  autres  journaux  de  celte  vaste  Union,  de  ma- 
» nière  qu’aucun  article  utile,  instructif,  ne  peut 
n échapper  à la  connaissance  de  tous  les  citoyens. 

léglom  «le  la  garde  n.allanale  de  Tarit,  quatre  légloiit  de  U bau- 
licite , le»  corpt  «l'artlllcrlc  et  de  cavalerie  de  la  garde  nationale 
formant  en  tout  une  inatte  de  quatre-vlugt  mille  honimct  arme» 
et  en  uniforme,  déflkrcut  «levant  le  roi  et  le  coiiiniaiidant  gene- 
ral. — Cette  lettre  a éie  ln*cree  «tant  ie  Vontieur. 

I On  ditcutail  une  iiropoailioii  de  X.  Bavotix,  pour  quelecau- 
tionBemeot  de»  journaux  fùtûxé  au  quart  de  celui  qui  était  exigé- 
Bile  fut  rrjutee  en  même  lempaque  lapropotiiiuti  de  H - de  Trac}*, 
appuyée  par  le  général  Lafayetlc  , pour  la  »upprc»»ion  totale  du 
cauMennemenl. 


• by  v. 
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» Chaque  maître  de  poste  en  reçoit  un  exemplaire 
» franc  de  port;  partout  le  port  des  journaux  est 
» à bas  prix;  cl  néanmoins»  je  vous  le  demande, 
# messieurs»  csUil  dansles  paysjde  despotisme  et  d*a  - 
)•  ristocraiic  uneseule  ville  de  deux  cent  mille  âmes 
n dont  une  compagnie  d’assurance  voulût  garantir 
» la  tran(|uillite  à un  aussi  bas  prix  qu’elle  assure- 
H rait  la  Iraiiquilité  de  Philadelphie , de  New^Vork 
n ou  Boston?  Et  d'ailleurs  les  faits  mêmes,  très- 
» fâcheux  sans  doute,  qu’on  vient  de  citer,  ne 
prouvent-ils  pas  rinsuffisaocc  de  ces  moyens  de 
)•  cautionnement?  Autant  vaudrait-il,  comme  on  l’a 
M souvent  rtq>été,  déposer  en  sortant  de  nos  mai- 
» sons  un  cautionnement  contre  les  sottises  que 
>•  chacun  pourrait  faire , les  amendes  qu’il  pour- 
M rail  encourir  dans  la  journee?  Je  conçois  la  cen- 
)•  sure  dans  un  État  despotique;  une  seule  pensée 
» peut  s’y  faire  jour,  la  pensée  du  maître  : tel  était 
>•  le  système  de  Napoléon,  ce  despotisme  le  plus 
M complet,  le  plus  habilement  conçu  qui  ait  ja- 
» mais  asservi  la  France.  Je  conçois  aussi  qu’une 
» dynastie,  une  camarilia  imbues  de  ces  préjugés, 
H tic  CCS  fantasmagories  |K>liliques , dont  il  a été 
>»  fait  justice  en  trois  jours,  aient  trouvé  dans  le 
» système  des  cautionnements  une  consolation  de 
» la  perte  de  la  censure  ; mais,  dans  cette  nouvelle 
»*  ère  de  liberté  et  de  vérité , à quoi  les  cautionne- 
» incnts  sont-ils  bons?  Nous  avons  des  lois;  nous 
»•  avons  le  jury;  lenons-nous-en  à ces  moyens  de 
répression.  Je  ne  m’étendrai  pas  sur  la  question 
N fiscale;  les  Anglais  ont  cru  devoir  en  faire  un 
» moyen  d'argent;  les  Américains  ont  jugé  autre- 
» ment;  je  crois,  comme  eux,  que  la  pensée  hu- 
» maine  n’est  pas  une  matière  imposable,  et  j’io- 
» siste  avant  tout  pour  la  complète  abolition  des 
» cautionnements  pour  la  presse  périodique.  •• 


BANfJt’EÏ  OFFERT  AU  GÉNÉRAL  LAFAÏETTE 

PAR  LA  SEPTIEME  LÉGIOR  DE  PARIS, 

LE  H NOVEMDAE. 

JH.  te  générai  Mathieu  Dumas  ^ inspecteur 
général  des  gardes  nationales  ^prononça  ce 
discours. 

«>  Messieurs , les  vieux  soldats  sont  conteurs , cl 
N je  veux  vous  raconter  une  anecdote  digne  de  fixer 
» un  moment  votre  attention. 

N 11  y a cinquante  ans  (c'était  dans  retic  même 


» saison , et , si  ma  mémoire  est  fidèle , presque  au 
i>  même  jour),  le  général  Washington  était  veau  , 
w accompagné  du  général  Lafayetle , faire  sa  pre- 
M mière  visite  à l’armée  française  débarquée  à 
» Rhode-lsland , et  marier  les  armes  et  les  dra- 
n peaux  des  États-Unis  avec  nos  drapeaux  et  nos 
n armes.  Il  retournait  à son  quartier  général,  et 
» j’avais  l’honneur  de  faire  partie  de  son  escorte, 
» lorsqu’en  s’approchant  d’une  petite  ville , aujour- 
» d'bui  très-considérable,  une  foule  d’enfants  ve- 
» nus  au-devant  de  lui,  portant  chacun  un  fiam- 
» beau , et  faisant  retentir  le  rivage  des  plus  vives 
» acclamations,  nous  entourèrent  et  forcèrent  le 
» généralissime  a s’arrêter.  Ils  pressaient  ses  ge- 
H noux.  Profondément  touché  de  ces  hommages, 
n Washington,  se  retournant  vers  nous,  dit  ces 
» mémorables  paroles  : « Nous  allons  ouvrir  la 
» campagne;  Dieu  seul  connaît  le  sort  des  armes, 
Il  nous  serons  peut-être  battus;  mais  voilà  (passant 
» la  main  sur  la  tête  de  ces  jeunes  enfants  qu’il  bé- 
» nissail  au  nom  de  la  liberté),  voilà  l’armée  que 
n nos  ennemis  ne  vaincront  jamais!  » 

H Eb  bien!  messieurs, dixanspluslard,  ilyaqua- 
» raDlcans,entrantavcc le  général  Lafayeltc  dans  le 
» champ  de  la  Fédération,  dansce  même  Champ  de 
» Mars  où  le  roi  vient  de  passer  en  revue  soixante- 
» dix  mille  hommes  de  l'armée  invincible , le  gé- 
«t  néral  Lafayetle,  pressé  par  une  foule  immense 
» de  jeunes  gens , me  tint  le  même  discours  que  le 
n général  Washington , et  ces  mêmes  paroles  ont 
M été  aussi  prophétiques  pour  nous,  car  ces  jeunes 
» gens,  ces  enfants  qui  disposaient  le  Champ  de 
» Mars  pour  la  fédération,  c’claient  vous,  mes- 
N sieurs,  c'étaient  nos  enfants,  et  ceux-là  mêmes 
H qui , dans  les  mémorables  journées  de  juillet , ont 
» fait  triompher  la  cause  de  la  liberté,  et  affermi- 
H ront  le  nouveau  gouvernement , notre  monarchie 
» représentative  et  populaire.  » 


IlÉPONSE  nu  GÉNÉRAL  LAFATETTK. 

n Je  vous  remercie,  mes  chers  camarades,  du 
» banquet  qui  nous  réunit,  du  toast  que  vous  ve- 
» nez  de  porter,  et  de  l’accueil  que  vous  lui  faites, 
n Beaucoup  de  vous  se  rappellent  que,  peu  de 
» temps  avant  la  révolution , nous  assistions  en- 
i*  semble  à ce  grand  dîner  des  électeurs  de  Paris 
» offert  à leurs  députés.  C’est  là  que  l’éloquent  in- 
n trrprètc  des  électeurs,  mon  ariii,  le  préfet  actuel 
R de  la  Seine,  après  nous  avoir  très-bien  parlé  des 
» voies  légales,  ajouta  que  si  le  pouvoir  se  portail 
» à certaines  extrémités,  il  ne  resterait  plus  de 
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» ressources  que  dans  le  courage  des  citoyens.  Cet  I 
» appel  fut  reçu  avec  acclamations.  Tout  le  monde 
» sait  quelle  grande  part  le  septième  arrondisse-  { 
)•  ment  a prise  aux  premiers  mouvements  de  notre  i 
» résistance.  Il  m'est  doux  de  reconnaître  à celte  ‘ 
n table  plusieurs  des  amis  qui  me  reçurent  à l'hd- 
» tel  de  ville,  où  leur  (>atrioli$me  m'avait  pré- 
» cédé...  quels  heureux  changements  se  sont  opé-  ; 
n rés  depuis,  mes  chers  amis  ! 

H It  sufiirait , pour  s'en  convaincre , de  comparer 
» la  première  partie  de  celte  adresse, en  I honneiir 
M de  laquelle  deux  cent  vingt  et  une  couronnes  or- 
n naient  cette  enceinte , avec  nos  déclarations  de 
I*  souveraineté  nationale , et  autres  bons  lieux  corn-  | 
» muns  patriotiques  de  89,  dont  aucune  nuance  | 
>•  de  libéralisme  ne  nierait  aujourd’hui  l’évidence.  | 
» II  suffirait  de  voir  l'immense  garde  nationale  de 
» France  spontanément  recréée  pour  la  défense  de  * 
» la  liberté  et  de  l’ordre  public , d’assister  à nos 
M re>  ues  de  celte  garde  nationale  parisienne  qui  fait 
» la  sécurité  de  la  capitale,  l'admiration  de  tous, 

H la  joie  de  son  chef,  et  dans  la  première  desquelles 
» notre  roi  citoyen,  accueilli  comme  il  l'est  tou- 
n jours,  comme  il  mérite  de  l'être,  me  disait  : 

« Cela  vaut  mieux  pour  moi  que  le  sacre  de 
» Reims.  » Quant  à moi , mes  chers  frères  d’armes, 

>•  le  souvenir  de  notre  réunion  de  ce  jour  restera 
» gravé  dans  mon  cœur.  restauration  de  1814 
» avait  pris  pour  ilevise  : Union  et  oubli pro* 

» gramme  a été,  comme  vous  le  savez,  fort  mal 
» rempli;  mais,  en  portant  un  toast  à ta  septième 
n légion, je  dirai  pour  mon  compte  : Union  et 
« souvenir!  * 


A M“*. 

P«rl«  , 15  QOTeiBbre  1830. 

Je  VOUS  envoi",  mon  cher  ministre,  le  travail  de 
notre  commission  du  Panthéon  ^ , que  je  viens  de  I 
recevoir.  Vous  verrez  quelques  ratures  de  la  main  ^ 
de  M***;  elles  nVmpèchent  pas  de  lire  la  phrase  | 
originaire.  Nous  serons  à vos  ordres,  mes  collègues 
de  la  commission  et  moi,  le  jour  où  vous  jugerez  à 
projmsd’en  conférer  avec  nous.  Nous  serions  aussi 
prêts  à défendre  notre  rapport  devant  vos  collègues, 

I Cm  ordonnance  royale  du  36  août  contre>«lgnile  par  ■ . Cul- 
sol,  ayant  rendu  le  Faotbéon  a *a  detiliialluQ  primitive,  une  cum- 
inlialon  fui  nommée  peur  préparer  le  projet  de  loi  detUné  l Aaer 
le*  fornir*  et  le*  coudllloiit  üao*  iRaqiiclICi  Ica  bonneura  aiiacbCa 
a cet  édIOce  aerairiil  déerrnâ». 

* Soua^fficlera  de  U RoebeUe , execuléa  le  31  aepiembre  1S23. 
^Voy.lap  367  do  ce  vol.j 

S Jlcir.bre  de  la  chambre  dci  commune*.  — Celle  IcLlreeit 
une  traducliun. 

aie  IS  novembre,  le  minlilère  préaidA  par  lord  Wellington 


si  VOUS  le  jugiez  utile.  La  mention  de  Bories  et  de 
ses  compagnons  ^ , et  l'inscription  de  leurs  noms 
de  manière  ou  d'autre,  nous  paraissent  un  des 
traits  principaux  de  l’affaire.  11  en  est  deux  autres 
que  nous  regardons  comme  indispensables , ce  sont 
Manuel  et  Foy.  On  peut  même  dire  que  des  pro- 
messes  ont  été  faites  à cet  égard  par  le  gouverne- 
menl.  V'oiisjugez  que  l'idée  de  31.  Bande,  relative- 
ment à Bories , aurait  mou  bien  entier  assentiment. 
Pcrmetlez-moi  d'insister  sur  la  prompte  présentation 
de  ce  projet  de  loi  qui  aurait  le  meilleur  effet. 

Salut  et  amitié  bien  sincère. 


A 31.  JOSEPH  H13IE  ». 

Farl*.  30  novembre  ison. 

3l0?f  CHER  MONSIEUR  , 

Votre  bonne  leilire , remise  par  notre  ami  le  gé- 
néral PéjK! , a été  reçue  avec  un  grand  plaisir.  Il 
veut  bien  otlacher  quelque  prix  à vous  porter  aussi 
ma  réponse.  Depuis  que  vous  m’avez  écrit,  il  est 
! arrive  en  Angleterre  un  giand  événement  qui, 
j’espère,  mettra  à l’abri  de  l’attaque  des  cabinets 
euro|»éens  le  principe  de  l'indcpendancc  des  nations 
que  vous  accusiez  justement  l'administration  Wel- 
lington d’enfreindre  Toutes  les  fois  que  le  gou- 
j vernement  français  a eu  des  explications  à donner, 
' sa  politique  m’a  paru  dégagée  de  toute  vue  d'agran- 
I dissenicnl.  U désire  laisser  le  peuple  belge  choisir 
' sa  constitution,  quoiqu'il  soit  porté  (je  ne  parle 
■ pa.s  de  mon  opinion  personnelle),  en  faveur  de 
! rhërédité  du  pouvoir  exécutif;  il  est  décidé  ù ne 
pas  souffrir  qu'aucune  puissance  inftrvienne  par 
\ la  force  des  armes  dans  les  affaires  de  ce  pays.  J’ai 
I eu  l’assurance  que  notre  gouvcrneineiit,  de  concert 
I avec  le  vôtre , n'avail  exercé  son  influence  que  pour 
engager,  par  ses  conseils,  les  deux  nations  belligé- 
rantes à arrêter  l'cffu-sion  du  sang  et  à conclure  un 
armistice.  Mon  inclination  eût  été  pour  ré4ablissc- 
inent  d’une  sorte  de  Suisse  scptentrioiiale  sans 
adopter  la  partie  aristocrali(|iic  du  système  hdvé- 
(jque.  — Ce  ([ue  vous  me  luamlez  sur  les  liaison.s 
exclusives  de  M.  de  Tallcyr.iud  » avec  les  lorys 
cessera  sans  doute;  il  va  être  obligé  de  traiter  avec 

aval!  préientA  un  pmjct  relallf  i réiabli*«c-ment  Up  la  litte  civile 
pour  la  ilurée  du  nouveau  rèiine  ; il  Jemanüall  la  formalbui  d'iiit 
comilAp«>ur  dClIbéfOr  «iirla  (|ue»tk}n;  la  rbambre  de*  comntune* 
atlupia,  A la  maiorllé  de  vingt-neuf  vull.  une  autio  propo«itlon 
qui  con»l*Uit  A nommer  un  cumUA  «pAciil  pour  prendre  eu 
conaidtfrallon  le  prayel  de  la  ll*lc  civile.  Dan*  la  nuit  niAme , le* 
inliiiatrca  dounArent  leur  clAmU*k>n  qui  fut  acceptée  , ot  le  roi 
cb  ifgea  tord  Grey  de  former  l'adniiiiUtratlun  nouvelle. 

5 a.  de  Talleyrand  Alalt,  dcpuli  le  5 •eptembrr.  amt)j»udi’ur 
extraordinaire  cl  mknUlrc  piénlpolcntialre  A Londrei 
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une  atlminislralion  whig.  Vous  me  demandez  si 
voire  dernière  adminislration  a influé  sur  les  me- 
sures prises  ici  contre  la  ienlative  des  ronslitulion- 
neU  espagnols?  Je  crois  qtte  ses  représentations 
n’y  ont  |>as  été  élrangères;  mais  le  gouvernement 
était  par  Ini-méine  très-scrnpulciix  sur  l’exécution 
du  principe  de  non-intervention  d'aucune  sorte. 
Quant  à ce  (pil  me  regarde  individuellement , je  ne 
prétends  pas  à tant  de  patience,  lorsqu’d  s’agit  de 
la  iihertc  générale,  et  après  ce  ipic  j'ai  tenté  en  ce 
genre  avant  notre  révolution  , je  n’aUends  pas  de 
permission  pour  faire  des  vœux  en  faveur  de  la 
cause  eunslitulionnclie  d'Espugric.  Vous  allez  voter 
line  nouvelle  liste  civile.  ProUaMement  vous  la  dé- 
gagerez de  CCS  appropriations  qui  n’ont  rien  de 
commun  avec  le  salaire  réel  de  lu  couronne.  On  va 
faire  aussi  une  liste  civile  française  ;je  crains  qu’une 
esjvècc  d'opinion  publique  ne  la  fasse  porter  à une 
somme  plus  élevée  que  je  ne  souhaiterais,  quoique 
je  suis  convaincu  que  le  roi  actuel  n’eu  fera  pas 
mauvais  usage. 

Les  témoignages  de  sympathie  que  vos  conci- 
toyens ont  bien  voulu  nous  accorder,  ont  été  pour 
nous  une  gramle  jouissance  ; nous  voudrions  trou- 
ver des  expressions  de  reconnaissance  qui  fussent 
en  rapport  avec  nos  sentiments. 


A LA  GARPE  .NATIONALE  PE  51E4UX. 

22  novembre  IS30. 

«I  Mes  chers  commettants  cl  frères  d’armes,  je 
n suis  heureux  de  me  trouver  au  milieu  de  vous. 
H Cette  réunion  me  rappelle  celle  de  \1eaux , il  y a 
Il  quelques  années,  où  furent  pour  la  première 
I*  fois  énoncés  positivement  quatre  points  spéciaux 
» regardés  alors  comme  un  vain  désir  LUnesc- 
>•  maille  a pourtant  suffi  pour  les  réaliser  et  bien 
» au  delà.  Que  sont  devenus  le  double  vote,  la 
U srptcnnalité,  les  quarante  ans  d’âge,  la  prési- 
)*  deiice  électorale,  et  les  bureaux  du  pouvoir?Le 
» jury  en  matière  de  presse,  que  nous  avions  aussi 
» demandé,  est  arrivé  presi|iie  inaperçu  et  comme 
de  lui-méine.  Certes,  nous  avons  droit  d’attendre 
» une  organisation  niiinicipale  et  départementale 
'*  en  lianitouie  avec  noire  révolution;  car  le  peuple 
'•  français  a bien  le  droit  de  se  mêler  de  scs  affaires. 
>1  El  celle  garde  citoyenne  de  91,  nommant  ses 
<•  officiers,  lorsque  plusieurs  fois  à cliaquc  session 
3*  je  la  demandais  en  votre  nom,  netais-je  pas 
M l’objet  d'un  sourire  presque  général?  Aujoiir- 

I ^ B)  la  noie  I de  la  p-  4l3  ilr  ce  vnl. 


M d’ilui  elle  couvre  la  France,  gage  ioviocibte  de 
» liberté , d’ordre  public  et  d’indé|>endancc  na- 
>•  liotiale;el  ce  malin  n’ai-je  pas  joui  délicieuse- 
H ment  de  l’admiration  méritée  par  le  détachement 
n de  Meaux , tant  pour  son  instruction  que  pour  sa 
» belle  apparence?  J.a  souveraineté  du  |K.‘upIe, 
I*  naguère  regardée,  même  par  beaucoup  de  Iil>é- 
» raux,  eoiiime  une  dangereuse  utopie,  n'est -elle 
« pas  devenue  le  principe  réclamé  par  tous?  n’esl- 
, I*  ce  pas  en  son  nom  qu’un  trône  populaire  a été 
I n fondé,  accepté,  et  que  la  volonté  publique  y a 
I » placé  un  roi  citoyen , qui  vient  de  vous  exprimer 
!•  scs  sentiments  patriotiques?  Espérons  que  nous 
! » allons  immédiatement  avoir  une  nouvelle  loi 
» d’élection  sur  des  hases  beaucoup  plus  larges, 

; H et  plus  elles  seront  élargies,  plus  elles  auront 
; n l'assentiment  de  votre  député.  — On  nous  dit 
' » souvent,  mes  chers  amis,  que  les  departements 
I » sont  en  arrière  de  Paris,  iprils  ont  peur  de  la  li- 
>»  l>erlé,  qu’ils  ne  la  veulent  pas  pleine  et  entière... 
i » (Non,  non,  cela  n’est  pas  vrai!  s’écrie-t-on  de 
n toutes  parLs)  et  moi  j’op}*üse  à celte  erreur  l’opi- 
» iiion  patriolicpie  et  prononcée  de  mes  chers  corn- 
^ n mettants,  qui  savent,  comme  moi,  que  c'est  par 
» une  franche  et  complète  liberté  que  peut  être  le 
' n mieux  préserve  l’autre  indispensable  besoin  des 
<>  (H'iiples , l’ordre  public  et  la  sécurité  de  tous. 
n C’est  <î  cause  de  celte  sympathie  de  sentiments 
H que  vous  m'avez  élu  dans  les  temps  où  U s'agis- 
)»  sait  ;>our  vous  de  |>ertesde  places,  de  renoiice- 
I >*  ment  aux  faveurs  du  pouvoir.  A présent,  tant 
M que  je  vivrai,  tant  <|iie  je  pourrai  servir  mon 
» pays  sur  les  bancs  législatifs,  si  vous  continuez 
n à bien  vouloir  de  moi , je  tiens  à honneur  et  à 
» bonheur  de  rester  le  candidat  de  l'arrundisse- 
» ment  de  Meaux.  » 

I 


A MES  FRÈRES  D'ARMES  DE  L’ESCADRON 
CRENÜBEOIS. 

rarU,  le  25  novembre  ISVA. 

« .Mes  chers  frères  d’armes , 

» .Mon  fils  Adolphe,  en  vous  offrant  l’étendard 
» que  vous  avez  bien  voulu  recevoir  de  moi , s'est 
» chargé  d'èlre  mon  interprète  auprès  de  vous, 
n J’ai  ilû  ensuite  laisser  passer  les  jours  d'occupa- 
M tion  que  la  visite  du  prince  royal  vous  a <lounés; 
>*  niais  je  ne  puis  renoncer  au  plaisir  de  vous  tlire 
Il  aujourd'hui  combien  je  suis  louché  et  flatté  de  la 
» peusec  que  cet  étendard  est  un  lien  de  plus  entre 
n nous.  Vous  avez  dans  la  personne  de  mon  flis 
M bicii'aimc  un  autre  moi-méme,  qui  me  rap|>elle 
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« à vos  bons  souvenirs;  mais  je  serais  heureux  de 
H pouvoir  vous  exprimer  directement  tous  les  sen- 
!•  limenls  dont  je  suis  pénétré.  La  bonne  réception 
U de  mes  amis  grenoblois,  à laquelle  vous  avez 
>*  pris  tant  de  part,  fut  un  premier  signe  de  résis- 
n tance  au  pouvoir  qu'une  année  de  plus  a compte- 
H temenl  détruit.  C’est  ainsi  que  votre  illustre  ville 
n avait  commencé  la  première  révolution.  Mon 
» cœur  est  avec  vous,  mes  chers  amis;  recevez 
» mes  vœux,  ma  reconnaissance  et  mon  tendre 
•*  attachement.  » 


DU  COMTE  SURVILLIERSIJOSEPII  BONAPARTE) 
AU  GÉNÉRAL  LAFAYETTE  ». 

Mo?T  CnER  GÉTIÉRAL, 

« M.  le  général  Lallemand,  qui  vous  remettra  cette 
lettre , me  rappellera  à votre  souvenir;  il  vous  dira 
avec  quel  enthousiasme  la  population  de  ce  pays 
( Américains  et  Français  ) a accueilli  les  nouvelles 
des  glorieux  événements  dont  Paris  a été  le  théâtre; 
les  Américains  ont  aussi  voulu  voir  flotter  le  dra- 
peau tricolore  sur  leur  théâtre.  Si  je  n'avais  vu  à 
la  tète  des  affaires  un  nom  arec  lequel  le  mien  ne 
concordera  jamais , je  serais  avec  vous  en  tout  et 
pour  tout , aussitôt  que  M.  le  général  Charles  Lal- 
lemand. Vous  vous  rappelez  nos  entretiens  sur 
cette  terre  hospitalière  et  libre;  mes  sentiments  et 
mes  opinions  sont  aussi  invariables  que  les  vôtres , 
et  ceux  de  ma  famille  sont  : Tout  pour  le  peuple 
français.  Sans  doute,  je  ne  puis  pas  oublier  que 
mon  neveu  Napoléon  II  a été  proclamé  par  la 
chambre  qui,  en  1815,  fut  dissoute  par  les  bâton- 
nettes  étrangères,  et  par  l'armée  dispersée  sur  les 
bords  de  la  Loire,  d'après  la  volonté  de  cette  fa- 
mille que  les  étrangers  imposèrent  à la  France,  et 
dont  la  France  vient  enfln  de  faire  justice,  comme, 
en  1815,  elle  s'était  fait  justice  elle-même  en  quit- 
tant le  sol  de  la  patrie  pour  se  réfugier  sous  le  ca- 
non de  la  coalition.  Je  n'aurai  jamais  la  lâcheté 
d’abandonner  ce  que  je  dois  aimer;  mais  Adèle  à la 
devise  de  ma  famille  : Tout  par  ta  France  et  pour 
la  France f je  veux  remplir  mes  devoirs  envers 
elle , et  je  ne  vois  dans  les  trois  millions  de  votes 
qui  se  Axèrent  sur  nous  que  des  obligations  envers 
la  patrie,  plus  grandes  encore  pour  moi  que  pour 
tout  autre  Français.  Vous  connaissez  mes  opinions 
depuis  longtemps  proclamées  : les  individus  et  les 
familles  ne  peuvent  avoir  que  des  devoirs  à remplir 

1 Voui  l|{noron»  la  date  de  cette  lelti  e , qui  a dCià  éld  publiée  ; 
mal»  QoUi  la  placon»  a cdlC  de  la  répoate  qui  y tut  tailc  le  26  no- 
Tembre,  par  le  gdndrai  LafayeUe. 

S SkV.  OD  6LV.  LArtVETri. 


[ dans  leurs  rapports  avec  les  nations  ; celles-ci  seules 
I ont  des  droits  à exercer;  elles  doivent  la  justice  à 
tous. 

Si  la  nation  française  appelait  à la  tète  des  affaires 
la  famille  la  plus  inconnue,  je  pense  que  nous  de- 
vrions nous  soumettre  à sa  volonté,  en  tout  et  pour 
tout  ; mais  la  nation  seule  a le  droit  de  détruire  son 
ouvrage.  Les  gouvernements  étant  un  besoin  des 
: peuples,  nul  doute  que  les  individus  qui  les  com- 
posent ne  soient  subordonnés  aux  besoins  des 
peuples  clairement  exprimés  par  la  majorité.  Je  se- 
rais donc  venu  moi-même  exprimer  ces  sentiments, 
si  je  croyais  ma  présence  utile;  si  le  devoir  m'appe- 
lait en  France;  si  la  loi  arbitraire  qui,  dictée  par 
I l'étranger,  et  appréciée  par  la  famille  qu’il  avait 
I im|M)8ée  à notre  patrie  pour  neutraliser  sa  juste 
I influence  sur  les  affaires  de  l'Europe,  avait  été 
i abolie  par  les  autorités  que  la  nécessité  a données 
à la  France  , après  les  derniers  événements  des  der- 
niers jours  de  juillet. 

Je  demande  donc  l’abolition  de  cette  loi  tyran- 
nique qui  a fermé  la  France  à ma  famille,  qui  l'avait 
ouverte  à tous  les  Français  que  la  révolution  en 
avait  expulsés  ; je  proteste  contre  toute  élection 
faite  par  les  corporations  particulières,  et  des  corps 
: n'ayanl  pas  obtenu  de  la  nation  des  pouvoirs  qu'elle 
I seule  a le  droit  de  donner,  et  je  déclare,  dans  toutes 
[ ces  circonstances,  être  prêt  à me  conformer  à la 
volonté  nationale  légalement  exprimée,  quelle  qu'elle 
puisse  èlre,  regardant  tous  les  sacriflees  que  le  bien 
de  la  patrie  impose,  comme  un  tribut  qu'elle  a le 
droit  d’exiger  de  ses  enfants,  et  un  bonheur  pour 
eux  de  pouvoir  les  faire. 

Le  vaisseau  qui  porte  M.  le  général  Charles  Italie- 
mand  étant  au  moment  de  partir,  j'ai  à peine  le 
temps  de  vous  tracer  ces  lignes  ; je  vous  les  a<lresse, 
parce  que  vous  êtes  le  seul  Français,  parmi  ceux 
qui  ont  pris  part  à la  lutte  secrète  qui  existait  par 
la  force  des  choses  entre  la  nation  et  le  gouverne- 
ment des  étrangers,  qui  m'ait  vu  ici,  qui  m'ait  en- 
tendu, qui  ait  lu  dans  le  fond  de  ma  pensée;  et  que 
l’homogénéité  de  mes  opinions  politiques,  moins 
les  devoirs  de  famille  et  de  position,  m’a  donné  dans 
votre  caractère  une  pleine  et  entière  confiance.  J'ai 
priéM...  d’être  l’interprète  de  ma  volonté  auprès  de 
vous,  et  je  vous  prie  vous-même,  mon  général, 
d'être,  auprès  des  illustres  citoyens,  qui,  avec  vous, 
ont  coopéré  â relever  les  couleurs  nationales,  l’or- 
gane de  mes  sentiments  que  vous  avez  connus  ici, 
et  qui,  dans  toutes  les  hypothèses  possibles,  sont 
inaltérables  : Tout  pour  le  peuple  françah. 

L'empereur,  mon  frère,  mourant  sur  le  rocher 
de  Sainte-llélène,  a dicté  pour  moi  au  général  Ber- 
trand une  lettre  par  laquelle  il  me  recommande  son 
fils  en  me  disant  un  éternel  adieu;  il  finit  ainsi  : 
«I  Ditet  surlont^  sans  cesse^  à mon  fils  qu'il  est 

Ot 
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avant  tout  Français  ^ qu'it  prenne  ma  devise  : 
Tout  pour  te  peuple  franrais.  • J’ai  rempli*  lanl 
que  je  l’ai  pu , ce  devoir  de  sentiment  ; je  sais  que 
son  fils  est  aussi  Français  que  vous  et  moi,  en  ilêpit 
de  la  Fortune,  et  j’espère  que  le  moment  n'est  pas 
éloigné  où  il  pourra  m’aider  à rendre  h la  France 
une  parcelle  de  tout  ce  que  nous  lui  devons. 

Adieu,  mon  cher  général  ; ma  lettre  prouve  assez 
combien  je  rends  justice  aux  sentiments  que  vous 
m’avez  témoignés  pendant  le  voyage  triomphal  que 
vous  avez  fait  parmi  ce  peuple  au  milieu  duquel  je 
vis  depuis  quinze  ans;  que  la  lilterté  n'est  point 
une  chimère  ; qu'elle  est  un  bien  dont  une  nation 
modérée  et  sage  peut  jouir  quand  elle  le  veut.  Far 
plus  grande  précaution  j’envoie  cette  lettre  pur  du< 
plicata  ; le  primata  a été  expédié  le  10  du  courant. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  général,  l’expression 
de  mon  ancien  attachement. 

JosEPU  Bowap\rte. 


A M.  LE  COMTE  DE  SURVILLIERS. 

Paru , ze  DOTSmbre  1S90. 

MORSIEIR  LE  COUTE, 

Les  lettres  que  vous  m’avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  ont  été  reçues  avec  tous  les  sentiments 
d'affection  et  de  respect  que  je  dois  aux  bontés  dont 
vous  m’avez  dumiédcs  preuves  dans  tous  les  temps. 
Bla  reconnaissance  et  mon  attachement  n'ont  pu 
qu'ètrc  fortifiés  par  nos  derniiTCs  conversations, 
lors<|ue  nous  nous  sommes  parlé  avec  confiance  du 
passé,  du  présent  et  de  l'avenir. 

Vous  aurez  été  mécontent  de  moi  dans  les  der- 
nières cirronstaiices  ; non  que  j’eusse  pris  arec 
vous  ni  avec  |>ersonne  aucun  engagement;  mais 
vous  aurez  dit  : Puisque  Lafayetle  a cru  devoir  aux 
circonstances  de  se  relâcher  de  sa  préférence  bien 
connue  et  de  tout  temps  proclamée  pour  les  insti- 
tutions complètement  républicaines,  pourquoi  cette 
concession  a-belle  favorisé  une  autre  famille  que  la 
mienne?  A*t-il  oublié  que  trois  millions  de  votes 
avaient  reconnu  la  dynastie  impériale?  Vous  voyez, 
mon  cher  comte,  que  je  présente  le  reproche  dans 
toute  sa  force.  Je  vais  m'en  justifier,  comme  je  l'ai 
mérité,  en,  toute  indépendance  et  pureté  de  con- 
science. 

Lorsque  l'attentat  de  Lbarb-s  X et  compagnie  eut 
soulevé  la  population  parisienne,  et  que  la  confiance 
publique  nt'eut  place  à la  tète  de  ce  mouvement 
patrioticiue,  ma  première  pensée,  après  la  victoire, 
fut  d'en  tirer  le  meilleur  parti  pour  la  cause  de  la 


liberté  et  de  mon  pays.  Vous  jugez  bien  qu’aucune 
combinaison  personnelle  ne  pouvait  entrer  dans 
cette  délibération.  La  première  condition  du  senti- 
ment républicain  étant  de  respecter  la  volonté  géné- 
rale, il  m’était  interdit  de  proposer  une  constilulioii 
purement  américaine,  la  meilleure  de  toutes  à mes 
yeux  ; c’eût  été  méconnaître  le  vœu  de  la  majorité, 
risquer  «les  troubles  civils,  appeler  la  guerre  étran- 
gère. Si  je  me  suis  trompe , c’est  du  moins  contre 
mon  inclination  de  tous  les  temps,  et  même,  en  me 
supposant  une  ambition  vulgaire,  contre  ce  qu'on 
appellerait  mon  intérêt  actuel. 

l'n  trône  populaire  au  nom  de  la  souveraineté 
nationale,  entouré  d'institutions  républicaines,  voilà 
ce  que  nous  avons  cru  pouvoir;  tel  a été  le  pro- 
gramme des  barricades  et  de  l'Iiôtel  de  ville,  dont 
je  me  suis  fait  l'interprète. 

I.a  chambre  des  députés , représentant  qiiatrc- 
vingl-mille  électeurs,  allait  moins  loin  que  nous; 
mais , «l’accord  avec  l’opinion  publique  pour  l’ex- 
pulsion de  la  famille  coupable,  elle  était,  comme 
Paris  et  le  reste  de  la  France,  pressée  de  rassurer 
toutes  les  inquiétudes  cl  de  savoir  à quoi  s'en  tenir. 

Je  pourrais  me  borner  à vous  dire  que  votre 
dynastie  était  dispersée,  les  uns  à Rome,  vous  en 
Amérique,  le  duc  «le  Reichstadt  dans  les  mains 
aulriehiennes  ; mais  je  dots  à votre  amitié  ma  pensée 
tout  entière. 

Le  système  na|>oléonieD  a été  éclatant  de  gloire, 
mais  empreint  de  despotisme  , d’aristocratie  et  de 
scr>ilu«le;  et  s'il  est  encore  une  combinaison  qui 
pût  rendre  ce  fléau  tolérable,  et  presque  populaire 
en  France,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!  ce  serait  un 
retour  «lu  régime  ini|)érial.  D’ailleurs  le  fils  «le  votre 
immense  frère  est  devenu  un  prince  autrichien,  et 
vous  savez  ce  qu'est  le  cabinet  de  Vienne.  Voilà , 
mon  cher  comte,  et  malgré  mes  sentiments  per- 
sonnels à votre  égard,  ce  qui  ne  m’a  pas  permis  de 
souhaiter  le  rétablissement  d'uii  trône  dont  les 
cent-jours  avaient  montré  la  constante  tendance 
vers  d’anciens  errements. 

Je  connaissais  à peine  le  duc  d'Orléans  ; de  vires 
inimitiés  avaient  existé  entre  son  père  et  moi  ; quel- 
ques rapports  de  parenté  et  «le  bons  procédés  ne 
m’avaient  pas  même  conduit  jusqu’à  l'entrée  du 
Palais-Royal;  et,  néanmoins,  je  savais  comme  tout 
le  monde  qu’il  y avait,  dans  celle  famille,  des 
vertus  domestiques , des  goûts  simples  . peu  d'am- 
bition , et  un  sentiment  français  auquel  l’empereur 
lui-mème  avait  rendu  juslire.  Je  me  rappelais  le 
jeune  républicain  de  89.  le  soldat  de  Valmy  et  «le 
Jemmapes , le  professeur  de  Suisse , et  le  voyageur 
aux  ÉldU-Unis.  Il  s’ap|H.’lait  Bourbon,  et  c'est  un 
nom  fàrheux  ; mais  ce  nom  même  était,  plus  que  le 
vôtre,  plus  que  celui  «le  répiihliipie , un«‘  garantie 
contre  la  guerre.  11  n’empèchait  point  de  constater. 
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il’exercer  le  principe  de  la  soiirerainelé  du  peuple , 
de  mettre  des  armes  aux  mains  de  deux  millions  de 
citoyens  nommant  leurs  officiers,  de  rendre  com- 
plète ta  liberté  de  la  presse,  et  d’avoir  des  institu- 
tions populaires.  Il  m'a  donc  paru  utile,  dans  les 
circonstances  où  nous  étions,  pour  la  paix  du  dedans 
et  du  dehors , ipie  les  diverses  nuances  d'opinions 
politiques,  à rcxceplion  du  parti  de  Charles  X,  se 
réunissent  sur  cette  combinaison.  Non  adhésion  n'a 
pu  être  l’effet  d’aucune  prévention  ou  affection  an- 
térieure. 

Je  iiois  dire  aujourd'hui , qu'après  eptatre  mois 
d'intime  connaissance , des  sentiments  de  confiance , 
d'amitié  et  de  cause  commune , sont  venus  se  joindre 
A mes  considérations  primitives.  Quant  à l'ussenti- 
ment  général,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  cham- 
bres et  la  population  de  Paris,  quatre-vingt  mille 
gardes  nationaux  et  trois  cent  mille  spectateurs  au 
Champ  de  Mars;  ce  sont  toutes  les  députations  des 
villes  et  villages  de  France  que  mes  fonctions  me 
mettent  à portée  de  recevoir  en  détail,  en  un  mol 
un  faisceau  d'adhésions  non  provoquées  et  induhi-  | 
tables  qui  nous  confirment  de  plus  en  plus  que 
ce  que  nous  avons  fait  est  conforme  à la  volonté 
actuelle  d'une  très-grande  roajorUédii  peuple  fran* 
çais. 

J’ai  vu,  dans  une  de  vos  lettres,  qui  toutes  ont 
été  fidèlement  remises,  que  vous  soiipçonniex  le 
duc  d'Orléans  d’alors  d’avoir  eu  connaissance  d'un 
complot  contre  l'empereur  à l'He  d'Ëll>e.  Il  en  est 
incapable;  et  d’après  ce  que  m'ont  dit  le  républi- 
cain dénonciateur  de  ce  complot,  et  madame  de 
Stac),  restée  l'ami  du  duc  d’Orléans,  j’aurais,  indé- 
l>endamment  même  de  son  caractère  connu,  la 
conviction  qu’il  a été  calomnié  près  de  vous. 

Un  de  mes  premiers  soins,  après  son  élévation  au 
trêne,  fut  de  lui  exprimer  le  vœu  que  vous,  M.  le 
comte  , vos  enfants  et  leur  respectable  mère , vous 
pussiez,  si  cela  vous  convenait,  rentrer  paisiblement 
en  France.  Celte  pensée  fut  très-cordialement  ac- 
cueillie par  le  roi;  mais  on  objecta  des  traités  avec 
les  puissances  étrangères  qui , tout  absurdes  et  in- 
solents qu’ils  sont , nécessiteraient  quelques  négo- 
ciations. La  situation  politique  a changé  depuis; 
l'horizon  diplomatique  s’est  rembruni;  on  se  pré- 
cautionne des  deux  côtés;  mais  il  est  superflu  de 
s'arrêter  à ces  circonstances,  puisque,  dans  aucun 
cas , d’après  la  teneur  de  vos  lettres , vous  n'aurirz 
voulu  prendre  ce  parti.  Je  ne  vous  en  parle  que 
pour  me  reporter  à ce  que  j’avais  eu  l'honneur  de 
vous  dire  à Burdenton. 

C’est  dans  la  sincérité  de  mon  cœur  que  j’ai  voulu 
avoir  cette  explication  avec  vous.  Je  ne  vous  dirai 
pas  que  tout  se  soit  passé  ou  se  passe  encore  comme 
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je  l’aurais  dicté.  Vous  savez  que  dans  les  affaires 
intérieures,  comme  dans  celles  du  dehors,  personne 
ne  voit  tout  se  faire  à son  gré  ; votre  incomparable 
frère,  avec  sa  puissance,  son  caractère  et  son  génie, 
l’a  éprouvé  hii-mème;  et  vous,  son  meilleur  ami, 
en  aviez  votre  part.  Mais  je  n’ai  voiitii  vous  rien 
taire  de  ce  que  j’ai  fait  en  pleine  liberté  d’esprit  et 
de  volonté,  aimant  mieux  mériter  par  ma  franchise 
la  conservation  de  votre  amitié  que  de  la  trahir  par 
une  apologie  moins  sincère. 

Recevez,  mon  cher  comte,  l’hommage  du  res- 
pect , de  la  reconnaissance  et  de  l'affection  que  je 
vous  ai  voués. 

LSf ATETTB. 


3S  novembre  IS.10. 

Nous  avons  bien  des  soucis  à Paris;  d’abord  il 
m’a  été  fort  |>énible  de  déplaire  à mes  amis  Broglie 
et  à noire  famille  Périer  Vous  me  connaissez  à 
fond , et  vous  jugez  ce  qu'il  m’eu  a coûté.  Mais , 
après  avoir  hésité  depuis  son  origine,  ce  conseil 
s’arrêtait  tout  court  entre  deux  opinions.  J'ai  mani- 
festé ma  préférence  pour  la  plus  libérale,  qui  ne 
l'était  pourtant  que  par  comparaison,  mais  qui  con- 
servait au  ministère  mon  vieux  ami  Dupont,  et 
s'opposait  à la  destitution  de  mon  jeune  ami  Odilon 
Barrot.  Nous  sommes  dans  de  bons  termes,  IHM.  de 
Broglie,  Guizot,  Péticr  et  moi  ; mais  on  n’en  est  pas 
moins  mécontent  de  la  part  que  j’ai  prise  en  faveur 
de  ceux  qui  étaient  plus  rapprochés  de  mes  vues.  Je 
cherche  à réparer  mes  torts  publics  par  toutes  les 
marques  d’amitié  personnelle.  Depuis  ce  temps,  le 
nouveau  ministère , quoique  un  peu  plus  avancé 
dans  la  carrière  patriotUiue , n’a  pas  adopté  la  marche 
que  j'aurais  souhaitée.  Il  s'esl  renforcé,  sans  me 
consulter , du  maréchal  Soult , à qui  je  dois  la  jus- 
tice de  dire  que,  depuis  la  révolution , il  est  beau- 
coup venu  chez  moi , en  me  témoignant  son  impa- 
tience de  ce  qu’on  ne  marchait  pas.  Il  y est  revenu 
le  jour  de  sa  nomination  professer  de  bons  sen- 
timents et  déployer  beaucoup  d’activité;  quant  à 
M.  d’Argout,  je  ne  l’ai  vu  en  affaires  que  lorsqu’il 
est  venu  à l’hôtel  de  ville  traiter  celles  de  Charles  X *. 
On  promet  des  projets  de  luis  pour  la  semaine  pro- 
chaine; la  chambre  résiste  aux  mesures  populaires 
le  conseil  ménage  b chambre  cl  les  puissances 
étrangères  plus  qu’il  no  conviendrait  à mon  avts.|Je 
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voudrais  qu’on  allât  vite  et  droit  dans  la  lionne 
roule,  laissant  le  reste  à la  Providence  et  àl’appui 
de  la  nation  qui  doit  avoir , quoi  qu’on  en  dise , le 
besoin  d’une  franche  et  complète  liberté.  — La 
question  de  la  guerre  occupe  les  esprits.  Le  con- 
grès belge  a fièrement  répondu  è l’intervention  des 
puissances  continentales  en  excluant  la  maison  de 
Nassau  '.  Les  gouvernements  de  France  et  d’An- 
gleterre SC  sont  mis  au  moins  en  avant.  Ce  que  je 
puis  avoir  d’influence  sera  tout  employé  au  service 
de  l’indépendance  du  peuple  belge.  Nous  avons  dit 
que  nous  les  défendrions  contre  toute  intervention 
armée;  il  faut  tenir  parole.  C’est  comme  si  les 
Autrichiens  entraient  en  Piémont,  et  si  les  Piémon- 
tais  imitaient  l’exemple  des  Belges.  Je  vous  dirai , 
pour  vous  seuls,  que  dès  les  premiers  temps  J’ai 
reçu  de  ce  dernier  pays  quelques  propositions  aux- 
quelles j’ai  répondu  que  c'était  déjà  beaucoup  pour 
mon  républicanisme  d’avoir  contribué  à fonder  un 
trûne.  En  vérité , je  ne  pourrais  que  répéter  ce  que 
le  maréchal  de  Saxe  disait  à ceux  qui  voulaient  le 
faire  entrer  à l’Academie  française  : « Cela  m’irait 
comme  une  bague  à un  chat.  » Félix  Mérode  * 
a,  dit-on,  des  chances.  Ne  serait-il  pas  amusant  de 
voir  nos  chers  Grammont  beau-père  et  mère  de 
roi?  Mais  les  influences  étrangères  sont  en  cam- 
pagne contre  ce  choix.  — J’ai  servi  le  mieux  que 
j’ai  pu  la  cause  espagnole  ; on  y est  content  de  moi, 
mais  de  moi  seulement,  d’après  tout  ce  qui  s’est 
passé.  Le  procès  des  ex-ministres  sera  une  époque 
difScilc.  Les  royalistes  se  remuent  fortement  et 
prennent  toutes  les  formes.  — Pendant  ce  temps, 
bien  des  amis  de  l’ordre  actuel  ont  grand  ennui  de 
mon  existence,  de  ma  surveillance  patriotique,  et 
cherchent  à me  dépopulariscr  pour  rendre  moins 
dangereux  le  chagrin  de  me  perdre.  On  était  bien 
plus  à l’aise  dans  les  barricades.  Je  termine  mon 
griffonnage  plusieurs  fois  interrompu. 


1 Le  31  noTembre,  4 une  majorité  de  Ifil  toIk  tur  lU  voUnU. 

e fl.  Félix  Ue  Mérode,  i«ndre  de  M.  de  Cramoionl,  Tenali 
d'étre  confirmé  per  le  conurét  dena  le*  fuiicliuiii  de  membre  du 
gouvernement  proviaoire,  qu’il  avali  accepiéea  depula  le  24  aep- 
lembre. 

X Le  jeudi.  18  novembre , M- OdllAD  Barrot,  préfet  de  U Seine, 
rcqut  4 l'bétel  de  ville  une  dépuuilon  qui  venait , au  nom  de  la 
ville  de  PItiladelpbIc,  félIcUer  lea  Parlaiena  de  leur  couraKC  et  de 
lear  triomphe.  Cette  députation  était  présentée  par  le  général 
Lafayctte.  ■ JtpuU,  obaerva-Ull  en  r\»nX , prttqve  avec  te  nt4me 
■ ptaltir,  me  placer  parm/ceitx  quf  présentent  t'adresse  et  parm/ 
r>  ceux  (lut  la  reçoivent-  • Le  auir,  M.  udllon  Barrot  réunit  A dîner 
le  ministre  plénlpolcnllalrc  et  le  consul  dca  ttala'rnla.  Ica  dépu. 
téa  améflraloa.  plualeura  membreadeadeux  cbambreaen  France, 
Ml.  Alexandre  de  Buiiiboldl,  Cuvier,  Arago  , Chaplal . Flualeura 
lojata  furent  portéa  A l'union  des  deux  paya,  tolcl  la  réponse  du 
général  l.afayelltf  4 celui  qui  fut  adressé  par  H.  Odilon  Barrot: 
> J'héaliali  ce  matin  , ne  aachant  de  quel  tété  je  devais  me  pla- 
» uer  . ou  avec  ceux  qui  préaentaloiit  l’adresae  ou  avec  ceux  qui 
• la  recevaient  : ee  aolr,  je  trouve  confondus  ici  toua  lea  aouvetdri 
v comme  tous  lea  lentlmcnts  de  ma  sic , le*  peiiii>nia  de  mea 


A M.  Dl'PONCEAU, 

kVX  £tATS‘U1I8. 

Paris,  39  novembre  1830. 

Vous  ne  douiez  pas , mon  cher  compagnon 
d’armes , du  plaisir  que  j*ai  éprouvé  en  recevant  la 
belle  rcsolulion  de  Philadelphie,  cl  en  y reconnais- 
sant les  noms  d'amis  intimes , et  nommément  voire 
signature.  Nous  vous  avons  envoyé  la  relation  de  ce 
qui  s’est  passé  à celle  occasion  à rhôtel  de  ville 
J’écris  par  le  paquebot  au  résident  M.  Ualts,  ainsi 
qu’à  mes  jeunes  amis  de  West-Poinl 

Les  journaiiz  vous  donnent  les  nouvelles  euro- 
péennes. La  question  de  paix  ou  de  guerre  est  en- 
core indécise.  — L’Angleterre  est  jiour  la  paix,  et 
vous  avez  vu  que  la  commotion  de  l'hôtel  de  ville 
de  Paris  a renversé  le  ministère  Wellington,  Si  la 
guerre  nous  arrive , ce  sera  par  la  Russie  cl  l’Au- 
Iriche,  poussant  devant  elles  la  Prusse  qui  s'arrête 
encore  sur  la  frontière  de  Belgique.  Notre  devoir, 
notre  intérêt,  notre  honneur,  exigent  que  nous 
défendions  l’indépendance  des  Belges  contre  toute 
agression  à main  armée.  Le  gouvernement  fran- 
çais  fait  tout  ce  qu’il  peut  pour  éviter  la  guerre,  un 
peu  trop  peut-être  ; mais  si  on  nous  y force,  il  y aura 
un  beau  mouvement  national  avec  lequel  les  peuples 
étrangers  sympathiseront,  j’espère. 

Recevez,  mon  cher  ancien  compagnon  d’armes, 
mes  vieilles  et  tendres  amitiés. 


SUR  L’E.\TRADITION  DES  DÉSERTEURS  >. 

( TéoRCé  du  samedi  4 décembre  1S30.) 

« Il  existait  un  traité  entre  le  roidc  Sardaigne  et 
» Charles  X pour  l’extradition  réciproque  des  dé- 

• cocniMgnoDX  d’Amérique , lé«  AU  de  me»  camxrâdex  de  69,  ei 

• me*  nouveaux  frère*  d'arme*  de  la  révoluUoD  de  1630.  C’eat 

• dao*  ceiiiOtct  de  ville,  deux  fol*  le  berceau  de  la  liberté  euro* 

• péenne,  que  viennent  «Tétre  pré»enléea  le*  réMlulloo*  de 
a FbtUdcliihic,  de  cette  cité  où.  le  4 juillet  1776,  fut  prononcée  la 
a déclaration  d’indépendance,  date  d'une  nouvelle  ère  de  la 
a liberté  de*  deux  monde*,  d'une  liberté  qui , pour  la  première 
a fois,  fut  fondée  tur  le*  véritable*  droit*  du  genre  humain.  11  y a 

• cinq  ant,mc**icurs,que,dan*  un  grand  annlvei‘*alre,4  Boston,  eu 
a portant  un  toast  4 f'émaRef^ffOR  <fe/’A#mlfpAdrf  américain, 
a 0{>érée  danile  courtd'un  demi'tiècle,  j'ajoutai  que  le  toait  de 
a la  ciitqu.'tnlaiike  suivante  terall  4 /'furope  «T/TruncA/e  f Fuisse 
a cette  prédiction  te  vérifier.  la  mémoire  de  W<uMngtonl  a 

4 Le  12  décembre,  le  général  Lafayette  serenditâ  l'école  poly- 
technique pour  y faire  lecture,  au  milieu  de  tout  le*  élève*  réu- 
nis, do  l'adresse  rcnfcrmaiil  le*  féUciUUunt  des  élève*  de  l'école 
militaire  de  Wcal-Foiut  aux  Étals-Onls  4 leurs  camarade*  de 
France. 

• Les  obtcrvallonsqui  suivent  furent  rattachées,  par  le  général 
Lafayette,  au  rapport  qu’on  venait  do  faire  sur  une  pétition  rela- 
tive 4 des  objet*  de  législation  générale- 
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» serteurs.  On  dit  que  des  militaires  piéinontais , 
» en  entendant  de  loin  notre  ch  de  liberté,  ont 
» manifesté  une  sympathie  dont  la  conséquence  a 
» été  d'étre  obligés  de  se  réfugier  sur  le  sol  fran- 
n çais.  Messieurs,  ce  sol  est  essentiellement  libre, 
n Avant  la  réToliition , il  suffisait  à l'esclave  afrn 
n cain  de  le  toucher  pour  recouvrer  ses  droits  à la 
» liberté,  (^tiels  que  fussent  nos  liens  de  famille  et 
n d'alliance  avec  la  maison  d'Autriche,  les  garni* 
» sons  voisines  de  Luxeml>ourg  et  de  Metz  ne  se 
H restituaient  point  leurs  déserteurs. 

B Le  traité,  dil*on,  n'aurait  pu  être  annulé  qu'au 
n mois  de  septembre  dernier.  Messieurs,  il  a été 
B annulé  dès  le  mois  de  Juillet , ainsi  que  toutes  les 
» dispositions  contraires  à la  souveraineté  et  à la 
» liberté  de  la  France.  Croiriez-vous  , messieurs . 
B et  j'en  ai  la  preuve,  que,  pour  permettre  à un 
B ouvrier  piémontais  établi  à Lyon  d'aller  dans  une 
B autre  ville,  on  se  croyait  obligé  de  consulter  le 
» consul  sarde?  Messieurs,  quoi  qu'on  ail  pu  dire, 
B tout  étranger  sur  le  sol  français  a le  droit  d’aller 
B et  de  venir;  il  participe  à toutes  les  protections 
B de  la  loi.  En  vain  dirait-ou  que  ces  soldats  pié* 
n montais  ne  subiront  que  des  peines  disciplinaires, 
n Messieurs , je  ne  manque  pas  de  respect  au  gou- 
n vernement  sarde,  en  disant  qu'il  est  un  des  plus 
» absolus  de  l'Europe  ; je  ne  fais  que  reconnaître 
B une  de  ses  prétentions.  Qui  nous  répond  que  ces 
Il  hommes  ne  seront  pas,  dans  la  suite,  soumis 
B aux  plus  rigoureux  châtiments? 

» Non,  messieurs,  il  ne  faut  pas  les  rendre;  mais, 
n pvant  d’entendre  les  explications  de  M.  le  mi- 
n nistre , j’aime  à remercier  ici  le  roi  des  Français 
n de  ce  qu’un  des  premiers  actes  de  son  règne  a 
» étéd’obtenir  que  le  capitaine  Galoui  fût  reconduit 
B sur  une  bâtiment  de  l'État  napolitain  au  même 
B point  du  sol  français  où  il  avait  été  livré  *.  » 


A M,  MURIUIY  «. 

r»rU,  7 déccfubre  IS30- 

J’ai  beaucoup  d’excuses  à vous  faire,  monsieur 
et  honorable  ami , du  retard  de  nia  réponse  ; mais, 
dans  le  tourbillon  d'affaires  où  je  suis,  il  m’est  im- 
possible d’ôlrc  bon  correspondant.  — Je  vais  ré- 
}>ondre  avec  beaucoup  de  plaisir  à vos  questions. 
Mon  intérêt  pour  l'indépendance  de  l'Amérique 
méridionale  et  du  Mexiipie  date  de  plus  de  cin- 
quante ans,  car  je  l'ai  souvent  manifesté  pendant 

< Voyex  Ici  pasca  424  ei  426  Je  ce  volume.  — Le  mlnUtre 
de»  «(hirci  éiratigèrei  promit , dans  »a  répunie  au  sSnOraJ 
Lafayclle , (]ue  lei  traltsi  ne  lardcratcnt  pu  ft  Cire  puryei 
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la  révolution  de  l'Amérique  du  Nord.  — Je  ne 
chercherai  pas  à faire  valoir  mes  efforts  en  faveur 
de  votre  patrie,  puisque  leur  succès  a été  trop  tar- 
dif; je  dirai  néanmoins,  et  les  journaux  en  font  foi, 
qu'avant  mon  dernier  voyageaux  Étals*Uniscn  I8â4, 
j’avais  vivement  demandé,  à la  tribune,  la  recon- 
naissance des  républiques  du  Sud  et  du  Mexique. 
Plusieurs  citoyens  de  cet  hémisphère,  tels  que  ja- 
dis M.  Miranda,  etc., et,  plus  nouvellement  MM.  Ui- 
vadavia,  de  Uumboldl,  et  bien  d'autres,  pour- 
raient rendre  témoignage  de  mon  zèle. 

Pendant  mon  voyage  aux  États-Unis  j'ai  mani- 
festé dans  toutes  les  occasions  publiques  les  mêmes 
sentiments,  et  je  dois  dire  que,  voyant  le  peuple 
des  vingt-quatre  Étals  de  l’Union  dansie  plus  grand 
délai],  j’y  ai  toujours  trouvé  une  vive  symt>athlepour 
les  républiques  soeurs , et  particulièrement  pour  le 
Mexique.  — J’ai  souvent  applaudiàla  phrasedupré 
aident  Monroe,  dans  son  message  de  1824,  parce 
que  je  crois  qu’en  parvenant  en  Europe  elle  a dé- 
joué des  projets  européens  très-hostiles  contre 
vous.  — Admis  à la  confidence  du  cabinet  de 
Washington  , j’ai  suivi  la  négociation  entreprise 
sous  lesauspicesduprésidentMonroe,  par  M.Quincy 
Adams , secrétaire  d’État.  Il  était  question  de  dé- 
terminer le  gouvernement  anglais  à reconnaître 
votre  indépendance,  et  ce  fut  une  manoeuvre  très- 
habile  du  gouvernement  des  États-Unis  d'entamer 
à CCI  égard  une  négociation  avec  l'empereur  de 
Russie,  qui,  en  parvenant  à la  connaissance  du 
cabinet  britannique,  détermina  de  sa  part  une  me- 
sure qu'une  lettre  de  M.  Canning  au  ministère  es- 
pagnol, imprimée  depuis,  faisait  regarder  comme 
très-douteuse  et  non  prochaine.  — Vous  savez  que 
depuis  bien  des  années  j’étais  dans  l'intimité  d'une 
grande  liaison  avec  votre  res^>eclable  père  ; qu’il  me 
communiquait  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  affaires 
mexicaines,  non-seulement  en  France , mais  dans 
les  autres  parties  de  l’Europe;  j’ai  continué  ces 
rapports  avec  vous  depuis  que  vous  êtes  chargé  des 
affaires,  et  comme  j’avais  l’habilude,  plusieurs  fois 
par  session , de  réclamer  la  reconnaissance  de  votre 
ndépendancc,  c’est  de  vous  queje  reçus  /a  Gazette 
relative  à une  motion  faite  au  congrès  de  Mexico, 
laquelle  tendait  à doubler  les  droits  pour  les  na- 
tions qui  n’auraient  pas  reconnu  rindcperidancc 
Vous  vous  rappelez  que  cette  partie  de  mon  discours 
proiluisil  quelque  efiel.  — Un  de  mes  premiers 
soins,  après  notre  révolution , fut  de  parler  de  cet 
objet  à .M.  Molé,  ministre  des  affaires  étrangères; 
je  profitai  des  nouvelles  circonstances  où  nous 
étions  pour  l’engager  à ne  mettre  aucun  délai  à celle 
reconnaissance,  cl  je  convins  avec  lui  queje  l'in- 

de  ce  principe  d'cxtradlilua  dont  il  venait  de  le  pUladre. 
1 Agent  gOaCrai  delà  rdpubli<iuc  mexicaine  en  Fraaco- 
ï Vojr-  la  (t  426  de  ce  vol. 
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leriH'IlerAi!^  la  tribune  pour  lui  doDoer  l’occasion  de 
le  déclarer  de  la  manière  la  )>lus  patente  et  la  plus 
positive  *;  c’est  ce  qui  eut  lieu,  comme  vous  le  sa- 
vez. Il  est  naturel  que  j’aie  |>arlé  de  cet  objet,  depuis 
longtemps  si  important  pour  moi,  à ceux  de  vos 
Mtnpalriotes  qui  voulaient  bien  venir  me  voir. 
M**^^ut  de  ce  nombre,  et  la  place  qu’il  occupe  de- 
devint  un  motif  de]dus  pour  en  parler  avec  un  in- 
tériH  réciproque  <les  deux  parts;  mais  Je  ne  puis 
pasdiiequc  ce  soit  une  idée  suggérée,  car  elle  exis- 
tait dans  iiiuti  esprit  et  dans  mon  cœur  depuis  une 
cinquantaine  d'années,  et  je  n’ai  |>as  laissé  passer 
une  session  des  chambres  sans  en  parler  à la  tri- 
bune. 

Voilà , monsieur,  une  longue  réponse  aux  ques- 
tions que  vous  m’avez  faites.  J’y  joins  l'expression 
de  ma  haute  considération  et  de  mon  sincère  atta* 
cbement. 


AU  GÉNÉRAI.  TOHRUUS. 

ParU.saccembrc  IS30. 

Je  suis  bien  occupé  de  vous , mon  cher  général , 
et  vous  ne  douiez  pas  de  la  sincérité  de  mes  voeux. 
Vous  n'anrez  eu  qu’une  fois  de  mes  notirellcs  depuis 
votre  départ  de  France.  Je  m’en  rapporte  à votre 
beau-frère  pour  vous  donner  celles  de  ce  pays-ci; 
mais  je  veux  vous  dire  que  j'ai  eu  le  plaisir,  depuis 
longtemps  désiré,  de  voir  madame  Torrljos.  Il  est 
probable,  d’après  ce  qui  me  revient,  que  nous  no 
tarderons  pas  à vous  revoir,  cl  vous  me  trouverez 
tel  qde  vous  m’avez  connu  depuis  longtemps , bien 
attaché  à votre  cause  cl  à vous,  bcs  circonstances 
uevous  ont  pas  favorisé;  elles  ne  diminuent  pas  ta 
si  juste  estime  dont  vous  jouissez.  Les  amis  de  la 
liberté  seraient  bien  fâchés  que  vous  fissiez  uuc 
imprudence^,  lorsque  son  triomphe,  plus  ou  moins 
rapide , ne  peut  manquer  de  s'elTectucr. 

Recevez,  mon  cher  général,  l’expression  de 
l’amilié  que  je  vous  ai  vouée. 


GARDE  NATIONALE  DE  PARIS. 

Ordre  «lu  Jour  du  S dSoembre  s. 

•l'Le  général  commandant  en  chef  des  gardes 
I Voy.  la  p.  471  de  ce  *ol. 

t Le  gi'ndral  Torrij«u  psrlUde  Olbralur  le  2S  janvier  IMI,  «pr^i 
lea  tenLallvetilo  VakIèa  et  de  lina  , pour  dlriser  une  nouveUc 
eipédiUcm  qui  r«5u>kli  à touiever  une  partie  de  la  sirniaonde 
rile  de  l.dwn,  mata  fui  Mciitdt  étouHde.  Il  put  rentrer  4 GU>rallar 
d'où  il  tenl*.  au  moU  de  déccinbre  tuJvant,  une  lecondc  expedi* 


n nationales,  devant , d'après  les  ordres  du  roi, 
» prenilre  également  le  commandement  des  troupes 
» de  ligne  qui  seront  de  service  à l’occasion  du 
n procès  des  ex-ministres,  arrête  les  dispositions 
» suivantes: 

« Le  chef  d'état-major  de  la  garde  nationale  et  le 
H général  Fabvier  se  concerteront  entre  eux  {>our 
N l'exécution  des  mesures  ordounées  par  le  général 
U commandant  en  chef  relativement  à la  translation 
><  des  prisonniers  au  Luxembourg , et  pour  assurer 
» le  maintien  de  l’ordre  public. 

» J.es  généraux  Fabvier  et  Carbonel  pourront 
» transmettre  les  ordres  du  général  en  chef  aux 
n troupes,  soit  de  la  garde  nationale,  soit  de  la 
» ligne,  ainsi  qu’au  colonel  Feisthamel , comman- 
* dant  supérieur,  et  au  lieutenant-colonel  Lavocat, 
n commandant  en  second. 

N En  l'absence  du  chef  d’état-major  général, 
» MM.  les  aides  de  camp  G.-W.  Lafayette  et  Jou- 
» berl  rempliront  les  fonctions  de  sous-cbe^  d'étal- 
» major,  et  I’ud  d’eux  restera  à l’état-major  général 
n auprès  du  général  en  chef  pour  la  signature  des 
M ordres. 

)*  A compter  du  14  de  ce  mois,  et  jusqu’à  nouvel 
» ordre,  M.M.  les  aides-majors  généraux , colonels, 
« officiers  supérieurs  d'état-major  ou  de  légions, 
n et  tous  les  citoyens  composant  la  garde  nationale 
» de  Paris  et  de  la  banlieue,  ne  pourront,  sous 
a aucun  iH'ëtcxte,  quitter  leur  uniforme. 

U Les  gardes  nationaux  qui  feront  partie  du 
n bataillon  de  réserve  dans  chaque  légion,  pourront 
» vaquer  à leurs  affaires,  en  indiquant  toutefois 
n chez  eux  le  lieu  où  on  les  trouverait  en  cas 
» d’appel. 

a Ceux  qui  seront  de  garde  au  Luxembourg  ne 
a pourront  quitter  leur  poste  sans  une  permission 
a écrite  du  commandant  supérieur. 

a A compter  de  la  même  époque , un  chef  de 
a bataillon  sera  de  garde  dans  chaque  chef-lieu 
a d’arrondissement,  et  veillera  à l'exécution  des 
a ordres  donnés  par  l’état-major  général  ou  par  1rs 
n généraux  Fabvier  et  Carbonel. 

n Des  instructions  particulières  seront  envoyées 
a tous  les  jours  à chaque  chef  de  légion  ou  com- 
a mandants  su{>érieijrs. 

n Lafayette. 
a Pour  copie  conforme, 

a Le  chef  d’élal-major  général , 
a CARBOtVEL.  a 

tien  iur  Xxiasa-  Oa  «ait  que  cinquanle-trol*  de  tes  compairvon» 
furent  Inimedlatcmcnt  cavcloppd*  et  futlHd*  avec  lui.  ( Voy-  la 
p.  477  de  ce  vol.) 

s «eux Jour»  avantla  traniUUoade«ex-mlnltlrc«.  de vincconck 
aa  LaxembovrK' 


Digitized  by  Google 


RÉVOLUTION  DE  1850. 


48T 


DU  ROI  AU  GÉNÉRAL  LAFAYETTE. 

11  décembre  INO  (• 

Je  ne  veux  pas  me  coucher,  mon  cher  général , 
sans  TOUS  rcmercierde  vos  bons  efforts  dans  la  jour- 
née d'aujourd’hui  et  du  succèsque  vous  avez  obtenu. 
Je  crains  seulement  que  vous  ne  soyez  bien  fatigué. 
— Vous  m'avez  fait  demander  si  je  n'avais  pas  reçu 
des  nouvellesde  Pologne*.  Il  n'en  est  arrivé  aucune 
A ma  connaissance.  Les  dernières  étaient  de  Berlin, 
du  4 décembre,  et  elles  étaient  même  moins  détail- 
lées que  celles  que  j'ai  vues  dans  les  journaux. 

Bonsoir,  vous  connaissez  toute  mon  amitié  pour 
vous. 

D. 


AU  ROI. 

Parla . 13  décembre  1830. 

SiRB , 

Je  suis  vivement  louché  des  bontés  de  Votre  Ma- 
jesté qui , ainsi  que  son  approbation  y me  seront 
toujours  bien  chères.  La  journée  d'hier  ne  m'a  point 
fatigué.  Puissent  toutes  celles  du  procès  se  passer 
aussi  bien!  J'ai  aussi  à remercier  le  roi  de  m’avoir 
parlé  de  la  Pologne,  sur  laquelle  j'avoue  que  ma 
tète  n'est  pas  mal  montée.  Quelle  gloire,  en  effet, 
pour  notre  révolution  et  pour  votre  règne,  si  la 
bonté  des  dernières  années  de  Louis  XV  et  la  per* 
Ade  indifférence  de  Bonaparte , à l'égard  de  ce  mal- 
heureux pays,  pouvaient  être  réparées! 

J’offre  de  tout  mon  coeur  à Votre  Majesté  l’hom- 
mage de  mon  attachement  et  de  mon  respect. 

Lafayettb. 


DLSCOimS 

ses  LA  TOMBE  CC  BF.NJAUI7I  CONSTANT. 

Le  13  décembre  IS30. 

•*  L'immense  cortège  qui  a accompagné  ce  cer* 
M cueil,  l'impression  de  douleur  et  de  respect  qui 
•*  se  manifeste  dans  cette  population  patriotique, 
» dont  naguère  nous  entendions  les  cris  de  victoire, 
» vous  expriment  mieux  que  mes  paroles  la  grun- 
'•  deur  de  la  perte  que  nous  venons  ici  déplorer. 

» Benjamin  Constant,  si  éminemment  Français 

t Le  10  décembre,  A 7 beiirci  du  m«tln,  lei  mldUtre*  «ccutéa 
furent  traiu(éré«,  «iir  un  ordre  du  préitdent  de  U chambre  de» 
pair»,  de  Vlnceuoei  au  Lutenibourf , oâ  le  géaérel  LafaÿcUe 


M par  ses  sentiments  et  par  le  caractèrt  de  s>s  la- 

■ lents,  issu  d'une  famille  proscrite  par  la  persécu* 

» tion  religieuse,  était  né  sur  le  soi  elr.vnger.  Uôue 
n d'un  des  esprits  les  plus  éleiidns  et  les  plus  variés 
t*  qui  aient  j.vmais  existé,  élevé  dans  lespn»fm]<lrui^ 

* despremièresuniversitésd'Allemagoceld’tt'OSâeJ^ 
n posséflant  également  tontes  Icn  langues  et  loutes 

» les  littératures  de  l’Kiiropc,  il  unissait  au  plus  haut 
n degré  la  sagacité  du  premier  coup  d’u'iJ  à J’opi- 
>•  niâtreté  du  travail,  à la  faculté,  spécJqlenicnt 
*•  attribuée  à l’école  française,  de  rendre  clairement^  * 
» les  idées  abstraites,  au  rare  talent  de  faire  écouter  £ 

» sans  offense  les  vérités  les  plus  fortes  et  qiieiqne-^ 

» fois  les  plus  sévères.  Eh  bien!  rmssieurs;  tous 
» ces  dons  de  la  nature,  tous  res  fruits  de  ses 
» veilles,  il  les  a constamment  consacrés  à la  dé* 

••  fense  des  droits  de  l'humanité. 

» Ayant  vu,  dès  sajeunesse, les  funestes  effets  des 
M violences  politiques  dont  la  sainte  cause  de  la 
» iiberlé  avait  été  le  prétexte,  et  dont  elle  fut  In 
n victime,  il  lui  en  était  resté  une  juste  et  même 
» une  exclusive  préférence  pour  toutes  les  forroea 
O d'une  opposition  strictement  légale:  mais  sn 
» vive  imagination  avait  désiré  «le  s'en  dédommage i* 
f*  quelquefois  par  l'espérance  que  ^ puissants  du 
» jour,  géants  ou  pygmées,  qu’il  avait  le  plus  ar> 

» demmeni  combattus,  seraient  amenés  à préférer, 

N dans  certains  moments  de  crise,  leur  propre 
»*  intérêt  à leurs  préjugés  et  à leurs  passions.  Ce- 
» {lendant  l’amour  de  la  liberté  et  le  iH'soin  de  la 
N servir  prédominaient  toujours  sa  conduite.  C'est 

■ une  justice  que  lui  doit  sur  son  tombeau  un  vieil 
» ami  qui , moins  confiant  et  modéré  que  lui , n’en 
N fut  pas  moins  le  confident  intime  de  scs  intimes 
Il  pensées. 

M Ce  n'est  pas  devant  ses  collègues , ses  amis , ses 
» commettants  et  tous  les  citoyens  de  cette  capitale, 

••  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler  quels  furent  ses 
» combats,  ses  travaux,  scs  succès  la  tribune 
n nationale.  Depuis  longtemps  sa  plume  avait  été 
D une  puissance  ; il  en  fut  de  même  de  ses  discours. 

» Bientôt,  messieurs,  dans  la  discussion  de  ces  lois 
H organu|ues  et  vitales  que  notre  impdlience  ré- 
n clame  (et  plus  elles  seront  larges  et  populaires, 

» mieux  elles  rempliront  les  impérieuses  <lestiriées 
N de  notre  révolution  de  1850),  nos  yeux  sc  tour- 
u neront,  après  sa  mort,  vers  la  place  qii'H  oc-cii- 
» paît  dans  la  chambre,  de  même  que,  pendant  sa 
n vie,  d'illustres  étrangers,  admia  aux  sé.inces  de 
n noire  première  société  litlérnire , s'étonnaient  d’y 
» chercher  en  vain  l'illiislre  écrivain  qui  a fait  de 
» la  langue  française  un  si  heureux  et  si  patriotique 
D usage. 

■'établit  luLméme  pendant  le  precèa-  — t On  venait  de  reocroir 
Ici  première»  nouvcllo»  de  l'éMurrecllou  du  39  novembre  3 
Varaovic. 
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» Tout  le  momie  sait  a?ec  quel  empressement, 
» sur  la  nouvelle  île  nos  grandes  journées,  il  vint 
» s'associer  à nous;  beaucoup  de  vous  ignorent 
<•  que  ce  fut  malgré  les  prédictions  de  ses  médecins 
>•  et  au  péril  de  sa  vie.  Nous  avons  eu  depuis  le 
M louchant  spectacle  de  ce  corps  s’éteignant  gra- 
U <luellement  sous  nos  yeux , tandis  que  son  esprit 
» lançait  encore  du  haut  de  la  tribune  les  plus  vires 
w lumières  ; mais  il  lui  a été  donné  de  saluer  les 
N premiers  rayons  du  soleil  de  la  liberté  se  levant 
i>  encore  une  fois  sur  rKuro{>e,ces  rayons  qui, 
» apparaissant  d’abord  sur  le  vieux  dôme  tricolore 
M de  notre  hôtel  de  ville,  se  prolongent  aujourd’hui 
» sur  les  plaines  de  la  Belgique,  sur  les  montagnes 
» de  la  Suisse,  et  jusque  sur  les  bords  de  la  Vis- 
» Iule.  Je  m’arrête,  mes  amis...  je  laisse  la  parole 
» aux  voix  plus  éloquentes  que  la  mienne,  à mon 
Il  collègue,  organe  de  la  chambre  des  députés,  au 
H premier  magistrat  de  cette  capitale;  et  c’est  avec 
n une  douloureuse  émotion  que  je  dis  à notre  Ben- 
n jamiri  Constant  le  dernier  adieu  d’un  ami  tendre 
H et  reconnaissant.  » 


SUR  I.E  PROIET  DE  LOI 


tu.«Ttr  • 


I/ORGANISATION  DE  LA  GARDE  NATIONALE  «. 

{Séance  àu  mardi  14  décembre  ISM  ) 

M Je  mêlais  abstenu,  messieurs,  de  parler  sur 
n la  question  générale,  parce  que  jecraignais  d’ab- 
» user  des  moments  de  la  chambre,  eu  répétant 
>•  ce  que  j'avais  dit  si  souvent  a la  tribune  sur  la 
>•  nécessité  de  réorganiser  la  garde  nationale  tout 
•>  entière,  nommant  ses  officiers,  et  toujours  prête 
M à défendre  rimlépendancc  française,  la  liberté 
» et  l’ordre  public.  Le  temps  est  passé  où  cette 
» idée  n'etail  plus  regardée  que  comme  une  utopie 
.H  américaine  ou  une  vieille  réminiscence  de  89. 
>»  Mais  j’ai  demandé  la  parole  parce  qu'il  me  semble 
>»  que  le  débat  actuel  lient  à une  pensée  qui  divise 
n beaucoup  d’esprits  sur  le  système  des  gardes  na< 
A tionales  seulement  urbaines  et  des  gardes  natio- 
» nales  rurales.  Or,  je  crains  qu’un  trop  grand 

< Ce  pr(>icl,  dont  N Cbirlei  Dupin  fut  le  rapporteur , aralt  éiû 
prd»eiit£  le  9 octobre.  0"*ndtcitCnéral  Lafayrite  pi  II  la  parole.  4 
la  aéance  du  14  déccuibte , veille  de  l’ouverture  du  proc'ÿa  dea 
minlitres.on  diaculail  «iir  la  qiietilon  de  «avoir  «I  la  garde  tiallo> 
tial«  de  «ail  élreorgaiiUée  par  commutie  ou  par  caniuut.  pour  la 
former  limDediaIcnicnl  en  balaUluit»  coniaumaua.  Le  tf»u«ernc- 
menl  avait  propoté  rorgaultailou  cantonale,  fortement  appiiyde 


it 


» 


morcellement  ne  soit  pour  celles-ci  une  cause  de 
faiblesse  ou  peut-être  de  mort. 

B Sans  doute,  comme  l’a  très-bien  dit  mon  ex- 
cellent ami,  M.  Odilon  Barrot,  chaque  fraction 
de  garde  nationale  doit  être  soumise  à l’autorité 
municipale  du  lien.  Il  en  est  de  même  (>our  la 
soumission  des  plus  grandes  agglomérations  à 
r.iuiorité  civile.  .Mais  cela  n’empêche  pas  de  door 
ner  aux  gardes  nationales  des  campagnes  la  con- 
sistance des  bataillons  ; d'ailleurs  il  serait  trop 
tard.  En  1850,  comme  en  80,  le  problème  du 
mouvement  a été  spontanément  résolu  ; le  peuple 
français  a marché,  il  est  debout;  et  dans  quelles 
circonstances  chcrcherait-OD  à venir  l’afFaiblIr , 
comme  l’a  dit  mon  honorable  ami  le  général 
Dumas?  J’aime  à croire  aux  assurances  de  paix  ; 
mais  notre  régénération  ne  plaît  pas  à tout  le 
monde.  Il  est  des  hommes  qui  regardent  comme 
des  ci'rconsiances  a Jamais  malheureuses 
celles  qui  nous  ont  rendu  la  liberté,  et  placé 
Louis-Philippe  sur  le  trône. 

» La  révolution  de  la  Belgique  est  la  fille  aînée 
de  notre  grande  semaine  ; supposons  qu’une 
puissance  étrangère  voulût  attaquer  son  iodé- 
(tendance,  ou,  ce  qui  serait  la  même  chose, 
garnisoner  la  Hollande  pour  faciliter  l'attaque  de 
la  Belgique  ; la  Pologne  * parait  prèle  à réparer 
ce  qui  fut  la  bonlc  des  dernières  années  de 
Louis  XV,  ce  qui  plus  tard  fut  une  immense 
faute  de  Napoléon , lorsqu’il  ne  releva  pas  celte 
barrière  réclamée  par  les  intérêts  de  l'Allemagne 
encore  plus  que  par  les  nôtres.  Ëh  bien!  suppo- 
sons encore  que  les  cabinets  d’Autriche  cl  de 
Berlin  voulussent  s’immiscer  dans  les  affaires  de 
celte  partie  de  la  Pologne  qui  était  sous  la  dé- 
(tendance  <le  la  Russie,  ne  serait-ce  pas  aussi  le 
cas  du  système  hautement  adopté  par  le  gouver- 
nement frûuçais?  Je  ne  demande  pas  d’explica- 
tion à M.  le  ministre  des  affaires  étrangères; 
mats  j’aime  à (>enser  qu'il  ne  me  démentira  pas. 
11  convient  donc , tout  en  souhaitant  la  (taix,  de 
nous  tenir  à (>ortéc  de  réaliser  l’assertion  juste- 
ment (troclamée  à cette  tribune  par  M.  le  prési- 
dent du  conseil  des  ministres,  que  nous  sommes 
eu  étal  d’op(ioser  à nos  ennemis  cinq  cent  mille 
hommes  de  troupes  de  ligne  et  un  million  de 
gardes  nationales  mobiles.  Gardons-nous,  je  le 
repète , d’affaiblir  nos  forces  patriotiques.  C’est 
pour  cela  que  je  m*en  liens  au  premier  projet  du 
gouvernement.  » 


p»r  >e  cdte  gaiirbe  ; U commU«loi)  «Vtait  prononcée  pour  l'ors*- 
uladtion  par  coinmunrx,  eu  } ajoulaiil  celle  muilin.:aUoii  ; • Çiie 
la  tfarUuiuUtHiaie  pourrai! être orsanitée eu  baiall  onicaiilotuux 
quand  une  oi  duimauce  du  rot  l’aurait  prcacril;  • ii.od{ncaliuii 
adoptée  par  le  mlul.lèrc  cl  par  la  chambre. 

• y oy.  la  p.  précédenle. 
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A M***, 

kVX.  ÉTATS-UNIS. 

P*r1t,is  (lÿcembre. 


Voilà  une  révolution  en  Pologne.  Vous  verrez 
que  je  me  suis  empressé  irexprimer  mon  intérêt 
pour  elle.  Tout  le  ministère  était  sur  son  banc  et  ne 
m'a  pas  démenti. 

L'indépendance  de  la  Belgique  va  être  reconnue 
offiicellemrnt.  — Le  procès  des  ex>minislres  est  la 
cause  ou  plutdt  le  prétexte  d'une  grande  agitation 
dans  les  esprits  ; les  divers  partis  cherchent  à pro- 
fiter de  cette  circonstance.  I.a  semaine  prochaine 
pourrait  bien  être  orageuse.  Nous  ferons  de  notre 
mieux  pour  maintenir  l'ordre  public  et  la  pureté 
de  la  révolution. 

llecevez  mes  tendres  amitiés. 


ORDRE  DU  JOUR  DU  19  DÉCEMBRE  1830  *. 

Dans  les  circonstances  que  diverses  passions  et 
divers  intérêts,  aux  dépens  de  la  paix  publique  et 
de  l'ordre  légal , s'efforcent  de  rendre  critiques , le 
général  en  chef  commence  par  remercier  toutes  les 
armes  de  la  garde  nationale  et  des  troupes  de  ligne 
qui,  dans  les  services  faits  ces  jours-ci  sous  ses 
ordres,  ont  montré  par  leur  zèle,  leur  bon  esprit 
et  leur  union , que  la  cause  de  la  liberté  a de  bons 
défenseurs  contre  l'anarchie  et  le  mépris  des  lois. 
Les  témoignages  de  confiance  et  d’affection  qui  lui 
ont  été  donnés  dernièrement,  dans  scs  vUites  des 
l>osles,  tant  par  les  troii|>e8  sous  les  armes,  que 
par  tous  les  autres  citoyens,  ont  ému  sa  vive  re- 
connaissance. Ces  sentiments  sont  bien  réciproques. 

Le  général  en  chef,  à l'entrée  de  celle  semaine 
où  la  gloire  de  la  grande  semaine  parait  menacée 
d'être  ternie  par  des  désordres  cl  des  violences , 
croit  devoir  rappeler  à ses  concitoyens  les  principes 
et  l'expérience  de  toute  sa  vie. 

Il  ne  s'adressera  pas  aux  contre-révolutionnaires, 


aux  partisans  de  la  dynastie  déchue , aux  vieux  ser- 
viteurs de  toutes  les  urlstocralics  et  de  tous  les 
despotismes,  qui,  non  contents  de  la  protection 
étendue  sur  eux  par  un  peuple  généreux  et  par  les 
droits  d'une  liberté  sans  exception , la  seule  vraie 
liberté,  pourraient  vouloir,  comme  dans  la  pre- 
mière révolution , et  aux  risques  d'en  être  eux- 
mêmes  victimes , ramener  une  troisième  restaura- 
tion par  le  désordre,  et,  sous  un  masque  hypocrite, 
substituer  à la  liberté  la  licence,  sa  mortelle  enne- 
mie; souiller  |>ar  l'anarchie  et  le  meurtre  notre 
révolution  sans  tache,  encourager  nos  ennemis 
extérieurs,  désenchanter  l'admiration  du  monde, 
et  arrêter  ainsi  les  effets  de  l'exemple  que  nous  lui 
avons  donne  : le  général  en  chef  n'a  jamais  eu  rien 
de  commun  avec  eux. 

Encore  moins  s'adresse-t-il  à ces  hommes  habi- 
tués aux  crimes , avides  de  pillage , qui  i egrettaient 
que  la  rapidité  et  la  pureté  de  la  victoire  ne  leur 
eussent  pas  laissé  le  temps  de  faire  leurs  mauvais 
coups.  Certes,  sous  quelques  prétextes  qu'ils  se 
déguisent,  ils  ne  séduiront  pas  une  population  ver- 
tueuse, laborieuse,  intelligente,  qui,  même  dans 
la  chaleur  du  combat,  a montré  son  horreur  pour 
de  pareils  excès  et  pour  de  pareilles  gens. 

Mais  si , dans  cette  jvopulation  elle-même , il  se 
trouvait  des  citoyens  bien  intentionnés , quoique 
égarés , qui  crussent  servir  la  justice  en  commet- 
tant contre  elle  le  plus  grand  des  attentats , celui 
de  menacer  des  juges  ou  de  se  faire,  comme  on 
dit,  justice  par  leurs  propres  mains;  qui  crussent 
servir  la  liberté,  qui  est  la  souveraine  justice,  en 
employant  des  moyens  que  cette  liberté  réprouve; 
qui,  enfin,  pour  des  mécontentements  partiels, 
voulussent  briser  leur  propre  ouvrage,  au  risque 
de  ce  qui  pourrait  en  advenir,  je  leur  rappellerai 
que  c'est  ainsi  qu'à  une  autre  épmpie , le  peuple  est 
tombé  dans  les  horreurs  d'une  anarchique  et  san- 
glante tyrannie,  mère  de  lu  banqueroute,  de  la 
famine  et  du  maximum  ; puis , à travers  le  despo- 
tisme, dans  la  honte  d'une  restauration  imposée 
par  l'étranger. 

Au  reste,  la  confiance  du  général  en  chef  dans 
la  population  parisienne,  dans  les  braves  et  géné- 
reux vainqueurs  de  juillet,  dans  cette  énergique 
jeunesse  dont  il  s'honore  d’être  le  constant  ami , 
dans  ses  chers  frères  d'armes  de  la  garde  nationale, 
n’a  pas  été  un  instant  ébranlée.  C'est  ainsi  que  lou- 


I La  cour  de*  pair*,  aprèt  cir>^  Jour*  d'audience,  rendit  *on 
arrêt  le  2t.  — «Dana  la  matinée  du  20,  dit  U Moniteur,  de*  raa- 
aemMementa  ae  aont  forméa  dan*  la  rue  de  Toumon , dan*  celle 
de  Vauglrard  et  devant  te  palala.  Du  aelo  de  cette  miillltude  dea 
vocllérationa  *e  aont  fait  entendre.  Le  s<^néral  Lafayctte,  d pied, 
accompagné  de  quelque*  officiera  dVtal-major.  a tra*eraé  cette 
foule,  en  ae  rendant,  par  la  rue  de  Tournoo,  au  Luxembourg,  et 
il  a été  accueilli  par  dea  acclaniatloo*  générales-  Bientôt  de 
fortes  colonne*  de  la  garde  nationale  embrassant  toute  ta  lar- 
ï >L1.  DO  CLN.  LaVaTCTTC. 


geur  des  diverse*  rues,  les  ont  descendues  au  pat,  en  éloignant 
■levant  elles  la  (mile  jiiaqu'aux  carrefoiirt  do  l'odéon  et  de  Buasy. 
Toutes  le*  avenues  du  Luxembourg  ont  été  ainsi  évacuées,  et  A 
dis  betire*  il  n'y  avait  plus  de  raaacmhlemrnta.  — La  journée 
du  21,  ajoute  le  même  journal,  s'est  passée  dans  une  lu((c  pé- 
nible, que  la  garde  nallonatcaaoiitenaeavcc  une  patienre  qu'on 
pourrait  nommer  héroïque,  c.9r  sur  aucun  point  on  ne  l'a  vue 
faire  usage  doses  arittes,  et  on  n'a  entendu  parler  d'ancuo  acci- 
dent sérieux. 

0;; 
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RKVOIXTION  OE  1830. 


jours  ils  le  Irouveronl  eux-mèmcs  cc  qu'il  hit  à dix- 
neuf  ans,  ce  qu'il  a été  en  1789  et  1830,  ce  qu’il 
sera  i>cndanl  le  peu  d'années  qui  lui  restent  à vivre, 
rhomme  de  la  liberté  cl  de  l'ordre  public,  aimant 
sa  popularité  beaucoup  plus  que  la  vie , mais  décidé 
à sacrifier  l'une  cl  l'autre  plutôt  que  de  manquer  à 
un  devoir  et  de  souffrir  un  crime , et  persuade 
qu'aucun  but  ne  justifie  les  moyens  que  la  morale 
publique  ou  privée  désavoue. 

Il  pensa , dans  nos  barricades , que  le  qoiiverne- 
ment  actuel,  fondé  sur  la  souveraineté  du  peuple, 
ayant  à sa  télé  I.ouis-I’hilippc  1" , était  la  meilleure 
combinaison  que,  dans  les  circonstances  de  la 
France  cl  de  l'Europe , nous  pussions  adopter.  Il  le 
pense  encore , et  défend  ce  gouvernement , non- 
seulcmcnt  parce  qu’il  l’a  promis , mais  aussi  parce 
qu’il  n'a  pas  changé  d'avis.  — louant  aux  autres 
combinaisons  de  notre  existence  politique , quant 
aux  mesures  secondaires  d'administration,  c’est  à 
la  tribune , c’est  partout  ailleurs  que  dans  un  ordre 
du  jour,  qu'il  lui  appartient  de  dire  son  avis.  Un 
trône  populaire  entouré  it institutions  républi- 
caines *,  tel  fut  le  programme  adopté  à rhôlel  de 
ville  par  un  patriote  de  89,  devenu  roi  citoyen: 
peuple  et  roi  le  trouveront  fidèle  à ce  contrat. 

I.C  général  en  chef,  bien  sùr  d'étre  soutenu  par 
ses  concitoyens  patriotes,  les  uns  scs  frères  d’armes, 
tous . il  ose  le  dire , scs  amis  ; dans  son  dévouement 
aux  principes  de  liberté  et  d’ordre  public  qu’il  n’a- 
bandoniicrait  pas,  même  fiU-il  seul,  compte  au- 
jourd’hui comme  toujours  sur  leur  coopération  pour 
la  stricte  et  loyale  exécution  de  tous  ses  devoirs. 

I.XFATETTE. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  maréchal  de  camp , chef  d’état-major  général , 
CxuBoaEL. 


OnriRE  DU  JOI’R. 

Pari*,  ÎI  décembre  IS30  i. 

I.C  général  en  chef  voudrait  trouver  des  expres- 
sions égales  aux  sentiments  de  son  cœur , pour  té- 
j moigner  à scs  frères  d’armes  de  la  garde  nationale 
et  de  la  ligne  son  ailmiration  cl  sa  reconnaissance 
pour  le  zèle , la  fermeté  et  le  dévouement  qu’ils  ont 
manifestés  dans  la  pénible  journée  d’hier.  Il  savait 
bien  que  sa  confiance  dans  leur  patriotisme  serait 
justifiée  à chaque  occasion  ; mais  il  regrette  vive- 
ment les  fatigues  et  les  inconvénients  auxquels  ils 
sont  exposés;  il  voudrait  les  prévenir  et  ne  peut 
que  les  partager.  Nous  sentons  tous  également  le 
besoin  de  défendre  la  capitale  contre  la  violence  et 
l’anarchie;  dé  protéger  la  sûreté  des  familles  ; d’em- 
pèchcr  que  notre  révolution  ne  soit  souillée  par  des 
crimes  et  notre  honneur  compromis.  Nous  sommes 
tous  solidaires  comme  un  seul  homme  pour  l’exe- 
cution de  ces  devoirs  sacrés,  et  au  milieu  île  l’afflic- 
tion que  lui  causent  les  désordres  d’hier  et  ceux 
qu’on  annonce  pour  aujourd’hui,  le  général  en  chef 
trouve  une  grande  consolation  et  une  parfaite  sé- 
curité dans  les  sentiments  dont  il  est  |vénétré  pour 
I SOS  chers  et  braves  camarades  de  liberté  et  d'ordre 
1 public. 

I LvrxTETTK. 


ORDRE  DU  JOUR  DU  MERCREDI  2Î  DÉCEMBRE. 

Chaque  ordre  du  jour  dans  les  moments  de  crise 
ne  peut  que  répéter  les  remerclments  du  général 


1 On  a Irallô  d'abaurde  l'eaprcalon  de  monarchie  entource 
ti'iniMutiont  rtpubUcainet.  Ce»l  ainsi  que,  peiidanl  quinze  an»,  | 
j*!!  cnleiidu,  toute»  le»  foi»  que  Je  Tal  ml»  en  â»anl,tralterd*ab-  | 
•iirde  le  principe  de  la  souTeralneté  du  peuple,  le  principe  d'un  , 
peuple  armé  tout  cnUcr,»IUc»ct  camnaBne*,et  nommant démo-  i 
crailquement  »e»  officiers,  et  bien  ii’auir«»cbo«c»doiit,Jiuqirau  | 
dernier  moment , on  avait  jrand'pcineû  reconnaître  la  réallld. 
■al»  qu‘11  me  soit  pcrmii,  non^seulcmcnt  en  mon  nom,  malspar 
reipect  pour  le  chef  aususle  de  l'Êlat,  de  réclamer  contre  cette  | 
accusation  d'absurdité  élevée  contre  une  dénnillon  i laquelle  j 
nousavoui,  dan»  une  circonslaiice  critique;  et  même  décisive,  | 
engagé  l'un  A l'aulre  notre  bonneur.  Ce  qui  convient  au  peuple  | 
frauqali , dan*  le»  circonstance*  actuelle» , c'e*l  un  trône  popu- 
laire entourô  d'ioitilutlon»  rêpnbllcalncs,  tout  a fait  républl-  | 
«■aine».  • C'ett  Lien  atnti  que  je  fentena»,  m'a-t-on  répondu.  • ] 
Quel  droit  avicz-voui  de  faire  la  demande,  quel  devoir  de 
rapporter  ta  réponse?  Le  peuple  des  barricade»  et  de  rbùlcl  de 
Tille  a répondu  pour  mol.  La  monarchie  despotique  eal  vermou- 
lue ; la  luonarcbte  aristocratique  croule  en  Angleterre;  la 
monarcbic  répubUcaine.pourmo  servir  d'une  expression  que  j'al 
eu  plu»  d'une  occasion  de  recueillir,  est  seule  A présent  Tiable. 
Derrière  elle,  grArei  au  ciel,  plusiletrônei>o»sible:  elsoiiscetto 
définition  de  républicaine,  i'enteiids  tout  ce  que  drpuis  qua- 
rante-trois aut  le  peuple  françalsa  voulu  : liberté,  égalité,  ordre 
public  fondé  sur  ces  deux  bases,  car  tout  ce  qui  le*  exclut  ii'csl 
plu*  que  du  désordre,  et  c'e«t  ainsi  que,  rappclaut  la  pièce  bleu 


connue  du  Pkiloiophe  tant  le  eawlr,  je  dirai  que  la  France  est 
républicaine  sans  le  savoir.  Quant  A moi  Je  ne  conçoia  pas 
qu'aucune  autre  monareble  soit  longtemps  possible.  ( ^ote 
trouvée  dans  les  papiers  du  général  Lafayettc  et  écrite  de  sa 
main.) 

t On  lit  encore  dant/r  Monlleiir • Des  symptômes  trés-iif» 
d'agitation  se  sontmanilrstOs  dans  la  matinée  du  23.  I.esrassem- 
hlementa  et  lea  groupe»  étalent  moins  nombreux  que  la  TelUe, 
mais  dans  un  état  sensible  d'irriUÜon  excllée  par  des  déclama- 
tours  qui  prenaient  l'arrét  rendu  hier  pour  le  texte  de  leurs 
discours.  Les  halallloii»  de  garde  nationale  de  service  au 
Luxemliourg  ont  continué  a maintenir  leurs  lignes,  vers  onze 
heures,  le  rappel  a été  battu  dans  tou*  les  quartiers,  et  lea  lé- 
gions, depuis  bull  jours  sur  pied,  ont  repris  les  armes  avec  leur 
admirable  constance.  Pendant  que  les  balaiüuni  prônaient  sur 
le»  boule v»rds,  »ur  le»  quai»,  aur  le»  place»,  le»  blvouacaqullenr 
étaient  a»«igné»,  ce»  troupe»  citoyenne»  étalent  accueillie»  de 
mille  bruit*  elTrayanU:  danscbiquc  quartier  on  répandait  que  le 
quartier  opposé  était  te  IhéAtre  de  scènes  sanglante»,  que  det 
patruiiilles  avalent  été  désarmée»,  de»  factionnaires  enlevé». 
Rien  n'a  altéré  la  ferme  confiance  de  la  yarde  nationale  qui, 

I «tationnant  en  ligne»  im])Osanlcs  ou  ae  mulllpliaol  en  forte»  pa- 
trouille», diatipall  le»  raticmblcments,  tantôt  ne  répondant  aux 
provocation»  que  par  »on  immobilité,  tantôt  »e  déployant  avec 
vigueur,  mai»  sans  faire  usage  de  ses  armes  , contre  le»  masae* 
pUcées  devant  elle.» 
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en  chef  à ses  chers  frères  d'<irmes,  parce  que  chaque 
journée  leur  donne  de  noureaux  litres  à sa  recon- 
naissance publique  el  personnelle.  lx;ur  conduite 
dans  la  circonslance  actuelle  ne  sera  pas  perdue 
pour  la  cause  générale  de  la  liberté  et  de  Tordre 
public;  elle  montre  ce  que  sont  les  institutions 
fondées  sur  une  large  et  complète  confiance  dans 
les  droits  et  les  sentiments  français;  elle  trace  nos 
«leroirs  : nous  saurons  tous  les  remplir  ; et  la  révo- 
lution de  juillet,  qui  rappelle  au  général  en  chef 
tan  t de  souvenirs  glorieux  pour  scs  chers  camarades, 
tant  de  marques  de  leur  affection  el  de  leur  con- 
fiance pour  lui,  qui  forment  entre  nous  tous, 
hommes  de  juillet,  un  indissoluble  lien,  restera 
toujours  grande  et  généreuse. 

Le  général  en  chef  voudrait  bien  signaler  toutes 
ses  obligations  ; mais  que  peut-il  faire  de  mieux 
pour  la  satisfaction  de  la  garde  nationale  que  de  ne 
pas  tarder  à publier  la  lettre  qu‘Ü  vient  de  rece- 
voir? 


LETOVE  DU  ROI  AU  GÉNÉRAI,  UAEAYETTE. 

C’est  à vous  que  je  m’adresse  , mon  cher  général, 
pour  transmettre  à notre  brave  et  infatigable  garde 
nationale  l’expression  de  mon  admiration  pour  le 
zèle  et  Tcnergie  avec  lesquels  elle  a maintenu  Tor- 
dre public  et  prévenu  tous  les  troubles.  Mais  c’est 
vous  d’abord  que  je  dois  remercier , mon  cher  gé- 
néral , vous  qui  venez  de  donner  de  nouveau , dans 
ces  jours  d’épreuves,  l’exemple  du  courage,  du 
patriotisme  et  du  respect  pour  les  lois,  comme 
vous  l’avez  fait  tant  de  fois  dans  le  cours  de  votre 
longue  et  noble  carrière.  Exprimez  en  mon  nom 
combien  je  jouis  d'avoir  vu  renaître  celle  belle 
institution  de  la  garde  nationale  qui  nous  avait  clé 
presque  entièrement  enlevée,  el  qui  s’est  relevée 
brillante  de  force  et  de  patriotisme,  plus  belle  et 
plus  nombreuse  qu’elle  ne  Tavait  jamais  été , aus- 
sitôt que  les  glorieuses  journées  de  juillet  ont  brisé 
les  entraves  par  lesquelles  on  s'élait  vainement 
flatté  de  l'anéantir.  C’est  celte  institution  qui  doit 
assurer  parmi  nous  le  triomphe  de  la  cause  sacrée 
de  la  liberté , tant  en  faisant  respecter  au  dehors 
notre  indépendance  nationale  qu'en  préservant 
Taction  des  lois  de  toute  atteinte  dans  l’intérieur. 
N’oublions  pas  qu’il  n'y  a point  de  liberté  sans  loi, 
et  qu'il  n’y  a point  de  loi  là  où  une  force  quelconque 
parvient  à en  paralyser  l'action  et  à s’élever  au- 
dessus  (Telle. 

Tels  sont,  mon  cher  général , les  sentiments  que 

< Le  itenéral  LanijrcltR  te  conforma  à cet  ordre  du  roi  qui , le 
ixK^me  Jour, lui  écrivit  uuaecond  billet  pour  demanderUréunJon, 


je  vous  prie  de  manifester  de  ma  jiarl  à la  garde 
nationale.  Je  compte  sur  la  continuation  de  ses 
ciforts  et  des  vôtres , pour  que  rien  ne  trouble  cette 
Iranqtiillilc  publique  dont  Taris  et  la  France  ont 
un  si  grand  besoin  et  qu’il  est  si  essentiel  de  main- 
tenir. 

Recevez,  en  même  temps,  mon  cher  général, 
Tassurance  de  la  sincère  amitié  que  vous  me  con- 
naissez pour  vous. 

Louis-TiiiLiPPP.. 

Ce  mercredi  32  décembre  IS30. 


DU  ROI  AU  GÉNÉRAL  LAEAÏETTE. 

23  décembre  1S3U. 

Je  vais,  mon  cher  général,  profiter  du  beau 
temps  pour  faire  une  promenade  à cheval  dans 
Paris,  et  remercier  en  passant  devant  les  mairies 
ou  ailleurs  les  réserves  de  la  garde  nationale , de 
leur  conduite,  de  leur  zèle  el  de  Taffeclion  qu’elles 
m’ont  témoignée , qui  est  bien  réciproque  de  ma 
part.  Je  ne  vous  demande  pas  de  m'accompagner 
ce  qui  serait  beaucoup  trop  fatigant  pour  vous, 
mais  vous  me  ferez  plaisir  de  nTenvoyer  le  générât 
Carbonel  à midi  pour  m’accompagner. 

Vous  connaissez  toute  mon  amitié  pour  vous. 

D. 


ORDRE  Dû  JOUR. 

Parli,  34  décembre  1630- 

L’époque  critique,  rendez-vous  annoncé  de  tous 
les  projets  de  désordre , est  heureusement  tra- 
versée. La  révolution  est  sortie  pure  de  cette  nou- 
velle épreuve,  elle  a démenti  les  calomniateurs  de 
tous  les  pays;  force  est  restée  à la  loi,  protection 
aux  accuses  quels  qu'ils  fussent,  respect  au  juge- 
ment. Les  juges  nous  ont  remerciés  par  leur  pré- 
sident; l'approbation  de  la  chambre  des  députés  a 
été  proclamée  dans  la  séance  d'hier;  des  acclama- 
tions d’amour  ont  répondu  aux  rcmerdments  per- 
sonnels du  roi.  La  capitale,  dont  la  sécurité  a été 
garantie  avec  une  sage  fermeté,  est  contente  de 
nous,  il  en  sera  de  même  dans  toute  la  France. 
Les  affaires,  comme  notre  service,  reprennent  leur 
cours  ordinaire;  la  confiance  va  se  rétablir,  l’in- 
dustrie va  se  ranimer  ; tout  a été  fait  pour  Vordre 

devant  les  malrici,  des  réicrvei  et  de  déUcbemenU  oombreuv 
de  la  farde  nationale. 
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public;  notre  récompensé  est  d'espérer  que  tout 
Ta  être  fait  pour  la  liberté...  *. 

I.AFATETTE. 


AU  ROI. 

FarU,  le  2$  décembre  1830. 

SlKE, 

La  rcsuiutiuu  prise  hier  par  la  chambre  des  dé' 
pûtes,  avt*c  rassentiment  des  ministres  du  roi, 
pour  la  suppression  du  commandement  général 
des  gardes  nationales  *,  à l'instant  même  où  la 
loi  qui  va  être  voice,  exprime  déjà  le  sentiment  de 
deux  des  branches  de  la  puissance  législative,  et 
surtout  de  celle  dontj*ai  l'honneur  d'étre  membre. 
Je  croirais  lui  manquer  de  respect  si  j’attendais 
toute  autre  formalite , pour  envoyer  au  rot , comme 
je  le  fais  ici,  la  démission  des  pouvoirs  que  son 
ordonnance  m'avait  conférés.  Votre  Majesté  sait, 
et  la  correspondance  dé  l'état-major  général  prou- 
verait que  leur  exercice  n'a  pas  été  aussi  illusoire, 
jusqu'à  présent,  qu'on  l'a  dit  à la  tribune.  La  pa- 
triotique sollicitude  du  roi  y pourvoira  et,  par 
exemple,  il  sera  important  de  réparer  par  des 
ordonnances,  que  la  loi  laisse  à sa  disposition, 
l'inquiétude  qu'a  prcnluit  le  morcellement  <les  ba- 
taillons ruraux,  et  la  crainte  de  voir  réduire  aux 
villes  de  guerre,  ou  des  côtes,  la  très-utile  institu- 
tion de  rartilleric  citoyenne. 

Le  président  du  conseil  a bien  voulu  proposer 
de  me  donner  le  iwte  i\e  commandant  honoraire. 
II  sentira  lui-mème , et  Votre  Majesté  jugera  que 
ces  décorations  nominales  ne  conviennent  ni  aux 
institutions  d'un  peuple  libre  , ni  à moi. 

£n  rcmetlaut  avec  respect  et  reconnaissance  aux 
mains  du  roi  la  seule  ordonnance  qui  me  donne  de 
l’autorité  sur  les  gardes  nationales,  j’ai  pris  des 
précautions  pour  que  le  service  public  n'en  souf- 

I Suivent  det  remercimenU  A U garde  nationale  de  Paria,  aux 
légtonadelabanllcucetaui  oQIclcriqnl  avalent  malnlenuronlrc 
public  pendant  le  procèa  dea  mlnlatroa.  — Le  même  numéro  du 
Montteur  r|ul  publie.  le  2S  décembre,  cet  ordre  du  jour  du  24, 
contient  lea  obacrvatlona  aulvantca.  • Force  cat  rcatée  A la  lui, 

• et  le  plua  beau  apcclaclc  a été  doiinéA  l'Burope  tout  entière, 
a Kala  lea  regreta  qu'éprouvent  lea  aglUleura,  d'avoir  éeboué 
i>  dana  leuri  projeta,  lea  ont  portéa  A recourir  A une  nouvelle 

• tactique  , c'cal  de  prétendre  que  le  gouvememeiU  a iranaigé 
a avec  eux,  et  qu'il  leur  aélé  fait  deapromciaea  nouvellca-  Notti 

• tommet  auloritét  d dtetarer  gue  U fait  fti  faux  ; et  que  le 
> gout/ememeni  n'a  fait  aucune  promette  quelconque.  • 

1 A la  aéaiicc  du  24  décembre,  ou  diacula  l'art.  SO  du  projet 
de  loi  aur  rorganiaalion  de  li  garde  naliuiiale  {art.  64  du  la  loi  , 
amendé  par  la  commiaaioo  en  cea  tennea  : • Dana  lea  communca 
■ où  la  garde  nationale  formera  plualcura  léglona,  le  roi  pourra 

• nommer  un  commandant  aupérleur;  maii  tl  ne  pourra  être 
" nommé  décommandant  lupérieur  dea  gardes  nathmalea  de 


frit  pas.  Le  général  Dumas  prendra  les  ordres  du 
ministre  de  l'intérieur.  Le  général  Carboncl  distri- 
buera le  service  de  la  capitale , jusqu'à  ce  <{ue  Votre 
Majesté  ait  bien  voulu  pourvoir  à son  remplace- 
ment qu'il  demande. 

Je  prie  Votre  Majesté  d'agréer  l'bommage  bien 
cordial  de  mon  attachement  et  de  mon  respect. 

Lâpatktte. 


DU  ROI  AU  GÉNÉRAL  L.AFAYEÏTE. 

Ce  aamedl  naUn,  25  déoembro  isse. 

Mon  cher  général , c'est  avec  une  peine  bien  vive 
que  je  reçois  la  lettre  que  vous  venez  de  m'adres- 
ser ; je  ne  puis  y répondre  autrement  dans  ce  mo- 
ment , n'ayant  pas  même  lu , ni  le  débat  d'hier  de  la 
chambre,  ni  les  résolutions  qui  y ont  été  prises: 
je  vais  m'en  occuper  le  plus  promptement  possible, 
et  vous  pouvez  être  tiien  sûr  que  ce  sera  toujours 
avec  toute  la  considération  que  m'inspirent  et  que 
méritent  hautement  votre  noble  caractère , votre 
dévouement  à la  patrie  et  les  grands  services  que 
vous  avez  rendus  constamment  et  en  tout  temps  à 
la  cause  de  la  liberté , aussi  bien  qu’avec  la  vive  et 
sincère  amitié  que  je  vous  porte  du  meilleur  de 
mon  cœur,  et  qui  sera  toujours  inaltérable. 

D. 

J’espère  que  vous  ne  direz  rien  de  tout  ceci  jus- 
qu'à ce  que  nous  nous  soyons  vus  et  que  nous  ayons 
pu  en  causer  ensemble.  J’ai  mon  conseil  à une 
heure,  mais  je  serai  libre  après,  c'csl-â-dire  vers 
quatre  ou  cinq  heures,  ou  dans  la  soirée,  et  j'es- 
père bien  vous  faire  revenir  de  ce  que  vous  m'an- 
noncez qui  me  fait  tant  de  peine. 

> tout  undéparlcmcut  ou  <l'un  même  arroodlMcment  de  mui- 

• préfecture. 

Flutleurt  député*  propoièroot  iQutllement  dlvcr*  tmeode- 
menU  ayant  pour  objet  de  cocuerver  au  général  LafXyetle  tea 
foitcilon*  de  commandant  général  , pi<r  une  dlapoaltlou  qui 
ccMcralt  aprèalul,  ou  loraqiic  le  rot  nejugi*ralt  plu*  cet  emploi 
nécetaaire.  • il  voui  a été  démontré,  dit  ■.  LalBtte,  préaident 

• du  conaeil , A l.i  fin  de  celte  diacuaaioo,  que  par  l'économie  de 
» la  lot  11  ne  peut  plut  j avoir  en  Franco  de  commandant  général 

> dea  gardca  nailonale*  du  royaume.  Il  faut  •«  tenir  dana  le* 
faila.  Le  roi  a nommé,  par  une  ordoniuace,  M.  de  Lafayelte 

a commandant  général  doa  gardea  naUonalea  du  royaume;  mala 
» quand  la  loi  acra  promulguée,  11  n'y  aura  ptua  de  commande- 
« ment  général.  Quand  eo  commandeineiil  n'cxlatcra  plua,lo 
« roi,  car  lui  aeul  pciiidonner  dea  titrea,  pourra, et  Je crola 

• d'avance  exprimer  aea  aenlimcnta,  par  une  nouvelle  ordon- 
a nancc,  lui  conférer  le  litre  de  commandant  ttonorafre.  » — 
Après  cea  nwls,  l'art,  de  U rommUilon  fut  adopté- 
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Du  ROI  Aü  GÉNÉRAI,  LAFAÏETTE. 

Ce  ftamedl  25  décembre  1830, en  lorUnldu  codkII, 
à 4 heure»  et  demie  du  »eir. 

Je  n'ai  pas  encore  lu  le  débat  d'hier,  rnon  cher 
général,  et  je  vais  le  lire  aTant  de  dîner,  aHn  de 
pouvoir  en  causer  ce  soir  avec  vous  * , si  vous  pou> 
vez  venir  me  voir,  ce  que  Je  désire  vivement.  En 
attendant.  Je  vous  envoie  ceci  par  U.  Laffitte  à qui 
j’ai  lu  votre  lettre,  et  qui  croit  que  vous  êtes  dans 
l'erreur  sur  une  partie  de  ce  qui  s'est  passé  hier 
dans  la  chambre;  il  lient  infiniment  à la  rectifier 
auprès  de  vous,  et  moi  je  liens  bien  à vous  conser* 
ver;  mais  nous  en  parlerons  ce  soir,  ainsi  que  de 
ma  bien  vive  et  bien  sincère  amitié  pour  vous. 

D. 


AU  ROI. 

36  décembre  >630. 

SfEE, 

Votre  Majesté  m’a  dit  hier  que  l'objet  de  notre 
conversation  devait  être  terminé  aujourd’hui.  J’ai 
vu  51M.  Laffitte  et  Monlalivet;  ils  m’ont  parlé  de 
l'amendement  que  le  président  du  conseil  comptait 
proposer*.  Mais,  sire,  vous  savez  bien  qu'il  ne 
détruit  pas  les  objections  que  j’ai  pris  la  lilM'rlé  de 
vous  soumettre.  J'ai  dit  à M.  de  Monlalivet  que  je 
me  regardais  comme  ayant  donné  ma  démission, 
et  je  pense  qu'il  aura  donné  ses  ordres  en  consé- 
quence. Cependant  Je  crois  devoir  le  répéter  au 
roi , parce  que  le  général  Carbonel  et  mon  fils  ayant 
suivi  mon  sort,  ainsi  que  l’aide-major  général  Tracy, 
il  faudrait  que  les  ordres  fussent  donnés  pour  le 
service  de  demain.  Croyez , sire , que  le  devoir  que 
je  crois  remplir  m’est  plus  pénilile  que  je  ne  puis 
Texprimer;  c’est  aujourd’hui,  plus  que  jamais,  que 
j’ai  besoin  de  joindre  à l’hommage  de  mon  respect 
celui  de  mon  profond  et  inaltérable  attachement. 

Lafatette. 

* Le  général  LafayeUe  n*a  pa»  talué  de  note»  »ur  »a  converta- 
tlon  du  25  au  «olrarec  le  roi.  Cependant  on  trouve  le  paiiage 
aulvant  dan»  uoelettre  du  I2julllet  IS32,  qu'il  admuit  â l'un  de 
•«•colléfue»  et  qu'on  verra  plus  loin  t « Lorsqu'InimédiaicmeDi 

• apré«  avoir  dépasaé  le  seul  dangersérieua  pourl'ordre  publie, 

• le»  puissance»  étrangère»  , U chambre  et  la  cojr  «c  bitéreot 
■ de  satUfalre  i leur  Impatience  d'étre  débarrassées  de  mol , 

• Je  du  au  rot  ^ue  J’jr  voyatt  une  occeuitm  de  retirer,  tant 
a nout  brouilter,  cette  etpéce  de  corpt  opaque  plact  par  un 
f mandat  invlttble , matt  rCet,  entre  le  public  et  tut,  et  qui, 

• m’attocfanl  aux  dtvPtltont  rommencéet  ou  projettes  de  la 


DU  ROI  AU  GÉNÉRAL  I.AFAYETTE. 

Ce  dimanche , 4 minuit  36  décembre  1630. 

Je  regrette , mon  cher  général , et  bien  vivement, 
que  l’ainendement  dont  le  président  du  conseil  vous 
a entretenu  ne  puisse  pas  obtenir  le  résultat  que 
j’en  attendais  avec  quelque  confiance  ; mais,  d'après 
ce  que  vous  m'annoncez,  je  vais  prendre  des  me- 
sures pour  que  le  service  ne  soit  pas  interrompu , 
et  pour  remplir  le  vide  que  j'aurais  tant  voulu  pré- 
venir et  qui  me  fait  tant  de  peine.  C'est  toujours 
de  tout  mon  cœur,  mon  cher  général , que  je  vous 
assure  de  ma  sincère  et  inaltérable  amitié  pour 
vous.  D. 


ORDRE  DU  JOUR. 

Pari» . 17  décembre  1830 

En  quittant  le  commandement  des  gardes  natio- 
nales ilu  royaume,  le  général  Lafayelte  se  propose 
de  leur  adresser  ses  remcrciments  et  ses  adieux, 
mais  il  a besoin  de  satisfaire,  dès  ce  moment,  envers 
ses  frères  d'armes  de  Taris,  le  sentiment  dont  son 
cœur  est  plein  ; sa  confiance  dans  leur  attachement 
et  leurs  regrets  est  entière.  C’est  en  redoublant, 
s’il  était  possible,  de  ponctualité  et  d’activité  dans 
leur  service,  qu'ils  vont  le  lui  prouver  de  plus  eu 
plus.  Il  saura  apprécier  le  nouveau  témoignage  de 
leur  affection  et  de  leur  indissoluble  union  avec 
lui  dans  leur  dévouement  commun  à la  liberté  et  à 
l'ordre  public  ; la  prévoyance  patriotique  du  roi  a 
pris  toutes  les  précautions  nécessaires.  C’est  de 
toute  son  Jiiie,  et  non  sans  altendrissemeiil,  que 
leur  vieux  et  reconnaissant  ami  dicte  pour  eux  ce 
peu  de  mots.  Lafatette. 


PROCLAMATION  DU  ROI. 

• Braves  {gardes  nalionaui,  mes  cher»  éom|ialrioic». 

» Vous  partagerez  mes  regrets  en  apprenant  que 
» le  général  J^ifayeUe  a cru  devoir  donner  sa  dé- 

» révoMton  de  Juillet,  m’aurait  donné  une  potfUon  trompeute.  ■ 
t Cet  amemlecDcnt  aurait  eu  pour  objet  d'attribuer,  par  un 
article  de  loi,  au  général  Lafayelte, lelKrc de  commandani  hono- 
raire det  gardft  nallonalet,  queM.  Laffitte  a valtd'atM>rd  eu  l'idée 
de  lui  faire  décerner  par  ordonnance  royale.— [V<^.  la  note  2 de 
la  page  précédi-tile.;  — Le  général  Lafayelte  ne  commandait  la 
garde  nationale  de  Pari*  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  I6aoûl 
qui  n'en  falaalt  point  menllon  apéciaJc,  mal»»'»ppllquailâ  toute» 
le»  garde»  nationale»  de  Praocc.  Le  cofoniandemeiit  de  la  garde 
nationale  de  Pari»  ne  lujg  pa»  été  offert. 
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» mission.  Je  me  flattais  tle  le  voir  plus  longtemps 
» à votre  tète,  animant  votre  zèle  par  son  exemple 
a et  par  le  souvenir  des  grands  services  qu’il  a 
n rendus  à la  cause  de  la  liberté.  Sa  retraite  m’est 
M d’autant  plus  sensible , qu'il  y a peu  de  temps 
n encore  ce  digne  général  prenait  une  part  glorieuse 
» au  maintien  de  l’ordre  public,  que  vous  avez  si 
n noblement  et  si  efficacement  protégé  pendant  les 
n dernières  agitations.  Aussi  ai-je  la  consolation  de 
penser  que  je  n’ai  rien  négligé  |>our  épargner  à 
n la  garde  nationale  ce  qui  sera  pour  elle  un  sujet 
n de  vifs  regrets,  et  pour  moi*mème  une  véritable 
» peine.  Je  trouve  un  autre  motif  de  consolation  en 
• nommant  commandant  général  de  la  garde  na- 
» lionale  de  Pans  le  général  comte  de  Lobau,  qui, 
» apres  s’ètrc  illustré  dans  nos  armées,  s'est  associé 
>•  à vos  dangers  et  à votre  gloire  dans  les  mémo* 
» tables  journées  de  juillet.  Ses  brillantes  qualités 
H militaires  et  son  patriotisme  le  rendent  digne  de 
» commander  ù cette  milice  citoyenne  dont  je  suis 
n si  fler  d’ètrc  entouré,  et  qui  vient  de  donner  de 
n nouveaux  gages  de  confiance  et  d’affection  qui 
» sont  bien  réciproques  de  ma  part.  Je  suis  beu- 
" rciix  de  vous  exprimer  combien  j'en  suis  louché, 
>•  et  de  vous  dire  que  je  compte  à jamais  sur  vous, 
» comme  vous  ]K)Uvez  toujours  compter  sur  moi.  » 
LOUIS-PHILIPPE. 

Parla.  27  décembre  1830. 


EXPLICATIONS 

A LA  CUAKBRC  DES  DÉI'L'TtS. 

(.SVancr  du  27  décembre  1S30.) 

•I  Messieurs , U est  d’usage  dans  un  pays  voisin 
« que,  lorsque  1rs  citoyens  quittent  de  hautes  fonc' 
» tions,  ils  s'en  expliquent  à la  chambre  avec  leurs 
I»  collègues;  permellcz-moi  d’user  de  ce  privilège. 

n J'ai  toujours  pensé  que  la  place  de  comman- 
u dant  en  chef  des  gardes  nationales  du  royaume 
>*  n’était  pas  compatible,  en  principe  general,  avec 
M les  institutions  d'une  monarchie  constitution- 
» nclie.  Aussi,  lorsque  trois  millions  de  mes  conci- 
« toycns,en  1790,  se  proposaient  de  me  conférer 
» cette  place  parles  acclamations  de  leurs  quatorze 
H mille  députes  au  champ  de  la  Fédération,  je  me 
H hâtai  d’en  prévenir  la  possibilité  en  obtenant  de 
* rassemblée  cunsliluanlc  un  décret  proiiibilif.  Il 
» n’en  fut  \m  de  même  lorsqu’à  ThAtcl  de  ville  le 
» lieutenant  général  du  royaume,  et  ensuKc  le  roi. 


» me  proposa  de  rester  chargé  de  ce  commande- 
n ment  : je  crus  devoir  l’accepter,  avec  rinlenlion 
» de  m’en  démettre  plus  tôt  dans  la  paix,  plus  tard 
n en  cas  de  guerre , dès  que  je  n’en  verrais  plus  la 
n nécessité. 

* L'opinion  de  la  chambrea  devancé  cette  époque, 
n et , par  respect  pour  elle , je  n’ai  pas  attendu  que 
n la  loi  fiU  soumise  à d’autres  pouvoirs.  Cest  une 
H affaire  de  date  fort  simple  ; mais  je  serais  profon- 
» dément  blessé  si  l’on  croyait,  et  personne  me 
P connaissant,  ou  ayant  lu  les  cinquante-quatre 
» dernières  années  de  l’histoire,  ne  peut  croire 
» qu’il  soit  entré  dans  ma  conduite  la  moindre 
n pensée  de  personnalité.  J’irai  plus  loin  : cette 
» opinion  de  la  chambre  a été  une  occasion  pour 
N moi.  Le  grand  pouvoir  dont  j’étais  investi  don- 
» nait  quelque  ombrage  ; vous  en  avez  bien  , mes- 
» sieurs,  entendu  ]>arler.  Cet  ombrage  s’était  surtout 
» étendu  dans  les  cercles  diplomatiques.  Aujour- 
M d’hui  ce  pouvoir  est  brisé  ; je  n’ai  plus  que  l'hon- 
» neur  d’ètre  votre  collègue. 

a Encore  un  mol,  messieurs.  Cette  démission  , 
» reçue  par  le  roi  avec  tous  les  témoignages  de  sa 
» bonté  ordinaire  pour  moi,  je  ne  l’aurais  pas 
M donnée  avant  la  crise  que  nous  venons  de  tra- 
a verser.  Aujourd’hui  ma  conscience  d'ordre  pu- 
n blic  est  pleinement  satisfaite.  J'avoue  qu’il  n’en 
» est  pas  de  même  de  ma  conscience  de  liberté. 
» Nous  connaissons  tous  ce  programme  de  l’hôtel 
H de  ville  ; Un  trône  populaire  entouré  d'insli- 
» tutions  républicaines.  Il  a été  accepté,  mais 
>•  nous  ne  l’entendons  pas  tous  de  même  ; il  ne  l'a 
» pas  toujours  été  par  les  conseils  du  roi  comme 
M par  moi , qui  suis  plus  impatient  que  d’autres  de 
» le  réaliser;  et,  quelle  qu'ait  toujours  été  mon 
» indépendance  personnelle  dans  toutes  les  silua- 
» tions , je  me  sens  dans  ma  situation  actuelle  plus 
» à l’aise  pour  discuter  mon  opinion  avec  vous. 

» Au  reste,  il  est  des  points  sur  lesquels  nous 
» serons  toujours  unis  contre  des  adversaires  inté- 
» rieurs  et  étrangers.  Je  pense  que  ,%dans  le  parti 
n pris  à la  révolution  de  juillet,  nous  avons  fait 
» non-seulement  ce  qu’il  y avait  de  mieux , mais  la 
» seule  chose  qu’il  convint  de  faire.  Je  le  |>cnse 
» plus  que  jamais  depuis  que  j’ai  connu  le  monar- 
it  que  porté  par  nous  sur  le  trône.  En  quittant 
» mon  uniforme , je  n’ai  pas  quitté  notre  devise  : 

Liberté  J ordre  public;  et  d’ailleurs  que  de 
» moyens  légaux  nous  avons  d'exprimer  nos  pen- 
>•  sées,  de  former  nus  demandes  ! Pour  nous  la  Iri- 
i«  hune,  pour  tous  la  presse,  qui  a rendu  tant  de 
M services,  et  la  voie  paisible  des  pétitions.  Voilà , 
» messieurs,  ce  que  j’avais  besoin  de  dire  à mes 
R collègues,  qui , j’es{>ère,  me  conserveront  leur 
» estime  et  leur  amitié.  ( Très-vif  mouvement  d*a«l- 
n liésion.  A(>plaudi$8emenls  prolongés.)  » 
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RÉPONSE 

A PLUSIEOXS  DÉPUTATIONS  DR  LA  CAflDR  NATIONALE. 

Je  suis  profondément  louché  de  votre  démarche, 
mes  chers  amis.  I.a  gante  nationale  naquit  avec  moi 
en  89.  Nous  sommes  ressuscités  ensemble  en  1850. 
Toujours,  pendant  le  peu  d’années  qui  me  restent 
à vivre , je  serai  uni  de  cœur  avec  vous.  J'eusse  re- 
gardé comme  un  précieii\  objet  d'ambilion  de  com- 
mander des  hommes  tels  que  vous,  mes  chers  amis. 
Les  motifs  de  ma  conduite  ont  été  indiqués  à la 
tribune  avec  le  ton  de  respect  et  de  modération 
convenable.  Je  compte  sur  la  bienveillante  sagacité 
de  mes  frères  d'armes  pour  les  apprécier.  Je  leur 
demande  plus.  On  s'est  défié  sans  doute  de  mon 
empressement  à prévenir  les  effets  fâcheux  qui 
pourraient  en  résulter  parmi  vous.  On  eût  pu  s'en 
rapporter  à moi,  comme  vous  savez.  Je  me  suis 
hâté  de  vous  recommander  l'union  et  la  ponctualité 
dans  le  service.  Cependant  on  a voulu  y ajouter, 
non-seulement  des  réticences,  mais  de  faux  bruits 
de  toutes  sortes.  S'ils  ne  s'accordent  pas  à ce  que 
vous  connaissez  de  moi,  vous  répondrez  : u Nous 
le  connaissons  bien...  cela  n'est  pas  vrai.  » 

Recevez , mes  cbei's  frères  d'armes , mes  tendres 
rcmerciments  et  l'expression  de  l'amitié  que  je  vous 
ai  vouée. 


MX  GARDES  NATIONALES  DU  ROYAUME. 

Pari»,  I*'  janvier  1S3I. 

11  y a f>cu  de  temps,  mes  chers  frères  d’armes, 
que  j’étais  investi  d'un  immense  commandement; 
aujourd'hui  je  ne  suis  plus  que  votre  vieux  ami , le 
vétéran  de  la  garde  nationale.  Ce  double  titre  fera 
jusqu'au  tombeau  mon  bonheur  et  ma  gloire.  Celui 
que  je  n'ai  plus  me  trouva  dans  la  grande  semaine 
fort  de  la  confiance  illimitée  du  peuple , au  centre 
des  illustres  barricades  où  fut  relevé  ce  drapeau 
tricolore,  deux  fois  signal  de  liberté,  où  furent 
décidées  en  trois  jours  les  destinées  présentes  des 
choses  et  des  hommes  en  France,  les  destinées  fu- 
tures de  l’Euro{>e.  Ces  fonctions  que  j'avais  refusées 
en  1790,  je  les  acceptai  en  1850  des  mains  du  prince 
que  nous  avons  nommé  notre  roi.  Elles  ont  été , je 
crois,  exercées  uliiement.  Dix-sepl  cent  mille  gardes 
nationaux  déjà  levés,  organisés  à la  voix  de  leur 
heureux  chef,  m’en  sont  témoins;  elles  pouvaient 
être  encore  utiles,  je  l'avoue,  pendant  un  temps 
dont  on  m'avait  dit  que  je  serais  juge,  et  dont 
j’eusse  été  l’arbitre  sévère.  La  majorité  de  mes  col- 


lègues députés  a cru  que  ces  fonctions  devaient 
cesser  dès  à présent;  ce  fait  a été  reconnu  dans  la 
même  séance  par  le  principal  organe  du  gouverne- 
I ment.  D'ailleurs , des  ombrages  que  les  souvenirs 
f ne  justifiaient  pas , j'ai  droit  de  le  dire , s'étaient  de 
I diverses  parts  élevés  ; ils  se  manifestaient  hautement 
{ et  ne  pouvaient  être  satisfaits  que  par  un  abandon 
de  pouvoir  foial  (*t  sans  rdserve.  El  lors  même  que 
rinlcrvcntion  royale,  dans  sa  sollicitude,  eût  ensuite 
pris  des  moyens  de  prolonger  mes  services,  un 
instinct  de  lil)erté  qui  ne  trompa  jamais  la  vocation 
de  ma  vie  entière  m’a  révélé  qu’il  fallait  sacrifier  ce 
pouvoir,  ces  jouissances,  ces  affections  de  tous  les 
instants,  à l’austère  devoir  de  servir  toutes  les  con- 
séquences de  la  glorieuse  révolution  de  1850. 

Mou  passage  n’a  pas  été  infructueux  ; une  im- 
mense correspondance  confirme  cette  assertion.  En 
effet,  si  le  sublime  mouvement  de  la  France  armée 
a été  spontané  , si , pour  la  garantir  à jamais  contre 
les  combinaisons  futures  de  toute  politique  étroite, 
malveillante  ou  peureuse,  il  a suffi  de  la  placer 
nettement,  dès  le  premier  jour,  sous  la  sauvegarde 
des  princi(>e8  de  89  et  de  01 . et  surtout  du  principe 
vital  et  universel  d’élection , il  n’est  pas  moins  vrai 
qu'une  influence  centrale , et , si  j'ose  dire , la  con- 
fiance due  à quelques  antécédents  personnels,  ont 
utilement  contribué  n coordonner,  en  attendant  la 
loi,  les  organisations  et  les  volontés  diverses,  a 
déjouer  des  obstacles  élevés  par  les  intrigues  du 
parti  «léeliti , et  trop  souvent  maintenu  dans  le  pou- 
voir de  nuire.  J’aime  à reconnaître  à ect  égard  mes 
obligations  à l'inspection  générale  qui  m'a  $n>ien 
secondé. 

Je  n’énumérerai  pas  tout  ce  qui  a été  fait  par 
nous  pour  organiser  ces  admirables  légions  des 
villes,  ces  nombreux  bataillons  de  cantons,  dont 
récemment  vous  m’avez  vu  combattre  en  vain  le 
fâcheux  morcellement , pour  concourir  à leur  insti- 
tution , A leur  armement , A leur  équipement , au- 
tant que  les  moyens  matériels  l’ont  ;>ermis;  pour 
demander  dès  les  premiers  temps  de  nouveaux  et 
puissants  moyens  d'acquérir,  de  fabriquer,  de  ré- 
parer ces  armes  qui  sont  le  l>esoiD  patriotique  et  le 
noble  cri  des  gardes  nationaux , pour  aider  à la 
formation  de  la  cavalerie  citoyenne , et  de  cette  ar- 
tillerie servant  déjA  plii.s  de  cinquante  batteries,  et 
attendant  les  nombreuses  additions  promises  par 
le  département  de  la  guerre;  innovation  civique  et 
féconde  dont  on  n’a  pas  assez  senti,  dans  nos  débats 
législatifs,  la  haute  importance  ; enfin,  pour  préparer 
tout  ce  que  cinq  nouveaux  mois  peuvent  dévelop- 
per. C’est  ainsi  que  doit  se  compléter  celle  immense 
organisation,  protectrice  de  la  liberté  et  de  l’ordre 
public , et  d'où  peuvent  s'élancer  tant  de  centaines 
de  mille  combattants  pour  la  défense  du  lerritoire  et 
l’indépcudaDce  de  la  France.  Ah!  loin  de  erdindre 
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<’eUe  vaste  coosUlution  formée  sans  bésUalion,  sans 
rrlard  et  sans  IroiiMes,  |>ar  le  seul  sentiment  d'une 
large  et  synijtalliiquc  confiance  dans  les  niasses  natio* 
nales  y hâtons-nous  de  la  donner  pour  modèle  à nos 
autres  institutions! 

Comment  exprimer  les  délicieux  mouvements  de 
mon  cœur  lorsque , au  liout  de  quelques  semaines, 
il  me  fut  donné  d’offrir  à l’admiration  publique , au 
roi,  aux  étrangers,  aux  adversaires  comme  aux 
amis,  cette  garde  nationale  parisienne  dont  j’étais 
si  fier,  qui,  depuis  quarante  ans,  est  une  vraie  fa- 
mille pour  moi,  ressuscitant  dès  lors  plus  brillante, 
plus  nombreuse  que  jamais,  et  peu  de  tem|>s  après, 
présentant,  avec  les  belles  légions  de  lu  banlieue , 
près  de  quatre-vingt  mille  hommes  au  Cbamp  de 
Mars;  émotions  qui  ne  peuvent  être  surpassées  que 
par  le  bonheur  de  leur  avoir  dù  récemment  le  salut 
de  lu  capitale  et  ta  constante  pureté  de  notre  révo' 
liilion?Si  un  seul  departement,  Seine-et-Oise,  m’a 
jirocurc  des  jouissances  locales , combien  n’en  ai-je 
I>a6  éprouvé  en  recevant  le  rapport  des  miracles  de 
formation , de  tenue , d'instruction , de  bon  esprit, 
dans  diverses  parties  de  notre  belle  patrie,  en  me 
voyant  tous  les  jours  entouré  de  ces  députations  de 
tuiilc  la  France , qui  apportaient  au  roi  de  sou  choix 
une  seconde  iiiaugiiraliun , et  qui,  dans  leur  afféc* 
tueuse  confiance,  en  m’exposant  les  griefs  locaux 
et  les  inquiétudes  générales , me  rendaient , vous  le 
savez , auprès  du  gouvernement , l’inlerprète  obligé 
des  nécessités  que  l’esprit  de  la  grande  semaine  ré- 
clame. 

Ce  devoir  a été  rempli.  J'ai  exprimé  partout 
comme  à la  tribune  mes  vœux  ardeuts,  impatients 
peut-être,  pour  la  réalisation  complète  du  pro- 
gramme offert  lorsque  le  sang  de  six  mille  citoyens 
fumait  encore  ; el  si  j'ai  souhaité  que  la  France 
eût  le  plus  tôt  possible  une  représcnlalio$t  posté- 
rieurc  a la  rérolution  de  IKôO  ; et  si  j'ai  pu  dire 
que,  dans  les  discussionjt  futures,  relativement 
a l'autre  chambre,  je  préférerais  à son  orga- 
nisation actuelle  le  principe  d'une  présentation 
élective  de  candidats  à la  nomination  du  roi; 
si  j'ai  éprouvé  quelque  scrupule  de  prêter  mon 
nom  au  retard  ou  a Vobsence  de  choses  a mon 
avis  nécessaires , il  ne  serait  pas  juste  de  con- 
vertir ces  opinions  en  exigences  de  coups  Étal, 
ci  d'une  dictature  que  je  n’ai  pas  plus  voulu 
imposer  a d'autres  * que  je  n'en  ai  voulu  pour 
moi-même , comme  l’histoire  en  fera  foi,  dans 
plus  d'une  occasion. 

I Le  ro(  déclara  hautement  au  général  Latafctlc  qu'il  leualt 
le»  Imputation*  tel  esprHnéc*  iKuir  calomnlcu»e»-  Cci>eiidaiil  on 
verra  plu»  loin  qu'A  la  séance  du  23  septembre  1832,  ellci  furent 
rrnouvelOes  et  dCmculies  de  nouveau  par  ■.  LaOitle  dont  on 
avait  invo<|ué  le  (éinoJsnaBe  , el  par  le  fiénCral  Lafayettc  lul- 
mi'me  qui  ré|H>ndll  dans  les  terme»  luivanU  : • On  a dit  qiCon 
X araU  conseille  au  roi  (car  c'est  aiaU  que  l'on  s'explique;  de 


Mais  j’aime  mieux  répéter  ce  qu'il  faut  que  cha- 
cun sache,  Français  de  tous  les  partis,  étrangers 
de  tous  les  pays,  que  si  l’ordre  constitutionnel 
conquis  dans  les  grandes  journées , que  si  le  (rOne 
populaire  elevé  par  nos  mains,  étaient  jamais  me- 
nacés, de  quelque  c6té  que  ce  ftU,  la  nation  tout 
entière  $c  lèverait  pour  les  défendre. 

Dans  ce  moment  pénible  d'un  adieu  que  j’avais 
cru  moins  prochain,  j’offre  à mes  chers  frères 
d’armes  ma  reconnaissance  pour  leur  amitié,  ma 
confiance  dans  leur  souvenir , mes  vœux  pour  leur 
bonheur,  mon  admiration  pour  ce  qu’ils  ont  fait, 
ma  prévoyance  de  ce  qu’ils  feront  encore , mon  es- 
poir que  les  calculs  de  l’intrigue  ou  les  interpréta- 
tions de  la  malveillance  ne  prévaudront  pas  dans 
leurs  cœurs  contre  moi  ; je  leur  offre  enfin  tous  tes 
sentiments  d’une  tendre  affection , qui  ne  finira 
qu’avec  mon  dernier  soupir. 

Lapayette. 


A LA  GARDE  NATIONAI.E  PARISIENNE. 

p»ri»,  l*f  janvier  ISSI. 

Mes  chers  frères  n’ armes  , 

Lorsqu'au  moment  douloureux  de  ma  retraite  je 
me  suis  hâté  de  vous  prévenir , non  contre  des  in- 
culpations imprévues , que  j’abandonne  à votre  bon 
sens  el  à votre  bon  cœur,  mais  bien  contre  toute 
manifestation  imprudente  de  votre  amitié  pour  moi, 
je  vous  ai  annonce  une  lettre  d'adieu  que  je  joins 
ici.  Vous  y trouverez , ainsi  que  dans  mon  discours 
à la  chambre,  l'explication  de  ma  conduite  et  l’ex- 
pression déniés  sentiments.  J’ai  pourtant  besoin 
de  ra'atlresser  encore  spéciaiemenl  à vous , dont  les 
pères  furent  mes  amis  et  compagnons  de  80,  à vous 
qui , pendant  les  cinq  derniers  mois , avez  si  pleine- 
ment satisfait  mon  patriotisme , mon  orgueil  et  mon 
alfeclioQ. 

En  miiettanl  au  roi  le  commandement  général 
dont  l'ordonnance  était  ici  mon  seul  titre , j’ai  cédé, 
non-seulement  aux  volontés  de  la  séance  du  24  dé- 
cembre, mais  aussi  aux  manifestations  d’ombrages 
de  diverses  sortes,  el  à des  scrupules  patriotiques 
non  moins  applicables,  dans  ma  situation  person- 
nelle, à l'important  commandement  de  la  garde 

I » détruire  U con»lltution,de  prendre  en  nain  le  pouvoir  dtcU- 
j • torlai , et  xulrc»  ab»urdlte»  de  cc  KCnre.  l'y  ré|Hmdrai  comme 
I • Je  l'ai  fait , loraqu'en  92,  étant  A la  télé  d'une  armée,  je  fus  in- 
I • terpelté  au  nom  de  l'aixemblCe  lé{(l»Ullve,  »ur  tine  déooncia- 
I ■ lion  portée  par  le»  jacobin»  A celle  asaeiiiblée;  l'y  ré|K)n«li»i)ar 
» c«»  quatre  «cuU  tiiui  s : Ctla  n’ftl  )hii  vrai.  • 


Digitized  uy 


RÉVOIXTION  DE  18*)0, 


4Î)7 


nalionali?  parisienne,  s'il  eiM  tUé  rétabli  pour  moi,  I 
({d'aux  fonctions  tloiU  j'avais  clé  investi. 

11  m'ertt  été  doux,  mes  chers  cninarailes, lie  vous 
présenter  moi-niénie  les  félicilaliüusfraltîrnellessur  j 
notre  conduite  dans  la  dernière  crise,  <|ui  olion- 
dent  de  toutes  parts  ; elles  seront  transmises  à l'ex- 
eellent  général  (pii  justifie  si  bien  l’honorable  choix 
du  roi. 

Puisse  notre  |>rogrammc  de  juillet  s'effectuer  de 
plus  en  plus!  Tel  est  le  vœu  de  la  France;  car  il 
est  également  faux  de  dire  à Paris  <|ue  les  déjiarle- 
ments  sont  froids  pour  ta  liberté,  et  aux  départe- 
luenls  que  Paris  ne  veut  pas  d’ordre  public.  Alors 
la  réalité  des  choses  n'aura  besoin  (lu  passe-port 
d’aucun  nom. 

Recevez  tous,  mes  chers  camarades,  chefs,  offi- 
ciers, sous-officiers,  gardes  nationaux , les  regrets, 
les  tendresses  et  les  souhaits  d'un  cœur  aimant, 
reconnaissant  et  dévoué,  qui  reste  identifié  à vous, 
et  que  la  mort  seule  (>eul  eu  sé|>arer. 

Lafayette, 


A M**‘, 

AUX  ÉTATS-UNIS. 

Il  serait  bien  long,  mon  cher  ami,  de  vous  ex- 
pliquer comment  et  {Knirquoi  je  ne  suis  plus  com- 
mandant des  gardes  nationales  du  royaume.  Les 
journaux  français  pour  et  contre  vous  en  parleront. 
Vous  trouverez  ici  quelques  échantillons  de  l'opi- 
nion à cet  égard.  La  conduite  de  ta  chambre  était 
un  coup  monté  par  ceux  qui  ne  veulent  pas  toutes 
les  conséquences  de  la  révolution  de  juillet.  l.a 
marche  du  Palais-Poyal  lui-méme  me  paraissait 
dévier  de  notre  système  des  barricades,  et , tout 
bien  considéré , j’ai  cru  rendre  service  à mon  pays 
cl  à notre  cause  en  faisant  cesser  les  ombrages  que 
mon  pouvoir  occasionnait.  Je  suis  donc  réduit  à 
mon  influence  individuelle  qui  ne  laisse  pas  que 
d'étre  de  quelque  poids  dans  les  affaires.  La  marche 
de  la  liberté  en  Europe  peut  être  plus  ou  moins 
contrariée,  mais  le  mouvement  est  donné,  et  notre 
grande  semaine  portera  ses  fruits  en  France  et  dans 
tous  les  pays 

La  Pologne  a pris  un  grand  parti.  Le  ministère 
et  le  roi  croient  éviter  lu  guerre,  j’en  doute  fort. 
H est  superflu  de  vous  dire  (pie  mes  vœux  et  mes 
efforts  seront  toujours  consacrés  à la  liberté  des 
autres  pays  autant  que  je  le  pourrai 
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La  victoire  ayant  été  toute  popiihiire  , a déjoué 
les  combinaisons  de  raristm'ratie  libérale  autant 
i|ue  celles  de  l’aristocratie  iiubilhiire  et  des  pays 
élrangers. 

La  dynastie  de  droit  divin  a été  expulsée , la  sou- 
veraineté nationale  a été  non-seulement  recon- 
nue , mais  exercée  plus  nettement  qu'elle  ne  l'avait 
jamais  été  eu  Europe,  car,  dans  la  révolution  an- 
glaise de  1788  , on  s'élail  rallachë  en  Angleterrir 
aux  principes  de  légitimité;  Guillaume  III  avait 
été  élu  parce  qu'il  était  gendre  de  Jac(pics  II , et 
pour  ne  pas  interrompre  la  ligne  de  succession  ; les 
actes  étaient  signés  Guillaume  et  Marie.  Dans  la  rc- 
vuliilion  française  de  81),  la  souveraineté  nationale 
se  trouvait  déclarée  en  droit,  mais  en  fait  on  avait 
conservé  la  ligne  légitime  dans  la  personne  de 
Louis  XVI  ; aujourd'hui  la  couronne  a été  donnée 
au  nom  du  peuple,  acceptée  comme  telle  par  Louis- 
Philippe  qui  est  appelé  premier,  quoiqu’il  eût  dans 
sa  famille  six  prédécesseurs  de  ce  nom.  On  ne  l’a 
salué  roi  qu’après  qu’il  a eu  signé  et  juré  les  con- 
ditions à lui  imposées  au  nom  du  peujde  et  ratifiées 
par  un  assentiment  non  douteux  de  la  population 
de  Paris  et  des  départements. 

La  garde  nationale  a été  rétablie  dans  son  insti- 
tution primitive;  les  armes  ont  été  rendues  à tous 
les  Français;  les  officiers  sont  nommés  par  les  ci- 
toyens, quoique  dans  beaucoup  des  États-Unis  ils 
soient  nommés  par  le  pouvoir  exécutif.  C’est  cer- 
tainement la  milice  la  plus  universelle  et  la  plus 
démocratique  qui  ait  jamais  existé. 

liberté  de  la  presse  a été  rendue  complète  par 
la  suppression  des  entraves  qui  subsistaient  encore, 
car  on  peut  regarder  comme  décrétées  les  disposi- 
tions proposées  relativement  aux  imprimeurs,  aux 
libraires  et  aux  cautionnements, 

La  procédure  par  jury  a été  appliquée,  non-seu- 
lement à la  presse,  mais  aux  plus  petits  délits  politi- 
ques , avantage  immense  et  (pi'on  étendra  successi- 
vement en  appliquant  le  jury  à d’autres  questions. 

On  a supprimé  les  absurdités  relatives  au  double 
vote,  à la  nomination  des  pri’.sidcuts  définitifs  et 
des  bureaux  provisoires  par  le  pouvoir  exécutif, 
L’ége  mjuis  pour  les  électeurs  a été  réduit  de  trente 
ans  à vingt-cinq  ans,  et  pour  les  éligibles  de  qua- 
rante ans  à (rente.  Il  est  convenu  d'avance  que  la 
nouvelle  loi  électorale  baissera  le  cens,  tant  pour 
les  électeurs  que  pour  les  éligibles,  lors  même  que 
celui-ci  ne  serait  pas  supprimé  tout  à fait. 


< C«ttc  note  a eiâ  dictée  par  le  KéiiCral  Laraj^elte  il  »oii  étal- 
major,  faélel  de  la  CbauMéc-d'Aulla. 
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l/hêréililé  de  la  chambre  des  pairs  a reçu  une 
allai|uc  dont  elle  ne  peut  pas  se  relercr. 

I.epnvîllun  tricolore,  rétabli  partout  en  France, 
porte  dans  tous  les  pays  étrangers  Tamour  et  IVxeni' 
pie  de  la  liberté. 

I.cs  miinifipalilés,  les  conseils  de  département , 
choisis  par  l’ancien  gouvernement  parmi  les  enne> 
mis  de  la  liberté,  vont  être  remplacés  par  des  ad- 
minislraliüiis  électives  et  établiront  partout  une 
sorte  de  fédération  administrative  et  républicaine. 

Voilà  ce  que,  malgré  des  hésitations , des  obsta- 
cles et  des  lenteurs,  nous  avons  gagné  jusqu’à  pré- 
sent. Keste  à savoir  ce  que  nous  avons  à faire  pour 
compléter  la  révolution  : 

1“  Baisser  le  plus  (|ue  nous  pourrons  le  cens  de 
la  nouvelle  loi  électorale;  y introduire  même,  s’il 
est  possible , quelques  amcnilcmcnts  tendant  à faire 
participer  indirectement  à ta  représentation  les  ci- 
toyens qui  ne  seraient  pas  admis  à l’élection. 

â"  Rendre  les  administrations  communales  et 
départementales  aussi  populaires  que  nous  le  pour- 
rons ; augmenter  leur  importance  et  diminuer  celle 


I des  préfets , qui  ne  devraient  être  que  des  commis- 
I saircs  du  pouvoir  exécutif. 

I 3°(liioique  la  chambre  des  députés  se  trouve  en 
I grande  ]>artic  renouvelée  par  plus  de  cent  démis- 
sions qui  donneront  au  côté  gauche  un  renfort  de 
près  de  cent  voix , et  quoiqu’il  soit  à préstmt  impos- 
sible de  dissoudre  la  chambre  avaut  la  Hn  de  la 
I session;  quoiqu'enhn  certaines  lois , nommément 
j celle  de  la  garde  nationale,  nécessitent  la  coiiti- 
I niiation  de  la  session  actuelle , il  est  désirable  que 
; la  prochaine  session  nous  donne  une  chambre  nou- 
I velle,  d’après  la  nouvelle  lui  qui,  ftU-eilc  impar- 
I faite , sera  □ccessairemeiit  fort  préférable  à la  loi 
! actuelle. 

I 11  y aura  sôrcmcnt  beaucoup  de  diminution  sur 
la  liste  civile  et  des  reformes  ap|K>rléc5  au  budget. 
Au  reste , celles  du  budget  s’amélioreront  à chaque 
I session. 

11  faut  demander  la  réforme  du  code  pénal 


t celte  potc  ç*l  rcilCc  Inacbc’fCe. 
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toyen  roi  vu  rcgai  d üii  roi  viUiyvn  ‘ ; i-l  piiüuitc  Ij 
malveillance  ile  I.i  peur  a clicrriid  à in’nücm  r 1rs 
corps  de  garde.  Vous  aurez  vu  mon  discours  à la 
chambre  et  mes  adiruz  à la  garde  naliunalc  du 
royaume  avec  une  lettre  d’ciivol  à celle  «le  Paris, 
j Cest  tout  ce  que  j*avnis  à dire.  Je  ne  me  suis  pas 

Je  vous  souhaite  la  bonne  année  de  tout  mou  presse,  l.’cssentiel  était  de  passer  sans  cncoiuhre  la 

cœur  : la  dernière  s’est  bien  passée  pour  la  France,  grande  crise  du  procès  des  ministres...  on  m’aimait 

pour  l’Europe  et  pour  moi  ; elle  a un  peu  accroche  tant,  |>endant  ce  temps-Ià  ! vous  voyez  qu’ensuilc 

les  derniers  jours.  Je  ne  suis  ni  en  colère  ni  noir,  on  n’a  pas  perdu  un  jour.  Les  méchancetés  vont 

mais  tout  cela  n’a  pas  été  læau.  J'ai  fait  tout  ce  que  leur  train.  Ma  retraite  et  celle  de  Dujionr*  nous 

j’ai  pu  pour  remettre  tout  le  inonde  sur  la  bonne  ont  valu,  je  crois,  la  présentation  tant  différée 

route.Jeprendslepartid’yrcsterpourmon  compte,  d'une  loi  électorale  ’ qui , sans  être  en  harmonie 

mais  que  de  fâcheries  j'ai  soulevées  |>armi  les  doc-  avec  notre  juillet  1830 , vaut  bien  mieux  que  la  loi 

Irinaircs,  MM.  D***  et  !*•**,  lesanciens  ministres  et  actuelle,  même  dégagée  du  double  vole.  Ce  mol 

les  nouveaux  ! Il  ne  me  reste  guère , je  crois , que  me  fait  penser  à M.  Dccazes  qui  a du  crédit.  Vous 

M.  de  Pülignac  qui  me  sait  bon  gré , dit-on,  de  ne  savez  queM.  d'Argout  ^ est  un  autre  lui  •même, 

pas  l’avoir  laissé  massacrer.  On  a pris  au  sérieux  , Casimir  Périeresl  très-aimable  pour  moi;  /c  Temps 

dans  les  salons  du  Palais-Royal , le  bon  mol  «lu  l’est  beaucoup  moins. 

« r.elta  anllUiècc  ic  Irouvall  dani  un  arUcle  du  Journal  te 
Tempt. 

t M.  Duponl  (de  l'Eure)  donna  sadtlmlulon  en  «m^mc  tcmp« 
q«ic  le  fiiio^'ral  LafayeUe  quIlU  le  Mcnmandcincnt  g«^neraldci 
sarde»  nationale»,  le  Î7  dt^cembre.  Il  fut  rcmplacO  au  nlniiterc 
de  la  JuMicc  par  ■ Mi'rilboii. 


s A la  tCance  du  30  d£romUrc. 

V te  conseil  de»  niliiUlret  «Malt  ainai  comi>o»e  le  Ur  jan- 
vier IS.11  : SI.  LanUle,  pn'aidcnldu  conteil.mlnlalredctOnancc», 
H.  XdrUbnu  S la  jutUcc,  K.  SL'bactianI  au»  affaires  «HraoK^rc»,  le 
marCcbal  Sonit  » ta  guem-,  M.  d'ArgoullIa  marine,  X Cartbc  A 
l'intUruolloo  publique,  ■.  de  Xoiilalivct  » riutCricur. 


te.  Janvier  IH3I. 
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RÉPONSE  DU  GÉNÉRAL  I.AFAÏETTE 

A UNE  ADRESSE  IRLANDAISE  f. 

• Le  Gjaovicr  IS^l. 

<1  Monsiei;r, 

» Parmi  les  jouissances  publiques  cl  personnelles 
» tic  notre  dernière  révolution , je  regarde  comme 
» un  très-grand  honneur  d'avoir  clé  choisi , au 
» nom  du  peuple  d’Irlande  ^ pour  transmeUrc  à 
» raescoucitoyens  français  les  témoignages  du  votre 
» approbation  et  de  votre  sympaliiie;  je  ne  puis 
» mieux  remplir  une  si  agréable  mission  qu’en  pla- 
H çanl  votre  honorable  résolution  dans  les  mains, 
» cl  aux  soins  du  premier  magistrat  de  celte  ca- 
« pitale,  theStre  principal  lie  notre  régénération. 

» Depuis  l’époque  où  a commencé  pour  le  monde 
n une  nouvelle  àresociale;1orsquc,  au  4 juillet  1776, 

V rexpresslüu  magique  de  self-gnr<}rnment  est 
» devenue,  en  Amérique,  un  principe  pratiqué; 
J*  lorsque,  en  juillet  69,  la  doctrine  des  droite  de 
« riiomine  fut  importée  sur  le  continent  européen, 
* et  dcrnièrcinenl , lorsqu’un  nouveau  système  de 

révolutions,  dégagées  de  tous  les  excès  qui  avaient 
» lieu  préccdemincnt , a été  introduit  dans  nos  heu- 
j»  rciisrs  barricades , j’at  toujours  trouvé  que  les 
»»  cœurs  vifs  cl  généreux  des  Irlandais  étaient  en 
n harinoiile  avec  nous. 

» Ce  sentiment  leur  a lm*n  clé  rendu  dans  leurs 
» efforts  pour  la  liberté,  par  le  peuple  des  États- 
K Unis  cl  par  le  peuple  français  ; et,  aujourd'hui  que 
M j'ai  a vous  remercier,  monsieur,  d’une  mar4}iie 
» St  distinguée  de  votre  estime , permeltcz-mol 
n d’ajouter,  avec  un  souvenir  reconnaissant , que 

V pendant  ces  efforts,  cl  en  remontant  jusqu’à  la 

célèbre  institution  des  volontaires  d’Irlande  , vos 

« pères  m’ont  souvent  honoré  des  témoignages  spé- 
» ciaux  de  leur  confiance  et  de  leurs  bontés  pour 
» moi. 

I M.  O'Gorman  Habon,  membre  du  parlcmont  pourlc  comté 
de  Clarc,  et  w*crétaire  de  Tancienne  acaoclallon  calhollqae,  ve- 
nait de  présenter  radrcMo  Je  ses  compalrlotcsA  rbûtcl  de  rjlle, 
en  présence  du  préfet  de  U Seine,  des  autorités  municipales  et 
ti«  plusieurs  Irlandais  qui  s'étalent  Joints  A lui.  — Elle  avait  été 
rédigée  A Oublfn . le  10  septembre  , dans  une  grande  assemblée 
présidée . le  premier  Jour,  parle  marquis  de  Wcstmeaib;on  y 
avait  pris  , le  jour  suivant , sous  la  présidence  de  N.  O'Gormaii 
■abon,  plusieurs  résolutions  parmi  lesquelles  se  trouvait  cetic-cl; 
« Notre  président  est  requis  d'aller  remettre  au  général  La- 
» fayette  l'adresse  el-dcssus  iwiir  la  présenter  au  peuple  fran- 
» <;ais.  > Le  général  Lafaycttc  fit  en  anglais  la  réponse  dont  nous 
dotmons  ici  la  Iraduvüon- 

f X.  odilon  Barrot , prOfcl  de  la  Seine  , prit  ensuite  la  parole 
pour  ré|H>ndrc  A la  Uéputallun  Irlandaise , cl  dit  eu  se  touruaul 
vers  le  général  Lafaycttc  t * C'est  avec  une  grande  raison,  géné- 
ral , que  tous  les  peuples  s'adressent  a vous  lorsqu'ils  veulent 
réllcller  la  Franco  du  rôle  brillant  qu'elle  vient  de  Jooerttans 
l'blstoire  delà  cIvtttRallon  lIs  ne  sanralCDlceitalnenu-nllfOavtT 
ailleurs  une  pcrsonuiflcaiioa  plus  vraie  du  tou»  les  prtBcIpcs 


» Le  jour  est  enfin  arrivé  , monsieur,  qui  a mit; 
J»  fin  aux  erreurs  tics  j.iloiisies  nationales.  N’ëjirou- 
1»  vez-vous  pas  un  sentiment  de  la  même  nature 
» que  votre  projirc  patriotisme  lorsque  vous  venez 
» ici  nousféliciter? Nous  réprouvions  nims-mêmes 
'■»  deriiièmnent  lorsque  nos  cœurs  battaient  pour 
'*  votre  rmancipation  religieuse;  nous  l’éprouvons 
» ensemble  lorsque  nous  snliion.s  l’imlépcndance 
>►  de  la  Belgupie,  les  réformes  populaires  de  la 
'•  Suisse,  et  ces  signes  d’cspérancc  qui  semldenl 
» pl.iner  sur  d’autres  pays  ; nous  l’éprouvons  dans 
» ce  moment  où  les  profondes  sympathies,  les 
» vœux  ardents  de  tout  cœur  généreux,  de  tout 
« esprit  réfléchi,  sont  fixés  sur  ce  nohle  cl  brave 
« pays  de  Pologne , barrière  naturelle  contre  les 
» invasions  orientales,  et  dont  la  cause  , en  même 
» temps  qu’elle  excite  notre  enlbousiasme  comme 
w amis  de  la  lilierlé,  n’est  pas  moins  intéressante, 
>»  sous  d’antres  rapports,  aux  hommes  politiques 
N de  rocridenl  cl  du  midi  de  rKuro|»e. 

I»  Veuillez,  monsieur,  accepter  et  offrir  à vos 
n compatriotes  l'hommage  de  ma  profonde  et  res- 
» pectiieuse  gratitude  pour  des  bontés  d'autant 
» pins  flatteuses  qu'elles  me  rap{K’IIent  des  noms 
n glorieusement  connus  par  les  amis  de  l’Irlande, 
» et  qu’elles  viennent  encore  d’étre  exprimées  avec 
n tant  de  bienveillance  par  un  des  plus  nobles  en- 
» fants  d'Érin , dont  le  patriotisme  cl  les  talents 
n ont  serVi  avec  tant  de  distinction  notre  cause 
» commune,  la  cause  de  ta  liberté  générale  *.  » 


SLR  LE  JLRl  5. 

[i'éanr«  du  10 Janvier  issi.  J 


H L’assemblée  constituante  crut  que  celle  ques- 
>*  tion  méritait  une  longue  et  grave  discussion  ; on 

qui,  Jet>ui«  quarante  aiii , aont  en  lutte  contre  le  dc*|K>Usmc  et 
l'Ignorance  de  toute»  le»  vertu»  qui  rendent  un  peuple  digne  de 
la  liberté.  Ton»  avc(  bien  pu  abdiquer  le  commandement  mili- 
Ulrc  qui  voit»  mettait  A la  tête  de  toute»  le»  cU»»e»  éclairée»  de 
la  nation  ; mal»  votre  Influence,  mal»  cette  magUtralure  morale 
que,  grAcr  A cinquante  an»  d'une  vie  aana  reproebe , vous  cacr- 
coi  »ur  tou»  le»  c»prit»,  voit»  ne  pourrex  Jamais  l'abdiquer  ; 
et  vous  serez  loujourt  le  drapeau  autour  duquel  vletidroul 
»c  rallier  tous  le»  ami»  de  la  civIlUallon  et  de  la  liberté  de» 
peuple*,  a 

A pan»  ta  dlsou»»lon  ouverte  le  7 Janvier  »ur  le  projet  de  loi 
relatif  A la  composition  de»  cour»  d'as»i*e»  et  aux  déclarationadu 
Jury,  présenté  parX.  Dupont  dcl'Kure), quelque» semalnesavant 
«a  démUklon.  XX.  Gaujai  et  de  Tracy  venalentdcdcmandcr  que, 
pour  rappilcatiou  de  la  peine  de  mort,  l'uDanlmllé  de»  voix  du 
Jury  fût  nécessaire;  un  rejeta  leur  amcmlcrucnt.  !■«  projet  du 
gouvcrncmentdemandalt,  pour  le»  déclaration»  du  Jury,  la  pru- 
l•ortiondellUjt  voix  contre  quatre;  on  adopta  ccilcdc  neuf  contre 
Iroi»  i et.  après  un  anuMideincnt  de  U ebambre  des  pairs,  un  rc- 
Uiit  S celle  de  huit  contre  quatre. 
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K lui  proposa  J’aduplor  le  Jury  américain  et  anglais, 
» qui  exigent  runaniinilé  des  voix  ; elle  se  décida 
» pour  b proportion  de  dix  contre  deux  ; dans 
n certains  cas  y elle  maintint  b peine  de  mort,  et 
« peu  dbnnée.s  après  les  échafauds  s’élevèrent  ; le 
Il  jury  polili(pic  fut  bouleversé,  et  nous  eOmes  à 
» déplorer  une  immensité  d'irréparables  douleurs. 
» Vous  connaissez,  messieurs,  les  vicissitudes  que 
» le  code  criminel  et  le  jury  éprouvèrent  sous 
« l’empire  et  la  restauration  ; cVst  à b révolulion 
» de  1830  qu’il  appartient  de  reveniraux  premières 
Il  doctrines  et  d’y  ajouter  ce  qui  doit  résulter  du 
n progrès  des  lumières  et  du  caractère  de  généro- 
» sité  qui  a distingué  le  glorieux  et  fécond  mouve- 
» ment  de  notre  grande  semaine.  Je  propose  un 
» sous-amendement  qui  exige  b majorité  de  dix 
» contre  deux;  et,  si  j’avais  à rassurer  quelques 
M répugnances  aux  innovations , je  citerais  les 
M vieilles  chroniques  de  la  loi  normande  qui  éta- 
it blissait  b majorité  de  vingt  sur  vingt-quatre, 
» proportion  égale  à celle  que  je  demande.  f,)uanl 
» à b partie  b plus  importante  de  l’amendement 
I*  de  M.  de  Tracy,  qui  exige  riinanimilé  pour  b 
n pi'inc  de  mort , je  n’ai  qu’une  observation  a faire  ; 
*>  supposez,  messieurs,  qu’un  de  vous  rencontrât 
B un  malheureux  condamné,  marchant  à iecha- 
» faud,  protestant  de  son  innocence , et  qu’il  fût 
n suivi  d’un,  deux,  trois , quatre  de  scs  juges,  gens 
» impartiaux,  ayant  examiné  l'alTaire,  et  vous  di- 
>•  sant  : u Non,  nous  ne  croyons  pas  que  cet  homme 
n soit  coupable...  » il  éprouverait  le  sentiment  de 
n b plus  vive  angoisse . Eh  bien  ! messieurs , ce  seii- 
» timent , ressemblant  l>eaucoup  au  remords , sera 
B celui  des  législateurs  qui . toutes  les  fois  qu'ils 
n verront  dans  les  journ.nix  la  condamnation  <i 
n mort  d’un  prévenu,  sans  unanimité,  pourront 
I.  se  dire  qu'il  y a [leut-ètrc  deux,  trois,  quatre  des 
n jures  qui  ne  le  croyaient  pas  coupable,  et  que 
» c’est  par  b loi^qu'ils  ont  volée  que  ce  malheureux 
H est  envoyé  à l'échafaud. 

I*  Pour  m’éviter  de  pareils  regrets , je  m’unis  à 
» raïuendement  qui  vous  est  proposé.  » * 

la  svancc  du  1 ! ya«r/'cr,  V.  Barthv,  jninistri) 

de  la  justice  f ayant  soutenu  le  projet  du  gou- 

vernementf  le  général  Lafayetle  lui  répliqua  : 

«(  Je  ne  comprends  pas  bien  pourquoi  ce  serait 
n précisément  en  France,  et  pour  ainsi  dire  seulc- 
» ment  en  France,  que  In  proportion  de  huit  contre 
B quatre  devrait  être  établie.  On  vient  de  vous 
» parler  de  b vai  ialiou  des  certitudes  morales  selon 
n les  pays,  le  degré  de  leur  civilisation,  leurs 
Il  mœurs  plus  ou  moins  douces;  je  connais  parli- 
» culièrement  un  pays  où  les  mœurs  sont  fort 
I*  douces,  et  où  le  peuple  est  très-éclairc.  Eh  bien, 


n dans  ce  pays,  les  décisions  du  jury  doivent  être 
n rendues  à runanimité.  Muant  à b distinction 
I*  entre  la  peine  de  mort  et  les  autres  peines,  elle 
I»  porte  sur  une  base  bien  simple  ; quelque  élo- 
» qucncc  que  l’on  mette  à discuter,  on  sera  toii- 
» jours  plus  silr  de  b vérité  lorsqu’une  décision 
» aura  été  rendue  à l’unanimité,  que  lorsque  huit 
» personnes  auront  été  tl’un  avis  cl  quatre  per- 
» sonnes  d’un  avis  difFérent.'Voüà  les  seules  obser- 
B valions  que  j'avais  à faire;  je  persiste  à ap]>uyei 
H raïuendement  de  .M.  Gaujal.  n 


Sl'R  I,A  POI-mOLE  EXTÉniElRE'. 

{Séanet  du  liJanvUr  1S3I.  ) 

» 1/liabitude  que  J’ai  dès  longtemps  contractée 
Il  de  souhaiter  ardemment  b liberté  des  autres 
n peuples,  en  même  temps  que  celle  de  ma  patrie, 
» et  d’y  contribuer  autant  que  j’en  ai  eu  les  moyens, 
n pourrait  me  faire  regarder  comme  personnels  les 
H reproches  de  propagande  énoncés  à celte  tribune. 
» Je  ne  viens  {pourtant  pas  vous  occuper  de  moi , 
» mais  de  b révolution  de  89;  et  l’heure  avancée 
B m’oblige  d’èlre  court. 

» Il  n’est  pas  vrai,  messieurs,  que  cette  révolu» 
n lion , dans  son  princi|)c , ail  voulu  être  conque- 
n raille.  Tel  ii’élail  pas  le  vœu  de  l’assemlilée 
» constituante;  elle  sc  reposait  encore  sur  les  rc- 
■I  conRaissance$,surle$  compliments  des  puissances 
B étrangères,  y compris  M.  Pilt,  lorsque  b coulilioii 
» de  Filnilz  se  forma  contre  nous.  Heureusement 
» b France  , alors  comme  aujourd’hui , s’était 
» constituée  en  gardes  nationales.  Ea  nation  armée 
» sc  leva  tout  entière  et  sauva  son  indépendance; 
» elle  fut  forcée  à des  conquêtes  qu'on  étendit  en- 
n suite  beaucoup  trop.  On  a eu  raison  de  vousdire 
» que  b réaction  contre  nous  fut  celle  des  |H‘upIes 
M plutôt  que  celle  des  rois  ; les  rois,  ennemis  secrets, 
» sans  doute,  n’en  étaient  pas  moins  des  courtisans 
n humbles  et  soumis  : ce  furent  les  peuples  qui, 
B fatigués  d’un  despotisme  conquérant,  forcèrent 
» leurs  rois  et  leurs  nobles  à devenir  patriotes.  Un 
n leur  protnil  alors  des  coiislilutions  liltrcs;  ou 
» leur  a manqué  de  parole...  iis  ne  s'y  laisseront 
» plus  lromi>er.  ( Adhésion  à gauche.) 

» Je  m’étonne,  messieurs,  que  les  deux  minis- 
» lères  du  roi  ne  sc  soient  pas  glorifiés  à cette  tri- 
» btine  d'un  fait  honorable  pour  eux.  Dès  que  b 
'»  Belgique  eut  pris  les  armes  pour  revenditjuer  sa 

i Ce  ditcoun  fut  prononce}  <1.1»»  ui«e  discuulon  senCrale  sou- 
levée i ruvcatloii  d'une  pCUIlon  d'un  habitant  de  Sloni,  espri- 
niant  dci  airnx  (tour  la  rCunion  de  la  Selsl'itie  A ta  Vrancr. 
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» souveraiuelê,  il  fut  ilêfenüii,  au  nom  du  goiirer- 
>•  nemcnt  français,  à tout  soldat  etranger  de  mettre 
'«  le  pied  sur  le  lerrUoirc  belge.  J'aurais  souhaité 
» que,d'aj»rèscemèmcprinclpcdenon  intervenlion, 
» nous  ne  nous  fussions  pas  mêles  de  leur  forme 
» de  gouvernement  ou  des  choix  individuels;  mais 
» je  laisse  à M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  le 
» soin  «l'éclaircir  celte  discussion  entre  les  «leux 

tribunes. 

n Quant  à la  Pologne,  messieurs,  comment  la 
U nation  française  n'éprouvfrait>elle  pas  |>our  sa 
••  Ctiiisc  la  plus  vive  sympathie?  Ce  n'est  pas  seule- 
X nient  parce  que  le  premier  partage  fut  une  honte 
» pour  la  Franc»?;  ce  n’est  pas  m«'mc  seulement 
n pour  ces  intimes  rapjvorts  existant  enlrc  les  Polo- 
» nais  et  les  Français,  pour  tout  ce  que  nous  de- 
» vous  de  reconnaissance  ettraff«'clionàcette  brave 
>•  nation  dont  le  sang  a coule  si  abondamment,  si 
M généreusement  dans  les  giiem  sde  la  France;  c’est 
>■  surtout  pour  un  fait  que  personne  ne  viendra  dé- 
» mentir  ici  ; car  nous  en  avons  lu  preuve  materielle  : 
» Messieurs,  la  guerre  était  préparée  contre  nous; 
» la  Pologne  devait  former  l’avant  ganle  ; l’avanl- 
» garde  s'est  retournée  contre  le  corps  «le  bataille... 
>■  (Approbation  à gauche.)  Et  l’on  s'étonnerait  que 
» celte  avant-garde  excitât  tous  nos  vœux , toute 
n nuire  reconnaissance,  toute  notre  sympathie!  On 
» s’étonnerait  que  nous  crussions  avoir  des  obiiga- 
n lions  envers  elle! 


» On  nous  a parlé  «le  rempressement  que  les 
J»  cours  de  l’Europe  avaient  mis  à reconnaître  notre 
» gouvernement  national.  Messieurs,  celte  asser- 
I»  tion  demrimlerait  quelques  iiiodiHcations.  Je  ne 
» parlerai  ici  que  de  la  circulaire  eapagnolc  de 
M M.  de  Calomarde  peu  après  noire  révolution; 
H elle  méritait  punition...  je  regrette  que  la  puni- 
» lion  n'ait  pas  été  iiiRigée. 

n Je  pourrais  rappeler  aussi  <}uelques  actes  «le 
n ce  don  Miguel,  dont  les  amis,  dans  le  dernier 
H ministère  anglais,  croyaient  ménager  la  répula- 
» tion  en  ne  rappelant  i[ue  Idc/tc  et  crudUrH- 
» bien!  très-bien!);  mais  je  ne  dirai  qu'un  mol  sur 
» ma  manière  d’entendre  notre  j«riiicitK.*  de  non- 
» intervention. 

M Messieurs,  toutes  les  fois  qu’un  |Kiys  de  l'Ku- 

< Par  un  protocole  ü«r  t'onr^rrncc  Ictitip  â l.oit.lm  , le  i 
vrlcr  IKIO , «n«rc  les  p|i?n<polenUjlrcs  4e  Fronce  , dp  I»  (.raitdc- 
BreOtitm'  et  de  üussic.rile  de  Candie  iiVlall  iwtnl  coinprUc 
dans  les  IlmUesdc  la  Gr<‘cc  reconnue  comme  fcUit  inUCpondanl. 
Xous  (nm\ons,  dans  la  correspoudance  du  genCral  LafayeUe  , 
des  lettres  de  plusieurs  Candiotes  qui  le  priaient  d'appuyer 
leur  demande  de  rCiiiilon  A ta  Gr«?cc.  • Vos  compalriulcs.rCpon* 
» dall-H  a l'iin  d'eux,  le  32  mars  1K3I,  m'uiit  fait  iiasscr  des 

• tiens  que  j'al  remises  au  rui  des  traneali,  A son  mlnlstro  de» 

• affaire#  Ctrangères  J j'en  al  riitoyC  d'autres  dont  J'ClaisOjalc- 


» rope,  où  qu’il  soit  place,  veut  recouvrer  ses 
)•  droits,  et  qu’une  iiiterveiitioii  étrangère  vient 
<•  rci)  empêcher,  c'est  une  hostilité  directe  contre 
a nous,  non*seulenienl  |)arce  que  c'est  ressusciter 
>•  les  principes  de  Pilnitz  et  de  la  soi-«lisant  Sainle- 
» Alliance,  et  justifier  une  agression  future  contre 
notre  liberté  et  notre  indépendance,  mais  parce 
H que  le  bon  sens  nous  avertit  que  c'est  comme  si 
» l'on  nous  disait  : u Attendez,  nous  allons  écraser 
n vos  auxiliaires  naturels,  les  amis  de  la  liberté 
» dans  les  autres  pays;  cl  quand  ils  auront  cessé 
n d'exister,  nous  tomberons  sur  vous  de  tout  nuire 
n poids.  » (Approbation.) 

» li’heurc  avancée  ne  me  permet  pas  de  soulever 
» une  question  importante.  S’il  y avait  une  insur- 
n rectioii  dans  le  royaume  d’UanovTc,  la  confédé- 
» ration  germanique  ne  regarderait-elle  pas  comme 
>»  une  intervention  étrangère  l’envoi  d'une  armée 
» anglaise  dans  ce  pays?  Kb  bien!  messieurs,  les 
» Polonais  et  les  Russes,  quoique  ayant  aussi  le 
» même  monarque,  ne  sont-ils  pas  aussi  étrangers 
K les  uns  aux  autres  «juc  les  Hauovriens  et  les  An- 
» glais?  Je  Rnis , messieurs,  en  m’excusant  «l'avoir 
n prolongé  si  tar«l  votre  séance.  ( Nombreuses 
» marques  d’adliésion.  ) '• 


A LORD  PALMERSTON. 

Pari», 23 janvier  IS3I. 

Je  trouve  une  occasion  de  vous  écrire,  milord, 
et  j’avoue  que  je  la  saisis  avec  empressement.  Un 
brave  <’.andiole  est  venu  à Paris,  porteur  de  péti- 
tions pour  le  roi  et  plusieurs  |H’rsonriages  français, 
et  d'autres  pétitions  pour  l’Angleterre,  «|ue,  ne 
I pouvant  pas  y aller  lui-mèroe,  il  a déposées  chez 
moi  avec  prière  de  les  Iransmetlfe.  J'ai  d'autant 
moins  voulu  le  refuser,  qii'allribuanl  moi-même  à 
l'intervention  des  puissances  alliées  la  suspension 
«le  leurs  clforls  contre  les  Turcs,  il  me  semblerait 
bien  juste  que  deux  ministères  liliéraiix  s'enten- 
dissent pour  les  réunir  à leurs  frères  * ; mais  c'est 
de  la  polilhjue , cl  je  ne  suis  que  facteur  de  j>08te 
pour  ce  pa(|uel  dont  lord  Granville  veut  bien  se 
charger. 

■ nirnt  cbarg£  pour  l'Auglrtvrrc,  rt  Je  mo  itils  aséuni  que  loutc* 

• c«>  pièert  élxlenl  parvenue»  A bon  i»ort.  ^ - Crojrci,  inontieur, 

• que  je  sut»  profondément  louche  de  la  conllancc  donl  le» 

■ Candiolc»  veulent  bien  m'iionorcr  et  que  Je  voudrai»  avoir  le» 

> moyeu»  de  servir  leur  noble,  sainte  et  »l  juste  cause.  La 

• bonne  volonid  ne  me  manque  pat;  mai»  la  diplomatlcdescoii- 
n gre»  et  de»  protocole»  ne  s'accorde  pas  toujours  avec  les  re* 

■ gles  del'liuinauilé  cl  de  la  justice.  Je  ue  ve»«<^rai  pa»  . coinnie 

> député  et  d'après  me»  rolativu»  particulière»,  de  plalücr 

• vos  tnlèrèl»  et  de  faire  dv»  vumix  pour  vous.  - Agrées , etc.  • 
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Vous  jugez  aisément,  milord,  qu'en  apprenant 
arec  un  grand  plaisir  votre  arrivée  au  département 
des  affaires  étrangères , je  n'ai  oublié  ni  votre  dis- 
cours, ni  votre  conversation  sur  le  Portugal;  c’est 
un  intérêt  en  bonnes  mains. 

El  la  Pologne,  que  ferez-vous,  que  ferons-nous 
pour  elle?  Certes,  il  serait  malheureux  que  l’an- 
cienne indignation  de  votre  pays  sur  le  partage,  vos 
récentes  jalousies  de  la  puissance  russe,  l’intérêt  de 
toute  r£uro[>e  occidentale,  et  riiciimise  combinai- 
son, en  Angleterre  et  en  France,  de  deux  minis- 
tères et  de  deux  rois  lit>éraux,  ne  pussent  pas  réussir 
à relever  une  barrière  dont  personne  ne  conteste 
rmilités  fl  laissassent  écraser  une  nation  généreuse 
qui,  si  elle  a reçu  forcément  le  même  monarque, 
n’en  est  pas  moins  étrangère  à la  Russie. 

Recevez,  milord,  avec  la  bienveillance  que  vous 
m’avez  témoignée,  IVxprcssion  de  ma  haute  consi- 
dération. 


SI. Il  LA  PÜLITR,)CE  EXTÉRIErRE*. 

{ séance  rfw  2^  Janvier  HOl.  > 

**  ha  iliplom.i|jp.  jadis  occulte  cl  compliquée, 
f ileviendra  tous  les  jours  plus  simple  et  plus  popii- 
>•  laire  ; la  presse  divulgue  ses  mystères,  la  tribune 
'■  les  juge , ropinion  publique  les  modifie  ; 1rs  cal- 
i>  culs  lie  famille  et  les  traditions  de  cabinet  céde- 
» ront  aux  inlèrèts  et  aux  volontés  des  nations.  En 
» venant  aujourd'hui  me  mêler  aux  conversations 
» politiques  de  ees  deux  séances , je  ne  ferai  de 
» plaidoyer  ni  pour  la  guerre , ni  (loiir  la  paix  ; ce 
» n’est  pas  la  queslion.  Personne  ne  rcriame  la 
« guerre;  tout  le  monde  préférerait  la  paix;  mais 
» je  viens  établir  quelques  faiu  dont  nous  devons 
U soutenir  la  vérité  et  subir  les  conséc|uenees,  car 
'•  ils  sont  identifiés  à l'honneur  français  et  i notre 
" existence  sociale. 

'•  J’ai  dil  autrefois  à celle  tribune  que  je  ne 

■ voyais  dans  le  monde  <pie  deux  catégories,  les 
» n/tpresaeurs  cl  les  opprimés;  je  tlirai  aiijoiir- 
» d’biii  que  deux  principes  se  partagent  l'Europe , 

le  droit  sourerain  des  peuples,  et  \e  droit  dirin 
i>  desrois;  d’iineparl  : lil>ertê,  égalité;  de  l’antre: 
» despotisme  et  priri/ége.  J'ignore  si  eés  deux 
» prinei()es  peuvent  vivre  en  bons  voisins  ; mais  je 
..  sais  que  le  iiOlrc  est  en  progression  constante, 
■.  assurée,  inévilable  ; que  nous  devons  lui  être 

■ fidèles  en  loul  et  parloiil,  et  que  toute  hoslililc 
» eonlrc  nous  accélérera  son  triompbe. 

■'  Enc  aulre  vérité  non  moins  évidente,  malgré 

* Ü4IU  une  difcu&ilon  provoquée  par  M.  Xausutn,  qui  avait 
annoncé  l'inloiiUon  de  dcmamkr  de»  éclalrcUtcmenU  »»r  k* 


tm 

» ce  qui  .1  été  dit  sur  le  respect  dù  aux  tmités  exis- 
n lanU,  c’est  que,  de  même  que  notre  dernière 
» révüliilion  de  juillet  .1 , de  tiroit , .nnnidc  certains 
» articles  de  la  charte  octroyée,  de  même  aussi  elle 
» a néccssaimnenl  annulé  ceH.iins  de  ces  traités, 
» de  CCS  articles  des  congrî^s  de  Vienne  et  de  181S  ; 
'*  ceux,  par  exemple,  qui  assuraient  le  trône  de 
« France  à Louis  XVÏII  etàsa  famille, et  unissaient 
•»  la  Belgique  à la  IlolKande.  .M,  le  ministre  des 
■ affaires  étrangères  vient  de  nous  dire  : « A la 
» condition  de  rompre  les  tr.ailés  existants,  vou- 
» driez-voiis  la  guerre?»  — Oui,  répondrai-jc , 
I»  pour  les  traités  que  je  viens  de  citer;  c’est  ccqiie 
» la  France  a répondu , c’est  ce  qu’il  a répondu 
» lui-même. 

» Je  {K)urrais  parler  d’autres  articles  de  ces 
» traités,  incompatibles  avec  notre  liberté  et  notre 
» indépendance,  tels  que  les  conventions  d’extra- 
» dilion  du  sol  de  la  France;  et  observons,  en  pas- 
» sant,  que  ces  traités  n'ont  pas  été  faits  entre  nous 
» et  nos  ennemis,  mais  par  eux-mêmes,  qui  ont 
» placé  un  des  leurs  aux  Tuileries  pour  lr.afi(iiicr 
» de  notre  honneur  et  de  nos  libertés,  (Très-bien  ! 
» très-bien!)» 

» Un  troisième  point,  non  moins  évident , a été 
» constaté  par  moi  l’autre  jour  h cette  tribune , en 
» présence  et  avec  l'ass^  ntiinent  de  tous  messieurs 
» les  ministres  du  roi . et  nommément  du  ministre 
» des  affaires  étrangères.  Je  suis  bien  srtr  quaiiciin 
a d’eux  ne  démentira  aujourd’hui  la  définition  que 
» j’ai  donnécdenolrcsystèmc  denon-iiUervcnlion, 
» lorsque  j’ai  dit  que  toutes  les  fois  qu’un  peuple, 
» un  pays  de  l’Europe,  où  qu’il  .soit  place,  rccla- 
» mera  .scs  droits  , voudra  exercer  sa  .souveraineté, 
» toute  intervention  des  gouvernements  étrangers 
.*  pour  s’y  opposer  é«jiiivaudra  à une  dcclarnlioii 
» directe  et  formelle  de  guerre  contre  la  France , 
» non-seulement  par  nos  devoirs  envers  la  cause 
» de  rhiimanilé,  mais  parce  que  c’est  une  attaque 
» directe  contre  le  principe  de  notre  existence , 
» une  restauration  di*s  principes  de  l’ilnilz  et  de  la 
» Sainte-Alliance,  la  Justification  d’une  invasion 
j ^ future  contre  nous , un  projet  évident  d’éciMser 
» nos  alliés  naturels  pour  venir  ensuite  détruire  le 
» germe  de  la  liberté  dans  noire  sein  , à nous  qui 
» nous  sommes  placés  à la  tête  de  la  civilisation 
» européenne. 

» Si  la  conséquence  de  ces  faits,  de  ces  principes, 
» amène  la  guerre,  sans  doute  il  Liul  la  subir , et 
" nous  mirons  pour  la  soutenir  ces  quinze  cenu 
» mille  gardes  nationaux , ces  cinq  cent  mille  sol- 
« dats,  citoyens  aussi,  dont  M.  le  président  du 
» conseil  nous  a parlé  à ccUc  tribune.  Je  rends 
:•  grôccs  à M.  le  ministre  de  la  guerre  du  brillant 

C*  ^ncmciiit  (le  U Brinique  cl  Je  la  Pologne , el  ntir  la  nurclic 
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» l'I  vcridiqiic  laMeaii  vient  de  nous  tracer. 

» On  vous  a cité  lin  mut  lie  M.  Caniiinj  ; ce  n'est 
» pus  comme  lui , en  fermant  les  ^rtix,  mais  les 
« yeux  bien  ouverts,  que  nous  emploierons  nos 
» forces,  et , pour  rappeler  un  autre  mot  de  ce  mi- 
» nistre  sur  les  auxiliaires  patriotes  <pril  prévoyait, 
n ce  qui , de  sa  part,  â pu  passer  pour  un  trait  de 
)•  vanité,  il  nous  serait  facile,  vous  le  savez,  de  le 
» réaliser. 

» J*cn  viensà  l’alFaire  de  la  Belgique  : Messieurs, 
i>  notre  conduite  à son  égard , lorsque  notre  gou- 
» vernement  se  formait  à peine,  a été,  comme  on 
Il  vous  lu  dit,  frauebe  et  généreuse.  Il  fut  iiette- 
n ment  déclaré  aux  cours  étrangères  que  si  des 
:i  troupes  prussiennes  ou  autres  mettaient  le  pied 
» en  Belgique,  nous  y entrerions  sur-le-cbamp. 

» Nous  avons  reconnu  son  indépendance.  Là, 

» j’aurais  souhaité  que  le  gouvernement  du  roi 
H s'arrêtât.  J'aurais  dit  aux  Belges:  Voulez-vous 
1*  former  une  république,  une  Suisse  septen- 
M Irionalc , dégagée  d’aristocratie?  Nous  vous  sou* 

H tiendrons. 

f Voulez-vous  élire  un  chef  héréditaire,  chez 
» vous,  ailleurs,  te)  qu'il  soit?  c’est  votre  alfaire; 

)•  il  ne  tient  qua  vous;  et  si  le  choix  bien  libre 
» était  tombé  sur  le  dur  de  Nemours , J’aurais  con- 
w juré,  je  conjurerais  encore  le  roi  des  Français  de 

ne  pas  s'y  refuser. 

» Ciblant  à la  réunion  à la  France,  la  question 
» ne  serait  pas  pour  moi  ce  qu’en  pensent  d'autres 
» puissances;  mais  si  vraiment  la  majorité  du 
!•  peuple  belge  veut  cette  réunion , et  dans  ce  cas 
>•  une  fois  bien  avéré,  comme  je  pense  que  le  roi 
« n’a  pas  seul  le  droit  ou  d’accepter  ou  de  refuser 
« cctle  réunion , c’csl  à toutes  les  branches  du 

pouvoir  législatif  (|ue  j’en  ferais  la  proposition. 

» Kt  quelles  puissances  auraient  à s’y  opposer  ? Ce 
>«  ne  sont  pas  celles  qui  uni  fait  les  traités  de  I.u- 
» névillc  et d’Âmiens.  Auratenl-elleseu  plusd'alFcc- 
» lion  pour  Napoléon  que  pour  Louis-Philippe? 

» Nous  craindraienl-ellcs  moins  aujourd’hui?  Mes- 
» sieurs , ce  serait  de  leur  part  une  grande  erreur; 

» car  notre  trône  populaire  n'a  pas  craint  de  s'en- 
» tourer  d'une  nation  armée  tout  entière,  nommant 
» ses  propres  officiers,  et  notre  force  e.st  immense. 

» Un  pins  habile  diplomate  que  moi  * vous  a 
» si  bien  établi  la  situation  delà  Pologne,  qu'il  inc  j 
» reste  peu  de  choses  à dire.  Il  serait  étrange  que  i 
» le  gouverneinenl  du  roi , qui  vient  de  défendre 
•*  les  traités  existants , ne  réclamât  pas  énergique- 
» ment  rexéculion  de  celui  qui,  par  hasard , est  ’ 
« sorti  du  congrès  de  Vienne,  lorsqu'il  consacre  • 
J»  rindépcndanciMlti  royaume  de  Pologne  , lorsqu’il  i 
'»  protège  celle  nation,  notre  plus  fidèle  amie,  qui  • 


1»  a versé  tant  de  sang  pour  lions,  et  dont  l’existence 
n forme  une  barrière  contre  l’invasion  des  barbares 
» du  Nord  ! N’est-il  pas  du  devoir  , de  rhoiineur  du 
n gouvernement  de  réclamer  énergiquement  l’exé- 
n ciitiou  de  ces  traités,  le  maintien  de  cette  bar- 
» rière  ? 

a Jadis  l’instinct  du  grand  Frédéric  lui  avait 
» révélé  les  dangers  du  partage  ; il  ne  fit  que  céder 
>»  aux  instances  de  riinpératrice  de  Russie 
H lui  qui  me  Ta  fût.  L’Autriche  elle-même , et  ce 
n u’esl  pas  un  gouvernement  libéral  que  je  vous 
n cite,  B souvent  éprouvé lamèmc impression, elsî 
» je  suis  bien  informé, elle  a etc  roceinincnt  expri- 
n race  par  M.  de  Mcttcrnicli,  le  moins  libéral  de 
» tous  les  Autrichiens. 

n (^)uant  à l’Angleterre , messieurs,  dernière- 
» ment  si  jalouse  de  la  Russie,  néprotiverall-elle 
» ce  sentiment  qu’en  faveur  des  Turcs  ? Ne  vois-je 
i>  pas  d'ailleurs  à la  tète  de  celte  administration  les 
H hommes  illustres  qui  se  sont  si  noblement  hono- 
H rés  par  leurs  discours  contre  les  partages  de  la 
I»  Pologne?  N’y  vois-jc  pas  les  membres  de  celle 
I*  société,  peu  nombreuse,  il  est  vrai, mais  célèbre, 
I»  d'où  sortit  le  meilleur  et  le  plus  énergique  ou- 
» vrage  en  favcurde  rindépendanee  polonaise? 

« Fs])érons  donc  que  le  gouvernement,  en  rem- 
" plissant  un  devoir  sacré , trouvera  des  facilités 
» pouc  servir  (fficacemeiil  ccllecause  européenne. 

» Je  dois  des  remerclmenls  à un  de  nos  bono- 
n rubles  collègues  pour  m'avoir  fourni  uiic 
n occasion  que  j'aurais  craint  d’usurper,  en  annon- 
H çant  du  haut  de  cette  tribune  qu'il  existe  un  co- 
n mité  polonais  destiné  adonner  à nos  frères  de 
n Pologne  toutes  les  prouves  de  sympathie,  à leur 
R envoyer  tous  les  secours  qiiidé|>cndronldenous, 
H et  j'ai  riionnciir  d’informer  tous  mes  collègues 
H de  la  chambre  que  leurs  duns  seront  reçus  par 
H nous  avec  beaucoup  de  plaisir  et  de  reconnais^ 
H sance. 

H C’est  ainsi  que  fut  autrefois  formé  un  comité 
« grec,  et , à ce  propos , j’exprimerai  le  vœu  que 
Il  le  gouvernement  s’occupe  de  fixer  enfin  des  li- 
» miles  larges  et  convenables  à ce  pays,  en  y com- 
» prenant  Pile  de  Candie , d’autant  plus  intércs> 

» santé,  qu’au  moment  où  les  Candiotes  étaient 
n armés  pour  achever  l'expulsion  des  Turcs , ils 
» oui  été  arrêtés  par  l’intervention  des  puissances 
» maritimes. 

n On  vous  a parle  hier  du  Portugal  ; messieurs , 
» j’aime  à penser  que  le  gouvernement  du  roi  s’oc- 
n cupe  partout  à faire  respecter  le  nom  et  les  cou- 
» leurs  de  la  France. On  m'aparléd’insultes contre 
n nuire  pavillunàSétuval,dTin  Français  promené  et 
» battu  dans  les  rues  d'une  autre  ville.  Nous  avons 
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<•  élë  traités  de  dans  un  journal  officiel, 

n sous  les  auspices  de  Passassin  du  marquis  de 

» l/>ulé,lc  meilleur  ami  du  roi  son  père 

n Qu'on  ne  traite  donc  pas  avec  ce  don  Miguel, 

M mais  qu'il  suit  puni,  il  mérite  d’étre  chasse,  il  le 
sera...  I 

n Messieurs,  je  vous  ai  soumis  quelques  prin- 
» cipes  que  je  crois  vrais , qu'il  im(>ortc  à notre  | 
H existence  de  soutenir,  et  dont  nous  devons  ad- 
» mettre  toutes  les  conséquences.  ( Mouvement 
» d'adhésion  Â gauche.)  <« 


A M.  DlTOS  r (DE  l/El  RE). 

P«rU,ai)anvler  1S31. 

Il  faut,  mon  cher  ami,  que  je  vous  explique 
l’insertion  de  votre  nom  sur  la  liste  du  comité  po- 
lonais : j'étais  si  sùr  de  votre  assentiment , si  vous 
aviez  été  ici , et  j'aime  tant  à marcher  en  tout  avec 
vous,  que  j'ai  pris  sur  moi  de  répondre  de  votre 
acceptation.  S'il  y a faute , elle  est  mienne;  mais  je 
sais  d'avance  que  vous  ne  m’en  saurez  pas  mau- 
vais gré.  Vous  aurez  vu  dans  les  journaux  nos 
conversations  diplomatiques*.  Le  lendemain  il  y 
a eu  un  grand  tapage  pour  empêcher  la  réponse  au 
discours  très-signihcalif  de  M.  Jars  *.  I^s  choses 
vont  d’ailleurs  comme  vous  les  avez  laissées.  Le 
duc  d’Orléans  est  venu  me  voir  ce  malin  : je  lui  ai 
dit  avec  franchise  et  avec  amitié  qu'on  était  mécon- 
tent, et  qu'il  y avait  lieu  de  l'ètre , parce  qu'on  dé- 
viait tous  les  jours  plus  de  notre  programme  de 
l'hôtel  de  ville.  11  m'a  exprimé  pour  son  compte  de 
très-bons  désirs  ; mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que 
nous  ne  sommes  pas  sur  la  bonne  roule. 


,\  M.  I.E  PRÉFET  DE  SEIXE-ET-MARNE. 

Sférrler  1S3I. 

Je  reçois , mon  cher  préfet , votre  lettre  du  4 fé- 
vrier. Me  voici  administrateur  de  par  le  roi  ce 
qui  serait  une  occasion,  au  prochain  conseil,  de 
dire  que  nous  voulons  être  administrateurs  ]>ar  le 
peuple,  si  le  nouveau  mode  d’eleclion  ne  devait  {^as 

t Vof.  IM  p.  précé<leBl««  de  c«  vol. 

t X.  Jars,  dans  une  discussion  sur  li  loi  mualcipate , avait 
ddeUré,  à U séance  du  29  Janvier,  que  la  dissolution  de  la 
citainbre  serait  une  mesure  de  parti,  trés-lmpolltlquo  cl  très, 
datifcreuae. 

s Le  général  avait  été  nommé  membre  du  conseil  général  de 
SrIne-el-Xame,  par  une  ordonnance  du  ISJalivier- 
3 si.v.  no  Civ.  i.sr.iVKiTE. 
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être  réglé  d'ici  à peu  de  temps.  Dans  ce  cas,  cl  si 
je  suis  nommé  par  mes  concitoyens,  je  profilerai 
de  la  premuTe  convocation  pour  me  trouver  avec 
votre  aimable  famille  et  vous. 

Salut  et  amitié  de  tout  mon  cœur. 


A M.  LAFFITTE, 
rai’SiDFNT  mr  ro?isKiL. 

Paris,  10  février  lUO. 

Je  sens,  mon  cher  collègue,  l’indiscrétion  de 
mon  billet  au  moment  où  vous  êtes  occupé  du  dé- 
bat de  ce  malin  * , mais  il  faut  que  je  réjiomie  ce 
soir , et  je  ne  demande  sur  notre  conversation 
qu’un  simple  mot  de  oui  ou  non.  Un  des  membres 
principaux  du  gouvernement  polonais,  U***, s'est 
adressé  confidentiellement  à moi  afin  de  savoir  si, 
pour  rendre  un  immense  service  à ce  pays,  nous 
pourrions  obtenir  à Paris,  sous  le  plus  grand  se- 
cret, une  avance  de  cinq  à six  ceol  mille  francs  qui 
seraient  remboursés  sur  des  fonds  existant  à Var- 
sovie, mais  (|ue  les  étranges  mesures  prises  par  les 
cours  voisines  empêchent  de  négocier.  C'est  un 
prêt  à terme  court. 

Chargé  de  celle  responsabilité  morale,  par  une 
démarche,  que  tes  contemporains  ou  la  postérité 
peuvent  un  jour  connaître,  et  qui,  en  cas  de  ruine 
de  la  Pologne , ou  d’une  guerre  subséquente  des 
Russes  contre  la  France,  pourrait  être  reprochée  à 
ma  mémoire,  j'ai  besoin,  pour  l'acquit  de  ma  con- 
science, et  peut-être  un  jour  de  ma  réputation,  de 
bien  m'assurer  aujourd'hui  de  votre  réponse.  Si 
vous  pensez  ne  pouvoir,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, ni  donner  ni  faire  obtenir  celte  avance 
ce  qui , j'en  suis  bien  sùr,  serait  pour  vous  un  ob- 
jet de  regrets,  dites-lc  moi  par  une  ligne,  un  mot, 
et  je  me  résignerai  douloureusement  à l'impossi- 
bilité dont  je  ferai  part  à mon  correspondant.  Dans 
le  cas  contraire  je  vous  en  dirai  plus. 

Les  Polonais  veulent  avoir  un  ou  plusieurs  gé- 
néraux français  Vous  savez  ce  que  je  désire  A 
cet  égard.  Il  suffirait  du  moindre  consentement  du 
gouvernement.  Je  voudrais  bien  savoir  si  cela  se 
peut. 

Salut  et  sincère  attachement. 

* I.  BenJamIa  BeleMert  ivali  interpellé  le  alnlatère  aur  1*^ 
meute  du  14  février. 

a Elle  n'a  pat  été  faite. 

a noua  Toyooa  dana  la  correapondance  du  général  Ufaretle 
qu‘il  eut  la  «aiUfacUon  de  pouvoir  recoimnander  au  gouverne- 
ment potonal»  un  de«  généraux  qui  rendirent  le  pUu  de  aervicca 
a la  cauae  de  ce  para,  le  général  Langernunn 

Of 
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DISCOURS. 

{S^at7Cf  du  2(1  févrtrr  IR3I.) 

*•  Messieurs, 

•1  }.a  «lisciission  élevcc  dans  cvUe  chambre  a, 
»•  jiis(|ii’à  prcstnl , porlé  principalemenl  sur  des 
» personnalités  ministérielles;  nous  aurions  aimé, 
» plusieurs  de  mes  amis  et  moi . à nous  expliquer 
» sur  des  objets  plus  largement  nationaux  ; je  pour> 
n rais  même  réclamer  le  droit  de  parler  comme 
» sur  un  fait  personnel  à propos  du  programme 
n présenté  pur  l'Iiôtel  de  ville;  mais  je  n'en  userai 
>•  pas.  (Parlez!  Parlez!  ) 
n Je  remercie  la  chambre  de  son  indulgence, 
« et , pour  n'en  pas  abuser,  je  me  bornerai  à ob- 
» server  rapidement , sur  le  dernier  discours  pro* 
H noncé  hier  à cette  tribune,  que  notre  mission 
» n'a  ]ias  clé  douô/e , comme  a dit  l’orateur,  mais 
» simple,  parce  que  la  liberté  et  l’ordre  public 
» ne  sont  plus  qu'une  seule  et  même  chose  et 
» si  la  formule  de  notre  programme  lui  a paru  l’ib 
» lusion  de  quelques  esprits  généreux,  la  France 
*•  ne  sera  pas  fâchée  desavoir  que  parmi  ces  esprits 
» généreux  qui  l’ont  positivement,  et  en  jiropres 
» termes , accepté,  se  trouve  le  roi  citoyen  que  nous 
» avons  portésur  ce  trône  populaire  devant  être  en- 
ii  touré  d'institutions  républicaines.  ( Sensation. } 
M llessieiirs , ces  définitions  de  république  et  de 
M monarchie  sont  un  peu  vagues. 

» Une  monarchie  constitutionnelle  peut  être  plus 
M vraiment  républicaine  que  ne  le  furent  les  répu< 
>•  Miquesde  Home.  d'Athènes,  de  Sparte,  et  que  ne 
H l'ont  été  récemment  celles  de  (tënes  et  de  Ve> 
» nise.  Et,  par  exemple,  c'est  une  institution  ré* 
» publicaine  que  tout  un  peuple  armé  en  gardes 
H nationales  et  nommant  lui-même  ses  officiers  ; 
n c'en  est  une  niissi  que  la  reconnaissance  du  prin* 
» cipc  de  souveraineté  nationale  appliquée  non* 
» seulement  à nous-mêmes , mais  à la  défense , 
M contre  l'intervention  étrangère,  des  autres  peu* 
«•  pics  qui  voudraient  recouvrer  les  mêmes  droits, 
**  principe  reconnu  , signifié  par  notre  goiivcrnc- 
» ment , principe  nécessaire  à notre  propre  con* 
I*  servation  , et  auquel  M.  le  ministre  des  affaires 
X étrangères,  s'il  était  ici , donnerait  encore  une 
n fois  sou  assentiment.  (On  montre  au  général 
» le  ministre,  qui  est  dans  la  salle , et  qui  parait 
» acquiescer  à cette  déclaration.  ) 

X Enfin  , messieurs , c’est  une  institution  répu* 
H blicaine  que  le  trône  lui-même  fondé  par  la  na- 

I tJi  renie,  I.  Aiiliot  avait  déclaré  que  le  fiourernement  de- 
tail »e  pro(K>»er  une  double  liebe  , celle  de  défendre  la  Mclété 
et  de  te  défendre  luI-mCmé. 


» lion  souveraine  , et  le  choix  dti  prince  élevé  sur 
• ce  trône , non,  certes,  par  des  motifs  de  quasi-lé* 
» gitimilé,  de  qiiasi  restauration  (ses  rapports  de 
n ce  genre  ne  furent  que  des  obstacles  au  choix 
n national);  mais  parce  qu'il  offrait  les  antéce* 
X dents  d'un  palriote  dc  89,  d'un  soldat  tricolore, 
» et  la  garantie  de  ses  vertus  domestiques.  (Très- 
I*  bien  ! très-bien  ! ) 

X Mais  ce  ne  furent  pas  dos  institutions  répubii* 
» caines  , permettez-moi  de  te  dire  , que  le  refus 
>•  aux  cunimtmes  d'élire  leurs  magistrats  comme 
» ils  sont  élus , non-seulement  en  Amérique , en 
n Angleterre,  mais  dans  plusieurs  parties  de  l'Aï* 
n lemagnc  , de  l'Espagne  même;  et  certes,  en  ci- 
K tant  ce  pays  de  despotisme  et  d’aristocratie , il  y 
n a de  quoi  rassurer  les  esprits  les  plus  timorés. 
n Ce  n’est  pas  non  plus  une  institution  républi- 
X caine  que  l’exclusion  des  deux  tiers  des  citoyens 
X dans  la  nomination  des  conseils  municipaux.  C'est 
X de  l'aristocratie,  messieurs...  ( Kéclamalions  ait 
» rentre.  ) Il  y a d'autres  aristoeraties  que  les  aris* 
» locralifs  nolnlialres  , et  j'appelle  ainsi  tout  priri- 
X lége  donné  au  petit  nombre  contre  les  majorités 
» lorsque  les  mêmes  droits  peuventêtre  exercés  par 
» le  plus  grand  nombre , sans  le  moindre  inconvé* 
» nient  pour  l’ordre  public. 

X Messieurs,  je  ne  ferai  pas  de  profession  de 
» haine  à l’anarcbie;  plusieurs  années  de  ma  vie 
n de  garde  national  et  de  proscription  en  font  foi. 
n Je  dirai  même  que  la  révolution  de  1850  étant 
n distinguée  entre  toutes  tes  autres,  non-seulement 
X parce  qu’elle  a été  le  signal  électrique  et  fécond 
X de  la  régénération  européenne,  mais  aussi  parce 
X qu'elle  s'est  montrée  pure  de  tout  excès,  bril* 
X lante  de  sentiments  généreux  , j'éprouve  une 
X susceptibilité  d'orgueil  patriotique  à cet  égard  , 
X qui  m'alarme  ou  m'afflige  plus  que  s'il  s’agissait 
X de  mon  propre  honneur,  dans  tout  ce  qui  peut 
Il  altérer  cette  pureté,  celte  générosité,  qui  ont 
Il  caractérisé  notre  grande  semaine.  ( Mouvement 
Il  général  d’approbation.  ) 

» On  a dit  avec  raison  que  Paris,  ainsi  que  les 
X aiitrescapilalesde  l'Europe,  renferme  une  tourbe 
Il  de  gens  sans  aveu  et  sans  principes,  flétris  par 
X des  habitudes  vicieuses  et  criminelles,  comme  il 
Il  y a aussi,  sous  d’autres  vêtements,  des  intrigants 
X ile  toutes  les  époques,  des  courtisans  de  tous  les 
X pouvoirs;  mais  en  dehors  de  ces  rebuts  de  la 
K société,  et  au-dessus,  à mon  avis,  de  toutes  les 
K autres  classes  dont  j’ai  clé  à portée  de  comparer 
Il  le  patriotisme  et  le  dcsinlcrcsscment,  se  trouve 
» celle  noble  et  nombreuse  population  qui  a fait  la 
X révolution  de  1850;  elle  est  aiijounPbui  dans  les 
X rangs  de  la  garde  nationale  et  dans  cette  autre 
» portion  laborieuse  qui  n'en  fait  pas  partie.  En 
H vain  a-l-on  cherché  à troubler  leur  union;  la 
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* garde  nationale,  c'est  le  peuple  ; le  peuple , c’est 
H nous;  on  ne  parviendra  pas  à di>iser  ce  qui  a été 
» cimente  par  le  sang  de  six  mille  citoyens  sous  le 
B drapeau  tricolore  de  la  liberté  et  de  l’ordre  pu- 
» blic. 

» On  nous  parle  beaucoup,  messieurs,  de  rnodë- 
B ration  et  de  juste  mitieu  ; j’ai  moi-méme  des 
H amis  qui  sont , non-seulement  imprégnés , mais 
» furieux  de  modération.  (>u’eiitend-on  par  ces 
» mots?  Est-ce  celte  modération  qui  consiste  à se 
M tenir  au  centre  de  deux  points  variables,  qui, 
» lorsqu’on  dit  que  quatre  et  quatre  font  huit , et 
K qu’un  exagéré  prétend  que  cela  fait  dix,  se  croit  le 
H plus  raisonnable  en  soutenant  que  quatre  et  quatre 
B font  neuf?  Je  ne  serais  pas  étonné  qu’il  y ait  eu 
I*  des  hommes  de  l’exécrable  époque  de  la  terreur, 
» qui,  lorsqu’on  assassinait  cinquante  innocents 
B par  jour,  et  tout  est  innocent  lorsqu’il  y a juge- 
» ment  arbitraire,  se  croyaient  modérés,  en  disant 
» qu’il  ne  fallait  en  assassiner  qu’un  petit  nombre. 

n Messieurs,  la  vraie  modération  consiste  à cher- 
» cher  ce  qui  est  vrai,  ce  qui  est  juste,  à s’y  tenir 
» fermement.  Et  quant  au  juste  mitieUf  messieurs, 
B il  y a deux  ans  qu’il  souriait  dédaigneusement  en 
>•  entendant  parler  à cette  tribune  de  la  souverai- 
» oeté  du  peuple  français,  et  d'un  peuple  armé  tout 
» entier  en  gardes  nationales  nommant  leurs  offi- 
» ciers.  Il  y est  aujourd’hui;  mais,  j’en  demande 
» pardon  à et  juste  milieu  qui  n’aime  pas  les  dé- 
» placements , le  moment  n’est  pas  éloigné  où  il 
M faudra  qu’il  se  place  plus  avant  dans  la  carrière 
» des  institutions  nationales. 

» Messieurs , c’est  dans  la  force  de  cette  nation 
B elle-même , c'est  dans  le  patriotisme  de  ses  vrais 
B amis  qu’un  gouvernement  libre  doit  chercher  sa 
» propre  force  et  ses  moyens  d’ordre  public.  Voyez 
n ce  qui  arriva  en  9i.  La  dynastie  maintenue  sur  le 
» trône  avait  été  défendue  par  nous,  dès  89,  contre 
B les  factions  ambitieuses  ou  désorganisatrices. 
n Elle  se  méfia  de  ses  défenseurs  naturels;  elle 
n chercha  même  sous  main  à diminuer  leur  popu- 
H larité;  il  est  vrai  qu'elle  les  retrouva  presque 
n seuls  aux  derniers  moments  du  danger;  mais  il 
>*  était  trop  tard. 

» Depuis  on  a vu  un  puissant  génie  se  séparer 
U de  la  cause  du  peuple  : à l'abri  de  sa  gloire , il 
» détruisit  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  indivi- 
N duelle,  civile  et  politique  ; il  refit  une  aristocratie 
» nobiliaire  ; il  ôta  aux  communes  tous  leurs  droits 
» d’élection.  L’heure  du  danger  sonna  pour  lui  et 
» pour  la  France;  mais  ces  populations  qui,  en  9i, 

» avaient  couru  aux  frontières,  privées  depuis  de 

I Le  rep[H>rteur  <lc  U commUtton  charstic  cTczamincr  la  loi 
électorale  vint  annoncer , après  ce  discours,  qu'il  serait  prêt  à 
lire  son  rapport  pour  la  séance  du  lendemain. 

* U-  lé  s^iK^ral  sébastlaut,  ministre  des  affaires  étraoBérci, 


j » leurs  conditions  vitales,  s'eUient  retirées  à leur 
I B tour,  et  malgré  les  efforts  du  plus  grand  des  capi- 
I*  mines  et  de  la  plus  admirable  armée  qui  aient 
I » existé.  Napoléon  perdit  jusqu'aux  frontières  na- 
I B turelles,  conquises,  dès  les  premières  années, 
I » parles  années  républicaines.  (Sensation.) 

M Avant  de  quitter  la  parole  que  je  dois  à votre 
M indulgence,  je  dirai  un  mot  de  la  grande  questiou 
» qui  préoccupe  tous  les  esprits,  la  dissolution 
n prochaine  de  la  chambre.  Nous  aurons  pourtant 
n encore  le  temps  d'en  parler...  (bruit),  car  je  ne 
B puis  croire  que,  lorsque  le  gouvernement  du  roi 
M est  venu  nous  dire  qu’on  devait  agrandir  le  cercle 
n des  électeurs,  qu’on  le  pouvait  sans  inconvénients 
B (et  certes  mon  extension  à moi  eût  été  infiniment 
n plus  large  ) , lorsque  la  commission  nommée  |>ar 
M vous  a été  du  même  avis,  lorsque  son  rapport 
B est  prêt,  je  ne  puis  croire,  dis-je,  qu'aucun  de 
» mes  collègues  voulût  se  soustraire  à cette  aug- 
M menlalion  d’électeurs;  je  ne  croirai  jamais  qu’au- 
w cun  de  nous,  lorsque,  rentré  dans  son  pays,  il  se 
» verrait  entouré  de  voisins  et  d’amis  destinés  par 
n la  nouvelle  loi  à devenir  électeurs,  eût  assez 
B d’humilité  pour  leur  dire  : n J'ai  eu  peur  de 
M n'ètre  pas  nommé  par  vous,  et,  en  conséquence, 
» j’ai  voulu  empêcher  votre  participation  au  vote 
B électoral,  m 

B Non , mon  respect  pour  la  chambre,  pour  cba- 
» cun  de  vous,  mes  cbers  collègues,  ne  me  permet 
» pas  de  |)cnser  qu’elle  pût  être  capable  d’un  tel 
B acte,  non-seulement  d’humilité,  mais  d'impa- 
» triotisme,  qui  priverait  une  portion  de  nos  con* 
» citoyens  d’exercer  ce  droit  d’élire  déjà  reconnu 
Il  par  le  gouvernement  et  par  votre  commission , 
» qui  arrêterait  l’expression  de  l'opinion  d’un  plus 
n grand  nombre  de  Français.  Ce  serait  indécent, 
» c’est  impossible,  et  je  demande  que  le  rapport 
n de  votre  commission  soit  fait  demain  matin  *. 
» ( A gauche  : Très-bien  ! très-bien  ! ) n 


SLR  LES  EXPLICATIONS 

DU  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTKANCÈRLS*. 
(Séance  du  "a  février  1831.) 

il  J'ajouterai  peu  de  mots  aux  observations  cl 
» explications  que  vous  venez  d’entendre.  .Ma  di- 
n plomalie  belge  a toujours  été  fort  simple.  Se  hâ- 
n ter  de  reconnaître  l'indépendance  de  la  Belgique, 

avait  rendu  comj>lo,  A cette  •Canco.des  molir*  qui  venaient  de 
déterminer  le  gouvernement  A ne  point  accepteritourleduc  de 
Nemours  la  royauté  offerte  I celui-ci,  le  3 Janvier  1831,  A ta  nu- 
Jorllé  de*  luffraget  du  congrès  national  de  Delglquc. 
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» interdire  aux  puisMores  voisines  l'entrée  de  leurs 
n troupes  sur  ce  territoire  , c'est  ce  qu'on  a fait  et 
» bien  fait.  Ne  s'immiscer  ni  dans  leurs  institutions, 
n ni  dans  leurs  choix,  c'est  ce  qu'on  aurait  dd  Faire. 

» Aujourd’hui  que  nous  sommes  entrés  dans  la 
» carrière  des  protocoles,  il  reste  au  gouvernement  , 
A français  à défendre  l’intégrité  du  territoire  des 
n Belges  si  évidemment  tracée  par  leur  représen- 
» talion  aux  états  généraux  et  la  déclaration  d’in- 
» dépendance  de  leurs  provinces. 

U Ne  serait-il  pas  bien  inconséquent , messieurs, 

A que  les  puissances  qui , avec  raison , ont  reconnu 
» la  séparation  de  la  Belgique  d’avec  la  Hollande*, 

» voulussent  regarder  comme  un  même  empire  la 
M Russie  et  la  Pologne , si  distinctes  sous  tous  les 
» rapports,  et  déclarées  telles  par  le  congrès  de 
n Vienne  lui-même,  et  ne  pas  trouver  une  viola- 
w tion  manifeste  du  principe  de  non-intervention 
A dans  l’eritréedcs  Russes  sur  le  territoire  polonais, 

A quoi  qu’en  aient  dit , non-seulement  les  amis  de 
A la  lÜH^té  et  de  la  raison,  mais,  ce  qui  est  bien 
A autre  chose,  les  actes  mêmes  de  ce  congrès? 

A (Mouvement.) 

A ()uunt  à ritalie,  de  même  que  j'ai  rendu  jus- 
A tice  U la  déclaration  ferme  et  explicite  que  le  der- 
A nier  ministère  fit  aux  puissances  voisines  de  la 
A Belgique,  j’aime  à penser  que  pareille  dcclara- 
II  tion , sans  faiblesse  ni  exception , a été  faite  aux 
A puissances  voisines  des  nouveaux  États  italiens, 

A et  j'ai  lieu  de  croire  queM.  le  ministre  des  affaires 
A étrangères  ne  répudiera  ni  celle  assertion,  ni 
M l’éloge  dont  elle  est  l'objet. 

A J'observerai  seulement  qu'il  est  étrange  que  le 
» duc  de  Modène , que  nous  avons  connu  mauvais 
A corrcsjtondant , et  que  son  pays  n’a  pas  trouvé 
A bon  prince  (on  rit),  ayant  emmené  un  prisonnier 
A à Mantoue,  ce  prisonnier,  M.  Ménotti,  soit  dé- 
A.  tenu  dans  les  prisons  d'un  pays  étranger,  comme 
A étant  le  seul  sujet  qui  lui  reste  * ; et  si  l’on  ne 
A connaissait  ce  que  sont  les  prisons  autrichiennes, 

A on  pourrait  en  juger  par  certains  détails  qu’on 
A nous  annonce  sur  l'état  actuel  des  prisonniers  de 
A Spielberg. 

A Mais  ce  qu’on  ne  peut  comprendre,  messieurs, 

A dans  l’Europe  civilisée  , c'est  la  manière  dont  les 
U voisins  de  la  Pologne  se  conduisent  envers  elle. 

A La  Prusse,  par  exemple,  a saisi  à la  banque  de 
A Berlin  tous  les  fonds  de  la  bauijue  de  Varsovie 

< Faruiiprolocolede  la  conférence  tcoue  le 20décemliret830, 
A Londres,  entre  lot  pléalpoleHUalres  de  rranc0,d'Autrlclic,  de 
la  Crandc-BrctsRne,  de  AruMc  et  de  Kustio 

t Llnturrcctlon  d'Italie  éclata  le  3 février  A Xodéne  et  le  4 A 
Bolosiie;  A Modène  le  duc  régnant,  avant  de  se  retirer  sur  Han- 
toue,  s'élalt  emparé  de  la  personne  d'un  des  prlnclpaai  conju- 
rés, M.  Ménotti , dont  la.  maison  avait  été  atalégée  A coups  de 
eanoa. 

A Le  U février  et  les  Jours  suivants,  on  sait  ipi'A  l’occaaion  de 


n qui  y étaient  déposés,  et  qui  appartenaient,  non 
A pas  à la  couronne , mais  à l'État  et  à des  parti- 
A culiers;  elle  arrête  les  voyageurs,  s'empare  de 
A leur  argent , les  emprisonne  ; et  tous  ces  excès , 

A qui  rappellent  certaines  forêtsautrefoisfameuses, 

A se  commettent  sous  l’influence  de  l'ambassadeur 
A russe  qui  règne  à Berlin.  11  me  semble  que  ce 
A genre  d’intervention  doit  être  l'objet  de  repré- 
A sentations  diplomatiques. 

A Permeltez-moi  de  profiter  de  cette  occasion 
A pour  traiter  un  sujet  pénible , qui  a besoin  d'être 
A expliqué  en  pays  étranger  comme  en  France.  Les 
A désordres  qui  ont  eu  lieu  demièreraent  ^ ont  été 
A déplorés  par  nous  tout.  La  manifestation  de  l’es- 
A prit  public , à propos  d’une  entreprise  insensée , 
n a prouvé  une  fois  de  plus  que  personne,  tant 
A parmi  les  déprédateurs  (|ue  parmi  les  défenseurs, 

A ne  voulait  du  dernier  régime  ; mais  il  s’y  est  mêlé 
A des  excès  douloureux  pour  les  amis  de  la  liberté, 

A et  qui  malheureusement  ont  pris  un  caractère 
A irréligieux,  qui  pourrait  faire  croire  en  France, 

A et  hors  de  France,  que  le  sentiment  populaire 
A est  contraire  à la  Uberlc  des  cultes , principe  si 
A sacré,  qu'une  nation  tout  entière  n'aurait  (las  le 
A droit  d'en  priver  un  seul  individu. 

A 11  fut  un  temps , je  ne  parle  pas  seulement  du 
A dévergondage  de  la  terreur , mais  sous  le  régime 
» constitutionnel , où  le  culte  appelé  insermenté 
A était  tout  à fait  impopulaire.  Il  y eut  peut-être 
A quelque  mérite  à le  défendre  alors;  mais  la  po- 
A pularité , le  plus  précieux  de  tous  les  trésors, 
A doit  pourtant,  comme  toutes  les  autres  richesses, 
A être  dépensée  dans  l’intérêt  public  ou  pour  ac- 
A quitter  des  devoirs.  ( Vive  adhésion.  ) 

n Aujourd’hui , la  civilisation  est , j’espère,  trop 
A avancée  pour  que  cette  intolérance  soit  un  sen- 
n liment  national  ; et , par  exemple  , le  mélange  de 
A signet  rappelant  des  idées  contre-révolutionnaires 
A a pu  se  confondre  moroentanémenl  avec  les  vc- 
A niables  signes  du  culte  catholique  : mais,  certes, 
A qui  pourrait  avoir  quelque  objection  à ce  que 
A ces  signes  eux-mêmes  fussent  replaces  sur  les 
A édifices  qui  lui  sont  consacrés?  Il  n'est  pas  ques- 
A tion  de  chercher  des  articles  de  concordat,  mais 
A ce  qui  est  de  la  liberté  ou  ce  qui  n'en  est  pas. 
A Sans  doute,  nous  avons  eu  , quoiqu'il  y ail  bien 
A des  exceptions , des  reproches  à faire  à notre 
A clergé  ; mais  ne  donnons  pas  une  fausse  idée  de 

quelques  dénoiutr>t(ons  de  psrU,  dans  U eèlèbritlsn  d'un  ser- 
vice funèbre  pour  t'snnivcrssirc  de  Is  mort  du  doc  de  Merrl, 
l'église  «le  Sdlnl-Germaln-rAuicrroli  cl  l'arcbevécbé  de  VirU, 
été  dévatté*  par  une  émeute , plusieurs  séances  furent 
consacrées  a discuter  sur  ta  conduite  du  ministère  et  la  situation 
générale  du  paVs.  Les  fleurs  de  Ils  avslent  été  effacées  do  sceao 
de  rXlal.au  milieu  de  cettraublea,  par  uoe  ordoiioance  du 
16  février.  ■/«  Itt  auraf*  rfftieéet  tout  iet  Jour»  aimnt  et  tome  tes 
• Jourt  ttprtt  tetut  mi  on  t'a  fait,  • dit  le  fèoéral  LsCijreUe- 
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» nous  à CCS  peuples , à ces  clergés , qui , en  Bel- 
> gjque  et  en  Pologne,  ont  fait  preuve  de  leur  pa- 
triotisme. 

> Messieurs , Je  flnirai  en  vous  répétant  ce  qui 
B vous  a déJA  été  dit  par  d'autres  orateiu-s , c'est 
» que,  malgré  des  dissentiments  d'opinion,  des 
B disputes  de  partis , si  Jamais  les  adversaires  de 
• notre  liberté , de  notre  indépendance  venaient 
» nous  attaquer , nous  nous  réunirions  tous , et 
i>  J'aime  à tie  faire  aucune  distinction , oui , tous , 
» pour  les  défendre  ! ( Marques  générales  d'adhé- 
» sion.)B 


SUR  LA  LOI  ÉLECTORALE. 

{Séanct  au  14  février  1811.) 

« Mm  princi|>M  sur  le  droit  électoral  ont  été  si 
M sourent  maniPestés  à la  tribune,  que  je  ne  viens 
H pas  ici  en  répéter  le  développement.  Le  droit 
» d'élire  ne  vient  pas  d'en  haut;  il  appartient  à 
M tous  les  citoyens , et  ne  doit  avoir  d'exception 
» que  l'incapacité  d’exercer  ce  droit;  mais  la  ques- 
A lion  se  trouve  dans  ce  moment  entre  le  taux 
» de  300  et  celui  de  240  Pr.  Nous  venons  d’en- 
n tendre  un  éloquent  discours,  et  néanmoins  de 
» toutes  ces  fleurs  il  ne  résulte  qu'un  Priiit  unique  : 
n c’est  le  maintien  du  chiifre  de  Louis  XVIII  et  de 
» sa  charte  octroyée.  Messieurs , je  n'ai  pas  besoin, 
a comme  le  préopinanl  * , de  retourner  chez  moi 
a pour  savoir  si  mes  voisins  et  amis , ne  payant 
n que  200Pr.,  sontenétatde  choisir  un  député  : Je 
a suis  assuré  que,  non-seulement  eux,  mais  une 
a foule  de  citoyens  tpii  payent  beaucoup  moins, 
a sont  aussi  propres  que  nous  à faire  un  bon  choix, 
n Aujounrhui,  dans  l'alternative  où  nous  sommes 
a placés , entre  le  cens  de  240  et  de  200  Pr.,  je  vo- 
n lerai  pour  l’amendement,  ne  PiU-ce  que  pour 
» sortirdecerhiffre  malencontreux  de  Louis  XVIII  ; 
n mais  c’est  avec  une  .sorte  d’embarras,  j’en  con- 
» viens,  que  je  me  trouve  réduit  à n’avoir  à vo> 
n ter  que  pour  un  cens  aussi  élevé  que  celui 
1*  de  200  Pr.  » 


A M***  *. 

r«ii« , 36  rerrler  183). 

J'ai  reçu  avec  une  vive  reconnaissance  la  lettre 
dont  vous  avez  honoré  mon  devouemeul  à la  cause 

I n.  Jara. 

t En  réponse  A dca  palrlolc»  italien»  qui  avaient  demandé  au 


de  la  liberté  générale , et  mes  vœux  particuliers 
pour  l'indépendance  italienne.  C'est  dans  les  fastes 
de  votre  belle  patrie , la  première  élude  de  mon 
enfance,  que  nous  avons  tous  éprouve  les  pré- 
coces battements  de  uos  cœurs  au  récit  des  actions 
et  des  vertus  républicaines.  Deux  fois,  comme 
vous  l'observez, ce  feu  sacrée  brillé  dans  ritalie. 
Mais  dans  le  progrès  actuel  de  la  civilisation 
tiqiie,  dégagée  des  vieux  alliages  de  servitude  et 
d'aristocratie , émanant  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple et  fondée  sur  le  système  reprcscnlalif  ; aujour- 
d’hui que  les  imprescriptibles  droits  des  hommes 
et  des  sociétés  ont  été  clairement  définis,  il  appar- 
tient à votre  admirable  langue  de  proclamerà  votre 
intelligeule  population  la  pratique,  dans  toute  leur 
étendue , des  principes  de  la  vraie  et  complète 
liberté. 

Trop  longtemps,  messieurs,  rilaliea  été  la  pro- 
priété de  quelques  familles , un  objet  de  trafic  entre 
elles,  le  théâtre  des  intrigues  de  la  diplomatie 
étrangère , le  jouet  de  promesses  mensongères  et 
sans  cesse  violées.  Tous  les  amis  de  l'émancipation 
humaine  souhaitent  que  votre  liberté  soit  établie 
sur  les  bases  d'une  parfaite  indépendance  cl  natio- 
nalité. 

C'est  aux  mouvements  intérieurs  et  spontanés  de 
votre  patriotisme  qu'est  due  la  révolution  récente 
dont  je  m'honore  d'élre  Tardent  admirateur.  Nous 
n'y  avons  eu  , nous  Français  des  barricades  de  juil- 
let, que  le  mérite  d'avoir  donné  un  Imn  exemple  de 
courage  dans  le  combat,  de  générosité  après  la 
victoire.  Nous  sommes  bien  loin  de  répudier  cette 
gloire;  elle  nous  impose  , à mon  avis,  envers  nos 
frères  en  liberté  des  autres  nations , des  sentiments 
etdes  devoirs  plus  pressants  que  ceux  d'une  sym- 
pathie ordinaire. 

Mais  si  elle  nous  donne  aussi  quelques  droits 
auprès  de  vous,  messieurs,  permetlez-moi  dem’.en 
prévaloir  pour  vous  recommander  celte  union  na- 
tionale et  vraiment  italienne,  qui  doit  assurer 
le  succès  de  vos  nobles  efforts  et  les  destinées  indé- 
pendantes et  prospères  de  votre  belle  patrie. 

Vous  pouvez  rendre  vous-mêmes  à vos  compa- 
triotes un  sincère  témoignage  de  la  sympathie  vive 
et  profonde  du  peuple  français  à votre  égard.  Vous 
avez  été  à portée  de  reconnaître  son  admiration 
pour  vous,  ses  vœux  pour  vos  succès,  le  besoin 
qu'il  éprouve  de  voir  la  noble  et  classique  Italie 
conquérir  et  consoliiler  sa  liberté  et  son  indépen- 
dance. Mes  collègues  d'opinion,  à la  chambre  et 
ailleurs,  nommément  ceux  que  des  circonstances 
particulières  â la  Pologne  ont  formes  en  comité 
spécial , partagent  au  plus  haut  degré  ce  sentiment 
et  m'ont  chargé  de  vous  l'exprimer. 

general  ufsyeUo.rar  une  lettre, quclle«eutcoUc»  di^ioUUoiu 
du  gouvernement  rranqaU  A régerdde  leur  pay*. 
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Quant  au  gouvernement  constitutionnel  qui  régit 
nos  alliiires  intérieures,  je  ne  peux  que  vous  référer 
à ce  qu'il  a prodamé  lui-mème  à la  tribune  natio- 
nale, et  à rasseutiment  que  trois  fois  il  a donné 
dans  cette  diambre,  en  ne  réclamant  pas  contre 
mes  définitions  du  système  français  de  non  inler‘ 
rention.  J'ajouterai  que  fai  eu  connaissance  de 
lettres  officielles  qui  étaient  d’accord  avec  ces 
principes. 

Recevez,  messieurs,  l'expression  de  ma  grati- 
tude, de 'mes  vœux  , de  mou  zèle,  démon  alla- 
diemcnt  et  de  ma  haute  considération. 


A M.LE  MINISTRE  DES  AEFAIRE:S  ÉTRANGÈRES. 

rui«,  7 mars  1831. 

Permettez,  mou  cher  collègue , que  je  note  par 
écrit  les  objets  sur  lestjuels  je  vous  demanderai  rc 
ponse  à la  diambre. 

1®  Un  négociant  est  chargé  d'acheter  en  Angle- 
terre des  armes  pour  les  Polonais;  ce  ne  sont 
mèmequedes  canons  et  des  platines.  Nous  deman- 
dons une  simple  autorisation  pour  faire  entrer  ces 
armes  en  France,  afin  de  n’èirc  pas  soupçonnés  de 
les  faire  venir  pour  les  carlistes. 

i®  J’envoie  un  Français  portant  de  l'argent  dans 
une  voiture.  Puis-je  cs|>érer  d’avoir  pour  lui  un 
passe-)K>rt  français , au  cas  où  vous  persistiez  dans 
votre  refus  de  donner  è ma  voiture,  à mon  exprès 
pour  r.racovie,  la  sanction  protectrice  due  à un 
courrier  du  gouvernement? 

3®  Si  l'on  s'obstine  à ne  pas  vouloir  dire  à des 
g^éraux  français  ce  que  Louis  XV  lut-mème  u’a 
pas  craint  de  dire  à AIM.  de  Viomesnil,  Cboisy,  Du- 
mouriez  et  .autres;  si  ces  officiers  partent  de  leur 
propre  mouvement , et  si  en  conséquence  on  a pour 
les  gouvernements  alisulus  la  complaisance  de  les 
désavouer , de  les  rayer  des  contrôles , ce  désaveu 
sera-t-il  du  moins  fait  en  termes  décents  pour  la 
cause  polonaise,  et  ces  officiers  peuvent-üs  être 
assures  que  ce  désaveu , que  celte  radiation  ne  leur 
nuiraient  pas  pour  leur  réintégration  cl  leur  si- 
tuation à venir? 

4®  Je  joins  ici  une  lettre  h part  relativement  aux 
pas8C'|K>rts  et  poriecliuiis  des  ebirurgiens  que  la 
rolugne,  riuimanilé,  le  droit  des  gens  réclament. 

< Bonhomme  et  sauvinct,  FnnçaU  élahiU  en  Portuc.Ti, 
avaient  été  arrélét  an  moit  «le  février,  et  aoiiml»  * toulei  te» 
rtriieiira  clu  régime  établi  par  don  — l.e  Rouvernement 

rraDçali  itemand.i  dea  réparatlonaqiti  furent  refutéra;  le  consul 
de  France  quitta  I.l8lri>nne  au  moU  d'avril.  Oit  aalt  que  le  1 1 jnll- 


5®  Il  a été  signifié  au  général  Pépé , par  le  préfet 
des  Bouches-du-Rhône,  qu'il  ne  pouvait  sortir  de 
Fraucc  par  aucun  des  ports  delà  Méditerranée. 
Celte  sorte  d'emprisonnement  arbitraire  est , j'es- 
père, une  erreur.  Il  m'importe  d'autant  plus  d'eu 
obtenir  la  réparation  que  c’est  moi  qui,  de  rbôlcl 
de  ville  de  juillet,  avais  invité  ce  général  à se  rendre 
en  France  où  la  liberté  politique  et  civile  venait 
d'être  reconquise. 

6®  L'ordre,  non  moins  arbitraire,  donné  aux 
Italiens  non  armés,  non  plus  réunis  en  corps  de 
troupes , de  quitter  la  ville  de  Lyon  pour  se  rendre 
dans  telle  autre  ville  de  France , a compris  même 
des  fabricants  et  ouvriers  qui  y étaient  domiciliés 
depuis  cinq  à six  ans. 

7®  Je  ne  doute  pas  que  vous  n’ayez  les  détails 
des  arrestations  de  Français  à Lisbonne,  nommé- 
ment de  cellesdontuous  avons  déjà  parlé  Si  les 
frégates  sont  prêtes  à sortir  de  Brest , ne  serait-ce 
pas  le  cas  de  donner  dès  à présent  la  mission  peu 
bienveillante  pour  don  Miguel , dont  vous  vous  oc- 
cu|>ez. 

Bonjour  et  au  revoir  à la  chambre. 


CONTRE  LE  CENS  D'ÉLIGIBILITÉ. 

(.V'éonctf  du  7 mars  1S3I.J 

H Je  conçois  très-bien  qu’après  le  discours  de 
n mon  honorable  ami  M.  Odilou  Barrot,  plusieurs 
U orateurs  aient  renoncé  à la  parole,  et  que  la 
» chambre  soit  pressée  d'aller  aux  voix;  mais  sans 
n prétendre  apporter  plus  de  lumières  dans  celte 
n discussion , j'y  ajouterai  pourtant  quelques  oh- 
>*  servations. 

H Messieurs,  quelle  que  soit  la  diversité  d'opinions 
n sur  le  système  électoral  qui  convient  à la  situa- 
» lion  intérieure  cl  aux  facultés  intellectuelles  de 
» chaque  pays , il  est  une  vérité  générale  que  tout 
>•  le  monde  doit  reconnaître  : c'est  que  la  pcrfec- 
» lion  de  la  civilisation  }>olitiiiue  à cet  égard  con- 
H sistcrail  a ce  t[ue  chaque  contribuable  piU  être 
n appelé  à l’élection  directe  de  ses  représeiilanU , 
n et  ne  fiU  aucunement  gêné  dans  le  choix  des 
n mandataires. 

» Ce  qui  pour  l'Europe  est  encore  une  utopie, 
n se  pratique  depuis  plus  de  cinquante  ans  aux 
» États-Unis;  là,  tout  contribuable  est  électeur , 

let  Buivaol,  tin«  c8ca<lrc,  mmu  Ici  ordres  du  coatre-uoiril  Rou«- 
sin,  fi)rvA  i'cntrCe  du  Tsgc,Jeta  l'ancre  sous  le*  quais  de  Lis- 
bonne, et  captura  la  flotte  i>orUiBalsc  après  avoir  obtcuu  les 
sattsfacUoiis  calRées. 
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n et  parmi  ee«  contribuables  est  compté  le  milicien, 
**  te  gante  national,  qui  a payé  dans  Tannée  le  tri- 
but  personnel  d'iine  journée  de  service;  là,  il 
» n*est  pas  question  de  cens  d’éligibilité  ; tout  s'y 
n passe  sans  inconvénient  et  sans  trouble  : telle 
est,  messieurs,  la  puissance  de  i'inslruction 
populaire  , des  habitudes  civiques,  des  inslitii- 
lions  complètement  nationales 


M Mais  revenons  à l'Europe.  Messieurs,  lorsqu'on 
)»  ne  peut  pas  arriver  à ce  point  de  |>erfection,  il 
»•  faut  en  approcher  progressivement  le  plus  pos- 
» sible  ; et  lorsque  vous  avez  cherché  une  garantie, 
n exorbitante  à mon  avis , dans  le  cens  électoral  de 
» deux  cents  francs , je  ne  conçois  pas  que  vous 
» puissiez  en  chercher  une  autre  dans  un  cens  d'é* 
» ligibilité. 

» On  nous  cite  l'exemple  de  l’Angleterre;  mais 
» le  système  électoral  de  ce  pays  est  condamné  par 
I*  une  immense  majorité  de  la  nation  ; les  premiers 
w hommes  d'État,  aujourd'hui  ministres,  en  pro* 
n posent  le  changement;  et  d ailleurs,  l'ancien 
» droit  électoral  d'Angleterre,  quoique  mal  dis- 

tribiié , admet  un  bien  plus  grand  nombre  d'élec- 
» teurs  et  un  cens  bien  moindre  que  la  loi  sur 
a laquelle  nous  votons 
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il  naissance,  dans  les  avantages  de  la  fortune, 
a mais  dans  la  confiance  de  la  masse  des  citoyens. 
» Elle  adopta  Télection  à deux  degrés  et  les  assem- 
)•  Idées  primaires , non  de  rommiinc.s  et  villages, 
» mais  de  canton;  ce  qui,  sous  le  rapjiorl  des 
M influences , est  fort  différent  de  la  proposition 
i>  bite  Taulrc  jour  par  un  de  nos  honorables  col- 
» lègues  qui , s’il  eût  eu  b moindre  prévision  d'un 
» succès,  aurait  sans  doute  appliqué  d'abord  cc 
>•  princi|>c  à IVIcction  des  magistrats  et  conseils 
» des  communes.  Mais  , dans  le  système  adopte  de 
» Télection  directe,  je  répète  qu’elle  doit  aussi 
» nous  garantir  du  sens  d'éligibilité. 

» Mon  honorable  ami,  en  blâmant  Tassemblée 
H constituante  de  n’avoii  pas  divise  le  corps  légis- 
» btif  en  deux  chambres , et  j'ai  toujours  été  de 
» cet  avis,  nous  a cité  comme  la  perfection  du 
N système  électoral  le  rapport  du  premicrcomitc 
» de  constitution  , fait  par  son  honorable  compa- 
» triole  M.  Mounicr,  aii<|iicl  H aurait  pu  ajouter 
» MM.  de  Eally  et  Bergassc. 

» Celle  profession  de  foi  est  précoce,  puisqiTclle 
» empiète  sur  la  prochaine  session;  mais,  comme 
M Mounicr  et  ses  collaborateurs,  dans  ce  comité  de 
n constitution,  proposèrent  à Tassemblée,  non 
» une  pairie  bérédilairc , non  une  pairie  unique- 
» ment  nommée  par  le  roi , deux  combinaisons 
n contre  lesquelles  ils  se  prononcent  dans  le  rap- 
j*  port , mais  une  chambre  élective , où  le  roi  chol- 
H sirait  entre  des  candidats  nommés  par  les  pro- 
vinces (il  n’y  avait  pas  encore  de  départements), 
on  doit  en  conclure  que  tels  seront  les  avis  elles 
engagements  que  mon  honorable  allié  cl  ses  col- 
lègues d'opinion  exprimeront  dans  les  collèges 
électoraux  pour  le  choix  des  députés  à la  pro- 
chaine chambre.  (On  rit.) 

» (^uant  à l'amendement  que  je  défends,  mes- 
sieurs, je  ne  puis  comprendre  cette  répiignanoe 
à se  flrr  aux  mesures , aux  institutions  populaires, 
à y chercher  la  seule  force  possible  contre  Tanar- 
ebie.  Les  trois  plus  grands  désordres  publics  qui 
puissent  aflÜger  le  genre  humain  sont  le  despo- 
tisme , Tarislocralie  et  Tanarchie  ; et  pour  com- 
liallrc  ces  trois  fléaux , c'est  dans  la  nation  elle- 
même,  car  enfin  nous  sommes  tous  le  peuple 
français,  qu’il  faut  trouver  les  sources  de  Téner- 
gie  et  du  pouvoir. 

M Messieurs,  voyez  In  garde  nationale  : elle  fut 
spontanément  instituée  pour  reconquérir  en  89 
et  en  1830  la  liberté,  l'indépendance,  la  sou- 
veraineté nationales,  pour  défendre  non  exclu- 
sivement un  seul  pouvoir,  mais  tous  les  pouvoirs 
que  b volonté  publique  a fondés , tous  les  droits 
qu'elle  a reconnus;  heureuse  combinaison  qui, 
en  unissant  notre  nouvel  ordre  social  au  principe 
dont  il  émane,  leur  assure  en  comimin  notre 


M Dans  le  nouveau  projet  présenté  au  parlement, 
les  Écossais  , dont  la  population  est  bien  loin  de 
trois  millions , calculent  que  le  nombre  des  élec- 
teurs des  comités  sera  augmenté  de  soixante  mille 
sans  compter  les  augmentations  de  leurs  villes  et 
bourgs.  On  voit  que  si  en  France  il  y a plus  de 
ce  qu’on  juge  à propos  d'appeler  une  garantie, 
ce  qui  n’en  est  pas  une  à mon  avis , dans  Télé- 
vation  du  cens  électoral,  et  dans  le  petit  nombre 
des  électeurs,  ceux  qui  fondent  cette  opinion  de 
garantie  dans  la  glus  grande  propriété  doivent 
y trouver  un  motif  jmur  ne  pas  gêner  en  même 
temps  b confiance  des  électeurs  et  b liberté  de 
leur  choix. 

)»  Un  de  mes  honorables  amis  et  alliés  * vous 
a beaucoup  parlé  dernièrement,  a propos  d’un 
autre  amendement,  de  Tassemblée  constituante 
et  de  ses  butes  ; il  est  juste  de  me  permettre  une 
réponse , en  me  renfermant  dans  le  cercle  qu’il 
a tracé. 

n Messieurs,  Tassemblée  constituante,  en  rc- 
nonçant  au  suffrage  universel  direct,  chercha  b 
capacité  électorale , non  dans  les  privilégçs  de  la 

* 1.  Ausiittin  eerter. 
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» coopération.  Miiiii  «nHn  cette  inslUulioii  si  (icmo*  ' 
>•  cralique,  si  républicaine  de  la  nation  armée  tout 
» entière,  et  nommant  sans  contrôle  ses  propres 
» officiers  , quel  en  a été  le  résultat?  Voyez-vous 
» parmi  ses  commandants  beaucoup  de  prolétaires 
» et  d'agitateurs?  Ne  vois-je  pas,  nu  contraire,  | 
» devant  moi  d'honorables  chefs,  des  amis  auxquels  I 
» vous  ne  pouvez  pas  reprocher  un  excès  d'exage-  ' 
» ration  politique?  N'est-il  pas  plutôt  à croire  que 
» si  quelques  collèges  électoraux  nommaient  un 
H dépnténepayantauciin  cens,  ce  seraitun  homme 
» de  mérite  et  de  talents  distingués,  plutôt  qu'un 
»•  de  ces  hommes  extravagants  ou  brouillons  qui 
» pourraient  avoir  quelque  influence  dans  une 
H émeute,  mais  n'en  prendraient  anciinedans  une 
» chambre  des  députés? Etd'aillenrs  nese rappelle- 
>*  t-on  pas  que,  parmi  les  agitateurs  des  temps  les 
» plus  désastreux  et  tes  plus  criminels  de  la  revo- 
••  lution,  011  pourrait  citer  les  noms  de  plusieurs 
» hommes  publics  contre  lesquels  les  avantages 
» de  leur  fortune  n’avaient  pas  été  une  garantie? 

» Messieurs,  j'adopte  complctement  ta  propo- 
» sitioD  qui  vous  est  faite  de  n'exiger  aucun  cens 
'•  d'éligibilité.  » 


AU  ROI  DE  SUÈDE 

Parli,  17  mar*  |SXI. 

SiKE, 

Il  y a déjà  bien  des  années  que  le  prince  de  Ponte-  f 
Corvo  disait  à son  vieux  ami  : » Si  nous  tombions 
>•  des  nues,  vous  et  moi , l’épéc  à la  main  au  milieu 
>»  de  Paris,  nous  pourrions  être  fort  cml»arrassés 
H*  d'abord , mais  peut-être  la  liliertc  s’en  trouverait- 
'•  clic  bien*.»  Depuis  ce  temps,  le  despotisme 
impérial  a passé;  Louis  XVIII  a passé  ; Charles  X 
a fait  ses  ordonnances,  el  je  me  suis  trouvé  là  où 
vous  aviez  dit,  mais  sans  embarras,  au  milieu  d'une 
hérol(|ue  population , qui  avait  daigné  prendre  mon 
nom  pour  signal.  En  trois  jours  la  souveraineté 
nationale  et  le  dra|>ean  tricolore  ont  été  rétablis  à ! 
l'hôtel  de  ville.  Votre  Majesté  connaît  notre  pro-  < 
gramme  des  barricades  : (.-n  trône  populaire  en- 
touré d'institutions  républicaines...  l.es  circon- 
stances actuelles  et  locales  ont  déterminé  le  choix 
fait  au  nom  du  peuple  el  ratifié  par  les  témoignages 

I Celte  lettre  n>*l  pai  parvenue  Am  destination  • le  Polonais  qui 
devait  la  remettre  eiiadléempi^chd  par  ici  ouIlK-urt  de  son  pays. 

t vojr.  ce  mol  du  prince  au  général  Lafayette  a l'appendice 
««  4 de  ce  vol. 

s Le  13  mars,  le  ministère  avati  été  ainsi  renouvelé  : s x.  Ca> 
slmlr  Péricr  président  du  conseil  et  ministre  de  l'Intérieur, 

H.  BariUe  ministre  de  U justice!  le  général  Mhastlanl  aut  i 


de  rassenliment  de  la  France.  Oo  a cru  nécessaire 
de  fixer  promptement  les  idées  du  pays  et  des  ca- 
binets européens.  La  plupart  de  ceux-ci  sont,  je 
crois,  fort  mal  dis|>osés  à notre  égard.  Ils  trouve- 
raient ici  cinq  cent  mille  soldats  de  ligne  et  quinze 
cent  mille  gardes  nationaux  aussi  niobües  el  aussi 
animés  que  vous  les  avez  vus  dans  les  plus  beaux 
temps  de  vos  victoires. 

Depuis  cette  dernière  révolution,  d'autres  peuples 
ont  suivi  notre  exemple.  Il  en  est  un  dont  l’héroïsme, 
le  dévouement,  et  les  dangers  doivent  faire  battre 
votre  noble  cœur;  le  roi  de  Suède  sent  pour  les 
Polonais,  j’en  suis  sûr,  tout  ce  qu’aurait  senti  Ber- 
nadolte.  Il  ne  m’appartient  pas  de  m’immiscer  dans 
les  desseins  et  dans  les  occasions  de  votre  politique 
nationale  ; mais  je  sais  ce  que  vous  êtes  pour  la 
Suède,  pour  sa  liberté  el  pour  sa  gloire. 

Permeltez-moi , sire,  de  vous  présenter  un  de 
mes  amis , 51*'*,  qui  mérite  à tous  égards  l’esiime 
et  la  confiance  de  Votre  Majesté,  comme  il  a mé- 
Hté,  dans  le  cours  de  sa  vie  publique  el  privée,  celle 
de  ses  concitoyens.  Je  vous  demande  vos  bontés 
pour  lui , et  même  vos  sym|>alhies  dont  j’aime  à ne 
pas  douter. 

Soyez  assez  bon , sire , pour  me  rappeler  au  sou- 
venir de  la  reine  el  de  votre  digne  fils,  et  recevez 
avec  votre  bienveillance  ordinaire  rboiomage  de 
mon  attachement  et  de  mon  respect. 

Lafayette. 


SUR  LA  POLITM,)ÜK  EXTÉRIEURE. 

A L’OCCASION  DES  LOIS  DE  FINANCES 
PKOrOSÉRS  A LA  SEaNCC  DO  IS  MABS  4KSI. 

M Quoique  la  question  financière  soit  changée, 
» en  quelque  sorte , par  la  nouvelle  proposilion  , je 
n crois  que  la  question  politique  intérieure  n'est 
» aucunement  changée  '',  et  que  par  conséquent 
H il  serait  inutile  de  discuter  dès  à présent  nos  mo- 
t*  tifs  pour  accorder  au  gouvernement  de  nouveaux 
» secours.  D'ailleurs,  messieurs,  il  est  un  autre 
n point,  celui  de  notre  politique  extérieure,  sur 
N lequel  il  mu  semble  que  des  éclaircissements  sont 
n de  part  et  d’autre  nécessaires. 

••  Les  déclarations  que  vous  venez  d’entendre 

alTalrc»  élrangèrea  ; le  maréchal  Soulli  la  guerrci  X.  «le  Blgny 
X la  marhin;  X.  «le  Xontallvct  A rinXructlon  imbllquc  et  aux 
eultrA;X  cl'Argtnit  au  départémriit  du  commerce  et  «lea  tra- 
vaiik  puhlira;  X.  LoiiU  aul  Hnancea.  — C'etl  A celte  «éanro 
(lu  ts.  que  le  minlalère , (Ut  (lu  |3  nura,  cipota  |M>ur  la  pre' 
mlèrc  foli  son  aytiémc  (te  gouvernement  devant  la  chambre  det 
dépuléi. 


Digitized  by  Google 


DISCOURS.  ~ 1831. 


U13 


M sur  la  manière  (rexpüquer  le  système  de  non* 
H tnlervenlion  me  paraissent  fort  différentes  de 
I*  celles  qui  avaient  été  proclamées  dès  les  premiers 
» temps  à propos  delà  Belgique^  qui  « définies  à 
» cette  tribune,  onteu  rassentimentdu  ministère... 
» {/es  con  renances  parlementaires  m 'empêchent 
» daller  plus  loin\  qui  enfin  ont  été  dernièrement 
» consignées  dans  des  dépêches  que  le  ministre  ne 
N désavouera  pas.  Il  me  semble  donc,  messieurs, 
» qu'à  cet  égard  le  gouvernement  du  roi  parait 
» avoir  changé  <le  maxime.  C*est  dans  ces  termes 
» que  s’exprimait  le  cardinal  de  Richelieu  à son 
H entrée  dans  le  conseil  de  Louis  XIII , avec  la  dif- 
M Fercnce  que  ce  changement  de  maximes  avait 
« pour  but  d’empêcher  les  Autrichiens  d'entrer  en 
>*  Italie. 

» J’ai  quelques  renseignements  à donner  sur  des 

* objets  pour  lesquels  mon  témoignage  a été  in- 

* voqué,  et  j’ai  moi-même  à me  défendre  du  re- 
" |>rorhc  d’erreur,  lorsque  j’ai  dit  à la  tribune  que 
» dans  rinsiirrection  de  la  Pologne  l'avant-garde 
» s’élail  retournée  contre  le  corps  de  bataille,  ce 
« qui  signifie  en  d'autres  termes  que  la  Russie  se 

* préparait  alors  à nous  attaquer.  Os  renseigne- 

* menis,  messieurs,  sont  dans  mes  mains;  et  c’est 
» une  obligation  que  j’ai  au  grand-duc  Constantin 
« qui , à son  détuirt , a oublie  chez  lui  beaucoup  de 

* papiers.  O chambre  veut-elle  les  entendre?  (De 
» toutes  parts  : Oui  ! oui  I ) 

» Messieurs,  je  ne  iiarlerai  pas  de  la  singulière 
M lettre  de  l'empereur  de  Russie  en  réponse  à celle 
« du  roi  des  Français,  qui,  sans  doute,  pleine  des 
n sentiments  et  des  émotions  que  devait  exciter 
M dans  son  cœur  la  gloire  française  de  la  grande 
» semaine , n’avait  pas  dd  provoquer  une  pareille 
" réponse.  Je  voudrais  que  la  lettre  de  notre  roo- 
**  narque  eût  été  connue,  et  je  suis  sûr  qu'elle 
» rendrait  celle  de  l’empereur  russe  encore  plus 

* déplacée. 

■ Je  pourrais  dire  aussi  qu’il  n’existait  en  Po- 

* lugne  aucun  magasin  d’armes  et  de  munitions  de 
» guerre,  et  que  tout  ce  qu'on  y a trouvé  a été 
M transporté  de  Russie  depuis  la  nouvelle  de  notre 
» révolution. 

» Tels  sont  les  renseignements  que  j’ai  reçus  de 
X toutes  parts. 

» Voici  à présent , messieurs , l’extrait  des  lettres 
» qui  vous  feront  connaître  les  intentions  de  la 

* Russie.  ( Mouvement  d’attention.  ) » 

Lettre  au  prince  LubecA  i,  ministre  des  finances. 

• 8i.-peier«i>our^  Q ;1S)  *oùt  1S30. 

n Mon  prince.  Sa  Majesté  l’empereur  et  roi 
M m’autorise  de  vous  informer  que  les  troupes  |k>- 
n lonaises  uouvant  être  mises  en  marche  dans  les 
'i  atv.  oc  uèv.  LtrATETfE. 


n circonstances  présentes,  vous  êtes  invite  de  rc- 
■ chercher  sans  délai  des  fonds  nécessaires  sur 
» lesquels  le  trésor  public  pourrait  compter  au  be- 
I»  soin  pour  supporter  les  frais  de  la  mobilisation 
H de  l’armée  et  d’une  campagne  prochaine. 

» Tt’RKUL , conseiller  d’Élat.  " 

K En  répondant  à celte  lettre , 3 septembre  1 850. 
» le  prince  Lubecki  rend  compte  de  ses  moyens. 
H La  Pologne,  ajoute-t-il , possède  dans  son  trésor 
» huit  millions  de  florins  et  un  million  d’écus  à 
)•  Berlin.  Elle  est  donc  prêle  à entreprendre  les 
M préparatifs  nécessaires.  » 

Extrait  de  la  lettre  adressée  au  prince  Lubech 

par  te  comte  Crabowski,  ministre  secrétaire 

tCÉtat  à Saint-Pétersbourg. 

« La  corres|M)ndancc  officielle  que  par  l’ordre 
» de  Sa  Majesté  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  commu- 
n niquer,  mon  prince,  et  qui  ordonne  de  mettre 
M l’armée  de  Pologne  sur  le  pied  de  guerre , vous 
H a élé  sans  doute  ]i1us  sensible  qu’à  moi-même. 
M Je  souffre  vraiment  en  voyant  tous  nos  progrès 
» arrêtés  ainsi.  ( 1!  est  vrai  que  le  prince  LulH'cki 
» était  chargé  des  finances...)  Nous  aurons  bientût 
» un  budget  qui  serait  sujierbc  si  les  dépenses 
X extraordinaires  ne  nous  deviennent  pas  mortelles, 
» car  cette  fois  la  position  géographique  elle-même 
» nous  met  en  première  ligne. 

St.-ret«r«l>OMr|,  lS(S?]ocU>br«  isso.  • 

Le  même  au  même.  — 6 (18)  octobre  1830. 

» Informé  aujourd’hui  même,  par  S.  Ex.  l’aide 
I»  de  camp  Tschernicheff , que  l’ordre  vient  d’être 
» donné  à S.  A.  I.  le  césarewitscb  de  mettre  sur  le 
» pied  de  guerre  toutes  1rs  trou{>es  qui  sont  sous 
!»  ses  ordres,  sans  excepter  celles  du  royaume  de 
>*  Pologne , cl  que  celle  mesure  doit  être  effectuée 
» pour  le  1 0 (22)  du  mois  de  décembre , j’ai  Thon- 
» ncur,  mon  prince , de  vous  en  prévenir  par  l’ordre 
X dcS.M.,  pourque  les  fonds  nécessaires  puissent 
K être  fournis  sans  delai  au  ministre  de  la  guerre.» 

Ensuite:  m Je  me  Imrnc  ici  à vous  inviter,  mon 
» prince,  par  l’ordre  de  Sa  Majesté,  de  vouloir  bien 
» assigner  à S.  A.  1.  le  césarcwilsch  toutes  les 
» sommes  nécessaires  pour  nicllre  l’arraée  polo- 
»>  naisc  sur  le  pied  de  guerre. 

» Grabowski.  » 

Le  même  comte  Grabowski  ou  même  prince 
ministre  des  finances. 

• St.-Feter*bours , 30  Dovembre  ISSQ. 

« I.e  retour  du  feld-maréchal  Diebitsch  déci- 
» dera  des  mesures  qu’il  faudra  prendre.  Il  a reçu 

cr» 
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l'ordre  d'allert  à son  relour  de  Berlin,  par  Var- 
sovie, pour  consulter  le  neand  duc  (^nslanlin 
sur  tout  ce  qui  regarde  la  mobilisation  de  l'ar- 
mée et  ses  subsistances.  L^mpereur  désire  que 
vous  voyiez  le  maréchal  aussitôt  qu'il  arrivera  à 
Varsovie,  pour  s’entretenir  avec  lui  sur  tous  ces 
objets  ; et,  à cet  effet,  il  vous  autorise  d'excculer 
ainsi  tout  ce  qui  sera  déterminé  , sans  attendre 
des  ordres  ultérieurs  de  Sa  Majesté, 
n Vous  vous  conformerez  de  même  aux  volontés 
de  S.  A.  I.  le  grand-duc.  S.  M.  m’ordonne  enfin 
de  vous  inviter  à venir  à Sl.-Bétersbourg  aussi- 
tôt que  Tarmée  devra  être  mise  en  mouvement 
et  que  la  guerre  générale  sera  déclarée,  pour 
prendre  en  personne  les  ordres  de  S.  M.  (Vive 
sensation.)  » 

Ensuite  : « Nous  sommes  au  mois  de  novembre, 
les  distances  sont  grandes  ; nos  armées  ne  sau- 
raient être  prêtes  qu’au  printemps  , et  les  evene- 
inenls  se  suivent  si  rapidement,  que  Dieu  sait  ce 
qui  pourra  arriver  jusqu’à  ce  temps-là!  {Nou- 
velle sensation.  ) Aucun  courrier  jusque  aujour- 
d’hui n’a  pu  égaler  en  rapidité  les  événements  ; 
c'est  ce  qui  a place  dans  une  situation  aussi  fu- 
neste les  affaires  de  la  Belgique.  Mais  voilà  en- 
core une  tirade  politique  bien  inutile,  car  le 
premier  courrier  pourra  nous  apporter  d'antres 
nouvelles , qui  sc  succèdent  d’une  manière  qui 
passe  toute  Idée.  » 

« Voulez-vous  savoir,  messieurs,  la  convcrsalion 
des  généraux  feld-marérhal  Diebilsch  et  Ben- 
kendorf,  après  la  courte  entrevue  du  colonel 
Wylézynski , envoyé  par  le  dictateur  polonais , 
avec  l’empereur  Nicolas,  à laquelle,  comme  ini- 
tiés tous  deux  à la  haute  pensée  des  affaires  de 
l’empire,  ils  avaient  assisté  ? 
n Eh  bien  ! messieurs  les  Polonais,  votre  révolu- 
tion n’a  pas  du  moins  le  mérite  de  l’à-propos. 
Vous  vous  êtes  soulevés  au  moment  où  toutes 
les  forces  de  l'empire  étaient  en  marche  vers  vos 
frontières  pour  mettre  à la  raison  les  révolu- 
tionnaires de  France  et  de  la  Belgique.  » ( Vive 
sensation.  ) El  comme  le  colonel  observa  que 
la  Pologne  se  croyait  en  niesiii-e  d’arrêter  ce 
torrent  assez  longtemps  pour  donner  l’éveil  à 
l’Europe  et  la  préparer  à cette  lutte  : « Kh  bien  ! 
répondit  le  maréchal  Diebitsch,  qu’en  résultera- 
t-il  pour  TOUS?  Nous  comptions  faire  une  cam- 
pagne sur  le  Rhin  ; nous  la  ferons  sur  l’Elbe,  ou 
même  sur  l’Oder,  après  vous  avoir  écrasés.  Fai- 
tes donc  vos  réflexions.  ( Agitation.  ) » 
n Je  m’abstiens  de  donner  à la  chambre  leclurc 
du  cumpte  rendu  cà  la  diète  de  Varsovie  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  On  y voit  les  plus 
nobles  senliments  de  patriotisme,  de  courage, 


» de  la  confiance  que  les  Polonais  avaient  mise 
» dans  la  France,  et  la  déterminalion  de  mourir 
M pour  la  libcrlé  de  l'Europe  ; car,  U faut  le  dire , 
» messieurs,  ce  drapeau  de  liberté,  qui  nous 
» mettait  en  juillet  à la  tète  de  la  liberté  euro- 
» pcenne,  il  a passé  de  nos  mains  dans  celles  des 
n Polonais.  Il  est  aujourd’hui  à Varsovie.  ( Mou- 
» vemeiii.) 

n Je  parlerai  peu  d’une  affaire  parliculièrc  sur 
M laquelle  mon  témoignage  a été  invoqué,  parce 
>1  que  je  n'aime  pas  à signaler  les  personnalités.  Je 
» dirai  même  que  j’ai  vu  des  lettres  du  consul  fran- 
» çais  à Varsovie  écrites  dans  un  bon  sens.  II  n'en 
» est  pas  moins  vrai  que  ce  consul  a eu  le  très- 
» grand  tort  de  consulter  le  grand-duc  Constantin 
1*  pour  savoir  s'il  prêterait  serment  au  nouveau 
» gouvernement;  et  je  vois  par  une  lettre  du  cesa- 
«*  rewitsch  au  prince  de  Lieven  alors  à Sl-Pclcrs- 
» bourg,  dalée  du  ü(18)  septembre  1850,  qu’endé- 
» terminant  le  consul  à prendre  ce  parti , le  grand- 
it duc  a eu  en  vue  d’empêcher  « que  le  nouveau 
it  gouvernement  français  ne  le  remplace  par  un 
» individu  imhu  des  idées  qui  sont  maintenant  à 
H l’ordre  du  jour  en  France.  Un  tel  agent  ne  inan- 
» queraitpasde  nous  susciter  toutes  sortes  d’em- 
n barras,  cl  chercherait  sans  nul  doute  à propager 
» parmi  les  Polonais  des  opinions  qui  sont  incom- 
n patibles  avec  l’ordre  cl  la  trant}uillilé  publique. 
» ( Mouvements  divers.) 

» El  pour  s’assurer  que  cette  formalite  a été 
» remplie,  le  grand-duc  Constantin  envoie  la  ré- 
I*  ponse  du  consul  au  comte  Molé,  donlj'ai  fait, 
» dit  ce  prince,D‘rerà/«/jo«/e«wcco/>/c.  (On  rit). 
\ » On  jugera  les  sentiments  de  la  cour  de  Sl-Pc- 

! >t  tersbourg  à cet  égard  par  la  réponse  du  17  sep- 
it  tembre,  que  le  comte  de  Nesseirode  fait  au 
j » nom  de  l’empereur,  «>  qui  a pris,  dit-il,  connais- 
I » sance  avec  intérêt  de  cet  office  du  G (18)  scplcm- 
; » bre,  et  qui  ordonne  d'informer  le  césarcvvitsch 
, » que  les  conseils  donnés  dans  cette  circonstance 
I » au  consul  de  France  ont  rencontre  l’entier  as- 
I » sentiment  de  l’empereur.  » 

I » Voilà,  messieurs,  sur  quoi  je  me  fondais  lors- 
[ )•  que  j’ai  soupçonné  S.  M.  l’empereur  de  Russie 
» d'avoir  des  intentions  hostiles  contre  nous.  Je 
» vous  en  fais  juges.  ( Sensation.  ) 

H (pliant  aux  autres  voisins  de  la  Pologne,  je  me 
n borne  à dire  aujourd'hui  qu'un  agent  russe  est  à 
» Breslau , cl  lui-même  a dit  qu’il  décidait  à son 
M gré  du  sort  de  toutes  les  personnes  qui  traver- 
» sent  le  pays  pour  aller  en  Pologne  ou  en  venir; 
» on  y arrête  tout  le  monde;  on  prend  l'argent, 
» non-seulement  de  la  banque,  mais  des  particu- 
H liers;  on  y exerce  des  vexations  qui  ne  sont  ni 
» dans  le  droit  des  gens  ni  dans  les  princi(>es  de 
» non-intervention. 
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’it  Je  voiJilrais  n'avoir  pas  à dire  que  des  vcxa- 
» lions  sont  dans  ce  momcnl  exercées  en  France 
» envers  les  élran|;crs,  contre  le  droit  qu’ils  ont 
" d*y  circuler  ou  d’en  sortir.  J’airae  à penser  que 
» ce  n’est  pas  avec  l'aveu  de  M.  le  ministre  des 
* affaires  étrangères,  car  je  me  rappelle  qu’il  y 
» a quelques  années,  lorsqu'un  Piémonlais  très- 
n distingué  était  l'objet  des  réclamations  des 
» trois  grandes  puissances,  il  écrivit  au  ministre 
» d’alors  une  lettre  pleine  de  patriotisme  cl  d’e- 
« nergie. 

« J’observerai  néanmoins  que  M.  Visconli , qui 
» allait  se  rendre  dans  son  pays,  et  qui  n’avait 
n rien  de  commun  avec  le  rassemblement  italien , 

» a été  brutalement  conduit  en  exil  à M.lcon  ; 

» qu’un  autre  Italien,  M.  Misley,  qui  n'est  pas 

même  au  nombre  des  proscrits,  ne  peut  pas  ob* 

» tenir  la  permission  de  s’embarquer  pour  retour- 
» ner  chez  lui  ; qu’il  en  arrive  autant  au  général 
n Pépé  ; d’autres  Italiens  sont  condamnes  au  même 
» emprisonnement  dans  les  frontières  de  France. 

» Je  demande  si,  sous  le  gouvernement  de  la 
» France  libre,  de  pareilles  vexations  peuvent  être 
» tolérées.  Je  dénonce  ces  faits,  bien  persuadé 
M que  le  ministère,  ne  f(ll-ce  que  pour  montrer  sa 
» neutralité,  s’empressera  de  les  faire  cesser.  ( Ad- 
N hésion  à gauche.  ) 

n Messieurs,  je  comptais  vous  dire  mon  opinion 
» sur  les  deux  cents  millions  que  j’ai  volés,  parce 
n que  j’ai  cru  nécessaire  et  urgent  de  défendre  le 
» principe  vital  de  notre  existence  contre  les 
**  agressions  du  système  de  Pilnitz,  du  congres  de 
n Vienne  et  de  cette  combinaison  d'une  politique 
n infernale  avec  un  ridicule  mysticisme  , qu'on  est 
» convenu  d’appeler  la  Sainte-Alliance,  Je  me 
n rappelle  que  toutes  les  déclarations  faites  pur  les 
n gouvernements  absolus , notamment  celle  de 
N 1815,  étaient  contraires  à leurs  véritables  inten- 
» lions;  ce  qui  fait  que  je  ne  me  rapporte  }>oint 
» aux  assurances  de  paix  qui  nous  ont  été  don- 
» nées  par  M.  le  président  du  conseil. 

n J’ai  aussi  voté  ces  deux  cents  millions  parce 
» qu’il  me  parait  nécessaire  et  urgent  pour  notre 
n propre  salut,  pour  notre  honneur  national , de 
» pratiquer  dans  toute  son  étendue  le  système  de 
» Don-inlervcDtion , tel  qu'il  a été  déclare  par  le 
>•  gouvernement  dans  les  premiers  temps  de  la 
» révolution  à l'occasion  de  l'insurrection  belge , 

» tel  qu'il  a été  détîni  trois  fois  à celte  tribune  avec 
» l’assentiment,  du  moins  silencieux,  du  ministère 
n du  roi...  {les  convenances  parlementaires 

* L'ln>urrccU«fi  de  ■odtnc,  de  Bologne  cl  de  Beuto  Vul  oui- 
lle . le  10  février,  de  celle  «le  Parme.  Lc«  troupe*  autrichienne* 
pa»»èrcnl  le  Pô  dan*  le*  premier*  lour*  «le  mar*;  une  divialon 
marcha  *ur  Parme  et  tur  NodCoe,  lamii*  que  le  baron  de  fri-  I 


- 1831.  sn 

» m'empêchent  d'aller  plus  hîn)it:\  enlin  qu’il 
» a été  déclaré,  si  Je  ne  me  suis  pas  trompé,  dans 
» le.s  dépêches  récentes  du  ministre  des  affaires 
H étrangères  , loi'squ’il  a dit  que  si  les  Autrichiens 
n entraient  dans  les  pays  insurgés  de  l'ilalie,  la 
n France  n’y  consentirait  pas. 

» Que  veut  dire  celle  expression  pour  un  grand 
« peuple?  Ce  mol , non^  Je  n*y  consens  pas,  en 
•*  laissant  violer  sou  honneur,  peut  sc  trouver 
» dans  un  poeme  burlesque , mais  non  dans  In  diplo- 
n inalic  du  peuple  vainqueur,  du  t>cuplc  de  juillet. 
» ( Adhesion  à gauche.  ) 

» Je  connais  |>eti , et  je  n’ai  pas  la  prétention  de 
N connaître  la  diplomatie  des  agnals  et  les  prétextes 
H qu’on  donne  pour  Toccupation  de  Modène  * , Tout 
» ce  que  je  sais  c’est  que  nous  ne  pouvons  pas 
n abandonner  le  principe  vital  de  notre  existence, 
n M.  le  président  du  conseil  semble  penser  que  la 
n révolution  de  juillet  s’était  bornée  à repousser 
n l’agression  de  Charles  X ; elle  a été  plus  loin  ; elle 
n a changé  tout  le  prinri(>c  de  notre  goiivernc- 
» ment  : elle  a substitue  le  principe  de  souverai- 
» neté  nationale  à ceux  du  droit  divin  et  de  la 
t*  charte  octroyée , et  c’est  pour  cela  , messieurs , 
n que,  malgré  mon  respect  pour  la  chambre  et 
» mon  affection  pour  mes  collègues,  j’ai  toujours 
h pensé  qu’il  convenait  de  nous  remplacer  par  une 
» chambre  d’origine  postérieure  à la  révolution  de 
n juillet , attendu  que , même  dans  ses  antécédents 
M les  plus  honorables , nommément  dans  notre 
» célèbre  et  féconde  adresse  des  281,  la  chambre  a 
H professé  des  sentiments  cl  des  doctrines  absolu- 
n ment  contraires  à cette  base  fondamentale  de 
n notre  nouvel  ordre  social  sur  lequel  re|>ose  le 
» seul,  et  quels  que  puissent  être  les  événements 
» accidentels  de  famille,  reposera  toujours  le  seul 
w et  unique  titre  d’un  des  grands  (louvoirs  de 
» l’Étal. 

n Messieurs,  j'attendrai  les  explications  précises 
n que  l’on  voudra  bien  nous  donner  sur  les  inten- 
» lions  du  gouvernement  relativement  à Tltalie.  Je 
» lui  demande  aussi  quels  sont  ses  intentions  et  ses 
» principes  sur  la  discussion  élevée  à l’égard  du 
» T.iixembourg?  Enfin , je  réclame  encore  une  fois 
n les  efforts  du  gouvernement  en  faveur  de  la 
n Pologne,  de  cette  glorieuse  Pologne  qui  a droit 
» aux  sympathies,  à l’intérêt  de  l’Europe  entière  , 
» et  pour  laquelle  , en  s’élevant  jusqu’à  la  hauteur 
n du  règne  de  Louis  XV,  le  gouveruement  ferait 
» déjà  un  peu  plus  qu’on  n’a  Fait  jusqu'à  présent, 
n ( Marques  d’adhésion  à gauche.  ) » 

mont  *c  iKirtalt  â la  L^te  d’un  autre  corp»  d’amuic  *ur  BologiK- . 
où  II  entra  lo  21 . Toulc*  le*  tculatlvc*  de  rd*l*tancc  fureol  Ccra* 
»ee*  par  de»  forces  très-MipCrlrurc»- 
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Après  le  discours  du  général  Sébastiani,  mi~ 
nistre  des  affaifvs  étrangères,  le  général 
Lafayette  demanda  la  parole  pour  un  fait 
personnel  : 

« Messieurs,  dit-il,  la  violence  des  reproches 
» qui  nous  ont  été  adressés  exige  quelques  expli- 
H cations  de  ma  part.  On  parle  de  nous  comme  si 
» nous  étions  avides  de  guerres , prodigues  du 
K sang  français.  Il  est  assez  bizarre  que  ce  reproche 
» soit  aujourd'hui  adressé  à l'homme  qui,  dans  la 
» force  de  l’ilgc,  et  se  trouvant , par  les  circon- 
H slauces,  en  9â,  à la  tète  du  plus  grand  com- 
n mandement  militaire,  était  du  parti  qui  voulait 
» attendre  que  la  déclaration  de  guerre  nous  fût 
» faite  par  les  puissances  étrangères.  Mais  alors 
n nos  principes , nos  amis , nos  auxiliaires  naturels 
» n'étaient  pas  compromis  dans  les  autres  pays. 

» 11  y a quelque  temps  qu'à  cette  trilnine  je  me 
H plaignais  de  ces  dénominations  inexactes  de  ré* 
» publique  et  de  monarchie  qui  contribuaient  à 
K fausser  et  embrouiller  les  idées  sur  les  condi* 
» lions  essentielles,  sur  les  droits  imprescriptibles 
» de  la  liberté,  en  les  portant  sur  des  combinai- 
» sons  secondaires  de  gouvernements.  Aujourd’hui 
» je  me  plains  de  cette  distinction  qu'on  fait  entre 
n les  amis  de  la  guerre  et  les  amis  de  la  paix. 
» Je  ne  suivrai  pas  M.  le  ministre  dans  son  cloquent 
n discours.  Je  n'aime  pas  ces  discussions  avec  les- 
» quelles  on  se  jette  des  injures  à la  tète. 

n Kt,  par  exemple,  lorsqu'on  nous  reproche  de 
n vouloir  la  guerre  à tout  prix , d’en  attirer  tous 
» les  malheurs  sur  notre  pays,  tandis  que  nous  ne 
» voulons  que  défendre  son  indépendance , sa 
» liberté,  son  principe  vital  et  l'honneur  national , 
« ne  {>ourrions-nous  pas  accuser  à notre  tour, 
» bien  injustement  sans  doute,  les  amis  de  la  paix 
» à tout  prix  de  vouloir  se  faire  pardonner  dans 
» les  cours  de  l'Europe  notre  révolution  populaire 
H de  juillet , en  calmant  l'élan  de  la  liberté  dans 
M l'intérieur  et  en  la  laissant  étouffer  dans  les  pays 
» étrangers  î 

» baissons  ces  accusations,  injustes  des  deux 
» parts;  mais  je  persiste  à demander  à M.  le  mi- 
» nistre  des  affaires  étrangères  s'il  est  vrai  ou  s’il 
» n'est  pas  vrai  qu'il  a déclaré  officiellement  que  le 
n gouvernement  français  ne  consentirait  jamais  à 
» l'entrée  des  Autrichiens  dans  les  pays  actuclle- 
» ment  insurgés  de  Tltalie? .» 

(.If.  le  general  Sebastiani  se  levant  : Oui; 
mais  entre  s'y  opposer  et  faire  la  guen'Vf  il  y a 
une  grande  différence.  ) 

M Et  moi , continue  le  général  Lafayette , Je  pér- 
it sisle  à dire  qii 'après  une  telle  déclaration  offi- 
» cielle , laisser  ainsi  violer  l'honneur  de  cette 
» déclaration  en  st*  contentant  de  s’écrier:  Non, 


>*  Je  n'y  consens  pas , n'est  pas  compatible  avec 
» la  dignité  et  l'honneur  du  peuple  français.  Je 
» croyais  que  lorsque  le  peuple  français  disait  : 
» Non,  Je  n'y  consens  pas , cela  voulait  dire  : Je 
» vous  empêcherai  de  le  faire.  La  conduite  qui  a 
K suivi  celte  déclaration  justifie  d'avance  les  niani- 
n fesles  réactionnaires  dont  j’espère  que , dans  tous 
» les  cas,  le  ]>euple  français  saura  bien  faire  jns- 
:i  lice.  ( A gauche  : Très-bien  ! très-bien  î ) » 


Uaur*  IS3I. 

Les  journaux  \oiis  disent  tout  ce  qui  se 

passe  ; j’ai  pourtant  l>esoin  de  m'adresser  quelque- 
fois directement  à vous.  Mon  cher  collègue  et  ami 
Augustin  Périer  a pris  de  fort  bonne  grâce  mes 
plaisanteries  sur  les  furieux  de  modération,  et 
sur  l’élection  présumée  d'un  sénat  a vie  à instituer 
dans  la  session  prochaine.  Casimir  Périer  m’a  con- 
sacré sa  première  visite.  Je  suis  arrivé  un  des  pre- 
miers à son  premier  jour  de  réception  Voilà 
pour  les  sentiments  de  famille  et  d'amitié;  mais  les 
opinions  politiques  pour  le  dedans  et  pour  le  dehors 
sont  loin  d'ètrc  en  harmonie.  Le  président  du  con- 
seil nous  a dit  comment  le  gouvernement  enten- 
dait la  révolution  de  juillet;  c’est , selon  lui,  une 
simple  insurrection  contre  les  ordonnances  de 
Charles  X,  et  le  système  de  non-intervention  ne 
nous  engage  à rien.  Tous  les  ministres , même  ceux 
qui  avaient  dit  le  contraire , sont  venus  protester 
de  leur  unanime  adhésion  ; ce  doit  être  aussi  le 
sentiment  du  roi  qui  vient  de  choisir  ce  ministère , 
et  qui  le  conserve.  Voilà  donc  la  |>olilrque  du  gou- 
vernement bien  tracée,  et  cela  vaut  mieux  que 
l'incertitude  et  la  fluctuation  où  nous  étions.  La 
mienne  est  restée  ce  qu’elle  était,  et  la  différence 
est  bien  marquée.  J'ai  eu  avec  le  roi  des  explica- 
tions lrès*franches  de  ma  (lart , à la  fois  affectueuses 
et  sévères.  Je  ne  lui  ai  rien  dissimulé  des  dangers 
de  son  système  et  de  l’impopularité  qui  en  était  le 
résultat  croissant.  Il  n'y  a pas  de  possibilités  que  je 
n'aic  parcourues. — Vous  avez  vu  dans  les  jour- 
naux notre  discussion  diplomatique  ; jc  vous  envoie 
ce  que  j’ai  dit.  Il  m’arrive  plus  de  deux  cfuls  lettres 
par  jour  cl  une  foule  d’adresses  dont  plusieui*s 
expriment  le  mécontentement  et  la  méfiance  contre 
le  gouvernement.  I.a  confiance  étrangère  vient 
aussi  me  chercher,  et  m'impose  des  devoirs.  Je  fais 
ce  que  je  puis  pour  servir  la  bonne  cause  et  l'hon- 
neur de  mon  pays;  mais  le  temps  manque  pour 

i vny.  U note  de  U p»ge  SU  do  ce  vol. 
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tant  dWcupalions,  et  ma  politique  n’est  pas  écou- 
tée, quelques  formes  de  déférence  ou  d’amitié  qu’on 
veuille  bien  y mettre.  Nous  verrons  comment  cet 
imbroglio  se  terminera... 

Il  parait  que,  dans  une  quinzaine  de  jours,  la 
chambre  sera  dissoute  * ; beaucoup  de  choses  se- 
ront décidées  par  les  nouvelles  élections.  1/in- 
fluence  de  la  pairie  domine  à présent , c'est  pour 
l’aristocratie  une  question  vitale.  Les  patriotes  ne 
sauraient  trop  s’assurer  de  bons  choix.  L'associa- 
tinn  actuelle  déplaît  beaucoup  au  gouverne* 
ment , quoiqu’elle  tende  à la  tléfénse  de  l'ordre  ac- 
tuel; mais  c'est  au  nom  de  la  souveraineté  du 
peuple  et  en  méfiance  du  gouvernement. 


SUR  LA  LOI 

neuTivE  AUX  ATTaouPEMenrs 
{,S4ance  du  Tdmart  IS3I0 

M Le  discours  que  vous  venez  d'entendre  m'o- 
» blige  de  monter  é la  tribune  : on  a qualifié  4le 
» conspiration  t tout  en  faisant  des  compliments 
n individuels,  l'association  contre  le  retour  de 
» Charles  X et  l’invasion  étrangère.  Déjà  j'avais 
» parcouru  cette  octave  de  circulaires  ministérielles 
» qui,  montant  graduellement  jusqu’au  ton  le  plus 
» élevé,  avait  pour  but  avoué  de  gourmander vi- 
« goureusement  pour  le  passé,  d’intimider  pour 
n l’avenir  les  signataires  de  cette  association. 

n Je  ne  me  reconnais  pas  le  droit  de  donner  aux 
» autres  «le  si  rudes  leçons  de  liberté  et  d’ordre  pu- 
n blic , de  dévouement  à la  patrie  et  de  persévérance 
» dans  les  principes , les  engagements  et  les  alTec- 
M tiens  politiques  ; mais  je  crois  avoir  ledroit , à la  fin 
» de  ma  carrière,  de  n'en  recevoir  de  |>ersonne.(!l]ur- 
n mures  aux  centres...  Approl>ation  à gauche.) 

>*  Je  me  suis  étonné  aussi  de  ce  que  le  gouver- 
H nement,aii  lieu  de  reconnaître  ce  nouveau  té- 
n moignage  de  patriotisme,  d'attachement  à l’ordre 
» actuel,  de  s’y  associer  même,  ait  voulu  lui 
» supposer  de  mauvaises  intentions,  établir  à ce 
» propos  une  séparation  entre  les  fonctionnaires 
Il  publics  et  ia  masse  des  citoyens , tandis  que  les 
H fonctionnaires  se  composent  de  deux  catégories  : 
H les  partisans  du  dernier  régime  qu'on  a con- 
M servés,  et  qui  certes  ne  s'y  uniront  pas,  et  les 
» hommes  de  juillet,  qui  ne  comprendront  guère 


n comment  les  dépositaires  du  pouvoir  actuel  se 
» gendarment  ainsi  contre  une  association  dont  le 
» but,  très-simple,  Irès-conslilutioniiel , à mon 
M avis,  est  de  s’opposer  au  retour  de  la  branche 
» aînée  des  Bourbons  et  aux  invasions  étrangères. 
M Serait-ce  que  le  gouvernement  a été  piqué  d’y 
» sou)>çonDer  une  certaine  méfiance , non  de  ses 
» intentions,  mais  de  sa  prévoyance  et  de  son  éner- 
» gic?Eb!  messieurs,  notre diplomaliea-Uellcdonc 
H étésifière,  si  superbe,  si  iiiHuente  < rires  à 

• gauche)  qu’on  ne  puisse  pas  concevoir  l’idée  de 
» dire  une  fois  de  plus  aux  ministres:  « Ne  craignez 
H rien  ; nous  vous  soutiendrons  de  tous  nos 
>•  moyens,  de  tout  notre  pouvoir?  (Murmure 
» négatif  aux  centres.  ) 

•«  Et  que  pouvions-nous  faire,  dit-on,  pour  la 
» Pologne,  par  exemple?  Vous  pouviez  au  moins 
» déclarer,  ne  fùt-ce  même  qu'au  nom  du  congrès 
» de  Vienne,  pis  ne  puis  dire,  que  la  Pologne  fur- 
> mait  une  nation  à part,  indépendante,  ayant 
» droit  à une  constitution  qui  a été  indignement 
» violée.  On  est  venu  dire  à cette  tribune  Po- 
il loffne  était  ^desiinée  a périr...  Non , Messieurs, 
n elle  n’a  pas  péri  ; elle  vivra,  j’espère,  comme  un 

* éternel  monument  de  courage  héroïque  et  de  ce 
» que  peut  le  dévouement  à l'indépendance  de  la 
» patrie.  (Bravo  I bravo  !)  Quant  à l’Italie,  messieurs , 
n je  n’ai , depuis  hier,  qu’à  féliciter  le  gouverne- 
» ment  de  ce  qu’il  sent  la  nécessité  de  s'opposer  à 
» l'invasion  autrichienne,  et  de  prendre  une  marche 
» conforme  à notre  dignité,  à nos  promesses. 

X M.  LE  PRésiDERT  DU  COR8E1L  se  levant  avec 
n vivacité  : Quelles  sont  ces  promesses?  car  il  faut 
» enfin  s’expliquer;  il  faut  en  finir.  Je  demande  à 
M M.  Lafayette  de  dire  si  c’est  lui  ou  nous  qui 
a avons  fait  ces  promesses? 

a Li  QÉRÉRAL  Lapaybttb  : En  répondant  à 
a M.  le  président  du  conseil,  je  m’abstiendrai  d’en- 
» Irer  ici  dans  des  détails  particuliers,  encore 
H moins  dans  des  détails  confidentiels;  mais  il  me 
N sera  permis  de  rappeler  que  trois  fois  à celte  Iri- 
a bune,  j'ai  moi-méme  donné  une  définition  de 
» notre  système  de  non-inlervention , qui  n’a  pas 
» été  démentie  par  les  ministres,  tous  présents  à 
a ces  séances. 

a 11  me  sera  |>ermisde  rappeler  les  proféssions 
a faites  par  les  ministres  eux-mémes , cl  surtout 
a par  celui  des  affaires  étrangères , nommément 
a lorsqu’il  est  convenu  d’avoir  déclaré  à l’Autricbc 
a que  nous  ne  consentirions  jamais  à son  inter- 
a venlion  dans  les  Etats  insurgés  de  l'iialie  * ; 


t l.a  i«ulonrut  cIo«r  le  il  avril.  L’ordonoanre  de  dlMolution  ' 
panit  le  31  mai,  et  la  nouvelle  ebambre  fut  convoquée  pour  i 
le  23  Juillet  aulvant.  ] 

* Le  séneral  l.afi]reUc  désigne  ici  la  toclété  qui  te  forma  i 
celte  époque  aoua  la  dénomination  â'anocéaiioit  nationa/e, 
contre  riovaalon  étrangère  et  la  realauratlon  de  ta  branche  l 


ainée  dea  Bourbona-  C'eat  la  mémo  dont  11  parle  au  commence- 
ment du  diacoura  suivant. 

s Ou  venait  d'attaquer  Va^tociatton  n<7/4oiMfc  A laquelle  un 
grand  nombre  de  députés  et  de  runclionualrea  publics  avaient 
adbéré. 

I Voy.  les  P S02,  SOS,  306  et  SIS  de  ce  vol. 
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» mais  aujoiinrhui  le  ministère  est  disposé  sans 
n doute  à soutenir  cette  déclaration , et  lorsi|u'il 
» nous  demande  à cet  eRél  beaucoup  d'argent , 
» nous  avons  lieu  d'attendre  qu'il  fera  beaucoup 
» de  bonnes  choses.  (Mouvement.} 

n Eh!  messieurs,  trop  longtemps  l’ambition  et 
n l’intrigue  ont  exploité  la  niaiserie  et  la  peur; 
n unissons-nous  pour  faire  cesser  ces  défiances  mu- 
w luellcs , et  pour  servir  rindé()endance,  l'honneur 
M denolrepatrieetlcsprincipes  de  notre  révolution. 

» li’honorablo  préopinant  a rappelé  ce  (}ui  s'é* 
M tait  passé  depuis  89,  les  malheurs  que  la  France 
» eut  â déplorer,  et  qu'elle  ne  sut  pas  prévenir. 
» Messieurs,  qui  le  sait  mieux  que  moi,  qui,  en 
» m'opposant  é ces  excès,  en  venant  ici  défendre 
>*  le  trône  constitutionnel,  me  trouvai  si  mal  sou- 
» tenu  par  cette  foule  de  moilérés  qui  avalent  si 
M bien  parlé,  que  je  restai  dans  une  presque  soli- 
» tude  dont  l'histoire  du  temps  fait  foi , ce  que  je 
» dis,  non  par  uu  vain  sentiment  d'amour>pro- 
» pre,  ni  ]H)ur  accuser  personne,  mais  parce 
» qu'on  le  rend  nécessaire  Â ma  justification? 

» II  nous  a]iprend  aussi  qu'après  cette  longue 
» suite  d'essais  malheureux,  nous  avions  trouvé 
» dans  la  révolution  de  1830  la  combinaison  la  plus 
n favorable  à notre  liberté,  à notre  situation,  à 
» notre  sécurité.  Messieurs,  il  me  semble  que  nous 
» n’avons  pas  été,  mes  amis  et  moi,  tout  à fait 
» étrangers  à cette  trouvaille  ; elle  a eu  l’assentiroent, 
n nori'Seulement  de  l'hôtel  de  ville,  du  Palais- 
N Royal , de  la  chambre , mais  celui  de  la  presque 
» unanimité  du  peuple  français,  qui,  de  toutes 
n les  parties  du  royaume , lui  a imprimé  le  vrai 
» caractère  de  cette  souveraineté  nationale  que 
n mon  honorable  collègue  veut  bien  reconnaître. 

U El  c'est  parce  que  nous  n'y  fûmes  pas  étraU' 
n gers,  messieurs,  que  nous  avons,  autant  que 
i«  personne,  le  droit  de  donner  notre  avis  sur  les 
M princi(>es  et  les  engagements  de  ce  nouvel  ordre 
H de  choses  pour  le  soutien  duquel  nous  devons 
n faire  tout  ce  qui  dépend  de  nous.  C'est  aussi  dans 
M cet  esprit  que  j'ai  placé  mon  nom  sur  la  liste 
n d'une  association  dont  on  a voulu  méconnaître 
M la  patriotique  intention , mais  daus  laquelle,  je 
» le  déclaré  hautement , je  ne  vois  rien  que  d’ti- 
K tile  et  d'honorable.  (Mouvement  d'adhésion  à 
M gauche.)» 

StR  LE  DROIT  D’INTERVENTION 

(.VMnre<<u  martU  13  avrOlStl.) 

(I  M.  le  president  du  conseil  et  ses  successeurs 
» à la  tribune  m'ont  ouvert  une  belle  carrière  pour 

* HCi'Onftc  i un  illtroiir»  de  ■.  r.iiUot,  dan*  la  dltcuMkm  S 
i3(|Mellc  doonCrciil  lien  l'alUqiie  depluilenr*  dopiité*  contre 


n parler  sur  des  faits  )>crsoDnels;  mais  que  la 
» chambre  se  rassure  ; je  ne  prendrai  pas  pour 
» mon  compte  un  seul  de  vos  moments,  je  cher> 
n cherai  seulement  A rétablir  un  fait  historique, 
n quoiqu'il  soit  présomptueux  à moi  de  lutter  en  ce 
» genre  contre  un  professeur  d’histoire  aussi  jus- 
» temenl  célèbre  que  le  préopinanl.  (On  rit.) 

» On  lui  a déjà  fait  observer  qu’en  OS  ce  fut  la 
» France  qui  la  première  déclara  la  guerre;  je  le 
n sais  d’autaul  mieux  , qu’à  cette  époque , et  dans 
n les  circonstances  où  nous  étions  alors,  j'avais 
M pensé  qu'il  nous  convenait  mieux  d'attendre  que 
» les  puissances  se  donnassent  le  tort  de  cette  pre- 
mière  déclaration. 

)i  M.  le  préopinanl  a dit , ce  me  semble  , que  la 
» Russie  avait  paru  la  première.  (Voix  diverses  ; Non, 
» non;  c’csl  la  Prusse.)  Je  croyais  qu’il  avait  donné 
H la  première  place  à la  Russie.  ( Dénégations.  ) 

M H.  Guizot,  de  sa  pince  : Si  le  général  me  le 
» iwrmct,  je  rétablirai  le  fait.  J'ai  voulu  dire  que 
>»  depuis  quinze  années  c’étaient  les  États  despoli- 
» ques,  la  Russie  et  rAnlriche,  qui  s’étaient  mon- 
» très  plus  empressés  d'intervenir  dans  lesaifaires 
N des  autres  peuples;  que  les  autres  États  avaient 
n été  plus  ou  moins  ardents  selon  qu'ils  étaient 
n plus  ou  moins  avancés  dans  les  principes  de  ci- 
n vilisation  et  de  liberté. 

n Lr.  GÉNÉRAL  Lapaybttb:  En  ce  cas,  je  viens 
» à un  fait  qui  est  plus  de  ma  compétence. 

B L’honorable  préopinant  a dit  que  les  États- 
» Unis  étaient  restés  étrangers  à la  querelle  entre 
» l'Espagne  et  les  anciennes  colonies;  oui,  sans 
R doute,  jusqu'à  ce  que  d’autres  puissances  eus- 
H sent  menacé  de  s'en  mêler;  mats , en  1821,  lors- 
B qu'il  se  formait  en  Europe  une  intrigue  de  ca- 
B bincts  étrangers  contre  l'indépendance  des  Étals, 
w et  vous  savez  qu'alors  l’Angleterre  n'avait  pas 
B reconnu  leur  indépendance,  qu'elle  n'a  reconnu 
B que  bien  longtemps  après  les  États-Unis,  le 
n président  Monroe,  le  même  dont  le  nom  vient 
n d'être  cité  par  M.  Guizot,  déclara,  dans  son  mes- 
n sage,  que,  si  des  puissances  étrangères  venaient 
B s'immiscer  dans  cette  querelle,  les  États-Unis 
B regarderaient  l'affaire  comme  leur  étant  person- 
n nelle.  La  déclaration  du  président  déjoua  ces 
n projets,  et  c'est  précisément  la  même  coodiiile  à 
B l’égard  des  inlervenlions  étrangères  contre  les 
n autres  peuples  voulant  recouvrer  leurs  droits  , 
» que  je  n’ai  pas  cessé  de  recommander  au  gou- 
n vernement. 

M H.  Guizot,  de  sa  place;  Je  n'ignore  pas  le 
! Il  message  dont  l'honorable  général  vient  de  par- 
j II  lcr.  C’est  ainsi  que  lorsque  le  gouvernement 
■ B français  a craint  l’inlcrvcRtion  étrangère  en  Bel- 

Vassoclalton  nallonale,  et  \n  prétenUUoii  du  projet  de  loi  rci»- 
I Uf  aui  attroupement* . 
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n gique , Ü a déclaré  que«  dans  ce  cas,  U intervîen* 
» drait  de  son  c6lé.  Je  n’ai  pas  dit  qu'il  ne  fallait 
» jamais  intervenir  ; au  contraire , toutes  les  fois 
» qu’un  pays  y a un  intérêt  direct,  rintervenlion  est 
» de  droit.  C’est  dans  ce  sens  que  le  président 
» Monroe  a agi  ; mais  jamais  les  États-Unis  ne  sont 
» intervenus  dans  les  affaires  de  l’Europe,  parce 
H qu’ils  n’y  ont  pas  d'intérêt  direct.... 

Le  GinÉAAL  Lapayette  : J’observerai  que  ce 
» n’est  pas  là  l’objet  que  j'ai  examiné.  Les  colonies 
H espagnoles  ontété  les  seules  citées  par  M.  Guizot, 
» et  les  États-Unis  ont  usé  du  droit  d'intervention. 

H Au  reste , la  chambre  pardonnera  ce  besoin  de 
n rectification  à un  sentiment  d’orgueil  américain 
» qui  m’a  fait  rappeler  cctie  déclaration,  d’autant 
» plus  que  je  crois  que  c’est  essentiellement  à ce 
» message  que  les  États  de  l’Amérique  espagnole 
» doivent  leur  indépendance.  » 


SUR  LA  LOI  ÉLECTORAIÆ  ». 

li'éOHCf  du  mardi  12  avril  IS29.) 

» I/a  question  qui  nous  occupe  a été  si  complé- 
••  tement,  si  évidemment  éclaircie,  que  je  ne  comp- 
» tais  pas  prendre  la  parole  ; mais  j’ai  besoin  de 
» protester  contre  l'extension  donnée  par  l’bono- 
» rable  préopinant  aux  expressions  de  mon  illustre 
» ancien  collègue  Barnave.  ( Mouvement  d’atten- 
n tion.)  J’observerai  que,  dans  ces  temps  de  l'as- 
■ semblée  constituante,  il  s’agissait  de  quelques 
» journées  de  travail  et  non  d’un  cens  de  300  francs; 
» et  en  vérité , messieurs , ceux  qui  ont  connu 
N Barnave,  qui  ont  lu  ses  opinions,  peuvent-ils 
» croire  que,  s'il  était  à cette  tribune,  il  voudrait 
» exclure  du  droit  de  voter  une  partie  des  citoyens 
» payant  effectivement  300  francs,  et  qu'il  ne  serait 
» pas  de  notre  avis?  ( A gauche:  Oui!  oui!  — Au 
» centre:  Demandez-le  à M.  de  Lameth.  ) 

n M.  DE  Lameth:  Je  demande  la  parole. 

Il  Je  dois,  en  effet,  reconnaître  à mon  honorable 
* collègue,  M.  de  Lameth,  plus  qu'à  moi-même,  le 
/Il  droit  de  parler  de  Barnave,  avec  qui  ses  liaisons 
I*  ont  constamment  été  encore  plus  intimes  que  les 
» miennes  *,  Je  me  borne  à lui  recommander  la 
» mémoire  de  notre  ami  de  89  et  91. 

» Messieurs , je  ne  viendrai  pas  discuter  ici  sur 
» la  différence  qu'on  veut  établir  entre  la  défiance 
» qui  rend  circons]>cct  et  la  circonspection  qui  fait 
» qu’on  se  défie  au  point  de  ne  pas  oser  admettre 
» quelques  milliers  d'électeurs  de  plus  ; mais,  sans 

I E.  Barthe,  mliiiAlrr  de  la  JutUce,  venait  de  citer  un  dlicour» 
de  Barnave,  iToù  U concluait  la  oeceMllé  de  ne  |>a«  trop  ré- 
duire le  cens  électoral. 


H entrer  dans  l’examen  des  systèmes  électoraux  et 
N de  la  fixation  du  cens,  je  demanderai  comment 
H il  se  fuit  que  ceux-mêmes  qui  bornent  leur  con- 
M fiance  au  cens  de  300  francs  veuillent  établir  des 
» catégories  dans  la  même  sorte  d'impôt,  faire  une 
» disiioclion  entre  les  centimes  additionnels,  qui 
» admettent  au  droit  de  voler  , et  les  centimes  ad- 
» ditionnels  qui  n'y  admettront  pas , et,  ce  qui  est 
n plus  étrange  encore,  viennent  déclarer  que  ceux 
M qui  au  mois  d'octobre  seront  Jugés  capables  d'é- 
M lire,  en  sont  jugés  incapables  au  mois  d’avril, 
*•  (on  rit),  quoiqu’ils  viennent  d’être  soumis  dès 
» à présent  à la  même  quotité  d’impôt , comme  s'il 
» pouvait  y avoir  sur  ce  point  de  capacité  une  dif* 
» férence  entre  l’automne  et  le  printemps. 

» Mais,  puisque  je  suis  en  train  de  protester,  je 
n protesterai  encore  une  fois  contre  cette  crainte 
» d'augmenter  le  nombre  des  électeurs  français  , 
Il  tout  étrangement  réduit  qu'il  est,  tandis  qu'en 
n Angleterre,  pays  classique  de  l'aristocratie , le 
» nombre  des  électeurs , mal  distribué  sans  doute, 
>•  n'en  montait  pas  moins  à plus  de  huit  cent  mille 
» (et,  sans  avoir  un  chiffre  précis,  je  ne  crois  pas 
» me  tromper)  avant  même  que,  par  le  nouveau 
il  hill,  on  ait  admis  dans  la  représentation  cim{ 
Il  cent  mille  électeurs  de  plus  3.  » 


A M.  LE  SÉNATEUR  ANTOINK, 

COMTE  OSTROWSKI, 

COMMAXDAKT  LA  GARDE  NATIO.VALE  DE  POI.OG.^IE. 

Paru.  21  avril  1S31. 

Géioéral, 

Pendant  que  tous  mes  voeux  se  portaient  vers  tes 
nobles  dangers  et  les  sublimes  résolutions  de  la  na- 
tion que  Tunirers  contemple  avec  un  respectueux 
et  reconnaissant  enthousiasme,  vous  jugez  de  quel 
bonheur  , de  quel  honneur  je  me  suis  vu  comblé 
en  apprenant  que,  grâces  à vos  bontés,  elle  dai- 
gnait m’admettre  dans  ses  rangs , et  me  conférer  le 
glorieux  titre  de  garde  national  polonais.  Depuis 
le  jour  où  votre  honorable  proposition  et  l'autori- 
sation du  gouvernement  suprême  m'ont  donne  ce 
droit  précieux,  je  me  suis  senti  pénétré  des  obliga- 
tions, bien  chères  à mon  cœur,  que  cette  adoption 
m'impose.  C'est  avec  un  vif  empressement  que 
J’attendais  une  occasion  pour  vous  faire  parvenir 

• Vo]r.  la  p.  2S4  du  premier  volume  de  cel  ouvras*’. 

A La  ülicuulon  du  parlement  d'Anslelerrc . «ur  la  rCforme 
électorale,  avait  commencé  le  1*^  mars. 
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l'expression  de  ma  profonde  reconnaissance^  et  de 
mon  dévouement  à votre  héroïque  patrie,  à mes 
camarades  de  la  ^rde  nationale , et  à leur  digne 
chef  que  je  prie  d’être  auprès  d’eux  l’interprète  de 
mes  tendres  et  fraternels  sentiments,  (lue  ne  m’est' 
il  possible  de  les  leur  témoigner  moi-même  en  par* 
tageant  leurs  périls  et  leur  gloire  ! 

Ilecevez,  mon  général,  avec  tous  mes  vœux  pour 
votre  sainte  cause,  l'effusion  de  l'inexprimable  joie 
que  me  donnent  vos  prodigieux  exploits  et  l’as- 
surance particulière  du  respectueux  attachement 
que  vous  a voué  votre  heureux  grenadier  de  garde 
nationale, 

Lapatettb. 


A M.  CASUim  PÉIUER  , j 

PRÉSIDENT  DU  CONSEIL. 

LagringCiS  mil  1S3I- 

Mon  cher  collègue,  vous  avez  bien  voulu  m’in-  j 
viter  à vous  écrire,  relativement  aux  patriotes  | 
italiens  de  la  dernière  proscription.  Il  nes’agit  plus  ! 
ici  d'une  différence  d'opinions  sur  telle  ou  telle  me-  ^ 
sure  diplomatique  ou  militaire;  mais  d’une  siuation 
de  fait  sur  laquelle  le  roi , ses  ministres , vous , 
mon  cher  collègue,  et  moi,  nous  n'avons  qu’un 
même  sentiment.  Tout  ce  qui  peut  tendre  à satis- 
faire ce  vœu  pliilanthropiquc  et  français  sera  éga- 
lement bien  accueilli  par  chacun  de  nous.  | 

J'ignore  si  les  Autrichiens , après  s'èlrc  installés  i 
dans  les  portions  de  rilalic  <(ui  ne  leur  étaient  pas  ; 
encore  assujetties,  les  ont  évacuées  entièrement  ; 
mais,  dans  tous  les  cas,  ils  ont  rempli  leur  objet 
d'y  étouffer  la  lil>ertc,  de  punir  les  patriotes, 
d’établir  leur  influence  et  de  diminuer  la  nôtre. 
J'espère  qu’il  nous  en  reste  assez  pour  arrêter  les 
horreurs  commises  sous  leur  protection  ; mais  | 
vous  savez , sans  doute,  aussi  bien  que  moi , que  les  | 
cruautés  et  les  vexations  publiées  dans  les  jour- 
naux ne  sont  pas  exagérées.  J'ajouterai  que,  si 
l’emploi  des  moyens  éuergi(|iies  pour  les  faire  cesser 
n’était  pas  pour  nous  une  alfairc  d’hount-ur  et  | 
d'humanité,  ce  serait  aussi  une  alfairc  d’économie, 
attendu  que,  si  ces  Italiens  ne  sont  pas  en  sûreté  i 


chez  eux , ils  se  réfugieront  en  foule  ici , où  déflni- 
livemcnl  il  faudra  bien  prendre  soin  d’empécber 
qu’ils  ne  meurent  de  faim. 

Vous  savez  sûrement  que  la  capitulation  d’An- 
cône, obtenue  par  trahison  et  violée  par  infamie  ^ , 
n’en  a pas  moins  été  sanctionnée  par  la  signature 
du  consul  reconnu  par  la  France , ce  qui  vous 
donne , ce  me  semble , un  droit  de  plus  pour 
exiger  qu’on  vous  rende  le  général  Zucchi  et  ses 
coprisonniers , et  qu’on  exécute  ce  qui  a été  solen- 
nellement promis. 

Ce  consul  Français  d’Ancône  est  un  prêtre  italien 
qu’on  ne  paye  point,  quoique  son  litre  et  son  exer- 
cice soient  bien  réels  , tandis  que  les  Anglais  ont, 
dans  cette  ville , iin  consul  non  sujet  du  pape , actif 
et  influent.  On  désire  beaucoup  que  nous  ayons  là 
un  consul  envoyé  d'ici,  en  état  de  se  faire  respecter, 
de  protéger  nos  compatriotes  et  de  servir  nos 
amis. 

Je  viens  aux  réfugiés  italiens  qui  sont  en  France, 
et  je  parle  surtout  des  proscrits  de  la  dernière  ré- 
volution. C'est  avec  beaucoup  de  plaisir  que  j’ai 
appris  les  démarches  du  général  Sébasliani  pour 
faire  révoquer  etempêcherà  l'avenir  ces  séquestres 
infliges  aux  Italiens  et  aux  Italiennes  qui  voyagent 
en  France,  ('.'est  une  manière  de  confiscation  que 
je  n'appellerai  pas  sauvage  , car  lessauvages  de  ma 
connaissance  sont  mieux  civilisés;  mais  c’est  à mon 
gré  le  plus  grand  outrage  qu'on  puisse  faire  à une 
nation  voisine  avec  laquelle  on  n’est  pas  en  guerre 
ouverte.  Vous  avez  senti  comme  moi  qu'il  est  de 
notre  honneur  de  la  faire  cesser. 

Vous  avez  envoyé  de  l’argent  au  préfet  des  Bou* 
cbes-du-l\hône  pour  ces  malheureux  arrivants  qui 
échappent  à la  persécution , à la  captivité,  peut- 
être  à la  mort , et  c’est  une  heureuse  pensée  ; mais 
cet  argent  est  insuffisant.  Il  y a quelques  jours 
que  M.  Thomas  ne  se  reconnaissait  que  quinze  sous 
en  caisse;  on  ne  leur  paye  qu’à  Mâcon  les  secours 
alloués  par  vous  ; plusieurs , qui  sont  assez  forts 
pour  faire  le  voyage  à pied,  se  contentent  d'un  passe- 
port  et  de  trois  sous  par  lieue;  mais  il  y a des 
vieillards,  quelques  blessés  , des  personnes  élevées 
dans  l'aisance,  et  qui  ne  résistent  pas  à celte  fati- 
gue. N'esl  ll  ]tas  nécessaire  que  le  conseil  du  roi 
prenne  une  mesure  prompte  et  généreuse  pour 
aller  au-devant  de  ces  déplorables  infortunes?  On 
m’a  reproché  de  trop  aimer  les  gouvernements  à 


< L'artnCe  ni*«e  avait  eiivabi  la  Poloene  Mir  pliuicun  oInU  , 
le*  s,  R et  7 février.  — Le  combat  de  Crochow  fut  livré  le  19, 
celui  de  Praea,  le  25  ; le  SI  marit , le«  Ruiuea  avatcot  été  baltna  A 
Waver.  — Noua  rci^reUons  c|ue  le*  limitca  de  cet  ouvrage  ne 
noua  permettent  paa  de  piihlier  plualeura  aiilrca  lettrea  de  rc- 
merclmenla  eldc  féllcitallonaadrruéea  par  le  général  l,arayette, 
vera  la  fin  d'avril  tK)l,  A ■.  le  prince  Adam  Czarloryakl , prCal* 
(lent du  gouvernement  national  de  Pologne,  an  généralUslme 
Rkrajrnccki,  A s.  Lclewel,  l'un  dea  cinq  membrei  de  ce  gotiver- 
nemcnl  national  proviaolre,  nommé  par  la  diète  potonatac, 


: le  30  j an  Vier.  A X lec>«  l.adialaaOatron  «kl,  maréchal  de  la  diète. 

A Le  cardinal  Benvunulo  avait  algné  lea  condition!  de  la 
capltulatlou  d'Aocéoe  le  29  mara.  Avant  l'entrée  det  Iroupea 
Impériales  dana  celte  dernière  place,  où  put  ae  maintenir  t'in- 
lurrectlon,  lea  principaux  chefa  italiciia,  au  nombre  de  quatre- 
vingt-dU-huU,  a'embar(|Uérenl  A bord  d'un  bAdnicnt  de  com- 
merce, qui  fut  capturé  par  unecorvrlteautrichlcnnc  et  conduit 
I A Veiiiae  i on  lea  mil  au  caubot.  Le  pape  rcfnaa  de  rallAer  la 
! convention  d'Ancône  alléguant  que  le  cardinal  Beiiveuulo  ravalt 
! signée  étant  au  pouvoir  des  rebellca. 
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bon  marché..»  mais  c'est  surtout  parce  «ju'ils 
laissent  pins  de  moyens  pour  les  sacrifices  exiges 
par  l'honneur  et  l'inlérét  general;  et,  certes,  je  ne 
serais  pas  embarrassé,  je  me  croirais,  au  contraire, 
bien  honoré  de  défendre  à la  tribune  les  dépenses 
de  ce  genre  que  le  goiiTernement  se  serait  per- 
mises. 

Je  vous  ai  dit  l'autre  jour  que  j’avais  conseillé  à 
quelques  Italiens  recommandables,  sous  tous  les 
rapports , de  désigner  un  petit  nombre  d’entre  eux 
pour  éclairer  les  agents  du  gouvernement  qui  ne 
peuvent  connaître  ni  les  situations,  ni  les  indivi- 
dus; nous  sommes,  d’un  autre  côté, quelques  amis 
qui  se  feraient  un  devoir  et  un  plaisir  de  seconder 
vos  vues  dans  cette  œuvre  de  bienfaisance.  Il  m’a 
paru  que  ces  idées  vous  convenaient  ; vous  m’avez 
autorisé  à vous  en  reparler , et  telle  est  mon  an- 
xiété à cet  égard , non-seulement  par  un  sentiment 
d'humanité  et  de  sympathie  patriotique  en  faveur 
de  ces  malheureux  proscrits,  mais  aussi  par  un  in- 
stinct d'honneur  français,  et  par  le  besoin  de  nous 
ménager  Tamilié  et  adoucir  les  amertunesde  cette 
portion  de  l'Italie,  qu'en  allant  à Melun  pour  le 
conseil  général,  je  passerai  lundi  par  Paris,  où  je 
vous  demanderai  de  me  recevoir. 

Puisse  le  gouvernement  prendre  des  détermi-  ; 
nations  larges  et  bienfaisantes , relativement  à ces  ' 
proscrits  ! Ils  nous  tiennent  de  bien  près , car  il  est  ! 
un  point  sur  lequel  nous  serons  tous  d’accord, 
c'est  que,  sans  notre  révolution  de  juillet,  ils 
n'auraient  pas  songé  à rimiter.  Elle  nous  a fait 
grand  bien;  il  en  est  résulté  des  malheurs  pour 
eux.  N’alionspas  plus  loin;mais  nous  conviendrons 
tous  que  c’est  un  cas  particulier  pour  notre  sym- 
pathie, et  qu’il  nous  impose  des  obligations  spé- 
ciales. 

Recevez,  mon  cher  collègue,  l’assurance  démon 
sincère  et  constant  attachement. 


Usransc,2:!inat  1831. 

11  n'y  a de  nouveau , depuis  ma  dernière  lettre, 
que  les  durs  procédés  des  Autrichiens  à l’égard 
d'un  corps  polonais  * , et  de  tristes  nouvelles  des 
persécutions  intentées  contre  les  Italiens  qui  ont 
eu  le  malheur  de  ne  pas  faire  de  distinction  entre 
ne  consentir  Jamais  y et  la  détermination  de  vou~ 
loirempécher.  La  France  y perd  beaucoup  de  sa 
considération  en  pays  étranger. 

1 Le  29  avril,  le  corpt  commando  par  le  RénOral  Dwernikl 
avait  été  contraint  de  recliercher  un  reluKe  aur  le  territoire 
autriebien  où  II  fut  dOiarmé  et  éloigné  de  la  fronUére. 

3 Mica.  PI'  CiS.  LAVAYLTIC. 
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....  À l’autre  bout  de  l’Europe,  je  vois  le 
jeune*”*,  dont  la  grande  fortune  est  sous  la  main 
de  l’empereur  de  Russie,  courir  tous  les  dangers 
de  Thospitalité  prussienne,  et  traverser  la  rivière  à 
la  nage  pour  arriver  à Varsovie.  C’est  ainsi  qu'une 
jeune  et  Julie  Polonaise,  qui  venait  chez  nous,  a 
donné  son  bien  à la  patrie,  et  s’est  consacrée  au 
service  des  blessés.  On  a besoin  de  rencontrer  ces 
consolations 


...  Je  n’aiinc  pas  trop  les  discours  contre  les 
théories,  parce  ((u'ils  me  rappellent  trop  ceux  de 
la  restauration  et  ceux  de  Bonaparte  sur  Vidéo- 
lo^fie.  On  pouvait  dire  mieux  , surtout  le  roi  qui  a 
du  talent  pour  bien  dire  ; au  reste , tout  dépend  des 
prochaines  élections,  tout  et  nommément  la  tran- 
quillité publique , dont  le  principal  secret  sera  de 
s’associer  aux  vœux,  aux  intérêts  et  au  bon  sens 
de  la  population.  Abolir  l’hérédité  de  la  pairie,  y 
introduire  le  princi|)e  d'élection , créer  des  conseils 
généraux  de  département , élus  bien  largement , et 
mec  de  larges  attributions;  en  donner  aussi  de  bien 
libérales  aux  communes  ; voilà  quatre  points  pour 
lesquels  nous  avons  besoin  d'une  majorité  pro- 
noncée. 


2SmallS3l. 

Le  plus  ancien  et  le  meilleur  de  mes  amis  a cessé 
de  vivre  ce  matin  Lorsque  je  suis  arrivé , il  a de- 
mandé à me  donner  la  main , et  j’ai  bien  vu  qu’il 
ne  croyait  pas  guérir.  Il  n’aimait  pas  qu'on  restôt 
près  de  lui,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  qu’on  côt 
l'affliction  de  le  voir  souffrir. 

Cette  perte  est  un  bien  grand  malheur  pour  moi. 
Nous  étions  intimement  liés  depuis  l'âge  de  quinze 
ans.  {J\xe  d’admirables  preuves  d'amitié  il  m’avait 
données  ! 


A MESSIEURS  LES  ÉLECTEURS 

DE  l'arrondissement  DE  HSAtIX. 

Ugrang«,  UjulD  lS3i. 

Mes  chbrs  cohnettants, 

Au  moment  où , cessant  d’èlrc  votre  député  , je 
redeviens  candidat  d'un  arrondissement  dont  les 

> X.  de  Kauhoiirg,  compagnon  de  captivité  du  général  La- 
fayetle.—  Voy.  les  p.  239.  476  et  479  du  precnlcr  vol.;  et  87,  173, 
229  et  430  de  cclui-cl. 

(iG 
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bontés  pour  moi  funtnl  toujours,  comme  son  pa- 
triotisme, iDÜëpcnüanlesdii  temps  cl  des  intrigues, 
jVprouve  le  l>csoiii  de  vous  adresser  (lueiqucs 
observations. 

Chargé  dès  longtemps  par  vous  de  réclamer  la 
garde  nationale  de  91,  le  jury  de  la  presse,  les 
élections  municipales  cl  départementales,  l'aboli- 
tion du  double  vote,  je  n'avais  obtenu  à la  tribune 
qu'un  indulgent  sourire  {K>ur  les  rêveries  tricolores 
d’un  vétéran  de  juillet  1789,  crédule  encore  à la 
souveraineté  nationale  ; trois  journées  de  juil- 
let 1850  ont  Fait  de  ces  rêveries  la  doctrine  obligée 
de  tous  les  Français  , l’iiiiique  l>a$c  de  tous  les 
pouvoirs. 

Gloire  en  soit  à cette  noble  et  spontanée  popula- 
tion des  Iwrricades,  <|uc  ses  prodiges  de  courage 
et  d'intelligence  dans  io  combat,  de  générosité  et 
de  désintéressement  après  la  victoire,  ont  placée 
dans  mon  esprit  cl  dans  mon  cœur  au  premier  rang 
d<*  la  société  Française  ! 

Gloire  aussi  à l'élan  général,  et.  en  plusieurs  lieux, 
simultané,  qui  associa  la  France  à rinsiirrcctiun 
parisienne  ! (îloire  à ces  gardes  n,itionalcs  qui , 
ressuscitant  en  1859  comme  elles  s’étalent  créées 
en  1789,  ralliées  autour  du  coq  gaulois,  de  nos 
bien  aimées  couleurs,  de  notre  sainte  devise,  ont, 
par  un  Fait  Immense  et  récemment  répété,  répondu 
aux  doctrines  ennemies  de  réicetion  populaire,  et, 
devançant  nos  nouvelles  Institutions , leur  ont  as- 
suré une  indestniclible  garantie  de  liberté , d'ordre 
et  d’indépendance  ! 

Kt,  qu'il  me  soit  |>crniis  d’ajouter,  reconuaissance 
de  votre  vieux  député,  pour  la  place  que  la  con- 
fiance publique  daigna  lui  assigner  dans  ce  grand 
et  Fécond  muuvcmeiil  d’émancipation  européenne! 
non  que  j’aie  jamais  figuré  parmi  les  prétendants 
au  litre  de  sauveur:  l'énergie  du  {>euple,  sa  magna- 
nimité, voilà  on  Furent  le  salut  et  l’honneur.  Ce 
qui  a été  le  mieux  fait  n'appartient  qu’à  tous  ; mais, 
en  vous  exposant  ma  conduite , il  faut  bien  parler 
de  moi. 

Lorsque  l’ère  américaine  eut  Fondé  la  liberté , 
non  plus  sur  devaguesdénominationsderëpublique 
et  monarchie , mais  sur  une  recherche  conscien- 
cieuse des  droits  essentiels  à tous  les  hommes,  à 
toutes  les  nations,  il  m'a  été  donné,  le  U juil- 
let 1789,  de  proclamer  le  premier  eu  £uro|K:  celte 
déclaration  des  droits  naturels  et  sociaux , Fruit  de 
ma  vie  passée,  gage  de  ma  vie  future,  invoquée 
depuis  par  les  opprimés  <le  tous  les  partis,  qui  de- 
vint à la  fois  mon  manifeste  et  mon  ultimatum.  Je 
ne  vis  hors  d’elle  que  des  combinaisons  secondaires, 
plus  ou  moins  parfaites,  mais  mmiihaldes  par  les 
circonstances  et  par  la  volonté  nationale. 

C’est  ainsi qu'après  avoir,  mol,  soldat  républicain 
de  177G,  servi  depuis  89  cunltc  diverses  factions, 


l'ordre  fondé  par  la  souveraineté  du  peuple  , je  me 
sacrifiai  en  9;à , dans  ma  trop  juste  prévoyance 
d’une  criminelle  anarchie,  à la  défense  du  tn^uc 
conslilutioDiiel.  Ce  républicanisme,  avoué  de  tout 
temps  et  en  tout  lieu,  ne  m'empécba  pas,  après 
I ma  captivité  coalilionnaire , de  prolonger  ma  pro* 

I scription  plutôt  que  d’accéder  aux  violences  anli- 
I royalistes  du  18  fructidor;  et  de  même  que  mon 
! constant  dévouement  à l’ordre  public  ne  m'avait 
I pas  fait  l’illusion  de  seconder,  sous  ce  pretexle,  les 
usurpations  successives  d'un  consulat  ambitieux, 
l'éclat  de  la  gloire  im{»ériale  ne  m’eniraioa 
dans  cette  foule  de  peuples  et  de  rois , de  guerriers 
et  de  prêtres , d’aristocrates , de  modérés  cl  de  ja- 
cobins de  toutes  les  é(>oqiie8,  passant  tous  leurs 
cous  dans  les  anneaux  d'une  même  chaîne.  Ces 
sentiments,  je  les  professai;  je  les  pratiquai  sous 
les  deux  restaurations  comme  dans  rinlervalle  de.s 
: ccnl-jours,  cl  je  méritai  qu’après  quarante  années 
j d'absence  U me  fût  déclare  solennellement , au  nom 
' des  États-Unis,  au  sein  de  leur  congrès  ualional , 
que  chacun  de  mes  actes  européens  avait  été 
digne  d’un  disciple  de  l’école  américaine.  Heureux 
si , dans  ces  souvenirs  de  plus  d’un  demi  siècle , je 
puis  revendiquer  quelques  droits  à ralleiitioa  ac- 
tuelle de  mes  compatriotes! 

Lorstpie , quarante  cl  un  ans  après  89,  le  quar- 
tier générai  de  la  liberté  se  trouva  replacé  à rbôtel 
de  ville  de  Paris , ma  première  pensée , au  milieu 
du  mouvement  révolutionnaire  et  de  nos  mesures 
de  combat  et  «l’ordre  public,  avait  été  <|ue  la  vo- 
lonté nationale  fût  régulièrement  consultée  dans  les 
formes  indiquées  par  l’as$<'mblée  constituante.  Tels 
n étaient  ni  le  vœu  de  la  plupart  des  représentants 
des  quatre-vingt  mille  électeurs , quelques-uns  déjà 
réunis,  d’autres  arrivant  plus  ou  moins  vile,  avec 
toute  leur  popularité  d’alors,  ni  le  vœu  de  la  majo- 
rité de  l’opinion  publique,  avide  de  sécurité  et  pres- 
sée de  savoir  à quoi  s’en  tenir.  Les  mots  de  répu- 
blique et  de  Napoléon  résonnaient  autour  de  nou.s. 
Certes,  ce  n’est  pas  à moi  que  la  première  de  ces 
dénominations  peut  rapj>eler  la  tyrannie  de  95 , qui 
ne  fut  pas  plus  une  république , comme  je  l’ai  sou- 
vent dit,  que  la  Sairil-Barlhélemyn'csl  une  religion, 
ni  même  les  aristocraties  anciennes  ou  modernes 
décorées  de  ce  nom,  à moi  qui  vois  la  république 
presque  entière  dans  la  déclaration  des  droits,  et 
l’éprouve  aussi  complète  que  salutaire,  tranquille 
cl  féconde,  dans  les  inslitiilions des  États-Unis;  le 
bonapartisme,  au  contraire,  retrace  à nia  mémoire 
la  destruction  du  système  électoral  dans  toutes  ses 
branches  , de  la  liberté  de  la  presse,  de  la  tribune 
législative  ; la  restauration  des  lettres  de  raelict , 
de  la  noblesse , des  litres  cl  des  cordons;  la  cen- 
tralisation administrative  ; en  un  mot , le  plus  habile 
système  d’aristocratie  cl  de despotisine.  Hais,  en 
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reconnaissant  les  diverses  impressions  laissées  en  | 
France  par  les  vicissitudes  passées,  ainsi  (|ue  la 
nature  actuelle  des  circonstances  environnantes  et  ^ 
de  nos  circonstances  intérieures,  il  me  sembla  que 
la  combinaison  adoptée  par  mes  collègues,  par  l'hètel 
de  ville  et  la  population  parisienne , et  nommément 
le  choix  du  duc  d'Orléans,  patriote  de  89,  soldat 
tricolore  de  9â,  connu  pour  scs  mœurs  citoyennes 
et  ses  vertus  domestiques,  donnait  la  meilleure 
chance  de  liberté  et  d'ordre  public  que  nous  pus- 
sions avoir.  On  nV  verra  ni  ambition  de  ma  part, 
ni  en  sa  faveur  un  liéritage  de  parti , mais  une  con- 
viction antérieure  à tout  autre  lien  avec  lui;  et  je 
puis  ajouter  en  pleine  conscience  que  celte  déter- 
mination , ainsi  que  le  choix  proclamé  au  nom  du 
peuple,  ont  été  coiiHrmés  par  rassenlimcnt  de 
l'immense  majorité  de  nos  concitoyens. 

Vous  me  demanderez,  mes  chers  commettants, 
quel  fut  ce  programme  de  Vhôtet  de  vitle  souvent 
cité  par  moi , contesté  par  d'autres , et  dont  il  rn'ap* 
partient  de  réclamer  le  complément? 

Après  la  visite  du  nouveau  lieutenant  général, 
accompagné  des  députés , à l'bôtel  de  ville , je  crus  . 
trouver,  dans  l'autorité  et  la  conHaoce  populaires 
dont  j'élais  investi,  le  droit  et  le  devoir  d’aller 
m'expliquer  franchement,  au  nom  de  ce  même  . 
peuple , avec  le  roi  projeté  * 


I 

. Cet  eogagemeut  mu-  | 

luel,  qu'on  appréciera  comme  on  voudra , mais  que  i 
je  m’empressai  de  publier,  acheva  de  rallier  an*  | 
tour  de  nous,  et  ceux  qui  ne  voulaient  pas  de 
monarque,  et  ceux  qui  en  voulaient  un  tout  autre 
qu’un  Bourbon. 

El  pour  caractériser  une  fois  de  plus  le  sens  de 
mes  expressions,  ce  fut , antérieurement  à l'intcr- 
veolioo  de  I.ouis-Philippe,  une  mesure  républicaine  , 
que  le  renversement  populaire  d'ordonnances  des-  | 
poliques,  d'une  charte  octroyée,  et  d’une  dynastie 
de  droit  divin , pour  leur  substituer  le  principe  pa- 
tent , et , dans  le  choix  du  monarque,  un  acte  non 
déguisé  de  la  souveraineté  du  peuple  français  ; c’en 
fut  une  aussi  d'armer  et  de  eonslituer  en  gardes 
nationales  tous  les  citoyens  de  France,  villes  et 
campagnes,  noininatit  eux-mêmes  leurs  officiers,  i 
de  manière  <pic  les  articles  postérieurs  de  la  lui , | 
restreignant  la  formation  des  bataillons  ruraux  et  j 
l’élection  des  chefs  de  légion,  ont  été  justement  | 
regardés  comme  des  atteintes  à cette  institution. 

J'appellerai  aussi  do  ce  nom , dans  notre  monar- 
chie citoyenne , le  jury  eu  matière  politique  et  do  la 

i U convrnaillon  dont  M c»t  parie  p 4S3  de  ce  vol.  Otait  repro- 
duite ici  dan*  lea  mOmes  tcrmci 
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presse,  la  liberté  promise  à l'enseignement,  l’alH)- 
iilion  du  mot  religion  de  l'Etat , l'inilialivc  des 
lois  rendue  aux  chambres,  qiiebpies  améliorations 
dans  les  formes  législatives  ou  électorales , et  la  ré- 
vision de  la  }>airic  ; car  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
disent  que  nous  n’avons  rien  gagné  à la  révolution 
de  1850. 

11  n'en  est  pas  de  même  pour  la  loi  municipale, 
qui  ôte  à plus  de  la  moitié  des  contribuables  le  droit 
d’élire  les  membres  du  conseil,  et  donne  au  roi  la 
nomination  des  maires  et  adjoints,  tandis  que  des 
institutions  plus  républicaines  se  trouvent,  non- 
seulement  dans  d'autres  t>^ys  libres,  mais  dans 
quelques  monarchies  despotiques.  J’en  dirai  autant 
de  la  loi  électorale  qui , rejetant  la  plupart  des  ca- 
pacités intellectuelles,  ou  les  é>aluant  à 100  francs, 
exige  une  contribution  de  200  francs,  à l'exclusion 
de  ving-neuf  sur  ti'ente  Français  remplissant  les 
autres  conditions,  et  restreint  leur  choix  dans  une 
éligibilité  de  500  francs,  tandis  que,  sans  parler 
des  suffrages  et  des  choix  illimités  des  États-Unis, 
l'aristocratique  Angleterre  va  compter,  pour  une 
moindre  population,  sept  ou  huit  fois  plus  d’élec- 
teurs. Le  système  d’élection  directe  est  préférable 
sans  doute  à celui  de  deux  degrés,  mais  pourvu 
qu’on  y admette  tout  ce  qui  est  en  étal  d'exercer  ce 
droit , ainsi  que  je  l’ai  dit  toutes  les  fois  que  j’ai  été 
réduit  à voler  pour  le  moindre  de  deux  chiffres  mis 
en  délibération.  Dr,  de  même  que  je  n’eus  jamais 
l'humilité  de  croire  «pie  les  violences  et  les  crimes 
aient  été  nécessaires  (K>ur encourager  le  patriotisme 
français,  ou  que  toute  la  valeur  nationale  fût  con- 
centrée dans  le  génie  du  prodigieux  capitaine  qu'elle 
avait  «léja  si  glorieusement  cl  si  efficacement  pré- 
cédé, je  ne  pense  pas  qu’un  Français  ail  besoin  de 
payer  200  fr.  de  contribution  pour  avoir  la  probité 
de  ne  pas  vendre  son  vote,  él  le  l>on  sens  de  choi- 
sir un  honnête  député  de  son  pays. 

Mais  j'aimerais  à retrouver  notre  programme  dans 
la  lil>erié  religieuse,  si  die  met  le  culte  hors  de 
l'état  civil , et  les  consciences  hors  des  intolérances 
tant  croyantes  qu'incrédules;  dans  la  Iil>erlc  de 
l’enseignement , si  en  donnant  au  peuple  l’instruc- 
tion  primaire  que  la  patrie  lui  doit,  et  des  moyens 
d'instruction  supérieure , elle  ne  gêne  ni  ne  ran- 
çonne leducalion  paternelle  et  les  établissements 
particuliers  ; dans  la  liberté  de  la  presse , si  elle  est 
dégagée  des  entraves  acUielles  de  rimprimerie  et 
des  taxes  sur  les  journaux  ; dans  la  responsabilité 
des  agents  du  pouvoir  , si  on  lui  donne  des  moyens 
d'èlrc exercée;  dans  lesconseils  déparleiuenlaiix,si, 
élus  par  runivcrsalité  des  citoyens , on  leur  attribue 
le  rè|;lemeul  de  tous  les  intérêts  locaux  ; dans  les 
économies  du  budget , si  elles  satisfont , du  moins 
en  partie , ma  préférence  comme  pour  les  gouver- 
nements à bon  marebe  ; dans  la  fixation  de  la  liste 
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civile , si  elle  est  en  harmonie , je  ne  dis  pas  avec  | 
les  130,000  francs  d’un  président  des  États-Unis,  j 
mais  avec  rcxisleocc  d’un  trône  |>opulaire  et  les  j 
vertus  domestiques  d’un  roi  citoyen.  Je  le  relrou-  I 
veraienhn  dans  l'article  additionnel  de  la  nouvelle  | 
charte  , si  nous  lui  devons  l’abolition  de  la  )>airie 
héréditaire,  et  une  seconde  chambre  conforme  à 
l’esprit  du  gouvernement  représentatif. 

Vous  me  demanderez,  mes  chers  commettants, 
si  nous  marchons  toujours  dans  les  voies  dcjuillel? 
je  ne  le  pense  pas.  Aussi,  lorsque,  après  la  for- 
mation de  dix-sept  cent  mille  gardes  nationaux  et 
l’heureuse  issue  de  la  crise  de  décembre,  je  quittai 
mon  commandement , dont  Paris  faisait  partie  ( et 
celui-ci , m’eût-il  été  offert  à part,  n’était  pas  moins 
incompatible  avec  les  ombrages  qui  avaient  pro- 
voqué ma  démission  ) ; alors , dis-je , il  y eut  )>our 
moi  un  double  dédommagement  ; car,  outre  la  con- 
servaCion  d’une  égale  affection  de  mes  frères  d’ar- 
mes , je  pensai  que , si  le  maintien  de  ma  situation 
avait  pu  ti’om)>er  le  public  sur  les  déviations  de 
l'impulsion  de  juillet , je  n’aurais  plus  à me  repro- 
cher son  erreur.  Mais , en  rentrant  dans  ces  voies , 
direz-vous,  pourrait-on  consolider  notre  ouvrage, 
notre  gouvernement , notre  liberté , notre  repos  et 
notre  honneur?  Je  le  crois  fermement;  les  pro- 
chaines élections  en  décideront. 

Sans  doute,  il  n’y  a pas  d’indiscrétion  électorale 
à s’assurer  d’avance , dans  notre  situation  actuelle, 
de  l’opinion  d’un  candidat  sur  ce  qu’oii  n’a  pas  mal 
désigné  sous  les  noms  de  résistance  et  mouve- 
ment. Je  ne  sais  aussi  pourquoi  nous  nous  retran- 
cherions derrière  l'insuffisance  de  nos  lumières  sur 
cette  question  constituante  et  si  simple  : Voulez- 
vous,  oui  ou  non,  des  législateurs  héréditaires  et  des 
représentants  qui  ne  représentent  qu’eux-mémes  ? 

A répO(|iic  où  fut  renversée  cette  royauté  que 
la  veille  on  trouvait  légitime  et  sacrée,  l’opposition 
d’alors  réunissait , d’une  part , des  hommes  qui 
avaient  souhaite,  ou  servi , ou  s'apprêtaient  à ser- 
vir la  restauration , des  habitués  du  régime  anté- 
rieur encore  moins  libéral,  des  aristocraties  de 
diverses  sortes , quelques  orléanistes  dont  les  li- 
niides  rêves  restaient  dans  les  sommités  sociale.^ , 
tous  fort  respectables  sans  doute , et  plusieurs  mes 
amis  personnels,  mais  dont  la  hbre  politique  s’ac- 
commodait mieux  des  imperfections  d’une  charte 
octroyée  que  des  conséquences  d'nnc  liberté  popu- 
laire , et  dont  noire  révolution  avait  beaucoup  plus 
que  comblé  les  désirs. 

De  l’autre  part  étaient  des  patriotes  antipathiques 
à la  dynastie  imposée,  impatients  de  liberté , sym- 
pathisant avec  le  peuple,  ne  croyant  pas  que  le 
sang  de  six  mille  braves  fût  assez  payé  par  le  succès 
d’une  quasi-restauration  dont  ou  essayait  de  rame- 
ner les  doctrines , etchcrclmnt  l'ordre  public , non 


dans  les  préjugés , les  privilèges  et  les  faiblesses  du 
petit  nombre,  mais  dans  la  satisfaction  et  l’appui 
des  masses  nationales.  Entre  ces  deux  systèmes  , 
c’est  aux  électeurs  à choisir. 

Certes,  ce  n’est  pas  moi , vieux  et  constant  dé- 
fenseur, victime  dévouée  et  soldat  récent  de  l’ordre 
fondé  sur  la  liberté,  moi  qui,  sans  distinction  de 
prétextes  ou  de  partis,  ai  de  tout  temps  flétri  le 
crime,  combattu  l’oppression,  cl  n'ai  jamais  fléchi 
devant  l’injustice  ou  la  violence  populaire,  qu’avec 
un  peu  de  mémoire  cl  de  bon  sens  on  soupçonnera 
d’être  l’ennemi  de  l’ordre  public.  11  m'appartient 
donc,  tout  en  désarmant  l’anarchie  , tout  en  déplo- 
rantles  désordres  qui  ont  eu  lieu,  de  m’elever  contre 
le  parti  qu’on  a voulu  en  tirer,  pour  faire  redouter 
ce  complément  de  liberté  sans  lequel,  au  contraire, 
la  tranquillité  publique  et  la  conservation  de  l'ordre 
actuel  seront,  à mon  avis,  toujours  et  éminem- 
ment en  danger. 

Cest  ainsi  que,  sans  borner  rcxislcnce  sociale  de 
la  France  à une  politique  d'agiotage , et  son  avenir 
à une  liquidation  de  la  fln  du  mois,  je  mets  pour- 
tant trop  de  prix  au  bon  étal  de  nos  fonds  publics  , 
pour  n'avoir  pas  souvent  regretté  que  le  crédit  ait 
soiiflerl  de  l’exagération  même  de  ces  alarmes  do- 
mestiques. C’est  ainsi  qu’en  m'affligeant  de  leur 
fâcheux  effet  sur  le  commerce  cl  les  autres  indus- 
tries , qu’on  ne  rétablira  pas , je  pense , en  mécon- 
tentant les  es]>érancc8 , restreignant  les  libertés , et 
monopolisant  les  profits  d'une  révolution  toute 
populaire,  je  m’étonne  de  l’affectation  qu’on  met  à 
faire  oublier  que,  bien  avant  celle  révolution , des 
causes  très-indépendantes  d'elle  avaient  déjà  pro- 
duit, non-seulement  en  France,  mais  dans  toute 
l’Europe,  la  gêne  manufacturière,  les  mécomptes 
dans  les  spéculations,  l’ébranlement  des  maisons 
les  plus  florissantes. 

En  m'expliquant  ici  sur  la  question  de  la  guerre, 
il  ne  s’agira  pas  de  la  personne  de  votre  candidat, 
vétéran  de  la  cause  des  peuples,  dont  le  dévoue- 
ment à sa  religion  de  liberté  lui  a valu  l’honorable 
animadversion  des  despotismes  et  aristocraties  ilc 
cc  monde,  et  la  louchante  confiance  des  {vatrioles 
des  divers  pays;  celle  existence  individuelle  lui 
tient  lieu  des  autres  ambitions , et  il  n’est  pas  tenté 
de  l’abdiquer.  Ce  dont  il  s’agit, c’est  de  notre  poli- 
tique nationale  depuis  qu'elle  avait  été  replacée  à 
la  tète  de  la  civilisation  européenne. 

Mon  ex|>orience  de  plus  d'un  demi -siècle  ma 
rendu  fort  incrédule  sur  les  sympathies  du  droit 
divin  avec  la  souveraineté  populaire,  des  pouvoirs 
arbitraires  avec  nos  contagieuses  libertés,  des  ja- 
lousies contre  la  France  avec  le  libre  développement 
de  nos  facultés.  Après  tant  de  coalitions , de  dccep- 
lioiis , et  notre  conviction  mutuelle  que  la  jouis- 
sance heureuse  et  tranquille  de  nos  droilsdeviondrait 
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par  elle-même  une  sorte  üc  propagande , je  n'aU  ( 
tendais  pas  une  sincère  résignation  de  la  Sainte- 
Ailiance , avant  même  que  j*eusse  pu  donner  ces 
preuves  incontestables  dont  rhérol({ue  Pologne  a 
suspendu  Pelfet.!!  m'est  difficile  aussi  deconcevoir^ 
notre  dévotion  aux  traités  de  1815,  dont  la  clause 
principale  renverrait  Guillaume  1*^  à Bruxelles, 
Charles  X à Paris,  et  Louis-Philippe  à Neuilly. 
Encore  moins  admettrai-je  la  supposition  d'une  po- 
litique aussi  insensée  que  coupable,  qui  essayerait 
de  se  légitimer  au  sein  de  cette  alliance  antigalli- 
cane, en  promettant  d'entraver  les  progrès  de  la 
liberté  en  France , et  de  tolérer  les  croisades  étran- 
gères contre  la  liberté  des  autres  peuples?... 

Peut-être  aurions-nous  pu,  en  représailles  du 
passé,  en  prévoyance  de  l’avenir,  porter  nous- 
mêmes  sur  la  surface  de  l’Europe  l’explosion  de 
juillet , dont  le  coup  électrique  s'est  déjà  ouvert 
des  cratères  dans  d’autres  contrées;  mais,  en  réser- 
vant cette  stratégie  pour  le  cas  où  des  coalitions 
viendraient  encore  attaquer  notre  indépendance, 
le  peuple  français  avait  bien  au  moins  le  droit  de 
persévérer  dans  le  système  généreux  et  préservateur 
qu'on  a depuis  dénaturé,  calomnié  sous  le  nom 
mensonger  de  guerre  à tout  prix-, 

<^)uoi  ! la  vieille  diplomatie  de  l’Europe  se  mettait 
autrefois  en  émoi , en  guerre  même  pour  un  trans- 
fert de  village,  ou  un  cousinage  de  prétentions  ; elle  ' 
s'est  depuis  transformée  en  gendarmerie  pour  dé- 
truire, d’abord  chez  nous,  ensuite  partout  ailleurs 
en  nous  rendant  complices,  l'indépendance  et  la 
civilisation  humaine  ; et  la  France  de  Juillet  1830, 
saluée  à son  réveil  par  les  acclamations  du  monde 
entier,  s'oublierait  elle-même  au  point  de  tolérer, 
contre  tout  droit  des  gens , ancien  et  moderne , 
l’intervention  armée  des  gouvernements  étrangers 
dans  les  autres  pays  pour  y flétrir  notre  exemple , 
éteindre  leurs  sympathies  avec  nous , et  par  l'anéan- 
tissement du  principe  vital  de  notre  existence,  par 
la  destruction  de  nos  alliés  naturels,  justifier  d’a- 
vance et  faciliter  une  invasion  de  notre  indépen- 
dance et  de  notre  territoire!  Voyez  où  nous  ont 
conduits  aujourd’hui.  <lans  l’Inlérêtde  la  Belgique, 
dans  celui  de  la  France,  dans  nos  relations  réci- 
proques , les  protocoles  de  congrès,  les  combinai- 
sons hétérogènes , les  imbroglios  diplomatiques  ? à 
compromettre  le  nom  français  dans  des  intrigues  et 
des  menaces  contre  cette  indépendance,  fille  aînée 
de  notre  révolution , pour  laquelle  nous  nousétions 
des  les  premiers  momenis  si  hautement  et  si  utile- 
ment déclarés. 

Lorsque  la  nation  polonaise,  triplement  affran- 
chie par  notre  principe  de  souveraineté,  par  les 
brigandages  successifs  dont  elle  fut  victime , et  par 
la  dernière  violation  du  pacte  fait  avec  elle,  arrête 
le  mouvement  des  Russes  contre  nous,  en  versant 


( les  restes  de  ce  sang  depuis  longtemps  prodigué 
pour  la  France,  qui  nous  empêchait  de  protester 
hautement  en  sa  faveur,  de  recevoir  ses  représen- 
tants, de  ne  pas  rester  envers  elle  même  au-des- 
sous de  l’abandon  qui  fit  la  bonté  du  règne  de 
Louis  XV  ? 

(gluant  aux  derniers  malheurs  de  l’Italie,  aux  in- 
terventions autrichiennes,  aux  horreurs  qui  nous 
indignent,  depuis  les  capitulations  violées  jusqu’aux 
atrocités  du  tyranneau  de  Modène , vil  assassin  de  ce 
vertueux  Ménotti  auquel  il  devait  la  vie,  la  faute 
ti’en  est  certes , quoi  qu’on  ait  osé  publier,  ei  sans 
parler  des  autres  gages , ni  à ceux  qui  avaient,  dans 
leur  droit  de  député  , rappelé  à l'assentimenl  de  la 
chambre  et  des  ministres  réunis  une  définition 
claire  et  précise  du  système  français  de  non-inter- 
vention et  n’avaient  été  démentis  par  personne,  ni 
à nos  légations  qui  avaient  signifié  \t  non-consen- 
tement et  averti  à temps  le  conseil  du  roi  ; elle  est 
encore  moins  aux  (vatriotes  italiens , qui  avaient  dû 
voir  dans  cette  signification  publiquement  avouée 
que  ne /nmm.rconaenf/r  équivalait  a une  promesse 
ù^efnpécher. 

La  faute  en  est  à une  de  ces  déviations  de  la  noble 
impulsion  de  juillet , que  j’appellerai  à mon  tour 
la  paix  à tout  prix,  frtl-ce  au  prix  de  nos  intérêts, 
de  nos  prévoyances,  de  notre  considération,  au 
' prix  de  la  paix  elle-même;  car,  s'il  eût  suffi  pour 
arrêter  l’Autriche  d'agir  avec  fermeté,  je  |>en8e 
qu’aussi  dans  tout  autre  cas  la  pusillanimité  ne  peut 
qu’enhardir  la  malveillance  et  encourager  l’in- 
vasion. 

Encore  un  mot , mes  chers  commettants,  sur  la 
pairie  héréditaire. 

Instruit  par  la  pratique  d'expériences  antérieures 
à 89,  je  regrettai  que  l’assemblée  constituante  eût 
préféré  l’unité  de  la  législature  à sa  division  en 
deux  chambres  électives;  mais,  sans  discuter  ici  les 
conditions  sénalorialesdont  la  révolution  de  1830a 
formellement  légué  le  soin  aux  représentants  que 
nous  allons  nommer,  j’ai  la  ferme  assurance  que  la 
question  principale  n’est  plus  douteuse.  Ce  n'est 
pas  dans  notre  siècle  de  lumières,  dans  notre  pays 
d’égalité,  que  de  vieux  préjugés  aristocratiques, 
déclinant  eux-mêmes  gradudlcinenl  dans  leur  foy  er 
étranger,  que  des  intérêts  de  pairies  actuelles,  ou 
des  ambitions  de  pairies  futures  , ou  des  égards  de 
société  et  d’amitié, pourraient  enraciner  en  France 
deux  ou  trois  petites  légitimités  sans  objet,  qui,  loin 
de  soutenir  le  trûnc  constitutionnel , risqueraient 
de  l’entraîner  un  jour  dans  leur  chute,  et  qui  répu- 
gnent également  à l’instinct  du  plus  simple  I>on 
sens,  et  aux  droits  représentatifs  d’une  nation  libre, 
iiidLq>endai]le  et  souveraine. 

Telles  sont  les  observations  que  dans  ce  moment 
critique  d'élections  ma  conscicnee  m’a  dit  de  pu- 
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blicr.  Si  je  me  suis  permis  de  rappeler  des  faits 
personnels , c’est  uniquement  pour  obtenir , je  l’a- 
voue, plus  de  confiance  à ce  qu’on  appellera  sans 
doute  des  théories,  comme  Napoléon  disait  idéo- 
logie. C’est  aussi  pour  séparer  une  fois  de  plus  la 
cause  sacrée  de  la  liberté  d’avec  les  hérésies  qui  la 
dénaturent,  les  excès  qui  l’ont  retardée,  les  crimes 
qui  l’ont  profanée,  et  les  apologies  qui  la  perdraient 
encore  si  elle  n’avait  pas  son  refuge  dans  les  purs 
souvenirs  et  les  sublimes  sentiments  qui  ont  carac- 
térisé la  grande  semaine  du  peuple. 

llecevez , mes  chers  commettants,  l’expression  de 
ma  reconnaissance , de  mon  dévouement  et  de  mon 
respect. 

Lafayette. 


Lagrange,  23Julo  1831. 

Nous  avons  encore  le  détroit  des  élections  à pas- 
ser , il  sera  moins  orageux  ici  qu’aiileurs  ; personne 
ne  peut  savoir  comment  les  choix  tourneront.  J’ai 
dit  à la  tribune  que  l’ambition  et  l’intrigue  exploi* 
taient  la  niaiserie  et  la  peur.  Cette  vérité  est  bien 
déplorable , mais  il  faut  le  reconnaître , et  mallieu* 
reiisement  il  y a eu  des  agitations  sans  but,  des 
imprudences,  qui  ont  donne  des  prétextes.  C'est 
pour  remettre  noire  docti  ine , notre  conduite  et 
nos  vues  sous  leur  véritable  jour , que  j’ai  écrit, 
sous  le  nom  de  Lettre  à mes  commettants,  cette 
espèce  de  manifeste  dont  je  vous  ai  adressé  quel- 
ques exemplaires;  il  a d’ailleurs  été  publié  dans 
presque  tous  les  journaux.  On  dit  que  la  cour  cl  le 
ministère  sont  fort  en  colère;  les  bonapartistes 
doivent  m’en  savoir  encore  plus  mauvais  gré.  Je 
n’y  ai  pas  cherché  à me  faire  des  amis , il  est  môme 
probable  qu’on  s’en  servira  pour  effaroucher  plu- 
sieurs électeurs  de  Meaux.  Je  n’en  crois  pas  moins 
que  cette  publication,  au  moment  des  élections,  doit 
faire  du  bien  en  posant  le  véritable  état  de  la  ques- 
tion ; j’avbis  vu  Casimir  Périer  deux  jours  avant  .son 
apparition  dans  les  journaux  , et  comme  il  m’en- 
gageait à repousser  l'espèce  de  solidarité  que  des 
perturbateurs  osaient  me  donner  avec  eux,  je  lui 
ai  dit  que  je  venais  d’écrire  à mes  commettants  ma 
lettre  qui  détruisait  les  fausses  interprétations  et 
me  mettrait  à ma  véritable  place.  Je  l'ai  d’ailleurs 
trouvé  jusqu’à  présent  très-aimable  pour  moi.  Je 
ne  vais  jamais  à Paris  sans  lui  faire  une  visite  où  je 
lui  répète  mes  regrets  très-sincères  de  le  voir  en 
division  de  système  avec  nous.  C’aversion  du  gou- 
venienieiil  pour  les  républicains  auxquels  il  doit 


j tout , le  jette  dans  le  bonapartisme  où  est  son  véri- 
table danger , puisque  la  condition  essentielle  de 
ce  parti  est  de  mettre  une  autre  famille  à la  place 
de  celle-ci.  D’un  autre  côté , beaucoup  de  républi- 
cains, indignés  du  retour  aux  principes  de  la  res- 
tauration et  de  la  malveillance  qui  les  poursuit, 
renouvellent  la  fable  du  cheval  cl  de  l’homme,  et 
croient  qu’en  se  laissant  monter  sur  le  corps  par  le 
bonapartisme , ils  s’en  débarrasseront  ensuite,  ce 
qui  est  une  grande  erreur.  Je  ne  sais  comment 
finira  celte  confusion  : des  élections  bien  patrioti- 
ques nous  tireraient  d'affaire  ; mais  aurons-nous  la 
chambre  qu’il  nous  faudrait?  En  atlendaot , je  vois 
que  l’hérédité  de  la  pairie  est  tellement  conspuée 
par  l’opinion , que  c'est  déjà  chose  jugée  ; la  compo- 
sition de  cette  seconde  chambre  sera  une  discussion 
très-intéressante.  Voilà  bien  de  la  politique , etc. 


A M.  LE  RÉDACTEUR  EN  CRÛ'  DE  LA  TRIBUNE. 

Lagrange,  30  juin  1831. 

J’ai  reçu  la  lettre  de  M.  le  rédacteur  en  chef  de 
ta  Tribune,  et  je  trouve  de  l’exactitude  dans  ce 
qu’il  veut  bien  dire  relativement  à moi  ; mais  Je  suis 
loin  de  donner  mon  assenlimeot  aux  reproches  qu’il 
fait  à mes  collègues.  Il  en  est  un  surtout  à qui  j’ai 
eu  des  obligations  patriotiques  et  amicales;  c’est  le 
maréchal  Gérard,  qui,  le  âO  juillet,  accepta  avec 
dévouement  un  poste  sous  mes  ordres  cl  me  donna 
des  preuves  de  zèle  pour  la  défense  commune,  et 
d’affection  personnelle  que  je  serais  bien  ingrat  ilc 
ne  pas  reconnaître.  H***  sentira  l’inconvenance  qu’il 
y aurait , pour  le  peu  de  députés  dont  il  dit  du  bien, 
à SC  faire  souscripteur  de  sa  relation.  — Je  le  prie 
d'agréer  mes  compliments. 


AU  MARÉCHAI,  GÉRARD. 

Lagraagc.SO  juiu  Is3l. 

Notre  cher  Hector  * m’a  porte  de  vos  nouvelles, 
mon  cher  maréchal.  J’aurais  bien  voulu  qu'en  pas- 
sant si  près  de  Lagrange  vous  eussiez  pu  vous  y 
arrêter,  mais  des  affaires  urgentes  vous  appelletil 
à Paris;  Hector  lui-inôme  va  demain  vous  retrou- 
ver. Il  vous  remettra  un  exemplaire  de  ma  Lettre 
à mes  commettants.  J'ai  profité  de  cette  occasion 

I N.  le  colonel  Heclor  de  Pt>ron.  ancien  aide  de  camp  du  ma- 
réclial  Gérard,  petu-geodro  «lu  gSnCral  Lafayelle. 
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pour  expliquer  neUcmcnl  cc  que  j'ai  fait , ce  que  je  j 
l>en»c  el  ce  que  j’aUemIs.  — Vous  y reconnaîtrez 
mes  sentiments  <le  notre  birouac  de  l'hdlcl  de  ville, 
les  mêmes  que  ceux  des  cinquanle-quatre  années 
antérieures  ; mais  j'ai  l>esoin  de  vous  dire  combien 
j’ai  été  Fâché  de  voir,  dans  un  compte  rendu  de  ces 
belles  journées  f â côté  de  quelque  bienveillance 
pour  moi,  une  accusation  contre  vous;  mon  pre- 
mier mouvement  avait  été  d'écrire  au  journal , et 
néanmoins  comme  rauteur  m'a  demandé  cc  que  je 
pensais  de  l’exactitude  du  récit , j'ai  cru  , ne  con- 
naissant pas  votre  intention,  qu’il  valait  mieux  me 
contenter  de  la  réponse  dont  Hector  vous  montrera 
la  copie.  Il  me  mandera  si  je  dois  faire  autre  chose. 
— Vous  savez,  mon  cher  maréchal,  combien, 
(>armi  tant  d'autres  circonstances  de  notre  mutuelle 
amitié,  je  sens  vivement  cc  que  vous  fdtes  pour 
moi  à celle  époque  ; mon  cœur  en  conserve  un  sou- 
venir bien  tendre  el  aussi  durable  que  ma  vie.  — 
Recevez  l'expression  du  reconnaissant  cl  profond 
attachement  que  je  vous  ai  voué. 


A M.  CASIMIR  l'ÉUlEU. 

Lagrinfc,  OJulllet  1S3I. 

Je  viens  aujourd’hui  vous  parler  d’un  intérêt  po- 
lonais qui  est  bien  aussi  celui  de  la  France.  Il  pa- 
rait que  les  Russes  font  en  Angleterre  des  com- 
mandes d'armes  retardées  jusqu'à  présent  |par  les 
ndlres,  el  qu’ils  sc  flattent  de  faire  résilier  le  mar- 
ché |>ar  le  banquier  qui  en  est  chargé  et  que  je  ne 
connais  pas.  MM***en  ont  écrit  au  maréchal  Soult; 
ils  voudraient  que,  pour  retarder  ce  secours,  loin 
de  suspendre  la  commande,  nous  en  flssions  une 
nouvelle  ; mais  n’y  aurait-il  pas  moyen  d'en  ^ire 
une  pour  le  compte  des  Polonais  eux-mémes  , et, 
par  réciprocité  de  ce  que  font  les  Prussiens  pour  la 
Russie,  d’en  faciliter  l’arrivée  en  Lithuanie  par  une 
croisière  dans  la  Baltique?  Je  ne  crois  pas  être  in- 
discret en  appelant  une  fois  de  plus  votre  attention 
sur  nos  intérêts  communs.  Voici  le  moment  où 
j’espère  que  vous  allez  prendre  un  grand  parti  en 
faveur  de  la  Pologne  ; je  serais  heureux  de  concou-  j 
rir  à l'article  de  l’adresse  qui  en  féliciterait  legou-  I 
vernement;  mais,  en  attendant,  songez  à celle  affaire  i 
de  fusils , mon  cher  collègue.  Ne  feriez-vous  pas  [ 
bien  d'en  causer  vous-mème  avec  le  général  **•  el  | 

i Pour  l'annheruire  de  b révolution  de  isio  ctrinaii$ur«llon  I 
au  PanUéon.de*  nom*  de  ceux  i|ui  étaient  morU  en  combattant  I 
dana  les  troU  Joiirnéci  de  l'année  précédente.  j 

t Elle  était  itieuctc.  I 

S Don  Pedro  avait  abdiqué  le  7 avril  en  faveur  de  aon  (lU.et  j 
a'élalt  Immédiatement  embarqué  |H}ur  U France  avec  l'Impéra*  j 
tricect  Doua  larla. 

* La  cbambre,  réunie  dcpula  le  iS  Juiflet,  n'avait  paa  Inter-  ^ 


le  comte  Agréez  l'assurance  de  mon  sincère 

atlacheinent. 


Parla,  28  juillet  1S3I 

Je  vous  ai  donné  des  nouvelles  de  la  fêle  funè- 
bre Il  parait  que  le  roi  ne  m'a  pas  reconnu  sur 
notre  premier  banc  tic  députés  lursi|u'il  |>assait  an 
Panthéon  devant  nous.  On  m'a  comblé  de  témoi- 
gnages d'afleclion  publique  cl  par  conséquent  d’ad- 
hésion à mon  programme. 

Hier,  les  réjouissances  ont  été  magnifiqiics  : 
point  de  mesures  de  répression  et  par  conséquent 
pas  le  moindre  tumulte.  J'ai  passe  la  matinée  à la 
chambre  el  la  soirée  à notre  réunion  Loinlicr, 
En  revenant  le  soir,  sans  être  reconnus,  nous 
avons  entendu  beaucoup  de  cris  aimables  pour  les 
Polonais  et  pour  moi  ; ils  se  sont  soutenus  long- 
temps dans  notre  rue  d’Anjou. 

Aujourd'hui,  il  y a eu  une  su(>erbe  revue  des 
plus  belles  troupes  du  inonde,  gardes  nationales 
et  ligne,  les  premiers  d’une  tenue  et  instruction 
ndmirnblcs,  les  régiments  de  ligne  (‘Xtraurdiiiaires 
de  beauté  et  d’ardeur.  Je  n’y  étais  pas; mais  on  in'a 
dit  que  l’esprit  public  de  cette  revue  était  excellent. 

*♦*  est  arrivé  chez  moi  pour  m’apprendre  une 
immense  nouvelle  si  clic  se  conflrme.  C’est  une  vic- 
toire des  Polonais  où,  après  un  grand  carnage  des 
Russes,  ils  auraient  fait  prisonniers  quatorze  mille 
hommes , et  pris  de  vingt  à trente  pièces  de  canon. 
Cette  dépêche  télégraphique  a été  dite  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à ceux  qui  rentouraiciil:  il  l’a 
répétée  positivement  à M.  de  Cubières,  son  chef 
d’état-major,  la  reine  l'a  fait  dire  au  général  Knia- 
zewitz;  les  affaires  étrangères  n’ont  eu  que  la  nou- 
velle d’un  succès  où  les  Russes  auraient  perdu 
seulement  huit  cents  prisonniers.  Tout  à coup  la 
grande  nouvelle  s’est  arrêtée , on  l'a  niée  tout 
cela  va  s’éclaircir  : en  attendant,  les  troupes  ont 
crié  rive  la  Pologne!  A bas  D’icolas!  I.e  roi  cl 
son  conseil  ont  pu  reconnaître  que  nos  sympa- 
thies polonaises  avaient  de  l’écho. 

Cette  lettre  vous  est  portée  par  M.  d’Alva  qui  a 
vu  don  Pedro  c'est  lundi,  je  crois,  mar<li  au 
plus  tard,  que  nous  ferons  notre  essai  de  forces 
en  faveur  de  M.  Laffitte  *. 

rompu  te*  travaux  pendant  la  Journée  du  3S.  le  l*r  août,  au 
aecoiid  tour  de  ftcniUn,  Il  l.allUte  obtint  176  voix  pour  U préal- 
dence,  et  U.  Girod  (de  l'Atn),  candidat  du  mlnlttérc,  181  voix. 
H.  Dupont  (de  rEure]  l'emporta , pour  la  vicr-préildcncc  tiir 
N.  Ptipin  qui  fut  nommé  à cette  fonction  le  icndemalD,  Mil-  Ca- 
simir pérlcr  et  trois  de  sot  coliéRues  rapportèrent  au  roi  leurs 
portefeuillesi  mais  le  4,  ta  nouvelle  d'une  armée  bollandalie  en 
Belslqiie  cbangea  cette  résolution. 
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SUlï  I.A  l'OLITiyUE  EXTÉIUEURE 

X)SHi  I.A  DISCUSSION  DE  l'aDRCSSE  AU  ROI,  EN  RÉPONSE 
AU  DISCOURS  POUR  LOUVCRTURE  DE  LA  SESSION. 

{Sfancf  du  iundi  IS  août  1831.) 


K l.a  pommolion  cicctriquc  de  la  rérolulion  de 
» juillet  sVst  fait  sentir  dans  le  inonde  entier. 
H Parmi  les  services  rendus  par  elle  au  genre  hu- 
it main,  je  citerai  le  root  célèbre  d’un  diplomate, 
n soutien  principal  do  la  Sainte-Alliance,  qui,  en 
n apprenant  les  événements  de  juillet,  s’écria: 
it  Voil5  notre  ouvrage  de  quinze  ans  détruit  en 
O trois  jours!  it 

» La  France  avait  alors  trois  partis  â prendre  : 
» prévoyant  les  attaques  sourdes  et  les  eombinai- 
H sons  hostiles  dont  la  première  révolution  nous 
w avait  donné  l’expérience,  la  France  pouvait  faire 
>«  une  guerre  de  principe , ou , en  d'autres  termes , 
« de  propagande;  elle  ne  l’a  pas  voulu. 

n Elle  pouvait  Faire  une  guerre  d’ambition, cher- 
» cher  à recouvrer  ces  millions  d’<imes  dont  la 
» Sainte-Alliance  avait  dispose  sans  leur  aveu  ; elle 
» ne  l'a  pas  voulu  non  plus. 

H Dans  ces  deux  cas,  j’ai  pensé  que  la  nation 
n avait  raison. 

n Elle  s'est  bornée  A ne  méconnaître  que  la  por- 
>•  tion  des  traités  qui  compromettaient  essenliello- 
:i  ment  notre  existence. 

» Tel  était , par  exemple , le  traité  qui  assurait  d 
« la  famille  déchue  le  trône  de  France  sous  le  gou- 
>•  vernement  d'une  charte  oelroyce.  L'un  et  l’autre 
w étaient  l’ouvrage  des  puissances  étrangères. 

Il  La  nation  a dd  chercher  aussi  sa  sûreté  dans 
n le  principe  de  non-intervention  que  nous  avons 
M adopté.  Ce  principe  était  un  droit  de  conserva- 
» tion,  un  principe  nécessaire  a son  existence  so- 
» cialc.  Elle  a donc  franchement  déclaré  cette  non- 
» intervention. 

• M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  nous  a 
» du  avec  raison  que,  dès  les  premiers  temps, 
» ce  principe  avait  été  soutenu  avec  fermeté  et 
» énergie. 

n II  Pa  été , en  effet , lorsque  l'empereur  de  Rus- 

sic,  comme  le  disait  naguère  M.  le  ministre  des 
» affaires  étrangères,  faisait  marcher  ses  armées 
n arec  des  intentions  peu  amtca/es..,  Ccsl  ainsi 
3»  qu’il  s’est  exprimé. 

» Si  je  voulais  citer  un  exemple  particulier,  je 

> L'atnrntlcment  rtSUgÿ  danile  »«n*  d»  ce  dUcoun  fut  rejeté. 


M dirais  aussi  que  le  principe  de  notre  dignité  a été 
» maintenu  lorsque  le  inalheumix  Galolti  a été  ra- 
» mené  sur  un  bâtiment  napolitain , et  replace  sur 
» le  point  de  notre  territoire  où  il  avait  été  livre. 

n Je  crains  que  ce  principe  ne  se  soit  déjà  un 
n peu  affaibli , surtout  quand  j’ai  vu  des  réunions 
» d'ambassadeurs  assemblés  {>uur  traiter  des  ques- 
>•  lions  de  territoire.  Je  n’ai  jamais  applaudi,  je 
» l’avoue , à ce  système  de  conférences , qui , com- 
» posé  des  plénipotentiaires  de  cinq  puissances, 
» et  décidant  toutes  les  queslious  à la  pluralité 
» des  voix,  en  compte  trois  au  moins  hostiles 
n aux  principes  de  notre  révolution,  cl  une  qua- 
» trième,  très-respectable  sans  doute,  mais  qu’on 
I*  peut  supposer  encore  imbue  de  ces  préjugés  qui 
» survivent  quelquefois  au  changement  des  cabi- 
» nets.  Mais  j'ai  applaudi  de  toutes  mes  forces, 
n lorsque , sans  parler  des  protocoles  Je  Londres , 
» j’ai  vu  le  gouvernement  envoyer  des  soldats, 
» parmi  lesquels  se  trouvent  les  his  de  notre  roi , 
H au  secours  de  1a  Ilclgique;  lorsque  j’ai  vu  la  ré- 
» Vülulion  française  marcher  au  secours  de  sa  Aile 
» aînée,  la  révolution  belge. 

» Quant  aux  affaires  de  l'Italie,  qui  sont  l’ohjet 
n de  l’amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
>1  proposer  messieurs,  considérez  le  déplorable 
)•  état  ou  elles  se  trouvent 

M II  est  fort  naturel  que  rilalie  ait  cru  que,  si 
3*  elle  faisait  sa  révolution,  on  ne  soulfrirait  pas  que 
>»  l'Autriche  s'en  mêlât.  Je  dirai  plus,  et  Je  ne  crois 
>1  pas  ipie  MM.  les  ministres  viennent  me  démentir: 
n Si  les  Italiens  avaient  connu  les  dépêches  offi- 
» cielles  dans  lesquelles  pous  déclarions  que  la 
1*  France  ne  souffrirait  pas  cette  intervention,  leur 
» confiance  aurait  été  bien  plus  grande. 

» C'élait  alors  pour  nous  une  question  de  poli- 
H tique,  de  liberté,  d’indé()endance  nationale.  M.  le 
Il  ministre  des  cultes  vient  d'en  faire  une  question 
n de  catholicisme  : vous  me  permettrez  d'ailleurs 
n de  l’examiner  sous  le  premier  rapport. 

31  Modène  ht  sa  révolution,  et  la  fil  complète; 
n elle  fut  prompte  comme  la  nôtre,  généreuse 
X comme  la  nôtre. 

K 1..R  révolution  s’opéra  ensuite  à Parme,  à Bo- 
» logne,  dans  la  Roniagne 

» Je  fer«ii  observer  à cet  égard  que  les  troupes 
H qui  devaient  entrer  dans  Rome  s’arrêtèrent,  re- 
» tenues  par  un  motif  analogue  à ceux  qu'a  déve- 
» lop|>és  tout  à l'heure  M.  le  ministre  de  l’instruc- 
» tion  publique. 

n II  s’agissait  jusque-là  de  la  Romagne  seulement, 
3»  et  non  du  siège  de  l’empire,  où  pourtant  les 
31  citoyens  ont,  comme  ailleurs,  le  droit  de  savoir 
n comment  ils  sont  gouvernés. 

] t Ve7  I»  I»  SIS  et  S:N)  «le  ce  vQi 
l 
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n Enfin  rAulricbe  fit  son  invasion;  et  comment 
n les  Italiens  n’aiiraienl-ils  pas  clé  trompes,  lorsque 
* les  Icfjalions  «le  France  le  furent  elles-mêmes? 
1 On  se  rappelle,  à cet  égar«I,  la  IcUrc  arjivéc 
" le  1 mars,  cl  sur  laquelle  on  ne  put  «lèliUérer  que 
n le  8 ou  le  9 au  malin  .MM.  les  ministres 
n pourraient  nous  donner  là-<lessus  des  e\plica> 
n lions.  Eli  bien!  il  avait  été  convenu  que  nous 
» nous  opposerions  à rentrée  des  Autrichiens.  Je 
M n'examinerai  plus  ici  si  ne  pas  consentir  ou 
n laisser  faire  sont  choses  diiïérentes. 


K Je  réduis  la  question  à des  termes  très-simples, 
à ceux  qui  sont  les  plus  importants  en  ce  mo' 

» ment.  Cest  la  question  de  savoir  si,  après  avoir 
H souffert  malgré  nous  rintervcnlion  autrichienne, 

» nous  reconnaissons  à l’Autriche  le  droit  d’inter- 
» venir  encore. 

» Je  demande,  en  un  mot,  si,  dans  le  cas  où  les 
N Romains,  les  Modénois,  les  Parmesans,  auraient 
»»  l’idée  de  réclamer,  je  vais  plus  loin,  de  reprendre 
n leurs  droits,  je  demande  si  nous  souffririons  que 
n cette  maréchaussée  européenne  ( adhésion  a 
n gauche)  les  fil  rentrer  sous  le  joug? 

» Faudrail-il  que  les  forces  autrichiennes  vinssent, 
n de  notre  aveu,  s’emparer  de  nouveau  de  ces  Étals, 
n et  violer  encore  une  fois  le  principe  de  non-inter- 
» venlion?  Si  l’on  nous  déclare  qu'à  l'avenir  on  ne 
H le  soiilfrira  pas,  j’avoue  que  je  me  sentirai  en 
» partie  consolé. 

» Tel  çst,  messieurs,  l’objet  de  ramcndcmenl 
R que  j’ai  l'honneur  de  vous  proposer.  (Marques 
» d’adhésion  à gauche.)  » 

Après  una  réponse  du  ministre  des  affaires 
étrangères  à ce  discours  y te.  général  Lafayette 
répliqua  et  résuma  ainsi  ses  questions  : 

« Je  voudrais  savoir  en  termes  précis  quelle  e.sl 
» l'opinion  du  gouvernemeut;  s'il  entend  rmpê- 
» cher  ou  ne  pas  permettre,  peu  importe  l’exprcs- 
n sion,  mais  «lu  moins  faire  en  sorte  «pie  l’Autriche 
w ne  dépasse  plus  la  harrière  que  la  Sainte-Alliance 
**  elle-nu’^ine  lui  avait  posée? 

n Voilà,  messieurs,  ce  que  je  voudrais  savoir, 

H et  ce  qui  n’est  pas  plus  éclairci  à nic.s  yeux  que 
» ces  institutions  si  liberales  données  à la  Roniagne. 

» Je  pense  que  M.  le  ministre  d«  s affaires  ctran- 
» gères  ne  nous  laissera  pas  longtemps  en  doute» 

W M.  LE  MlIVISTRE  DKS  AFFAIRES  tTRA?«GEnt3  : 
ti  Je  crois  avoir  déjà  répon«lii  à l’honorable  général 
(]ue  la  France  alors,  comme  dans  toutes  les  cir-  : 

i 0ao«  celte  lettre  écrite  do  vienne,  H.  le  maréchal  Xaiton, 
cil  rendant  compte  du  projet  que  lui  avait  fait  connaitre  l.dc  ; 
Xcttcmlcti , relativement  i une  proclialnc  intervention  de  • 
l'Autriche  dant  toute*  ie<  provinces  soulevées  de  rilalie,  enga-  ; 
geait  le  gouvcriietnciil  français  i devancer  préparallft  de  i 
celui  de  vienncct  à jeter  une  annéeen  Wémont.  — ta  démission  ' 
3 v».a.  nu  CI.V.  Lar.tvkTTB. 
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constances,  prcml  conseil  «te  son  honneur  et  de 
:*  son  intérêt.  (Au  centre  : Biim!  A gauche  : Ce 
» n’est  pas  répomîrc.)  » 


PROPOSITION  d’un  avcndf.me.nt 
DANS  LA  mSCl  SSION  DE  I,’ADRF,SSE. 

(SufU  de  la  teanee  du  15  août  1831.) 

R l.’amcndemcnl  que  vous  venez  «l’entendre  * 
n n’csl  pas,  à proprement  parler,  ramemiemeut  de 
» votre  coil«*gue;  je  n’en  suis  que  le  ré«lactcur; 
I»  c’est  rnineiuleinenl  de  la  France  entière.  (Voix  à 
» gauche  : Oui , oui.) 

» C'est  rameudement  de  toute  la  population  de 
n In  capitale , «le  la  garde  n.ntionale  «le  France  et  «le 
H nos  armées,  «|ui  brûlent  de  témoigner  leur  syni- 
» palhie  pour  la  Pologne. 

N C’est  ramendemeut de  tous  ceux  qui,  dans  les 
n villes  cl  les  campagnes,  s’emjiresscnt  d’exprimer 
» le  même  va*ii. 

R La  seule  objection  qu’on  puisse  faire  contre 
Il  cct  nmcndcincnt,  c’est  l’idée  qu'on  pourrait  le 
» regarder  comme  une  déclaration  de  guerre.  Je  ne 
n le  pense  pas;  ce  n’est  pas  une  brèche  au  système 
» de  neutralité. 

Il  Ce  qui  viole  le  système  «le  neutralité,  c’est  la 
>1  conduite  de  la  Prusse  à l’égard  de  la  Pologne  ; 
» c'est  la  réponse  faite,  il  y a peu  de  temps,  par  h* 
R gouvernement  prussien,  réponse  qui  le  constitue 
* réellement  en  guerre  avec  la  Pologne. 

» 3(a  proposition  se  home  à répondre  à une  dif- 
t>  ficiillé  qui  peut  avoir  etc  présentée  avec  quelque 
n raison  par  le  cabinet  russe.  II  a prétendu  à tort 
» qu’il  s’agissait  d’une  querelle  entre  la  Russie  et 
» une  (le  ses  provinces.  Le  fait  n’est  pas  exact;  la 
n nationalité  polonaise  a clé  reconnue  même  par 
» le  congrès  de  Vienne.  La  seule  différence  avec 
» l’indépendance  complète  est  que  la  Pologne  avait 
» le  même  monarque  que  la  Russie. 

» C'était  une  combinaison  fort  étrange,  sans 
» doute,  mais  enfin  telle  était  la  combinaison  du 
R congrès  de  Vienne,  qui  en  a fait  bien  d’autres. 

n Le  contrat  qui  avait  été  passé  avec  la  Pologne 
R n’a  pas  été  tenu.  La  Pologne  s’est  déclarée  Indé- 
R pendante;  elle  a fait  la  même  chose  que  la  Bel- 
R gi«iuc,  que  les  États-Unis  autrefois;  elle  a établi 
R un  gouvernement  de  son  choix. 

(le  X.  Laffitte,  offerte  le  B mars,  jour  oa  l'on  délibéra  pour  la  pre- 
mière fois  sur  celle  dépêche,  fut  acceptée  le  lO. 

t Le  général  Lafayette  demandait  par  cct  amciiüemeDt  <piA 
l'indépendaocc  de  droit  et  do  fait  de  la  Pologne  fût  reconnue 
par  le  gouvernement  fram;ajt. 

(" 
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« \e  nous  arrêtons  pas,  messieurs,  à des  idées 
" |ieii  généreuses;  n’abandonnons  pas  In  Pologne, 
Il  si  ses  dangers  augmentent.  Pour  la  troisième 
Il  fois,  je  suis  heureux  de  dire  à cette  tribune  : I.a 
Il  Pologne  ne  périra  pas.  Les  dernières  nouvelles 
>1  (|iie  vous  avez  reçues  doivent  vous  porter  J vous 
Il  haierde  reconnaître  l’indépendance  de  la  Pologne, 
n d’encourager  les  efforts  des  Polonais , afin  de 
Il  rendre  votre  médiation  plus  efficace. 

Il  Je  n’examinerai  pas  ce  qu’on  aurait  pu  faire. 
Il  et  s'il  fallait  envoyer  à la  Pologne  une  armée  en 
■ ballons  ' ; mais  je  crois  que  l’occui>alion  de  la 
Il  Baltique,  que  des  diversions  qui  auraient  bien  pu 
Il  n’ètre  pas  dérouragées,  enfin  que  beaucoup  de 
» moyens  auraient  pu  être  utiles  à la  Pologne. 

Il  Mais  ici,  messieurs,  il  n’est  question  que  d’un 
» fait.  Je  crois  que  la  reconnaissance  de  la  Pologne 
s n’est  pas  contraire  aux  usages  anciens , car  il  y 
s en  a beaucoup  d’exemples;  et  je  crois,  de  plus, 
» qu’elle  est  politique , qu’elle  est  devenue  néces- 
• saire,  qu’elle  ne  peut  donner  lieu  ê aucune  plainte 
» fondée  en  droit  contre  nous , et  qu’enfin  le  désir 
Il  du  gouvernement , le  désir  de  la  chambre  et  du 
Il  peuple  français  tout  entier  sera  accompli  plus 
» promptement , plus  efficacement , quand  vous 
Il  aurez  reconnu  cette  indépendance,  n 
{SuUt  de  la  stanee-i 

« Le  GiivÉRAL  Lae.ktette  : Je  ne  propose  poinl 
« d’enfreindre  les  Irailés  de  la  Sainle-Alliancc , 
)•  quoique  nous  ayons  déjà  pris  la  liberté  d’on  ron- 
H verser  quelques-uns.  (Rire  d'approbation.)  .Mais 
n je  ne  vois  pas  quelle  grande  porte  nous  forions 
H dans  le  sacrifice  de  ces  traités;  car  ils  ont  tous 
» été  faits  contre  nous,  et  pour  la  ruine  de  nos  li- 
n bertés,  de  notre  indépendance^  de  notre  existence. 

» M.  le  ministre  a dit  que  ce  que  Je  demandais 
» pour  la  Pologne  était  dangereux  pour  la  Pologne 
n elle-même.  Je  lui  demanderai  la  permission  de 
n m’en  rapporter  « pour  les  plans  de  campagne,  au 
K général  en  chef  des  armées  polonaises,  au  sénat 
et  à la  nation  polonaise  ; je  les  crois  beaucoup 
n meilleurs  Juges  de  ce  qui  peut  les  servir  qu’aucun 
» ministre  que  ce  soit.  •* 


Sl’H  LA  l’OLITIQÜE  E.\TÉRIEÜRE. 

SÉANCES  DES  II,  SO  ET  tt  SEPTCHBRR  ISM 
[Xeancedu  li.) 


B Rentrons,  messieurs,  dans  la  politique  conforme 

I rn  «dvmatte  del'amendrinent  au  RCoerai  Lafkrette  anli 
tati  ceilc  piiUanterle. 

s La  nouvelle  de  ia  priie  de  Varsovie,  répandue  dana  Parti 
le  ISaepiembre,  excita  une  vive  fermcDUUoOi  Dei  rawcmtote- 


n à celle  des  premiers  temps  de  la  révolution. 
Il  Parlons  le  langage  que  nous  avons  parlé  à In 
n Prusse,  lorsque  nous  l’avons  empèebée  d’entrer 
« en  Belgique. 

B Sans  doute , je  demande  , comme  Je  l’ai  tou- 
» Jours  fait , la  reconnaissance  de  l’indépendance 
P polonaise;  mais  il  est  pour  elle  un  danger  plus 
» imminent  encore , cVsl  l’hoslilité  avouée,  prati- 
» quée  par  la  Prusse. 

» La  Pologne  est  étranglée  parla  Prusse;  c’est 
« d.ans  la  Prtisse  que  la  Russie  a mis  sa  principale 
» confiance  ; c’est  j»ar  la  Prusse  que  sa  ligne  de 
n communication  , qui  avait  été  coii|>ée,  qui  le  sc- 
» rail  encore,  a été  rétablie. 

M M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a 
» parlé  de  la  frontière  belge  à cinquante  lieues  de 
H notre  capitale,  et  des  frontières  éloignées  qui 
P rendent  les  négociations  difficiles  ; ch  bien!  Üy 
P a aussi  une  frontière  rapprochée  de  nous. 

» El  puisque  la  Prusse  s’est  faite  l’ennemie  décia* 
» réede  la  Pologne,  je  supplie  le  ministère d’em- 
» ployer  tous  scs  moyens,  non-seulement  de  repré- 
n sentation  , mats  de  véritable  protection;  car, 
» toutes  les  fois  qu'on  dira  : « Nous  ne  souffrirons 
» pas  telle  chose,  mais,  si  vous  le  faites,  il  ne  vous 
» en  arrivera  rien  ; » c’est  comme  si  on  ne  faisait 
n pas  de  représentation. 

1*  Je  suis  loin  de  croire  à la  bienveillance  de  l’Au- 
» triche  pour  la  Pologne  ; en  tout , Je  crois  i la 
» malveillance  de  toutes  ces  puissances  pour  tout 
n ce  qui  tient  à notre  révolution. 

n Je  dois  y croire , éclairé  que  Je  suis  par  l’expé- 
» ricncc  du  temps  passé;  mais  Je  signale  Ici  le  dan- 
H ger  le  plus  pressant , c’est  rhoslililé  tic  la  Prusse 
» contre  la  Pologne.  Toutes  les  communications 
I»  sont  interceptées  et  jwr  lu  Prusse  cl  par  l’.Vu- 
n triche;  le  gouvernement  prussien  est  tout  russe 
» aujourd’hui  ; la  police  qui  se  fait  à Berlin  et  à 
» Brcslau  est  une  police  russe. 

» Ccn’esl,  messieurs, que paruulangagc  fort,  par 
» un  langage  des  premiers  temps  de  juillet,  que 
P vous  mettrez  obstacle  à cet  état  de  choses;  il  n’y 
B a pas  un  moment  à |>erdrc. 

B On  a i>arlé  de  grands  malheurs  récents;  je  les 
B déplore , messieurs.  Certes  ce  n’csl  pas  moi  qui 
n chercherai  à excuser  des  désordres,  des  violences 
» populaires;  il  faudrait,  ;»crmellez*moi  de  le  dire, 
B oublier  ma  propre  histoire.  Mais  Je  remarque  que 
B ces  nouvelles  ne  nous  sont  parvenues  encore  que 
B par  des  ennemis. 

» Je  m’en  tiens  donc  à la  proclamation  du  nouveau 
B président , qui  en  a donné  les  détails  ; (|Uoique 

metitt  curent  lieu,  et  Jpi  interpcllvUons  idreisCet  xu  minit- 
Itre  Boulevftrenl  une  diKUWton  KCnCralp,  d*n*  l»quenc  ciX 
comprtM  un*  lurtle  4e»  diicoar»  Ici  InUiquet. 
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^ nous  n’ayonsencoi  e aucune  preuve ilesvnaulheii- 

• lieilé,  je  veux  bien  raVn  tenir  à celte  proclamation. 
*•  liais  j’y  vois  encore  une  fois  (]ue  les  Polonais 

■i  sont  décidés  à vaincre  ou  à périr  ; ils  ont  plus  que 
« jamais  déclaré  cette  détermination;  tous  les  chefs 

• anciens  et  nouveaux  expriment  les  mêmes  seu- 
» linients.  Messieurs»  toute  la  France  est  polonaise 
» depuis  le  vétéran  de  la  grande  armée  qui  parle  de 
U ses  frères  polonais»  jusqu'aux  enfants  îles  écoles» 
» qui  nous  envoient  tous  les  jours  le  proiluil  de 
« leurs  faibles  épargnes  pour  aider  la  cause  (K)Io- 
« naise  : oui  » toute  la  France  est  polonaise  ! 

« gouvernement  français , j'aime  à le  penser, 
M est  polonais  aussi;  mais , au  nom  de  Dieu,  qu’il  le 
M montre  donc  d’une  manière  énergique;  car  enHn 
» ce  n’est  que  par  l'énergie  que  nous  pouvons 
« réussir!  » 

iSéanct  du  20 } 

w Messieurs,  ce  n’est  pas,  en  général,  de  l'opposi* 
lion  parlementaire  que  je  \ iens  faire  à celle  triluinc. 
» (^luelqiie  honorables  que  soient  ces  luttes  po> 
» liliques,  je  ne  trouve  ni  dans  in.1  situation  ni  dans 
M mes  goiUs  le  désir  d’y  consacrer  la  soixante- 
« quinzième  année  de  ma  vie. 

» Mais  quand  je  vois  ou  quand  je  crois  voir  des 
M institutions  politiques  (|ui  s’écartent  de  la  di- 

• reclion  donnée  à la  France  par  la  révolution  de 
)•  juillet , ou  quand  je  crois  qu'on  nous  fait  des* 
M cendre  de  la  hauteur  où  celle  révolution  nous 
■ avait  élevés , je  sens  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
» m’en  exprimer,  non  avec  un  emportement  que 
n je  plains , non  avec  des  insinuations  que  dès 
X longtemps  je  suis  accoutumé  à apprécier , mais 
a avec  franchise  et  bonne  foi. 

» La  révolution  de  juillet  nous  avait  placés  à une 
N grande  hauteur;  ce  n'avait  pas  été  une  révolution 
ii  ambitieuse  de  pouvoir,  elle  l’a  témoigné,  et  peut- 
**  élrc  est'il  extraordinaire  qu'au  moment  où  la  France 
» aurait  pu,  avec  tant  d'excuses,  concevoir  des  idées 
» d'agression,  elle  n'ait  songé  qu’au  bonheur  des 

• peuples;  un  un  mot,  que  son  triomphe  n’ait  fait 

• qu’assurer  l’indépeodaoce  et  la  liberté  de  l’£u- 
» rope. 

» Mais  enfin  la  révolution  a souhaité  que  le  grand 
» œuvre  s’accomplit , non  par  des  guerres , par  des 
X combats,  mais  par  un  système,  et  le  système 
N adopté  pour  atteindre  ce  résultat  a été  celui  de 
»»  non-intervention. 

• On  nous  accuse  de  vouloir  la  guerre;  eb  bien  ! 

» il  n’est  pas  vrai  que  nous  l’appelions  de  nos  vœux. 

M Emeute  et  guerre  sont  deux  mots  de  |>asse  dont 
» on  s’est  servi;  je  dois  le  déclarer,  jamais  notre 
conduite  ni  nos  discours  n’ont  pu  motiver  de  pa- 

• iTÜIes  attaques  , de  telles  allégations. 


«Î3I 

j n Mais  en  même  temps  que  nous  ne  voulons  pas 
!•  de  la  guerre  à tout  prix  , nous  iic  voulons  point 
•■t  aussi  la  paix  a tout  prix.  ( Aux  extrémités  ; Très- 
B bien!  bravo!)  Nous  ne  voulons  point  la  paix  aux 
» dépens  même  de  la  paix,  au  prix  de  la  paix  elle- 
» inème.(  Bien,  très-bien.)  Car  je  mets  en  fait  (du 
B moins  c'est  mon  opinion)  qu’il  ne  siiflit  pas  d'èlre 
n sage  O la  manière  dont  l'entendent  les  puissances 
» étrangères , mais  qu’il  faut  être  ferme  et  cncr- 
n giqiic  pour  conserver  la  paix,  et  j’ai  quelquefois 
» eu  lieu  do  me  plaindre  i)u'on  ne  l'ait  pas  été  suf- 
» fisamment.  ( Approbation  aux  extrémités.) 

••  Messieurs,  après  les  discours  que  vous  venez 
B d’entendre,  vous  me  permettrez  quelque  longueur 
B dans  ma  réponse  *.  (Bruit.)  Je  ne  m’attendais  pas 
n à réfuter,  je  ne  dirai  pas  un  échafaudage  lus- 
a torique  ou  politique,  celle  expression  ne  con- 
B viendrait  point  ; je  crois  même  que  mon  âge  ne 
a me  dispenserait  pas  de  m’en  abstenir...  ( Très- 
B bien.) 

» Néanmoins , je  dois  relever  quelques  erreurs 
B du  préopioant.  Il  nous  a dit  que  la  guerre  avait 
’*  été  déclarée  seulement  depuis  le  10  août,  depuis 
» \e;^  désordres  qui  ont  eu  lieu  le  10  août. 

• La  guerre  ou  le  vœu  de  la  guerre  date  de 
B l’aunce  1780.  l^a  guerre  a commencé  le  jour  où 
N les  cabinets  étrangers , les  cabinets  du  despo- 
B lisme , de  l’aristocratie , ont  reconnu  qu'il  s'agis- 
U sait  de  liberté  et  d'égalité  en  France.  Elle  s’est 

■ trouvée  dans  le  cœur  du  célèbre  miuislre  anglais 

■ H.  Pilt , au  moment  où  il  faisait  l’elogede  notre 

■ révolution  , établissait  des  communications  avec 
» nous , et,  sous  main , cliercbaît  à provoquer  des 
N désordres  en  France.  Elle  était  dans  les  traités  de 
» Pavie  que  les  mémoires  du  temps  ont  révélés. 
» Tout  le  monde  ne  sait-il  pas  qu’elle  était  dans  le 
n traité  de  Pilnitz?  qu'il  s'agissait  du  partage  de  la 
» France?  que  la  proclamation  du  duc  de  Briins- 
B wick  contribua  aux  mouvements  de  Paris  plus 
n qu’aucune  autre  chose?  N’était  elle  {>as  anté- 
n ricure  à l’époque  dont  a parlé  le  préopinanl  ? 
B N’esl-ce  pas  Louis  XVI  lui-même  qui  a déclaré  la 
U guerre?  N’avoos-nous  pas  toutes  les  preuves  que 
U déjà  i’enoemi  était  en  marche  vers  nos  frontières  ? 

» Ne  nous  trompons  pas  sur  les  dispositions  des 
B cabinets  étrangers  : la  démocratie  est  impétueuse, 
n elle  fait  des  imprudences  ; mais  l’aristocratie  sait 
n attendre  avec  patience;  elle  a attendu  trois  ans 
B avant  de  déclarer  la  guerre  à l’Espagne.  Pcul- 
» être  ces  souvenirs  doivent  nous  rendre  inquiets 
B sur  les  dispositions  des  cabinets  étrangers  : non 
» que  nous  devions  provoquer  la  guerre  ; mais  nous 
'•  lie  devons  soiiifrir  aucune  intervention  contre 

I Lr  Ljfayrllr  rCpondAll  V M Ttuem . qui  x<rAU  {uiir 

cuTîroa  peotUiit  dcui  heure*. 
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» nos  alliés  futurs,  contre  nos  frères  iropinion. 

» Nous  n’avons  jamais  ilcmandc  autre  chose,  et 
1»  je  dois  rappeler  ici  les  paroles  (pie  M.  le  ministre 
» des  affaires  étrangères  prononi’a  au  S7  janvier. 

« La  Sainte-Alliance  reposaity  'Axi-WySur  Icprin- 
» cipe  cCinterrention^  destructif  de  t'ind'pen- 
» dance  des  peuples  et  des  nations.  Le  principe 
)•  de  notre  révolution  doit  y au  contraire  y assu- 
« rer  tindépendance  de  tous,  » Ces  paroles  sont 
>•  belles,  messieurs,  et  jamais  nous  n’avons  dit 
» autre  chose. 

» J’arrive  à ce  que  l’Iionorablc  préopinant  a dit 
» sur  nos  premières  armées  régulières , auxquelles 
» seules , a-t-il  dit,  nous  avons  dû  nos  premiers 
M succès.  J'ai  eu  l'honneur  , trop  peu  de  temps 
I»  pour  mes  vœux,  de  faire  partie  de  ces  armées. 

M Eh  bien  ! j'affirme  que  les  deux  tiers  au  moins  de 
» ces  armées  étaient  composés  des  bataillons  de 
» volontaires  de  nos  gardes  nationales. 

» Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  les  premiers 
» succès  furent  dus  à l'année , qui , il  faut  l’avouer, 

» avait  clé  fort  désorganisée  par  la  désertion  des 
H officiers  qui  nous  avaient  promis  sur  leur  hon-  ' 
« neur  de  rester  avec  nous,  et  qui  s'empresse-  j 
» rent  de  courir  à Coblenlz  , sous  prétexté  de  dé-  j 
n fendre  le  roi , qui  était  à Paris.  (Mouvement.)  | 

n Certes,  ce  n’est  pas  moi  qui  nierai  qu’il  faut  de  ; 

la  discipline  dans  l’armée;  mais  je  n’aime  pas 
» qu'on  dise  trop  qu'il  ne  faut  pas  recourir  aux 
n masses  nationales  , surtout  quand  une  invasion 
» est  possible.  Nous  avons  une  belle  et  bonne  ar- 
M mée,  une  armée  citoyenne;  mais  calculez  le 
» nombre  des  troupes  des  puissances  qui  ne  parla- 
it gent  pas  notre  opinion,  et  vous  reconnaîtrez  que 
*•  rinlervenlion  armée  des  masses  nationales,  que 
n rarmcmenl  général,  non-seulement  des  villes, 

» mais  des  campagnes,  car  c’est  dans  lescampagnes 
w que  vous  trouverez  les  hommes  les  plus  pro- 
M près  à la  guerre,  ne  sera  peut-être  pas  bient()t 
» une  chose  inutile,  une  chose  qu'il  faille  décou- 
« rager. 

» Je  cherche  à me  rappeler  les  raisons  de  l'bo- 
» norable  préopinanl,  mais  il  en  est  une  que  je 
» n’oublierai  pas.  M a cru , il  a même  dit  que  les 
» violences  de  1793  avaient  été  nécessaires  pour 
H défendre  le  sol  français... 

" Je  sais  que,  tout  en  déplorant  ces  crimes, 

» plusieurs  personnes,  cl  peut-être  le  préopinanl 
» lui-même , ont  dit  que  ces  crimes  avaient  été  né- 
)•  cessaires:  le  préopinanl  a du  moins  dit  qu'il  fal- 
« lait  en  craindre  le  retour  pour  l’avenir. 

» Il  me  semble  d'ailleurs  que,  d.ins  une  histoire 
» de  la  révolution  dont  le  préopinanl  est  l'auteur, 

>*  et  dont  je  n'ai  qu'à  me  louer,  car  il  y a parlé  d'une 
" manière  très-Kibligeanle  pour  moi , il  me  semble, 

« dis-je,  qu’il  avait  déploré  celle  malheureuse  né- 


I H cessilé  où  l'on  se  serait  trouvé  à celte  époque  de 
i » la  révolution. 

n Je  ne  lui  en  fais  pas  un  reproche  ;jc  cherche 
I » seulement  à m'expliquer  sa  préoccupation;  mais 
» il  y a une  réponse  décisive  à faire.  l.a  nation 
» d'alors  était  te  produit  de  l'éducation  de  l'ancien 
rt  régime,  la  nation  actuelle  est  bien  différente. 
» Non  sans  doute  que  je  ne  repousse  de  toutes 
» mes  forces  cette  idée  que,  dans  le  cas  où  nous 
H serions  attaqués,  nous  aurions  besoin  de  moyens 
» extrêmes.  I.a  liberté  ne  veut  ni  de  l'anarchie,  ni 
» de  la  tyrannie.  ( Non  ! non  ! } Et  quelque  division 
H que,  sur  d'autres  points,  il  puisse  y avoir  dans  les 
H esprits , j'ose  croire  que  j'exprime  ici  l'opinion  et 
n les  sentiments  de  la  France  entière. 

<*  Ici  se  présentent  tant  d'assertions  à la  fois,  que 
» je  n’ai  que  l’embarras  du  choix.  Je  dirai  cepen- 
n dant , messieurs,  qu'en  voyant  avec  douleur,  je 
» ne  dirai  pas  les  inimitiés  y mais  les  divisions  qui 
>•  i>euvcnl  régner  entre  des  hommes  qui  ont  suivi 
» le  drapeau  trinolore,  je  cherche  à me  les  expli- 
n querparune  différence  d’opinion  que  je  ne  blâme 
» point,  parce  que  les  opinions  sont  libres.  Mais, 
» enfin,  je  puis  citer  sur  ce  point  un<^  opinion  qui 
» n'est  pas  la  mienne.  « Nos  habitudes,  dit  un 
« membre  du  ministère,  sont  en  arrière  de  nos 
B lois;  » ce  qui  signifie,  en  d’autres  termes,  que 
» la  France  a déjà  plus  de  lilverté  qu’elle  n’est  en 
n droit  d'en  exiger.  «<  Heureux, ajoutait-il, quandon 
» ne  s'aperçoit  pas  qu'il  faut  retourner  en  arrière!» 

n Je  respecte  cette  opinion  comme  toutes  les 
» opinions , mais  elle  explique  nos  dissidences  dans 
» les  discussions  auxquelles  nous  nous  livrons  ici. 
n Avec  de  telles  idées,  il  faut  bien  le  recounailre, 
n on  risque  de  remonter  à une  quasi-restauration, 
» on  va  jusqu'à  craindre  de  multiplier  le  nombre 
N des  électeurs  au  {>oint  où  il  est  porté  aujourd’hui, 
» à ce  nombre , encore  si  restreint , qui  nous  a en- 
» voyés  sur  nos  bancs. 

M l.e  même  sentiment  peut  de  bonne  foi  se  por- 
n ter  sur  nos  relations  extérieures... 

n Voilà  pourquoi,  dans  nos  inquiétudes,  nous 
n avons  demandé  des  explications  au  ministère; 
n mais  songez  que , n’élanl  pas  les  maîtres  des  do- 
» ciimenis,  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  est  de 
n venir  dire  à la  tribune  : Voilà  ce  que  nos  corres- 
11  pondances  nous  apprennent.  Produisez -nous  des 
H pièces  officielles;  car,  comme  disait  et  ne  faisait 
U pus  M.dc  Villèlc , c'est  cartes  sur  table  qu'il  faut 
» traiter  ces  questions. 

n Messieurs,  la  Pologne  a excité  le  plus  vif  inlé- 
» rêl  en  France  ; il  est  très-simple  que  les  malheurs 
1»  de  la  Pologne  , la  prise  de  Varsovie,  aient  rempli 
li  la  France  et  tous  les  amis  de  la  liberté  en  Europe 
B de  douleur,  de  symputhie  et  de  crainte  qu’oii 
n'eût  pas  fait  tout  ce  qu’on  devait  faire  pour  em- 
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» pécher  ces  malheurs.  Ces  craintes  ont  été  natu- 
'i  relies  à ceux  qui  avaient  proposé  à tort  ou  à rai- 
» son  tle  reconnaître  la  Pologne. 

n On  a dit  que  cVtait  chose  impossible;  je  ne  te 
■ pense  pas.  Je  pense  que  la  reconnaissance  de  la 
N Pologne  à l'époque  où  nous  l’avons  demandée 
«•  n’était  pas  une  occasion  de  guerre  : je  crois 
n qu’alors  l’insurrection  de  la  Lithuanie  étant  plus 
n complète,  des  bâtiments  français  étant  dans  la 
n Baltique  , on  aurait  pu  faire  passer  des  secotirs  à 
X la  Pologne  par  ce  port  dont  on  a parlé  avec  quel- 
» que  mépris,  et  qui  réellement  est  peu  considé* 
» rable , et  par  un  autre  port , celui  de  Liebau , dont 
» les  Lithuaniens  auraient  pu  s’emparer. 

» Malheureusement  cela  ne  peut  plus  faire  l'ob- 
» jet  de  nos  discussionsî... 

•t  Je  vais  maintenant  me  défendre  d’une  accusa- 
U lion  portée  contre  moi  par  M.  le  ministre  des 
f affaires  étrangères. 

» Nous  ne  sommes  pas  heureux , messieurs , dans 
« nos  assertions  et  nos  dénégations  : j’ai  été  pour 
>•  ma  part  obligé  de  revenir  plusieurs  fois  sur  les 
» mêmes  allégations... 

» Hier  uii  reproche  grave  m’a  été  adressé.  Il 
» semblerait , d'après  ce  que  j’ai  entendu , que  sa- 
» medi  j’avais  fait  une  interpellation  à H.  le  mi- 
n nislre  des  affaires  étrangères,  qui,  dans  les 
» circonstances  actuelles , pouvait  avoir  (fes  in- 
» convénients.  Je  ferai  observer,  pour  ma  justiH- 
» cation,  que  j’étaistellement  pénélré  des  malheurs 
» delà  Pologne,  et  si  plein  de  susceptibilité  pour 
» son  honneur,  que  j’ai  pu  craindre  que  des  dé- 
» pèches  fussent  parvenues  qui  auraient  paralysé 
» les  moyens  de  défense  de  la  Pologne,  et  je  ferai 
» observer  de  plus  que  j'avais  prévenu  de  mon  in- 
>»  lentton  de  demander  ces  explications. 

» J ai  demandé  simplement  à M.  le  ministre  ce 
n qu’il  en  savait , ce  qui  en  était , et  il  m'a  objecté 
<•  que  toutes  scs  réponses  devaient  avoir  lieu  lundi , 
» et  même  cette  réponse  a paru  piquante  a quel- 
» ques  membres  de  cette  chambre.  J’ai  demandé 
» alors  pourquoi  on  ne  répondrait  pas  sur-le- 
n champ,  et  si  on  l'avait  dit  alors,  peut-être  aii- 
» rait'On  épargné  une  grande  partie  de  celte  dis- 
M ciission. 

» Je  dois  lui  expliquer  aujourd’hui,  ainsi  qu’à 
n vous , messieurs,  ce  qui  a amené  cette  question 
H de  ma  part. 

n Le  bruit  public  de  Varsovie  était  que  la  recom- 

mandalion  des  cabinets  de  I.ondrcs  et  de  Paris 
M avait  pu  influer  sur  la  détermination  prise  par 
H les  Polonais  sur  leur  système  et  leur  plan  de  dé- 
N fense. 

» Outre  ce  tpie  je  voyais  à cc  sujet  dans  les 
H correspondances  particulières  de  Varsovie , je 
r trouvais  dans  les  publications  officielles  res 
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H expressions  de  l’ancien  gouvernement  de  Czar- 
» toriski  : 

U Mais  nous  nous  sommes  reposés  sur  la  no- 
M blesse  et  la  sagesse  des  cabinets  ; en  nous  y liant, 
» nous  n’avons  pas  tiré  parti  de  toutes  les  res- 
M sources  qui  s’oft'raicnt  intérieurement  et  extérieu- 
rement  ; |>our  gagner  l'approbation  des  cabinets, 
n mériter  leur  conhanre  et  obtenir  leur  appui , 
n nous  ne  nous  sommes  jamais  écartés  de  la  plus 
» stricte  modération  , quia  paralysé  bien  des  efforts 
» qui  nous  auraient  secondés  dans  ces  derniers 
n temps.  Sans  les  promesses  des  cabinets , nous 
M aurions  pu  frapper  un  coup  qui,  peut-être,  eût 
» été  décisif;  mais  nous  crûmes  qu’il  fallait  tempo- 
» riser , ne  rien  laisser  au  hasard , et  nous  avons  la 
M certitude  aujourd'hui  qu'il  n’y  a que  le  hasard 
» qui  puisse  nous  sauver.  » 

» Ou  a dit  que  ce  n’était  là  qu’un  article  de  ga- 
I*  zette.  J’ai  demandé  des  explications  à la  légation 
» polonaise , et  voici  ce  qu'elle  m’a  répondu  : 

« En  réponse  à la  lettre  que  nous  venons  de  re- 
n cevoir  de  votre  part , monsicurlegénéral,  nous 
» nous  empressons  de  vous  assurer  : 

*•  l®(^>ue  c’est  31.  le  ministre  des  affaires  étran- 
» gères  qui  nous  a engagés  le  7 juillet  à envoyer 
H un  messager  à Varsovie  , auquel  il  a donné  les 
» frais  de  route;  que  le  but  de  cet  envoi  était, 
» comme  nous  l'a  dit  S.  Exc.  31.  le  comte  Sébas- 
» tiani,  de  porter  notre  gouvernement  à tenir  en- 
» core  deux  mois , ]>arce  que  c’était  le  temps  néces- 
» saire  pour  les  négociations; 

n ^ Que  la  circulaire  de  noire  ministre  des 
» affaires  étrangères,  datée  du  13  août,  signée  par 
» le  ministre  ad  inierim  André  Horodyski,  ainsi 
n qu'une  autre  circulaire  du  2-i  du  même  mois, 
n signée  par  le  nouveau  ministre  des  affaires  étran- 
n gères,  31.  Théodore  3Iorawski , nous  sont  par- 
N venues  par  la  voie  de  la  poste  le  14  courant;  que 
« cc  sont  les  mêmes  circulaires  que  nous  avons 
» d'abord  communiquées  au  comte  Sébastiani, 
» avec  notre  office  du  13  septembre,  et  que  nous 
H avons  adressées  ensuite  aux  journaux  , où  elles 
» ont  paru  le  17  et  le  18;  et  que  cesdeux  circulaires 
» enfin  expliquent  l'effet  que  l'envoi  du  messager 
n susdit  a produit  à Varsovie. 

M Nous  avons  l'honneur,  etc. 

I*  Le  général  KniAZiEWiTz,  L.  I'latek. 

■ Paru,  20«cptetnbr«  IS3I.  • 

U On  pouvait  se  tromper;  mais  vous  avouerez 
» qu’il  n’y  avait  pas  là  sujet  de  prétexter  de  inau- 
I»  vaiscs  intentions  ; et  pour  en  finir  sur  ce  cour- 
» ricr,  on  dit  qu’il  a été  arrêté  sous  prétexte  de 
H quarantaine.  Mais,  messieurs,  on  arrête  pour 
X raison  de  quarantaine  les  gens  qui  viennent  des 
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H pays  infectés^  cl  non  ceux  qui  viennent  îles  pays  | 
>•  qui  ne  sont  pas  atleinls  ik'  la  contagion. 

H D'ailleurS}  M.  leminislredes  alfaircsclrangèrcs 
)»  avait  en  sa  ]K>ssessiun  une  lettre  de  ce  courrier^ 

» qui  soplainl  (le  la  manière  ilonl  il  a élé  arrêté, 
des  fausses  quarantaines  qui  lui  ont  été  imposées, 
dont  une  notamment  a été  relevée  le  lendemain 
» du  jour  on  il  passait  à une  autre. 

» l)*ailleurs,  était-ce  par  mesure  de  quarantaine 
» qu’on  Ta  enfermé  dans  sa  chambre  avec  un  fac- 
M tionnairc  â sa  porte  ?...  Est-il  vrai  , M.  le 
» ministre  peut  nous  le  dire,  que  dans  une  note 
>•  diplomatiijue  il  a été  énoncé  par  la  Prusse  que  si 
:•  elle  n’avait  pas  agi  k main  armée  contre  la  Po- 
« logue,  c'est  qu’elle  avait  Jugé  que  la  Russie  sufii> 

» sait  pour  réduireune  poignée  de  factieux  révoltés  ; 

mais  qu'elle  conlinncrail  à fournir  aux  Russes 
» des  secours  de  toute  espèce,  et  qu'cllc  agirait 
» elle-même,  s’il  en  était  besoin  contre  les  rebelles 
Polonais? 

* N'élait-ce  pas  le  cas,  messieurs,  de  déclarer  à 
» la  Prusse  qu’elle  ne  devait  pas  s’immiscer  dans 
it  une  cause  qui  n'était  pas  la  sienne?  Vous  voyez, 

M messieurs,  quelle  a été  sa  partialité  dans  tous 
» 1rs  temps,  l.orsque  le  corps  de  Barlboloiné  sc 
» réfugia  en  Prusse , il  y reçut  des  vivres  et  des 
» munitions , et  deux  jours  après  l'arrière-garde 
» était  encore  à Hemel  que  l’avant-garde  était  déjà 
a à Poiangcii  ; le  lendemain  Polangcn  était  pris 
1»  d’assaut  et  détruit. 

H M.  le  ministre  nous  a donné  quelques  espé- 
N rances  sur  les  dispositiuus  de  l'empereur  de  llus- 
H sie  ; j'aime  à croire  qu'elles  se  réaliseront , j’aime 
■ à croire  que  ses  paroles  seront  plutôt desi/écre^ 
a de  la  Providence  que  lorsiju'il  disait  : « Les 
U nobles  seront  décapités , les  roturiers  envoyés 
U en  Sibérie  , les  enfants  conduits  en  Russie  pour 
» y être  élevés.  » Certes,  ce  n’était  pas  la  Provi- 
M dence  qui  lui  inspirait  ce  langage. 

* Malheureusement  nous  ne  pouvons  trop  dts- 
a serter  de  ce  qu’il  y a à faire  pour  la  Pologne; 

» mais  j’aime  à croire  que  cette  belle  cause  n’est 
» pas  perdue,  que  le  ministère  fera  tout  ce  qu'il 
« ^iit  pour  la  sauver  encore.  Je  crois  à ses  bonnes 
N intentions,  mais  je  ne  crois  pas  depuis  long- 
M temps  à la  fermeté  de  son  langage  , je  le  lui  dis 
M sans  humeur  et  avec  franchise. 

a Si  je  trouve  que  son  système  peut  sans  mau- 
» vaise  intention , mais  par  erreur,  par  aveugle- 
N ment,  compromettre  la  révolution,  le  gouver- 
• neraent  au([uel  il  serait  assi‘Z  juste  de  croire  que 
U chacun  de  nous  est  attaché  en  proportion  de  ce 
» qu’il  a contribué  à son  établissement...  (Vdhé- 
M sion.)Eh  bien  ! si  je  crois  tout  cela,  je  dois  le  dire, 

•*  je  n'y  vois  rien  d’hostile  |H)iir  les  individus,  mais  je 
M vois  un  devoir  sacré  à reint>lir  envers  la  patrie. 


I N Le  préopinant  vous  a parlé  de  Tltalie  ; U vous  a 
» dit  qu'il  était  fort  heureux  (|ue  nous  oc  fussions 
» pas  intervenus  en  faveur  de  l'Italie. 

I»  Beau  service  saus  doute  que  nous  lui  avons 
N rendu  de  permettre  à rAulriche  de  s'emparer 
» encore  d'une  portion  de  ce  pays , d'y  établir  ses 
M institutions,  ses  troupes,  ses  magasins! 

M On  nous  a parlé  des  maux  que  les  armées 
» françaises  avaient  faits  autrefois  a l'itaiie  ; cela 
» n'esl  pas  exact,  l^uelles  que  soient  d’ailleurs  les 
» soulh'ances que  les  Italiens  aient  pu  éprouver, 
» la  nationalité  de  l’ilalie  a toujours  été  respectée. 
N Ce  ne  sont  pas  Mudène , Parme , Ecrrare , qui 
M font  rUâlie.  On  affecte  toujours  de  parler  de  la 
M Romagne  et  non  point  des  Etals  romains;  il 
H semble  que  ce  soit  un  empire  trop  vaste  pour 
» s’occuper  de  la  totalité. 

» L’ilalie  aspire  à renaître  dans  son  ensemble, 
» c'estee  que  nosarmées  avaient  cherché  à opérer; 
» elles  y étaient  heureusement  parvenues  : la  créa- 
it lion  de  la  république  cisalpine,  et  ensuite  du 
't  royaume  d’Italie , eu  fut  le  lésullat.  Qui  donc 
w pourrait  dire  que  nos  compatriotes  ont  fait  le  mal 
n de  rilalie?  Le  pays,  au  contraire,  a conservé 
n le  souvenir  de  ce  que  nous  avons  fait  pour  lui... 

» Si  les  llaliens  ont  été  trompés , ils  ne  l'ont  pas 
» été,  comme  on  a cherebe  à l'insinuer,  par  des 
» correspondances  particulières;  non,  messieurs, 
M ces  corres|>ondance6  n’ont  pas  eu  lieu  ; mais  s'il 
B y a eu  quelques  lettres,  quelques  réponses; 
■ qu’on  les  produise  ! Ma  première  correspon- 
» dance  de  ce  genre  est  datée  de  1770. 

H 11  est  vrai  que  des  patriotes  italiens  sont  venus 
it  me  trouver  et  me  demander  s’ils  devaient  avoir 
» confiance  dans  les  promesses  de  notre  gouver- 
» nement.  Je  leur  ai  répondu  : Je  n'en  sais  rien, 
r Vous  voyez  que  déjà  ma  coufiaoce  eu  lui  n'était 
» pas  entière.  (Mouvement.) 

M C’est  peut-être  la  faiblesse  que  nous  avons 
1 montrée  à l'égard  de  l'Italie  qui  a autorisé  les 
M Hollandais  à croire  que  nous  serions  assez 
B faibles  pour  les  laisser  aussi  entrer  en  Belgique. . .» 

( 9f.  Thiers  ayant  donné  quelques  explications  : ) 

U Ce  n’est  pas  pour  répondre  à notre  honorable 
» collègue,  dit  le  général  Lafayelle,que  je  remonte 
B à la  tribune;  je  rends  de  tout  mon  coeur  justice 
» aux  sentiments  qui  ont  dicté  ses  paroles,  mais 
» j’ai  à me  reprocher  d'avoir  négligé  un  devoir 
» filial , un  devoir  qui  m'a  été  rappelé  par  un  second 
» fils  adoptifde  Washington  *.  M.  le  ministre  s'csl 
» trompé  lorqu’ii  a attribué  principalement  au  re- 
H fus  de  prendre  part  à la  guerre  quelques  dissen- 
■*  linK'nts  d’opinion  avec  le  président;  il  s'agissait 
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••  siirloiJl  d'un  Irailé  fait  avec  l' An^lclerre  par  I 
» M.  Jay,  noire  ami  commun  , que  Washinglon 
'•  signa  cl  qui  excita  du  méconlentement.  !Uais  ‘ 
" cerles,  si  M.  le  ministre  avait  vu  Washinglon  j 
n jiisqirÂ  la  fin  de  sa  vie  entouré  d'hommages, 
n d'amour  et  de  vénération,  il  n'aurait  pas  dit 
N qu’il  ne  redevint  {mpulaircquedansic  tombeau, 
n (Bravo!  bravo!)  Au  reste,  on  sait  que,  pendant  la 
» guerre  de  France,  des  secours,  principalement 
» de  subsistances  furent  portés  par  les  navires 
» américains,  dont  Washington  fit  toujours  rcs> 

>•  pecier  la  neutralité  et  rindé(>endance,’* 


SIR  IN  FAIT  PERSONNEL. 

(.rentier  <ttt  Z2.) 

N J’avais  demandé  hier  la  parole;  mais  puisque 
» Je  suis  à la  tribune,  Je  n’abuserai  pas  longtemps 
n des  précieux  moments  de  la  chambre.  En  géné> 

» ral,  je  ne  suis  pas  très-partisan  de  la  multiplicité 
des  explications  sur  les  faits  personnels, 
n Je  n’entrerai  pas  non  plus  dans  le  détail  de  ce 
n quia  été  dit  : j’aurais  beaucoup  a faire  si  j'avais 
'>  à répondre  à toutes  les  accusations,  lors  même 
" qu’elles  seraient  déguisées  sous  le  terme  de  on, 

H dont  on  a fait  souvent  usage  sur  des  faits  qui  me  { 
-*  concernent...  j 

w Au  milieu  des  regrets  que  j’ai  eus  des  scènes  I 
» violentes  d’hier,  J'ai  été  étonné  de  voir  deux  mi- 
>*  nistres  venir  rapporter  à la  tribune  «les  conver-  ] 
n salions  confidentielles  sur  lesquelles  je  ne  m*é>  ' 
1*  tendrai  pas;  mais  je  représenterai  qu’un  auguste  i 
n interlocuteur  a dû  trouver  extraordinaire  que  > 
•«  l’on  entretint  la  chambre  de  ce  qui  s'est  passé 
n dans  des  communications  de  ce  genre. 

n Cependant  il  est  un  point  sur  lequel  on  est 
» souvent  revenu. 

A On  a dit  qu’on  avait  conseillé  (car  c’est  ainsi 
» que  l’on  s'explique)  au  roi  de  détruire  la  consti- 
n tution , de  prendre  en  main  le  pouvoir  diclato- 
A rial , et  autres  absurdités  de  ce  genre. 

* A U kéancc  du  21  «eptembre , ■.  Dupin,  «yofr  linié  le» 

efbrta  du  conmaadant  général  dea  gardea  naUonalea,  pendant 
le  procéa  dea  mlniatrca,  au  moia  de  décembre  1830,  aaaura  qu'on 
lui  aralt  parlé  d’uue  propoailion  laite  à celle  époque,  par  le  gé- 
néral LaOireUe  en  présence  de  ■.  LafTitle  au  Palala-Xorai , pour 
donner  AU  France  une  nouvelle  oooatitutlon , en  mettant  de 
cOté  lea  cbambm.  H.  LaOtle  répondit  formellement  que  lei 
(altj  communiquéa  A I-  Dupin  n'étalent  [ua  vrala  II  répélaccUc 
déclaration  après  dea  oul-dire  et  Inilnuallons  du  mémo  genre 
apportés  A la  tribune  par  II  d'Argout  eta.de  ■ontallrot.  M.  Laf- 
atte  ajouta  que  lorsqu'il  fut  chargé  avec  I.  de  .lontalivel  (v.  les 
p.  491  et  49S  de  çe  vol.)  d'aller  auprès  dn  général  l.araj'etle, 
le  jour  od  celtil-cl  donna  sa  (léml>ston  , H,  de  aonlsli^et 


A J’y  répondrai , commeje  l’di  fait , lorsqu’en  99. 
A étant  à la  tête  d’une  armée , je  fus  interpellé , au 
A nom  «le  l’assemblée  législative , sur  une  dénon- 
n cialion  portée  par  les  jacobins  à celte  assemblée; 
» j’y  répondis  par  ces  quatre  seuls  mots  : « Cela 
n n'est  pas  vrai  » 

* Après  ces  courtes  explications  , je  demande 
M pardon  ü la  chambre  d’avoir  retarde  l’impor- 
A tante  discussion  qui,  je  res|»èrc,  aura  moins  do 
A violence  aujourd'hui  quedans  cesderniers  jours.» 


NOTE  SrU  L’INSURRECTION  DE  LA  POLOGNE^. 

La  révolution  polonaise  éclata  quatre  mois  après 
celle  de  juillet. 

M.  Volicki  fut  envoyé  sur-le-champ  à Paris. 

On  lui  objecta  que  ce  n’était  qu'une  émeute; 
l'émeute  devint  l'insurrection  de  tout  le  royaume 
tel  que  le  congrès  «le  Vienne  l'avait  fait.  On  ob- 
serva que  c’était  une  affaire  entre  ce  royaume  et 
renqiereur  de  Russie  encore  reconnu  roi.  La  h- 
mille  Romanow  fui  exclue  du  tr«)ne  ; on  dit  que 
c'était  une  imprudence  qui  rendait  les  négociations 
difficiles. 

Cependant  deux  plénipotentiaires  étaient  arrivas 
a Paris  et  au  nom  de  leur  gouvernement  deman- 
dèrent quatre  mesures  : 

1”  La  médiation  de  ta  France  ; 

9*  La  neutralité  des  puissances  voisines  de  la 
Pologne. 

3"  La  reconnaissance  du  gouvernement  national  ; 

4"  Des  secours  indirects. 

Ces  quatre  services  pouvaient  être  rendus  sans 
donner  une  cause  de  guerre. 

1®  On  a répondu  d’almrd  à la  demande  de  la  mé- 
diation qu’il  fallait  traiter  «lircclemenl  avec  l’empe- 
reur Nicolas.  Ce  n’est  qu’au  milieu  de  juin  que  le 
ministre  a dit  à la  légation  que  si  les  Polonais  te- 
naient pendant  le  mois  de  juillet,  ils  entreraient 
alors  dans  la  politique  européenne.  Cela  fut  répété 
le  7 juillet  d’une  manière  encore  plus  prononcée. 
On  approchait  alors  des  fêtes  anniversaires  de  1830. 

pot  entendre  non  pei  aa  Fxlal»>aoFat , mat*  A l'ètat-major  de  la 
garde  oatlonale,  dee  ceaditloo*,  que  lui.  LallUte,  était  prêt  A 
reproduire  en  l'lM>nneur  du  général  l.arayette.  ■.  Dupin  reprit 
la  parole  et  attribua  au  roi  une  réponse  A de  prétendue*  prop<^- 
ftUlon*  de  dictature.  A l'époque  de  «a  déml**lon,  le  général  la- 
fayetle.  pourccqulle  concernalt.avalt  repouaaé  éwrglquemfRt 
(ic  telle*  allégation*,  qui  •'oipllqiiont  a**e<  par  leur  date;  H 
■'adreaaa  alor*  au  roi  qui  les  démenlll  lul-inénie- 
t ^oii*  pentous  que  cette  note  du  général  |.arayeltc  a dA  être 
écrite  A l'époque  oA  les  dlacour*  précédents  ont  été  prononcés. 
e'est-A-dire  peu  rie  temps  après  l'occupaUon  de  Varsovie  par 
t'armée  mue 
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Uc  gouvernement  français  conseilla  formellement 
de  ne  pas  risi]iicr  une  bataille  générale , conseil  qui 
fut  répété  à Londres  par  le  ministre  anglais  et  par 
M.  de  Talleyraml.  El,  pour  que  ces  conseils  par- 
vinssent au  plus  tùt  à Varsovie,  le  ministre  offrit 
d’expédier  un  courrier  qui  partit  le  7 de  juillet , 
U car  je  veux,  dit-il,  qu'on  tienne  encore  deux 
mois.  » 

Le  courrier  a fait  parvenir  les  dépêches;  on  en  a 
aujourd'hui  la  preuve  par  la  réponse  à la  légation 
et  par  les  journaux  de  Varsovie.  C’est  ce  qui  ex- 
plique l'excessive  priidcBce  de  l’armée  polonaise  et 
du  gouvernement  à réi>oquc  du  passage  de  la 
Vistule. 

Au  refus  de  l’Angleterre,  la  France  devait  faire 
sa  médiation  toute  seule.  Mais  il  aurait  fallu  rendre 
celle  médiation  efficace , et  reconnaître  la  Pologne. 

La  France  avait  bien  su  empêcher  rintcrvcnlion 
prussienne  ; paiirquoi  n’en  a-t-on  p.is  fait  autant 
celle  fois-ci? 

La  reconnaissance  du  gouvernementdc  fait  n’était 
pas  même  encore  celle  du  gouvernement  de  droit. 

Aucun  secours  en  argent,  en  armes,  n'a  été  ac- 
cordé, pas  même  la  garantie  sur  la  prélcntiou  de  la 
Pologne  du  temps  des  fournitures  faites  à l'armée 
de  Napoléon... 


SUR  I.A  RÉVISION  DE  E’ART.  27  DE  LA  CHARTE, 

RELATIF  A l.’lNSTlTÜTfO.N  DE  LA  PAIRIE. 

{Séanct  du octobre  IS31.) 

« La  question  qui  nous  est  soumise  est  d’une  si 
» haute  importance  pour  la  cause  générale  de  la 
» liberté  cl  de  Pégalité,  pour  l’avenir  conslitution- 
» ncl  de  la  France,  pour  l’honneur  de  celle  cliam* 
M bre,  sur  laquelle  tous  les  yeux  sont  fixés;  les 
n intérêts  delà  pairie  ont  eu  depuis  un  nn,  qiioi- 
» que  indirectement , une  telle  inRiience  sur  les 
H combinaisons,  cl  à mon  avis,  sur  les  fautes  du 
M gouvernement,  qiiej’ai  vu  avec  plaisir  approcher 
» le  moment  d’une  sulutinn  définilive. 

» Je  m’unis  donc , messieurs , à votre  commission 
n pour  repoussi'r  ce  provisoire  ministériel  qui,  en 
» replaçant  un  article  de  la  charte  dans  une  condi- 
» lion  différenle  des  autres,  ne  ferait  que  proion- 
r ger  les  agitations  de  rincerlitude. 

» Or,  je  pense,  sans  méconnaître  les  autres 
» causes  de  perturbation,  que  c’est  rincerlilmie 
X d’un  système  suspendu  entre  les  conséquences  de 
7*  la  révolution  et  les  souvenirs  de  la  restauration 
» qui . plus  que  tout,  s’oppose  .m  retour  de  la  sé- 
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» curité  publique  cl  personnelle.  (Approbation  à 
n gauche.) 

H La  commission  nous  a invités  ù dire  notre  opi- 
I»  nion  sur  la  question  de  la  compétence.  J’en  par- 
» lerai  comme  mi  témoin  assermenté  pourrait  le 
>•  faire  devant  une  cour  de  jusliee , en  vous  rap- 
» pelant  les  faits.  Mais  au{varavaiit,  messieurs. 

» j’ai  L»e$oin  de  répondre  à une  attaque  qu’un  res- 
H peelable  orateur,  M.  Royer-Collard  , dont  nous 
» avons  été  heureux  de  reconnaître  la  voix  h celle 
» tribune,  a faite  dernièrement  contre  le  dogme 
» de  la  souveraineté  nationale,  ce  droit  imprescrip- 
n tiblc  des  peuples,  ce  principe  vital  de  notre  exis- 
1*  lence  sociale;  sa  haute  intelligence,  préoccupée 
M des  idées  anglaises  sur  l’omnifiolenee  parlcroen- 
» taire,  je  ne  dirai  pas  comme  lui,  n’a  pas  pu  , 
» mais,  n'a  pas  voulu  comprendre  le  pouvoir  con- 
w slituant. 

n Une  longue  habitude  de  plus  d'un  demi-siècle 
» m’a  fort  familiarisé  à cette  idée  , cl  me  l’a  rendue 
» très-compréhensible. 

» Je  conviens,  messieurs,  et  je  pense  avec  noire 
I*  honorable  collègue,  qu'il  n'y  a de  raisonnable 
w que  la  rnisotty  qu*il  n*y  a de  juste  que  la  jus- 
» lice;  et  c'est  pour  cela  que , dans  l’école  dont  je 
M fais  partie,  ou  a cru  devoir  faire  picccder  les 
H constitutions  de  déclarations  simples  des  droits 
a des  hommes  et  des  sociélés,  de  ces  droits  dont 
» une  nation  entière  ne  pourrait  pas  priver  un  seul 
1»  citoyen. 

a Mais  en  même  temps  on  a vu  qu’au  lieu  de  s’en 
n rapporter,  pour  l’application  de  ecs  vérités  aux 
7»  constitutions  qui  sont  des  combinaisons  secon- 
» daires  ; an  lieu  de  s'en  rapporter,  dis-je , à un 
» seul  individu , fùt-cc  Platon , â une  société  même 
U de  philosophes,  il  valait  mieux  s’en  rapporter  à 
» des  députés  expressément  choisis  pour  faire  ce 
n qui  deviendrait  ensuite  la  loi  des  pouvoirs  con- 
i>  slitiiés. 

n Messieurs,  je  conviens  que  noire  marche  n'a 
n pas  été  aussi  régulière  ; mais  je  suis  loin  de  dire 
M que  ce  qui  s’est  passé  ait  été  le  produit  de  la 
n force... 

n La  chambre  des  députés  avait  éliminé  une 
1*  partie  de  la  chambre  des  pairs;  elle  réserva  sa 
» décision  sur  le  sort  des  autres  pairs , sur  la  pairie 
M elle-même  pour  la  session  prochaine;  et  quelles 
n qu'aiciU  pu  être  les  expressions , les  paroles 
» royales , je  le  déclare , il  est  resté  dans  ma  con- 
» V ielion  que  c'était  à la  chambre  des  députés  seule 
» qii’élait  légué  ce  reste  de  pouvoir  constituant 
» relatif  à l’article  27  de  la  charte. 

» La  création  d’un  Irùnc,  rélablisscmenl  cl  la  fun- 
H daüon  de  ce  irône , qui  est  une  chose  complète . 
» peut  établir  dos  rapports  cuire  la  ehambre  cl  lui, 
» même  sur  l’objet  qui  nous  occupe:  mais  je  n’u- 
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» vais  pas  besoin  d’entendre  l’honorable  collègue 
» qui  a parlé  dans  la  séance  d’hier  (M.  Brrrycr), 
» pour  me  convaincre  que  ce  n'est  pas  à lachainhre 
H des  pairs  qu*il  convient  de  jujer  dans  sa  pro* 
» pre  cause.  Ola  ne  convient  ni  a eux,  ni  à nous, 
H ni  à ce  qui  a eu  lieu  au  moment  de  la  révolu- 
» tion... 

n Messieurs,  la  grande  question  qui  va  être  sou* 
» mise  à votre  délibération  (car,  par  «ne  circon- 
u stance  assez  bizarre,  il  se  trouve  que  l’amendement 
» le  plus  large  contre  la  proposition  du  ministère  , 
w est  rhereditéde  la  pairie),  cette  grande  question 
» me  parait  monter  plus  haut  que  l'organisation  du 
» pouvoir  législatif.  Il  s’agit,  quoi  qu'on  ait  dit,  il 
» s’agit  de  rclablir  en  France,  d'enraciner  sur 
» notre  sol  une  aristocratie. 

H Je  l’ai  déclaré  dans  les  premiers  temps  de  la 
*•  révolution , à cette  tribune  : l’aristocratie  est  un 
M mauvais  ingrédient  en  politique.  On  nous  a beau- 
» coup  parlé  de  l’indépendancede  l'aristocratie,  des 
X grands  services  qu’elle  a rendus,  qu’elle  pouvait 
» rendre  au  trône.  Je  n’ai  rien  vu  de  tout  cela. 
» L’aristocratie  suédoise,  danoise,  opprimait  bien 
» le  trône;  mais  elle  n'était  ;>a8  indépendante,  car 
n elle  était  sous  le  pouvoir  des  différentes  cours  de 
X rEuroi>e  , qui  la  rangeaient,  en  quelque  sorte, 
» sous  leur  bannière. 

» On  nous  a dit  que  l’aristocratie  anglaise  avait 
N été  la  source  des  prospérités  de  l'Angleterre;  on 
» a été  jusqu’à  lui  faire  une  sorte  d’clogc  de  ce 
B qu’elle  avait  réussi  à retarder  pendant  cinquante 
>•  ans  l'émancipation  catholique  et  la  réforme  par- 
n Icmenlairc. 

n Messieurs,  demandez  aux  Irlandais,  qui  ont 
B souffert  tant  de  maux,  tant  de  troubles,  tant  de 
n misères , s’ils  sont  bien  satisfaits  de  ce  service 
B rendu  par  l’aristocratie  anglaise. 

H Demandez  au  peuple  britannique,  qui  a si  long- 
n temps  gémi  sous  le  poids  des  impôts  et  sous  le 
» poids  de  guerres  éternelles,  notamment  la  guerre 
B contre  notre  rcToliilion  ; demandez-lui  s'il  pense 
» qu’une  chambre  des  communes,  mieux  inspirée, 
B n’aurait  pas  évité  tous  ces  maux  à sa  patrie  ; si 
» elle  n’aurait  pasévitécet  accroissement  si  énorme 
B du  nombre  des  prolétaires,  qui  voient  l’aristo- 
X cralie  s’emparer  de  toutes  les  propriétés? 

n Et  pour  parier  de  nous,  n’est-ce  pas  l’aristo- 
» cralie  qui  a porté  les  premiers  coups  au  trône 
B ancien  ? Je  le  sais  bien , car  j’en  étais  ; mais,  mes 
>•  amis  et  moi,  nous  le  faisions  dans  l’intérét  du 
B peuple,  et  d’autres  le  faisaient  dans  leur  intérêt 
B particulier. 

» Et  lorsque  le  tiers  état  ( car  c’est  ainsi  qu'on  le 
B disait  alors)  arrivait  aux  états  généraux,  plein 
H d'amour  pour  le  roi  et  du  désir  de  détruire  une 
» aristocratie  oppressive , si  le  roi , au  lieu  de  se 
i stii.  oe  ci.i.  LArAYKTTc. 
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» raccrocher,  passez-moi  ce  terme,  à celte  aristo- 
» cratie , avait  voulu  s'unir  à lu  véritable  nationalité 
n française , on  n'eiH  pas  eu  lieu  de  craindre  une 
n coalition  des  intérêts  de  la  cour  avec  ceux  de 
» l'émigration. 

B Si  enfin  il  s’était  mis  dans  la  position  où  se 
» trouve  heureusement  Louis-Philippe,  d’avoir  pour 
» ennemies  et  celte  aristocratie  et  cette  émigration, 
B alors  le  trône  et  la  famille  royale  n’auraient  pas 
» été  engloutis  avec  l'arislocralie.  (Très-bien! 
» très-bie»!) 

» Je  dirai  aussi  un  mol  de  la  comparaison  faite 
B par  un  des  préopinanls , sur  la  grande  pro$j>cnté 
» qu’a  procurée  l’aristocratie  en  Angleterre , et  que 
B ne  lui  aurait  pas  procurée  la  démocratie.  Les 
B États-Unis  sont  démocratiques  ; on  me  l’a  assez 
B souvent  répété  : or,  y a-t-il  moins  de  pros)>érité 
B sous  l’influence  de  la  démocratie  américaine,  que 
B sous  l'influence  de  l’aristocratie  anglaise?  L’iii- 
» dustrie  est-elle  moindre  aux  États-Unis  qu’eu 
» Angleterre?!!  est  certain,  au  contraire,  que  pro- 
H portionnellemcnt , le  commerce  est  plus  actif, 
» plus  prospère  dans  le  premier  de  ces  pays  que 
» dans  l'autre  ; que  relativement  à la  population,  le 
M tonnage  commercial  est  beaucoup  plus  consi- 
B dérable. 

M On  a aussi  parlé  de  l'aristocratie  anglaise  dans 
» les  combats.  Certes,  je  suis  bien  disj>osé  à rendn; 
» hommage  ù leur  bravoure,  à leurs  talents  et  à 
B leur  gloire  ; mais  a-l-ou  oublié  la  guerre  de  l’in- 
» dépendance,  et  celle  qui  a eu  lieu  depuis? 

n A-t-on  oublié  que  la  démocratie  américaine  a 
B obtenu  de  l'arislocralie  anglaise  une  paix  hono- 
M rable  , après  même  que  toute  rEuro(>e  était 
B paciHée  , qu’elle  restait  seule  en  lutte  avec 
B l’Angleterre,  etquccettcpaix  a été  couronnée  par 
B la  victoire  de  la  Nouvelle-Orléans?  La  démocratie 
B a donc  alors  triomphé  de  l’aristocratie. 

» Je  viens  à l’avantage  de  rhérédilé  législative  de 
B la  pairie:  messieurs,  j’ai  toujours  été  pour  le 
» système  de  deux  chambres,  je  sais  bien  que  de 
» graves  autorités  ont  été  d’un  avis  contraire;  Tur- 
» got , Francklin , sont  du  nombre;  je  pourrais 
» citer  aussi  de  célèbres  publicistes  de  nos  jours. 

n On  a dit  que  les  États  américains  avaient,  à 
» l'imitation  de  l’Angleterre,  commencé  par  deux 
M chambres,  et  flui  par  une  chambre  unique.  Le 
I»  contraire  a eu  lieu  : les  États  qui  avaient  com- 
B niencé  par  la  chambre  unique,  ont  senti  par 
n l’expérience  rutililéd'adopterladoublereprésen- 
B talion;  mais  aucun  n’a  voulu  admettre  le  système 
B d'une  chambre  héréditaire  , ni  une  combinaison 
B tirée  d'éléments  différents. 

n Notre  respectable  collègue  a dit  :«  Autant  v«iu- 
B drail  séparer  la  chambre  par  une  cloison.»  Par 
» une  cloison,  non;  mais  ce  serait  déjà  beaucoup 

Cl 
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» iCavoir  deux  chambres  disUnclcs,  disculant 
>1  sèparéinent  el  (our  à tour  sur  une  même  loi.  Des 
il  conditions  faciles  leur  imprimeraient  d’ailleurs  à 
H chacune  un  caractère  spécial  ; ces  conditions  que 
» je  ne  veux  pas  indiquer  pourraient  se  rapporter 
il  à 1 âge,  au  cens,  etc.,  etc. 

M Ce  qu’on  a dit  en  faveur  de  l’hérédité,  sur 
n I éducation  donnée  aux  jeunes  pairs,  pourrait 
il  s’appliquer  également  aux  notaires,  aux  avocats 
n et  aux  juges,  car  ils  peuvent  aussi  élever  leurs 
» enfants  dans  l’idée  qu'ils  doivent  un  jour  exercer 
il  liMir  profession. 

» Kt  néanmoins  si  quelqu’un  de  nous  mettait  dans 
H son  testament  que  ses  enfants  à tout  jamais  se- 
II  roui  tenus  de  se  servir  des  enfants  de  son  avocat  | 
» et  de  son  notaire,  le  testament  serait  cassé  pour 
•I  cause  d'aliénation  (rire  général);  le  motif  n’est  i 
il  donc  pas  bien  choisi.  j 

Il  Je  n'enircrai  pas  dans  le  détail  des  amende-  i 
n menls  qui  ont  été  ou  qui  pourraient  être  présen> 

» tés.  Je  me  bornerai  à me  déclarer  bien  positivc- 
>•  ment  contre  le  principe  de  l’hérédité. 

n Je  déclare  aussi  que  je  volerai  contre  le  choix 
Il  uniquement  fait  par  le  roi , attendu  que  celle 
n seconde  chambre  ne  serait  réellement  pas  un 
Il  pouvoir  législatif,  ne  représenterait  personne; 

11  que  cela  ne  me  donne  pas  l'idée  du  gouvernement 
M représentatif.  Je  me  déciderai  pour  l’opinion  la 
M plus  conforme  à mon  opinion  personnelle.  Peut- 
II  être  en  désespoir  de  cause  volerai-je  pour  l’opi- 
» nion  la  moins  éloignée  de  la  mienne  qui  aura 
» quelque  chance  de  succès.  H 

SllTR  1»E  L*  DISCUSSION 
{Sfance  au  mardi f 11  octobre  IS3I  ). 

Messieurs,  l’aristocratie  héréditaire,  privée  de 

I son  privilège  législatif,  vient  de  i>erdre  sa  dernière 
n position  légale  dans  notre  ordre  social.  Quel  que 

n soit  mon  respect  pour  les  lumières  et  les  con-  j 
» viciions  de  ceux  qui  ont  combattu  notrcopiiiion,  i 
» je  persiste  à penser  que,  par  sa  délibération  j 

II  d’hier,  la  chambre  a principalement  rempli  la  I 
» mission  qui  lui  avait  été  confiée  par  la  révolution 

» de  juillet  *.  Aujourd'hui  il  s’agit  de  chercher  la  ! 
n composilioii  d’une  chambre  qui  réunisse  les  I 
« droits  de  la  nationalité,  les  premiers  aux  yeux  j 

I NX*  lie  Brlgode  et  Oe  l.tiüre  menaient  de  proposer  dn  aoicn-  i 
dcotenl  ainai  coni:ii  : ■ Art.  U nomination  de  la  chambr« 
(le«  iMlra  app.irl<ent  aux  conegra  dicctoraiix.  rétiiiiaaii  cbeMieu 
du  dt'partrmeiit,  en  une  atirinlilCc  KL'nérale  auaceptiblc  d'étre 
diTlaC-e  en  »oetl«n«.  Art.  2.  Le  nombre  dca  pairt  e*t  flxé  â IVfl; 
lu  devront  Cire  Igé»  de  quarante  an>  accompliaelpajrer  1,000  fr- 
rie  conlrlbiitlona  dlrrrlvi.  Artiilej.La  dignité  depalr  eat  con- 
férée pour  quinze  ana-  Article  4.  t.a  cham'ure  de*  palrt  aéra 
renouvelée  par  Uert  tou*  Ica  cinq  ana.  Arllele  S.  Le  nombre' 


Il  de  tout  citoyeu , et  en  même  temps  assure  la 
n dignité  el  la  staldlité  du  trône  que  uous  avons 
» établi. 

» M.  le  président  du  conseil  a bien  voulu  me 
» témoigner  une  haute  confiance  en  pensant  que  je 
» pourrais  trouver  une  invention  sublime,  el  dont 
» i>ersonne  ne  sc  serait  douté  avant  moi  Je  n’ai 
» pas  cette  prétention,  messieurs  ; mais  je  dirai  que 
n nos  adversaires,  dans  cette  occasion,  lorsqu'ils 
X ont  voulucherchercontrerinvasionde  tout  fléau, 
» un  remède  préservatif,  n’ont  trouvé  autre  chose 
» que  de  dire  : Maintenez  l'hérédité  de  la  pairie. 

» J’ai  donc  à présent  à chercher  quel  est  celui 
n des  amendements  proposés  qui  sc  rapproche  le 
Il  plus  de  mon  opinion  politique,  el  je  conviens  que 
Il  l’amcndcmcnt  de  .MM.  de  Rrigude  et  de  I.udre, 
n sans  le  croire  parfait,  remplit  néanmoins  plus 
» qu’un  autre  cet  objet  à mes  yeux. 

Il  Je  ne  dirai  [las , comme  un  de  mes  honorables 
Il  amis,  que  cct  amendement  est  le  moins  favorable 
»•  à la  prérogative  royale  ; je  crois  tout  le  contraire. 
Il  car  le  plus  grand  et  le  plus  salutaire  exercice  de 
I»  celte  prérogative,  dans  l’inlérèl  du  trône,  est  le 
n droit  de  dissolution. 

» Or,  si  vous  n’avez  pas  une  élection  temporaire, 
Il  vous  ne  pourrez  pas  faire  usage  de  ce  droit. 

» Je  pense  donc  que  ce  qui  vous  est  proposé  est, 
n en  même  temps,  un  avantage  pour  la  prérogative 
■ royale,  el  remplit  la  première  intention  du  gou- 
n vernemenl  représentatif,  qui  est  le  choix  popu- 
•I  laire. 

Il  En  effet,  si  vous  prenez  les  choix  uniquement 
Il  faits  par  le  roi,  vous  savez  que  ces  choix  seront 
Il  multiplies  à l’inflni.  On  \ienl  de  vous  parler  des 
R gens  qui  se  meUenl  en  avant  pour  être  élus; 
w mais  les  gouvernements  ne  vont  pas  chercher  les 
» gens  qui  se  cachent  ; par  conséquent,  vous  verrez 
N une  foule  de  prétentions. 

Il  Vous  verrez  chaque  ministère  avoir  ses  créa- 
►I  turcs  ; peut-être  même  ne  sc  fera  l-on  nommer  mi- 
» nistre  que  pour  le  plaisir  d'obliger  ses  amisv  Vous 
n verrez  des  prétentions  nouvelles  à chaque  cban- 
R gemeut  de  ministère  ; vous  savez  qu’ils  sont  assez 
R fréquents  en  France  (on  rit);  et  je  ne  sais  jusqu’J 
» quel  nombre  arrivera  votre  nomination  royale. 

» ^ou8  Axerons  un  nombre  additionnel,  dit-on  ; 
» mais  quand  le  nombre  sera  rempli , que  ferez- 
» vous? 

dei  p*lr«  alTecie  A chaque  tli'pirleineiu  «cra  flié  par  une  loi.» 

< A la  aéance  du  10,  la  chambre  «'dLalt  prononcée  contre  rbé- 
rédllé  de  la  patrie. 

s X.  Canimlr  rcrier.  ru  répondant  au  général  Lafayettc , Inl 
aralt  repriKlié  do  n'aToIr  pai  préaenlé  un  projet  de  loi  complet 
tur  rorgaiiisatlon  do  la  chambre  dr«  pain  et  de  a'étre  conlrnlé 
de  déclarer  qu'aprèa  avoir  voté  contre  le  principe  drl'herédlté, 
n adopterait  l'oplition  la  plut  rapproebée  de  la  sienne  qui  aurait 
quelque  clukice  de  succéi. 
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» Si  TOUS  ailoptez  un  scnal  à vie,  vous  vous  jelez 
X encore  dans  de  grands  embarras;  car  vous  ne 
» saurez  comment  vous  debarrasser  d'une  opinion 
» fixe  qui  prévaudrait  dans  celte  chambre.  Vous 
» aurez,  il  est  vrai,  la  ressource  des  fournées,  mais 
» ce  sera  une  triste  ressource. 

M Je  trouve,  au  contraire,  que  le  mode  actuelle* 

>•  ment  proposé  conférerait  à la  deuxième  chambre 
X une  Hxité  plus  grande  que  si  vous  faisiez  (comme 
••  mon  ami  >1.  de  Brigo<ie  avait  d'abord  proposé) 
X un  renouvellement  intégral  tous  les  dix  ans.  Le 
K renouvellement  tous  les  cinq  ans,  par  tiers,  ten* 

X drait  à alFerroir  bien  davantage  la  chambre  des 
» pairs.  Il  y a d'ailleurs  dans  les  sénats  des  États- 
X Unis  des  exemples  anciens  de  ce  système , que  je 
1»  regarde  comme  une  véritable  amélioration  dans 
» l'amendement  de  M.  de  Brigode. 

• On  nous  a parlé  de  démocratie;  je  rappellerai 
X ici  l'observation  de  mon  res(>ectable  ami,  N.  Dau- 
X nou  ; toutes  ces  anciennes  diatribes  contre  la 
X démocratie  se  trouvent  aujourd'hui  réduites  au 
X néant  depuis  l’invention  du  gouvernement  rc* 
n présentalif.  On  peut  encore  faire  beaucoup  d’ub- 
X jections,  mais  on  ne  peut  plus  dire  les  mômes 
» choses.  Nous  devrions  nous  défaire  du  cette 
» habitude  de  croyance  absolue  pour  ce  qu’ont  dit 
X les  anciens. 

X Je  citerai,  entre  autres,  Montesquieu,  tout 
X grand  qu'il  est.  On  sait  depuis  longtemps  que  ce 
X n'est  |>as  le  climat  qui  décide  du  plus  ou  moins 
» de  liberté  que  doit  avoir  un  peuple,  et  qu'il  n'est 
M pas  besoin  d'observations  météorologi<|ues  pour 
n savoir  la  constitution  qui  convient  à un  pays. 

» Je  pense  donc  que  si  l'on  s'en  tenait  à une 
X chambre  élective,  par  tiers,  tous  les  cinq  ans,  on 
» donnerait  de  la  fixité  et  de  la  slabililc  à celte 
» chambre,  tout  en  laissant  au  roi  le  droit  de  dis* 
n sohilioD.  On  aurait  ainsi,  non  pas  la  meilleure 
X chambre  possible , mais  la  moins  imparfaite. 

X Je  voudrais  la  rendre  plus  aristocratique  ; mais, 

H en  vérité,  lorsqu’il  o'y  a dans  la  partie  démocra* 

» ti<|ue  de  notre  législature  qu’un  seul  électeur  sur 
X trente  citoyens  en  âge  d’élire,  il  est  difficile 
d’aristocratiscr  davantage  la  seconde  chambre. 
n D'ailleurs,  ainsi  que  je  l'ai  dit  l'autre  jour,  il 
H suffit  d'établir  entre  elles  quelques  différences; 
n et  je  ne  serai  pas  arrôté  par  l'observation  <iu 
X préopinant,  altenduque, quand  la  pairie  n'est  pas  | 
X héréditaire,  ce  n'est  ]>oinl  renverser  la  charte  > 
n que  de  dire  que  les  pairs  seront  éligibles  â qua<  | 
n rante  ans  ; l'esprit  de  la  charte  devrait  au  con-  j 
X traire  le  permettre.  | 

1 L'amendcmenl  de  IM.  do  Brlso<lc  et  de  Ludre  fui  reieU  â 
cetlc  »éance  du  It  uclobre.  I 

* A Coiirpalay,  comimiiie  où  o*t  ailuée  l'babllallon  de  La-  I 

sran*o.  j 


n En  un  mot , si  vous  avez  deux  chambres  diffé- 
X rentes  é quelques  égards,  avec  la  faculté  conservée 
>•  nu  roi  de  les  dissoudre,  vous  avez  rempli  nos 
X intentions  à tons,  de  respecler  le  principe  de 
» représentation,  la  nationalité,  et  vous  donnerez 
» de  la  consistance  à la  nouvelle  chambre,  en  même 
X temps  que  vous  la  rendrez  gardienne,  comme 
» nous  le  sommes  aussi,  des  prérogatives  consliiu 
X lionnelles  de  la  couronne  *,  • 


Parla,  IS  octobre  lUi. 

. . . Vous  savez  les  délibéralious  de  la  chambre; 
nous  avons  remporté  le  point  essentiel , l'abolition 
de  rarislocratie  héréditaire.  Celte  victoire  sur  l’hé- 
rédité de  la  pairie  et  par  conséquent  sur  les  restes 
de  primogénilure,  de  substitution,  etc.,  est  un  bon 
corollaire  de  la  nuit  dq  4 août.  Vous  aurez  vu  que 
j’ai  soutenu  le  ]irincipe  de  l’amendement  de  mon 
gendre  Brigode.  Nous  pataugeons  à présent  dans 
les  catégories  avec  beaucoup  de  vacarme  auquel  je 
prends  peu  d'intérêt.  Nous  aurons  une  Irès-niau- 
vaisc  seconde  chambre  dont  l'exiwrience  montrera 
les  inconvénients;  mais  il  n'y  aura  en  France  ni 
aristocratie  héréditaire,  ni  privilège  législatif  par 
droit  de  naissance.  Les  subterfuges  auxquels  le 
ministère  a eu  recours  pour  se  réserver  des  moyens 
indirects  de  conserver  rberédité  en  nommant  des 
fils  de  pairs,  ont  été  dépistés  par  l'instinct  de  la 
chambre,  et  il  en  résulte  pour  lui  une  foule  de  pe- 
tits échecs  assez  insignifiants,  mais  qui  montrent 
une  majorité  bien  vacillante.  Vous  savez  que  j'ai 
accepté  la  nomination  de  maire  *.  J'ai  craint,  si  je 
ne  le  faisais  pas,  d’avoir  l'air  de  quelque  humeur. 
Cela  m’a  d'ailleurs  paru  d'assez  bon  goût  après  les 
souvenirs  de  1830.  Mon  offre  è M.  l’archcvèquc  de 
Paris  p<mdant  les  violences  de  février  a paru  dans 
quelques  journaux , entre  autres  au  Journal  des 
DébaU^,  Nous  venons  de  voir  ce  malin  un  protes- 
tant demander  l’admission  îles  évêques  sur  les  caté 
gories  sénatoriales , et  Grammonl  le  refusant  dans 
l’intérêt  de  la  religion  catholique. 


A M**‘. 

Paru , 36  oclubre  IMi. 

J'ai  reçu,  monsieur,  voire  lettre  tl'hier,  et  comme 

3 LC  sSaCral  Lafajette  avait  offert  un  aalle,  cbei  lui, A M.  Tar- 
ebevéque  «ic  Paru , au  milieu  «Ica  riolciieca  >|ul  •iilvireol  l*<!- 
moutc  dn  U février. 
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personne  ne  s'indi^c  plus  que  moi  du  système  qui 
fati(pjc  In  liberté  de  In  presse  par  une  mtillUtide  de 
procès  où  les  acquittements  presque  aussi  nom> 
breux  n’empèchent  |>as  qu’il  n’en  reste  pour  les 
accusés  un  ▼éritable  dommage,  je  serai  toujours 
disposé  à contribuer  pour  ma  part  aux  indemnités 
qu'il  serait  juste  de  pouroir  recouvrer  on  pareil  cas. 
J'observerai,  néanmoins,  que  dans  la  question 
des  amendes,  les  patriotes  ne  doivent  pas  confondre 
les  jugements  du  pays  exprimés  par  uu  jury,  avec 
les  anciennes  coniKimnalions  ; ce  serait  contredire 
ce  que  nous  avons  établi  en  réclamant  dans  notre 
révolution  de  juillet  le  jury  en  malicre  de  la 
presse 


Je  vous  renouvelle  l'assurance,  etc. 


CÉLÉBIIATION  AKKITERSAIRE 

DE  L’INSURRECTION  DE  POLOGNE, 

I.B  W NOVEMBRE  ISSI  L 

M Messieurs,  la  célébration  du  glorieux  anniver* 
« saire  qui  nous  rassemble  dans  cette  enceinte , en 
» même  temps  qu’elle  est  empreinte  de  notre  don- 
leur  présente,  n'en  est  que  plus  touchante  encore 
h lorsque  ce  vif  et  profond  sentiment  s’unit  aux 
» héroïques  souvenirs  que  la  révolution  du  29  no- 
» vembre  nous  retrace,  et  aux  espérances  qu’elle 
» nous  a donne  le  droiude  conserver. 

n C'est  au  nom  du  comité  central  et  de  tous  les 
» comités  polonais  de  France;  au  nom  du  comité 
n américain , interprète  des  associations  polonaises 
n de  l’autre  hémisphère,  qu’un  vieux  compagnon 
tt  d'armes  de  Pulawski  et  de  Kosetusko,  honoré  h 
» la  Rn  de  sa  carrière  du  titre  bien  précieux  pour 
» lui  de  garde  national  polonais,  vient  aujourd'hui 
n accueillir  les  premiers  de  nos  frères  proscrits 
n arrivés  dans  cette  capitale.  Puisse  la  terre  bospi- 
I»  taiière  et  sympathi(|uc  de  France  devenir  pour 
» eux  une  seconde  patrie,  sans  que  cette  adoption, 
» ambitionnée  par  nous , leur  fasse  rien  perdre  de 
■ l’inaltérable  nationalité  qui,  dans  tous  les  temps, 
» fut  leur  gloire  cl  leur  salut! 

n Je  ne  retracerai  point  ici  les  hauts  faits  d’armes, 
n 4'indépendance  et  de  liberté  polonaises  qui  ont 
tt  successivement  illustré  tant  de  siècles  de  Tbis- 
n toire,  et  qui,  pendant  les  dernières  quatre-vingts 
n années,  ont  brillé  d'un  nouvel  éclat  au  milieu  des 
M atroces  et  odieuses  combinaisons  de  l’ambition, 

> Le  KCnilral  urayette  portait  » celte  rCnnlon  l'uDirorme  ile 
fsre nadicr  de  U garde  nalionalc  polooaite. 


n de  la  fraude  et  de  la  pusillanimité  des  gouverne* 
n ments  étrangers,  contre  votre  noble  et  valeu- 
n reuse  patrie  ; cl  cependant  nous  avons  besoin  de 
H rappeler  ici  les  longues  et  glorieuses  campagnes 
Il  où  les  légions  polonaises , combattant  pour  la 
n cause  française , ont  cimenté  de  leur  sang , sous 
n le  drapeau  tricolore,  l’union  qui  doit  à jamais 
« régner  entre  les  deux  peuples. 

» Dernièrement  encore,  n’esl-ce  pas  à vous, 
n j'aime  à le  répéter  avec  une  juste  reconnaissance, 
n n’est'ce  pas  à vous.  Polonais , que  l’Europe,  que 
N la  France  surtout,  oui  dû  d'avoir  été  préservées 
n de  l’agression  des  armées  du  Nord?  Ce  n’est  pas 
t*  ici,  c’est  à la  tribune  nationale  de  France  qu'il 
» me  convient  d’exprimer  è cet  égard  tous  les 
n divers  sentiments  dont  mon  cœur  est  plein. 

ti  Quelque  plaisir  que  je  trouvasse  ii  retracer  ici 
n les  derniers  prodiges  de  vos  efforts  pour  la  liberté 
n et  l'indépendance  de  votre  patrie,  je  dois  laisser 
» ce  soin  à une  voix  plus  éloituentc  que  la  mienne, 
» à celui  de  vos  concitoyens  qui  prit  une  si  grande 
n part  à votre  révolution , et  dont  les  dangers  ré- 
» cents,  pour  parvenir  jusqu’à  nous,  nous  ont  fait 
» éprouver  tant  d’anxiétés. 

H Mais  avant  qu’il  prenne  la  parole,  permettez  au 
Il  président  du  comité  américain  de  vous  rendre 
» compte  de  ce  qui  a été  fait  dernièrement  dans  les 
n États-Unis,  des  résolutions  de  diverses  associa- 
» lions  parmi  lesquelles  se  trouve  l’Académie  de 
n Westpoint , digne  sœur  en  patriotisme  et  en  sen* 
n liment  pour  vous  de  l’école  polytechnique  de 
* France.  Nous  vous  présentons,  messieurs,  ces 
H drapeaux  offerts  par  la  jeunesse  de  Boston , qui 
» attendront  le  moment  de  paraître  à la  tète  de  vos 
» légions  lorsque  l’anniversaire  de  ce  jour,  étant 
K de  nouveau  célébré  dans  Varsovie,  tous  les  cœurs 
» français  et  américains  s’uniront  pour  crier  avec 
» vous  : Gloire  à la  Pologne  / vive  la  Pologne  ! » 

Quelques  jours  après  ce  discours  du  29  no- 
vembre^ le  général  Lafayette  adressa  à une 
réunion  de  réfugiés  polonais  les  paroles  sui- 
vantes : 

« Entré  dans  le  monde  au  bruit  de  l’indignation 
» qu’avait  causée  la  première  honte  de  rabandou 
» de  la  Pologne,  frère  d’armes  de  Pulawski  et  de 
n Kosciusko  dès  les  premiers  jours  de  celte  ère 
n américaine, devenuedepiiisl’èredu  monde  libre; 
n ayant  été  ensuite  à portée  de  reconnaître  tout  ce 
H qu’il  y a eu  de  rapacité,  de  perfidie,  d’infamies 
n diplomatiques,  dans  les  partages  successifs  du 
n territoire  Je  celle  indivisible  nation,  et  m’étant 
n plus  récemment  affligé  qu’une  époque  inouïe  de 
n puissance  et  de  gloire  n’eût  pas  été  consacrée  à 
1 son  affranchissement,  vous  jugerez,  mes  chers 
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H amis , combien  la  nouvelle  de  la  révolution  du 
» 39  novembre  fit  battre  mon  coeur...  Je  crus  ma 
» vieillesse  dédommagée  des  humiliations  patrio- 
n tiques  d'un  autre  âge.  A quoi  bon  aller  ici  plus 
H loin , mes  chers  collègues , si  ce  n'est  pour  nous 
n dire  qu'il  nous  reste  encore  à cet  égard  de  grands 
» devoirs  à remplir?  nous  les  remplirons. 

» Dans  répouvanlable , mais  glorieux  désastre 
» de  nos  frères  polonais,  nous  aimons  du  moins  à 
» penser  qu’ils  rendent  justice  à ces  sympathies, 
K trop  impuissantes  sans  doute,  qui  ont  animé 
toutes  les  parties  de  la  France,  et  qui  les  atten» 
» dent  aujourd’hui  avec  une  tendre  impatience... 

n Que  tous  espèrent  encore  ! Qu’ils  restent  étroi* 
n temeot  unis  entre  eux!  qu'ils  arrivent  dans  nos 
n bras  fraternelsl  que  leurs  guerriers  retrouvent 
» encore  une  fois  leur  place  à côté  de  nos  batail- 
» Ions  français  ; et  que  mes  yeux , tout  âgés  qu'ils 
» sont , ne  se  ferment  pas  avant  que  la  barrière  po« 
I»  lonaise  de  TEurope  soit  rétablie  dans  son  inté- 
» grité  primitive  ! « 


POUR  LA  SUPPRESSION  DES  PEINES 

PORTÉES  PAR  l’art.  RS9  DU  CODE  PÉNAL  , 

contre  ceux  qui  •'sUrlbuent  dea  titre»  de  noblcMe  non  lésxie- 
ment  conféré»  t. 

(Séanetdu  mtrertdt  7 déctmbr*  1831.) 

n Le  gAnéral  Lapatetts  , de  sa  place  : Je  de* 
H mande  la  parole. 

» De  toutes  parts  : Parlez  ! parlez  ! ( Un  profond 
» silence  s'établit.) 

» Le  général  Lafayette.  Il  serait  singulier 
» que,  sous  un  régime  d'égalité,  l'aristocratie  hé- 
H rédilaire  fût  défendue  par  une  pénalité  plus  sé- 
>i  vère  que  sous  l'ancien  régime.  Tout  le  monde 
U sait,  mes  contemporains  du  moins  peuvent  se 
H rappeler  qu'il  n'y  avait  point  de  disposition  contre 
n les  gens  qui  prenaient  des  litres  ; les  tribunaux 
» SC  bornaient  à effacer  les  titres  qu’ils  croyaient 
» |>orlés  sans  droit. 

» Ce  qu’il  y avait  d’abus  dans  l'ancienne  noblesse 
» portait  sur  des  préjugés  et  des  distinctions  d’une 
» autre  espèce;  on  connaît  le  vieux  principe  qui 
» heureusement  n’existe  plus:  lYul/e  terre  sans 

t Cette  tuppreulon  , propoode  por  x.  Botoux.  a été  adoptée 
arec  te  projet  de  loi  qu'on  diacatait  le  7 décembrei  pour  IntrxK 
dulrc  dlven  cbangemcata  dan»  lo  code  pénal.—  Voici  le»  terme» 
de  l'art.  259  : • Toute  pertonne  qui  aura  publiquement  porté  iiu 
coitume,  un  uniforme  ou  une  décoration  quJ  ne  lui  appartenait 


n seigneur.  Ces  terres  étaient  différemment  quali- 
n fiées,  mais  les  titres  de  marquis,  comte,  etc., 
H se  prenaient  à volonté  dans  les  familles. 

» L’assemblée  constituante,  ayant  déclaré  qu’il 
» ne  pouvait  y avoir  de  distinction  que  celles  fon- 
I»  dées  sur  Vutüité  générale , avait  fait  justice  de 
» toutes  ces  féodalités  : par  conséquent , depuis  la 
» nuit  du  4 août  89  il  n'en  existait  plus  rien. 

» I^s  abolitions  furent  constatées  d’une  manière 
» plus  particulière  par  le  décret  du  19  juin  1790. 
» La  faux  du  temps  a épargné  deux  membres  qui 
» siègent  aujourd’hui  dans  cette  enceinte,  et  qui 
» sont  ceux  qui  ont  soutenu  avec  le  plus  de  chaleur 
n le  décret  dont  je  parle. 

» H.  Charles  Lameth.  Je  demande  la  parole. 
» (Hilarité  générale.  Tous  les  regards  sont  tournés 
n vers  H.  de  Lameth.) 

n Lb  général  Lafayette,  souriant  : 11  y avait 
M peut-être  quelque  exagération  dans  les  formes  du 
« décret  •. 

» On  avait  fait  des.  interdictions  là  où  il  aurait 
I»  fallu  rendre  les  facultés  communes  à tous , mais 
n le  fond  du  décret  était , avec  raison , de  ne  pas 
n permettre  que  l’on  pût  prendre  dans  les  actes 
» légaux  des  litres  qui  supposaient  des  droits  set- 
II  gneuriaux  qui  n’existaient  plus. 

» Tel  était  l’état  des  choses , et  11  n’existait  plus 
n de  noblesse  héréditaire  en  France  ; mais  malbeu* 
H reusement  il  y eut  encore  des  persécutions  qui 
» n'étaient  pas  moins  contraires  à l'égalité  ; car 
n l’égalité  est  blessée  par  la  persécution  d’une 
» classe  ou  d’une  opinion. 

» Lorsque  l'empereur  Napoléon  voulut  créer 
» une  aristocratie  nobiliaire,  il  institua  des  li* 
» très  et  des  majorais,  et  quand  les  Bourbons  re* 
» vinrent,  ils  trouvèrent  à cet  égard,  comme  à 
Il  beaucoup  d’autres,  la  contre-révolution  toute 
» faite. 

Il  11  y eut  donc  alors  des  litres  positifs , et , tout 
n en  désapprouvant  moi-mèrae  ces  institutions,  je 
n conçois  qu’on  put  alors  avoir  une  sorte  de  péna* 
» lité  contre  l’usurpation  de  ces  privilèges. 

n Mais  pouvait-il  eu  être  ainsi  lorsque  l’ancienne 
n noblesse  a été  rétablie , pour  ceux  du  moins  qui 
n ont  voulu  en  être?  Pouvait-on  établir  une  péna- 
n lité  contre  ceux  qui  prétendraient  à tort  ou  à 
» raisoo  que  leur  père  s'appelait  autrefois  comte 
» ou  marquis? 

» Vous  n’avez  en  ce  moment  qu’une  chose  à faire, 
I»  c'est  de  supprimer  toute  celte  disposition  du 
» code.  Et  en  vérité,  messieurs,  après  la  révolution 

pa»,  ou  qui  »e  ler»  aUrlbiié  de»  titre»  royaux  qui  ne  lui  auraient 
pa»  été  légalement  conféré» , »cra  punie  d'un  empriaonnemeol 
de  alx  moi»  A deux  an»  •• 

» Voy.  la  P 331  du  premb-r  volume  de  col  ouvrage. 
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de  juiltet , il  serait  par  trop  ridicule  de  défendre 
des  titres  de  noblesse  par  un  article  du  code  pé« 
nal.  (Très'bien!  très-bienf)  ■ 


Parit , B décembre  tSSi. 

Ne  sachant  point  si  vos  journaux  ont  bien  rendu 
mon  petit  discours  d’hier,  je  vous  Teovoie  parce 


que  je  regarde  celte  soirée  comme  le  complément 
de  l’abolition  de  l'aristocratie  titulaire.  Cette  faculté 
à chacun  de  prendre  des  litres  vaut  mieux  que  l’in- 
terdiction du  décret  du  19  juin.  Le  centre  ministé- 
riel s’est  en  partie  abstenu  de  voter,  mais  très-peu 
de  membres  se  sont  levés  contre  l’amendement.  Je 
n’aurai  fait  ma  cour  ni  aux  pairs , ni  aux  anciens  et 
encore  moins  aux  nouveaux  nobles,  ni  au  bonapar- 
tisme , ni  aux  vieilles  ni  aux  nouvelles  Tuileries,  et 
cependant  cela  a eu  l'air  d'une  résolution  presque 
unanime.  Ce  petit  épisode  m'a  fort  amusé.  11  ne 
reste  plus  qu’à  faire  justice  des  majorais. 
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AU  GÉNÉRAL  COMTE  OSTROWSKI , 

EX>COmiANDÂ!IT  DE  LA  GARDE  NATIONALE  DE  VARSOVIE. 

Parla,  3iaavlcr  1833. 

Mon  cher  et  excellent  général, 

Je  me  flatte  tous  lesjours,  au  milieu  des  malheurs 
«luxquels  je  suis  bien  identifié,  d’avoir  la  consola- 
tion de  vous  voir  arriver,  vous  et  votre  illustre 
frère.  Quels  qu’aient  été  les  erreurs  et  les  torts  du 
gouvernement  de  ce  paj^s , et  quoique  la  crainte  de 
reproches  trop  mérités  puisse  influer  encore  sur  sa 
conduite,  vous  reconnaîtriez  aisément  la  sym- 
pathie, l'admiration,  l'affection  du  peuple  français 
pour  ses  héroïques  frères  de  Pologne , cl  particu- 
lièrement pour  le  maréchal  de  la  diète  et  pour  mon 
res{>eclable  général.  — Ma  démission  de  comman- 
dant de  la  garde  nationale  française,  qui  compre- 
nait le  commandement  spécial  de  Paris , m'a  rendu 
depuis  longleinps  etranger  aux  mouvements  de  ces 
corps , si  ce  n'est  par  les  souvenirs  de  89  et  de  1830, 
et  par  les  liens  d’affection  et  de  confiance  mutuelles 
qu’aucune  intrigue  ne  pourra  jamais  rompre;  mais 
je  suis  bien  sOr  qu’à  son  arrivée  ici  le  général  de  la 
garde  nationale  de  Varsovie  trouverait  tes  hom- 


mages qui  lui  sont  dus  par  les  gardes  nationales  de 
Paris  et  de  la  France. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  aujourd’hui  des  cruelles 
catastrophes  de  votre  héroïque  patrie  et  de  sa  situa- 
tion  actuelle , ni  du  sort  de  vos  compatriotes  errants 
auxquels  la  France  tend  les  bras  de  sa  nationale 
fraternité,  ni  des  espérances  que  la  diplomatie 
européenne  ou  certaines  dispositions  hostiles  peu- 
vent faire  renaître  ; je  me  borne  à tâcher  que  celle 
ré|H)n8c  vous  parvienne,  en  vous  offrant , mon  cher 
général , les  vœux  patriotiques , la  haute  considéra- 
tion et  l'amitié  dévouée  de 

Votre  fidèle  grenadier. 


A I.ORD  HOLLAND  *. 

Parii,  UJiDTler  IB3Z. 

C’est  arec  une  rive  et  fraternelle  sympathie  que 
nous  nous  unissons  à vos  patriotiques  voeux  pour  le 
bill  de  reforme.  l’ermellez-moi  d'ajouler,  mon  cher 
lord  Holland , que  voire  préoecupation  sur  ce  seul 
point , et  les  ménagemenU  un  peu  timides  qui  en 

1 CbADcelier  dn  duché  de  Lancartre , et  mctnlire  du  cabinet 
depuU  le  mola  de  Dovembre  1630. 
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ont  été  le  résiillat,  ii*ont  pas  satisFail  notre  attente 
<runc  coopération  curiÜalcdes  <ieii\  gouvernements 
en  faveur  <le  ia  Pologne  qu'on  a laissé  écraser  par 
la  Russie , par  la  Prusse , et  un  peu  par  rAutrirhe , 
tandis  que,  même  sans  faire  la  guerre,  il  nVût 
fallu  que  de  la  fcrnielé  dans  les  deux  cabinets  et  de 
la  protection  au  commerce  pour  lui  porter  le  se- 
cours moral  et  matériel  dont  elle  avait  besoin.  — 
C'est  ainsi  que  la  liberté  des  États  romains  n'avait 
besoin  que  d'une  déclaration  à PAutriclie,  faite  en 
commun  et  parfaitement  conforme  au  droit  des 
gens.  J’ai  reprodic  à notre  gouvernement  de  n’a- 
voir pas,  à votre  défaut , maintenu  seul  la  siltia- 
tion  élevée  où  nous  nous  sommes  placés  par  la 
révolution  de  juillet  1850;  mais  Je  lui  dois  la  Jus- 
tice de  dire  que , s'il  avait  trouvé  chez  vous  moins 
de  froideur,  il  aurait  eu , dans  les  affaires  de  Pologne 
et  d’Italie,  une  conduite  plus  décidée  cl  plus  salu- 
taire. Je  ne  me  laisserais  pas  aller  à ces  observations , 
si  Je  n'avais  besoin  d’espérer  que  , dans  les  événe- 
ments qui  SC  préparent  en  Portugal,  les  deux 
gouvernements  s'entendront  pour  que  la  cbartc  et 
dona  Maria  ne  manquent  pas  leur  coup,  et  que  don 
Miguel  ne  trouve  pas  dans  son  digne  ami  Ferdi- 
nand VII  l'appui  que  d'autres  cabinels  pourraient 
bien  encourager. — Je  n’oublierai  Jamais  ce  que  me 
disait  à Lagrange  votre  illustre  et  excellent  oncle 
sur  les  services  qui  seraient  rendus  à la  liberté 
européenne , si  Jamais  deux  gouvernements  libéraux 
venaient  à se  rencontrer,  à la  fois,  en  Angleterre 
et  en  France. 

Offrez,  Je  vous  prie,  mes  tendres  respects  ü 
lady  Holland,  etc.,  mille  amitiés  à tous  vos  en- 
fants, etc. 

Le  général  Sébaslia'ni  m'avait , avant  sa  maladie , 
communiqué  une  commi.ssion  de  votre  part  relative 
aux  mesures  à prendre  contre  la  traite  des  noirs. 
J'ai  vu  depuis  avec  plaisir  que  cette  affaire  avait  été 
arrangée  entre  les  deux  gouvernements. 

Recevez , mon  cher  lord  Holland , l’expression 
de  ma  vieille  et  tendre  amitié. 


A S.  M.  DON  PEDRO  «. 

Parta , 17  Janrlcr  ISS3. 

Sini, 

Lorsque  j’ai  eu  l'honneur  de  faire  mes  adieux  à 
Voire  y ajesié  .elle  m'a  permis  de  lui  ailrcsser  avant 

Don  Pédro  parut  de  Bcllc-üe,  le  2 février, S la  téle  de 
l’eacadre  deatlnée  A rétablir  en  Portugal  la  charte  coaatllu- 
Uonnelle  et  A aoutenir  let  droiia  de  dona  Maria.  Le  3 mara. 


I son  départ  de  France  un  dernier  gage  de  mes  vœux 
I pour  la  liberté  et  l'indépendance  portugaise , ainsi 
! que  de  ma  confiance  dans  les  nobles  sentiments 
qu'elle  m'â  exprimés,  et  qui  doivent  assurer  sa 
gloire  personnelle. 

Ce  gage , sire , que  Je  viens  vous  présenter,  c'est 
mon  petit-fils  Jules  Lasteyrie*.  Il  souhaite  ardem- 
I ment  être  admis  par  Voire  Majesté  à prendre  sa 
part  des  travaux , des  dangers , et , Je  l’espère , du 
succès  de  rex|>étliUon  libératrice  et  constiluUon- 
neile  qui  va  s'effectuer  sous  vos  ordres. 

Un  sentiment  de  délicatesse  qui  sera  apprécié  par 
Votre  Majesté,  m'a  empêché  de  lui  dire  notre  se- 
cret tant  qu'il  pouvait  occasionner  quelque  em- 
' barras.  J'en  ai  pourtant  parlé  au  dernier  moment 
' à M.  le  marquis  de  Palmella,  à mon  vieil  ami  Men- 
I dizabal , et  mon  petit-fils  part  avec  M.  d'Almeida 
I I.a  première  impression  de  ces  messieurs  m’a  fait 
pressentir  que  celle  de  Votre  Majesté  ne  nous  serait 
I pas  défavorable. 

Je  serais  heureux,  sire  , qu’il  fût  en  mon  pou- 
voir de  rendre  ici  quelque  service  à votre  géné- 
reuse entreprise , et  Je  prie  Votre  Majesté  d’agréer 
I l’hommage  de  mes  souhaits  pour  sa  cause  et  pour 
I sa  personne,  de  ma  reconnaissance  pour  ses  bon- 
tés , de  mon  attachement  cl  de  mon  respect. 

LAPATfcTTE. 


SL'R  LA  POLITIQrE  EXTÉRIEURE, 

A l'occasiom  o'um  crédit  pour  le  mixistrc  de  la 

GUERRE. 

(Séoner  du  tamtdt  1^  février  U02-} 

•> Après  avoir  offert  au  ministère  l'occasion 

n de  s'expliquer  sur  sa  prétendue  concurrence 
* avec  le  ministère  anglais,  i‘elativementaux  inté- 
H réts  de  la  maison  de  Nassau , il  faut  aussi  lui 
V donner  l'occasion  plus  pressante  encore  de  dés- 
» avouer  également  une  déclaration  que  nous 
n avons  vue  dans  le  Journal  officiel  de  Rome,  où 
H un  ambassadeur  français , imitant  le  langage  du 
» congrès  de  Vérone  et  les  principes  de  la  contre- 
» révolution  espagnole , aurait  osé  traiter  de  fac- 
H lieux  des  hommes  qui  ne  disaient  que  réclamer 
n le  juste  exercice  d'une  partie  des  droits  qui  ont 
M été  reconquis  par  la  France. 

N C'est  ici  l’occasion  de  parler  de  ce  qui  s'est 
■ passé  en  Italie.  Non-sculemeni  on  n'apoiotac- 

II  «borda  1 Tcrceln.cl  Ir  9 juillet  suivant  II  occupait  Porto. 

A Tl  prit  part  A l'cxpetlllion  , en  qualité  d'aidc  de  camp  de 
don  Pedro.  — » Ministre  de  la  reine  de  Porlaçal  A Paris. 
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» cordé  aux  habitants  des  États  romains  ce  qui 
n existait  pour  eux  arant  le  congrès  de  Vienne; 

••  mais  la  plupart  des  promesses  qu*on  leur  avait 
K feites  ont  été  totalement  méconnues  * . 

» On  a nommé,  dit-on,  quelques  nouveaux jii* 

» ges;  mais  , en  supposant  que  dans  un  gouverne- 
» ment  despotique  ils  puissent  rendre  de  bons  jii- 
n gements,  ce  que  je  ne  crois  pas,  n"a-l-on  pas 
» laissé  subsister  Tinquisition  et  tous  les  autres 
r moyens  de  déception  et  de  vengeance  ? 

M Je  ne  suis  pas  admirateur  des  protocoles  et  des 
M conférences  ; mais  enfin  les  puissances  qu*on 
» appelle  grandes  puissances  avaient  exprimé 
*•  des  vœux  : eh  bien!  je  déclare  que  ces  vœux 
H n’ont  pas  été  remplis,  que  les  paroles  données 
H n’ont  pas  été  tenues. 

N J’aime  à penser  que  notre  gouvernement  sera 
» fâché  d’avoir  été  ainsi  (rompe  par  la  cour  de 
* Rome  ; mais  comment  puis-je  croire  au  succès 
A de  ses  démarches  auprès  de  cette  cour,  lorsque 
n je  vois  que  la  promesse  de  mettre  en  liberté  les 
N prisonniers  emmenés  à Venise  par  la  piraterie 
» autrichienne  n’a  pas  encore  été  remplie  *,  et 
» qu'ils  sont  encore  en  prison  à Venise?  Je  me 
» trompe  ; car  on  vient  d’en  envoyer  une  quinzaine 
» à Milan  pour  être  jugés  par  une  commission 
M spéciale , et  vous  savez , messieurs , ce  que  sont 
1»  les  commissions  spéciales  à Milan. 

n I..CS  événements  récents  de  la  Romagne  sont 
» connus  de  tout  le  monde.  On  a accusé  les  Italiens 
» d’avoir  manqué  de  persévérance...  Il  n'y  a rien 
M eu  de  plus  persévérant,  de  plus  sage,  et  ferme 
» en  même  temps , que  la  conduite  des  citoyens  de 
» ce  pays. 

n Mais  ils  ont  été  cernés  par  les  troupes  autri- 
» chiennes  ; ils  ont  été  attaqués  par  l’armée  de 
N Rome,  élevée  à grands  frais,  je  ne  sais  à quels 
I*  frais , et  composée  je  ne  sais  comment.  On  a dé- 
» ployé  des  forces  très-supérieures  aux  milices  de 
» la  Romagne. 

t T07.  let  p.  SM  et  lis  (le  ce  roliime.lettroqpef  entricblcBM*. 
<|Ut  euieot  cntrCet  â Bologne  le  11  sur»  IKU . ne  quIUèrent  le 
lerrilolre  papei  que  le  17  Juillet  de  le  même  anoêe,  «prêt  uneüé- 
cUratlonde*  dlver*  ambatMdeunpréeenU  a Home  qui  engageait 
leura  geuverneoienta  reapeetlfa  â la  comerratlon  de  U Muve* 
ralneU  temporelle  du  ulnt-aidge-  Le  S Juillet  lB3i,  le  pape 
rendit  un  édit  qui  InlroduUaii  dan*  aea  tUU  plualeura  réformea 
admloUtrallvea  et  Judiciaire# , maU  aana  publlclld  dea  débita, 
et  avec  réaervede  rétablir  dea  Irllmnaux  d'eacepUon-  Au  corn- 
mencemeul  de  18S3,  lea  legatlona  déclarant  que  lea  conceMiona 
faltea  parle  aalnt-aiége.le 5 juillet, étalent  llluaoirea.reraaèrcat 
d'obéir  a aea  ordonoancea,  de  porter  aea  couleur#  et  de  déur- 
mer  Icuri  garüea  civiquaa- — Le  10  JaDvler,  le  cardinal  Aibanl, 
en  qualité  de  commiaaaire  eilraordinaire,  adreaaa  aui  repré- 
aeotanta  dea  cour#  d'Auincbe.de  Vrince.dePruaae  et  deltuule, 
une  noie  circulaire  annonçant  que  lea  troupea  du  pape  allaient 
•oumettre  cl  üéaarmer  lea  iégatlona.  Le  2S  Janvier. apréa  un  en- 
gagement aanglant  A Céaéne,  entre  lea  gardea  civiquea  et  Ica 
troupea  du  pape,  cellea-cl  entrèrent  A Bologne  avec  l'appui 
d'une  aeconde  Intervention  dea  Autrlchiena- — Le  20  février, 
% aea.  ou  LavaTerig. 


- 1852. 

» Il  rst  (le  fait  qu'il  y aurait  eu  plus  de  résistance 
H en  Romagne,  si  la  déclarnlion  des  puissances  â 
M laquelle  l’ambassadeur  français  a pris  part , n'a- 
» vait  pas  désorganisé  la  défense 
» Eh  bien  I pendant  ([ue  les  sages  se  conduisaient 
» ainsi , les  imprudents , les  fous , avec  lesquels  je 
» me  serais  honoré  de  m’étre  trouvé,  ceux-là  ont 
a résisté  avec  des  forces  très-inférieures.  El  qu’on 
n ne  vienne  pas  dire  qu’ils  ne  se  sont  pas  défendus, 

A qu’ils  ne  se  sont  pas  battus  : ce  serait  joindre  la 
H calomnie  et  le  mensonge  au  peu  d’intérêt  qu'on 
n leur  a témoigné,  il  y a eu  du  sang  répandu,  plus 
» que  nous  ne  croyons  peut-être , car  toutes  les 
n nouvelles  ne  nous  sont  pas  encore  parvenues. 

» Je  rends  au  gouvernement  la  justice  de  dire 
» que , lorsqu’il  a appris  ce  malheur,  il  a envoyé 
n un  courrier  pour  faire  ce  qui  dépendait  de  lui, 

» mais  je  dois  ajouter  que  le  seul  moyen  de  réta* 

» blir  la  tranquillité  dans  ce  pays,  d’cmpêchcr  que 
» la  Romagne  ne  soit  déplorablement  subjuguée 
» et  déchirée , c'est  de  lui  assurer  des  institutions 
» libres,  c'est  surtout  de  conserver  sa  garde  ci- 
M Tique,  qui  seule  peut  défendre  l’ordre  public 
n contre  les  brigandages  qu'on  y suscitera  de  Rome 
» et  d’ailleurs  ; c’est , en  un  mot,  par  la  liberté  que 
» vous  pouvez  réparer  les  maux  qui  ont  été  causés. 

n Je  crois  donc  que  le  désaveu  le  plus  formel 
n de  la  déclaration  faite  à Rome,  et  puis  l’influence 
» de  la  France  pour  assurer  aux  Romagnols  une 
H liberté  franche  et  sincère , sont  les  moyens  les 
n plus  propres  à réparer  les  malheurs  dont  ils  ont 
» à gémir. 

n Je  ne  m’étendrai  pas  aujourd’hui  sur  d’autres 
» objets  qui  sont  malheureusement  consommés; 
>•  mais  je  pourrai  demander  au  ministère  des  ex- 
H plications  sur  la  déclaration  qui  a été  faite  à 
n quelques  Polonais , qiTils  ne  pouvaient  pas  rester 
» à Paris,  même  alors  qu’ils  ne  demandaient  pas 
n de  secours  au  gouvernement. 

M Cependant  j’attendrai  encore  pour  en  parler  ; 

un  édltauapqndlt  r«iécnUoDdMr<(bnD«aJudietatreaconacaUe8 
en  l&Vl  par  te  gonverticiBent  ronuln. 
e Vo}re<  U p.  520  de  ce  vol. 

s H.  de  Sainl-Aulaire , ambaiaadeur  de  France  à Rovoe  , avait 
répondu  A la  note  du  )0  janvier , adreaaée  par  le  commiaaaire 
extraordinaire  do  aalnt-dége  t > S'il  arrivait  que . daoa  leur 

■ miMion  toute  pacifique,  lea  troupea,  exécutant  lea  ordre#  de 

• leur  aouverain,  rencontraaaent  une  reaialance  coupable,  et 

• que  quelque#  factieux  oaaaaeut  commencer  une  guerre  civile 

• auaai  iBtenaée  dan#  aon  but  que  fatale  dana  aea  réaultata,  le 

• aouaaigné  ne  fait  nulle  dJOlculte  de  déclarer  que  ce#  bommea 

• aeraleot  conaidéréa  comme  let  plu#  dangereux  cniiemU  de  la 
a paix  générale  par  le  gouvernement  françala,  qui,  loujoura  fidèle 
» A aa  poUUque  tant  de  fol#  proclamée  aur  l'Iodépeodaoce  et 

l'intégrité  dca  Klata  du  taiiil-aiége,  emplolenllau  betoiti  loua 

• te*  mofcn*  pour  le*  aaturcr.  La  bonne  Intelligence  qui  exitle 

• entre  le  gouvernement  du  roi  et  ceux  de  aea  auguatca  alUéa 

• auure  raccompilaacment  dea  voua  que  le  aouaalgnd  prie 

■ S.  B.  de  porter  aux  pied#  de  Sa  Salotolé.  • 

Cit 
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n mais  TafFaire  de*  la  Romngne  est  si  pressante  que 
» je  DC  puis  m’emp^^chcr  d’adjurer  le  ministère  de 
» prendre  à cet  égard  des  mesures  fermes,  et  de 
N ne  plus  se  laisser  tromper  comme  il  l’a  fait  jus- 
tt  qu’à  présent.  » 

M.  le  garde  des  sceaux,  en  défendant  la  con- 
duite du  ministère  dans  les  affaires  d'Italie, 
ayant  dit  qu'il  était  généreux  ou  général  de 
souhaiter  établir  partout  la  charte  française 
et  la  garde  nationale,  mais  que  vis-à-ris  des 
fxiys  étrangers  nous  ne  pouvions  nous  per- 
mettre que  des  conseils; 

Le  général  Lafayettc  lui  répondit  : 

» Je  n'nime  pas  à abuser  des  moments  de  la 
» chambre  ; mais  il  est  impossible  de  laisser  passer 
» sans  réponse  une  des  assertionsde)!.  le  ministre 
» de  la  justice.  Il  semblerait,  d’après  ce  qu’il  a dit, 
•*  que  nous  n’avons  rien  eu  de  commun  avec  Tl- 
w taiic , que  nous  n’avons  eu  que  des  conseils  à 
» donner.  Cependant  nous  avous  déclaré  ici,  à 
U cette  tribune,  au  banc  des  ministres,  partout 
>•  enfin , que  nous  ne  souffririons  pas  rintervcnliou 
» de  rAulriclic  dans  les  affaires  de  l'Italie,  et  que 
» nous  serions  fidèles  à notre  système  de  non-in> 
y (ervenlion.  Nous  l’avons  déclaré  à toutes  les 
» puissances , nous  Tarons  fait  connaître  à tous 
» leurs  ambassadeurs  et  aux  nôtres.  Eh  bien  ! nous 
M n’avons  pas  tenu  notre  promesse,  nous  avons 
>«  donc  manqué  de  bonne  foi  envers  nous-mèmes... 
» (murmures  aux  centres);  car  notre  honneur 
>•  exigeait  que  nous  tinssions  les  promesses  que 
» nous  avions  faites.  Les  patriotes  italiens  s’élaient 
» confiés  à CCS  manifestations;  ils  nous  ont  fait 
» plus  d'honneur  que  nous  ne  méritions;  car  ils 
» ont  cru  que  nous  serions  fidèles  à nos  propres 
« déclarations.  Je  suis  fâché  d'ètre  obligé  de  reve- 
» nir  sur  ccl  objet  ; mais , je  le  répète , je  m’y  suis 
TU  forcé  par  Tassertion  de  M.  le  garde  des 
» sceaux. 

n Je  n’avais  voulu  parler,  je  m’en  suis  expliqué 
n nettement , que  des  démarches  auprès  de  la  cour 
H de  Rome,  et  des  déclarations  faites  n cette  tri- 
» bune,  ()our  assurer  la  liberté  des  RoinagnoU,  et 
n pour  obtenir  que  les  États  romains  jouissent  au 
>•  moins  des  droits  qu’ils  avaient  avant  le  congrès 
M de  Vienne,  avant  cette  malheureuse  et  désas* 

» treuse  époque  d’une  infâme  conspiration  des 
n puissances  contre  le  genre  humain 


M Je  termine  en  remerciant  MM.  les  ministres 
U de  la  bonne  volonté  qu’ils  témoignent  de  rcmé* 
n dicr  autant  que  possible  au  mal  qui  a été  fait , et 
» d’employer  toute  leur  influence  pour  faire  donner 


» à la  Romagne  les  seules  garanties  qu’elle  puisse 
» avoir.  El  parmi  ces  garanties , je  prétends  que  la 
Il  conservation  de  sa  garde  nationale , de  sa  garde 
n civique,  est  absolument  nécessaire  pour  la  dc- 
n fense  du  pays  et  le  maintien  de  Tonlre  légal. 
» (Marques  d’adhésion  aux  extrcmilcs.)  n 


Ai:  GÉNÉRAI.  JACKSON, 

PRÉSIOFNT  DES  é.TXTS-CÎUS. 

Paru, S février  1832. 

Mon  cher  monsieur, 

La  légation  belge  veut  bien  s'adresser  à moi 
pour  présenter  au  président  des  États-Unis,  et  en 
même  temps  à mon  ami  personnel , le  général 
Jackson , le  ministre  plénipotentiaire  du  nouvel  Étal 
indépendant  de  Belgique.  C’est  une  commission 
dont  je  suis  fier. 

Nos  voisins  se  sont  fait  beaucoup  d’honneur  en 
assurant  ainsi  leur  souveraineté,  en  convoquant 
leur  congrès  et  adoptant  la  constitution  qu’ils  ont 
jugée  la  plus  convenable  dans  les  circonstances  où 
ils  se  trouvaient.  Quoique  les  intrigues  et  les  pro* 
tocoles  des  autres  puissances  aient  entravé  de  telles 
résolutions,  quoique  le  gouvernement  français, 
lui-mème , ait  dévié  de  ces  devoirs  de  haut  et  désin- 
téressé patronage  , dont  il  avait  d’abord  adopté  le 
principe  contre  toute  espèce  d’intervention , le  fait 
est  que  les  Belges  ont  maintenant  pris  un  rang 
distingué  parmi  les  nations  libres.  Leurs  institutions 
sont  libérales , si  on  les  rompare  aux  idées  que  Ton 
a à cet  égard  dans  l’hémisphère  européen  ; leur  roi 
élu  * est  un  honnête  homme.  Reconnus,  comme 
ils  le  sont,  par  la  France  cl  par  TAnglcIerre,  les 
autres  puissances  ne  pourraient  refuser  d’adhérer 
à leurs  arrangements  sans  se  placer  dans  un  état 
réel  d’hostilité.  Je  suis  bien  sùr,  mon  cher  monsieur, 
qiTen  de  semblables  conjonctures , le  représentant 
du  gouvernement  belge  sera  accueilli  avec  tous  les 
sentiments  d'une  vive  sympathie  delà  part  du  peuple 
américain,  et  les  meilleures  dispositions  de  son 
premier  magistrat.  Je  tous  prie  de  recevoir  l’assu- 
rance du  respect  et  de  la  cordiale  affection  de  votre 
reconnaissant  et  sincère  ami , 

Lafayette. 

P.  S.  Je  n’ai  pas  encore  reçu  de  vos  mains  votre 

I l«  roi  I.ev)|>ol<liv«iU'lâ  eiM  lo  21  JitlUcl  1831. 
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dernier  mesaage;  uiaia  je  l’ai  lu  arec  tout  l'intér#! 
de  mon  amitié  et  de  mes  sentiments  publics  <• 


Sl'R  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  «.  | 

(.TMnn  du  mart  1833.) 

« Mcs8icur«,  dans  le  premier  discours  prononcé 
» au  nom  du  gouvernement,  son  principsil  organe 
» est  venu  devant  nous  « résumer  les  pensées  et  les 
•*  actes  du  pouvoir,  opposer  à notre  agitation  l'évi- 
» dence  des  faits,  le  calme,  la  bonne  foi,  et  les 
w vrais  principes  du  gouvernement  représentatif,  n 
» Il  nous  a reproché  « dVgarer  le  pays,  de  me- 
» connaître  scs  idées,  ses  sentiments  de  quarante 
**  ans,  sa  révolution  de  89;  » il  nous  a adjurés 
H de  proposer  à la  chambre  de  meilleures  règles 
» de  politique  et  d’administration.  » 11  avait  dit 
•I  que  la  révolution  avait  rétabli  la  charte  de  181 4 ; » 
n il  a répété  hier  «que  la  révolution  de  juillet  n’avait 
>•  été  que  l'accomplissement  des  principes  et  des 
>»  vœux  de  l’opposition  sous  Je  règne  de  celte 
» charte.  » 

» Ces  assertions,  ces  interpellations,  ces  déAni- 
» lions  donnent  un  démenti  formel  à des  assertions , 

» à des  définitions , à des  engagements  qu’il  est  de 
1*  mon  devoir  et  de  mon  honneur  de  revendiquer 
» comme  un  fait  personnel. 

» Il  n’est  pas  exact,  messieurs,  de  dire  que  la 
» révolution  de  juillet  s’est  postérieurement  divisée 
»»  en  deux  systèmes  parlant  de  la  môme  source; 
n car  sans  doute,  au  moment  de  la  révolution  il 
>»  n’y  a pas  eu  d’esprit  assez  préoccupé , de  fiction 
>1  politique  assez  tenace  , pour  que  des  sentiments 
» d’enthousiasme  et  d'avenir  ne  se  soient  pas  intro- 
n duits  dans  le  cercle  étroit  des  doctrines  de  la 
H restauration. 

H Mais  la  révolution  de  juillet , messieurs , c’est  la 
H souveraineté  nationale  devenue  la  base,  le  prin- 
» cipe  vital  de  notre  existence  ; c’est  le  peuple  fran- 
M çais  s’armant  tout  entier,  nommant  démocrati- 
» quement  ses  officiers;  c’est  le  drapeau  tricolore 
» renversant  le  drapeau  de  la  légitimité , la  dynastie 
» régnante , le  principe  de  sa  charte  octroyée  ; c’est 
» enfin  le  retour  aux  idées,  aux  principes,  aux 
n seutiments  , aux  espérances  de  89. 

» £b  bien!  messieurs,  il  faut  on  convenir,  ces 
H cléments  essentiels  de  la  révolution  de  juillet , 
n toutes  les  fois  que,  pendant  seize  ans,  nous  j 
)•  avions  voulu  les  reproduire,  avaient  clé  repous-  ' 
M scs, méprisés, déclarésvisionnaircsetdangercux  j 

1 Ojtit  ton  mcu.iRe  du  moU  do  déc.  IKW,  4 l'otivcrlure  du 
consre«,lr  s^néral  JackMn  atJillctprlmC  de  nouveau  au  gdneral 


» {>ar  lesifoctrines  et  les  hommes  de  la  restauration 
» et  de  la  charte  oclroyce. 

» Aussi , je  l’avouerai , ce  ne  fut  pas  sans  des* 
>•  sein , sans  prévoyance , que  ces  éléments  furent , 
I»  dès  les  premiers  moments,  au  nom  du  peuple 
H vainqueur,  proclamés , établis , mis  hors  de  toute 
n atteinte,  avant  que  les  combinaisons  secondaires 
» de  la  royauté  et  de  la  législation  aient  pu  les 
n modifier  et  les  dénaturer. 

I»  !.a  conséquence  naturelle  ilc  ces  premiers 
n princi|>es,  la  dette  exigible  de  la  révolution  de 
» juillet,  se  trouve  dans  les  changements  faits  à la 
» nouvellccharle  ; l’initiative  rendue  aux  chambres , 
» le  jury  en  matière  politique  et  de  la  presse , la  pro- 
it  messe  de  la  liberté  de  l’enseignement , l’égalité 
» des  cultes  religieux,  et  l’abolition  de  la  pairie 
» héréditaire. 

w 11  n’est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  révolu- 
• lion  n’a  été  que  l’accompiissemenl  des  principes 
» et  des  vœux  de  l’opposition  spus  la  charte  oc* 
1*  troyée.  Mais  ensuite  qu’esl-il  arrivé?  c’est  que 
» les  hommes  de  juillet , dont  la  fibre  populaire 
n sympathisait  le  plus  avec  celte  révolution , et  dont 
» la  confiance  dans  tes  masses  nationales  s’était  en* 
n core  accrue  par  leur  admiration  pour  la  sublime 
n conduite  de  la  population  des  barricades,  ont 
n voulu  marcher  dans  les  voies  larges  que  la  révolu* 
» tion  avait  ouvertes;  qu’ils  y ont  môme  vu  les 
n moyens  les  plus  prompts  d'arriver  à la  liberté, 
» à l’ordre  public.  S'il  y a eu  quelque  perversité  à 
» faire  semblant  de  croire  que  nous  ne  souhaitions 
» pas  ardemment  la  sécurité  publique,  person* 
» nelle,  individuelle  et  industrielle,  il  y a eu,  je 
» dois  le  dire,  une  étrange  stupidité  et  un  grand 
».  défaut  de  mémoire  pour  ceux  qui  se  sont  laisse 
H prendre  à de  pareilles  assertions  ; mais  les  hommes 
H qui  avaient  toujours  vu  le  beau  idéal  dans  la 
M restauration  et  dans  le  système  de  la  charte 
N octroyée,  ont  naturellement  cherché  à rentrer 
» dans  ces  limites.  Et , de  même  qu’on  nous  a dit 
» à cette  tribune  que  nos  opinions  étaient  le  résidu 
» des  erreurs  de  89 , nous  pourrions  répondre  que 
» les  erreurs  auxquelles  nous  nous  opposons  sont 
H le  résidu  des  mauvaises  habitudes  et  des  mati* 
» vaiscs  doctrines  de  l’empire  et  de  la  restauration. 
» ( Très-bien  ! ) 

» Si  on  se  refuse  à recoonallre  que  la  révolution 
» de  juillet  et  le  dernier  régime  sont  deux  choses 
» tout  à fait  différentes , je  pourrais  dire  opposées 
n dans  leurs  principes  et  leurs  conséciuences  ; si 
» l’on  voulait  prétendre  que  c’est  pour  ces  principes 
j H de  l’autre  charte  que  le  sang  de  six  mille  braves 
' n a coulé,  et  qu'il  suffit  de  rétablir  ces  principes  ; 

I n ce  serait  en  vérité  transformer  nos  trois  grandes 

L^fAyellr  l'alUchcmml  cl  la  cotinanc«  tl«  peuple  anPiricain 
t Oani  U ilitcQitlon  du  budget  dea  affslre»  etrangèrei. 
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» journées  de  juillet  en  celte  soirée  pendant  la- 
» quelle  ou  proposait  le  retrait  des  ordonnances  et 
» le  retour  franc  et  sincère  à la  charte  de  Charles  X . 
■>  (HouremcnI.) 

» Quant  aux  affaires  étrangères,  et  ce  qui  regarde 
» plus  particulièrement  la  question  des  ambassa- 
• deurs , je  dirai  : La  principale  source  de  nos 
» erreurs  diplomatiques  me  parait  être  qu'après 
» une  révolution  toute  palpitante  de  souveraineté 
» nationale , de  liberté , d'égalité , on  a senti  un 
a |>eu  trop  de  penchant  (penchant  contre  nature) 
a pour  se  rapprocher  d’idées  et  de  situations  tout 
a à fait  contraires  aux  nhtres. 

a Non,  sans  doute,  qu'il  ftU  question  de  faire  la 
a guerre.  Il  n’y  a pas  un  mot  de  vrai  dans  les  re- 
a proches  de  ceux  qui  accusent  les  hommes  qui 
a ne  sont  pas  de  l'avis  du  gouvernement  d'avoir 
U poussé  à la  guerre  : je  pense  même  que  ceux  qui 
B le  disent , en  y réfléchissant,  nous  rendront  plus 
a de  justice  ; et  quand  je  pris  la  liberté  de  proposer 
B au  ministère  ,dès  les  premiers  temps  de  la  révo- 
B lution,  de  prendre  le  Ion  un  peu  hautain  qui 
a pouvait  nous  convenir  avec  les  puissances  étrao- 
a gères , l'idée  ne  m'est  pas  venue  de  leur  déclarer 
a la  guerre,  lié  bien  I ce  ton  noble , ce  ton  naturel 
a de  la  révolution  de  juillet  a été  pris  dans  les  pre- 
a miers  temps.  (Mouvement  aux  centres.) 

a Je  dois  dire  ici,  à propos  de  la  Belgique,  qu’elle 
a nous  a eu  une  grande  obligation  pour  la  promp- 
a titude  avec  laquelle  nous  l'avons  secourue  >. 
a Hais  déjà  notre  marche  était  entravée  par  1rs 
a protocoles  de  la  conférence;  et  c'est  pour  cela 
a qu'après  avoir  rendu  service  à la  Belgique,  il  ne 
a nous  a pas  été  passible  d'y  séjourner  longtemps, 
a S'il  m'était  ici  permis  d’adresser  une  question  à 
a mon  honorable  ami  H.  le  maréchal  Gérard , je  ne 
a aérais  pas  démenti  en  disant  que,  d'après  la  po- 
a sition  qu'il  avait  très-habilement  prise , un  séjour 
a de  quelque  temps  en  Belgique  aurait  beaucoup 
a mieux  fini  les  affaires  qu’une  douiaine  de  proto- 
B tocoles  qui  ont  eu  lieu  depuis  (approbation  à 
a gauche);  et,  |iar  exemple,  si  l’on  avait  dit  que 
a nous  ne  sortirions  pas  de  Belgique  avant  que  la 
a citadelle  d’Anvers  eût  été  évacuée , il  est  probable 
a qu'Anvers  ne  serait  pas  encore  aujourd’hui  sous 
a le  coup  du  canon  hollandais, 

B A pro|>os  de  citadelles , je  vous  dirai  que , sans 
a avoir  mis  une  grande  importance  à la  démolition 
a des  forteresses,  qui  n’étaient  plus  contre  nous, 
a parce  qu’elles  ap|iaiiiennent  à notre  alliée  natu- 
a relie,  j’ai  été  affligé  de  voir  dans  les  journaux  , 
a qu'après  nous  avoir  exclus  de  la  délibération  sur 
a ces  forteresses , les  quatre  gramles  puissances, 
a noa  alliées , avaient  pensé  à commencer  par  Pbi- 

■ X'snnec,  Hiulaa  ortlrea  du  marSchsl  odrsrd,  dUll  sntrde  ca 
Bclstque,l«Ssoùt  ISSlile  IS  , raraiCe  botlaadslM  avait  eom- 


a lippeville , qui  n’avait  rien  de  commun  avec  les 
a forteresses  élevées  contre  nous.  U n grand  nombre 
a d'habitants  de  ce  pays  m’ont  honoré  de  l’envoi 
a d’une  adresse  qu'ils  m'avaient  prié  de  présenter 
a à la  chambre.  ( Aux  centres:  Ab!  ah!  nous  y 
a voilà.) 

B M.  le  president  m’a  objecté  , et  je  ne  l’accuse 
a pas  d'avoir  eu  tort , que  l'adresse  d'un  pays 
a étranger  ne  pouvait  être  déposée  sur  le  bureau  de 
a la  chambre;  mais  le  voeu  de  ceux  qui  me  l'ont 
a envoyée  est  exprimé  en  termes  aussi  convena- 
a blés. . . j’allais  dire  que  patriotiques  ; car  ils  sont 
a patriotes  français  encore  par  le  coeur,  quoique 
a par  leurs  devoirs  ils  appartiennent  à un  autre 
a (>ays.  Hais  si  je  n'ai  pas  le  droit  de  la  déposer  sur 
B le  bureau  de  la  chambre , j’ai  du  moins  celui  de 
B la  déposer  sur  celte  tribune , et  d’en  faire  part  à 
a mes  honorables  collègues. 

a Quant  aux  affaires  de  la  Pologne , je  ne  revien- 
D drai  pas  sur  celte  malheureuse  catastrophe  ; mais 
a il  m'est  impossible  de  laisser  dire  sans  cesse  que 
a nous  avons  fait  pour  la  Pologne  tout  ce  i|ue  nous 
B pouvions  et  tout  ce  que  nous  devions  faire. 

a Nous  avons  fait  plus  que  l’Angleterre,  il  est 
a vrai  ; mais  ce  n'est  pas  beaucoup  dire.  Notre  al- 
n liée  anglaise  a été , dans  cette  occasion , plus 
a froide  que  nous,  et  je  regrette  vivement  qu’en 
a Russie  les  intérêts  de  la  Pologne  aient  été  confiés 
a à un  homme  qui , sous  le  nom  de  sir  'William 
a A'Court,  est  si  malheureusement  connu  dans  les 
a affaires  constitutionnelles  de  Naples , d'Espagne 
B et  de  Portugal. 

a Du  moins  nous  avons  témoigné  une  bonne 
a volonté , et  la  chambre  s’est  engagée  d’honneur, 
a ainsi  que  le  roi  et  le  gouvernement , à ne  pas 
a souffrir  que  la  nationalité  polonaise  péril.  A Dieu 
a ne  plaise  que  je  croie  ni  les  uns  ni  les  autres  ca- 
a pables  de  faiblesse  à l’égard  de  cet  engagement , 
a et  je  compte  sur  leur  fidélité  à tenir  leur  parole  I 

a On  nous  a parlé  assez  sévèrement  de  mauvais 
a conseils  donnés  à la  Pologne.  Messieurs,  je  n'aime 
a pas  ertte  idée  qui  porte  à croire  que  de  petites 
a intrigues,  de  petites  ambitions  ont  été  le  mobile 
a de  ces  grands  mouvements  de  patriotisme  et  de 
a nationalité  que  nous  avons  vu  surgir  dans  diffé- 
a rentes  parties  de  l'Europe , depuis  la  révolution 
a de  juillet , et  surtout  en  Pologne. 

a Hais  si  de  mauvais  conseils  avaient  été  donnés , 
a ce  seraient  plutôt  ces  conseils  timides,  dont  j’ai 
a entretenu  très  souvent  cette  chambre,  et  sur  les- 
a quels  je  ne  veux  pas  m’étendre  aujourd'hui , ces 
a conseils  qui  ont  fait  écrire  par  la  légation  polo- 
a naise , sous  la  dictée  du  gouvernement  français , 
a qucdansdeuimoisles  aflàires  seraient  arrangées. 

■ncBAéMiitnouToiiiientde  relnite  qui  fat  Miri  de  U reotrde 
' de  rarmde  (ranqèlte. 
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« Vaut  pourriez  voir,  danz  le  protocole  du  con- 
» Mil  de  guerre  tenu  à Vartorie  le  îi  juillet , que 
» cet  avù-là , donné  una  doute  à bonne  intention, 
» a pu  avoir  quelque  influence  sur  ce  qui  s’est 
» passé.  Je  n’accuse  personne;  mais  au  moins  je  ne 
» veux  pas  qu’on  nous  reproche  d'avoir  donné  de 

• mauvais  conseils,  lorsque  nous  n'avons  Fait  qu’ap- 

• plaudir  aux  succès  delaPologne,  et  nousréjauir 

• de  ses  victoires. 

» Certes,  si  vous  avez  été  témoins  de  l’ivresse  de 
» joie  dans  laquelle  se  sont  trouvées  toute  la  capi* 
s laie , l’armée  , la  garde  nationale , et  s’il  était 
» permis  de  le  nommer,  le  chef  de  l’Élal  lui-mème, 
•I  au  moment  où  il  parut  une  nouvelle , fousM  A la 
» vérité , d'une  grande  victoire  des  Polonais , vous 
» jugerez  par  là  comme  dans  toute  la  France  on 

> aurait  donné  ce  que  vous  appelez  de  mauvais 
X conseils! 

» Au  reste , messieurs , dans  ce  moment  il  n’est 

> question  que  d'instructions  à donner  aux  ambas- 
» sadeurs;  or,  la  première  instruction  à donner  à 
X notre  représentant  en  Pnisse , dans  cette  Prusse 

• qui,  plus  que  la  Russie,  a été  la  cause  de  la  perle 
X de  la  Pologne,  ce  serait  de  ne  pas  arrêter,  de  ne  pas 
X mitrailler  les  soldats  polonais , quand  ils  deman- 
X dent  de  ne  pas  rentrer  sous  le  régime  du  knout 
X et  de  la  Sibérie  ; quand  ils  ne  demandent  qu’à 
X venir  comme  simples  particuliers  en  France, 
X pour  recevoir  l’hospitalité. 

X Je  ne  vous  parle  pas  ici  de  Former  des  bataillons 
X polonais, maisd'exercerenversics Polonais  l’faos- 
X pilalilé  FraoçaiM  ! Toute  la  France,  vous  en  êtes 
X témoins , leur  a offert  l'hospilalilé.  (Très-bien.) 

X H.  le  président  du  cooMit  vous  a dit  qu’il  propo- 
X serait  le  moyen  d’y  pourvoir  ; je  suis  persuadé 
X que  tout  le  monde  dans  cette  chambre  s’empres- 
X sera  d’adopter  sa  proposition.  Mais  il  importe 
X que  l’on  déclare  à la  Prusse  qu'il  est  contre  le  droit 
X des  gens , et  que  c’est  une  hostilité  contre  nous , 
X une  hostilité  flagrante,  que  de  dire  à des  hommes 
X qui  ne  demandent  qu’à  entrer  en  France  ; «Non, 
X vous  ne  sortirez  pas  de  chez  nous,  ou  nous 
X vous  mitraillons  ; x et  vous  savez  qu’il  y a eu  des 
U assassinats  de  ce  genre. 

X Je  crois  que  la  première  de  toutes  les  instruc- 
X lions  à donner  à nos  ambassadeurs , c'est  de 
X Faire  lever  cet  interdit  mis  sur  les  soldats  polonais. 

X (^uant  à l’Italie,  j’avais  espéré  que  le  discours 
X de  .M.  le  président  du  conMil  nous  donnerait 
X plus  de  détails.  J'ai  appris,  je  l’avoue,  avec 

I Toy.  la  page&i&de  ce  volume.  — Le  22  rdrrier  le  valMcau  I0 
Su/Trtn  et  deui  ri^g.itcs  sou»  le*  ordre*  du  capitaine  GalloU, 
avaient  paru  en  «ue  d'Aoedno.  Le  lendemala  te*  troupe*  fran- 
çal»e*  débarquèrent  et  «‘emparereot  de  la  place.  Le  pape  donna 
aux  autorlléi  de  U ville  et  A •«*  troupe*  l'ordre  d'évacuer  U 
ville,  d'enlever  le*  drapeaux  et  ln*lKne»du*ainl->*iége,delrait** 
lércr  If  louvemeotent  de  U province  i 0*ino.  Ce  ne  fut  que  le 


» quelque  plaisir , que  le  ilrapeau  tricolore  flot* 
» lait  sur  les  murs  d'Ancône  * , je  vois  que  ce 
a plaisir  a été  partagé  par  beaucoup  de  patriotes 
B italiens.  Ce  n’est  pas  moi  qui  voudrais  les  en 
B priver. 

» Néanmoins,  si  d'un  côté  nos  troupes  entrent 
» dans  la  citadelle  d'Ancône,  d’un  autre  côté,  les 
» journaux,  et  ce  sont  eux  seuls  que  nous  pouvons 
B consulter,  puisque  le  ministère  n'a  donné  aucun 
» renseignement,  disent  que  le  pape  nous  appelle 
» Sarrasins,  et  que  TAulricbe  voit  de  mauvais  œil 
M notre  débarquement.  L'ambassadeur  français  a 
» dit  que  nos  troupes  ne  débarqueraient  pas  sans 
» avoir  reçu  de  nouveaux  ordres,  et  un  quart 
» d'beure  après  il  a dû  apprendre  que  les  troupes 
B fiaient  réellement  en  possession  d'Ancône,  sans 
» quoi  peut'ôtre  il  aurait  fallu  un  siège  pour  y en* 
n IPCP. 

n Tout  cela  demandait  une  explication. 

N Vous  m’avez  vu  adjurer  H.  le  président  du 
» conseil  de  se  bâter  de  désavouer  l'adhésion  donnée 
B par  un  ambassadeur  français  à la  Sainte-Âlliance, 
» adhésion  par  laquelle  on  avait  dit  qu’il  fallait  se 
U soumettre  sans  restriclion  â celte  armée  de  bri* 
» gands  dont  vous  connaissez  les  hauts  faits. 

M On  a dit  que  les  Romagnols  voulaient  faire 
B proclamer  leur  indépendance  et  ne  voulaient  pas 
B reconnaître  l'autorité  du  pape.  C’est  une  erreur 
1*  que  j’ai  signalée  il  y a quelques  jours  et  que  je 
» signale  encore  aujourd’hui.  Ce  que  demandaient 
» les  Homagnols , dont  la  conduite  au  surplus  est 
a admirable,  c'est  qu’on  leur  donnât,  ou  qu'on  ne 
B s’opposât  pas  à ce  qu'ils  prissent  (car  il  appar> 
B lient  aux  citoyens  de  les  prendre)  certaios  droits 
H que  les  puissances  eUeS’'mémes  avaient  indiqués 
» comme  devant  leur  appartenir;  cependant  ces 
» droits  ne  leur  ont  pas  été  accordés. 

• Avez-vous  lu,  messieurs,  le  decret  de  l’inqui- 
n sitîoD  et  les  détails  qu'il  contient?  Est-ce  sous  la 
M bannière  de  cette  figure  d'inquisition  qui  paraît  à 
B la  tète  de  ce  décret  que  vous  avez  voulu  ranger 
B le  drapeau  tricolore? 

B Vous  avez  lu  le  décret  terroriste  du  cardinal 
B Albani  concerte  avec  son  ami,  le  tyranneau  de 
B Modène  : il  ne  s'est  jamais  rien  passé  de  plus 
B horrible,  de  plus  abominable,  et  que  nous  de- 
B rions  repousser  avec  plus  d’horreur  et  d'indigna- 
H tion.  Hé  bien!  je  voudrais  savoir  pour  qui  et 
n contre  qui,  pour  quoi  et  contre  quoi  nous  sommes 
B dans  ce  moment  à Ancône.  J'espère  que  c’est  pour 

16  ATrll  «uiTaDt  qu'il  coo*eoUl  au  aéjour  de*  Vranc*i*  a*n* 
Aoeône,  Jutqu'A  ce  que  le*  troupe*  xalricbiCDnc*  cu»*enl  éva- 
cué le*  lésaltou*. 

< Voy.  la  note  I de  U p.  SAS  de  ce  vol.  Le  cardtual  Albani,  par 
•on  édit  d»  20  février,  qui  *u*pei»dait  rexéculloo  de*  réforme* 
JudlcUlre*  décrétée*  eu  IS31 , InaUtualt  dan*  le*  légation*  uti 
tribunal  «Texeeptlon  pour  le*  déUta  pollUquei. 


DISCOURS.  — 183â. 


3SO 


n exiger  que  les  Romagnols  jouissent  enfin  de  leurs 
» droits,  et  que  les  Autrichiens  sc  retirent  de  la 
» Romagne, ainsi  quedePannecl de  Modène,oùils 
1*  n’ont  que  Faire,  excepté  la  citadelle  de  Parme. 
» J'espère  que  c’est  là  le  but  de  notre  expédition. 
» Nous  en  saurons  davantage  lorsque  notre  gou> 
» vernemeiit  voudra  bien  nous  mettre  dans  sa  con- 
»»  fidence.i* 


SUR  LE  PROJET  DE  LOI 

riLAiit  A L*  a<iio«a<« 

DES  RÉFUGIÉS  l’OLITIQUES  EN  FRANCE  *. 

(Stance  du  9 airlt  1S32.) 

U 11  a été  de  tout  temps  reconnu  que  ta  grande 
» Emilie  européenne  était  divisée  en  diverses  sec- 
>•  tions  plus  ou  moins  bien  constituées,  et  dont  la 
M nationalité  reposait  sur  certains  droits  auxquels 
n les  etrangers  n’élaieut  pas  admis. 

*>  Ces  distinctions  dans  les  temps  de  barbarie 
K ont  été  envenimées  par  des  sympathies  jalouses 
n et  des  préjugés  absurdes  que  les  chef^  des  peuples 
» ont  beaucoup  trop  prolongés,  parce  qu’ils  y trou* 
» vaient  une  garantie  pour  le  despotisme  et  l’aris- 
» tocratie , cl  pour  leurs  projets  ambitieux. 

» Mais  à mesure  que  la  cj>ilisalion  s'est  étendue, 
H ces  préjugés  sc  sont  dissipés,  et  nous  touchons  à 
« l'époque  où  les  peuples  finiront  par  comprendre 
» que  le  bien  qui  arrive  à l'un  d'entre  eux  est  un 
» bien  pour  tous,  et  qu'une  conquête  de  la  liberté 
» réagit  nécessairement  sur  toutes  lesaulres  nations. 

H Néanmoins,  messieurs,  il  est  bien  vrai  qu’à 
> mesure  que  les  droits  politiques  sont  plus  nelte- 
» ment  dessines,  les  étrangers  se  trouvenlétre  dans 
H une  infériorité  plus  grande  à certains  égards  ; 
n car,  tout  en  payant  momentanément  certaines 
n taxes  et  en  obéissant  aux  lois,  ils  sont  privés  de 
« l'avantage  d’y  concourir  par  leur  vole. 

» En  cela  je  suis  parfaitement  d'accord  avec 
U votre  commission;  celle  distinction  est  juste, 
» elle  est  nécessaire.  Mais  il  me  semble  qu'il  y a 
n erreur  et  confusion  sur  un  autre  point. 

» Antérieurement  à ces  droits  politiques  il  existe 
n certains  droits  naturels  inhérents  à toute  société, 
» dont  non-seulement  une  nation , mais  toutes  les 
H nations  réunies  ne  pourraient  sans  injustice  priver 
» un  individu. 

t Kn  vertu  de  cette  toi  voUo  pour  un  an  cl  promulguée 
te  11  «rril,  k*  gouvcrn«*meiit  était  autorité  1 réunir  dant  une 
ou  phitleura  vlllci  tet  réfugléa , S let  contraindre  d'y  rétidrr 


U 11  est  des  droits  dont  nul  ne  |>eul  être  privé, 
H et  qui  ne  sont  pas  soumis  à la  condition  de  na- 
ît tionalité.  Il  importe  non-seutcmenl  aux  étran- 
n gers , mais  aux  citoyens  d'un  pays  libre,  que  ces 
» droits  ne  soient  violés  envers  qui  que  ce  soit  par 
n fies  actes  arbitraires. 

» Certainement  vous  penserez  comme  moi  que 
U la  liberté  de  conscience,  et  des  opinions,  les 
Il  garanties  judiciaires , le  droit  d'aller  et  de  venir, 
M sont  au  nombre  des  droits  dont  je  vous  ai  parlé, 
n et  que,  par  conséqdent.  on  ne  doit  pas  en  priver 
» les  étrangers. 

» J’ai  pensé  et  dit  depuis  longtemps  que  la  révo* 
» lulion  ne  serait  réellement  terminée,  que  la  voie 
» des  changements  politiques  ne  serait  fermée  que 
n lorsqu'on  aurait  renoncé  à cet  arsenal  de  lois 
Il  révolutionnaires  et  contre-révolutionnaires,  que 
» tout  le  monde  s’accorde  à proscrire  en  masse, 
» mais  que  l'on  exhume  ensuite  en  détail  lorsqu'on 
» pense  que  quelqu'une  de  ces  lois  peut  servir  les 
» intérêts  du  pouvoir  du  moment. 

» Parmi  ces  lois,  je  compterai  celle  de  l'an  vi 
H dont  on  veut  se  prévaloir;  loi  (rès-anlirépubli- 
u caine , dans  le  sens  que  j'attache  à cc  mot , quoi- 
» qu'elle  ail  été  faite  sous  un  gouvernement  répu- 
» blicain. 

» Elle  avait  pour  excuse  (mauvaise  excuse  à mon 
n gré),  de  s'appliquer  à des  adversaires,  à des 
I»  ennemis  de  la  liberté  française. 

n Je  sais  bien  que,  dans  le  rapport,  on  a parlé  de 
n l'expulsion  de  quelques  Anglais  entrés  parmi  les 
» trappistes  de  la  Mcillcrayc  comme  d’une  mesure 
» de  bonne  et  sage  administration  : ces  mesures , 
» messieurs,  ne  sont  pas  celles  qui  mériteront  mes 
n éloges. 

n Ne  prenez  pas  la  roideur  pour  la  force  et  l’ar- 
» bilraire  pour  du  pouvoir;  alors  vous  n’aurez  pas 
» besoin  de  toutes  ces  précautions,  elles  trappistes 
U delà  Meilleraye  ne  seront  pas  plus  dangereux  pour 
it  vous  que  ne  le  sont  aux  États-Unis  les  jésuites  de 
» George-Town. 

n Mais  ici  sc  passe  une  chose  extraordinaire.  On 
Il  convient  bien  (et  je  ne  demande  pas  mieux  que 
n d'en  convenir  aussi)  que  celle  lui  de  l'an  vi  est , 
4 comme  tant  d'autres  lois  de  la  révolution,  une 
» loi  à laquelle  il  ne  faut  pas  avoir  recours,  mais 
» en  même  temps  on  substitue  à cette  loi  une  véri* 
» table  lui  d'exception  contre  les  réfugiés  ctran- 
II  gers  ; on  aurait  dû  liirc  les  patriotes  réfugiés  eu 
n France  ; car  c’est  expressément  une  loi  contre 
» les  patriotes  que  l’on  vous  propose  de  rendre. 

» Messieurs , examinez  si  nous  n'avons  pas  à 
» remplir  envers  ces  patriotes  réfugiés  certains 

Kou«|K‘liicd'ci|>uUlcHi  du  territoire  frinçAl*  et  pir  une  decision 
•ignée  <Tun  ministre. 
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n devoirs  qui  rendent  celle  loi  encore  plus  élranqc. 

»•  Voulez-vous  parler  de  l’Espajjne?  car  les  Espa- 
n gnols  ont  été  cites. 

n J*ai  déjà  dit  à cette  tribune  que,  tandis  que  les 
n Espagnols  étaient  tranquilles  sous  les  loisconsti' 
» tulionnelles,  qui  avaient  établi  chez  eux  un  veri- 
» table  ordre  public,  nous  avions  troublé  leur  repos 
n et  leur  ordre  légal  par  l'expédition  la  plus  cou- 
H pable,  et  néanmoins  je  n’étais  pas  de  ceux  qui 
M avaient  approuvé  l'expédition  impériale.  Nous  les 
**  avons  forcés  à émigrer;  nous  aurions  |>eul-élre 
M le  devoir  de  les  ramener  où  nous  les  avons  pris. 

» Mais,  sans  parler  de  ce  devoir  qui  pourrait 
» exister  pour  nous , et  auquel  je  vous  avoue  que, 
» pour  ma  part , )*ai  toujours  cru  moi-méme , 
» nous  ne  devrions  pas  au  moins  placer  les  Esjia- 
n gnols  dans  une  condition  pire  que  celle  des 
» autres  étrangers 


» Voulez-vous  parler  des  Polonais?  je  ne  revien- 
« drai  pas  siirce  qui  s’est  passe.  La  chambre  con- 
» naît  mon  opinion  sur  ceqiie  nous  aurions  dd  faire, 
» et  que  nous  n’avons  pas  fait.  Le  roi  et  la  chambre 
n ont  engagé,  je  puis  dire,  leur  responsabilité  et 
» leur  honneur  à cet  axiome,  à ce  principe  , que 
K la  nationalité  polonaise  ne  périrait  pas. 

» Rh  bien!  messieurs,  cette  promesse  a-t-elle 
N été  remplie?  Vous  connaissez  l'ukase,  les  der- 
» nières  dispositions  prises  par  l’empereur  de 
» Russie. 

n II  y a plus,  vous  avez  lu  dans  les  journaux 
H une  de  ces  relations  signées , qui  ne  forme  qu’une 
n partie  des  étranges  relations  du  même  genre  que 
N je  connais. 

)•  Ces  relations  prouvent  les  trailemenls  barbares , 
»»  le  manque  de  foi  même  envers  des  Polonais  qui 
Il  ont  eu,  je  ne  dirai  pas  la  niaiserie  de  se  faire 
n amnistier, car  ce  n’est  pas  volontairement  qu’ils 
» ont  agi;  ils  y ont  été  contramts  par  les  balon- 
nettes  prussiennes  d’un  côté , et  les  baïonnettes 
» autrichiennes  de  l'autre. 

» Ces  manques  de  foi,  ces  traitements  abomi- 
» nahles  ont  mérité  à l’empereur  de  Russie , non 
M pas  le  nom  de  despote  (c’est  un  nom  attaché  à 
Il  remploi  qu'il  occupe  ),  mais  le  nom  de  tyran; 
» je  crois  devoir  le  lui  donner  ici,  atlemlii  qii'au- 
n cune  convenance  diplomatique  ne  m’empéchcra 
n jamais  d’appeler  les  choses  et  les  hommes  par 
n leur  nom.  ( Mouvement.  ) 
n Mais,  messieurs , laissons  ces  choses  de  côté. 
» (Juc  se  pai;se-l-il  à l’égard  de  la  France?  Vous 
» avez  de  malheureux  Polonais  qui  sont  en  Prusse  : 
» on  a observé  (etun  de  messieurs  les  rapporteurs 
» a . je  ne  dirai  pas  donné,  mais  indiqué  des  ex- 
» plicalions  sur  ce  fait),  on  a observé  qu'il  se 
» trouve  iei  un  plus  grand  nombre  d'officiers  pulo- 


n nais,  en  comparaison,  que  de  soldats  de  cette 
» nation.  Cela  est  vrai,  messieurs  ; cl  c’est  parce 
U qu’en  Prusse  on  a séparé  les  officiers  et  les  sous- 
M officiers  de  leurs  soldats,  parce  qu'un  a usé  dos 
« plus  coupables  violences  envers  eux,  qu’enfin  on 
n a employé  tous  les  moyens  imaginables  pour 
» persuader  à ces  malheureux  soldats  qu'ils  ne 
H trouveraient  aiieiine  hospitalité  en  France,  afin 
» de  les  détourner  de  l’idée  de  venir  ici. 

» Ce  que  je  dis  ne  s’applique  point  à r.Vllemagne. 
'•  (Jue  justice  soit  rendue  à l’Allemagne!  Une  fois 
N sortis  de  la  Prusse  et  de  rAulriche,  les  Polonais 
» trouvent  partout  une  noble  et  généreuse  liospi- 
n talité. 

n Ils  trouvent  cette  nouvelledirection  que  prend 
n la  nationalité  allemande , nationalité  respectable 
H qui  nous  est  (quoi  qu'on  en  ail  dit)  aussi  chère  à 
N nous  Français  qu’elle  l’est  à la  Germanie  elle- 
» même. 

n I>à  ils  trouvent  tontes  les  sympathies  qu’ils 
» renconlreut  sur  le  sol  français  ; mais  il  leur  est 
» si  difficile  d’y  arriver  que  je  demande  encore  à 
» MM.  les  ministres  (dont  je  ne  viens  pas  ici  révo- 
» quer  en  doute  les  bonnes  intentions)  quelles 
n sont  les  mesures  qu’ils  ont  prises  pour  faire  cn- 
» tendre  à ces  malheureux  que  le  sol  de  la  France 
» était  hospitalier  pour  eux? 

H Je  sais  qu’un  Américain  de  mes  amis  S qu> 
••  n’a  fait  autre  chose  que  ce  que  notre  gouverne- 
» ment  assure  qu’il  fait  lui-mémc  à l'égard  des 
» Polonais,  a été  emprisonné,  pendant  un  mois,  au 
» secret  à Berlin , cl  qu’il  y serait  peut-être  encore 
» si  la  cour  de  Berlin  n’avait  pas  été  invitée  à se 
» rappeler  certain  article  de  son  traité  avec  les 
n États-Unis. 

n II  est  évident  que  la  volonté  nationale  est  que 
i>  vous  accueilliez  comme  des  frères  les  malheureux 
n Polonais,  et  que  vous  fassiez  tout  ce  qu'il  est 
n possible  de  faire  pour  les  soustraire  a ces  persé- 
» culions,  à cette  tyrannie  dont  ils  sont  ailleurs 
n les  victimes. 

» J’espère  donc  que  l’on  continue  d’autoriser 
n les  ambassadeurs  français  en  pays  étrangers  à 
» délivrer  des  passe-ports  et  des  secours  à tous 
» les  Polonais  qui  en  demanderont.  (Assentiment 
» à gauche.) 


» Je  demande  que  la  loi  de  l'an  vi  soit  rappor- 
» tee,  ou  que,  renvoyée  à l’arsenal  de  l’arbitraire 
n pour  n’en  plus  sortir,  il  soit  déclare  qu'elle 
n n’existe  plus.  Je  demande  que  vous  n’adoptiez 
H pas  une  lui  d’exception  contre  les  patriote.^ 
3 réfugiés  sur  notre  sol.  » 


t a.iluwc.  — Voyez  sur  sod  arresUtion  U lettre  Uu  2?  arrll 
IS)?,  p.  «iiivanie. 
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A M**\ 

?arii,  leavrll  1833. 

J’ai  reçu  avec  lieaiiroiip  de  reconnaissance,  la 
lellre  qiie  vous  avez  bien  voulu  m'écrire;  elle  nie 
témoi^'iie  le  prix  que  vous  meitez  à mon  opinion; 
je  me  fais  un  plaisir  de  vous  l’exprimer  dans  toute 
sa  sincérité. 

Après  avoir  exprimé  à la  chambre  , an  ministère, 
au  roi,  mon  système  de  non-iotervention , sans 
que  personne  l’ail  contredit , et  avec  l’approbation 
fornulle  du  gouvernement;  après  avoir  vu  les  dé- 
pêches qui  annonçaient  aux  divers  cabinets  étran- 
gers qu’on  ne  permettrait  pas  aux  Autrichiens 
d’entrer  plus  avant  en  Italie  ; après  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  fut  venu  à mon  banc  de  la 
chambre  me  rendre  compte  de  sa  déclaration  ver- 
bale au  nonce  du  pape,  •<  gui  en  était  derenu 
tout  fiAle^  » me  dit-il  ; apres  qu’une  armée  eut 
été  préparée  et  le  commandement  donné  à mon 
ami  le  maréchal  Gérard  qui  se  tenait  prêt  à partir, 
je  dus  être,  comme  Français,  comme  députe, 
comme  voué  à la  cause  de  la  liberté , et  comme 
trompé  une  fois  de  plus  dans  mes  rapports  avec 
le  pouvoir  ; je  dus  être , dis-je,  indigné  de  ce  qui 
se  passa  dans  cette  circonstance  décisive.  Vous 
avez  vu  mes  plaintes  et  mes  dénonciations  à la  tri- 
bune ; elles  ne  furent  pas  moins  sévères  ailleurs. 
Quoique  j’eusse  des  baisons  de  société  avec  M.  de 
8aint-Aiilaire,  j’ai  dénoncé  sans  ménagements  la 
conduite  et  les  paroles  de  cet  ambassadeur  *. 

A la  seconde  invasion  des  Autrichiens,  qui  ne 
devait  plus  recommencer,  avait-on  dit,  j’aimais  à 
trouver  dans  rexpédilion  d’Ancône  quelque  chose 
de  moins  humble  et  timoré  que  ce  qui  avait  eu  beu 
jusqu’alors.  L’occupation  un  peu  leste  de  cette 
place,  le  drapeau  tricolore  flottant  sur  les  murs, 
la  joie  ctrcspérancc  des  patriotes  iialiens,  les  sym- 
pathies et  les  bons  propos  du  corps  français  plai- 
saient à mon  amour-propre  national  et  à mon  incli- 
nation propagandiste. 

Hais  lorsque  j’appris  les  déclarations  de  l’am- 
bassadeur, son  hostilité  contre  la  garde  nationale 
romagnolc  , l’abaissement  de  notre  drapeau  pour 
faire  place  à celui  du  pape , riniroduclion  du  légat 
qui  détruisait  toute  autre  autorité  civile  et  vous 
soumettait  à ses  réquisitions,  l’excommiinicalion 
contre  laquelle  il  ne  fut  pas  permis  de  protester, 
l’invasion  de  riroprimeric , les  arrestations  de 
patriotes  uniquement  politiques,  et  plusieurs  par 
des  mains  françaises , avec  envoi  à des  tribunaux 
exceptionnels  , et  l’on  me  citait  MM***  ; enfin  les 
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visites  domiciliaires  faites  dans  les  maisons  du 
comte  **•  de  •**,  etc.,  je  plaignis  nos  troupes  et 
leur  chef  d’èlre  obligés,  parles  instructions  du 
gouvernement  et  de  l'ambassade , de  concourir  à 
ces  mesures,  ainsi  qu'à  la  dépression  de  l'esprit 
patriotique  en  Italie  et  de  ce  confiant  enthousiasme 
que  tôt  ou  tard  le  drapeau  tricolore  doit  ranimer 
dans  ces  contrées. 

J’ai  cru  alors  qu’il  était  de  mon  devoir  d’en  par- 
ler à la  tribune , d’accuser  le  système  de  notre  am- 
bassade et  du  goiiTcrnemcnl  ; je  pensais  rendre 
service,  noii-seulemenl  aux  patriotes  italiens  qui 
m’inspiraient  un  vif  intérêt,  mais  aussi  à la  garnison 
d'Ancône  et  à son  général,  en  dénonçant  des  in- 
sti  urtions  que  je  crois  n’êire  pas  conformes  à leurs 
sentiments  i)cr8onnels. 

J’ajouterai  qu’il  est  venu  à ma  connaissance  beau- 
coup de  traits  individuels  qui  n’ont  pu  que  me  con- 
firmer dans  cette  opinion.  Vous  trouverez  ici  ce 
que  j’ai  dit  dernièrement  à la  chambre. 

Recevez  l’assurance  de  ma  considération  distin- 
guée, etc. 


Pari»,  27  avril  IS22. 

. . . Le  ministère  a été  attaqué  gravement  par  le 
choléra.  MM.  Perier  et  d'Ârgoul  ont  été  au  plus 
mal  et  ne  sont  pas  encore  en  convalescence,  le 
président  du  conseil  était  encore  Irès-mal  hier,  et 
l'on  s’accorde  à dire  qu’il  lui  faudra  renoncer  aux 
affaires.  .M.  de  Talleyrand,  qui  pourrait  être  pre- 
mier ministre,  ne  s’y  fiera  pas , mais  il  influera  sur 
les  choix.  Le  roi  est  bien  décidé  à ne  pas  sortir  du 
juste  milieu , et  s'il  fallait  verser  à droite  ou  se  pla- 
cer de  notre  côté  , c’est  le  premier  parti  qu’il  pren- 
drait. — En  attendant , les  affaires  marchent  comme 
s’il  y avait  un  ministère,  les  protocoles  et  les  rati- 
flcalions  se  succèdent  sans  rien  décider.  L’empe- 
reur de  Russie  fait  des  horreurs  en  Pologne;  notre 
envoyé  le  docteur  Howe  a fait  merveilles  dans  les 
cantonnements  d’Elbing;  l’argent  des  Américains 
distribue  {>ar  lui , en  démentant  les  mensonges  des 
Prussiens  qui  disaient  qu’on  ne  s’occupait  des  Po- 
lonais ni  en  France  ni  ailleurs , a relevé  le  courage 
de  CCS  braves  gens , séparés  de  leurs  officiers  et 
sous-officiers.  Howe  a été  arrête  contre  le  droit  des 
gens , retenu  quatre  semaines  au  secret , et  renvoyé 
sur  les  plaintes  de  M.  Rives  mais  avec  une  es- 
corte jusqu’à  la  frontière  française.  — Mendizabal 
est  toujours  à J.ondres,  il  y a plusieurs  jours  que 
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je  n*ai  eu  de  ses  nouvelles  ; je  lâche,  autant  que  je 
puis,  de  servir  la  cause  portugaise 


rarl».2Savrill63t. 

I.a  santé  de  Casimir  Périer  empire  beaucoup,  il 
était  hier  plus  mal , peut-être  même  m*  pourra  l-on 
pas  le  conserver  à sa  Famille  et  à ses  amis  ; son  état 
doit  nous  inspirer  une  douloureuse  sym[»athie. 
C'est  dommage  qu'il  ail  pris  une  si  mauvaise  roule, 
car , étant  avec  nous , il  eûl  été  bien  utile  ! Les  jour- 
naux sont  durs  à son  égard,  je  l’ai  dit  à ceux  de 
ma  connaissance  qui  y travaillent.  On  a pris  ce 
malin  un  parti  pour  le  ministère  : Casimir  Périer 
reste  nominalement  présiilenl  du  conseil  et  M.  de 
Monlalivet  prend  son  département  de  l’intérieur; 
le  porleFeuilIc  de  rinstruction  puldiqiic  sera  régi 
par  le  garde  des  sceaux.  De  celle  manière,  on  at- 
tendra le  rétahlissemeni  de  Périer  ou  plutôt  on  le 
fera  attendre  par  les  étrangers  et  les  départements, 
s'il  y a moyen. 

Les  chambres  ne  s’assembleront  plus  avant  oc- 
tobre ou  novembre;  le  gouvernement  ira  jusque-là 
tant  bien  que  mal , mais  il  peut  arriver  des  événe- 
ments extérieurs  qui  compliqueraient  la  question  ; 
on  cherchera  à les  adoucir,  à les  prévenir,  et  cette 
médecine  expectante  peut  Faire  gagner  sans  encom- 
bre le  retour  des  chambres.  J'ai  reçu  une  lettre  de 
Mendizabal.  » Notre  expédition  portugaise  *,  me 
dit-il , prend  le  meilleur  aspect;  tout  nous  fait  es- 
pérer qu'à  lu  fin  nous  réussirons.  En  attendant,  je 
compte  sur  vos  efforts  pour  ce  qui  est  relatif  à 
l'appui  que  nous  avons  lieu  d'espérer  de  votre 
pays.  » — J'irai  bientôt  m'établir  à Lagrange;  mais 
je  crois  être  encore  utile  ici  pour  les  patriotes  ré- 
fugiés. 


rarlt.io  mal  1832. 

Le  pauvre  Casimir  Périer  est  mort  ce  malin  à 
huit  heures.  Il  laisse  dans  une  des  deux  grandes 
divisions  de  la  France  cl  de  l'Euro}>e  de  profonds 
regrets  et  une  haute  renommée;  dans  l'autre  des 
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senliroents  d’amertume  qui  s’adouciront  à mesure 
qu'on  saura  mieux  qu'il  n’était  pas  le  chef  du  dé- 
plorable système  adopté  au  dedans  et  au  dehors. 
Déjà  le  Moniteur  de  ce  malin  en  revendique  la 
pensée  pour  qui  de  droit,  gluant  à nous,  nous  n’é- 
prouvons que  nos  sentiments  de  famille  et  d’amitié, 
et  nous  voudrions  em|>écher,  dans  le  peu  qui  dé- 
pend de  nous , qu'on  n’attaquât  sa  mémoire  au  delà 
(le  la  condamnation  de  l’administration  dont  il  était 
l'organe.  Ses  parents  sont  bien  malheureux.  Son 
excellente  belle-soeur  l’a  couvert  de  ses  soins  jus- 
qu’au dernier  moment.  Il  a été  très-alfeclueiix  pour 
tous  ses  proches.  J'avais  vu  trois  de  ses  frères  chez 
Augustin  la  surveille  de  sa  mort;  ils  n’espéraient 
plus  rien. 

On  a beaucoup  dit  que  j'avais  causé  avec  le  roi 
sur  notre  situation  actuelle.  Plusieurs  patriotes, 
même  parmi  les  plus  ardents,  me  pressaient  de 
faire  cette  démarche.  Je  m’y  suis  refusé  parce  que 
j'ai  l’intime  conviction  de  son  iniilililé  et  que  j’y  vois 
des  inconvcnienls.  — J’irai  faire  un  voyage  .à  l..a- 
grange  dans  la  semaine  prochaine  ; mais  les  intérêts 
des  gardes  françaises  et  autres  vainqueurs  de  la 
Bastille  me  ramèneront  ici  pour  le  28 


AU  COMTE  GREY, 

PREMIER  LORD  DE  LA  TRÉSORERIE. 

Pari  1,29  mal  IS32. 

Milord,  Il  y a peu  de  temps  que  j’eus  l’honneur 
de  vous  adresser,  au  nom  du  palatin  général  comte 
Ostrowski , la  copie  d’une  lettre  écrite  à son  illustre 
père  par  l'empereur  Alexandre,  au  moment  où  la 
nationalité  des  Polonais  et  l'indépendance  de  ce 
royaume  venaient  d’être  stipulées  au  congrès  de 
Vienne.  Aujourd’hui  c’est  mon  intime  et  respectable 
ami  qui  va  lui-même  se  présentera  vous.  11  appar- 
tient à son  digne  compatriote  le  prince  Czartoryski 
de  se  charger  de  celle  introduction  ; j’ai  espéré  que 
vous  me  permettriez  de  venir  à sa  suite  appeler 
votre  attention  sur  le  général  Ostrowski.  Il  est  frère 
du  maréchal  actuel  de  la  diète  et  commandait  la 
garde  nationale  de  Varsovie.  La  haute  dislinclion 
de  son  caractère,  le  dévouement  de  son  patriotisme, 
et  toutes  les  nobles  qualités  qu'on  admire  en  lut, 
le  rtmdent  l'objet  de  la  vénération  et  du  la  confiance 
de  toutes  les  nuances  de  ses  compatriotes.  Il  voyage 
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avec  son  honorable  collègue  le  pablin  Pac  qui  est  { 
aussi  universellement  respecté.  I/un  et  l’autre  veu- 
lent vous  parler  des  intérêts  de  leur  pays  devenus 
les  intérêts  de  l’Europe,  et  particulièrement  de 
l’Angleterre  et  de  la  France. 

J’ai  pensé,  monsieur  le  comte,  et  je  l’ui  dit  I 
franchement,  qu'il  était  au  pouvoir  de  nos  deux 
gouvernements  de  sauver  la  Pologne  pendant  sa 
lutte  héroïque.  J'aime  à croire  qu’à  prcsciil  vous 
êtes  unis  dans  le  vif  désir  de  relever  celle  barrière 
de  la  civilisation  européenne.  Mais  ce  n'est  passeu-  I 
leinenl  sur  l’étroite  base  du  congrès  de  Vienne  qu’il 
faudrait  la  rét.iblir.  Nos  deux  patries  et  l’Allemagne 
ont  besoin  d’une  Pologne  étendue,  forte  et  com- 
plètement nationale.  L'heureux  triomphe  de  la  ré- 
forme à laquelle  toutes  nos  sympathies  ont  applaudi 
ne  peut  qu’avoir  considérablement  augmenté  vos 
moyens  personnels  d’y  contribuer,  ainsi  qu’aux 
autres  heureuses  conséquences  qui  doivent  résulter 
de  la  précieuse  union  de  nus  deux  nations  et  de 
leurs  gouvernements. 

Agréez,  je  vous  prie,  milord,  l’expression  de 
mon  respect  et  de  mes  reconnaissants  souvenirs. 


Farlâ.SOmji  IS33.  j 

La  nécessité  de  mon  séjour  à Paris  m'a  été  dé-  ! 
montrée  ; ce  n’est  qu'hier  à sept  heures  du  soir  que  | 
nous  avons  terminé  l'adresse  aux  commettants^.  ; 
Le  général  Lamarque  est  à l’agonie;  il  vivait  en-  | 
core  ce  matin,  mais  il  n’y  a aucun  espoir.  J'aurai  ! 
prolvablemeiit  à revenir  de  Melun  pour  son  con-  I 

1 Cot  scie,  connu  uns  le  nom  de  compte  rendu,  fut  slsnd  par  ^ 
ccnl  qiiarsntc  dépulCa-  Il  *e  rdaumaU  ainsi  : ■ Dans  quelle  situa- 
tion le  système  de  la  quati-tigUtmKt  laisse-t-ll  la  France  apres 
deux  ans  d'ctpéricnce  7 Au  dehors,  la  coalition  des  rois  u'est-  ' 
elle  pas  plus  menaçante  que  Jamais?  au  dedans,  la  (uerre  cWile  I 
n'esi-elle  pas  narrante?  Les  soldats  qui  bordent  nos  frontières, 
ces  complots,  ces  tentatives ,ccs  troubles  sans  cesse  renaissant 
dans  l'Ouest  et  dans  le  lldl  ne  suOIront-lls  pas  pour  ourrlr  les  i 
yeux  du  pouvoir?...  Que  le  système  se  proloncc,  et  la  révolution  ’ 
de  Juillet  et  la  France  sont  livrées  A leurs  ennemis.  I 

m La  reitaiirallon  et  la  révolution  sont  en  présence  ; la  vieille  ; 
lutte  que  nous  avons  crue  terminée  recommence.  Que  le  (ou.- 
veroesienl  ctMisisse;  la  position  équivoque  qu’il  a prise  n’est 
pas  tenable;  elle  ne  lui  donne  ni  les  forces  de  la  reilauraUon 
qu’il  sait  irréconcUiable , ni  celles  de  la  révolution  dout  il  se 
défie. 

• La  France  de  IMO  a pensé,  comme  celle  de  89,  que  la  royauté 
bérédlUire,  entourée  d'institutions  populaires, n’a  rien  d'incon-  ' 
ciliable  avec  les  principes  delà  liberté.  Que  le  goiivernemciil  de  ! 
Juillet  rentre  donc  avec  confiance  dans  les  conditions  de  son  j 
existence!  Le  monde  entier  sait  ce  que  la  révotullon  française 
apporte  de  puissance  a ceux  A qui  elle  se  donne  ; mais  elle  veut 
qu'on  se  donne  A clic  sans  retour,  s.ins  arrière-pensée. 

• Four  nous,  unis  dans  le  même  dévouement  i celle  grande  cl 


Toi.  M.  Maiigmn  a été  autorisé  par  le  malheureux 
agonisant  à signer  pour  lui  notre  adresse.  Vous 
trouverez  comme  signataires  tous  les  députés  de 
ta  conférence  à l’exception  de  •**,  On  vous  aura 
raconté  notre  diiier  allemand  et  cosmoi>olite.  J’ai 
été  fort  touché  d’entendre  les  vivat  à mon  égard 
répétés  en  sept  langues  différentes  dont  une  hon- 
groise. II  y manquait  la  langue  américaine;  c’était 
dimanche,  et  ce  jour-là  les  Américains  et  les 
Anglais  n’ont  pas  l’hahilude  des  fêtes.  N'ous  de- 
vons avoir  demain  des  nouvelles  de  la  réunion 
d’IIambach  *.  La  relation  de  notre  dîner  est  par- 
tie le  lendemain  malin  pour  l’Allemagne,  ce  qui 
conlraricra  un  peu  les  efforts  des  grandes  puis- 
sances iH)ur  réveiller  les  préjugés  allemands  contre 
la  France. 


Paru,  T Juin  1833. 

Les  troubles  qui  ont  ensanglanté  Paris  sont  ter- 
minés. La  dernière  scène  s’est  passée  au  cloître 
Saint-Mrry,  où  un  détachement  déjeunes  gens 
s’était  retranché.  On  a fait  marcher  contre  eux  un 
nombre  très-considérable  de  troupes  avec  du  canon . 
Hier  au  soir  tout  était  tranquille.  Beaucoup  de  nian* 
dais  d’amener  ont  été  lancés.  On  dit  que  le  maré- 
chal Souil  va  êlre  president  du  conseil  et  que 
Paris  sera  mis  en  élat  de  siège;  mais  je  ne  puis 
croire  ce  dernier  bruit , tout  étant  apaisé.  MM.  Laf- 
fitte , Odilon  Barrot  et  Arago  , sont  allés  hier  chez 
le  roi , en  vertu  d’une  résolution  de  la  majorité  de 
la  réunion  ; nous  n’avons  pas  été  de  cet  avis  George 
et  moi.  Vous  saurez  comment  ils  ont  été  reçus 

noble  cauM  pour  laquelteU  France  combat  «lepnUquaranle  en», 
oou»  ne  l’abaudomicron*  ni  dana  ae»  auccèa,  ni  dana  aea  révéra  ; 
noua  lui  avoua  coniacré  notre  vie,  et  noua  avona  foi  dana  aon 
triomphe.  • 

I Le  27  mal, Jour  aonlvcrulre  de  l’ètabllaacmcnt  de  la  conall- 
tuUon  bavarolae,  plua  de  vingt  mille  Allcnianda  ac  réunirent  au 
château  de  Baoibach  prèa  XcuiUdt,  arboraot  lea  anciennea 
coutcura  de  r Allemagne , or,  ronge  et  noir.  Dca  chanta  patrio- 
tiquea  et  dcadlarouradeplualeura  écrlvaina  récemment  arréléa 
et  acqiiiUéay  furent  accueltlia,  avec  de  trèa-vivea  aeclamatlooe 
qui  furent  aulviea,  un  mola  aprèa  , dca  mcaurca  lea  plua  rtgou- 
reufoade  la  diète. 

s II  ne  fut  nommé  préaldcnt  du  conseil  qu’au  mola  d'octobre 
suivant. 

A La  convcraallon  de  VU.  LalTittc,  Odilon  Barrot  et  Arago  avec 
le  roi  ii'a  paa  été  publiée  par  ces  bouorablea  dépuléa.  M.  Al- 
phonse Peptn,  avocat,  dana  un  ouvrage  intitulé  Deux  ans  de 
régné,  I vol.  tn-S»,  1823.  en  a rendu  compte,  voici  les  paroles 
qu'il  attribue  au  roi  ; • Il  me  semble  que  la  publicité  de  mes 

• engagenieola  cl  la  r délité  avec  laquelle  Je  Ica  ai  observés, 
■ auraient  dfi  me  mctlro  A l'abri  de  toutes  Ica  fables  Invcatéca 

• sur  te  prf  tendu  programme  de  t'Mtet  de  vilte.  M.  LalTittc,  qui 

• y était  avec  moi,  sait  s’il  y a eu  un  programme.  Il  n>  en  eut 

• Jamvlt  d'autre  que  la  déclaration  de*  députés,  telle  qn’cllc  a 
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— Je  ne  me  soucie  pas  de  garder  ma  place  de  maire 
ni  de  membre  du  conseil  de  departement,  ne  vou> 
lanl  pas  plus  de  liens  arec  la  contre-révolution  de 
juillet  1830  qu’avec  celte  de  80. 1-es  emplois  électifs 
et  la  défense  «lu  pays  contre  l’invasion  carliste  ou 
étrangère  borneront  mes  rapports  avec  le  gouver- 
nement. On  disait  hier  à l’Institut  que  j'avais  cou- 
ronné le  bonnet  rouge;  un  membre  a donné  un 
démenti  à celui  qui  prétendait  l’avoir  vu  et  qui  a 
fini  par  dire  qu’on  le  lui  avait  dit. 

{T  juin  ^ au  soir,)  Je  resterai  quelques  jours  ici 
sous  la  protection  de  l'état  de  siège , parce  que 
j’aurais  l'air  emjtressé  de  changer  de  département, 
et  qu’outre  la  curiosité  de  savoir  ce  qu'on  fera  par 
suite  de  celte  mesure  postérieure  à la  cessation  des 
troubles,  il  est  possible  que  les  députés  veuillent 
causer  ensemble  de  la  situation  dcsalfaires. 


A M.  DlirO.NT  (DE  L’ELUE). 

ParU.OJuia  IS12. 

Je  viens  de  dicter  une  longue  lettre  pour  vous, 
mon  cher  ami;  j’espére  que  la  sténographie  sera 
copiée  au  départ  de  la  poste.  En  attendant,  ce  peu 
de  mots  partira  dans  tous  les  cas. 

Le  système  du  13  mars  ne  pouvait  être  sauvé  que 
par  l'incartade  d’un  petit  nombre  d’exaltés  prenant 
pour  symbole  le  bonnet  rouge.  Parmi  ceux  qui  se 
sont  battus,  insurgés  avec  préméditation  ou  gens 
entraînés  par  un  mouvement  de  sympathie,  il  a 
été  déployé  beaucoup  de  courage.  Il  y avait  bien 
là  quelques  jeunes  fous  qui  voulaient  me  tuer  en 
l'honneur  du  bounet  rouge  ; je  les  ]>lains  de  tout 
mon  cœur. 

Les  gardes  nationales  et  la  ligne  ont  agi  aussi 
avec  un  courage  mêlé  d'exaspération.  I.e  roi  s’y  est 
mis  de  sa  personne  et  a fait  avancer  le  canon  pour 
en  avoir  plus  lot  fini. 

Vous  avez  vu  l'état  de  siège,  l’invasion  des 
presses,  l’arrél  de  la  cour  royale  et  les  journaux  L 
Ceux  du  gouvernement  en  disent  plus  que  les  nôtres. 
Après  les  témoignages  d’affection  que  j'ai  reçus 
mardi,  j’ai  voulu  braver,  en  restant  ici,  le  déluge  de 
calomnies  qu'on  a lancées  contre  moi , et  me  mon- 

• été  lue  par  I.  VIcnnet,  le  31  JtiiUol  1830.  Je  l’ai  «lit  plusicurt 
» fois  S H.  de  Lafayclie,  et  je  auls  bien  aiac  de  voua  déclarer  du 

> aou«eau  que  le  prétendu  prusramme  cat  une  pure  invcd- 

> tioii , etc.  ■ 

1 Dana  la  nuit  du  S au  6,  les  acelléa  avalent  éld  appoaéa  aur 
lea  prcaaca  de  Irola  journaux  et  Ica  feuilica  de  quatre  auLrca 
avalent  été  aalalca;  cca  mandata  d'arrél  furent  Uiicéa  contre 
troia  dépiiléa  et  contre  le  rédacteur  en  chef  du  Sattonati  une 
ordonnance  du  préfet  de  police  cnjoisnalt  aux  médcclna  et  ebi- 
rnrsiena  qui  auraient  adinlnlitré  dca  accoura  S des  blcMéade- 


33  > 

(rcr  quelque  temps  eu  face  ilti  gouvernement  de 
rélal  de  siège  cl  de  la  cour.  Après  quoi  je  retourne 
à Lagrange  où  j’espère  avoir  de  vos  nouvelles.  Il 
parait  que  nos  trois  collègues  Laffitte,  Barrot  et 
Arago  sont  revenus  de  la  conférence  royale  comme 
vous  étiez  sorti  du  conseil. 

9julu«. 

I Vous  connaissez  trop  bien  les  choses  et  les 
, hommes,  mon  cher  ami,  pour  n'avoir  pas  jugé,  à 
: travers  les  nuages  dont  on  nous  entoure , cc  qui 
I s’est  réellement  passé  à l’occasion  du  convoi  de 
I notre  collègue  JiSmarque.  Ayant  suivi  à pied  le  cer- 
cueil depuis  la  maison  morlu.'iirc  jusqu'au  puni 
d’Austerlitz  par  les  boulevards,  j’ai  été  à portée  de 
voir  les  senlinients  de  patriotisme  et  d’adhésion  à 
notre  opinion  qui  animaient  la  foule  sur  notre  pas- 
sage. La  cérémonie  était  embellie  par  les  drapeaux 
nationaux  de  Pologne,  d'Italie,  de  Portugal,  d’Es- 
pagne et  celui  d’Allemagne,  paraissant  pour  la 
première  fois,  tous  salués  par  la  multitude  en  se 
rangeant  autour  du  cercueil.  Clauscl  a très-bien 
parlé  an  nom  de  l’armée,  Maugiiin  représentait 
l’oraleur  de  la  chambre  ; quelques  autres  discours  , 
noinmémcol  des  étrangers,  ont  été  prononcés.  Il 
avait  été  convenu  que  je  ne  parlerais  pas  ; mais  j'ai 
dû  dire  quelques  paroles  en  l'honneur  de  notre  col- 
lègue, en  souvenir  de  89  et  de  1830,  et  en  com- 
I plimcnl  à ces  drapeaux  populaires  que  j’ai  appelés 
I les  enfants  du  drapeau  tricolore,  et  comme  il  était 
t question  de  jiorter  Lamarque  an  Panthéon,  j'enga- 
j geai  le  peujde  à sc  retirer  paisiblement  et  à respecter 
I les  volontés  du  défunt  et  de  la  famille.  Voilà  la  belle 
et  bonne  partie  de  celte  cérémonie.  Voici  les  déplo- 
rables suites. 

Quelques  querelles  de  sergents  de  ville,  qucbiues 
témoignages  de  malveillance  de  l’élal-majur  de  la 
place  avaient  causé  un  peu  d’émotion.  On  voyait 
dans  le  nombre  des  drapeaux  de  toutes  couleurs  un 
dra])eau  rouge  avec  celle  devise  : La  liberté  ou  ta 
mort  f ce  qui  n’aurait  pas  clé  ma)  avant  93,  mais  à 
cause  des  souvenirs  devenait  inconvenant.  Lorsque 
ce  drapeau  s’est  approche  du  cercueil,  il  est  sorti 
do  je  ne  sais  quelle  poche  un  bonnet  rouge  qu’on  a 
placé  au-dessus  du  drapeau.  Comme  il  passait  de- 
vant l’cslrade  où  nous  étions , quelques  couronnes 
I lui  ont  été  jetées , quelques-unes  par  des  étrangers 

puU  le  4 du  moU,  d‘cn  fJlrc  U ddcUralion  4 l'aiitoriléi  le  7 Juin. 
CO  mdmc  tcmp«  que  paraiu^ilt  rordonnanec  de  l*dUl  «le  xldiu , 
I recule  polytcehnlque,  rartlllcrlc  de  la  s^^rdo  OAllouale  de  Nri» 

' et  récote  vClCrioalrc  d'Alforl  étalent  ■Uttoiilr*.  La  cour  royale , 
danalaméme  Journée,  •«  déclara  incompéletiic,  renvoyant  l.i 
' connaluaocc  de*  faiU  aux  coiiaciU  de  ftiierre.  La  courdc  caa»a> 

I tioii  ne  rendu  nu  arrêt  contre  nilégallté  üo  l'étal  de  tlégc  que 
I le  29Juln. 

! t cette  partie  dictée  «le  la  Ictlrc  eat  éclatement  adrcixéi*  A 
Il  Dupont  de  l’Etire)  et  signée  par  le  jénéral  Lafayclle. 
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pour  qui  ce  n'était  qu’un  symbole  de  liberté,  une 
autre  qui  pourrait  bien  avoir  éic  un  tour  de  police. 
J’avais  encore  ù la  main  une  couronne  que  je  m’étais 
aperçu  avoir  clé  mise  sur  ma  tête;  je  la  jetai  en 
témoignage  de  dissentiment  et  de  dégoût  pour  ce 
qui  SC  passait.  Après  avoir  parlé,  je  me  suis  retiré 
le  dernier  des  quatre  compagnons  du  poele.  Xe 
trouvant  pas  ma  voiture  , j’ai  pris  un  Racre  qu’on 
a dételé  pour  me  traîner  bien  malgré  moi  ; mais 
c’était  devenu  le  seul  moyen  possible  de  sortir  de 
la  foule.  A quelque  distance  j*al  clé  entouré  par 
des  hommes  la  plupart  Jeunes , et  tout  à fait  incon- 
nus à mes  amis  et  à moi , qui  m’ont  demandé  avec 
Tiotencc  de  donner  au  peuple  l'ordre  de  l'attaque, 
ajoutant  que  c’était  l’ordre  du  peuple.  A quoi  j’ai 
répondu  qu’ils  n’étaient  pas  le  peuple  français , et 
que  d’ailleurs  le  premier  ordre  pour  moi  était  relui 
de  ma  conscience  et  du  bon  sens.  Un  détaebc- 
ment  de  dragons  a interrompu  celle  espèce  de 
lutte,  et  j’ai  été  conduit  chez  moi  par  des  gens 
qui,  à l’eitieption  d’un  homme  évidemment  de  la 
police,  armé  d'un  sabre,  et  criant  tout  le  temps 
vive  ia  république  \ n’avaient  rien  que  de  bien- 
veillant. 

Peux  corps  de  dragons  s’élant  présentés,  je 
ne  vous  dirai  pas  quels  ont  été  les  agresseurs, 
tant  les  rapports  sont  divers,  liais  on  a couru  aux 
armes , et  des  combats  partiels  se  sont  engages.  Le 
nombre  d’ouvriers  et  de  jeunes  gens  qui  y ont  pris 
part  est  comparativement  |>eu  considérable  ; le 
poste  de  Saint ‘Méry  est  celui  qui  a tenu  le  plus 
longtemps. 

On  a employé  la  garde  nationale,  quarante  mille 
hommes  de  la  ligne  et  de  la  banlieue.  Beaucoup  de 
monde  a été  tué  ou  blessé.  Le  roi  est  monté  à 
cheval,  a lui -même  fait  marcher  les  canons  et 
recommandé,  dit-on,  de  n’avoir  plus  de  ménage- 
ments. Les  courtisans  ont  applaudi,  les  combat- 
tants aussi.  Vous  ne  serez  pas  decet  avis.  Nos  trois 
collègues  Laffitte,  Arago.  cl  Odilon  Barrot,  avaient 
été  chez  le  roi.  l.a  conversation  a été  loin  de  les 
satisfaire;  le  roi  a revendiqué  pour  lui  la  (>enséc  du 
système  du  1S  mars,  dès  le  commencement  de  son 
règne.  J’ai  refuse  dans  notre  réunion  d'aller  chez 
lui.  Cette  réunion  n’a  produit  autre  chose  que  la 
visite  dont  je  vous  parle. 

Tout  était  Hni  lorsqu'on  a mis  Paris  en  étal  de 
siège.  I..a  cour  royale  a refusé  sa  protection  à ses 
justiciables  naturels  pendant  les  deux  jours  , et  les 
a jetés  sous  les  baloonctlcsdes  conseils  de  guerre. 
Vous  aurez  reconnu  dans  les  proclamations, 
comme  dans  les  excuses  des  journaux  du  gouver- 
nement , les  apologies  du  régime  de  la  terreur , cl 
dans  l’étal  de  siège  l’acte  pour  lequel  les  ministres 
de  Charles  X ont  été  condamnés  par  la  chambre  des 
pairs. 


On  a répandu  toutes  les  sottises  que  la  malveil- 
lance a pu  imaginer  ; elles  ont  trouvé  parmi  beau- 
coup de  monde  une  crédulité  a laquelle  mes  com- 
patriotes m’ont  habitué  depuis  longtemps.  On  a 
prétendu  que  j'avais  préparé  l’algarade  du  bonnet 
rouge , que  je  l’avais  couronné  de  mes  propres 
mains.  11  est  naturel  que  les  acclamations  dont 
j'avais  été  l'objet  pendant  celte  cérémonie,  aient 
excité  des  sentiments  peu  favorables  pour  moi , 
que  les  puissances  élraiigères  soient  enragées  du 
triomphe  des  drapeaux  de  la  liberté  de  diverses 
nations,  et  qu’on  me  fasse  tout  le  mal  qu’on  osera 
me  faire,  ce  qui,  au  bout  du  compte,  n’ira  pas 
bien  loin.  En  attendant,  malgré  mon  désir  de 
retourner  à l..agrange  , j'ai  cru  devoir  demeurer 
dans  ratmosplièrc  de  l'étal  de  siège  pendant  quel- 
ques jours.  Il  m'est  arrivé  de  rester  debout  devant 
un  despotisme  plus  glorieux  que  celui-ci.  11  est 
étrange  que  le  retour  au  plus  complet  arbitraire 
n’ait  pas  produit  plus  d’effet  dans  la  capitale  et  aux 
environs.  Le  temps  arrangera  tout  cela  , car  la 
liberté  et  la  révolution  de  juillet  sont  plus  forte- 
ment constituées  que  les  doctrines  cl  les  systèmes 
adoptés  du  13  mars. 


DE  M.  MADIER  DE  MONTJAü,  DÉPUTÉ, 

AU  GÉNÉRAL  LAFAYETTE. 

Parl»,23Juio  1S3Î. 

Tres-hokor.vblb  collègue. 

En  informant  plusieurs  de  mes  amis  et  mes  com- 
mettants des  événements  du  3,  Je  leur  appris  que 
vous  aviez  manifesté  votre  affliction  sur  les  excès 
de  la  populace  et  sur  les  honneurs  que  vous  en 
aviez  reçus  malgré  vous.  Le  7 , en  les  entretenant 
de  la  journée  du  6 , je  leur  Rs  savoir  que  des  per- 
sonnes recommandables  assuraient  qu’un  drapeau 
rouge  surmonté  d’un  bonnet  vous  avait  été  pré- 
senlé  par  le  peuple  avec  prière  d’y  dé|>oser  une  cou- 
ronne , et  que  vous  aviez  cru  devoir  céder  à celle 
demande. 

Un  de  mes  collègues  de  la  cour  de  cassation  vient, 
à l'instant,  de  m'assurer  que  vous  désavouez  hau- 
tement celle  circonstance.  Je  vous  serais  sincère- 
ment obligé  si  vous  vouliez  me  mettre  dans  le  cas 
de  rectiRer  les  premières  informations  transmises  à 
mes  amis.  Us  n'auraient  pas  moins  de  bonheur  que 
moi  à apprendre  que  j’avais  été  induit  à erreur. 

J'ai  riiotineur,  très-honorable  collègue  , de  vous 
réitérer  l’hommage  de  tou.s  mes  sentiments. 

UaDIER  de  MoTITiAU. 
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A M.  MADIF.R  DE  MONTJAD. 
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Lafrango,  13  juin  1832 


Lagrange , 30  Juin  1832. 


Moif  HO:<ORABLE  COLLÈGUE  , 

Vous  me  demandez  s’il  est  vrai , comme  des  per- 
sonnes recommandables  Vassnrent  ( ce  que  vous 
avez  fail savoir  à vos  amis  et  commeUants  ),  qu’une 
couronne  avait  été  déposée  par  moi  sur  le  bonnet 
rouge  présenté  au  convoi  du  general  Lamarqiie, 
non  par  le  peuple , c’est-à-dire , plus  de  cent  mille 
citoyens  dont  les  manifestations  patriotiques  étaient 
fort  étrangères  à celte  déplorable  diversion»  mais 
par  un  grou|>e  dont  le  caractère  cl  le  but  s’éclair- 
ciront avec  le  temps. 

S'il  ne  s’agissait  que  des  personnes  qui  » en  leur 
supposant  la  moindre  connaissance  de  l'histoire 
et  des  hommes  de  leur  pays»  auraient  poussé  l’ou- 
bli» la  crédulité  ou  l’esprit  de  parti  jusqu'à  se 
laisser  imposer  cette  fable»  et  auraient  mis  une  in- 
nocente précipitation  à la  répandre»  vous  sentez 
que  je  serais  un  peu  gêné  pour  dire  ici  ce  que  j'en 
pense. 

gluant  à ceux  qui  ont  prétendu  être  assurés  de  ce 
fait»  voire  même  certaines  gens  qui  ont  déclaré 
l’avoir  vu , je  me  sens  fort  à l’aise  pour  répéter  ce 
que  mes  amis  ont  dit  en  face  de  quelques-uns  ^l’entre 
eux,  c'est  que  leur  assertion  est  à la  fois  une  sottise 
et  un  mensonge. 

Vous  pouvez»  mon  honorable  collègue,  donner 
à ma  réponse  toute  la  publicité  qu'il  vous  plaira, 
et  dans  celte  pensée  j'y  ajouterai  une  courte  obser- 
vation. 

Si  j’ai  toujours  été  opposé  avec  quelque  dévoue- 
ment et  quelque  éclat  aux  criminelles  violences 
dont  en  I79i  et  1795  ce  bonnet  rouge  devint  en 
France  le  sanglant  symbole  » je  n'ai  pas  fléchi  da- 
vantage devant  les  usurpations  contre-révolution- 
naires qui  ont  tour  à tour  retardé  la  libération 
de  80.  Celle  persévérance  des  cinquante-six  années 
de  ma  carrière  publique  est  elle-mêmeune  protes- 
tation contre  le  plus  récent  système  qui,  à propos 
d'une  émeute  réprimée  par  des  forces  cinquante 
fois  plus  nombreuses»  vient»  après  coup»  invoquer 
les  illégalités  cl  les  immoralités  de  tant  de  régimes 
précé^lcnts  pour  avancer  son  œuvre  de  démolition 
des  principes  cl  des  engagements  de  notre  révolu- 
tion de  juillet  1830.  Elle  n'en  finira  pas  moins, 
malgré  nos  mécomptes,  par  accomplir  ses  destinées 
et  les  vœux  de  toute  ma  vie. 

Recevez,  je  vous  prie,  mon  honorable  collègue, 
l’expression  de  tous  mes  sentiments. 


J’ai  bien  regretté,  mon  cher  ami,  de  n’avoir 
pas  eu  le  plaisir  de  vous  voir  après  le  convoi  du  gé- 
néral I..amarquc  : il  a été  l'occasion  de  choses  si 
extraordinaires  qu’une  lettre  ne  suffit  pas  pour  en 
causer.  Si  l’on  regardait  comme  les  auteurs  du 
trouble  ceux  auxquels  il  était  devenu  nécessaire  et 
qui  en  ont  profilé,  c’est  le  parti  du  pouvoir  actuel 
qu’on  en  accuserait  : mais  il  ne  faut  pas  être  in- 
juste ,ct  quoique  la  police  ait  joue  un  rôle  dans  ce 
qui  s'est  passé,  l'exaltation  de  quelques  jeunes 
tètes  et  même  le  hasard  en  ont  eu  leur  part.  Le 
temps  éclaircira  la  portion  d’influence  que  chacune 
de  CPS  causes  a exercée. 

Il  est  évident  que  si  la  déplorable  aventure  du 
soir  n’avait  pas  eu  lieu,  le  système  appelé  du  15  mars 
était  renverse.  Cent  trente  raille  citoyens  de  la  ca- 
pitale s’claient  prononces  en  faveur  de  l’opposition  ; 
et  je  suis  persuadé  que  si  tout  le  monde  était  allé 
SC  coucher  tranquillement , le  roi  se  serait  vu 
obligé  de  penser  à son  réveil  aux  communications 
avec  le  côté  gauche»  du  moins  d’après  les  règles 
ordinaires  de  conservation  pour  les  gouvernements 
constitutionnels. 

€e  fut  sans  doute  une  chose  très-scandaleuse  que 
l’apparition  subite  d'un  bonnet  rouge  au  milieu 
de  celle  immense  réunion.  On  doit  regretter  aussi 
que,  parmi  les  drapeaux  de  diverses  couleurs  qui 
paraissaient  dans  la  procession,  il  y en  ait  eu  un 
rouge.  On  n’y  aurait  pas  fail  attention  en  Angle- 
terre, en  Allemagne,  en  Amérique,  et  la  devise 
liberté  ou  la  mort  pourrait  être  comprise  comme 
celle  que  Louis-Philippe  a portée  pendant  plusieurs 
années  sur  les  boutons  de  son  habit  : Vivre  libre 
ou  mourir;  ce  qui  vous  explique  comment  quelques 
étrangers  ont  pu  jeter  des  couronnes  à ce  bonnet 
qui , jusqu'à  l’horrible  époque  de  la  terreur,  rom- 
mencce  dans  mon  opinion  dès  le  10  auôt  92,  n’c- 
lait  pour  les  Français , comme  pour  les  peuples  de 
l’antiquité,  cl  n'est  encore  sur  les  mâts  de  liberté 
dans  les  autres  pays»  qu'un  signe  d’émancipation. 

Je  ne  puis  pas  vous  dire  qui  a commencé  les  com- 
blais» dragons,  carlistes,  jeunes  gens,  ou  tout  sim- 
plement gens  de  mauvaise  humeur  : je  n’y  étais 
plus.  Qu'il  y ail  eu  deux  ou  trois  projets  de  profiter 
de  l’occasion  pour  faire  du  tapage»  avec  des  inlen- 
tentions  très-diverses  ; que  le  détestable  système  des 
provocations  de  police,  perfectionné  par  Fouché, 
continué  sous  la  restauration  , adopté  par  les  gou- 
vernants actuels,  se  soit  mêlé  dans  cette  confusion 
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de  partis , c’est  ce  dont  je  ne  doute  pas  ; mais  cela 
se  réduisait  à un  très-petit  nombre,  car  parmi  les 
mille  ou  douze  cents  personnes  qui  ont  combattu 
d’un  côté,  il  y avait  une  assez  grande  proportion  de 
gens  qui  s’y  sont  mis  par  occasion,  sans  trop  savoir 
pourquoi , si  ce  n’est  qu’ils  étaient  mécontents  ; 
d'autres  qui , en  désapprouvant  cette  levée  de  bou- 
cliers , ont  défendu  les  faibles  qu’ils  voyaient  pour- 
suivis , sabrés  et  fusillés.  Parmi  le  petit  nombre  de 
jeunes  enthousiastes  qui  ont  fait  tant  de  mal  à notre 
cause  , il  y a eu  un  courage  dont  l’emploi  est  bien 
déplorable,  mais  qui  rend  bien  lâche  racharnement 
avec  lequel  on  tombe  sur  cette  poignée  de  vaincus. 

Cependant , tout  était  fini  le  G au  milieu  de  la 
journée  ; la  soirée  était  parfaitement  tranquille.  I^e 
roi  avait  dit  à mes  collègues  « qu'U  avait  été  ques^ 
« thn  de  VéUit  de  mois  qu'on  avait  re- 

u poussé  cette  idée.  » C’est  le  lendemain  qu'a 
commencé  la  réaction  contre-révolutionnaire  pour 
laquelle  on  a violé  la  charte,  déterré  des  lois  abro- 
gées, sans  remplir  même  les  conditions  attachées  à 
ces  lois,  appelé  la  délation,  même  dans  les  profes- 
sions les  plus  sacrées,  exhumé  jusqu’aux  vieilles 
ordonnances  de  1666  *. 

Tout  cela  , mon  cher  ami , est  fort  affligeant.  Ce 
qui  m’afflige  encore  plus , c'est  la  légèreté  avec 
laquelle  mes  compatriotes  ont  pris  toutes  ces  in- 
fractions à leur  liberté.  Notre  révolution  de  1830  a 
été  si  belle , si  généreuse , que  j’ai  cru  notre  civili- 
sation politique  plus  avancée.  J'aime  encore  à penser 
que  dans  certaines  classes  ces  bons  sentiments  n’ont 
pas  été  éteints  par  l’intrigue,  l’ambition  et  la  peur; 
que  même  sous  peu  de  temps  cos  idées  se  rectifie- 
ront. En  attendant,  chacun  doit  penser  à ce  que 
demande  sa  situation  personnelle. 

Je  dis  à mes  amis  ce  que  je  disais  lorsque  le  pre- 
mier consulet  ensuite  l’empereur  établit  son  système 
de  gouvernement;  ce  que  je  leur  ai  dit  plus  tard 
sous  la  restauration  : U est  utile,  il  est  nécessaire 
que  les  bons  citoyens  servent  leur  pays  dans  un  ordre 
de  choses  qui  n'cxcUit  pas  la  possibilitédefaire  beau- 
coup de  bien.  I.a  révolution  de  juillet  nous  a valu 
des  acquisitions  que  l'aversion  des  doctrinaires  , 
l’amour  du  pouvoir,  et  les  instances  des  cabinets 
étrangers  ne  parviendront  pas,  j’espère,  à détruire. 
Je  souhaite  donc  que  mes  amis , mes  collègues  d’opi- 
nion occupent  les  places  tant  qu'on  voudra  les  leur 
laisser,  et  même  s'il  se  formait  nnministère  de  coa- 
lition , ce  n'est  que  |K)ur  eux  et  non  pour  mon 
compte  que  je  regretterais  de  les  y voir  culrer. 

t Celle  qui  cfijnignaU . tou*  peine  de  300  fr.  d’amentle  , aux 
medeclDi  et  cblrurKleiu  de  dénooccr  le*  bloftéf,  était  foudOc 
•ur  un  precedent  de  cette  époque.  Le  lOneral  Lafiycttc,  «Uni 
ut)  diicoiiri  du  4 juin  IHli  cité  . comme  UD  Miuteulr  >lo< 

leiups  Ici  plu*  fâi-iietix  de  l'ancien  te({lmo  , un  arrêt  du  comu-ll. 
i pcuprCa  icmbliblc  «rendu  en  I0S4.  (Voy.  celle  cttallon,  p- 


Mais  il  a été  dans  ma  destinée  jicrsonnelle,  depuis 
l’âge  de  dix-neuf  ans,  d’être  une  sorte  de  type  de 
certaines  doctrines,  de  certaine  direction  qui,  sans 
me  mettre  au  dessus,  me  tiennent  néanmoins  à part 
des  autres.  Lorsque  la  révolution  de  juillet  et  mes 
explications  avec  le  roi,  préalables  à sa  nomination, 
m'ont  promis  un  trône  populaire  entouré  tl’insti- 
lutions  républicaines,  je  me  suis  dévoué  de  tout 
mon  cœur  au  gouvernement.  Lorsque  j’ai  vu  adopter 
un  système  différent,  je  me  suis  retiré  de  l’inlimilé. 
Je  me  suis  opposé  dans  la  chambre  à ce  que  je 
n’approuvais  pas.  Je  me  suis  soustrait  à la  solida- 
rité; néanmoins,  malgré  l’opinion  que  j’avais  émise 
sur  l’élection  des  maires , malgré  la  résolution 
que  j’avais  prise  de  rester  étranger  à tout  con- 
seil départemental  non  électif , vous  aurez  vu  que 
dans  mon  acceptation  de  la  mairie  et  d’une  place 
au  conseil  général,  je  n’avais  pas  mis  de  i>édan- 
teric. 

Aujourd'hui  le  gouvernement  arbitraire  a suc- 
cédé aux  engagements  de  la  charte;  car  cc  qui  a 
duré  quinze  jours  sans  opposition  pourrait  durer 
quinze  mots,  quinze  ans  comme  sous  les  deux  ré- 
gimes précédents.  C’est  pour  le  principe  la  même 
chose.  Le  roi  a déclaré  que  le  système  du  15  mars, 
ce  réfrigérant  de  la  liberté  intérieure,  cet  éteignoir 
de  notre  considération  au  dehors,  était  le  sien. 
Depuis  son  aveoement  au  trône,  il  a nié  ses  enga- 
gements avec  moi  ; ce  qui  est  moins  important  sans 
doute  pour  la  France,  mais  l’est  beaucoup  pour 
moi  ; car  il  existe  entre  nous  un  démenti  formel  *. 
Dans  ces  circonstances  tout  emploi  qui  ne  serait  pas 
le  résultat  de  l'élection  |K>pulaire  ne  convient  plus 
à ma  situation  individuelle. 

Je  puis  être  membre  de  la  chambre  des  députés 
et  du  conseil  général  de  la  commune.  Il  n’en  est  pas 
ainsi  de  la  mairie  et  de  la  place  au  conseil  de  dé- 
partement. Je  ne  cherche  pas  à faire  un  effet  de  ces 
démissions.  Nous  avons  du  temps  pour  la  seconde. 
M***.  est  un  très-bon  maire,  meilleur  que  moi  qui 
suis  absent  peniiant  les  sessions , sans  compter 
mes  voyages.  Il  faudrait  lui  donner  un  bon 
adjoint;  et  d’ailleurs,  en  ma  qualité  de  membre  du 
conseil,  les  services  que  je  jmis  rendre  seront  les 
mêmes. 

J'ai  reçu  d’un  de  mes  collègues  une  assez  étrange 
lettre.  Je  vous  en  envoie  la  copie,  ainsi  que  ma  ré- 
ponse. Il  l'aura  montrée  ù ses  amis  politiques.  Je 
voudrais  qu'il  lui  prit  fantaisie  de  la  faire  im- 
primer. 

(le  ce  vol.  Voy.  ati**l  p.  3l8  et  310  «lu  premier  ) nlume  le*  rCMlu- 
llon*  adoptée*  *ur  la  prupouUun  du  général  LaTa)  elle  à k'ai*eo)- 
blée  (li'l  tiulable*  de  t?S7,  pour  l’abtvgallon  de  cc*  ordonuaDcrt 
rentlur»  contre  le*  proivtlanl*.  Le  général  Lafayelle  en  parle 
encore  dan»  TécrU  de  rappendicc  de  cc  vol.  aur  la  Jurispru- 
dence crImiDCllc.  — s (Voy.  la  bute  4 de  la  p.  SS4  de  ce  vol. 
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A >1.  I.E  PRÉFET  DE  SF.INK-ET-MARNE. 

LagranKC , 21  Juin  1S32- 

M05  CQER  et  nO!VORABEE  PRÉFET, 

Quoique  ma  haute  estime  et  ma  constante  afFec- 
lion  pour  vous  me  fassent  toujours  tenir  à honneur 
le  choix  que  vous  fîtes  de  moi  pour  la  mairie  de 
Courpalay,  et  votre  présentation  au  conseil  général 
du  département.  Je  croirais  manquer  aujourd'hui  ' 
aux  habitudes  politiques  de  ma  vie,  et  même  à une 
sorte  de  justice  envers  les  régimes  précédents,  si  je 
conservais  des  fonctions  dont  je  m'étais  abstenu 
jusqu'à  la  révolution  de  juillet.  Hla  situation  à cet 
égard  ayant  depuis  longtemps  été  spéciale,  comme 
le  sont  certains  engagements  naguère  dèmentisj 
ce  devoir  que  je  remplis  est  tout  à fait  à part  de 
ceux  de  mes  amis.  I 

Agréez  l'assurance  de  ma  cordiale  considération, 
et  de  mon  sincère  attachement. 


A M***. 

Laf  rsoge , 24  Julo  1S32. 

MoR  nORORABLE  COLLEGUE, 

Un  de  vos  compatriotes  du  département  du  Gard 
m’a  transmis  l'article  d'un  journal  de  Mmes  qui 
assure  « que  Je  me  suis  empressé  de  couvrir  le 
n bonnet  rouge  d’une  couronne  d'immortelles  , et 
i>  que . plein  de  crainte  des  événements  qui  se  pré- 
» paraient,  j’étais  parvenu  à regagner  mon  domicile, 
M où , étant  en6n  , je  me  suis  écrié  : Je  jfuis  donc 
» sauve!» 

Cette  anecdote  ne  ressemble  guère  à mon  carac- 
tère connu  ; mais  elle  ressemble  trop  à ce  qu'un  de 
mes  respectables  collègues  a mandé  à ses  amis  et 
commettants  pour  que  je  n’éprouve  pas  le  besoin 
de  la  démentir. 

Jusqu'à  présent  je  m'étais  contenté  de  quelques 
communications  confidentielles  de  votre  lettre  et  de 
ma  réponse.  Vous  avez  trop  de  loyauté  pour  ne  pas 
trouver  bon  que  je  les  livre  aujourd’hui  à la  bien- 
veillance d'un  de  mes  amis,  sans  néanmoins  y laisser 
les  mots  qui  vous  désigneraient.  C'est,  je  crois,  la 
première  fois  que  je  participe  de  cette  manière  à la 
réfutation  d'une  imputation  de  parti. 

Recevez,  mon  honorable  collègue,  l'expression 
des  vieux  sentiments  que  voire  dissidence  momen- 
tanée ne  m’empêche  pas  de  conserver  pour  vous. 


I A M.  LE  COMTE  DE  MONTALIVET, 

I MINISTRE  DE  l’iNTÉRIECR. 

Paru,  Sjultlet  IH33- 

1 

J'ai  eu  l'honneur  d’écrire,  le  50  juin , à monsieur 
le  ministre  de  l'intérieur  une  note  relative  à M.  Le- 
Icw'cl  qui  est  à Paris.  Quoique  aucune  réponse  ne 
me  soit  encore  parvenue,  je  n'en  poursuivrai  pas 
’ moins  des  démarches  dont  je  me  reconnais  le  droit 
et  le  devoir. 

Le  général  comte  palatin,  sénateur  Ostrowski, 
qui  commandait  en  chef  la  garde  nationale  varso- 
vienne,  a reçu  , par  le  simple  billet  d'un  commis- 
saire de  police,  l'injonction  de  quitter  Paris  et  la 
France  dans  cinq  jours,  avec  un  ordre  d'exil  en 
Angleterre.  Cette  lettre  de  cachet , dont  ou  me  dit 
que  deux  ministères  se  renvoient  le  blâme,  ne  me  pa- 
rait conforme  ni  à la  lettre  de  la  loi  que  j'ai  com- 
balliic,  ni  à la  manière  dont  le  gouvernement  a 
promis  d'en  user;  car,  fùt-elle  ostensiblement  si- 
gnée par  un  ministre,  elle  ne  tomberait  pas  moins 
sur  un  des  hommes  les  plus  resjiectables  et  les  plus 
respectés  de  la  Pologne , qui  n'a  donné  aucun  pré- 
texte à cette  étrange  rigueur. 

Je  viens  aujourd’hui  demander  au  ministre  son 
assentiment  pour  que  le  général  Ostrowski  accepte 
mon  invitation  de  passerqueique  temps  à Lagrange, 
et  en  l'engageant  à réfléchir  de  nouveau  sur  une 
détermination  dont  la  responsabilité  serait  invoquée 
contre  lui,  je  crois  défendre,  non-seulement  ma 
part  d'honneur  français , d’indépendance,  de  vo- 
lonté et  de  sympathies  nationales,  mais  aussi  la 
dignité  du  gouvernement  et  les  intérêts  personnels 
du  ministre  à qui  j'ai  l'honneur  d'offrir  l’assurance 
de  ces  sentiments. 


A 

tignnge , 12  Juillet  IS22. 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  19  juin  avec  (uns  les 
sentiments  de  ma  vieille  amitié  pour  vous,  mon  cher 
ancien  collègue,  et  si  j’ai  lardé  quelques  jours  à 
vous  répondre,  ce  n'est  pas  faute  de  déférence  pour 
vos  intentions  et  pour  vos  conseils  ; mais  une  course 
à Paris  pour  le  diner , anniversaire  du  4 juillet , la 
naissance  d’une  nouvelle  arrière-petite-fille  et  fil- 
leule, et  divers  devoirs,  qui  viennent,  quoi  <jucje 
puisse  faire,  s'emparer  de  tout  mon  temps,  m’ont 
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empêché  de  tous  écrire.  Je  ne  suis  venu  qu’hier  au 
soir  Â Lagrange. 

Pendant  le  cours  de  ma  longue  rie,  étant  entré 
dans  le  monde  sous  le  règne  de  Louis  W,  mes 
compatriotes  ont  passé  par  tant  de  conditions,  de 
préventions  et  d’opinions  différentes  que,  pour 
mériter  l'éloge  ou  le  bldme  d’être  toujours  resté  le 
même,  il  a fallu  me  résigner  à des  critiques  suc* 
cessires , contradirloires,  et  quelquefois  à une  sorte 
d’isolement  où  l’on  venait  ensuite  â grands  flots  me 
retrouver. 

C'est  ainsi  qu’après  que  mon  dévouement  à la 
cause  américaine  eut  excité  la  plus  vive  irritation 
du  gouvernement , d’une  partie  de  ma  famille , deux 
années  ne  s'étaient  f>as  écoulées  avant  que  cette 
cause  fût  devenue  celle  de  la  France,  et  le  jeune 
insensé  l’objet  d’un  enthousiasme  exagéré  et  d'une 
conflaneesaus  bornes. 

CVsl  ainsi  que,  lorsque  mes  professions  répu- 
blicaines et  mes  desseins  réoiisés  en  80  avaient  été 
regardés  dans  le  beau  monde,  dans  les  cours  de 
France  et  autres,  nommément  celle  du  grand  Fré- 
déric, comme  des  utopies  assez  ptaisaules,  mais 
inapplicables  l’Europe , il  se  trouva  dès  92  beau- 
coup de  gens  qui , avant  la  révolution,  ne  s'étaient 
pas  doutés  de  la  liberté,  et  pourtant  me  proscrivi- 
rent pour  avoir  voulu  m’arrêter,  dans  ma  pré- 
voyance, h b monarchie  populaire  de  01. 

(Vest  ainsi  qu’à  ma  sortie  de  prison  , au  lieu  de 
m’cxlasier  avec  les  républicains  de  l’Europe  sur  le 
beau  coup  d’État  du  18  fructidor,  j'aimai  mieux 
rester  proscrit  que  d’accorder  mon  approbation  à 
cette  violation  des  droits  politiques  et  civils  , qui, 
sous  le  prétexte  desauver  la  constitution  de  l’an  iii, 
lui  porta  un  coup  mortel. 

C'est  ainsi  que , lorsque  le  premier  consul , dont 
je  connaissais  le  génie,  et  dont  j'étais  l’obligé, 
s’avançait  vers  le  despotisme  et  la  destruction  gra- 
duelle de  toutes  les  libertés  de  89,  en  profitant  des 
affreux  souvenirs  de  95 , et  lorsque  mes  amis 
constitutionnels,  mes  adversaires  jacobins,  mes 
ennemis  aristocrates  des  salons , rois  et  grands  de 
l'Europe,  blâmaient  à l’envi  mon  obstination  ré- 
publicaine, je  suis  resté  presque  seul  devant  le 
colosse,  sans  pourtant  vouloir  me  jeter  avec  la 
France  dans  les  espérances  de  la  charte  octroyée  et 
les  nouveaux  dévouements  à la  monarchie  légitimé, 
de  même  que  dans  l'épisode  des  cent-jours , je  me 
suis  mis  avec  Bonaparte  pour  défendre  notre  indé- 
pendance, et  contre  lui  pour  résister  à l'attentat 
delà  dissolution  des  représentants. 

Et  vous-même,  mon  cher  ami,  pendant  mon 
heureuse  visite  de  l’Isère  et  du  Rhône,  en  1829  , 
ne  Hi'avez-vous  pns  trouvé  un  peu  trop  antirépu- 
blicain , lorsque,  le  premier  parmi  les  patriotes, je 
n nd.iis  un  lioininage  public  à rinsurreclion  lyon- 


naise contre  la  lyraDOteconvcnlionnelle  * , tout  en 
convenant  que,  ne  trouvant  pas  des  chefs  de  89 
pour  se  rallier  à eux  , les  Lyonnais  avaient  eu  le 
malheur  de  tomber  dans  des  mains  royalistes,  mais 
restant  fidèle  à mon  principe  de  résistance  à l’op- 
pression, sous  quelque  dénomination  que  celle-ci 
soit  déguisée  ou  soufferte. 

Kh  bien!  lorsqu’à  notre  belle  révolution  de 
juillet,  b majorité  des  combattants  qui  m’entou- 
raient auraient  préféré  la  proclamation  de  la  répu- 
blique, lorsque  le  bonapartisme  voulait  en  adopter 
le  nom  sous  une  présidence  impériale,  tandis  que 
(les  propositions  lienriquinquisles,  très -libérales, 
arrivaient  jusqu'à  moi,  et  que  l'bùtel  de  ville  était 
plus  fort  que  b chambre,  j'ai  préféré  rester  uni 
avec  elle  dans  une  combinaison  orléaniste,  tout  en 
souhaitant  que , la  lieutenance  générale  une  fois 
I nommée,  b constitution  fût  faite  paruncassem- 
I Idée  constituante  et  vraiment  nationale;  j’ai  même 
I sacrifié  ce  v<rii  à In  ^olonté  de  mes  collègues,  au 
besoin  de  l’union  intérieure  et  de  b paix  étrangère; 
mais,  après  avoir  mis  hors  de  toute  atteinte  de  la 
royauté  et  des  chambres  le  principe  de  la  soure- 
rainetédu  peuple  et  l’armement  de  b nation  entière; 
et  avant  de  donner  mon  assentiment  à rérecUon  du 
trône  de  1850,  j’ai  voulu  , dans  une  explication 
avec  le  duc  d'Orléans  et  au  nom  du  peuple  vain- 
queur, savoir  à quoi  m’en  tenir. 


I.oiils-Phillppe  ne  m’a  aucune  obligation , je  n’a- 
vais ni  engagement  ni  liaison  avec  lui.  Loin  d’aider 
son  père  à se  faire  roi , j’avais  causé  sa  sortie  de 
France,  et  si  sa  nomination  avait  mieux  satisfait  les 
espérances  patriotiques,  on  pouvait  me  reprocher 
dem'être  opposé  en  89  à b faction  orléaniste.  L'a- 
inilié  que  j’ai  éprouvée  depuis  pour  lui  et  sa  famille 
I est  postérieure  au  parti  que  j'ai  pris  en  juillet  et 
août  1850,  uniquement  parce  que  j'y  vis  bcombi- 
naison  b plus  favorable  aux  intérêts  de  la  liberté  et 
de  b patrie  ; mais  sous  la  condition  de  ce  qu'on  a 
depuis  appelé  le  programme  de  l'hôtel  de  ville. 

Lorsque,  immédiatement  après  avoir  dépassé  le 
seul  danger  sérieux  pour  l'ordre  public , les  puis- 
sances étrangères , la  chambre  et  la  cour  se  hâtèrent 
de  satisfaire  à leur  impatience  d’être  débarrassées 
de  moi,  Je  dis  au  roi  que  j'y  voyais  une  occasion 
de  me  retirer,  sans  nous  brouiller,  cette  espèce  de 
I cor|>8  opaque  placé  par  un  mandat  invisible , mais 
réel,  entre  le  public  et  lui,  et  qui,  m'associant  aux 
déviations  commencées  ou  projetées  de  la  révolu- 
tion de  juillet,  m’aurait  donné  une  position  trom- 

< Vo;.  Il  4X2  üv  ce  vol. 
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pcuse.  Comme  elle  n’avail  rien  changé  à mes 
manières,  je  n'eus  qu'à  continuer  à la  tribune  mon 
rôle  patriotique. 

J’aTaiséié  autorisé  à prendre  moi ''même,  et  les 
communications  publiques  et  soi-disant  confiden- 
tielles affectaient,  un  ton  diplomatique  honorable 
pour  la  France,  plus  propre  à rendre  les  etrangers 
craintifs  d'une  guerre  que  les  soumissions  subsé- 
quentes.Mon  système  de  non-interrention,  proclamé 
trois  fois  à la  tribune,  avait  été  avoué  par  les  mi- 
nistres et  personnellement  par  le  roi.  On  a changé 
de  direction  ; nous  avons  perdu  au  dehors  notre 
considération,  nos  auxiliaires  naturels,  tout  en 
couservanl  nos  dépenses  de  guerre  et  l’incertitude 
de  la  paix.  C'est  peut-être  fort  bien , mais  comme 
je  suis  resté  dans  mon  avis  et  dans  les  plans  de  notre 
début,  je  continue  à défendre  les  Espagnols,  les 
Italiens , les  Polonais , comme  je  vais , par  les  seuls 
moyens  en  mon  pouvoir , défendre  l'indépendance 
germanique. 

Nos  institutions  républicaines  se  réduisent  à 
deux  cent  mille  électeurs  pour  trente-deux  millions 
d'àmes,  tandis  que  l’aristocratique  monarchie  bri- 
tannique en  aura  douze  cent  mille  pour  vingt  mil- 
lions d'habitants.  Nous  attendons  depuis  deux  ans 
les  attributions  des  communes , les  conseils  électifs , 
la  liberté  de  l'éducation  , l’iDSlruclioD  primaire,  la 
responsabilité  des  agents  ; on  conserve , on  exhume 
les  vieilles  lois  illibérales  et  immorales  ; vingt-deux 
Français  ne  peuvent  pas  légalement  se  réunir;  les 
accusés  sont  détenus  pendant  quatre  ou  cinq  mois 
avant  un  jugement  qui  n'emporterait  pas  huit  jours 
de  prison.  L’initiative  des  chambres  est  sans  cesse 
contrariée  ; on  voit  évidemment  l'intention  de  re- 
venir à une  quasi-légitimité,  quasi-restauration,  à 
la  charte  de  Î8I4;  on  ne  s'en  cache  )>as,  comme 
vous  voyez  ; ce  pauvre  C.  P***  me  disait  encore 
quelques  jours  avant  sa  maladie  que  la  nomination 
des  officiers  de  garde  nationale  par  les  citoyens  ne 
pouvait  pas  durer.  Au  reste , je  vois  avec  plaisir 
que  les  blâmes  du  système  du  13  mars  lui  seront 
épargnés  par  Phisloirc , en  grande  partie  du  moins , 
puisque  le  roi  les  revendique  et  s'offense  <pi'on 
attribue  ce  système  à d'autres  qu’à  lui.  Vous  dirai-je 
toute  ma  pensée , mon  cher  ancien  collègue  ? J’ai  la 
conviction  qu'on  est  convenu  avec  les  cabinets  étran- 
gers d'amortir  en  France  l’esprit  de  liberté,  et  de 
ne  pas  contrarier  les  projets  des  gouvernements 
absolus  dans  le  reste  du  continent  européen. 
L'erreur  du  système  est  de  croire  que  la  coalition 
liherlicide  n’ira  pas  plus  loin.  Je  pense  que,  lors- 
que DOS  auxiliaires  extérieurs  auront  été  desarinés, 
découragés,  et  même  irrités  contre  nous,  on  se 
dira  que  la  turbulence  française  , la  presse  de  iNiris 
et  des  départements,  riisurpalion  d'une  branche 
cadette,  exigent  une  répression  qu'on  croira  pins 
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facile  alors.  Je  dois  donc  m’opposer  au  système  du 
gouvernement. 

Si  la  nation  en  est  satisfaite , si  des  patriotes  plus 
nombreux  et  plus  éclairés  que  moi  trouvent  que 
nous  sommes  en  bonne  route  de  la  révolution  de 
juillet , lorsque  ceux  qui  nous  gouvernent  ne  se 
cachent  pas  d’une  autre  tendance,  je  pense  que  le 
roi  n'a  que  faire  de  mes  avis  politiques  et  de  mes 
conseils.  Mais  il  serait  étrange  qu'on  exigeât  que  je 
disse  qu'il  a raison  quand  je  crois  qu'il  a tort,  et 
plus  étrange  encore  que,  jorsqu'il  nie  des  engage- 
ments pris  avec  moi , je  me  crusse  obligé , parce 
que  nous  nous  sommes  embrassés  il  y a deux  ans, 
de  me  donner  à moi-même  un  Uéoienlt. 

Quant  à la  malheureuse  journée  du  3 juin  , je  ne 
sup|>ose  pas  que  le  proscrit  du  10  août  puisse  être 
taxé  d’indulgence  |>our  le  bonnet  rouge  par  les  amis 
qui  ont  traversé  toutes  les  phases  républicaines,  et 
par  le  prince  qui  lui  fut  soumis  jusqu'en  1793;  et 
quant  au  prétendu  couronnement  de  ce  bonnet  par 
mes  mains,  je  vous  renvoie  à l'explication  provoquée 
par  une  lettre  démon  collègue***,  et  par  la  publi- 
cation d’un  journal  de  son  département 


Nous  avons  eu  le  grand  tort , mes  collègues  d'o- 
pinion et  moi , de  penser  que  le  lendemain  du  jour 
où  tout  était  fini,  où  il  n'était  plus  question,  où  il 
n’y  avait  plus  possibilité  d’émeute , où  la  désappro- 
l>aiion  publique  s'élait  prononcée,  il  n'était  ni  loyal 
ni  poIili<|iie  de  proclamer  l’état  de  siège , d'enlever 
les  citoyens  à leurs  juges  naturels,  de  chercher 
dans  une  ordonnance  de  1666  * un  appel  à l'immo- 
ralité que  les  médecins  et  chirurgiens  ont  repoussé 
avec  mépris;  en  un  mot,  de  violer  les  articles  et 
les  garanties  de  la  nouvelle  charte  pour  être  ensuite 
obligé  de  cédera  l'opinion  publique  appuyée  parla 
cour  de  cassation,  aussi  complaisamment  qu'on 
l'avait  fuit  dans  la  minime  défense  des  fleurs  de  lis. 

J'ai  voulu  , mon  cher  ancien  collègue  et  constant 
ami,  répondre  à fond  aux  observations  que  vous 
m’adressez.  Je  les  ai  reçues  avec  une  tendre  recon- 
naissance ; mais  je  me  sens , comme  ont  fait  tant 
d’autres,  predostinéà  une  vocation  particulière  dont 
je  ne  puis  ni'écarlcr,  dusse  je  rester  seul,  et,  grâces 
à Dieu,  je  ne  suis  pas  seul.  Heureusement  pour 
mon  repos,  ma  situation  personnelle  et  mon  âge 
m'exemptent  de  toute  agitation.  Mc  voici  unique- 
ment fermier, je  retiendrai  député  en  novembre, 
dit-on;  mais  jusqu'à  mon  dernier  soupir,  la  li- 
berté, la  vraie  et  pure  liberté  me  trouvera  toujours 
I prêt. 

I Distribuez  autour  de  vous,  et  recevez  vous-même 
I mes  vieilles  et  bien  affectueuses  amitiés. 

> Voy.  lï  p.  558  de  c«  rul- 
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Encore  un  mo(«  mon  ancien  collègue.  Puisque 
vous  craignez  tant  la  république,  priez  Dieu  qu’elle 
ne  soit  pas  Faite  par  les  doctrinaires , la  cour  et  ce 
que  nous  appelons  le  juste  milieu , car  elle  ne  peut 
venir  que  de  là.  Ce  ne  sont  pas  les  émeutes  , le 
bonnet  rouge  et  de  jeunes  égarements  qui  la  feront  ; 
bien  au  contraire , ils  en  font  peur  et  dépopulari> 
sent  jusqu'à  son  nom  ; mais  comme  la  France  veut 
avant  tout  la  liberté,  Tégaiité,  l'honneur  national, 
les  principes  de  80  et  les  conséquences  de  la  grande 
semaine,  et  comme,  d'un  autre  côté,  ce  n’est  pas 
chose  facile  et  sfire  dans  nos  pays  curo|»éen8  que  l’ar- 
rangement d’un  directoire  ou  d’une  présidence , il 
est  évident  que  si  notre  combinaison  de  trdne  popu- 
laire, entouré  d'institutions  républicaines,  réussit, 
on  ne  pensera  pas  à une  autre  sorte  de  pouvoir 
executif.  Si,  an  contraire,  la  monarchie  citoyenne 
manque  son  coup , comme  on  a déjà  fait  dans  l'ex- 
périence <lc  89  et  01 , on  sera  obligé  d’en  revenir 
à d’autres  combinaisons  secondaires,  carees  varia- 
tions ne  sont  pas  l’essentiel  de  l’état  social,  et  ces 
combinaisons,  il  faudra  les  demander  à la  nation 
elle  même.  Ce  n’est  personne  qui  fera  cela,  c’est  la 
force  des  choses;  de  même  que  si  le  gouvernement 
nouveau , à l’exemple  des  anciens , craignait  trop  la 
nation  {mur  l'appeler  en  toute  confiance , en  cas  de 
guerre,  à la  défense  de  l'indépendance  nationale  , 
on  SC  jetterait,  bon  gré  mal  gré,  dans  d’autres 
moyens  de  résistance.  Vous  voyez  que  c’est  de  la 
monarchie  de  juillet,  et  d’elle  seule,  qu’il  dépend 
de  maintrnir  ou  de  républicaniscr  tout  à fait  l’ordre 
social, 


Lagrjngp,  aoAt  IS33.  j 

Voila  donc  la  coalition  * * des  princes  allemands 
ayant  h la  tiHu  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin , 
tout  aussi  décidée  que  le  fut  celle  de  Pilnilz  ! bc 
peuple  français  vcrra-l-il  de  sang-froid  ces  prépa- 
ratifs qui  menacent  la  liberté  française  en  même 
temps  qu’ils  sont  dirigés  contre  les  droits  de  la 
Germanie?  Je  vois  qu’il  sera  fait  une  motion  à la 
chambre  des  communes  pour  la  liberté  de  l’Âlle- 

* Ctn  Iroa  un  moi»  aprè*  la  réunion  de  Bambacli.  fVoy.  la  p.  554 
«le  ce  ToL).  La  «Hèle  gcrraanltiiic  décida.  «Jan*  »a  téattcc  du 
34  Juin  , que  Ica  souveraina  allcmandi  ne  pouvalml  élro  Iléa  par 

une  conaUtuUun  a la  coopérallon  de»  cbamhre»  que  |K>ur  l'etrr* 
cIcc  de  ccrlaltia  droUa,  il  qu'il»  devaient  rejeter  le»  pétition» 
de»  Étal»  contraire*  â ce  principe;  que  le  refu»  de  Clini^  par 
le»  cliaiabrea  aérait  rangé  |>arnil  le»  tymplômet  d'iniurrection 
queladlétca'cngaijeaU  A étouffer  par  la  force,  même  »an*  y être 
appelée;  qu’il  aérait  luunmé  par  la  diéie  une  comml»»lon  chargée 

de  aurveiiter  lea  (llacu»*itiut  cl  le»  délUiératluu»  üea  cliambrra  ; 
que  le»  souveiiiemcnu  cuniédérés  l'iiisagcaictil  A prendre  lea 


magne.  Déjà  les  papiers  roinislérids  d’Angleterre 
parlent  convenablement  de  celte  coalition  de  Franc- 
fort que  le  Moniteur  a publiée , et  que  tous  les 
journtiiix  du  ministère  ont  excusée  en  disant  qu’il 
ne  Allait  pas  nous  en  mêler.  N’est-il  pas  honteux 
de  voir  le  gouvernement  de  juillet  trouver  cela  tout 
simple , tandis  que  l’Angleterre , qui  est  loin  cepen- 
dant d’y  avoir  autant  d’intérêt  que  nous , prend  au 
moins  un  rôle  décent  ? 

M***  m’écrit  sur  la  révolution  de  1830  pour  me 
demander  des  renseignements.  J'ai  causé  l’autre 
jour  avec  lui,  et  lui  ai  dit  avec  {daisir  ce  que  je  me 
rappelais  en  réponse  à scs  questions;  mais  je  ne 
veux  pas  fournir  ce  qu’on  appelle  des  mat  -riaux. 
Des  témoignages  de  ce  genre  me  jetteraient  dans 
une  responsabilité'que  j'ai  encourue  très-souvent 
en  répondant  aux  auteurs,  et,  dans  ce  moment  ,jc 
crois  devoir  être  sobre  à leur  égard. 

Je  vois  dans  les  journaux  l'arreslalion  de  Paulin 
et  les  recherches  pour  en  faire  autant  à Carrel.  Si 
leur  procès  doit  se  poursuivre,  et  que  mon  témoi- 
gnage leur  soit  utile  ou  agréable , j'espère  bien  qu’ils 
ne  s’en  gêoiTonl  pas.  Je  reviendrais  de  beaucoup 
|ilu8  loin,  s’ils  me  faisaient  l’honneur  et  le  plaisir 
de  me  placer  sur  leur  liste. 

L'épidémie  s'amortit  beaucoup  à Paris;  son  in- 
tensité diminue  dans  notre  canton , et  lorsque  cetlc 
lettre  arrivera  nous  serons  quittes  du  choléra.  Il  n'en 
sera  pas  de  même  de  notre  situation  politique.  Iics 
fêtes  annlvers.'iires  des  journées  de  juillet  se  sont 
passées  assez  tristement  à Paris.  Nous  nous  sommes 
bornés , à Rosoy , à la  réunion  du  bataillon , et  j'ai 
pu  annoncer  que  la  cocarde  tricolore  avait  débarqué 
en  Portugal  sur  la  tête  de  mon  {>etil-fil8,  ce  qui  a 
été  fort  bien  reçu.  Au  reste,  je  ne  suis  plus  que 
conseiller  de  ma  commune. 


A M.  DrPONT(DE  L’ECKE.) 

Lagrange , 30  scplrmbrc  1033. 

Il  y a bien  longtemps,  mon  cher  ami,  que  nous 
n’avons  eu  de  curres{K)ndaacc  par  lettres,  mais  la 
corres{K>mlnnce  d’.illfêclion  mutuelle  et  d'opinion 
commune  va  toujours  son  traiu.  Iai  lecture  des 

mrsiirea  couvcniblct  pour  empêcher  toute  attaque  contre  la 
confédération  Jina  le»  a«A«niblér»  «l'Stat;  la  diète  «'attribuant  a 
elle  »cule  le  droit  d'interpréter  l'acte  «le  la  confé«léralloa  etl'acie 
Onaldv  Vlianc.  — Par  dctia  autre»  ré»olutloii»du5etdu  lOjulUel. 
U diète  prohiba  rintroducllon . laii»  pernilialon,  de  tout  écrit 
politiqtir  au-de*»oiisdc  vingt  rciillle*  lui  primé  en  langue  allemande 
a l'éirangcr;  dtMendit  la  rctébrallon  de»  fêle»  populaire»  »ao» 
aulorUatiun  préalable  et  te»  aitoclalion»  politique» , prit  des  me- 
sure» |K>ur  l'extradition  réciprotpic  entre  le»  Étals  dc»i 
du»  puurtulvli  pour  délit»  poilUqucs  et  »uj'prlnu  piusleur»  jour- 
naux. 
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journaul  nous  nicl  en  communication  quotidienne; 
TOUS  7 voyez  qu’on  élabore  un  ministère  en  dehors 
de  notre  compte  rendu;  qiiel(|ues:uns  de  nos  coU 
lègues  pensent  qu'on  sera  forcé  de  venir  au  c6té 
gauche,  et  que  ce  ministère  obligé  dominera  les  in* 
clinalions  du  roi  ; je  ne  m’en  flatte  pas , et  lors 
même  qu’au  lieu  de  se  faire  piler  dans  un  mor- 
tier ^ comme  on  disait  à nos  trois  collègues  le  6 juin, 
on  croirait  nécessaire  de  leur  céder , il  faudrait  que 
nos  amis  prévissent  le  cas  où,  n’etant  pas  maîtres  de 
marcher  à leur  gré , ils  n’auruient  plus  qu'à  motiver 
publiquement  leur  retraite  ; mais  nous  n’en  sommes 
pas  là!  En  attendant , le  juste  milieu  se  prépare, 
dit-on,  quelque  soit  son  ministère  d’alors,  à 
prendre  l’olFensire  contre  nous  sur  le  compte 
rendu  ^ pour  qu’on  ne  leur  demande  pas  compte 
à eux-mêmes;  ils  donnent  aussi  quelques  lois  popu- 
laires qu’il  faudra  prendre , de  quelque  part  qu’elles 
viennent,  mais  qui  n’iront  pas  loin  ni  en  libéra* 
lisme,  ni  en  réforme  et  soulagements  matériels. 
Quanta  moi,  ma  marche  est  tracée  presque  toute 
seule.  Je  soutiendrai  mes  amis  dans  leurs  proposi- 
tions homogènes  à la  révolution  de  juillet;  je  le  fe* 
rais  aussi  pour  des  adversaires  ; mais,  à moins  que 
la  défense  du  pays  ou  de  voisins  opprimés  ne  me  fas- 
sent un  devoir  de  m’associer  de  manière  ou  d'autre 
à des  mesures  actives,  je  ne  puis  pas  renouer  des 
liens  rompus,  lorsqu’on  déclare  n’avoir  pris  aucun 
engagement , et  que  je  déclare  qu’on  y a manqué.  . 


Nous  ne  serons  pas  convoqués  pour  le  mois  d'oc- 
tobre ; c'est,  dit-on,  le  S novembre  que  s’ouvrira  la 
session.  J’ai  demandé  qu’un  marquât  ma  place  à 
cdlé  de  la  vôtre,  à ce  quatrième  banc  de  la  gauche, 
ce  qui  est,  ce  me  semble,  celle  que  vous  occupez  le 
plus  souvent;  vous  ferez  bien  pourtant  de  vous  en 
assurer  par  quelques  habitants  de  Paris.  La  discus- 
sion de  l’adresse  sera  vive , et  aura  une  grande  in- 
fluence. 

vous  aura  écrit  depuis  longtemps  sur 
X Association  de  la  presse  * , et  m’a  dit  votre  ré- 
ponse; j’ai  souscrit  aussi.  Mais  nous  avons  repré- 
senté aux  fondateurs  que  les  députés  n’avaient  pas 
le  temps  et  la  convenance  d’être  membres  du 
comité  actif  où  nous  n’aurions  été  qu'en  minorité. 
J’ai  conseillé  de  prendre  hors  de  la  chambre  quel- 
ques hommes  âgés,  tels  que  MH***  ; cette  associa- 
tion devrait  être  grave , large , et  impartiale. 

< Pour  «outenlr  la  preiM  eonlre  ie«  pourtulloa  du  minbtèrc 
publie. 

tBiiitJour*  apres  la  date  de  celle  lettre . le  ministère  fut  re- 
composé  de  la  manière  suivante  : Le  maréchal  SouU , président 
du  conseil  et  ministre  de  la  guerre,  ■.  Barthe  a la  Justice  et  aui 
cultes,  H.  le  duc  de  Bruglie  aux  alTaircs  étrangère* , de  Rlgny 
a la  marine,  I.  Tbters a l’Intérieur,  M.  uoiiot  S l'inslrucUon  pu- 
hllc|iie.  V.  d’Argout  au  département  du  commerce  et  de*  travaux 
publics,  Humann  aux  finances. 


t octobre  IS33. 

Cest  la  nuance  doctrinaire  qu’après  bcaiicopp 
d’hésitations  on  préfère  à la  nuance  Dupin,  dans  la 
composition  du  niinUlère  toujours  bjen  entendu 
|>our  continuer  le  système  appelé  du  13  mars.— -Je 
suis  charmé  de  ce  que  j’apprends  d'honorable  pour 
l’armée  libératrice  et  le  peuple  d’Oporlo;  je  vou- 
drais bien  être  utile  à cette  cause.  La  chambre  m’en 
donnerait  quelques  moyens;  mais  elle  ne  doit  se 
réunir  que  le  3 novembre,  à moins  que  l’époque 
n'en  soit  avancée  par  le  nouveau  ministère,  qu’on 
appelle  assez  plaisamment  une  recrudescence  du 
13  mars. 

Nous  avons  eu  à Rosoy,  le  30,  un  beau  concours 
agricole.  I^es  vingt  jurés  des  divers  arrondissements 
ont  examiné  les  bestiaux;  le  lendemain,  on  a pro- 
clamé en  séance  publique  leur  decision  ; j’ai  eu 
quatre  prix,  et  mon  succès  de  cultivateur  a été  com- 
plet. 

Pendant  ce  temps  le  IS’ouvclliste  , journal  à peu 
près  officiel , a été  chargé  de  réfuter  l’ouvrage  de 
M.  Sarraiis  Il  y a eu  quatre  grands  articles,  on 
en  promet  un  cinquième;  ou  y établit  que  je  n’ai 
pas  eu  plut  d’influence  dans  la  révolution  de  Juillet 
que  tout  autre  député,  et  dans  le  procès  des  mi- 
nistres que  le  dernier  garde  national;  qu'à  la  pre- 
mière époque  c’est  le  général  Gérard  qui  s'est 
dévoué  et  montré  le  premier,  et  que  tout  le  mérite 
de  la  seconde  apjiarlient  à M.  de  Monlalivrl;  mais, 
d’un  autre  côté,  le  journal  de  Modène,  qui  est  tou- 
jours plein  d'injures  contre  moi,  la  f'oix  de  la 
vénk‘,  m’accuse,  entre  autres  cchaiililloris  de  mon 
plan  révolutionnaire  de  l'Europe,  d’avoir  suscité  le 
pacha  d’Égypte  * pour  la  destruction  de  l’empire 
ottoman;  de  manière  que  Mcbémct-Ali  n'csl  qu’un 
instrument  dans  mes  mains.  Vous  voyez  que  mes 
adversaires  me  donnent  deux  existences  fort  diffé- 
rentes. 


Varit,  19  Qorembre  IS32. 

Je  rentre  de  la  séance  royale.  Il  est  survenu  un 

s LafajrUt»  et  ta  RivatiUlon  de  IB30.  bUioIre  de*  homoiea  et 
de*  choie»  de  Juillet , p«r  ■.  Sarraat  jeune,  ancien  rédacteur  en 
chef  du  Courrier  det  F.iecteurt , aide  de  camp  du  général  La- 
fayetle Jusqu'au 36  décembre  1830.(3  vol.  io-8*,  1S33.) 

4 L'armée  égypUeane  était  entrée  le  21  mal  a Salnt-Jean- 
d’Acrc  • le  IS  juillet  i Alcp  . le  1«*  août  i Anllocbe.  Bientôt  elle 
rrancbli  le  Tauru»  et  occupa,  au  milieu  de  novembre,  la  poiilion 
de  Koitiah- 
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inddent  fort  extraordinaire.  Sur  la  roule , un  coup 
de  pistolet  est  |>arti  de  la  Foule  ; on  a arrêté,  dit-on, 
quelques  personnes.  Le  pistolet  a été  trouvé  par 
terre;  mais  comment  se  |>ersuader  que,  lorsque  le 
roi  prend , en  général , si  peu  de  précautions  pour 
sa  sûreté,  on  eût  pris  pour  l’assassiner  le  moment 
où  il  était  entoure  de  son  nombreux  cortège?  J’avoue 
que  cela  m’a  paru  une  rouerie  de  police.  Le  discours 
était  Fort  sévère  sur  les  troubles  républicains  et  les 
menées  de  la  Vendée , et  annonçait  qu’on  nous  de- 
manderait d’armer  le  gouvernement  de  lois  d’excep- 
tion. Un  grand  nombre  de  députés  est  allé  aux 
Tuileries;  ils  étaient  à pied  ; je  ne  me  suis  pas  joint 
à la  foule  parce  que  j’étais  sous  l’impression  que 
c’était  une  jonglerie,  et  parce  qu 'après  le  démenti 
que  nous  nous  sommes  donné  â la  ^ce  du  monde 
entier,  il  me  semble  plus  respectueux  de  ne  pas 
montrer  là  ma  figure.  On  ne  me  soupçonnera  pas 
d’applaudir  aux  moyens  d'assassinat , en  supposant 
que  celui-ci  soit  sérieux , ce  dont  je  doute  fort. 


fArU,  tt  noTembre  1833. 

l..a  session  est  ouverte  assez  tristement  pour  l’op- 
position. Plusieurs  de  nos  collègues,  même  signa- 
taires du  compte  rendu  y sont  revenus  persuadés 
que  nous  avions  été  trop  véhéments  l’année  der- 
nière. Ils  se  fatiguent  de  n’avoir  pas  la  majorité. 
L’opposition  n’augmentera  donc  pas  en  nombre.  De 
toutes  les  nominations  des  grands  et  des  petits 
bureaux  nous  n’en  avons  eu  qu’une.  On  a pourtant 
observe  que  les  doctrinaires  n'avaient  pas  été  plus 
heureux.  Il  se  pourrait  fort  bien,  à présent  que  les 
centres  ont  placé  JM.  Dupin  au  fauteuil,  qu’il  se  dé- 
cidât une  majorité  spéciale  contre  les  doctrinaires 
qu’on  n’aime  point,  d'où  résulterait  leur  chute  et  la 
formation  d’un  ministère  également  juste  milieu 
dont  ils  seraient  exclus  et  dont  M.  Dupin  serait  le 
principal  personnage.  On  ne  savait  rien  à la  chambre 
du  coup  de  pistolet  pendant  le  discours  du  roi,  fait 
antérieurement  et  pur  conséquent  indépendant  de 
cet  attentai.  11  y a dans  ce  discours  une  tendance 
vers  les  lois  d’exception  et  une  sorte  d’article  14.  On 
n’y  voit  figurer  d’ailleurs,  ni  la  Pologne,  ni  Ancône, 
ni  l’Espagne,  ni  le  Portugal. 

Quant  au  coup  de  pistolet,  les  uns  l’attribuent  à 
un  fanatique,  les  autres  à la  police;  il  faut  sus- 
pendre son  jugement.  Le  roi  a montré  du  sang- 
froid  , et  la  scène  de  famille  aux  Tuileries  a été  tou- 
chante. On  s’est  précipité  au  palais  comme  dans 
l'affaire  du  pétard  de  Louis  XVIII  dont  le  roi  n'a 


pat  imité  la  prudente  et  douteuse  réponse.  La  cour 
. royale  a évoqué  l’affaire,  nous  verrons  le  résultat. 
Il  est  venu  du  château  à un  de  mes  amis  des 
plaintes  oliligcantes  sur  ce  qu'on  ne  m’avait  pas  vu 
aux  Tuileries;  il  a répondu  que  celle  démarche , 
d’après  ce  qui  s'était  passé , eût  été  peu  convenable, 
i Quelques  journaux  ont  dit,  et  le  Courriers  répété 
I je  ne  sais  comment , que  j’avais  passe  une  heure 
tète  à tète  avec  le  roi,  ce  qui  n’a  pas  le  moindre 
fondement. 

Voilà  notre  armée  en  Belgique.  On  répandait  hier 
au  soir  qu’on  négociait.  Le  ministère  anglais  craint 
de  s’avancer  dans  cette  affaire  hollandaise.  Néan- 
moins les  choses  sont  tellement  compromises  qu'on 
a lieu  de  croire  à l'attaque  de  la  citadelle.  Il  serait 
bizarre  qu’apres  avoir  repoussé  depuis  deux  ans 
tous  nos  moyens  de  soutenir  nos  amis  étrangers, 
peut-être  même  sans  guerre  par  notre  fermeté , on 
mit  le  feu  à l’Europe  par  un  calcul  ministeriel , et 
pour  un  ministère  de  quelques  semaines. 

J’ai  reçu  d’un  régiment  d’artillerie  au  nom  de  la 
ganle  nationale  de  New-York , par  les  mains  de 
M.  Cooper,  et  dans  une  belle  soirée  chez  lui,  un 
superbe  bijou  d’or  de  la  Caroline  du  Nord.  Voilà 
cinquante-cinq  ans  que  ces  témoignages  de  con- 
fiance et  d’affection  se  perpétuent  sans  la  moindre 
altération.  Comment  n’y  être  pas  profondément 
sensible? 

Une  partie  de  l'opposition  craignait  d'avoir  été, 
dans  son  comp/e  rendu,  un  peu  au  delà  du  thermo- 
mètre public , car  on  ne  pense  jamais  qu’à  la  classe 
des  commettants,  mais  elle  paraissait  se  raffermir 
dans  la  réunion  d’hier.  11  existe  entre  les  doctri- 
naires et  les  dupinistes  un  dédale  de  négociations 
auxquelles  je  n’entends  rien...  cela  finira  peut-être 
' par  une  réunion, 
i 


30  oovembre  1833. 

Je  joins  ici  le  beau  discours  d'Odilon  Barrot  * ; 
il  a produit  un  juste  et  grand  effet.  La  Trdmne  est 
le  seul  journal  qui  l’attaque.  Qdilon  Barrot  a dit 
consciencieusement  toute  sa  pensée.  11  est  moins 
républicain  que  moi  et  plus  confiant  dans  la  possi- 
bilité de  marcher  avec  nos  données  actuelles  ; mais 
s'il  était  president  du  conseil  et  maître  de  ses  choix, 
nous  aurions  à peu  près  toutes  les  institutions  que 
nous  avons  crues  {Kissibles  à l'époque  de  juillet. 
J’irai  aujourd’hui  à sa  soirée,  quoique  je  ne  sorte 
guère  après  dîner. 

I I Mq*  Ia  dlKUAiton  de  l'AdretM.  «éance  du  39  uoTcmbre- 
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Plusieurt  républicains  ont  trouvé  qu'Oüilon  Bar- 
rot se  déclarait  un  peu  trop  nettement  contre  cette 
application  de  la  souveraineté  nationale,  trouvant 
tout  impossible  ici , et  à tout  jamais  , en  dehors  de 
la  monarchie.  Certainement  il  ne  m'eût  pas  convenu 
de  tenir  son  langage  sur  ce  point  délicat  ; mais  cela 
n’empècbe  pas  que  son  discours  n’ait  été  fort  ha- 
bile et  fort  nuisible  au  système  du  15  mars;  le  ta- 
lent a été  prodigieux. 


SUR  l N AMENDEMENT  DE  M.  BIGNON 

rAVECR  DE  LA  NATIONALITÉ  POLONAISE. 

{Séance  du  3 décembre  1831.) 

« Lorsqu’une  question  politique  est  traitée  par 
» l’honorable  auteur  de  l’amendement , il  laisse  peu 
» de  choses  à dire  après  lui.  M.  le  ministre  des  af- 
» faires  étrangères  vous  a expliqué  le  silence  du 
» discours  du  trône.  Il  avait  aussi  vraiscmblable- 
» ment  un  autre  motif.  Il  savait  que  tous  les  mem- 
M bres  de  cette  chambre  se  rappellent , et  qu'ils 
» ont  conservé  dans  leur  conscience  et  dans  le  sen- 
» timentdeleiir  reconnaissance  pour  In  Pologne  et 
M de  l’honneur  français , les  paroles  émanées  du 
M trône  au  commencement  de  la  dernière  session , 
it  et  acceptées  unanimement  par  eux  comme  par  la 
» France.  Les  ministres  ont  pensé  que  nous  étions 
n tous  persuadés  du  grand  devoir  politique  que 
n nous  imposait  cette  assurance  mutuelle  dans  l'in* 
» térét  de  l'Europe  entière,  et  que  la  Pologne  nous 
n a rendue  particulièrement  chère  par  tant  de  sa- 
» crihees.  Je  profiterai  du  conseil  qui  nous  a été 
» donné  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
n J’éviterai  ce  qui  peut  irriter.  Je  ne  reviendrai 
n pas  sur  ce  qui  s’est  passé,  quoiqu’un  des  minis- 
» très  nous  ait  dernièrement  donné  l’occasion  d’en 
» parler,  me  contentant,  ainsi  que  mes  amis,  de 
» nous  en  référer  à ce  que  nous  avons  dit  dans 
n diverses  occasions. 

n La  commission  n’a  peut-être  pas  assez  insisté 
» sur  les  droits  imprescriptibles  de  nationalité  qui 
w appartiennent  à un  grand  peuple,  auxquels  lui- 
M même  n’aurait  pas  le  droit  de  renoncer.  Je  ne 
Il  détaillerai  pas  ces  droits  imprescripiiàtes;  \h 
n ont  été  si  bien  énoncés  par  le  gouvernement  po- 
H lonais  lui-même,  que  je  n’aurais  rien  à ajouter. 

» J.a  nationalité  de  la  Pologne  entière  a été  d’ail* 
H leurs  hautement  reconnue  par  les  traités , et  par* 
M liculièrcmeiU  dans  la  lettre  autographe  qu’on 
» vient  de  citer,  et  qui  est  dans  mes  mains.  L’em- 
'»  pereur  Alex.andrp  y parle  au  nom  de  tons  les 


n potentats  de  l’Europe  , au  president  du  sénat,  le 
» comte  Ostrowski. 

I >•  Je  ne  croirai  faire  injure  .à  personne  en  rappe* 
n lant  l'urgence  qu’il  y aurait  à profiter  des  dispo* 
» sitions  conciliatrices  dont  M.  le  ministre  des  af- 
» faires  étrangères  vous  a parlé.  L’empereur  de 
» Russie  n’aura  pas  à se  plaindre  de  ce  que  je  sois 
n venu  citer  à cette  tribune  ce  qui  a été  publié  par 
» lui-niêmc  et  imprimé  dans  tous  les  journaux  : on 
n sait  ce  qu'ils  annoncent  sur  la  situation  actuelle 
n de  la  Pologne. 

» Vous  savez,  messieurs,  qu’en  exécution  de 
» differents  ukases,  les  enfants  de  sept  à quinze 
» ans , les  enfants  des  pauvres , ont  été  arrachés  à 
M leurs  familles  pour  être  élevés  dans  une  religion 
» qui  n'est  pas  la  leur  cl  qui  ne  fut  jamais  celle  de 
» leurs  pères  : ces  infortunés  sont  transportés  dans 
n des  colonies  militaires,  et  je  ne  veux  pas  vous 
n répéter,  d’après  les  conseils  qui  m’ont  été  donnés, 
n t énergique  imprécation  dune  de  ces  malheU" 
» reuses  mères  * . 

» Il  est  survenu  un  ordre  récent  de  déporter 
» cinq  mille  familles  polonaises  de  chacune  des 
n provinces  dépendant  de  la  Russie,  c’est-à-dire 
n quarante-cinq  mille  familles,  ou  environ  trois 
» cent  mille  individus  des  deux  sexes , sur  la  ligne 
» du  Caucase. 

i>  Vous  rappellerai-je  l’enrôlement  des  militaires 
n polonais  de  tous  gradesdans  l'armée  russe,  en  con- 
» Iradiction  manifeste  avec  l’amnistie  précédemment 
> accordée?  Ces  amnisties  despotiques  ont  été  ré* 
n cemment  caractérisées  par  un  gouverneur  de 
» Kiow  lorsqu’il  répondait  : Amnistie  pour  CEu- 

* rop€f  le  knout  pour  les  insurgés.  Vous  rappel- 
» lerai-je  l’abolition  de  l’université  de  V^arsovie?  le 
» transport  des  bibliothèques  des  cabinets  de  5t- 
u Pétersbourg?  C’est  encore  ainsi  qu’avaient  été 
n supprimés  l’Université  de  Wilna  et  l’école  de 
n Krzemicniec.  Enfin  , messieurs  , l'ordre  officiel 
X d’espionner  les  individus  jusque  dans  leurs 
K ^milles  a été  donné  aux  fonctionnaires  publics. 

M Un  ukase  a défendu  de  bâtir  de  nouvelles  églises 
H catholiques,  ou  de  réparer  celles  qui  existent.  Six 
H ukases  ont  suivi  pour  supprimer  les  élèves,  bou- 
» leverser  l’enseignement,  anéantir  les  chaires  de 
n droit  et  de  philosophie,  et  prescrire  la  langue 
n russe  pour  toutes  les  autres  branches  de  l’élude. 
» 11  serait  trop  long,  messieurs,  d’énumérer  les 
n malheurs  sous  le  poids  desquels  gémit  la  Pologne. 

» Dans  la  confiscation  des  biens , objet  qui  inté- 
N resse  également  la  morale  universelle  et  la  di- 

* plomatie , les  vainqueurs  de  la  Pologne  n’ont  pas 
H usé  d’une  justice  que  le  comité  de  salut  public 
n avait  lui-même  conservée  par  la  liquidation  des 

i Puhtete  csar,  l'écrlaU-cUc,  être  nofé  dam  les  larmes  dey 
I mertt  t 
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H deltes  sur  les  Liens  confisqués;  radministration 
n russe  n'a  pas  admis  les  créances  sur  tes  généreux 
K patriotes  qui  ont  si  noblement  sacrifié  leurs  for- 
» tunes  ; les  créanciers  sont  renvoyés  sur  les  pro- 
N priétés  que  peuvent  avoir  les  émigrés  en  pays 
n étrangers. 

» J’ajouterai  que  la  fleur  delà  jeunesse  polonaise 
» a été  incorporée  de  force  dans  les  régiments 
H russes  ou  envoyée  dans  les  déserts  de  la  Sibérie... 

n Messieurs,  après  avoir  dit  ma  (>eosée  sur  l'état 
» actuel  de  la  Pologne,  je  me  réunis  à l’amendement 
N de  M.  Bignon,  comme  exprimant  d’une  manière 
» plusexpliciteetplusprécisenossympathies  natio* 
n nalcs  et  les  droits  imprescriptibles  de  la  nationalité 
w polonaise.  » 


Pirli,  7 décembre  U13. 

Le  siège  d'Anvers  est  commencé  : il  se  fait  très- 
brillamment  par  nos  troupes  et  par  notre  artillerie  ; 
mais  le  temps  a etc  affreux.  I^a  situation  des  choses 
en  Belgique  est  fort  bizarre.  Nous  assiégeons  la 
citadelle  ; quatre-vingt  mille  Belges  ne  s'en  mêlent 
pas.  Quatre-vingt  mille  Hollandais  restent  aussi 
l'arme  au  bras  et  nous  laissent  faire;  une  armée 
prussienne  se  contente  également  de  regarder  ce 
qui  se  passe.  L’armée  hollandaise  sc  concentrait  et 
l'on  croyait  à la  possibilité  d’un  mouvement  en 
avant,  soit  pendant  le  siège,  soit  lorsque  l'armée 
française  serait  rentrée.  Une  déclaration  de  la  Prusse 
avait  inquiété;  on  a formé  les  trois  bataillons  de 
guerre  dans  toute  l'armée  et  des  troupes  sc  por- 
taient sur  la  Meuse  sous  les  ordres  du  général  PeleC; 
mais  voilà  qu'on  va  dissoudre  ce  corps  d’observation. 

I VoT.  I*  P-  S63  de  ce  vol.  Le  21  décembre  l’ennée  turque  eom- 
roandée  par  le  graad  vUir  fui  battue  prè«  de  Koottb  par  Ibrahim. 
Déi  le  mot!  de  Juin , U XumIc  «’éuii  proooDCée  contre  i'eipédi- 
Uon  égyptienne. 

* La  citadelle  te  rendit  le  2)  décembre. 


Est-ce  qu’on  a reçu  des  assurances  des  trois  puis- 
sances , ou  bien  a-t-on  cédé  à leurs  exigences  à cet 
égard?  C'est  ce  que  j’ignore.  Les  mouveroenis  du 
pacha  d'Égypte,  le  danger  de  l’empire  ottoman, 
l’oifre  de  la  Russie  de  le  protéger,  apportent  de 
nouveaux  éléments  dans  les  affaires  européennes  *. 
il  faut  espérer  que  la  liberté  finira  par  trouver  son 
compte  a cet  état  de  choses.  — > l.a  chambre  des 
pairs  elle-même  a été  ef^rouchée  du  projet  de  loi 
du  gouvernement  sur  l’état  de  siège;  elle  y fera  des 
modifications.  Le  siège  d’Anvers  durera  jusqu'à  la 
fin  du  mois*. Tout  le  monde  a peur  de  la  guerre  ; 
la  Sainte-Alliance  voudrait  bien  la  faire,  mais  ne 
l'ose  pas.  Le  ministère  whig  craint  les  tories  et 
peut-être  plus  encore  les  radicaux.  C'est  tout  comme 
chez  nous. 


Pirli.  IS32. 

Je  vous  envoie,  mon  cher***,  le  passage  que  mes- 
sieurs les  chefs  d'ateliers  lyonnais  veulent  bien  avoir 
écrit  de  ma  main  ^ « La  tyrannie  tie  93  ne  fut 

» pas  ptus  une  répubtique  que  la  Saint-Barthé- 
n lemy  n*esl  une  reliyion.n—Je  crois  avoir  déve- 
loppé ce  sentiment  à la  tribune,  en  1831 , dans  un 
discours  où  l'on  retrouverait  un  portrait  de  l’ancien 
régime  et  de  loyales  déclarations  qui,  après  quelques 
autres  du  même  genre , me  mettaient  parfaitement 
CD  règle  vis-à-vis  le  gouvernement  de  la  restaura- 
tion. Je  l'ai  exprimé  plus  récemment  dans  ma  lettre 
aux  électeurs  de  Meaux , le  13  juin  1831  *,  Ceux 
qui  m’adressent  une  telle  demande  prouvent  ainsi 
la  pureté  de  leur  désintéressement  patriotique  , ci 
leur  bon  sens  qui  résiste  à tant  de  mauvais  conseils. 
C’est  là  qu'est  la  véritable  noblesse. 

s PiiMleur»  chef*  d'xleller»  de  Lyon  ivileot  fait  prier  le  gStté- 
ral  Lafayette  d'dcilrc  celle  pbrate  paiir  la  placer  dan*  le  llea  de 
leur!  coafdrenoei  relatlvei  aui  IntéréK  laduairleU  de  leur*  con- 
clieycQk.— Ttoui  Ignoroot  daoaquel  inoU  celle  leure  a éldScrIle. 

4 Voy.  le»  p.  SS4  eiS22  de  ce  vol. 
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ET 

DISCOURS. 

1833—1834. 


SCR  LA  LOI 

D’ORGANISATION  DEPARTEMENTALE  *. 

{Sianct  du  is  Janvier  1833.) 

« Les  débats  qui  nous  occupent,  et  toutes  les 
» questions  électorales , se  rattachent  à deux  pria- 
■ cipes  qui  divisent  le  monde  et  qui  dominent  le 
» système  des  élections,  depuis  le  corps  législatif 
» jusqu'aux  élections  des  moindres  communes. 

» Dans  un  système , messieurs , c'est  le  pouvoir , 
» soit  unique , suit  composé  de  plusieurs  branches, 
» sous  le  nom  d’omnipotence  parlementaire,  qui 
» accorde  A quelques  privilégies  l'exercice  d'une 
» certaine  portion  du  droit  électoral. 

» Dans  l'autre  système , celui  de  la  souveraineté 
» nationale,  toujours  vivante,  les  citoyens , «anj 
» exception^  ont  droit  de  se  mêler  de  leurs  affaires  ; 
n il  ne  peut  y avoir  d'exceptions  que  pour  certaines 
» incapacités  malheureusement  reconnues  , mais 
» qu’on  cherche  à faire  disparaître  le  plus  tôt  pos- 
n sible.  C'est  ce  sentiment  qui  fait  que  mon  liono< 
Il  rable  ami,  M.  Comte,  croyant  trouver  une  capa- 
U cité  dans  les  hommes  qui  auraient  été  élus  par 
Il  leurs  concitoyens  dans  les  municipalités  ou  dans 

I Dèfl  le  15  Mptembro  IS3I , UQprujet  coucernaat  l'eiccUou 
de«  conaciUirarrouülMCœciU  cl  «le  dCpartemeni  avait  Ciâ  ptC« 


.1  la  garde  nationale,  a pensé  que  cette  capacité 

0 suSisail  aussi  pour  être  électeur  d'arrondissement 
Il  ou  de  département , et  que,  par  conséquent,  ils 
» avaient  le  droit  d’èlrc  api>elés  a l'élection. 

» Je  n'aurai  pas  la  prétention  de  convertir  ceux 
» qui  ont  A cet  égard  une  doctrine  positive.  Je  crois 
» qu'il  y a beaucoup  de  personnes , non^seulement 
■I  dans  cette  chambre,  mais  encore  en  France, 
Il  bien  intentionnées,  très-éclairécs,  qui,  par  exem- 
n pie,  ont  regardé  la  charte,  à l'époque  de  la  rcs- 
n lauration,  comme  ce  qu'on  pouvait  avoir  de 

1 mieux  dans  l’ordre  législatif,  surtout  depuis  que 
» ses  excès  démocratiques  eurent  été  tempérés  par 
» l'introduction  du  double  vote. 

n C’est  une  opinion  comme  une  autre;  elle  a été 
n enracinée  chez  quelques  personnes,  car  vous 
n savez  avec  quel  soin  on  a conservé  la  {Knsée  de 
» celui  qu’on  appelait  l'auguste  auteur  de  la  charte, 
» en  réduisant , d’après  la  réduction  des  taxes , les 
» 300à  SiOfr. 

» Messieurs,  dans  les  sociétés  les  plus  élevées,  il 
» |>eut  y avoir  certaines  impressions  contagieuses, 
w certaines  impressions  de  crainte  qu’on  se  com- 
» munique  les  uns  aux  autres,  et  qui  se  retrouvent 
M là  comme  dans  une  veillée  de  village. 

» Parmi  les  motifs  qu'on  pourrait  donner  pour 
» rassurer  à cet  égard  sur  les  conseils  de  départe- 

•coté.  Le  rapport  lut  UU  le  II  avril  1S32:  mais  on  o'en  ültcnla 
les  dUposUlous  BioülOOcs-psr  te  mluUtere  que  te  2l.iQiier  1833. 
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» ment,  il  est  un  eiemplc  que  je  tlemande  la  pcr> 

X missioB  de  citer. 

Il  fut  un  temps,  en  1792,  où  l'ordre  consU- 
n tulionnel  fut  fortement  menacé , et  finit  par  être 
Il  détruit.  Lorsqu'un  citoyen  voulut  défendre  cet 
» ordre  constitutionnel  par  une  lettre  à rassemblée 
Il  nationale,  soixante  quinze  administrations  de 
» département,  bien  démocratiques,  bien  élues 
Il  par  le  peuple,  s’empressèrent  d'adberer  à celte 
i>  lettre,  que  quelques  personnes  ont  trouvée  trop 
H monarchique,  trop  aristocratique.  Ce  n'est  pas 
M mon  opinion,  cl,  certes,  je  suis  loin  d’en  dés- 
» avouer  un  seul  mot. 

N Mais  enfin,  cela  vous  prouve  qu’il  n’y  avait 
I»  pas  là  une  telle  tendance  de  démagogie  cl  d'anar- 
» chic;  car  ces  soixante-quinze  departements  au- 
» raient  été  suivisde  touslcs  autres  sans  l’événement 
r>  du  10  août. 

» Une  autre  classe  de  personnes  est  effarouchée 
!•  de  la  démocratie , qui , dil-on,  coule  à plein  bord 
H dans  notre  système.  Ces  personnes  étaient  déjà 
n effarouchées  lorsqu’il  a été  question  d’ajouter  un 
» très-petit  nombre  d’électeurs  à ceux  qui  résul- 
» talent  de  l'ancienne  loi. 

» Comparez , messieurs , notre  système  électoral 
» avec  ceux  des  autres  pays.  Je  ne  parlerai  pas  du 
H système  des  États-Unis,  quoique  je  sois  un  de 
H ceux  qui  lui  ont  rendu  l’hommage  de  l'appeler 
.»  le  gouvernement  modale.  Mais  on  prétend  que , 
» pour  avoir  cc  que  j’appellerai  des  institutions  ré- 
H publicaines,  il  faut  tin  grand  continent  qui  soit 
» bordé  d’un  côté  par  l’Océan,  de  l'autre  par  une 
» forêt,  comme  on  prétendait  autrefois  que,  pour 
n avoir  un  gouvernement  représentatif,  il  fallait  se 
» renfermer  dans  une  Ile. 

>»  Je  parle  seulement  de  l’Angleterre.  Eh  bien! 
I*  en  Angleterre,  il  faut,  pour  être  électeur  de 
» comté,  avoir  50  fr.  de  revenu.  Vous  voyez  parla 
Il  quelcst  létaux  de  l’impôt  exigé  ; ou  bien  il  faut 
» posséderunc  maison  ou  payer  un  loyer  de  250fr. 

» En  Angleterre  il  y a douze  cent  mille  élec- 
» leurs 

i>  Mais  prenons  un  exemple  encore  plus  rap- 
n proché  de  nous.  En  Helgiqiie , le  cens  moyen 
>»  pour  être  électeur  est  de  50  fr.  L'habitant  de  Phi- 
» lip)>c¥ille  est  donc  censé  avoir  acquis  quatre  fois 
» plus  d’intelligence,  de  discernement  et  de  pro- 
» bile  depuis  qu'il  a cessé  d'être  Français. 

» Voyez  même  ce  qui  s’est  passé  chez  d’autres 
<•  voisins,  au  moment  où  l’on  nous  présente  un  pro- 
n jet  de  loi  qui  tend  à ôter  la  nomination  des  maires 
» aux  citoyens.  C'est  une  digression  peut-être, 

mais  je  crois  qu’elle  rentre  dans  mon  sujet , 

1 1.  Gaétan  de  laroctiefoucautil . a'oppoMnt  au  projet  de  lot, 
venait  de  dire  : • Ce  u'eat  |>«*  la  pricc  de  la  Uaatllle  qui  a tait  la  rd- 
■ volullon  i c’ctt  elle,  au  contraire,  qui,  en  ta  ddtuiirrianl  de  ta 


» parce  qu’elle  montre  la  tendance  cl  le  chemin 
» rétrograde  que  nous  sommes  en  train  de  faire. 

» N’avez-vous  pas  vu  dernièrement  une  ville 
» d’Allemagne,  Fribourg , choisir  pour  maire  un 
i>  des  hommes  les  plus  éclairés  de  l'Fiurope  ,si  hau- 
n temenl  recommandable  cl  respectable  par  toutes 
» les  qualités  de  l'esprit  et  du  coeur,  et  par  son 
B patriotisme  bien  dévoué  à la  nationalité  de  l’Alle- 
» magne  et  à l'indépendance  de  nos  voisins  alli*- 
n mands , indépendance  qui  nous  importe  autant 
n qu’à  eux-mêmes?  .M.  de  Rotteck  a été  élu  par  ses 
» concitoyens.  Ainsi,  partout  autour  de  nous,  le 
» système  électoral  est  plus  large  et  plus  iodépen- 
B dant  que  chez  nous. 

» Messieurs,  au  lieu  de  rétrograder,  nous  de- 
n vrioDS  avancer  dans  le  système  national  ; nous 
H devrions  former  des  citoyens  pour  les  mettre  en 
» étal  d’exercer  un  jour  tous  leurs  droits,  et  cc 
B n’est  qu’en  faisant  qu’ils  apprendront  à hire.  . . 

B Perroettez-moi  de  Unir  i>ar  des  |>aroles  que  j’ai 
» eu  lebonheurdevoir  applaudir , il  y a longtemps, 
n dans  l’assemblée  la  plus  aristocratique  par  sa 
» composition  qui  ait  eu  lieu  , celle  des  notables 
I*  de  1787  : 

« Si  le  peuple  des  campagnes  ^ dis -je,  ne 
» compte  aucun  représentant  dans  celle  assem^ 
I»  blaCf  nous  devons  lui  prouver,  ou  moins, 
B qu'il  n'y  a manqué  ni  d'amis  ni  de  défen- 
B {Adhésion  à gauche.  ) » 

M.  le  garde  des  sceaux  ayant  le  lendemain  rap- 
pelé le  mot  rétrograde  du  discours  précédent , le 
général  Lafayette  répliqua  ; 

H Je  demande  à expliquer  de  ma  place  un  mot  de 
B moi , souvent  ré|>été  par  M.  le  ministre,  et  qu'il 
» a mai  compris.  Je  n’ai  pas  dit  que  nous  étions 
B en  marche  rétrograde  de  la  restauration  ; j’ai  dit 
M et  je  répète  que  le  système  actuel  du  gouverne- 
» ment  est  en  marche  rétrograde  de  la  révolution 
B de  juillet,  des  droits  qu’elle  a reconquis,  des 
B engagements  qu'elle  a reçus;  et,  pour  répéter 
B avec  M.  le  ministre  ce  rétrograde , je  dis 
n que  nous  sommes  en  marche  rétrograde  vers  la 
I*  restauration , ou  du  moins  vers  son  système.  » 


SUR  I.R  rnOJET  DE  LOt 

TENDANT  A ACtOIlDER  UNE  PENSION 

AUX  VAIItQUEt'RS  UE  LA  BASTILLE 
[Séance  du^Jnnvicr  1SV3.) 

«Il  m'apparlieiil  peiil-fire,  comme loscul  membre 

B tnarebo  natirrcllc.  Ta  prCctnliec  tiana  toualca  facCa  de  l'anar- 

• ctale;  c*eat  elle  qui  a donné  l'eaemplc  det  émeutet,  dei  ma»> 

• ucrea,  Ote-.  - v 
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* présent  de  la  commission  que  présidait  M.  le 
» maréchal  Jourdan  ^ de  la  justifier  des  accusations 
» ]K>rlées  contre  elle.  Mais  j’ai  un  devoir  plus  grand 
M à remplir,  c'est  de  défendre  la  révolution  de 
» juillet  et  ce  fameux  14  juillet  qui  fut  le  signal  de 
n la  révolution  euroi>éenne.  Je  ne  l'appellerai  pas 
» une  émeute  f et  je  citerai  à M.  le  préopinant  les 
» paroles  de  son  illustre  père.  Lorsqu’on  apprenant 
M la  prise  de  la  Bastille,  le  malheureux  Louis  XVI 
>*  s’écria  : « Cesl  une  grande  émeute  ! — Non , 

H sire,  lui  répondit  Larochefoucauld-Liancourt , 

»*  c'est  une  grande  révolution.  » (Très -bien! 

» très-bien  I ) 

1*  Or  a voulu  fixer  le  commencement  de  cette 
n révolution  au  !5  mai  1789  ; elle  remonte , comme 
n on  sait,  beaucoup  plus  loin , et  je  ne  rappellerai 
U pas  tout  ce  que  les  historiens  ont  constaté,  ce 
R que  l’assemblée  constituante  a unanimement 
n reconnu,  ce  qui  a été  reconnu  par  les  deux  bé- 
» misphères , par  le  monde  entier  depuis  quarante* 

I*  trois  ans. 

» Il  est  cependant  nécessaire  de  retracer  ce  qui 
H s'est  passé  lors  de  la  prise  de  la  Bastille.  Tout  le 
» monde  sait  quelle  était  dans  ce  moment  la  situa* 

H tion  de  l’assemblée  constituante , cette  création 
» de  la  souveraineté  nationale. 

M A Versailles  , où  elle  siégeait , on  l’avait  en* 

» tourée  d’une  armée  nombreuse , composée  en 
M partie  de  régiments  étrangers , et  personne  n’i- 
n gnore  les  orgies  dans  lesquelles  on  excita  ces 
n régiments  à s’armer  contre  elle. 

••  On  avait  préparé  la  dissolution  de  l’assemblée, 
» on  avait  le  projet  de  saisir  douze  de  ses  membres, 
n dont  j'avais  l’honneur  de  faire  partie , et  de  les 
» immoler. 

n A cette  époque,  je  sais  bien,  et  je  rends 
n grâce  à M.  le  préopinanl  de  l’avoir  rappelé,  je 
» sais  bien  que,  le  1 1 juillet,  il  s’éleva  une  voix  pour 
n proposer  et  pour  réclamer  la  première  déclara- 
n tion  des  droits , d’importation  américaine,  qui 
n ait  été  proposée  en  Europe. 

» Mais  je  dois  dire  que  celui  qui  la  proposait 
n crut  plutôt  faire  son  testament  qu’il  ne  croyait 
n faire  le  premier  article  d’une  constitution.  Son 
n intention  fut , avant  la  dissolution  de  l’assemblée 
U et  le  meurtre  de  quelques-uns  de  ses  membres, 
I*  de  laisser,  qu’il  me  soit  permis  de  le  dire,  un 
» exemplaire  des  droits  du  genre  humain. 

n 11  y avait  peut-être  de  l'ambition  dans  cette 
n pensée , mais  du  moins , il  n'y  avait  pas  celle  de 
» faire  seulement  le  premier  article  d’une  consti* 
» tution. 

» Je  ne  pourrais  pas  dire  que  j’avais  l'honneur 
n de  me  trouver  à la  prise  de  la  Bastille,  mais  j'avais 
n celui  de  présider  l’assemblée  constituante  dans 
n ces  fameuses  nuits  pendant  lesquelles  nous  nous 
3 aia.  DU  oés.  L^rvvrTTB. 


H regardions  tous  comme  dans  l’état  le  plus  cri- 
» tique  où  assemblée  nationale  sc  pût  trouver.  C’est 
n dans  ce  moment  que  l’assemblée  des  électeurs 
» de  89,  la  plus  vertueuse  assemblée  qui  ait  existé, 
n se  réunit  à l’bôtel  de  ville,  prit  le  commandement 
» de  la  ville  et  appela  les  citoyens  aux  armes. 

» Les  gardes  françaises,  appelés  pour  dissoudre 
n rassemblée  nationale,  refusèrent  de  se  prêter  aux 
» complots  de  la  faction  liberticide  qui  entourait  le 
» trône  et  trompait  le  monarque. 

» C’est  cette  résolution  généreuse,  celle  du  peuple 
R de  Paris,  qui  sauva  la  révolution . ici  je  dois  parler 
» de  la  jeunesse  parisienne,  qui  fut  principalement 
n représentée  par  ce  qu’on  appelait  alors  la  àazoc/te, 
n c’est-à-dire  les  clercs  du  Palais  et  du  Châtelet, 
n Déjà,  dans  les  troubles  des  parlements,  ils  avaient 
R joué  un  rôle  très-patriotique.  C’est  à cette  réunion 
n de  patriotes,  messieurs,  et  vous  n’avez  qu’à  lire 
n les  procès-verbaux  des  électeurs  de  89  et  tout  ce 
n qui  a été  écrit  à ce  sujet;  c’est  à cette  réuniop, 
n dis-je,  qu’a  été  due  la  prise  de  la  Bastille.  Les 
» vainqueurs  n’étaient  pas  seulement  cinquante , 
n avec  quelques  gardes  françaises;  ils  étaient 
n extrêmement  nombreux. 

» Par  un  très-grand  bonheur,  un  boulet  cassa 
n la  chaîne  qui  retenait  le  pont-levis,  et  le  citoyen 
n Hulin,  depuis  devenu  général,  y entra  le  premier. 

B De  même  que  le  4 juillet  1770  a été  l'ère  amé- 
» ricaine  de  la  liberté  du  monde,  c’est-à-dire  d’une 
» liberté  fondée  sur  la  simple  doctrine  des  droits 
N naturels  et  sociaux,  de  même  la  prise  de  la  Bas- 
N tille  a été  reconnue  de  tout  temps  comme  le 
» signal  de  l’émancipation  européenne,  seulement 
. M retardée  par  beaucoup  d’obstacles,  mais  que  rien 
» n’empêchera  de  s’accomplir.  (Mouvement.) 

n Voilà , messieurs , ce  qui  s’est  passé  le  1 4 juil- 
n let  1789.  Tout  le  monde  a connu  les  événements 
» dont  je  parle  : on  les  a tellement  connus,  que  je 
B suis  embarrassé  d’avoir  à les  rap|ieler  ici.  (Voix 
H nombreuses  : Très-bien  ! très-bien  I ) » 


POUR  U PÉTITION 

DES  CONDAMNÉS  POUTIQDES 

{SéafK*  du  X fétfrierlWi.) 

« Après  les  discours  éloquents  et  généreux  que 
n vous  venez  d'entendre,  je  n’abuserai  pas  long- 
M temps  des  moments  de  la  chambre.  Je  rappellerai 
n seulement  que,  peu  de  temps  apres  la  révolution 

« II*  drtnanaalcul  rtbolKion  pirtnect  entière  de*  Jiifeioeol» 
et  arréti  rendu*  cooiro  eiti,  pendent  le  realauriUon. 

7a 
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a tl<‘  juillet,  jVus  rbonneiir  de  présenter  les  con> 
R damnés  politiques  au  nouveau  chef  de  TÉlat  * ; 
» ils  reçurent  un  accueil  et  des  espérances  que  la 
» chambre  me  parait  être  au  moment  de  réaliser. 
» Je  dirai  aussi  que  si  le  dernier  président  du  con* 
» seil  n'uvait  pas  élé  enlevé  à ses  hautes  fonctions 
H et  à ses  amis  personnels,  il  aurait  présenté  à la 
» chambre  un  projet  de  loi  favorable  aux  condamnés 
» {H)lilique$.  CVst  ainsi,  messieurs,  que  nous  avons 
)•  vu  le  père  d'un  de  nos  collègues,  Boissy-d’An* 
<•  glas,  proposer  et  faire  passer,  dans  un  temps  où 
» la  confiscation  était  encore  en  usage,  une  loi  qui 
M rendait  les  biens  confisqués  aux  enfants  des  vic- 
H times  politiques. 

» Aujourd'hui,  messieurs,  il  s'agit  de  secours 
» pour  eux  ; mais  il  me  semble  qu'il  s'agit  aussi  de 
H faire  disparaître  certaines  dispositions  sous  les- 
w quelles  ils  sc  trouvent  encore,  et  qui  ont  besoin 
H d’ètre  réparées. 

n Je  regrette  que  le  hasard  ait  fait  que  notre 
» honorable  président  n'occupe  pas  aujourd'hui  le 
» fauteuil,  car  celui  qui  le  remplace  aurait  été  in- 
» diqué  par  moi  pour  donner  son  opinion  à ce 
>•  sujet.  11  a été  défenseur  des  condamnés  politiques, 
» et  je  crois  qu'il  aurait  pu  donner  de  très-bonnes 
w idées  sur  ce  qu'il  y aurait  à faire  judiciairement. 
» Je  regrette  aussi  que  notre  collègue  , M.  le  garde 
» (les  sceaux  ne  soit  pas  ici  ; car  sans  doute  celte 
H matière  ne  lui  est  pas  inconnue  (on  rit),  et  il 
n aurait  pu  donner  également  de  bonnes  Idées. 

» Dans  le  cours  de  la  discussion , quelques  traits 
>•  ont  été  lancés  sur  ceux  (pii,  dans  ces  temps,  se 
H seraient  permis  de  concourir  à violer  la  loi  exis- 
>•  tante.  Messieurs,  si  l'on  sc  rappelait  cerLiines 
!•  déclarations  faites  à celle  tribune , U serait  rc- 
)•  connu  du  moins  (pi'on  n'avait  manqué  ni  de  fran- 
» chise , ni  de  loyauté.  Je  me  l>orne  donc  à appuyer 
>•  les  renvois  qui  vous  ont  été  proposés.  » 


A M*”. 

Parla,  le  34  revrler  1S33. 

Vous  savez,  mon  cher***,  que  j'ai  applaudi  à voire 
première  idée  d’un  Joui'nal  étranger  ^ qui  forme- 
rait un  lien  de  plus,  et  un  nouveau  moyen  d'infor- 
mation entre  les  peuples  européens.  Dans  l’heureux 
mouvement  de  progrès  social  qui  sc  manifeste  de 
toutes  parts,  il  est  évident  que  les  gouvernements, 
quelles  que  soient  leurs  nuances  et  leur  origine,  s’oc- 

1 V.  lea  p.  473  el  473  <l«  ce  roi.— ■ i.  BarUie. 
s IcgCneral  Lafayetle  interpella  te  mlnUtèrc  sur  celte  arresU* 
Uob  a l’occaalon  d'une  dlicuulon  sur  le#  poursuites  Judiciaires 
dirljfdcs  contre  H.  t^bel,  üdtKild.pour  ddllt  de  la  presse. 


cupent  plus  d’arrêter  que  d'eneournger  la  marche 
de  la  civilisation  ; ils  cherchent  à établir  entre  eux 
une  sorte  de^ivcau  politique  où  les  droits  du  grand 
nombre  sont  sacrifiés  aux  intérêts  privilégiés.  Ce 
n'est  donc  (pi’â  la  confraternité  des  peuples,  à leurs 
sympathies  mutuelles,  à leur  conviction  que  tout 
ce  que  gagne  une  nation  est  un  profit  pour  les 
autres , que  nous  devrons  une  sorte  de  diplomatie 
populaire,  exempte  de  préjugés,  pleine  de  l>ons 
vouloirs,  et  supérieure  aux  routines  et  aux  intri* 
gués  des  cabinets.  Votre  projet  de  journal  étranger 
est  un  des  moyens  d'amener  ce  résultat.  C’est  par- 
ticulièrement cotre  l'opinion  allemande  et  l'opinion 
française  qu’il  convient  de  rétablir  des  idées  saines 
et  de  franches  explications.  Ne  soutTrons  pas  que 
l'arislocralie , le  (lespolisroe,  les  faiblesses  calcu- 
lées de  ce  que  nous  appelons  ici  assez  mal  à propos 
le  Juste  tfUlieUy  et  même  des  erreurs  patriotiques 
qui  ne  sont  aujourd'hui  que  des  anachronismes, 
retardent  celle  entière  el  affectueuse  confiance 
duni  nous  avons  mutuellement  besoin.  Je  serai 
pour  ma  part  heureux  d'y  contribuer,  et  de  jus- 
tifier les  bontés  dont  vos  compatriotes  l’aignent 
m’honorer. 


SUR  1,’ARRESTATION  DE  M.  LEUEWEU, 

A LACSAftCE 
{Stance  du  il  mars  ISS3.) 

« Plusieurs  de  nos  collègues  jurisconsultes  ayan  t 
H demandé  ta  parole,  je  ne  m'étendrai  pas  sur  les 
» plaidoiries  pour  el  contre  qui  ont  élé  prononcées 
» à cette  occasion.  Je  dirai  seulement  que  ec  qui 
>•  me  porte  surtout  à seconder  la  demande  de  notre 
n honorable  collègue  M.  Cabet . c'est  qu'il  fut  un 
>•  des  députés  désignés  pour  le  tribunal  militaire 
M dans  les  journées  qui  ont  suivi  le  0 juin  ; non  pas 

• <tue  je  regarde  comme  une  aggravation  positive 
» de  ce  crime , de  cette  violation  de  la  charte , <Ten 

• avoir  fait  usage  à l’égard  de  députés  plutôt  qu’à 
» l'égard  de  tout  autre  citoyen.  Néanmoins , c’est 
» peut-être  une  considération  de  plus. 

M Et  d'ailleurs,  messieurs,  il  me  semble  qu'on 
» se  gêne  très-peu  avec  nous.  Vous  voyez  avec 
» quelle  facilité  on  deslituc  noscolU^urs  fbnclion- 
s naires  lorsqu'ils  ne  sc  bornent  pas  à un  vote 
silencieux  *.  Je  |H)urrais  citer  un  exemple  nou* 
» veau  s'il  ne  m’élail  pas  personnel.  Cest  une  oc- 

4 rir  ordonoance  du  $ mari , M.  Baude  venait  d'étre  drtUitte 
de*  fonctionidc  conieiller  d'Élal  et  ■.Duboii  dca  rooclion»  d*lit> 
ipecleur  general  de  runiverilld , pour  leurs  vote*  molirdt  daoi 
tmc  dlicuiiloit  lur  la  iCviikm  des  |ieu»lons. 
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M casion  de  me  plaindre  de  ce  qui  » e$l  passé  il  y a 
N trois  jours  dans  mon  domicile  de  Lagrange. 

M La  plaioteque  Je  forme  est  relative  au\))rocédt^ 
» que  l'on  a tenu  dernièrement  envers  un  illustre 
» Polonais,  31.  Lcicwel.  Je  n’accuse  aucun  indi- 
*•  vidu  ministériel , car  je  crois  t|uc  la  mesure  a été 
N prise  dans  le  conseil  du  roi.  S’il  en  était  autre* 
n ment,  c*est  du  ministre  de  l'intérieur  que  je  me 
n plaindrais.  Messieurs , vous  vous  rappelez  cette 
» malheureuse  décision,  malheureuse  au  moins  à 
» mou  avis,  qui  a fait  descendre  le  gouvernement 
w français  au  rôle  arbitraire  des  autres  gouverne- 
» meiits , et  qui , par  conséquent , Ta  mis  dans  une 
n espèce  de  camaraderie  avec  les  gouvernements 
••  despotiques,  dont  nous  espérions  que  la  révolu* 
■ tion  de  juillet  nous  avait  exemptés  à jamais.  Il  eût 
» été  beau  de  pouvoir  dire  aux  gouvernements  ar* 
X bilraircs  : Vous  |>ouvc2  faire  telle  chose  ; nous 
n avons  même  le  droit  de  vous  la  demander , parce 
)*  que  vous  êtes  des  despotes  \ mais  vous , vous  ne 
H pouvez  pas  nous  faire  de  pareilles  demandes , 
Il  parce  que  la  constitution  de  notre  pays  ne  nous 
M permettrait  pas  de  vous  les  accorder. 

» Par  Vaiten  biU  anglais,  il  fallait,  je  crois,  la 
H confrontation  de  rélranger  avec  trois  ministres , 
» et  lorsque  le  dernier  gouvernement  nous  a de- 
M mandé  franchement  Tarbilraire , il  fallait  aussi  la 
» signature  de  trois  ministres  : telle  n’est  pat  notre 
» loi  actuelle  d*aiien  bUL 

H Cependant , messieurs , des  cabinets  étrangers 
X ont  exigé  qu’on  renvoyât  de  France , ou  au  moins 
X de  la  capitale,  quelques  Polonais  qu’on  accusait 
X d’avoir  signé  une  adresse  pour  d’autres  pays. 
Il  Parmi  eux  il  s’en  trouve  un  * qui  ii'ctait  ni  agent 
M ni  réfugié  politique,  car  il  était  depuis  plusieurs 
» années  enFrance,el  mémeilaété  un  des  hommes 
X qui  SC  sont  le  plus  distingués  dans  notre  révolu- 
n lion  de  juillet  au  milieu  de  nos  Imrricades. 

X Mais  il  en  est  un  autre , M.  Lelewel , qui  était 
» membre  du  gouvernement  préside  par  le  prince 
X Czartoryski,  un  homme  qui  a une  immense  repu- 
X talion  littéraire  et  scientifique  en  Pologne,  en 
X Russie,  en  Allemagne  et  dans  toute  l’Europe.  Il 
X avait  été  arrangé , et  Je  dois  en  remercier  3IM.  les 
X ministres , qu’au  lieu  d'aller  à soixante  lieues , il 
X resterait  à Lagrange.  AI.  le  ministre  de  l'inlérieur 
X a cru  qu'il  avait  fait  des  voyages  à Paris  ; je  puis 
» l’assurer  qu’il  a été  trompé,  t^luoi  qu’il  en  soit,  on 
X a signifié  à M.  Lelewel  l’ordre  de  se  rendre  â 
K Tours.  J’avais  lieu  de  croire  que  cet  ordre  n’avait 
X pas  encore  été  reçu.  Je  pourrais  citer,  sur  ces 
Il  deux  faits,  un  témoin  récent,  mon  fils,  votre 
H collègue,  qui  est  présent  à la  chambre.  Mais, 
X l'eùMI  reçu,  je  dois  dire  que  M.  1/clewel  a commis 

t « Cb»dik<i. 


X une  grande  erreur  en  croyant  qu’il  restait  quelque 
H influence  à un  de  vos  collègues  i|ui  avoue  n’en 
» mériter  aucune  auprès  d'un  système  qu’il  a 
X déclaré  être  contre-révolutionnaire , et  dont  il 
X s’est  séparé  complètement  et  ouvertement.  El 
X par  ces  mots,  j'entends  dire  contre-révolution* 
X naire  à la  révolulion  de  juillet  1830. 

X Voici  ce  qui  est  arrivé  : un  détachement  de 
X gendarmerie,  suivi  de  M.  le  sous-préfet  de  l’ar- 
I X rondissement  et  du  maire  de  la  commune,  s'est 
I X présenté  à Lagrange  pour  procctier  à l’arrestation 
X de  M.  Ijclewcl  ; on  l’a  mis  dans  une  voilure  â moi 
X avec  un  gendarnur,  pour  le  conduire  comme 
X prisonnier  à Melun,  et  de  h,  sans  doute,  à Tours. 
X C’est  une  manière  assez  sauvage  de  procéder 
X envers  un  homme  aussi  distingué  que  M.lx;lewel. 
K J’avouerai  que  moi-mème  je  n’ai  pu  m’empêcher 
X d’être  étonné  d’un  'semblable  procédé,  lorsque, 
K pendant  les  quinze  années  de  la  restauration  , à 
K laquelle  je  me  suis  montré  à celte  tribune  et  ail- 
X leurs  très-franchement  hostile , jamais , quoiqu'il 
X y ait  eu  des  motifs  plus  réels  , je  n’ai  eu  à me 
X plaindre  d'un  fait  pareil , soit  qu’on  eiU  conservé 
X quelque  souvenir  de  très-anciens  rapports,  soit 
X que  l’un  ait  éprouvé  de  la  répugnance  ]>oiir  une 
X certaine  vuigarité  de  procé«lés.  Jamais  pareille 
X aventure  n'est  arrivée  au  domicile  de  l/agrungc. 
» Au  reste,  d'après  le  système  de  concession  «pii  a 
X été  atlopié,  l'époque  a élé,  ce  me  semble,  bien 
X choisie,  car  c’est  un  double  tribut  de  cundes- 
X ccndaoce  pour  l’arrivée  dans  cette  ca{HlaIe  de 
X M.  l’ambassadeur  de  Russie. 

X M.  d’Argout,  ministre  de  l’intérieur.  Il  n’y  a 
X aucun  rapport  entre  l’affaire  de  M.  Cabet  et  celle 
X de  .U.  Lelewel,  dont  l'honorable  général  vient 
X de  vous  entretenir.  Je  ne  suis  monté  à celte  tri- 
X bune  que  pour  dire  â la  chambre  que  dans  quel- 
X ques  jours,  demain  peut-être,  j'aurai  l'Iionneur 
X de  lui  présenter  deux  projets  de  loi,  pour  lui 
X demander  de  nouveaux  subsides  de  1,300,000  fr. 
X d’une  part , et  de  730,000  fr.  de  l’autre. 

X Ces  projets  de  loi  prouvent  avec  quelle  solli- 
n cilude  le  gouvernement  s’occupe  des  réfugiés 
X politiques.  Messieurs,  on  demande  des  explica- 
X lions  sur  les  mesures  du  gouvernement  à l'égard 
X des  réfugiés  politiques,  et  je  m’empresse  d’en 
X donner.  Je  demande  â ne  pas  être  interrompu. 
X En  vons  présentant  ces  projets  de  loi,  le  gou- 
X vernement  demandera  â la  chambre  la  faculté 
X d’assigner  aux  réfugiés  telle  résidence  qu’il  ju- 
X géra  convenable. 

X Eu  ce  qui  regarde  .M.  Lelewel , je  dois  dire  qii<‘ 
X le  gouvernement  ayant  voulu  que  quelques  réfii- 
X giés  qui  résidaient  â Paris  en  fussent  éloignés, 
X Phonorable  general  l^fayeUc  qui  parait  porlt  r 
' n i|iicbpve  intérêt  à M.  liClewel... 
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n M.LEGÉJVéRAL  Lafatette.  Beaucoup. 

M M.  d'Aegout.  L’honorable  général  a demande 
» que  M.  Lelewel  fût  autorisé  à résider  ù I^agrange, 

M mais  c’était  à la  condition  que  cet  homine  n’en 
« sortirait  pas;  cependant,  messieurs , j’ai  la  cer> 

» titude  que  cef /tomate  est  venu  plusieurs  fois  à ^ 
» Paris,  je  ne  dirai  pas  que  j’en  ai  eu  la  certitude  | 
» positive,  mais  j’en  ai  eu  la  certitude  morale.  ! 

• tf.  Lelewel , je  le  répète,  a depuis  lors  quitté 
n plusieurs  fois  Lagrange. 

n H.  Geoege  Lafatettb.  Jamais. 

N M.  u’ÂEGOiJT.  Quand  un  réfugié  abusait  à ce 
N point  de  l’hospitalité  du  gouvernement , le  gou- 
M vernement  a cru  qu’il  avait  le  droit  de  l’envoyer 
» à une  plus  grande  distance;  en  conséquence, 

» j’ai  déclaré  à l’honorable  général  lui-mème  qu’il 
» n’était  plus  possible  au  gouvernement  de  tolérer 
» ta  présence  de  M.  Lelewel  à Lagrange.  J'ignore 
» par  quelle  méprise  la  force  armée  a pénétré  à 
» Lagrange;  je  me  souviens  d’avoir  recommande  à 
» M.  le  préfet  de  n’y  pas  recourir. 

n Messieurs , rien  de  plus  honorable  que  l’hospi' 

» talité  qu’on  accorde  aux  réfugiés  polonais  ; mais 
n il  faut  penser  aussi  qu’il  est  parmi  eux  des  esprits 
n turbulents  et  inquiets  qui  nuisent  à leur  cause  et 
» à l’intervention  que  le  gouvernement  français  a 
» toujours  mise  en  avant.  Messieurs , nous  man- 
» querions  à notre  devoir,  si  en  ce  moment  nous 
n permettions  qu'une  loi  que  vous  avez  volée  ne 

* reçût  pas  son  execution. 

H M.  LEci.tÉEAL  Lafayette,  de  sa  place.  Puisque 
» M.  le  ministre  désavoue  la  manière  dont  M.  le 
» préfet  a exécuté  ses  ordres , je  le  prie  d’écrire  à 
» cet  homme,  pour  me  servir  du  vocabulaire  que 
H M.  le  ministre  vient  d’employer  plusieurs  fois, 
n et  je  ne  pense  pas  que  M.  Lelewel  soit  un  per- 
n sonnage  moins  illustre  que  M.  le  préfet;  je  le 
M prie,  dis*je,  de  faire  à M.  le  préfet  une  bonne 
» semonce.  » 


AU  GÉNÉRAL  JACKSON , 

PRfSIDEMT  DES  ETATS-UNIS. 

Pirli,  1$  rom  183). 

Mon  CUEE  MONSIEUR , 

11  est  su(>erflu  de  vous  dire  avec  quelle  anxiété  je 

t AU  commencMnenide  décembre  IB32.  Ii  cbimbre  des  repré* 
•eolAtiU  av«ll  diminué  le  tarifde  douane  contre  lequel  la  légla* 
Uture  de  la  Caroline  du  Sud  avait  rendu  une  ordonnance  de 
nutUfieeUion.  Le  10  du  même  mola,  cette  lénUlature  protesta  de 
nouveau  avec  son  président  contre  le  tarif  inodlOé,  dans  un  ma- 
olfeste  où  l’on  élablistalt  que  la  Carollnedu  Sud  avait  le  droit  de 
se  séparer  de  l’Onion.  Le  président  des  aiais*Unla,  par  son  mes* 
aafo  du  10  )anvicr  I83S.  demanda  an  coogrCa  lea  mojreai  de  faire 
respecter  les  lois  et  l’aurorlté  de  rcnkin  en  établissant  que 
celle*ei  n'étalt  pai  aimplemcnl  une  confédération  d’tiaU  iodé* 


soupirais  après  les  nouvelles  de  notre  chère  patrie 
américaine,  et  je  partageais  vos  sentiments,  ceux 
de  tous  les  vétérans  qui  ont  eu  avec  nous  l’honneur 
de  verser  leur  sang  pour  la  cause  de  l’indépeD* 
dance,  à l’occasion  de  ces  circonstances  déplo* 
râbles  où  nous  étions  menacés  de  la  possibilité 
d’une  séparation  *,  mais  déjà  ces  sentiments  ont  été 
exprimés  par  moi  dans  une  lettre  qui,  je  le  vois 
avec  plaisir,  a été  publiée  dans  toute  l'Union 
Combien  je  suis  heureux  d’apprendre  que  tout  se 
terminera  sans  collision  ! Les  disfiosilions  conci- 
liantes sont  loin  d’élre  un  signe  de  faiblesse,  sur- 
tout sous  un  gouvernement  républicain.  Mes  vœux 
patriotiques  et  affectueux  vous  accompagnent. 

Lafatette. 


Le  discours  de  M.  Vicnnet  d’avanl-bier,  désavoué 
des  divers  côtés , n'en  a pas  moins  établi  que  la  Ic- 
ff alité  nous  tuait,  et  ce  ballon  d’essai  n'a  pas  déplu . 
Tout  indique  le  besoin  de  lois  d'exception.  La  jeu- 
nesse aura-t-elle  la  sagesse  de  se  tenir  tranquille, 
de  renoncer  à son  mauvais  bonnet  rouge  et  aux 
autres  erreurs  de  ce  genre?  Voilà  ce  qu’on  ne  peut 
prévoir,  tant  sont  grandes  d’un  côté  l’impatience 
du  despotisme,  les  fureurs  peureuses,  et  de  l'autre 
côté  l’irrilalioD  patriotique 


SUR  LA  PROLORGATlOIf 

DE  LA  LOI  D’EXCEPTION 

CONTRE  LES  RÉFUGIÉS  POLITIQUES. 
(Séance  du  90  mare  1833.) 


M Je  ne  m’étendrai  pas  davantage,  parce  que 
» plusieurs  de  nos  honorables  collègues  qui  doivent 

péodâiiU,  mala  anMl  un  peuple  aoumit  i certalnca  oblIgiUona 
générale*-—  Au  moi*  de  février  auivani , un  nouvel  amenderoent 
BU  tarif  mil  un  terme  à ccitc  dUtldence. 

• Ban*  celle  lettre,  dont  nou*  ne  poiaédoni  que  de*  extrait* 
de  journaux  américain»,  le  général  Lafayetie  conjurait  ceux  qui 
pouvaient  former  d<‘*  proJel*de  «éparallon, d’attendre  du  niolua 
le  temp*  peu  éloigné  où  quelque*  vieux  loldau  de  la  république, 
encore  *urvivant*,  auraient  rejoint  leur*  compagnon*  d'arme* 
et  le*  premier*  promoteur*  de  l'Indépeodancc. 
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» prendre  la  parole  Iraiteront  aussi  ces  questions, 
n Néanmoins , je  me  réserve  de  faire  quelques  ob* 
» jections  s’il  y a lieu.  Je  ferai  seulement  une  ob- 
» servation  : c’est  qu’il  se  rencontre,  je  ne  dis  pas 
» dans  celte  enceinte , mais  parmi  des  coeurs  froids 
n et  égoïstes , des  gens  qui  disent  : Ou'^&bce  (pie 
n cela  nous  fait  ? Cela  ne  regarde  que  des  étrangers. 
» C’est  un  fort  vilain  sentiment;  mais  en  même 
» temps  c'est  un  sentiment  qui  n’est  pas  exact  : car 
n enfin , i>ermeltez-moi  de  vous  le  dire , si  on  n'avait 
» pas  été  aussi  facile  l’année  dernière  sur  une  loi 
N d'exception  envers  les  étrangers , sur  une  loi  qui 
» nous  dégrade  jusqu'au  rang  des  cabinets  despo> 
a tiques  de  l’Europe  , et  qui  nous  fait  tomber  bien 
a bas  auprès  de  ce  que  nous  étions  après  la  révolu* 
a tion  de  juillet  ; si , dis-je , nous  n’avioos  pas  été  si 
M coulants , peut-être  ne  seraitdl  pas  entré  dans  la 
H tête  du  gouvernement , de  ce  qu’on  avait  appelé 
a le  système  du  15  mars,  gue  l'on  a depuis 
n vendiqué  comme  plus  ancien  (et  à Dieu  ne 
n plaise  que  je  veuille  en  fixer  la  date , car  si  Je 
» me  trompais  d'un  seul  jour  ^ je  me  regarderait 
a comme  un  calomniatcur)^on  n’aurait  peut-être 
H pas  osé  présenter  contre  les  nationaux  la  loi  qui 
M est  devant  l’autre  chambre;  alors  celui  de  vos 
» collègues  qui , deux  ans  avant  la  révolution , avait 
• demandé,  dans  une  assemblée  de  notables,  l'a- 
» bolition  des  lettres  de  cachet  et  des  tribunaux 
n d'exception , n’aurait  pas  eu  le  chagrin  de  voir  un 
n pouvoir , sorti  des  barricades , sorti  de  la  révolu* 
n tion  de  juillet , venir  présenter  au  peuple  fran* 
H çats,  son  souverain  et  son  bienfaiteur,  un 
> projet  de  loi  qui  ramènerait  parmi  nous  les 
M lettres  de  cachetetlestribunaux exceptionnels.  » 

Après  un  discours  fort  applaudi  de  Üf.  Du- 
pin en  faveur  du  projet  t le  général  Lafayette 
répondit  : 

H Au  milieu  des  acclamations  que  vous  entendez, 
n messieurs,  et  qui  feraient  croire  qu’il  n'y  a pas 
a d'autres  lois  en  France  que  la  loi  qu'on  vous 
a propose,  je  demande  à parler  sur  un  fait  per- 
H sonnel. 

M C’est  moi  qui  ai  exprimé  le  voeu  dont  on  se 
» plaint , pour  qu’on  accueillllun  plus  grand  nom* 
» bre  de  Polonais , s'il  s’en  présentait.  M.  le  préo- 
» pinant  s'est  servi  de  celte  expression  : Jamais 
M trop,  jamais  assez.  Messieurs,  lorsque  dans  nos 
» longues  et  glorieuses  guerres  le  sang  polonais 
» coulait  à grands  flots  pour  la  France,  on  disait 
» alors  aussi  : Jamais  trop,  jamais  assez;  H 
>1  puisque  j'ai  {>our  un  moment  la  parole,  je  de< 
» mande  à 3f.  le  garde  des  sceaux  comment  il  se 
n fait  que  le  Moniteur,  le  journal  officiel,  se  trouve 
» transformé  en  succursale  de  chancellerie  de 
1*  l’ambassade  russe,  pour  proclamer  et  enregistrer 


» les  confiscations  faites  sur  nos  amis , sur  ceux 
» qui,  ainsi  que  je  l’ai  prouvé  pièces  en  main 
» et  le  prouverai  de  nouveau  quand  on  voudra  , 
» ont  arrêté  les  armées  russes  se  mettant  en 
» marche  contre  notre  révolution  de  juillet  ! " 


A M«*. 

rtrli  ,3  avril  18X3. 

Quelque  injuste  et  désobligeante  que  soit  votre 
lettre , monsieur,  je  vous  réponds  volontiers  parce 
que  j’aime  à vous  croire  de  bonne  foi,  cl  que  l’er- 
reur sincère  ne  m’a  jamais  blessé. 

La  modération  n’a  jamais  été  pour  moi  le  milieu 
de  deux  opinions  quelconques,  variant  au  gré  des 
fantaisies  ou  des  intrigues  du  jour.  Mais  la  persévé- 
rance dans  les  doctrines  et  les  sentiments  que  j'ai 
proclamés  en  89,  que  j’ai  défendus  en  92,  que  je 
n'ai  voulu  démentir  ni  sous  le  gouvernement  direc- 
torial, ni  sous  le  gouvernement  consulaire  et  im- 
périal, ni  sous  le  gouvernemenlde  la  restauration. 
J’ai  pensé  que  la  révolution  de  1850  rétablirait  la 
liberté  et  l'ordre  public  sur  les  bases  que  j’ai  tou- 
jours professées , et  je  réclame,  comme  je  l'ai  fait 
toute  ma  vie , contre  les  déviations  de  ces  doc- 
trines et  de  ces  sentiments. 

J’ai,  pendant  quarante  années  de  ma  vie,  rendu 
hommage  à mes  amis  de  OS , et  flétri  l’horrible 
époque  où  ils  paraissaient  sur  les  échafauds.  J’ai 
quelquefois  éprouvé  l’ingratitude  et  je  ne  l’ai  jamais 
pratiquée. 

Lorsque  des  hommes  qui  ont  servi  tous  les  ré- 
gimes et  encensé  tous  les  pouvoirs,  viennent  re- 
commencer les  calomnies  dont  je  fus  victime  il  y a 
si  longtemps , m’accuser  d’ambition , de  désorgani- 
sation , je  ne  sais  quoi , apres  m’avoir  loué  il  y a 
quelques  mois  fort  au  delà  de  mes  mérites , il  m’est 
permis  d'opposer  à ceux  qui  disent  sans  croire , et 
à ceux  qui  croient  sans  réfléchir,  quelques  faits  de 
ma  vie. 

I/orsque  je  vins  seul  à la  barre  de  l’assemblée 
législative  et  que  mes  amis  cherchèrent  à réunir 
des  appuis  pour  moi , ces  appuis  se  trouvèrent  en 
très-petit  nombre;  et  lorsque  soixante-quinze  dé- 
partements avaient  adhéré  à mes  déclarations 
contre  les  jacobins,  ma  résistance  après  le  10  août 
ne  fut  secondée  que  par  le  département  des  Ar- 
dennes et  quelques  hommes  dans  les  départements 
du  Bas-Rhin  et  de  l'Aisne.  Je  n’aime  pas  à rappeler 
les  tristes  anecdotes  ; mais  fl  est  dur  de  s’être  sa- 
crifié à l’observation  des  devoirs  et  des  principes 
de  89,  et  d’être  accusé  de  versatilité  pour  vouloir 
aujourd’hui  les  maintenir  conformément  à ce  que 
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nous  nous  sommes  tous  promis  au  mois  de  juillet 
cl  d'août. 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  mon  sincère 
oubli  des  expressions  d'un  ancien  frère  d'armes , 
(rompe  sur  mon  compte,  et  de  mes  vieux  sentiments 
de  modération  à la  manière  des  vrais  patriotes 
de  89. 


r«ri«,  s avril  I8S3. 

Je  crains  bien  que  les  cabinets  de  l'Europe  ne 
soient  d'accord  partout.  Il  parait  que  le  parti  de 
Zéa  Bermudez  a prévalu  à Madrid  , et  que  tout  en 
renvoyant  don  Carlos  et  ses  dames , il  persiste  dans 
le  plan  absolutiste.  Le  gouvernement  espagnol  veut 
soutenir  don  Miguel,  ceux  de  France  et  d'Angle- 
terre veulent  la  reioe , mais  feront  bon  marché  de 
la  charte.  La  diète  de  Francfort  veut  attaquer  la 
liberté  de  nos  voisins  d'Allemagne.  On  nous  de- 
mande de  l'argent  pour  faire  un  petit  despotisme 
CO  Grèce. 

Je  crois  qu’id  la  fureur  de  centralisation,  qu’on 
voit  dans  la  loi  départementale,  produira  un  mau- 
vais effet.  Le  gouvernement  et  le  journal  ia  Tri- 
dune  sont  à peu  près  du  même  avis  sur  ce  point; 
c'était  à la  fois  le  sentiment  de  Robespierre  et  le 
syslèmedc  Napoléon.  J’ai  dit, il  y a longtemps,  que 
ce  système  était  le  monde  renversé  de  l’ordre 
social,  une  pyramide  basée  sur  sa  poinie;  mais 
je  suis  dégoûté  de  rabâcher  de  la  politique  à la 
chambre , à présent  que  j’ai  annoncé  que  tout  ceci 
était  une  contre-révolution  dont  Je  me  séparais. 
Quelques  légitimistes  m’ont  répété  leurs  regrets  de 
ce  que  Je  n'avais  pas  voulu  la  r^ence  avec  Henri  V; 
mais  nous  avons  plus  de  chances  de  nous  en  tirer 
aprèsee  qui  s’est  fait,  malgré  nos  désappointements 
patriotiques. 


SUR  L'AFFAIRE  DE  LA  TRIBUNE  «. 

(Seanet  du  S avrU  Kt33.) 

« On  a si  souvent  cité  l'assemblée  conslUunnte , 
» qu’il  sera  permis,  je  pense,  à un  survivant  de 
>«  cette  assemblée  de  donner  une  opinion  qui,  à cette 
» époque,  fut  unanime. 

* Vn  d<^pulC  avait  proi>o»é  de  traditirc  i U harrr  de  la  chambre 
le  (érant  do  ce  Journal,  rn  vertu  (Tuo  arllclo  15  de  la  loi  du 
25  luara  M22,  conSraïC  par  la  lai  du  S octobre  Utao.  et  ub- 


» Certes,  il  est  impossible  de  réunir  plus  d'a(- 
N taques  qu’on  n’eo  dirigea  contre  t'assemblée  coi>* 
n stituante.  J’ose  dire  qu’il  n*y  avait  pas  un  de  ses 
» membres  de  droite,  de  gauche  ou  du  centre,  qui 
» n’eût  cru  se  dégrader  en  en  faisant  une  affoire , 
> soit  de  vengeance  personnelle , soit  de  vengeance 
» de  chambre. 

» On  nous  a dit , messieurs , que  c'est  le  pays 
n qu’il  faut  venger,  et  un  orateur  a voulu  établir 
>•  une  différence  entre  la  chambre  unique,  qui,  sous 
» la  restauration,  a cru  devoir  se  venger,  et  la 
» chambre  actuelle.  J’aime  â penser  qu'il  y a des 
» différences;  néanmoins,  il  faut  dire  que  l'assem- 
» bléc  constituante  (et  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  soulevé 
» la  comftaraison  ; encore  faut-il  y répondre)  rc- 
» présentait  bien  plus  le  pays  que  les  deux  autres; 
» car  si  un  de  nos  honorables  collègues  a dit,  i 
» tort  je  pense,  que  trente  et  un  millions  de  Fran- 
i>  çais  étaient  hors  du  cercle  politique , il  me  sera 
» permit  d'ajouter,  avec  plus  de  vérité,  que  trente 
» et  un  millions  sont  hors  de  la  représenlalioo  du 
» pays. 

H Ce  sont  donc  nos  soixante-dix  mille  commel- 

• tants  qu'il  s’agit  de  venger , attendu  que  nous 

• sommes  trop  généreux,  trop  peu  susceptibles  dh 
» passions  personnelles,  pour  vouloir  nous  venger 

• nous-mêmes. 

N Je  vous  dis  que , dans  ceux  de  ces  quelques 
» milliers  de  commettants  que  je  connais,  il  y en  a 
U beaucotip  qui  croiront  que  l’assemblée  se  place 
n beaucoup  plutôt  au-dessous  des  assemblées  qui 
» l’ont  préc^ée,  qu’elle  ne  venge  sa  dignité  eu 
» donnant  suite  à l’accusation  qui  vous  a été  faite. 

M On  nous  a dit  : Je  suis  offensé,  dôoe  il  faut 
» que  je  sois  juge;  c'est  un  mauvais  principe.  On 
» a cité  quelques  précétleols  américains , tirés  d’an- 
» ciens  usages  parlementaires  anglais  : j'observerai 
n que,  dans  ce  pays  vraiment  libre,  les  coosé- 
H quences  n’en  ont  pas  été  très-grandes.  J'oppo- 
» serai  suiiont , à la  citation  du  nom  de  Jefferson, 
« une  partie  de  cequ’un  collègue  dont  nous  dëplo- 
» rona  la  perte,  Manuel,  avait  dit  à une  chambre 
» dans  laquelle  on  combattait  la  liberté  de  la  presse. 
» Dans  un  discours , prononcé  après  son  second 
H avènement  à la  présidence , Jefferson  disait,  en 
» parlant  des  injures  de  la  presse  : « Des  devoirs 
» plus  importants  réclament  le  temps  desserviteurs 
» du  peuple,  qui  ont  par  conséquent  laissé  A l’iii- 
» dignalion  publique  le  soin  de  punir  les  délin- 
n quanta,  n 

n H ajoutait  : « Depuis  que  la  vérité  cl  la  raison 
n défèndenl  leur  terrain  contre  les  attaques  réunies 
» de  fausses  doctrines  et  de  faits  controuvés,  la 

lani  5 la  chambre  le  droit  ilc  pouriuivre  cltc-mt'me  ceiii  qui 
l’nffcnser  aient  cni  île  Ica  reovoyer  devant  let  iribunaai  ordl- 
natrea. 
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» presse  n’exige  guère  plus  de  restriction  légale. 
M Le  jugement  du  public  ^ qui  enteud  toutes  les 

* parties , corrigera  l’elTet  des  maurais  raisonne* 
» ments.  Voilà  la  seule  limite  qu’il  faille  tracer 
H entre  le  bienfait  ioeslimable  de  la  presse  et  les 
H dangers  de  la  licence.  •> 

» Messieurs,  lorsqu'on  tous  dira  qu'il  n'y  a de 
n juste  que  la  justice,  de  raisonnable  que  la  raison, 
R qu'il  y a une  grande  différence  entre  aroir  raison 
•*  et  avoir  tort , nous  laisserons  passer  ces  décou- 
R vertes  sans  nous  en  formaliser. 

» Nais  lorsqu’on  vous  dira  qu'il  faut  être  juge 
» dans  sa  propre  cause,  lorsqu'on  ajoutera  que 
R nous  avons  le  droit  de  nous  venger  nous-mêmes, 
R qu’il  est  de  la  dignité  d’une  chambre  de  s'atta* 
» quer  corps  à corps  avec  la  liberté  de  la  presse  ; 
I*  lorsqu’on  viendra  nous  proposer  ces  mesures  en 
H nous  parlant  du  nombre  et  de  la  gravité  des  ma- 
» gistrats,  du  grand  intérêt  du  pays  et  de  la  grande 
R importance  que  nous  avons;  alors  nous  deman* 
R derons  qu’on  s’arrête,  et  nous  nous  souviendrons 
R que  c’est  avec  ces  grandes  phrases , ces  grands 
R prétendus  principes  que  l'on  est  arrivé  à faire  de 
R ces  terribles  législations,  de  ces  déplorables  juge* 
R ments  rendus  par  des  hommes  qui  étaient  juges 
R et  parties,  de  toutes  ces  lois  auxquelles,  quoi* 
R qu’elles  fussent  des  lois , on  ne  devait  pas  obéir. 
» J’ai  été  le  premier  à louer  la  résistance  de  la  ville 

* de  Lyon  aux  lois  de  la  convention.  Cette  méthode 
R qui  consiste  à dire  : C’est  là  la  loi , vous  pouvez 
R le  faire , n’est  pas  une  bonne  manière  de  raison- 
R ner.  Il  y a telles  lois  auxquelles  on  ne  doit  pas 
» obéissance,  si  elles  violent  les  droits  naturels  et 
R sociaux.  Il  y a d'autres  lois  auxquelles  ou  peut  se 
-•  soumettre  comme  citoyen  ; mais  dont  on  ne  vou- 
R drail  pas  être  l’exécuteur,  ni  comme  législateur, 
R ni  comme  juge.  Je  déclare,  pour  mon  compte, 
R que  ce  que  l’on  vous  propose  me  parait  être  dans 
» ce  cas. 

» Je  regrette,  messieurs,  qu’on  ait  cherché  à 
n changer  la  question  et  à en  faire  dans  cette 
n chambre  une  affaire  de  parti 


R Je  dirai  seulement  que,  m’étant  opposé  toute 
» ma  vie  à ce  qui  m’a  paru  injuste  ; ayant  blâmé 
R hautement,  et  contre  amis,  et  contre  ennemis, 
<•  tout  ce  qui  m’a  |>aru  s'écarter  de  la  raison  et  de 
R la  justice;  ayant , par  exemple,  blâmé  les  lettres 
<*  de  cachet,  soit  qu’elles  s'appliquassent  à une 
» princesse  napolitaine  * , soit  qu'elles  s’appli- 
R quassent  à mes  meilleurs  amis,  et,  du  temps  du 
R consulat,  lorsque,  par  un  sénatus-consulte,  elles 

i ladame  la  ductieitc  de  Derrl . arrCtée  le  7 novembre  IS33.  i 
Saolce.  était  détenue,  depuU  le  lâdu  même  moti,  au  cbiicau  de 
Btayc-  La  déclaration  de  ion  mariage  tecret  eii  du  22  février. 
Le  S )uln  elle  fut  cmbarqttée  |K>ur  Palerme . aani  que  le  gouvrr- 
uemuiil  ait  eu  i ceoura  ni  1 une  lui  ni  S une  ordonnam  c . 


37» 

» furent  appliquées  à certains  terroristes,  mes 
» ennemis  les  plus  acharnés,  ce  sera  toujours  la 
R liberté  que  je  défendrai.  Oui,  messieurs,  je  l’ai 
» défendue,  moi  républicain  tie  sentiments  innés  et 
n d’habitude  de  jeunesse  ;je  l'ai  défendue  contre  la 
R prétendue  république,  qui  voulait  la  violer.  El 
R certes,  après  avoir  défendu  celte  liberté  contre  la 
» république , je  ne  viendrai  pas  défendre  la  mo- 
» narchie  contre  la  liberté.  Je  dirai  donc  franche- 
» ment  mon  opinion,  et  mon  opinion  est  que  nous 
R passions  à l'ordre  du  jour.  R 


SIR  LE  PROJET  DE  LOI 

RBLlTIP  aOX  MSSIOSS 

A ACCORDER  Al’X  VAINQUEL’BS  DE  LA  BASTU.IE  «. 

(Xdoxe#  du  22  ovff/.) 


U Malgré  l’assertion  du  préopinant,  la  révolution 
B n’étail  pas  faite  avant  le  14  juillet  1789  ; à moins 
H que  l’un  appelle  une  révolution  consommée  et 
R conforme  aux  droits  et  aux  intérêts  du  peuple 
H français,  la  déclaration  du  23  juin,  par  laquelle 
H les  trois  ordres  , clergé , noblesse  et  tiers  état , 
H étaient  conservés  de  telle  manière,  qu’on  ne 
R pouvait  toucher  à leurs  privilèges  que  |>ar  leur 
R propre  délibération  dans  leur  chambre  séparée, 
R ce  qui  rendait  ces  privilèges  éternels.  Non , sans 
R doute  , la  révolution  n’était  pas  encore  faite 
R alors,  tout  le  monde  le  sait;  mais,  à présent, 
R rbistoire  de  Franceest  tellement  dénaturée,  qu’on 
R ne  s’y  reconnaît  plus.  Les  uns  vous  disent  que  le 
» roi  allait  faire  tout  seul  cette  révolution;  les 
R autres  vous  soutiennent  que  le  système  de  la  ler- 
» reur  était  nécessaire  à la  liberté , et  que  la  France 
R ne  pouvait  être  défendue  qu’a  coup  de  guillotine , 
R comme  si  l'enlhousiasme  national  n’eût  pas  suffi 
» de  reste.  Il  n’y  a pas  un  mot  de  vrai  à ces  asser- 
R lions. 

» Je  n’étais  pas  dans  le  tête-à-tête  de  M.  de  Lian- 
N court,  mais  je  sais  que  lorsque  le  roi  se  servit  de 
R l’cxpressioD,  c'est  une  grtmde  récolte  y il  ré- 
R pliqua  : sire  y c'est  une  grande  révolu- 

R tion.  Je  n’ai  pas  dit  qu'il  se  fût  servi  du  mot 
R glorieuse;  mais  pour  l’autre  expression,  je  la 
U tiens  de  lui-même,  et  il  en  a toujours,  accepté 
R les  compliments. 

t Vay.  Il  p.  56A  de  ce  vol.  — 1.  GaCUn  de  Ljmchrfoucauld 
venait  de  reproduire  ton  opinion  contre  la  loi  propotêc,  avec  de 
nouveaux  blémet  »ur  Ici  événomenti  du  14  juillet  et  Ici  vain- 
<{ucui  » de  la  BatUllc.  Le  mot  de  ton  pCre  4 Lutiù  XVI  Uuiiiia  lien 
.>u*)>i  X quelque*  ra|iiicailont. 
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» Le  roi  comprit  si  bien  que  celte  journée  du  j 
M 14  juillet  était  une  0^râDile  résolution,  qu’il  se 
» bâta  d'appeler  ses  nouveaux  ministres,  qui  lui 

conseillèrent  d’aller  sur-le-champ  à l’assemblée 
H nationale.  11  y alla , tant  il  croyait  le  danger  im- 
» minent,  et  lut  le  petit  discours  concerté  avec 
» eux.  Le  danger  était  grand , parce  que  les  gardes 
» françaises  avaient  donne  aux  troupes  l’exemple  de 
» ne  pas  renverser  la  représentation  nationale.  Je 
H m’étonne  d’entendre  dire  qu’il  faut  bien  prendre 
H garde  d’encourager  un  pareil  sentiment  ; ce  senli- 
» ment  était  tout  simplement  de  ne  pas  vouloir  coo- 
n pérer  à la  destruction  de  l’assemblée  vraiment 
» représentative  de  la  France,  à l’arrestation  de  ceux 
H qu’on  appelait  les  cheb  de  la  révolte , et  h leur 
M supplice  par  jugement  prévôtal.  El  en  vérité, 

M messieurs , si  l’on  voulait  vous  en  faire  autant , 

H vous  ne  croiriez  pas , je  pense  , qu’un  régiment 
M fût  obligé  d’obéir.  Voilà  ce  qui  est  arrivé  aux 
» gardes  françaises,  voilà  ce  qu’on  craint  de  ré- 
» compenser,  de  peur  de  donner  un  mauvais 
M exemple.  On  parle  des  gardes  françaises  comme 
M s’ils  avaient  été  seuls;  beaucoup  d’autres  se  joi- 
» gnirent  à nous.  Lisez  les  procès-verbaux , vous 
n verrez  de  quelle  manière  la  Bastille  a été  prise. 

n Ce  fut  le  15  que  le  roi  se  rendit  à l’assemblée , 

M et  qu’une  députation  que  j’avais  l’honneur  de 
» présider,  et  dont  M.  de  Liancourt  était  membre, 

» se  rendit  à l’hèlel  de  ville  de  Paris.  Je  parlai  au 
M nom  de  l’assemblée  et  du  roi  dont  j'expliquai  les 
» sentiments.  I.e  16,  au  matin,  non-seulement  les 
» gardes  françaises , mais  toutes  les  troupes  de  la 
» capitale  vinrent  prêter,  dans  mes  mains,  et  j’eus 
fl  l’bonneur  de  recevoir  leur  serment , à la  nation , 

» au  roi  et  à la  ville  de  Paris,  car  elle  était  alors  à 
« la  tète  de  la  révolution.  C'était  bien  là  une  révo- 
H lution  complète.  Je  sais  bien  que  très-peu  de 
» temps  après , à l’cpoquc  du  mois  d’octobre , 

N ou  voulut  faire  un  essai  de  contre-révolution. 

H Mais  la  garde  nationale  eut  le  bonheur  de  déjouer 
» et  de  comprimer  en  même  temps  deux  grandes 
M factions  : la  faction  contre-révolutionnaire,  et 
tt  la  faction  à la  fois  désorganisatrice  et  ambitieuse. 

n Ce  furent  encore  les  gardes  françaises  qui, 
» dans  cette  circonstance,  eurent  une  principale 
fl  part.  Dans  certain  district  * on  avait  voulu  les 
» engager  à se  reformer  eu  gardes  françaises , et 
fl  leur  donner,  sur  la  motion  de  Danton , un  chef  * 
» dont  ils  ne  pouvaient  être  que  Irès-honorés  ; mais 
» les  gardes  françaises  préférèrent  de  rester  arec 

i Le  diitrlcl  dei  Cordelleri-  v.  la  p.  2S7  du  premier  vol. 

1 Le  duc  d'Orléaai. 

S Le  S «vrlt,  une  InsurrecUon  écUU,  au  aldsc  même  de  la  diète 
fermanique,  à rraocfori;  elle  (ut  comprimée  auailiSi  parles 
troupes  de  U ville,  et  quelques  jours  après  rinvUallon  de  la 
dtèie,  U. 1 corps  auiriclilen  viut  occuper  le  territoire francfortols 
(V.lrip.  &54etS62dccc  vol.) 


fl  nous  dans  la  garde  nationale.  Et  si  vous  relisiez 
» ma  proposition  du  16  juillet,  à l’hôtel  de  ville, 
» pour  y instituer  les  gardes  nationales  de  Parts, 
» et  par  suite  de  la  France  entière,  vous  y verriez 
n que  la  totalité  des  gardes  françaises  devaient  es- 
» senliellemcnt  en  faire  partie.  Dans  la  cruelle  ma- 
n tioéc  du  6 octobre,  ce  fut  encore  la  première 
» compagnie  de  grenadiers  soldés,  composée  de 
» gardes  françaises,  commandés  par  mon  aide  de 
« camp  Cadignan , et  où  l’illuslre  Hoche  était  ser- 
II  gent-major,  qui  accourut  la  première  au  châ- 
M tcau , et  qui  sauva  le  roi , la  reine  et  les  gardes 
» du  corps. 

» Voilà  quelle  a été , dans  tous  les  temps , la  con* 
n duite  des  gardes  françaises,  et  on  veut  nous  les 
n peindre  comme  des  assassins,  comme  des  hommes 
» qui  auraient  eu  le  m/zMeur  d’assurer  la  première 
» révolution!  Oui,  messieurs,  nous  sommes  bcau- 
» coup  qui  avons  eu  ce  prétendu  malheur,  que 
n nous  avons  regardé  comme  un  bonheur  pour 
fl  nous.  Nous  sommes  quelques-uns  qui  avons  sur- 
n vécu  cl  qui  avons  eu  aussi  le  bonheur  de  con- 
» Iribuer  à la  seconde  révolution  de  juillet , et  qui 
» défendrons  envers  et  contre  tous  cettcrévolulion, 
» ses  promesses  et  ses  engagements  contractés  aux- 
n quels  nous  avons  attaché  notre  honneur.  Je  de- 
» mande  l’adoption  de  la  loi.  » 


PirU,  23  avril  1833- 

Nos  pauvres  Polonais  voient  dans  les  affaires 
d’Orient  une  lueur  de  salut;  ils  la  voyaient  aussi 
dans  le  mouvement  de  Francfort  ^ accéléré  et  dé- 
joué, disent  les  gazettes  allemandes,  par  la  police 
de  Paris.  Il  parait  que  d’autres  mouvements  se  sont 
abstenus.  Mais  il  règne  un  grand  mécontentement 
dans  toute  celle  partie  de  rAlieinagne  *. 

En  allendanl , lesdeiix  gouvernements,  de  Prusse 
et  d'Autriche,  ont  envahi  le  quartier  général  de  la 
diète.  Les  arrivants  sont  repoussés  de  notre  sol;  on 
les  fait  passer  en  Suisse , et  si  elle  se  conduit  aussi 
mal, il  en  résultera  une  véritable  extradition  pour 
les  livrer  à leurs  ennemis.  Les  Polonais  sont  encore 
en  Suisse;  on  ne  veut  pas  les  laisser  rentrer , et 
leur  rendre  leurs  subsides.  Je  me  querelle  avec  les 
ministres  dans  les  couloirs  de  la  chambre , en  at- 

4 Les  chfloibret  de  Wurtemberg . du  grand-duché  de  Dade , de 
Bcite-DarfoUad , do  la  Hc»ic  Xlecturale  , ne  tardèrcnl  pat  J pru- 
Iciicr  cODire  le*  rétoluUoot  pritet  par  la  diète , au  mois  de  Juin 
el  de  Juillet  1S33.  Le  37  mal  de  celle  année , des  Iroublci  curcat 
encore  Heu  i Rambach  cl  è Itcusladt;  les  IrouiHS  fireni  feu  sur 
des  rai>s<mMfiuciiU. 
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tendant  les  occasions  de  la  tribune  >.  I,a  session 
va  finir  et  l'on  en  recommencera  une  autre  tout  de 
suite.  On  dit  que  le  roi  fera  la  clôture  avec  un  post- 
scriplum  d’ouverture  pour  éviter  la  discussion 
d'une  adresse.  — 


t mal  1833. 

Nous  ne  savons  qu’à  moitié  la  politique  orientale. 
Nous  avons  dit  aux  Russes  de  s’en  aller,  et  ils  res- 
tent; à IbrahimrPacha  de  s’arrêter,  et  il  marche; 
au  sultan  Mahmoud  de  s’en  aller,  et  il  a grand’peur; 
à Méhémet-Ali  de  se  contenter,  et  il  ne  se  contente 
point  Tout  cela  finira  par  s’arranger  tant  bien 
que  mal,  et  l’on  chantera  victoire. 

Nous  allons  avoir  une  loi  d’instruction  primaire, 
imparfaite  sans  doute , mais  meilleure  que  les  pré- 
cédentes; une  loi  d’attributions  municipales  où 
nous  glisserons  quelques  amendements,  car  nous 
ne  devons  pas  contribuer  au  pessimisme  gouverne- 
mental. Il  y aura  peut-être  un  renvoi  par  les  pairs 
d’une  administration  départementale  assez  mau- 
vaise, mais  où  l’on  trouve  néanmoins  un  commen- 
cement de  système  électif.  Bientôt  on  discutera 
l'emprunt  grec,  dont  j’ai  dit,  à la  tribune,  •<  qu’il 
faisait  les  affaires  de  tout  le  monde  excepté  celles 
de  la  France  et  de  la  Grèce , » et  le  traité  américain 
qui  passera,  j’espère,  à moins  qu’on  ne  veuille 
bouleverser  notre  commerce  et  sacrifier  notre 
grand  intérêt  de  la  liberté  des  mers , essentielle- 
ment lié  à l’union  des  deux  marines  ; mais  on  ne 
manquera  pas  de  se  donner  la  satisfaction  de  faire 
croire  que  ma  partialité  américaine  coûte  à la 
France  quelques  millions  de  trop,  et  je  prendrai 
mon  parti  sur  celte  intrigue,  pourvu  qu’elle  ne 
compromette  pas  l'affaire  principale  des  deux  pays. 

Il  y a de  meilleures  nouvelles  de  Porto.  On  dé- 
fend maintenant  de  chanter  \i  Varsei/iaise  et  la 
Parisienne  qxCon  chantait  si  bien  en  1830,  ce  qui 
ressemble  à une  jalousie  de  virtuose. 

En  même  temps,  M.  Pozzo  di  Borgo  félicite  le 

t DaoB  le*  «éanceidei  18.  2S  et  29  mal,  le  général  Lafaxetie 
Interiwlia  plualeura  fois  le  ulalstérc  sur  ces  ülrera  suJeU  de 
pUlnies. 

t voy.  les  p.  S63  et  366  de  ce  vol.—  Le  20  janvier,  Ibrabln>-Pa- 
cba  •'élail  porté  par  XiiUya  et  par  Brouiae , dana  la  dlrecilon  de 
Scularl.  La  Forte  réclama  l'Inlcrvenllon  d’une  escadre  russe  qui  t 
entra  le  2n  février  dans  le  Doapbore.  Bn  mémr  temps , l’amiral 
Roiiatin,  ambassadeur  de  France  S Conslantlnopte , décidait  la 
Forte  à demander  le  départ  de*  valiacaiii  ruâtes  et  envoyait 
deux  de  se*  aide*  de  camp,  l'un  a Ibrablm  pour  t'invllrr  a entrer 
en  Syrie . l autre  a lébémet-Ail , en  Ssypte . pour  rengager  a ac- 
cepter le*  condlllona  de  paix  offertes  parla  Turquie  et  8 ra|>peler 
2 bv  Civ.  laraTrTTK. 


roi  * sur  sa  coopération  à l'extinction  d’un  fléau 
qu’il  ne  nomme  pas , mats  dont  le  nom  bien  connu 
survivra  à toutes  les  dynasties. 


Farit,  17  mal  isas. 

Vous  aurez  vu  les  dissentiments  du  JVaiional 
avec  /a  Tribune;  il  y a dans  les  professions  de  foi 
signées  de  celle-ci , et  vous  verrez  dans  sa  défense 
au  sein  de  la  chambre  des  propositions  que  la 
liberté  ne  peut  que  tiésavoucr.  défenseur  n’a-l-il 
pas  établi  dans  son  discours  que  la  chambre  n'avait 
pas  le  droit  d’opprimer  la  Tribune  ^ parce  qu’elle 
n’était  pas  une  représentation  nationale?  de  ma- 
nière que,  si  la  représentation  du  peuple  était 
complète,  il  lui  serait  permis  d’être  accusatrice , 
juge  et  partie  dans  sa  propre  cause.  C’est  ainsi  que 
lorsque  Fr.  Corcelte  partait  à ***  de  sa  brochure 
contre  Pimp6t  progressifs  « vous  avez  raisons 
lui  a-t-il  répondu,  h cet  impôt  n'a  pas  de  bon 
sens;  mais  nous  Pavons  mis  dans  notre  pro- 
gramme,  » — Il  est  clair  que  beaucoup  de  choses 
avouées  par  le  jeune  républicanisme  parisien,  ainsi 
que  certaines  singeries  de  93 , ne  sont  ni  dans  la 
conviction  ni  dans  le  caractère  de  beaucoup  d’entre 
eux  ; mais  elles  n’en  font  pas  moins  peur'à  beaucoup 
de  monde  , et  servent  une  contre-révolution  évi- 
dente à mon  avis.  Plusieurs  patriotes,  envoyés  à 
la  réunion  centrale  ffe  ta  liberté  de  ta  presses  ont 
fait  ici  des  observations  de  ce  genre  et  refusé  de 
distribuer  certains  écrits  plus  propres , ont-ils  dit , 
à éloigner  qu’à  rapprocher  l’opinion  publique , des 
vrais  principes  républicains;  une  autre  étrange 
aberration  a été,  à Paris,  de  se  mettre  dans  une 
sorte  d’hostilité  avec  la  garde  nationale , au  lieu  de 
combattre  les  préoccupations  et  les  craintes  dont  Ir 
gouvernement  cherche  à l’aveugler  sur  les  dan- 
gers de  la  patrie  cl  de  la  garde  nationale  elle- 
mème;  car  le  dernier  président  du  conseil,  peu  de 
temps  avant  sa  maladie,  m’avouait  lui-même  que 
le  système  d’une  garde  nationale  nommant  scs  offi. 

*on  armée.  L«  Savril.uoe  •econdedivUlon  ruiae  arrivait  à l'entrée 
du  Bua^borc,  avec  drs  irbu|>e*  dedébarqtirmcnL.  Ibraiiiui-Facba. 
qui  i'étalt  loujouri  avancé pc ridant lei  ijégjclatioii*,  n'abandonna 
XüUya  que  le  34  mat,  cl  ne  ropa***  te  Taurusqu't  la  an  de  jnla. 

. s Le  !•'  mal, Jour  de  la  fête  du  roi.  >.  Fuxxo  dl  Borgo  •'exprima 
aln*l,au  noniducorp*  diplomatique  : « Il  y a un  an,»lr«,que 
» l'Europe  était  affligée  d'une  grande  ralanilié,  et  menacée  |mi' 
■ d'autre*  prono*tii>  •Inlatrea;  la  Fiovideoce  l'a  délivrée  de* 

• mauxqn'elle  •niiffrail.el  la  lageHedcitouveraiii*  l'a  préaervée 

* de  ceux  qu  elle  avait  8 craindre.  ■ 

4 Voy.  la  p.  574  de  ce  vol.  — le  jugement  de  ta  Trtbttnc  avait 
été  rendu  le  16  avril- 
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i'icrs  ne  pouvait  pas  durer.  Beaucoup  de  partisans 
du  rrpiibiiranismc  conventionnel  se  jettent  dans 
ces  utopies  d'arbitraire  et  d'injustice,  tout  en  les 
craignant  et  ne  les  aimant  pas,  de  peur  de  passer 
pour  moins  républicains  rpie  les  plus  ardents  qui 
lâclieiil  de  brouiller  les  vestes  avec  les  habits,  les 
ouvriers  arec  les  fabricants,  tous,  les  uns  et  les 
autres,  concitoyens  et  gardes  naiionauv , puisque 
sans  doute  tout  le  monde  Test  s'il  veut...  II  est  vrai 
que  la  maxime  du  gouvernement  est  aussi  de  di> 
viser  et  de  tromper,  comme  la  mienne  est  dVcInirer 
et  de  réunir. 


fârli.aonal  ISU. 

Carrel  m'a  paru  bien  frappe  du  mal  que  fait  ce 
prétendu  républicanisme  qui  tient  plus  aux  mots 
qu'aux  choses , menace  la  propriété , la  sécurité  de 

tous , pruclüine  des  doctrines  illibérales  comme, 
par  exemple,  le  droit  qu'aurait  une  véritable  rc> 
présentation  nationale  d’élrejugc  et  partie  dans  sa 
propre  cause,  c’cst-à>4!ire  injuste,  absolue  et  vin< 
dicalive.  Je  crois  que  si  Carrel  en  était  à recom> 
mencer,  il  s'en  tiendrait  à la  doctrine  du  droit 
commun  et  de  la  souveraineté  du  peuple  sans  faire 
de  la  première  magistrature  une  question  égale  à 
celle  des  droits  naturels  et  sociaux  ; il  parlerait  plus 
souvent  de  ces  principes  que  de  telle  ou  telle  forme 
secondaire  dont  le  nom  effraye  beaucoup  de  gens. 
Mais  rn  soutenant  son  duel  absolu  de  la  présidence 
contre  la  monarebic,  il  ne  dit  pas,  du  moins, 
comme  tant  d'autres,  qu’il  faut  imposer  la  répu- 
blique par  la  force  contre  la  volonté  de  la  nation. 

Je  crois  bien  important  que  les  hommes  des 
choses,  et  non  des  mots,  mettent  la  liberté  avant 

tout,  cherchent  à rassurer  les  esprits  bien  ridicii* 
Icment  effarouchés,  car  en  supposant  même  le 
triomphe  momentané  des  seuls  auarebistes,  ce  qui 
nVst  pas  possible , les  amis  de  ta  justice  et  de  l'ordre 
légal,  la  partie  saine  et  désintéressée  du  juste  mi- 
lieu ne  se  rallicrail-dlc  pas  bien  vile  aux  adver- 
saires de  l'anarchie? 

Vous  verrez  dans  les  journaux  qit'avanl-hier,  je 
me  suis  plaint  des  mauvais  traitements  infligés  aux 
condamnés  politiques.  On  m'a  répondu  par  des  dé- 
négations que  malheureusement  j'ai  lieu  de  croire 
inexactes. 

I.e  ganledcs  sceaux,  M.  Barthc,  est  venu  sc 
plaindre  à moi  d'une  plaisanterie  que  ses  cxelama- 
lions  sur  son  banc  avaient  provoquée;  je  voulais 
d'ubonl  la  faire  retrancher  dans  la  sténographie; 
mais  j'ai  dù  lui  répondre  que  c'était  un  hoiineui 


pour  lui  d'avoir  été  mon  complice  * , et  j’ai  ajouté  : 
*i  C'est  te  seul  compliment  que  je  vous  aie  fait  de- 
» puis  que  vous  êtes  ministre,  m — Notre  président 
orateur  a des  boutades  toujours  imprévues.  Il  a dit 
quelques  mots  à propos  des  condamnes  politiques 
qui  m'ont  réduit  à lui  rappeler  de  tristes  souvenirs. 
Nous  n'en  serons  pas  moins  bien  ensemble. 


P«rU,7Juln  isu 

J’ai  reçu  de  très*aimables  témoignages  de  bien- 
veillaace  de  31***  et  d’un  autre  membre  de  lalégis- 
lalioD  badoise.  Celui-ci  me  parle  des  entreprises  de 
la  Prusse  et  de  l’Autriche  : « Il  est  à craindre , dit- 
N il,  que  la  dénomination  de  la  Russie,  de  la  Prusse 
» et  de  l'Autriche,  admirablement  secondées  par 
» la  Sainte-Alliance  avec  votre  gouvernement , ne 
» prenne  bientôt  place  aux  bords  du  Rhin , et  de- 
H vant  les  portes  de  Slraslmurg.  » Nous  en  sommes 
au  galop  des  budgets.  Cela  va  si  vile  que  nous  se- 
rons libres , dit-on , vers  le  20.  Les  affaires  d'Orieol 
s'arrangent,  celles  de  Belgique  sont  ajournées  par 
un  armistice  assez  avantageux  aux  Belges.  C’est 
demain  que  le  traité  américain  est  présenté  aux 
chambres.  Je  le  défendrai  comme  de  raison,  mais 
il  n'est  pas  populaire  dans  la  chambre , quoiqu'il 
s'agisse  des  plus  importants  intérêts  pour  notre 
commerce  et  la  liberté  des  mers.  Je  suis  averti 
qu'on  veut  tirer  ici  contre  moi  un  grand  parti  de 
ce  traite,  et  qu'on  e${>èrc  |>ar  là  me  dépopulariser  : 
celte  intrigue  sera  déjouée  par  ma  franchise,  et  je 
ne  manquerai  pas  à ce  que  j’ai  cru  juste  et  poli- 
tique. 


A M**‘. 

P4ri«,7  Julo  1833. 

Je  me  bornerai  aujourd'hui  à ren<lre 

hommage  au  noble  début  de  votre  chambre  contre 
les  récents  empiélemenis  du  pouvoir  arbitraire. On 
y reconnaît  celle  influence  qui  vous  a si  JuslemciU 
concilié  l'admiration  et  Paffeclion,  non-seulemcnt 
de  ta  localité  badoise,  de  la  nationalité  germanique, 
mais  aussi  des  amis  de  la  liberté  dans  tous  les  pays. 
J'aime  à es|>érer  que  vos  compatriotes  spéciaux  et 
vos  voisins  des  diverses  p.arties  de  rAllemagnc  ne 

i Vo]T.  ia  S70ÜCCC  vol. 
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S4:  Jccuuragcronl  pas.  I>a  conduite  actuelle  du  gou- 
vernement français  doit  être  distinguée  de  eette 
sympathie  libérale  et  fralcrncile  que  vous  inspirez 
ici.  Notre  cause  commune  est  devenue  euro}>éennc, 
et  comme  dans  cet  hémisphère  le  iionibre  des 
opprimés  est  beaucoup  plus  grand  que  celui  des 
ojipresscurs;  comme  il  ne  faut  aux  nations  pour 
être  libres  que  de  le  vouloir  fortement  et  avec  per- 
sévérance , Je  conserve  un  ferme  espoir  dans  le 
succès  final  de  nos  vœux  et  la  complète  conquête  de 
nos  droits  naliirels  et  sociaux.  En  attendant,  je 
serai  toujours  empressé  à seconder  les  projets  de 
vos  compatriotes  pour  leur  établissement  aux  Étals- 
Unis. 

Agréez,  etc. 


Parti,  tt  Juht  I8S3. 

J'ai  eu  Toccdsion  d’écrire  à lord  Holland  , cl  j'en 
ai  profité  pour  lui  parler  encore  uue  fois  du  Por- 
tugal. On  avait  cru  ^ Londres  que  l’opposition 
taquinerait  le  ministère  sur  la  convention  de  visite 
mutuelle  devenue  indispensable  pour  combattre  la 
traite  des  noirs.  Vous  verrez  que  cela  s'esl  fort  bien 
arrange.  Victor  Tracy  vient  de  faire  un  bien  beau 
discours  en  faveur  de  l’émancipation.  Je  ne  sais 
si  je  vous  ai  mandé  que  mes  lettres  confirment  tout 
ce  que  J’ai  dit  sur  les  traitements  infligés  aux  réfu- 
giés polonais  et  des  autres  nations.  Il  n’y  a rien  de 
plus  scandaleux  que  cette  diplomatie  où  , après  la 
Pologne  et  ritalie,  on  va  sacrifler  rAllemagnc.  Tout 

i Ce  banquet  avait  eu  lieu  pluilcuri  foli  loui  la  rcilaura- 
llon.  Apre*  uo  toait  porte  à la  pertév^rance  politique  t le 
général  Lafayellc  répondit  : • Et  mol  auial  Je  poarraia  parler  de 
peraévérance,  non-ieulcmcnl  de  celle  qui  a caractérliédanitoui 
lea  tetnpa  le  pairlotlmie  breton,  mala  auui  de  cette  penéverance 
d'atfccUun  et  de  conAancc  que , pendant  un  demi  .ilécle . vo«  gé- 
nératioDi  aucceiaivr*  ont  daigné  me  conserver.  Breton  par  ma 
mère,  J*al  achevé  d’élre  naturalité  par  nos  efforts  communa  pour 
la  cause  de  la  Bretagne  et  de  la  France-  Je  me  rapi>cne  le  temps 
uff,  revenant  des  ttsts-Cnls,  après  avoir  contribué  A y fonder 
Irclac  répnbllquci , qui  en  forment  aujourd'hui  vlngt^quatrc,  je 
fut  reçu  avec  une  cordialhé  unanime.  Aux  avant-demiers  étais 
de  Bretagne,  leur  comiKXllion,  Je  l'avoue,  paraissait  un  peu 
étrange  A un  disciple  de  l'école  américaine;  mais  on  doit  dire 
que  les  trois  ordres  s'unissaient  pour  résister  aux  cinpiétemcnls 
du  despotisme  royal,  et  qu'ils  défendaient  avec  pcrtésérance  co 
qu'on  appelait  alors  les  privilèges  de  la  province,  fondus  depuis, 
par  son  concours,  dans  une  déctaraiion  générale  des  droits  de 
l’homme  et  du  cilo}cn- 

• Ceit  ainsi  qu'en  17S7  nous  fûmes  encore  unis  dantcellcrésls-  ' 
lance  do  la  Bretagne  et  du  Dauphiné,  qui  précéda  cl  amena  la 
révolution  de  89;  et  lorsque  ensuite  nous  dûmes,  nous,  peuple, 
nous  sé|»arer  de  l'aristocratie  brclonnc  , co  fut  avec  regret  et 
avec  une  ctiline  réciproque  on  sait  quels  patriotes  la  Bretagne  j 
envoya  A rassemblée  coiisllluaiitc  . et  la  juste  Innucucc  qu'llsy 
exercèrent  ; et , lorsque  ensuite  le  nom  de  république , ce  nom 


citoyen,  tout  ilépiilc,  tiuii  s'en  t‘\|iliqiicr  le  plus 
viveiiieiit  possible.  A combien  jilus  forte  raison  , le 
représentant  de  rhôlel  de  ville!  On  parle  d'un 
congrès  dans  le  genre  de  celui  tle  Véroue.  — Il  n’y 
a que  trois  ftartis  ù prendre  : Être  complice,  oppo- 
sant, ou  laisser  faire,  c'est-à-dire  laisser  défaire  tout 
ce  que  nous  avons  fait,  en  cherchant,  dans  les  écarts 
dont  nous  avons  |iarlé , une  excuse  de  l'apathie, 
au  lieu  de  ramener  chacun  à la  raison  et  à la  con- 
fiance. 


Paris,  13  Juin  lAj) 

.Mes  nouvelles  des  Ëlats-Unis  sont  excellentes; 
il  n’en  est  pas  de  même  de  celles  d'Kiirope.  Lorsque 
j'ai  reproché  au  gouvernement  le  rôle  de  préfet  de 
jKilicedela  Sainte-Alliance  exercée  parle  roi  des 
barricades  de  juillet , on  a répondu  en  style  des 
manifestes  coalilionnaires  qu’il  fallait  bien  compri- 
mer partout  l'anarchie.  On  a déclaré  qu’il  était 
loisible  de  violer  les  constitiiiions , les  lois  et  le 
droit  commun  , pourvu  qu’on  en  convint  avec 
franchise;  cl  la  majorité  a trouve  ct\iï  très-bien. 

Le  système  des  forts  de  Paris  est  mis  en  adjudi- 
cation avant  qu'on  ait  traité  à la  chambre  le  budget 
de  la  guerre.  Vous  voyez  que  c'est  ne  pas  sc  gêner. 

Je  serai  aujourd’hui  prcsijuc  en  Rrctagnc  avec 
vous,  car  nous  avons  un  grand  dîner  hrclon;  réu- 
nion annuelle  à laquelle  j’ai  droit,  moitié  du  côté 
maternel , moitié  par  environ  un  demi-siècle  de 
rapports  |>atriotiqucs  *. 

iMlurelieméntcber  aux  Ame*  v«rtucu»c«,  aux  csiira  généreux, 
fui  uturpé  et  dénaturé  par  loi  crimea  de  la  terreur,  on  rit  une 
partie  de  ce»  patriote*  périr  lur  l'échafaud  drc*»é  par  un  délire 
fnrleux;  l'autre  partie,  tel*  que  le*  Lanjulnal*,  le*  Kervelegan, 
défendre  la  vraie  liberté  républicaine  avec  un  courage  qui  ar- 
racha l'admlrailon  même  de  leur*  per»écutcurs.  Le  temp*  tint 
entultc  où  (ou*  le*  Intérêt*  de  la  liberté  furent  «acrinéi  au  pre*- 
tige  de  la  gloire , où  le  üeapotiamc  Impérial  «'avança  graduelle- 
ment A travoral'apatble  et  l'Imprudent  aveuglement  deteiloyen*, 
fléau  déplorable  dont  yauraii  bien  voulu  nous  voir  A Jamal*  ga- 
raniit. Alors  le  patrlotUnicct  la  bra  vourc  des  Breton*  conllniièrciii 
A briller  dan*  le*  combat*  : et , lorsque  après  une  rettaiiratlun 
imposée  par  l'étranger,  qui  ne  dut  ce  résultat  de  succès  Incer- 
liln*  qu'au  rofroldUienicnt  de  palrloiitmc  produit  par  la  de- 
strucilon  de  nos  Hbcrié*.  on  revit  en  France  de*  auembiées 
délibérantes,  vous  savex  quel*  nouveaux  patriolesla  Drclagnc 
donna  A l'opposltloo.  EiiQn,  parut  noire  révolution  de  1830:  nous 
eunoalsioni  tous  la  part  qu'y  prirent  les  Brcluns;ct  lortque  Je 
me  vols  au  milieu  de  vous,  me*  cher*  amU,  Il  nu'  semble  y re- 
trouver l'atmospbèredes  b :rricadrs  et  ileritôicl  de  ville.  Il  iii'ett 
doux  d’y  rendre  encore  une  foi*  bommage  . non  seulement  aux 
brillanU  «ervicesde  la  jeunette  dan*  cette  glorieuse  époque, 
mais  aussi  aux  «ervicés  qu'elle  y rrndil  A l'ordre  public  , noin- 
ménieut  lor*  du  procès  de*  ministre*:  cl  c'eti  comme  ancien 
chef  de  la  garde  nallonalc,  avec  laquelle  j’almaU  laal  A la  voir 
coopérer,  que  Je  lui  rcnouseile  Ici  mrsrcincrcluicnU.PuUUon» 
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Voilà  le  maréchal  Soult  qui  enlre  dans  la  cham- 
bre; sans  doute  ses  fortifications  seront  attaquées 
demain.  Le  mémoire  de  M.  de  ClerroooUTonnerrc 
sur  le  même  sujet,  ce  monument  de  la  confiance 
des  trùiies  successifs  dans  leur  bonne  ville  de 
Paris,  ne  sera  pas  oublié  dans  la  discussion. 


SUR  LE  TRAITÉ  AMÉRICAIN  DU  4 JUILLET  IftSl. 

[Séance  du  13  Juin  1S330 

U La  rapidité  de  nos  travaux  et  te  sentiment 
» d’un  double  devoir  m'obligent  à vous  faire 
» quelques  observations  sur  Tordre  du  jour.  Un 
» traité  amérieain  a été  proposé  et  présenté  par  le 
n discours  du  roi  au  commencementde  la  dernière 
» session.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  délais  de 
M nature  diverse  qui  ont  eu  lieu;  je  m'en  tiendrai 
R à ce  qui  vous  a été  présenté  Tautre  jour  par 
» M.  le  ministre  des  finances. 

» Jlessieurs,  je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  senti- 
» menls  de  justice,  d'honneur  national , de  con- 
» venancc  envers  une  nation  amie,  la  seule  qui, 
R en  1814  et  1813,  ne  se  soit  pas  réunie  à nos  en- 
» nemis;  et  si  elle  l'avait  fait , soit  dit  en  passant-^ 
M il  y a longtemps  que  ses  réclamations  auraient 
n été  soldées,  comme  Tont  été  celles  de  toutes  les 
» puissances  hostiles.  J'ajouterai  même  que  si  elle 
H avait  consenti  à ce  qu’une  tierce  puissance,  l'An- 
» glcterre,  par  exemple,  se  chargeât  de  scs  récia- 
» mations , il  y a longtemps  que  tout  serait  fini  ; 
N mais  elle  ne  voulut  pas  se  présenter  comme  en- 
» nemie  ; elle  voulut  attendre  le  moment  où  elle 
» pourrait,  commeamie,présentcrsesréclamations. 

H Je  ne  m'étendrai  pas  non  plus  sur  un  grand 
» intérêt,  le  plus  grand  de  nos  intérêts  maritimes , 
R la  liberté  des  mers  ; et  comme  nous  ne  pouvons 
M pas  avoir  une  grande  confiance  dans  cette  coali- 
u tion  qui  eut  lieu  pendant  la  guerre  américaine  , 
» entre  les  escadres  de  Russie , d’Espagne,  de  HoU 
» lande  et  la  nôtre , je  crois  qu’une  union  de  notre 
R marine  avec  la  marine  amérirainc,  sans  vouloir 
» rien  préjuger  sur  des  circonstances  possibles, 
R est  le  moyen  de  nous  garantir  la  liberté  des  mers  ; 
» je  m’occu;>erai  seulement  d’un  intérêt  de  corn- 
» merce  , d’un  intérêt  très-urgent.  Je  regrette  que 
» notre  honorable  collègue , M.  Eulchiron  , ne  soit 

oout  etro  uni*  pour  la  défendre,  celte  dernière  rdrolutlon  de 
JulUel,  uon-aculementdeiâUcuUUde  ta  vieille  conirc-rerolu- 
lion  oppo»ècâB9,  mali  auft»l  contre  le»  eiUreprlvei  de  celle  autie 
cuDtrc-révolullon  qui,  «ou»  no*  propre»  coulciin , roudrall  la 
faire  rétrofrader  ! nous  y avon»  reconquis  de  frands  droits  ; oui» 
toutes  ses  conséquences,  tontes  scs  promesses  D'ool  point  éi6 
sccouiplics,  A beaucoup  près  j «Ile*  le  Htont,  non-iculeoirnt 


» pas  ici  : il  vous  répéterait  les  calculs  qu’il  me 
» faisait  Tautre  jour.  La  ville  de  Lyon  seulement 
R (je  ne  cite  qu’un  exemple)  faisait  avec  les  États- 
» Unis  un  commerce  de  33  millions.  Depuis  que  le 
H traité  a été  fait  par  le  bon  vouloir  des  États-Unis, 
n ce  commerce  est  monté  à 80  millions  , et  U sera 
R à 100  millions  au  1*' janvier  prochain  *. 

R Je  |K)urrais  parler  aussi  de  ce  que  la  chambre 
n de  commerce  du  Hâvre  décrit  à Tun  de  nos  hooo- 
n rnbles  collègues.  Je  pourrais  parler  des  intérêts 
n de  nos  pays  vignobles  ; mais  je  me  bornerai  à 
» vous  faire  une  observation,  c’est  que  si  dans 
R celte  session  le  traité  n'est  pas  terminé,  il  est 
» fort  à craindre  qu'au  moment  où  le  congrès  amé- 
R ricain  se  réunira,  au  mois  de  décembre  pro- 
U Chain , il  ne  soit  autorisé , d’après  les  négligences 
R qui  auraient  eu  lieu  ici  pendant  deux  sessions, 
» a remettre  les  choses  dans  l’état  où  elles  étaient 
» précédemment.  Je  vous  laisse  juges  de  quel  in- 
H convénienl  cela  serait  pour  notre  commerce. 

» D’après  ces  courtes  observations,  et  pensant 
» que  si  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  était 
>•  encore  dans  la  chambre  , U appuierait,  comme 
>•  il  vient,  il  y a un  instant,  de  me  le  dire,  il 
» appuierait,  dis-je,  mes  observations,  je  termi- 
n lierai  en  répondant  d'avance  à une  objection 
» probable  : on  dira  que,  dans  celte  affaire,  je  suis 
R bon  Américain.  3Iessieurs,  c’est  un  litre  dont  je 
» m’honore;  c’est  un  titre  cher  à mon  cœur;  mais 
R personne , je  crois , ne  dira  que  j’aie  jamais  été 
" mauvais  Français. 

» Je  demande  donc  qu’on  mette  le  plus  tôt  pos- 
n sible  cette  question  â Tordre  du  jour,  pour  que 
» vous  puissiez  vous  en  occuper  avant  la  fin  de  la 
» session  ; et  ma  recommandation,  s’il  m’est  permis 
R de  me  servir  de  ce  terme , serait  qu’après  un 
B examen,  convenable  sans  doute,  on  ne  perdit 
R pas  de  vue  le  grand  intérêt  que  je  viens  de  vous 
» soumettre.  » 


Lisranse.  29  juillet  IB33. 

date  de  celte  lettre  sera  plus  paisible  pour 
moi  qu’elle  ne  le  fut  il  y a trois  ans.  Nos  célébra- 
tions de  campagnes  se  sont  combinées  pendant  la 
journée  dliier,  et  nous  allendons  aujourd’hui  les 
nouvelles  de  la  grande  revue.  Je  vois  que  le  roi  y 

en  France,  mal»  en  Europe,  et  ce  aéra  Ve  cinquième  acte  de 
la  rèvoluUoQ  de  S9.  Xnauendant,  je  vou»  offre  le  loeat  auU 
«ant  1 

J U palrioHm*  treton  dt  89  tl  de  1830 1 À ta  Franoe  ef  à Féman- 
dpatton  européetmtt 

i Ce  calcul  »'appllque  au  commerce  dee  «oierVea  fraaçaUea  ; 
mailla  ville  de  Ljrou  y entre  pour  piui  dei  troU  cinquième». 
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parait  comme  maître  ilea  cérémonies  de  la  statue 
napoléonienne.  Il  serait  aussi  inconséquent  aujour- 
d’hui de  refuser  l’entrée  de  la  France  à la  famille 
de  Bonaparte , qu’il  l’est  de  persécuter  les  patriotes 
vivants , en  rendant  des  honneurs  à leurs  compa- 
gnons morts.  ?<ous  avons  en  ici  un  jeune  et  spi- 
rituel ami  de  l’abhë  de  I.amcnnais;  il  explique 
très -bien  son  catholicisme  républicain.  Mais  le 
pape,  dont  il  faut  reconnaître  en  définitive  la  supré- 
matie dès  qu’il  prend  les  formes  canoniques,  n'en- 
tend rien  à ce  mélange  du  culte  romain  et  du 
principe  de  la  liberté.  Notre  aimable  hùte  nous  a 
raconté  très-plaisamment  le  scandale  causé  à Rome 
par  un  évêque  des  États-Unis , que  je  connais  fort 
bien , lorsqu’on  présence  des  cardinaux  et  autres 
personnages  de  la  ville  sainte , il  s’avisa  de  prêcher 
en  trois  points  : 1°  Le  droit  d’insurrection  des 
ci-devant  colonies  anglaises  ; la  supériorité  des 
institutions  répiiblieaines  ; 3*  le  vœu  de  les  voir 
adopter  par  le  monde  entier.  J’y  ai  reconnu  le  pro- 
gramme des  sermons  auxquels  j’ai  tant  de  fois 
assisté , mais  il  n’était  pas  à l’ordre  du  jour  du  sacré 
collège.  — M.  Lelewel  m’écrit  qu’on  lui  a donné 
quelques  jours  de  répit  ; mais  qu'il  sera  obligé  de 
partir  ieSou  S août. Les  persécutions,  arrestations, 
dénonciations  forment  un  étrange  géchis  avec  ce 
qui  s’est  passé  pendant  nos  trois  jours,  et  cet  en- 
thousiasme du  gouvernement  pour  la  révolution  de 
juillet  et  la  gloire  impériale. 


rarll.l  MOt  isss. 

Je  ne  puis  voir  l’amende  honorable  du  gouver- 
nement au  pied  de  la  statue  de  Napoléon,  sans  me 
rappeler  certaines  proclamations  du  président  du 
conseil,  certains  articles  du  Moniteur  de  Oand, 
certains  incendies  du  drapeau  tricolore  par  un  mi- 
nistre, certains  traits  de  M.  de  Talleyrand  contre 
Bonaparte , certains  ordres  de  H.  Pasquier  pour  le 
renversement  de  la  première  statue , certaine  lettre 
du  duc  d’Orléans  à l’évêque  de  Landaff , et  tout  ce 
que  j’ai  vu  et  entendu  de  la  part  de  mes  amis  doc- 
trinaires ; mais  je  n’en  tire  d’autres  conséquences 
que  la  réalité  du  proverbe  : Lee  Joure  ee  euitent 
et  ne  ee  reeeemblent  pae. 

Il  parait  que  les  manifestations  de  la  garde  na- 
tionale parisienne  contre  les  forts  détachés  auraient 

< Le  2S  Juillet, le  dernier  «mut  de  Tannée  mlruéUttc com> 
mandée  par  ■.  do  Bourmont  avait  été  repoutié  de  Porte-  tn 
même  lempii,  Texi>édliloD  dea  Aiuarvea,  commandée  par  le  duc 
de  Tercclra , était  viclorleuac,  et  le  oo  arborait  4 Llabonne  iedra* 


m 

été  plus  générales  si  l’on  n’avait  pas  répandu  le 
bruit  que  les  jeunes  gens  comptaient  en  profiter 
pour  aller  au  delà.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  auteurs 
de  ce  projet  de  fortification  n’oot  pas  lieu  d’étre 
satisfaits.  Si  on  laissait  faire  le  pouvoir,  nous  au- 
rions, moins  U gloire,  une  nouvelle  représenta- 
tion des  empiétements  du  consulat  et  de  rempire. 

Voilà  l'attire  portugaise  décidée,  et  ma  prédic- 
tion de  tribune,  que  don  Miguel  serait  chassé, 
heureusement  accomplie  ]|  y a là  un  véritable 
profil  pour  la  cause  de  l’humanité , et  le  progrès 
de  la  liberté  générale  y gagnera  plus  ou  moins, 
mais  certainement  doit  y gagner.  La  mollesse  des 
deux  gouvernements  anglais  et  français  aura  coûté 
beaucoup  de  sang  aux  deux  partis.  Mon  petit-fils 
Jules  aura  ru  triompher,  avant  son  départ,  la  cause 
pour  laquelle  son  sang  a coulé.  Il  était  retourné  à 
Porto  au  moment  où  cette  cause  était  regardée 
comme  perdue.  Je  ne  sais  ce  qui  adviendra  de  nos 
propres  affaires  ; mais  mon  caractère  fut  toujours 
à l'espérance  ; elle  est  loin  de  m’abandonner  dans 
la  crise  actuelle. 


A M.  LE  PRtNCE  DE  CARINO  , LUCIEN  BONAPARTE. 

LMsraose , 27  août  1S33. 

J’ai  reçu  avec  beaucoup  de  reconnaissance  l’en- 
voi que  H.  le  prince  de  Canino  a bien  voulu  m’a- 
dresser *.  J’avais  déjJ  eu  é le  remercier  d'autres 
marques  de  son  bon  souvenir,  et  j’espère  que  ces 
remerclments  lui  sont  parvenus.  Il  sait  qu’une  de 
mes  premières  pensées , ajirès  la  révolution  de  juil- 
let, avait  été  de  faciliter  la  rentrée  des  membres 
de  sa  famille , et  qu’aussitêt  que  le  décret  sur  la 
branche  aînée  des  Bourbons  eut  été  réduit  h une 
simple  exclusion , nous  dcmanddmes , mes  amis  et 
moi,  que  le  nom  de  Bonaparte,  resplendissant  de 
gloire  française  et  pur  de  connivences  étrangères, 
ne  fut  pas  traité  avec  plus  de  rigueur,  mais  au- 
jourd’hui qu’une  apothéose  officielle  vient  d’élre 
décernée , comme  moyen  de  plaire  à la  nation , au 
chef  prodigieux  de  ce  nom , et  que  ses  frères  et 
neveux,  reconnaissant  l’inaliénable  souveraineté 
du  peuple  et  renonçant  i toutes  prétentions  anté- 
rieures, réclament  le  droit  commun  de  citoyen 
français,  il  y aurait , ce  me  semble,  un  vrai  contre- 
sens à le  leur  refuser.  Cette  observation , appli- 
cable à tous,  le  serait  particulièrement  au  citoyen 
Lucien.  Il  peut  donc  préjuger  quelle  sera  mon  opi- 

peau  conaillullonncl.  Ou  cnil  aiiMitêl  en  llberlê  plut  de  5,000 tlêlc- 
nut  poliliquet.  La  ducbetie  de  Braÿance  el  Uona  Maria  parti- 
renldu  Bivre  le  7 teplcmbre,  etddbar«|uêreut  le  23  A LittFoiioe 

• L'ouvraije  du  priace  tur  let  vatci  êiruiquet. 
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nion  comme  député  , même  indépendamment  des 
sentiments  du  prisonnier  d’OimQtz.  Je  prie  mon- 
sieur  le  prince  de  Canino  de  vouloir  bien  parler  de 
mon  attachement  à M.  le  comte  de  Surviliiers,  à 
madame  la  princesse  Charlotte,  et  croire  à celui 
<1on(  j'espère  lui  renouveler  ici  l’assurance. 


A M.  DUPONT  (DE  L’EURE). 

Ugranse . 2S  août  I633. 

Avez-vous  lu  un  libelle  Cigaull,  les  lettres  de 
et  les  articles  de  la  Tribune?  il  me  semble  être 
entre  les  deux  Peux  de  9:2.  Je  ne  vois  pas  ce  que  les 
amateurs  de  93  gagnent  à ces  hostilités.  Je  crois 
que  je  n’y  perdrai  guère  d'après  la  nature  de  leurs 
doctrines  et  leur  impopularité  nationale.  Au  reste, 
cela  vaut  mieux  que  lorsqu'ils  dénoncent  d’avance 
des  projets  de  mouvement  en  Allemagne  ou  en  Ita- 
lie. Mais  ces  exaltés , trop  souvent  à froid , nous 
ont  fait  beaucoup  de  mal  par  leurs  propos  et  leurs 
imprudences.  Vous  seriez  bien  bon  et  bien  aimable 
de  venir  nous  voir  à l^grangc , si  votre  santé  le 
permet.  J’ai  reçu  une  nouvelle  convocation  chez  ma 
nouvelle  ennemie  la  Tribune ^ pour  un  comité  de 
liberté  individuelle  auquel  nous  avons  été  nommés, 
vous,  moi  et  dix  sepl  autres;  mais  j'avais  prévenu 
le  secrétaire  que,  dans  rinlervalle  des  sessions, 
j'habitais  constamment  la  campagne.  Adieu  , mon 
cher  et  excellent  ami,  je  suis  heureux  de  l'idée  de 
vous  revoir  bientôt. 


A M***. 

Lagranfe . 3 «eplembre  IS33. 

Je  crois,  mon  cher  collègue,  qu'on  doit  défendre 
vivement,  non-seulement  la  liberté  de  la  presse 
patriote , mais  de  la  presse  hostile  à nos  opinions , 
et  hostile  personnellement  à moi,  comme  est /a 
Tribune  f dont  la  déclaration  de  guerre  a été  trop 
Dette  pour  admettre  aucun  rapprochement , mais 
dont  la  saisie  dernière  me  parait  être  un  grief  de 
plus  à faire  valoir.  Le  manifeste  terroriste  et  ba- 
botivisle,  signé  Gigault,cn  sç  séparant  des  répu- 
blicains d'une  autre  école , augmentera  le  nombre 
des  conversions  à la  vraie  liberté. 

t On  tall  que  Cainiral  Tfapkcr  luccoda  * l'aailral  Sarioriut  dans  le 
cwmiaaiidcmcnl  de  la  fltiUc  au  acrricc  de  la  caulc  conaUiuHoo- 
nclle  de  forlug:«l. 


Recevez,  mon  cher  collègue , l'expression  de 
l'amitié  que  je  vous  ai  vouée  de  tout  mon  cœur. 


Lifrauge , 29  août  1S33. 

Si  VOUS  étiez  ici , je  vous  aurais  présenté  l'uniiral 
Sartorius,  homme  distingué  et  excellent,  à qui  je 
sais  bon  gré  d'étreun  des  plus  chauds  admirateurs 
de  son  successeur  l'amiral  Napier  Madame  de 
Rroglie  nous  a écrit  une  bien  aimable  et  bien  tendre 
lettre  sur  l'état  de  mon  pauvre  Jules. 

L'ouvrage  des  Deux  années  de  règne  * a déjà 
soulevé  un  commencement  de  polémique.  On  y 
voit  une  double  coopération , lorsque  l'auteur  pré- 
tend donner  la  véritable  version  de  l'entrevue 
du  6 juin  car  il  n’y  avait  là  que  quatre  per- 
sonnes et  sur  ces  quatre  trois  s'accordent  à racon- 
ter diiféremment  ce  qui  s’est  dit.  Vous  aurez  vu 
que  si  l’on  m'attaque  de  ce  côté,  par  tous  les  moyens 
à leur  usage,  le  bonnet  rouge  n'est  pas  moins 
malveillant  |>our  moi.  Cette  position  entre  les  deux 
sortes  d'boslilités  a été  la  mienne  depuis  89,  et  je 
n’cD  suis  pas  fâché. 


A M.  FR.  DE  CORCELLE. 

Ijigrangc,  31  teiMcoibre  IS33 


Trois  des  cinq  grandes  puissances  sont  dans  ce 
moment  à comploter  contre  la  liberté  et  contre  la 
France  dont  le  gouvernement  cherche  à les  apaiser 
par  de  nouvelles  promesses  et  complaisances,  par 
des  ilénoncialiuns  et  des  |>erséciitions  de  réfugiés. 
Je  ne  sais  ce  que  dit  la  diplomatie  de  mon  ami  U***; 
mais  la  vraie  diplomatie  est  réservée  dans  d'autres 
lettres.  Les  principaux  ennemis  do  la  révolution  ont 
derrière  eux  tous  les  princes  du  continent  cl  les 
lorys  anglais. 

Les  whigs  eux-mèmes , qui  feront  de  très-bons 
articles  de  journaux , ne  so;it  pas  ardents  pour  l’é- 
manripaliun  des  peuples.  Cependant , on  se  conten- 
tera d’écraser  le  libéralisme  allemand  et  italien,  sans 
oser  tenter  encore  une  guerre  de  principes  j car  je 
crois  que  les  deux  vieux  monarques  d’Autriche  et 
de  Prusse  craignent  plus  que  votre  beau-père  de 

t Dfuxani  rttrtsne,  1SIO— 1S32,  par  Alpbon*c  Npin,  ATOcal; 
I vol.  iit-S».  IS33-  '.Voy.  la  p.  S54  de  ce  vol.) 

9 V.  aiir  ceUc  eolrcvuc  le*p- SSS.SM  el  SMdo  ce  vol. 
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compromettre  leur  repos.  Je  suis  pourtant  leur 
aine,  et  dans  ma  soixante-dix-septième  année  depuis 
le  6 septembre. 

Le  petit  ballon  Gigault  n'est  que  la  conception  de 
quelques  fous,  et  n'a  ^it  que  fournir  l’occasion 
d'une  attaque  iribunicienne,  longtemps  déguisée, 
mais  dont  l'explosion  n'est  pas  une  simple  étour- 
derie. Ce  qu'il  y a de  plaisant , c’est  qu'au  moment 
où  la  Tribune  publiait  la  lettre,  non  signée,  du 
Mont-Saint-Micbel,  contre  moi  qui  avais  parlé  le 
premier  jour  à la  chambre  des  mauvais  traitements 
de  cette  prison,  j’étais  en  réclamation  pour  les  mal- 
heureux prisonniers  auprès  du  ministre,  en  com- 
munication avec  le  comité  de  secours,  et  j’avais  la 
préférence,  comme  on  peut  le  voir  dans  la  Tribune 
elte-mèrae,  de  la  confiance  des  femmes  et  sœurs 
des  détenus.  Je  pense  que  notre  ami  Carrel  aura  été 
fort  impatienté  de  tout  ceci.  Il  n'en  a rien  dit  dans 
son  journal  et  je  ne  l’ai  (>as  vu  pendant  les  quatre 
jours  que  j’ai  passés  à Paris , mais  j’ai  tu  avec  un  grand 
plaisir  ses  derniers  articles  sur  la  politique  générale. 
II  n'a  jamais  montré  plus  de  vigueur  et  de  talent. 

Si  je  suis  resté  bien  indifférent  à des  attaques 
dont  l’effet  m’a  été  personnellement  avantageux,  je 
ne  traite  pas  aussi  légèrement  les  défenses  dont  j'ai 
été  l'objet. 

Je  ne  puis  vous  exprimer  combien  je  suis  louché 
des  deux  éloquents  articles  du  Précurseur  *;  ce 
n'est  pas  seidcment  pour  la  manière  dont  M.  Pétetin 
parle  de  moi,  quoique  j’y  mette  le  plus  grand  prix  ; 
c'est  aussi  et  surtout  à cause  de  sa  franche  sépara- 
tion d’avec  les  doctrines,  les  vues,  les  propos  qui 
ont  fait  tant  de  mal  à la  cause  de  la  libellé.  Le 
Précurseur  rappelle  nettement  une  grande  vérité  ; 
c’est  qu'il  n'y  avait  guère  moyen  en  183ü,  d'après 
la  volonté  et  l'impatience  générales,  de  faire  mieux 
que  la  transaction  voulue  par  lu  France  et  adoptée 
par  clic;  c’est  que  celte  combinaison  eut  enfiD  ras- 
sentiment  universel  et  qu'il  était  nécessaire  de  l’es- 
sayer; c’est  que,  parmi  les  députés  et  autres  gens 
à portée  d'en  décider,  il  n'y  avait  à peu  près  que 
moi  qui  voulusse  un  appel  plus  large  à la  nation; 
et  je  ne  sais  si  un  congrès  sorti  d’assemblées  pri- 
maires cantonales  eût  fait  alors  beaucoup  plus  que 
ce  que  nous  avons. 

M.  Livingston  est  arrivé  à Cherbourg.  Il  aura 
sûrement  d’excellentes  notes  à nous  donner  pour 
notre  controverse  financière  Adieu,  pour  aujour- 
d'hui, mes  chers  enfants. 


A M.  SARRAXS 

Lagrange,  2S octobre  IU3. 

D’après  le  double  appel  qui  m’est  fait  par  les 
Deux  années  de  règne  * et  par  vous  - même , 
mon  cher  Sarrans , je  dois  à la  justice  et  à l’amitié 
de  rompre  le  silence  que  cet  ouvrage  m’a  repro- 
che, et,  en  me  renfermant  dans  les  s|>écialité8  qui 
me  sont  personnelles,  à part  des  éloges  émanés 
de  votre  bienveillance,  je  déclare  que  vos  citations 
et  assertions  relatives  à moi,  dût-on  les  taxer  en- 
core iVinvraisemblance , n’en  sont  pas  moins  Irès- 
vcriLibles. 


basrange , 7 norembre  ISV3. 

J'ai  reçu  l’annonce  que  vous  me  ^ites  de  mon 
élection  au  nouveau  comité  de  liberté  de  fa  presse 
patriote.  Vous  savez  que  j’avais  conseillé  le  titre 
tic  liberté  de  la  presse  y non  pour  aider  nos  adver- 
saires, mais  pour  réserver  les  droits  de  tous,  car 
la  liberté  ne  fut  jamais , à mes  yeux , une  affaire  de 
monopole,  cl  quoi  qu’en  ait  dit  dernièrement  cer- 
tain compilateur  des  calomnies  d'un  demi-siècle; 
je  ne  trouve  rien  d'immoral  à professer  la  liberté 
de  toutes  les  opinions.  Mes  fonctions  de  député,  et 
mon  séjour  agricole  dans  l'intervalle  des  sessions, 
ne  me  laissent  guère  la  faculté  d'étre  utile  dans  un 
comité  parisien;  mais  en  reconnaissant  la  bonté 
qu'on  a eue  de  penser  à moi , j'y  répondrai  par  les 
services  compatibles  avec  ma  situation,  et  con- 
formesaux  sentiments  connus  dans  lesquels  j'achève 
ma  cinquante-septième  année  de  persévérance  pra- 
tique. 

Agréez,  etc. 


Ljgrangc,  7 novembre  ISS3. 

Vous  savez , mes  chers  concitoyens,  que  j’ai  con- 
couru , dans  tous  les  temps  et  par  tous  les  moyens 


< N.  A.  PétcUn  était  alor*  rédJCleur  en  chef  du  Précurteury 
journal  <lc  Lyon  et  du  BIOL  ‘ 

* Le  général  Lafa  yct  le  avait  coniuUé  B.  GallaUn,  ancien  mlnlUre  - 
deaOnaneca,  B le  général  Bernard  cl  B.  Cooper,  lur  qiiclt|ue« 
aaierUonR  Inexactes  de  B.  Cattmir  Périer,  relatives  aux  conlrl- 
buUoiis  du  gouvernement  américain , comparées  A celles  du  gou- 
vernement français.  — Cet  appel  donna  lieu  â deux  réponses  i 
Impiiniéciet  A une  polémique  A laquelle  prirent  |>art  B.legéuéial  | 


Bernard , B.  Cooper.  le  préfet  du  Loiret . B.  Zmlle  Pérelre,  plu- 
sieurs jouinaux  et  la  Stvuc  drt  Deux-.Uondft,  Les  notes  de 
fl.  Galiatln  et  de  fl.  Livingston,  ministre  pléiiliwlentlaire  des 
États-Cols  en  Prance,  ancien  secrétaire  d'Éial  de  rCiilon.  et 
membre  correspondant  derintUliitdePrance.ont  étéconilgnécs 
dans  le  dernier  recueil  p.ir  celui  A qui  cette  lettre  est  adressée. 

> Vojr.  la  ndtc  3 de  ta  p.  363  de  ce  vcH. 

Voy.  les  p.  S.V4  et  SS2  de  cc  vol. 
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en  mon  pouvoir,  .A  la  défense  de  la  liberté  indivi- 
duelle eomrac  à la  complète  liberté  de  la  presse; 
mais  je  crois  mieux  remplir  cette  constante  voca- 
tion de  ma  vie,  en  m'abstenant  de  joindre  aux 
fonctions  de  député  celles  de  délégué  d'un  bureau 
bien  tuile  sans  doute  pour  fournir  des  matériaux 
à notre  tribune.  Je  serai  toujours  prêt  dans  mon 
indépendance  à y combattre  les  choses  et  les  per- 
sonnes , sans  exception , qui  osent  attaquer  ces  deux 
droits  sacrés.  Je  vous  prie , mes  chers  concitoyens , 
d'étre  auprès  du  comité  l'interprète  de  mes  remer- 
clments. 

Agréez,  etc. 


Lacrange , 12  oovembre  1833. 

Si  quelques  palriotes  ont  pu  craindre  que  le  litre 
positif  de  i’assncialwn  de  la  presse  et  de  la  liberté 
indiriduelle  ne  diniinu.1l  le  nombre  des  souscrip- 
tions, ou  ne  compromit  certaines  candidatures, 
ces  idées  n'ont  rien  de  commun  avec  ma  situation 
jiersonnelle.  Mon  républicanisme  scellé  de  mon 
sang,  il  y a cinquante-six  ans,  florissant  dans  un 
autre  hémisphère , professé  en  tous  lieux  avant  la 
révolution  de  89,  et  depuis  dans  toutes  nos  vicis- 
situdes publiques  et  individuelles,  me  donne  am- 
plement le  droit  de  ne  pas  reculer  devant  ce  nom; 
aussi  me  suis-je  empressé  de  me  joindre  à votre 
association. 

II  était  également  fort  simple  qu’après  avoir  ac- 
cueilli ridée  de  concourir  avec  quelques  collègues 
et  autres  patriotes^  un  travail  spécial,  j'aie  ensuite 
reconnu  que  ces  fonctions  cumulées  avec  mes  ser- 
vices de  député , me  rendraient  moins  utile  à notre 
double  objet,  ainsi  que  je  vous  l'aurais  dit  avant  la 
publication,  si  j'eusse  été  prévenu,  et  que  je  vous 
l*ai  dernièrement  écrit. 

J'aurais  pu  ajouter  que  je  me  suis  confirmé  dans 
celte  réflexion  lorsque  j'ai  vu  les  professions  poli- 
tiques se  formuler,  soit  spontanément , soit  com- 
plaisamment , sous  l'invocation  d’un  patronage  qui , 
à mes  yeux  républicains,  mais  non  jacobins,  re- 
présente une  tyrannie  libcrticide  et  sanguinaire 
dont  je  n'ai  jamais  admis  la  nécessite.  Qii'est-ce 
qui  pourrait  aujourd'hui  me  faire  changer  d'avis? 

1/indépendancc  de  mon  caractère  ne  cède  qu'à 
mes  propres  convictions;  mais  en  même  temps 
aucun  obstacle,  aucun  mécompte,  aucun  chagrin, 
ne  me  détourne  ou  me  ralentit  d.2ns  le  but  unique 
de  ma  vie;  le  bien-être  de  tous  et  la  liberté  partout. 

1 Voy.,  lur  cel  ordre  du  Jour,  un  écrit  de  59  page*  ln-S«.  lotl- 
luie  : Extrait  du  doulrr  d'un  prévenu,  et  publlden  ISIS.  [Parit, 


Lafrange.  23  Dorenbre  1S33. 

Si  quelques-uns  de  mes  collègues  se  sont  crus 
plus  utiles  dans  les  doubles  fonctions  de  la  chambre 
fl  du  bureau  8{>écial  dont  ils  font  partie  , ils  savent 
très-bien  que  chacun  à cet  égard  est  juge  de  sa 
propre  situation 

Ce  n’est  pas  que  je  rétracte,  à beaucoup  près,  les 
épanchements  de  la  correspondance  particulière, 
sur  laquelle  je  suis  loin  de  vous  demander  le  secret. 
Ne  seraieol-ils  pas  de  nouveau  justifiés  par  un 
ordre  du  Jour  sur  Tadoplion  du  patronage  robea- 
pierriste  *?  Que  ferait  là , pour  ne  parler  que  de 
moi,  l'homme  du  11  juillet  89 , le  compagnon , 
l’ami  de  tant  de  patriotes  constituants  et  autres  dé- 
plorables victimes,  souvent  sous  la  seule  accusa- 
tion de  fayeitisme  ; celui  qui  a toujours  protesté 
au  nom  de  la  république  contre  les  profanations 
de  ce  nom  et  contre  leur  confusion  avec  la  glorieuse 
défense  du  pays;  celui enfln  qui,  associedes  Wash- 
ington , Francklin  et  Jefferson , n'est  pas  tenté , 
au  bout  de  près  de  soixante  ans , de  changer  de 
paroisse , pour  le  patronage  de  Robespierre , Saint- 
Just  et  Marat? 


J'ai  meilleure  opinion  du  bon  sens  et  des  bons 
sentiments  d'une  société  Urée  en  grande  partie  de 
celte  population  de  juillet , si  grande , si  généreuse, 
et  qu’il  serait  bien  ingrat  à moi  de  croire  capable 
des  excès  que  ces  noms  rappellent...  je  ne  le  crois 
pas  même  de  ceux  qui  les  invoquent  de  bonne  foi. 
Alors  |K>urquoi,  par  des  enseignes  sanglantes,  par 
des  propos  meoai^ants , par  des  déflnilions  louches 
et  à double  sens,  se  rendre  complice  de  ce  qu'on 
appelle  un  égarement , lorsque  son  effet  certain  est 
d’eflaroueber  et  de  dégoillcr  une  foule  de  palriotes 
moins  confiants  que  moi  ? 

ha  chambre  va  bientôt  s'ouvrir  : j'y  porterai  mon 
indépendance  habituelle,  sans  me  soumeUrc  à d’au- 
tres exigences  qu’à  celles  de  ma  conscience,  mais 
avec  le  sentiment  que  la  publicité  de  celte  session 
doit  avancer  beaucoup  les  convictions  et  les  éner- 
gies patriotiques. 


DISCrSSION  Î)E  L’ADRESSE. 

{Séance  du  i Janvier  1834.] 

H Si  la  discussion  générale  de  l'adresse  oc  m’avait 

librairie  de  PauUn.'^^La  toeléte  de  la  preeie  patriote  u'adopU  pa« 
le*  prlncit>et  coutre  Ictquei*  i>futeMc  ici  le  geitSr«i  baftycUc. 
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n paru  qu'une  simple  lutte  parlementaire , je  me 
H serais  abstenu  d'y  prendre  |>arl  ; mais  il  s'agit 
» d’un  système  tout  entier  déclaré  supérieur  aux 
» ricissitudes  ministérielles,  et  dont,  sans  avoir  le 
n sévère  procédé  d’en  rechercher  la  date  , je  crois 
» voir,  j’ai  même  souvent  dénoncé  la  tendance 
» contre-révolutionnaire  à la  révolution  de  juillet. 
» J’ai  pensé  et  je  pense  encore  que , sous  le  charme 
H de  nos  couleurs  nationales,  à l’aide  d’un  change- 
B ment  dynastique  et  d’un  déplacement  de  l’aristo- 
n cratie , l’on  marche  dans  des  voies  rétrogrades , 
» et  vers  le  système  de  celte  restauration  que  le 
B souffle  de  la  grande  semaine  du  peuple  avait  fait 
B disparaître. 

M”  Messieurs , rappelons-nous  ce  grand  événe- 
» ment,  qui  rendit  à la  France  sa  souveraineté , la 
B réarma  tout  entière,  alFranchit  la  Belgique , opéra 
n la  réforme  britannique,  démocratisa  la  Suisse, 
» éveilla  les  deux  Péninsules,  enflamma  la  Pologne, 
» cette  Pologne  lancée  contre  nous  et  qui  devint 
B l’héroTque  avant-garde  de  l’Europe.  Depuis  ce 
n temps,  une  diplomatie  vulgaire  et  méticuleuse  a 
n changé  la  face  des  choses.  On  a vu  la  Belgique 
H livrée  à l’intrigue  < la  Pologne  abandonnée  à la 
B Russie,  ritalie  à l’Autriche , les  droits  et  le  prin- 
B cipe  vital  de  notre  existence  abandonnés  aux  in- 
B fluences  étrangères. 

» Qu’est  devenue,  messieurs , cette  nationalité 
» polonaise  que  la  chambre  (rumeur  au  centre), 
n de  concert  avec  le  roi , a déclaré  sur  l’honneur 
B ne  devoir  pas  périr? 

B C’est  quelque  chose,  messieurs,  que  l’honneur 
B d’une  chambre  française  et  la  parole  du  chef  de 
B l’État.  Eh  bien  ! aujourd'hui  nous  voyons  la  ty- 
M rannie  la  plus  affl^use  régner  en  Pologne  ; nous 
B voyons  les  autres  puissances  déporter  les  mal- 
>•  heureux  Polonais  en  Amérique  ; et  nous-mêmes, 
w messieurs,  n'avons-nous  rien  à nous  reprocher, 
B lorsque  nous  avons  fait,  en  beaucoup  d’occasions, 
n un  si  fâcheux  usage  de  cette  loi  d’exception  * que 
H la  chambre,  j’espère , avant  de  se  séparer , refu- 

B sera  de  renouveler? 

B 11  est  une  autre  question  ; 

» c’est  l’Allemagne  dont  on  ne  parle  pas.  La  poli- 
u tique  de  la  France,  depuis  François  I*  jusqu’à 
B nos  jours,  a été  de  protéger  les  États  allemands 
B contre  l'invasion  et  même  contre  l’influence  de 
B ce  qu'on  appelle  les  grandes  puissances.  Qu’a- 
» t-on  fait  pour  cela?  N’a-X-on  pas  du  moins,  si 
B j’en  crois  les  journaux , n'a-t-on  pas  eu  l’air  de 
B dire  qu’il  dépendait  d’une  diète  qui,  comme  on 
» le  sait,  appartient  exclusivement  à ce  qu’on  ap- 
» pelle  les  grandes  puissances,  d’envoyer  même 
B leurs  troupes  dans  les  États  allemands?  Quoi  ! 

< Le  36  pDvler,  le  général  LaCayetlc  prit,  pour  U derDièie  fois 
la  parole,  clana  la  cbambredet  députés,  pour  appuyer  «Ica  iiélh. 
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» on  permettrait  à des  troupes  autrichiennes  et 
» ]irussieone8  de  venir  rétablir  ce  qu’on  appelle- 
» rail  l’ordre  public  dans  la  Bavière  rhénane,  aux 
n portes  mêmes  de  la  France  ! 

» On  a besoin  à cei  égard  d’une  explication  posi- 
N live , et  je  crois  bien  fôire  de  la  provoquer. 

B Qu’il  me  soit  pcmis  de  répondre  quelques  mots 
» à un  discours  très-remarquable  que  nous  avons 
» entendu  hier,  et  je  dirai  à mon  honorable  ami 
» qu’en  blâmant  ce  que  nous  avons  appelé  système 
» de  non-intervention,  c’est-à-dire  système  qui  ne 
B permettrait  pas  que  des  gendarmeries  étrangères 
» attaquassent  nulle  part  le  principe  de  notre  exis- 
» tence , c’est  blâmer  un  système  qui  a été  annoncé 
B par  le  gouvernement  du  roi  à cette  tribune,  n’a 
» pas  trouvé  un  seul  contradicteur , et  a été  ap- 
» prouvé  de  la  manière  la  plus  authentique  par 
n MM.  les  ministres. 

B Je  crois  qu’on  ^aveugle  sur  l’effet  qu’aurait  eu 
<•  ce  système. 

» Certes , les  craintes  n’etaient  pas  de  notre  côté  ; 
B les  cabinets  étrangers,  malgré  leur  malveillance, 
» savaient  très-bien  qu'il  y avait  danger  |M)ur  eux  à 
B attaquer  la  France 

B Pour  revenir  à nos  affaires  intérieures,  je  de- 
H manderai  si  depuis  trois  ans  et  demi  on  a fait  tout 
B ce  qu’il  Allait  (>our  remplir  les  intentions,  les 
H espérances  et  les  engagements  de  la  révoliilion 
n de  juillet.  On  ne  se  prévaudra  pas  de  ce  que 
H juillet  a établi  la  souveraineté  du  peuple  et  a re- 
» créé  une  garde  nationale  nommant  ses  officiers. 
» Toutes  ces  choses  sont  antérieures  et  restent  su- 
n périeures  à tout  système,  et  par  conséquent  ce 
B n’est  pas  de  cela  qu’on  se  targuerait,  d’autant 
» mieux  que  beaucoup  de  personnes,  mes  anciens 
B collègues  et  moi , nous  nous  rappelons  que  toutes 
» les  fois  qu’on  venait  à la  tribune  parler  souverai- 
H nelé  nationale , demander  une  garde  nationale 
» nommant  ses  officiers , on  était  regardé  comme 
B présentant  des  théories  impossibles  à exécuter. 
» Se  targuera-t-on  de  la  suppression  de  l’hérédité 
» de  la  pairie?  Parlera-t-on  de  quelques  francs 
n dont  on  a diminué  le  cens  électoral?  Mais  tout  le 
B monde  sait  que  le  gouvernement,  quand  il  s'est 
» agi  de  ces  améliorations , déclarait  à la  tribune 
» ses  répugnances , et  sollicitait  dans  ses  salons, 
» sans  en  excepter  aucun,  pour  qu’on^ne  les 
n acceptât  pas.  Quant  aux  autres  progrès,  ils  ont 
it  été  fort  disputés  à la  chambre,  mais  combien 
n d’institutions  restent  encore  à établir  ! se  séparera- 
» t-dle  avant  d'avoir  fait  droit  sur  des  choses  ou 
n absurdes  ou  détestables  qui  ont  été  jugées  telles 
B par  tous  les  régimes? 

» On  a beaucoup  parlé  de  notre  organisation 
lion»  r«l4lvc<  aiit  polonjili  et  a la  loi  contre  Ica  réfugié* 
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n jutliciairc , du  besoin  quVIle  arail  de  réforme. 

» Après  ec  qu’a  dit  un  grand  maître  dans  cette 
n question,  je  ne  me  permettrai  pas  d’en  parler 
» encore.  Néanmoins,  quand  Je  vois  tant  de  procès 
» intentés  et  suivis  d’acquittements , que  les  accu- 
n salions  qui  ont  donne  lieu  à ces  procès  sont  dé* 
n clarées  sans  fondement  ; quand  les  individus  qui 
n sont  emprisonnés  passent  des  cinq  mois  entiers 
» avant  d’élre  jugés,  c’est-à-dire  avant  d’étre  ac- 
n quittés;  et  quand  il  arrive  que,  par  je  ne  sais 
» quelle  tactique  judiciaire,  quelques-uns,  après 
n avoir  été  retenus  pendant  un  long  espace  de 
» temps  dans  une  prison , sont  envoyés  dans  une 
n autre,  je  dis  que  notre  code  criminel , dont,  à la 
H vérité,  je  n’ai  entendu  faire  l’éloge  que  depuis 
M juillet,  car  je  ne  me  rappelle  pas  qu'on  l'ait 
M approuvé  sous  la  restauration,  ni  même  sous 
n l’empire,  qui  l’avait  établi;  je  dis  que  ce  code 
n d’instruction  criminelle  a un  urgent  besoin  de 
» réforme. 

À J’avais  dit  qu’il  n'y  aura  de  liberté  et  de  tran- 
» qiiillité  pour  la  France  que  lorsqu'on  aura  proscrit 
n toutes  les  lois  révolutionnaires  et  eonire-révolu- 
M Uonnnirei  dont  nous  sommes  entachés.  On  a ^it 
N quelques  essais,  mais  on  n’a  |>a$  fait , à l>caucoiip 
M près,  tout  ce  qu'on  devait  faire;  et  voilà  ce  dont  I 
Il  je  voudrais  qu’on  s’occupât. 

1*  Y a-t-il  rien  de  plus  absurde,  dans  un  pays 
>*  libre,  voisin  de  l’Angleterre  , que  de  penserqu’on 
U ne  peut  s’assembler  au  nombre  de  vingt  per- 
» sonnes  sans  ta  permission  du  gouvernement?  On 
U n’applique  pas  toujours  cette  loi,  ce  serait  im- 
M possible  ; mais  on  sait  bien  s’en  servir  nu  besoin , 

» et  c’est  dans  notre  législation  une  tache  qui  ne 
a saurait  être  trop  tôt  effacée. 

M On  a beaucoup  parlé  des  désordres  à propos 
H des  opinions  politiques.  D’abord,  je  crois  que 
n toutes  les  opinions  sont  libres,  et  plus  on  en 
N permet  la  manifestation,  moins  elles  ont  d’incon- 
K vénients.  Mais  il  faudrait,  avant  tout,  rendre  jus- 
K tice  à la  portion  de  la  population  qui,  jusqu'à 
» présent , n’est  pour  rien  dans  le  droit  commun  de 
H législation  , à la  portion  qui  souffre  ; et  lorsque 
>•  vous  aurez  pourvu  aux  intérêts  matériels , je  croîs 
» que  la  tranquillité  sera  beaucoup  plus  assurée 
H que  par  l’espionnage  cl  surtout  par  des  provo- 
» calions. 

B Messieurs,  le  vrai  républicanisme  est  la  sou- 
» veraineté  du  peuple  ; ce  sont  les  droits  naturels 
» et  imprescriptibles  qu’une  nation  entière  n’aurait 
n pas  le  droit  de  violer  , de  même  que  la  souve- 
» rainelé  nationale  est  supérieure  à toutes  lescom- 
>•  binaisons  secondaires  du  gouvernement,  comme 

• X de  Xomay,  S la  iCance  «Ju  2 janvier.  vcDaU  de  faire  allualoo 
en  cet  Icrnica,  au  mol  ciiie  l'on  avail  attribue  au  gCiierai  La- 
fajeiic , le  9 août  1830  : m Aliiti  i|ue  l'â  üit  Cbonorablc  s^iiCrai 


» elle  doit  être  toujours  vivante , et  ne  jamais  être 
» reléguée  aux  archives. 

n Quant  à ces  combinaisons , chacun  peut  avoir 
» ses  opinions.  Les  miennes,  professées  partout , 
» sont  connues  depuis  longtemps.  M.iis  je  profite  de 
B l’occasion  pour  remercier  mon  honorable  col- 
» lègue,  M.  de  Mornay,  de  m’avoir  tionné  le 
» moyen  de  rectifier  une  expression  qui  m’a  été, 
» par  erreur,  attribuée  dans  plusieurs  journaux. 

» Non,  messieurs,  il  ne  convenait  pas  à un 
» homme  qui  s’est  déclaré,  même  à cette  époque , 
» disciple  de  Vécole  américaine  ^ à l’ami , à l’as- 
M socié( qu'il  me  soit  permis  de  parler  ainsi)  des 
» Washington,  des  Francklin , des  Jefferson  , de 
» dire  que  la  combinaison  que  nous  faisions , 
n qu’alors  nous  avons  cru  être  dans  l'intérêt  et 
» dans  le  vœu  de  la  nation,  fôt  la  meilleure  des 
» républiques  * . 

M Au  reste , je  me  bornerai  à ces  observations , 
n et  j'attendrai  les  amendements  qui  seront  pro- 
II  posés. 

» (Approbation  à gauche. ) » 


A M.  DUPONT  (DE  l/EURE). 

30  janvier  ISU. 

Il  ne  me  suffit  pas  , mon  cher  et  excellent  ami , 
de  m’unir  à la  douleur  et  aux  instances  communes 
de  vos  autres  collègues  : j'aimais,  j'estimais,  je 
regrette  de  toute  mon  âme  notre  malheureux  Du- 
long;  j’ai  besoin  de  le  pleurer  avec  vous  ; mais 
j’ai  besoin  aussi  que  vous  ne  cédiez  pas  à un  mou- 
vement bien  naturel  d'irritation  et  de  dégoût.  Si 
vous  aviez  été  témoin  de  notre  réunion  de  ce  malin, 
vous  ne  résisteriez  pas  an  sentiment  de  vos  col- 
lègues , à l’smportanee  qu'ils  mettent  à vous  con- 
server; nous  vous  conjurons  de  rester  avec  nous. 
La  chambre  ne  doit  plus  durer  que  deux  ou  trois 
mois,  et  dussiez-vous  même  vous  abstenir  de  venir 
ici , ce  dont  pourtant  je  serais  bien  fâché,  il  ne  faut 
pas  qoe  vous  donniez  votre  démission.  Nous  avons 
été  au  moment  de  vous  envoyer  une  députation 
dont  je  devais  faire  partie , et  je  me  préparais  A 
faire,  dans  cette  cruelle  circonstance,  ce  quia  été 
si  longtemps  l'ohjet  de  mes  vœux  et  de  mes  pro- 
jets; maison  a pensé,  et  je  suis  convenu  moi- 
même,  que  vos  plus  vieux  camarades  ne  pouvaient 
pas  manquer  aux  derniers  devoirs  envers  notre  si 
regrettable  ami.  On  a dit  que  notre  absence  dans 
celte  manifestation  solennelle  serait  en  sens  con- 

• LafAyeite,  ce  defenieurlaireptdc  et  penéTéraDt  de  la  liberté. 
»•  ta  mtlUeurt  r^pubtHtue.,.c'<st  la  mVrr.  •• 
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traire  de  notre  situation  et  de  nos  sentiments.  On 
a craint  (|U*en  apprenant  cette  déplorabte  drcon> 
stance  vous  ne  vous  fussiez  mis  en  route  ; alors  la 
nombreuse  réunion  assemblée  chez  moi  a pris  le 
parti  que  vous  voyez , mais  avec  l’espoir  que  vous 
nous  regarderiez  tous  comme  si  nous  arrivions 
chez  vous  avec  nos  tendres  sympathies  et  nos  io> 
stantes  prières.  Recevez  , nommément , celle  de 
votre  vieux  ami  et  frère  en  liberté  comme  sous 
tous  les  rapports  d’affection  et  de  confiance  mu- 
tuelle. George,  qui  avait  été  choisi  par  notre 
pauvre  Dulong  , pour  remplir  une  douloureuse  et 
malheureuse  dernière  fonction  d’amitié,  me  prie 
de  TOUS  parler  de  lui,  il  est  pénétré  de  la  plus  vive 
affliction.  Adieu , mon  cher  Dupont , ne  nous  aban- 
donnez pas;  restons  tous  deux  eusemble  comme 
la  confiance  et  l’attachement  de  nos  compatriotes 
nous  y a placés , et  conservons  le  résultat  de  ce 
double  sentiment,  en  attendant  de  meilleurs 
temps;  ils  arriveront,  soyez-cn  sùr,il  seraitfâ- 
cheiix  pour  l’avenir  de  notre  pays  de  nous  laisser 
aller  à un  dégoût  bien  naturel.  Le  sentiment  excité 
par  la  perle  de  notre  ami , et  par  des  circonslances 
dont  on  vous  rendra  compte , a été  bien  vif.  Adieu, 
mon  cher  et  excellent  ami  , ne  nous  quittez  pas. 


A M.  FEMMORE  COUPER. 

rarli,  14  avril  1834. 

MO^  CHER  .VMI, 

Je  n’ai  pas  eu  le  plaisir  de  recevoir  de  vos  nou- 
velles par  vous-méme  depuis  votre  arrivée  à New- 
York;  je  crains  que  vous  ne  m’accusiez  aussi  de 
négligence,  quoique  nous  pensions  sans  cesse  à \ 
vous,  et  à votre  famille  dont  nous  parlons  bien  sou- 
vent. 

Vous  avez  peut-être  su  qu’après  avoir  assisté  au 
convoi  solennel  de  mon  collègue  et  ami  M.  Dulong, 
victime  d’un  duel  politique,  et  reçu  dans  cette  dou- 
loureuse circonstance  beaucoup  de  témoignages 
d’affection  populaire,  je  suis  depuis  plus  de  deux 
mois  obligé  de  garder  la  chambre  et  le  lit,  et  ne 
puis  es|H‘rer  ma  guérison  avant  deux  ou  trois  se- 
maines , quoique  je  ne  doute  pas  d’obtenir  mon 
parfait  rétablissement.  — Tout  ce  que  j’aurais  pu 
faire  à la  chambre  par  rapport  au  traité  a été  com- 
plètement rempli  par  la  «léclaralion  que  je  joins 
ici  * ; à présent  pour  tout  ce  qui  concerne  le  passé, 
le  présent  et  les  suites  de  cette  malheureuse  affaire, 
je  n’ai  qu’à  m’envelopper  dans  le  manb'ou  de  mon 
affliction. 

< Celle  tlCcUrallon  rapp<!l«ii  tc«  obiervatlon»  du  ditcours 
(trongneC  par  le  s^n^ral  LaCayeitc,  le  IVjuln  IS3J.  (Voy.  1»  p.  SSO 
de  ce  Tol.) 


La  Revue  des  Deux-lHondes  a publié  un  nouvel 
écrit  sur  la  question  des  taxes  cuiuparées  Je  suis 
heureux  que  vous  ayez,  dès  le  début,  entrepris  de 
traiter  ce  sujet,  et  je  me  réjouis  toujours  lorsque 
je  vois  des  Américains  soutenir  les  avantages  d’une 
civilisation  politique  fort  supérieure  aux  institutions 
et  aux  habitudes  civiques  de  rEuro|>c.  Outre  Tin- 
térèt  de  la  dignité  du  caractère  national,  je  crois 
réellement  que  la  politesse  des  concessions  sur  des 
matières  constitutionnelles  serait  de  leur  part  un 
mauvais  service  à rendre  aux  pays  qu’ils  visitent  ; 
car  il  est  à propos  que  ce  que  j'appelle  l’ère  amé- 
ricaine , l’école  américaine , soit  l'étoile  polaire  des 
nations  qui  prétendent  à la  liberté.  J’ai  lu  les 
Mémoires  d'un  homme  d’Élal  distingué^ au  sou- 
venir duquel  je  suis  attaché  par  les  sentiments  d’une 
amitié  de  jeunesse,  et  ceux  d’une  affectueuse  recon- 
naissance pour  les  grands  services  qu’il  a rendus  à 
ma  femme  et  à mes  enfants;  cependant  je  ne  puis 
nier  que  ses  communications  avec  la  Emilie  royale 
dans  lesquelles  il  me  représentait  comme  un  ultra 
démocrate , trop  républicain  même  pour  les  États- 
Unis,  peuvent  être  comptées  parmi  les  nombreuse» 
causes  «{ui  ont  encouragé  à ne  pas  écouter  me» 
conseils  et  à ne  tenir  aucun  compte  de  l’opiniofi 
publique,  (pliant  à moi , j’ai , durant  le  cours  d’une 
longue  vie,  toujours  éprouvé  que  la  distance,  loin 
d'affaiblir,  semble  ranimer  encore  mon  sentiment 
d'orgueil  américain. 

Les  journaux  français  des  diverses  nuances  vous 
apprendront  que  les  libertés  et  la  tranquillité  de  ce 
pays  sont  dans  une  situation  très-précaire;  la  loi 
contre  les  associations  ne  pouvait  manquer  d’avoir 
un  mauvais  effet.  Il  y a eu  à Lyon  entre  les  ouvrier» 
cl  les  troupes  de  ligne  des  combals  qui  ont  duré 
quatre  jours;  l’insurrection  a été  vaincue.  Une 
poignée  de  mécontents  ont  pris  les  armes,  à Paris; 
hier  au  soir  et  ce  matio , ils  ont  été  vaincus  par 
une  immense  supériorité  de  forces,  mais  non 
sans  qu'il  y ait  eu  du  sang  répandu  ; ta  collision , 
cependant,  est  loin  d’avoir  été  aussi  considérable 
qu’à  Lyon.  Il  parait  qu’on  prépare  des  lois  cl  de» 
mesures  illibérales. 

Adieu , mon  cher  monsieur,  rappclez  nous  tou» 
à votre  famille , et  croyez-moi  pour  toujours  volr<‘ 
ami  affectionné. 


A M***. 

« su  avril  ISM 

Nous  espérons  vous  voir  dans  la  capitale  fraii 
çaisc,  mais  surtout  vous  recevoir  à I.agrangc  ou 

t Voy.  la  note  2 de  la  p.  5S3  de  ce  volume- 
VH.  Gouverncur-lorrl» , ancien  iDlnlitre  üci  tlaU-Cnli  en 
France-  —Voy-  la  p.  4B3  du  premier  volume  de  cet  ouvrase. 
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nous  aurons  tant  de  choses  à nous  dire  cl  tant  de 
vœux  à nous  communiquer.  En  attendant,  je  rais 
avoir  les  volumes  de  la  traduction  de  votre  beau 
travail  à mesure  qu*ils  paraîtront;  car  mon  long 
séjour  en  Allemagne  n'a  pas  été  de  nature  à me 
donner  les  moyens  d’en  étudier  la  langue,  dont  le 
grand  mérite,  reconnu  par  moi,  et  en  elle-même, 
et  par  les  trésors  de  production  qu’on  lui  doit , ne 
f^il  qu’augmenter  mes  regrets  de  la  si  peu  con- 
naître. 

Les  amis  qui  vont  vous  arriver  pourront  vous 
donner  les  détails  de  ce  qui  vient  de  se  passer  en 
France. 

La  situation  actuelle  est  surtout  douloureuse 
pour  les  véritables  hommes  de  Juillet;  je  pour- 
rais dire  de  juillet  76  et  de  juillet  89;  mais  je  me 
borne  à juillet  1830,  où  notre  population  des  barri- 
cades fut  si  généreuse,  si  désintéressée,  si  humaine 
envers  les  vaincus  qui,  dans  nos  soins,  n'étaient 
pas  distingués  des  vainqueurs,  tandis  que  l’impul- 
sion générale  à l’égard  des  étrangers  était  toute 
fraternelle , toute  prête  à défendre  leur  liberté  et 
leur  indépendance  contre  les  invasions  des  gouver- 
nements voisins,  à regarder  leur  principe  de  sou- 
veraineté nationale  comme  aussi  sacré , aussi  inté- 
ressant pour  nous,  que  le  nôtre,  sans  le  moindre 
sentiment  de  cet  esprit  d’ambition  et  d’oppression 
qui  avait  dénaturé  le  gouvernement  primitif  de  la 
révolution  de  89.  Aujourd’hui  nous  voyons  la  coali- 
tion des  puissances  arbitraires  attenter  à vosdroits, 
vous  refuser  celui  de  voter  l’impôt , exercer  chez 
vous  la  censure  < ; et  cette  Suisse  régénérée,  sur- 
tout à Berne , par  la  commotion  morale  de  notre 
révolution  de  juillet , nous  la  voyons  menacée  par 
ces  mêmes  puissances,  tandis  que  nous  sommes 
livrés  à de  nombreux  mécontentements , à des  col- 
lisions sanglantes,  à des  irritations  réciproques, 
aux<iuelles  on  ne  trouve  de  remède  que  l’action 
exclusive  de  quatre  cent  mille  hommes  de  troupes 
de  ligne.  Croyez  pourtant,  mon  cher  ami,  qu'au 
milieu  des  égarements  d'opinion  ou  de  profession  , 
et  il  y en  a eu  des  divers  côtés , au  milieu  des  colli- 
sions souvent  provoquées  par  l’injustice  ou  le  ma 
chiavélisme  du  système  avec  lequel  je  me  suis  mis 
en  rupture  ouvertement  proclamée,  la  liberté  de 
la  France  et  son  influence  fraternelle  sur  la  liberté 
des  autres  peuples , triompheront  des  retards 
inattendus  et  des  combinaisons  hostiles  ou  rené- 
gates. 

Becevez  l'expression  du  prix  que  je  mets  à votre 
amitié  et  de  celle  que  je  vous  ai  vouée  de  tout  mon 
cœur. 

I Voy.  la  solde  ce  vol. 

• CetteleUrc  cit  la  derrière  quialt  eidCcrltepar  le  sOnérai 
Lafayettc. 

3 Ce»t  à U no  du  moU  dcJulUcl  it31,  que  furent  adopldci,  par 


A H.  MURRAY, 

PIHtSIDEIlT  DE  L1  SOCIÉTÉ  D'ÉMlKCIPiTIOH  DES  K0III8, 
. CUSCOTir  8. 

Parla,  1er  mal  1831- 

MottsiEvn , 


le  parlement  brlUonlquc,  Ici  demierci  dlapoiitlona  du  blllqui 
couiacrall  une  lonime  d’environ  S00,000,0u0  de  franci  à i’e- 
mancli'aliun  graduelle  de  huit  uent  mille  noiri,  S i>artlr  du 
Irr  août  1S34. 


J'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m’avez  honoré,  et 
j’éprouve  une  profonde  reconnaissance  en  appre- 
nant que  la  société  d’émancipation  de  Glascow  a 
daigné  remarquer  mon  ancienne  et  constante  sym- 
pathie pour  celte  grande  cause.  L’expression  de 
mes  remeretments  a été  différée  par  le  long  état 
de  maladie  qui,  depuis  deux  mois  et  demi,  m’em- 
pêche d’assister  aux  séances  de  la  chambre. 

Personne , monsieur,  ne  |>eut  plus  que  moi  admi- 
rer l'intérêt  que  le  peuple  anglais  a pris  avec  tant 
d'ardeur,  et  les  voeux  que  son  parlement  vient  de 
réaliser  par  l'émancipation  des  esclaves  de  vos  colo- 
nies. I-.es  fonds  publics  ont  reçu  une  noble  destina- 
tion, et  je  vois  avec  plaisir  que  les  colons  se  sont 
soumis  sans  difRciilté  à cette  mesure 

Combien,  depuis  près  de  soixante  ans,  j’ai  re- 
gretté que  cet  esprit  de  philanthropie  éclairée  n’ait 
pas  été  écouté  à l'époque  où  vos  colonies  améri- 
caines dans  leur  enfance  adressaient  à leur  mère 
patrie  de  si  instantes  réclamations  contre  l’inlro- 
(liiclion  du  commerce  et  du  travail  des  esclaves! 
Si  vous  parcouriez  les  pièces  qui  contiennent  les 
refus  péremptoires  et  les  motifs  allégués  pour  re- 
pousser ces  demandes , nommément  celles  de  la 
Virginie , vous  gémiriez  d’un  tel  exercice  du  despo- 
tisme métropolitain,  et  vous  béniriez  le  change- 
ment de  principes  qui  s’est  opéré  sur  votre  terre 
natale. 

Vous  savez , monsieur , que  le  premier  usage  de 
l'indépendance  américaine,  avant  qu’aucune  me- 
sure de  ce  genre  eût  été  prise  en  Europe,  fut  la 
prohibition  du  commerce  des  esclaves , et  nulle 
part  celte  interdiction  n’a  été  plus  rigoureusement 
exécutée.  En  même  temps,  l’abolition  graduelle  de 
l’esclavage  s’est  opérée  au  nord  du  Maryland  dans 
les  États , dont  les  dernières  transactions  auront 
pu  vous  convaincre  du  progrès  qui  se  manifestait, 
ainsi  qu’en  Virginie , dans  la  disposition  des  esprits, 
j'ai  été  témoin , pendant  ma  dernière  visite  aux 
États-Unis,  de  nombreux  exemples  d’affranchisse- 
menls  faits  par  les  particuliers.  Le  Kentucky,  la 
Caroline  du  Nord , le  Tenessée,  sentent  combien  le 
travail  libre  est  préférable  au  malheureux  mode 
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de  culture  qui  leur  a été  imposé,  et  j’ai  eotendu 
avouer  celle  vérité  dans  les  États  plus  méridio- 
naux. 

La  question  de  l’émancipalion  a été,  monsieur, 
le  sujet  des  longues  méditations  d’hommes  tels  que 
Washington  , Francklin  , Jefferson  , Maroilton  , 
Loundes,  de  la  Caroline  du  Sud,  etc.  ; je  ne  cite  ici 
que  les  morts.  On  a formé  des  plans  de  colonisation 
à cause  de  ces  préjugésde couleur,  moins  profonds 
dans  les  races  du  sud  de  l’Europe,  beaucoup  plus 
forts  dans  la  portion  du  continent  dont  la  popula- 
tion descend  des  nations  septentrionales;  mais 
l’émigration  a été  un  remède  peu  efficace.  Contrai- 
rement à ce  qui  se  passe  aux  Indes  occidentales  et 
par  suite  d’un  meilleur  traitement,  la  population 
esclave  s’accroît,  en  effet , tous  les  ans , et , lorsque 
nous  avons  encouragé  les  hommes  de  couleur  libre 
à se  rendre  à IlaUi  afin  de  profiler  des  avantages 
dont  ils  pourraientjouirdans  cette  république,  une 
grande  partie  d’entre  eux  ont  préféré  revenir  habi- 
ter les  grandes  villes  de  l’Union. 

Il  y a cependant  un  établissement  que  je  regrette 
de  voir  devenu  un  objet  d’aversion  pour  certains 
abolitionistes , car  je  le  considère  comme  une  des 
meilleures  consécrations  de  la  civilisation  africaine, 
des  vrais  principes  de  la  liberté , de  l'égalité , d’au- 
tant plus  que  Liberia  n’a  rien  à démêler  avec  les 
règlements  des  gouvernements  éloignés,  ou  les 
combinaisons  d’aucune  métropole. 

Permettez  aussi  à un  citoyen  américain  qui  a vu 
plus  individiiellcment  la  population  entière  des 
États-Unis  qu’aucun  homme  vivant,  de  vous  assu- 
rer que  si  les  interventions  étrangères  pour  la  gué- 
rison d’une  si  terrible  plaie  (seul  point  où  la  supé- 
riorité américaine  sur  la  civilisation  politique  puisse 
être  justement  niée)  sont  quelquefois  repoussées, 
on  rencontre  dans  toutes  les  parties  de  l’Union  un 
sentiment  plus  libéral  de  cette  calamité  que  proba- 
blement vous  ne  le  soupçonnez. 

A présent  je  dois  répondre  à vos  questions  par 
rapport  à la  France. 

Si  les  premières  mesures  législatives  d’émancipa- 
tion graduelle  ont  été  prises  en  Amérique , je  crois 
que  les  premières  expériences  européennes  ont 
commencé  dans  la  colonie  française  de  Cayenne, 
trois  ans  avant  la  révolution  de  89.  Elles  ont  été 
patronisées  par  le  maréchal  de  Castries  , ministre 
de  la  marine , et  par  H.  Lescalicr,  intendant  de  la 
colonie , et  peuvent  ainsi  être  regardées  en  quelque 
façon  comme  une  mesure  publique.  Cet  essai  fut 
interrompu  par  les  prosrriptions  de  92;  les  noirs 
furent  confisqués  et  vendus  par  le  parti  triomphant. 
Cependant,  bientôt  après,  la  traite  et  l’esclavage 
ont  été  abolis  par  la  convention  , et  quoique  cctlc 
dernière  mesure  précipitée  ait  été  souillée  par  les 
violences  et  toutes  les  horreurs  qui , en  France  cl  à 


Saint-Domingue,  ont  marqué  celte  sanglante  époejue, 
le  fait  est  qu’au  moment  où  les  institutions  républi- 
caines ont  été  renversées  par  Napoléon , la  France 
SC  trouvait  être  la  première  des  puissances  de  l’Ku  • 
ropc  qui  eût  détruit  l'esclavage.  Cette  haute  position, 
üi  présent  occupée  si  justement  par  vous,  a été  |>er- 
due  sous  Napoléon  par  le  rétablissement  de  la  traite , 
de  l’esclavage,  cl  l'expédition  de  Saint-Domingue. 
La  révolution  de  juillet  1830  est  jusqu’ici  restée  en 
deçà  de  ce  que  nous  avions  le  droit  d’attendre;  la 
parfaite  égalité  de  couleur  parmi  les  hommes  libres 
a cependant , à la  suite  d’une  question  que  j’avais 
faite,  été  reconnue  par  le  gouvernement*.  Sur  ta 
proposition  de  mon  ami  Victor  Tracy,  beau-frère 
de  mon  fils , on  a adopté  une  mesure  qui  assure 
tous  les  droits  d’hommes  libres  à une  classe  d’af- 
franchis dont  la  situation  était  fort  incertaine,  et 
lorsque  la  chambre  des  députés  a su  que  notre 
pavillon  national  était  trop  souvent  arboré  par  les 
marchands  d'esclaves  d’autres  nations , le  droit  de 
visite  dont  les  deux  gouvernements  étaient  con- 
venus a été  unanimement  adopté.  Quelques  amen- 
dements aux  lois  coloniales  ont  été  votés;  mais  je 
regrette  beaucoup  rajouroement  des  propositions 
de  M.  de  Tracy.  Permettez  que , d'après  les  rensei- 
gnements que  vous  me  demandez , je  prenne  la 
liberté  de  vous  en  parler  comme  d’un  correspon- 
dant éclairé  et  philanthrope.  Le  temps  nous  fera 
connaître  les  dispositions  de  la  chambre  prochaine... 
Le  généreux  sacrifice  voté  par  votre  parlement  eu 
faveur  de  l’émancipation  n’a  pu  manquer  de  faire 
de  ce  côtédu  détroit  une  grande  sensation.  J’espère 
que  vous  trouverez  dans  ma  longue  et  conscien- 
cieuse réponse  un  témoignage  de  reconnaissance 
pour  l’honneur  qui  m’est  accordé  par  la  société 
d’abolition  de  Glascow  ; je  la  prie  ainsi  que  vous , 
monsieur,  d’accepter  l'hommage  de  mon  profond 
respect.  Lapatettb. 

Le  général  I.afayette  fut  enlevé  à sa  famille  et  à 
son  pays,  le  20  mai.  Conformément  à scs  dernières 
volontés , son  cercueil  fut  déposé  dans  le  cimetière 
de  Piepus  où  reposait  déjà  la  compagne  de  sa  vie  et 
où  le  même  tombeau  les  réunit 


La  publication  des  résolutions  suivantes  est  à la 
fois,  pour  la  famille  du  général  Lafôyetle,  une 
consolation  et  un  devoir  : 

<(  Le  24  juin  1834,  en  conséquence  d'iinc  pro- 
» position  de  M.  John-Quincy  Adams,  membre  de 
» la  chambre  des  représentants  et  à runanimité  des 
» suffrages, 

1 voy.  la  p.  472  de  ce  vol. 

t Voy.  laleUre  de  janvier  1808,4  ■.  de  Maubourg,  A la  p.23l  de 
ce  vol- 
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» Le  séoal  et  lu  chambre  des  États-UuU  d'Amé- 
U riiiiic  y assemblés  en  congrès , arrêtent  : 

V t^ue  les  deux  chambres  du  congrès  ont  reçu 
M avec  la  plus  profonde  sensibilité  la  nouvelle  de  la 
*•  mort  du  général  Lufayette , Tami  des  ÉlaU*Uois, 
» Tanii  de  Washington , l'ami  de  la  liberté; 

» Que  les  sacrifices  de  cet  homme  illustre  en 
» faveur  de  la  cause  de  la  nation  américaine,  la 
» part  active  qu'il  a prise  à la  lutte  qu'elle  a eu  à 
n soutenir  pour  conquérir  son  indépendance,  et  le 
M vif  sentiment  d’intérêt  au  succès  de  ses  instilu- 
n lions , qu'il  a constamment  professé , donnent  au 
« gouvernement  et  au  peuple  des  États-Unis  le  bC' 
« soin  d’exprimer  leurs  regrets  de  l’avoir  perdu, 
M leur  vénération  pour  ses  vertus,  leur  reconnais- 
U sance  pour  ses  services  ; 

n Que  le  président  des  États-Unis  sera  invité  à 
n envoyer  à George-Washington  lufayette  une  co- 
M pie  de  la  présente  résolution , et  à lui  écrire  co 
n même  temps,  pour  lui  donner,  ainsi  qu’à  tous 
n les  membres  de  sa  famille  l’assurance  de  la  sym- 
H pathiede  la  nation  américaine  toutentière,  à Pocca- 
» sion  de  la  perle  irréparable  qu’ils  viennent  de  faire; 

H Que  les  membres  des  deux  chambres  du  con- 
» grès  porteront  un  signe  extérieur  de  deuil  pen- 
» dant  trente  jours,  cl  qu’il  est  recommandé  au 
H peuple  des  États-Unis  d’en  porter  un  semblable, 
M pendant  le  même  espace  de  temps  ; 

» Que  les  salles  de  délibération  des  chambres  se- 
M ront  tendues  de  noir  jusqu’à  la  fin  de  la  session  ; 

H Que  M.  John-Quincy  Adams  est  invité  à pronon- 
1»  ccr,  devant  les  deux  chambres  du  congrès assem- 
■ blécs,  lors  de  la  prochaine  session,  un  discours 
••  sur  la  vie  et  le  caractère  du  général  Lafayelte.  » 

Le  23  décembre  183i,  en  conséquence  de  la 
proposition  et  sur  le  rapport  de  M.  Hubbard, 
organe  d’un  comité  formé  de  membres  des  deux 
chambres,  une  seconde  résolution,  dont  la  le- 
ncur  suit,  fut  adoptée  par  le  congrès  : 

Le  sénat  et  la  chambre  des  représentants  ar- 
M Fêtent  que,  le  mercredi  31  décembre,  elles  en> 
n tendront  le  discours  que  M.  John-Quincy  Adams 
H doit  prononcer  devant  elles , sur  la  vie  et  le  ca- 
M ractère  du  général  I.afayettc  ; 

» Que  les  deux  chambres  seront  convoquées  pour 
» l’heure  habituelle  de  leurs  séances,  par  leurs 
n présidents  respectifs , que  le  procès-verbal  du 
» jour  précédent  sera  lu,  mais  que  les  travaux 
» législatifi)  seront  suspendus  pendant  toute  la 
» durée  du  jour  ; 

H Que  le  discours  sera  prononcé  à midi  et  demi 
» dans  ta  salle  de  la  chambre  des  représentants  ; 

" Que  le  président  des  États-Uuis  et  les  chefs  des 
N divers  departements  ministeriels,  le  ministre  de 
» France  et  les  membres  de  la  légation  française, 


n tous  les  autres  ministres  étrangers  et  les  membres 
» de  leurs  légations  respectives , seront  invités  à 
w assister  à celte  séance  par  les  présidents  des  deux 
M comités  réunis  ; 

» Que  le  président  ^cs  États-Unis,  les  chefs  des 
» divers  départements  ministériels,  le  ministre  de 
* France  et  les  membres  de  la  légation  française, 
N les  autres  ministres  étrangers  et  les  membres  de 
» leurs  légations  respectives, et  M.  John-Quincy 
» Adams  seront  priés  de  se  réunir  dans  la  salle  de 
» délibérations  du  sénat,  pour  être  introduits, 
M ainsi  que  le  sénat  en  corps,  par  les  membres  des 
» deux  comités  réunis , dans  la  salle  des  délibéra- 
» lions  de  la  chambre  des  représentants; 

» Que  les  tribunes  de  la  chambre  des  représen- 
» tants,  sous  la  direction  de  ses  officiers,  seront 
n ouvertes  ce  jour-là  aux  citoyens  qui  voudront 
M assister  à cette  séance,  n 

Après  que  le  remarquable  discours  de  M.  Adams 
eut  été  prononcé,  sur  la  proposition  de  M.  Hubbard , 
les  deux  chambres  du  congrès  votèrent  des  rcmer- 
clmcDts  à l’orateur  et  onlonncrent  l’impression 
du  discours  a soixante  mille  exemplaires. 


ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL  DE  L’ARMÉE. 

W«»bln8(oo,  SI  Julo  1834. 

Le  major  général  commandant  l’armée  a reçu , 
par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  guerre  , 
l’ordre  du  jour  suivant  émané  du  président  des 
États-Unis  : 

ORDRB  DU  JOUR  DU  21  JUIN  1834. 

« La  nouvelle  de  la  mort  du  général  Lafayelte 
R étant  parvenue  aux  États-Unis,  le  président,  en 
R même  temps  qu'il  obéit  à l’impulsion  de  scs  seo- 
R timenls  personnels,  croit  ne  Faire  que  rendre 
R justice  au  caractère  et  aux  services  de  celui  dont 
N il  déplore  vivement  la  perte , en  donnant  com- 
n munication  officielle  de  cet  événement  à l’armée 
n de  terre  et  de  mer.  n 


v4près  avoir  fait  le  plu^  touchant  élofje  du  gé- 
néral Lafayelte  y le  président  des  États- l.'nis 
ajoute  : 


H Nous  avons  un  triste  devoir  à accomplir.  — 
R Le  dernier  major  général  tle  l’armée  de  la  revo- 


Digitized  Gv  > 


CORRESPONDANCE.  — 1834.  Î591 


n lulion  n'esi  plus!  — Appelé  lui-même,  dans  sa 
» jeunesse,  â prendre  une  modeste  part  aux  com- 
M bats  et  aux  dangers  de  cette  époque , le  président 
N se  sent  amené  par  ses  soiirenirs  et  par  des  ron- 
N sidérations  puisées  dans  le  sentiment  de  ses  de> 
n Toirs  publics , à la  résolution  de  faire  rendre  à la 
» mémoire  de  cet  éminent  patriote,  de  ce  soldat 
» distingué,  les  honneurs  qui  lui  sont  dus.  » 

En  conséquence , il  ordonne  : 

« Que  les  mêmes  honneurs  militaires , qui  furent 
« rendus  par  les  divers  postes  de  terre  et  de  mer  à 
M la  mémoire  de  Washington , le  père  de  son  pays, 
» à l'époque  de  sa  mort , seront  aussi  rendus  à la 
H mémoire  du  général  Eafayette , son  contempo* 
» rain,  au  service  des  États-Unis.  » 

En  prenant  les  mesures  nécessaires  pour  qu*un 
semblable  hommage  accompagne  le  souvenir  de 
celui  qui  fut  si  habile  sur  le  champ  de  bataille , 
si  sage  dans  le  conseil,  si  cher  à ses  amis,  si 
universellement,  si  favorablement  connu  dans  les 
deux  hémisphères , le  président  est  convaincu 
qu’il  ne  foit  qu’aller  au-devant  des  sentiments, 
non-seulement  de  l’armée  et  du  corps  de  la  ma> 
rine,  mais  encore  du  peuple  américain  tout  en- 
tier. 

Aivdrew  Jackson. 

Conformément  aux  ordres  du  président , les  di- 
Tcrs  postes  de  l'armée  rendront  les  honneurs  funè- 
bres , dont  le  détail  suit  : 

H A la  pointe  du  jour,  il  sera  tiré  vingt-quatre 
il  coups  de  canon  qui  se  succéderont  sans  inter- 
» ruplion  ; — après  quoi  toutes  les  demi-heures  il 
» sera  tiré  un  seul  coupde  canon  jusqu'au  coucher 
il  du  soleil. 

» I/es  pavillons  de  l’État,  qui  flottent  à chacun 
» des  postes  militaires , seront  amenés  à moitié  de 
» la  hauteur  des  mâts  qui  les  supportent , et  y res- 
» teront  pendant  toute  la  journée.  — Les  officiers 
>1  de  l’armée  porteront,  pendant  six  mois,  un  crêpe 
il  au  bras  gauche. 

» Cet  ordre  devra  être  exécuté , sous  la  surveü- 
n lance  de  l’officier  commandant  chacun  des  postes 
Il  militaires,  le  lendemain  «lu  jour  où  il  aura  été 
>1  reçu.  Il 

Par  ordre  du  major  général  Macomb , comman- 
dant en  chef, 

R.  Jones,  adjudant  général. 


Une  circulaire,  prescrivant  les  mêmes  mesures 
A prendre,  et  contenant  l'ordre  de  rendre  les 
mêmes  honneurs,  fut  adressée  à toutes  les  sta- 
tions occultées  par  les  bâlimenls  de  la  marine  de 
l'État. 


A M.  GEORGE-WASHINGTON  LAFAYETTE. 

* Varli,  28miU  IS34. 

« r^s  gardes  nationaux  polonais  présents  à Paris 
Il  se  sont  réunis  à l'appel  de  leur  douleur  commune, 
B afin  de  délÜH'rer  sur  la  manière  la  plus  digne  de 
N rendre  hommage  ôH  aujourd’hui  à l'impérissable 
B mémoire  de  voire  père , de  leur  meilleur  ami , de 
» leur  illustre  camarade,  du  premier  grenadier  de 
» la  garde  civique  de  Varsovie.  Hélas!  en  ces  jours 
B d’épreuve  et  de  résignation,  ils  se  trouvent  dans 
B l'impuissance  de  manifester  hautement  les  senli- 
B menis  d'amour  et  de  reconnaissance  qui  les  ont 
B constamment  animés  envers  lui,  et  qu’ils  conserve- 
n ront,  eux  et  les  leurs,  pour  ce  grand  citoyen  dont 
B ils  déplorent  la  perle.  Avant  qu’il  leur  soit  permis 
B d’élever  un  monument  au  premier  fondateur  de 
» celte  institution  qui  proclame  que  tout  bon  citoyen 
n doit  être  en  même  temps  soldat  né  de  la  patrie; 
B nous  croyons  que  la  meilleure  manière  d'houorer 
n l’homme  des  deux  mondes,  est  de  nous  pénétrer 
n de  plus  en  plus  de  son  esprit,  des  sages  leçons 
B que  pendant  tout  le  cours  d'une  si  longue  et  si 
n l)clle  vie,  il  n’a  cessé  de  donner  aux  citoyens 
B soldats,  scs  enfants.  El  comme  tout  ce  qui  peut 
B nous  rappeler  votre  père,  de  glorieuse  mémoire, 
» devient  une  nouvelle,  une  précieuse  excitation  au 
» bien  et  au  beau  dont  il  fut  toujours  le  modèle; 
n cette  conviction  intime  , votre  bienveillance  con- 
n nue  pour  les  Polonais,  nous  enhardissent  à vous 
B demander  le  don  inestimable  des  épaulettes  qu’en 
B qualité  de  notre  premier  grenadier^  il  a portées 
B dans  ces  occasions  solennelles  où  la  Fraternité 
B entre  Français  cl  Polonais,  déjà  consacrée  par  le 
n temps,  recevait  encore  de  nouveaux  témoignages. 

N Pleins  de  l’espoir  que  vous  voudrez  bien,  mon- 
» sieur,  obtempérer  à notre  demande,  nous  vous 
B prions  de  recevoir  l’expression  de  cette  amitié 
B tendre  et  héréditaire  que  nous  vouons  au  fils  de 
B notre  illustre  ami  et  protecteur. 

B Antoine  Ostrowski, 

B Général  commandant  la  garde 
» nationale  de  Varsovie.  *> 

( Au  nom  des  gardes  nationaux  Polonais.  ) 


AU  SÉNATEUR  PALATIN  , 

GÉNÉRAL  OSTROWSKl, 

CORIIAIIDANT  LA  GARDE  NATIONALE  DE  VAESOTIE. 

Part»,  Juin  I83i. 

> général, 

» An  moment  où  la  garde  nationale  de  t'arsovic 
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>1  combattait  pour  son  indépcmlance , le  nom  de 
» mon  père  fut  place  par  elle  à sa  droite,  comme 
» celui  d*un  guide  fidèle. 

» Aujourd'hui,  pour  honorer  la  mémoire  du 
» premier  grenadier  de  leur  choix , les  représen- 
» lanls  de  cette  garde  ciriqiie  veulent  rentrer  en 
]•  possession  de  ces  épaulettes  si  honorables  *, 
» qu'il  portail  avec  orgueil,  le  jour  où  il  fut  chargé 
n par  eux  de  fraterniseren  leur  nom  avec  la  garde 
•n  nationale  de  France. 

» Quelque  précieux  que  soit  pour  nous,  fils  et 
H petit-fils  du  général  Lafayetle,  l’héritage  dont  le 
H sacrifice  nous  est  demandé,  nous  le  ferons  sans 
H regret,  espérant  que  vos  amis  et  vous,  général, 
w verrez  dans  l’abandon  d’un  si  noble  souvenir , 

t Kllct  onl  ete  tiepo«ee*  cbez  H-  le  sCoSnl  OtLrowtXI. 


« la  preuve  do  la  respectueuse  gratitude  que  nous 
n inspire  l’expression  de  vos  sentiments  pour  notre 
» père  vénéré.  Nous  vous  remercions  de  ne  nous 
Il  avoir  demandé  rien  de  plus , et  nous  contemple- 
» rons  souvent  avec  admiration  et  reconnaissance 
Il  ce  casque  polonais  qu’on  vit  toujours  sur  le  cbe- 
Il  min  de  l'indépendance  et  de  la  gloire,  et  qui  fut 
Il  posé  par  vous  sur  la  tète  de  notre  père  comme 
n une  récompense  de  son  dévouement  à la  liberté 
M du  monde  entier. 

•>  Fermettez-moi , général,  de  vous  prier  d'élre 
n auprès  de  vos  camarades  de  la  garde  nationale 
Il  de  Varsovie  l'interprète  des  sentiments  dont  un 
» ancien  soldat  français,  fier  d’avoir  souvent  corn- 
n battu  sous  le  même  drapeau  que  les  légions  polo- 
» naiscs,  leur  offre  le  respectueux  hommage. 

B GE0BQE>WA8HinQT03l  LaPATETTS.  » 
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I. 

8Cft  LC  DUC  DE  BtUKSWICK 

Le  parti  constitutiouMl  n'a  jamais  vonlu,  au 
commencement  de  ta  guerre . donner  le  commande' 
ment  des  armées  françaises  au  duc  de  Brunswick, 
encore  moins  voulait-il  donner  un  roi  étranger  k la 
France.  Ce  parti,  formant  l'immense  majorité  de  la 
nation , s'unissait  à l'assemblée  constituante , qui 
avait  bien  prouvé,  nommément  au  retour  de  Va- 
rennes,  qu’elle  souhaiUiit  de  conserver  Louis  XVI 
sur  le  trône  constitutionnel.  L'idée  d'un  change* 
ment  en  faveur  du  duc  d'Orléans,  dans  les  premiers 
temps  de  la  révolution,  n'avait  appartenu  qu'k  une 
coterie  accusée  d'avoir  cherché  à remuer  dans 
ce  sens  les  passions  populaires.  L'idée  d'un  change- 
ment en  faveur  d'un  prince  étranger  fut  plus  re- 
streinte encore,  parce  qu'elle  déplaisait  davantage  à 
l'opinion  n.itionale.  On  en  trouve  des  traces , non 
dans  le  parti  constitutionnel, maisparmi  les  chefs  ja- 
cobins des  premiers  six  mois  de  9â,  non  Robespierre, 
Collot  d'ilerbois  et  autres  devenus  depuis  terroristes, 
mais  plutôt  les  girondins,  si  l’on  en  juge  par  la  mo- 

I Voj.  U p.  10S  de  ce  vol. 
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lion  que  (il  Carra , un  de  leurs  membres , aux  jaco* 
bins,  en  faveur  du  duc  d’York  et  qu'on  retrouverait 
dans  les  journaux  du  temps.  Il  est  possible  que  la 
proposition  au  duc  de  Brunswick  ait  été  inspirée 
dans  des  intentions  ultérieures  à Custine  et  à i\ar* 
Imnne,  qui  ont  eu  quelques  liaisons  avec  plusieurs 
girondins,  ou  que  des  intrigues  étrangère.^  aient  eu 
de  l'influence  sur  ces  divers  projets.  Mais  dans  la 
société  intime  dont  Custine  et  Narbonne  faisaient 
partie,  l'idée  de  faire  le  duc  de  Brunswick  généra- 
lissime, tout  étrange  qu'elle  parait,  avait  été  adoptée 
de  bonne  foi.  Le  jeune  Custine,  très-aimable,  et 
excellent  patriote,  avait  été  enchanté  de  la  conver- 
sation et  des  prévenances  du  duc  de  Brunswick , 
prince  peu  sincère , mais  fort  séduisant , et  dont  la 
réputation  militaire  était  immense.  On  se  monta  la 
tête  sur  celte  idée  ; on  écrivit  au  duc.  Nous  ignorons 
si  la  lettre  fut  communiquée  aux  généraux  Luckner 
et  Hochambeau  ; leur  situation  politique  donnait 
moins  d'importance  à leur  assentiment  que  celle  de 
leur  collègue.  Celui-ci  répondit  qu’il  lui  paraissait 
fort  imprudent  de  mettre  à la  lélc  des  armées  un 
despote  allemand , beau-frère  du  roi  de  Pnisse  et 
do  roi  d'Angleterre , le  chef  de  la  contre-révolution 
batave,  mais  que  si  une  résolution  si  étrange  était, 
contre  son  avis,  adoptée  par  l'assemblée  et  par  le 
roi,  chef  compétent  en  telle  matière,  le  duc  de 
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Urunss>ick  (rouvcraii  eu  lui  un  subalterne  zélé  el 
soumis  en  même  temps  qu'un  surveillant  prêt , au 
premier  signe  conlre-révolulionnairc,  à devenir  son 
ennemi  déclaré.  Toute  celte  petite  négociation  . que 
{versonne  n'appuyait,  lumba  d'elle-iiiôine  ; il  n'en 
resta  qu'une  réponse  lrè8-|>olie  du  duc  de  Bruns- 
wick, où  son  refus  recoiinuissaiil  et  plein  de  respect 
pour  la  nation  française,  conlraslail  singulièrement 
avec  les  expressions  du  fimeux  mnnircsle  qui  parut 
après,  (^ette  réponse  mir.iit  pu  engager  une  réplique; 
mais  tout  cela  fut  abandonné  par  le  peu  de  personnes 
qui  avaient  eu  celte  birarre  idée. 


11. 

OCF.I.QUES  KOTF..S  RRClULLIFS  F.S  ACVFRC2IF  kV  MOIS 

d'aoct  1800 

< .Aujourd'hui,  15  août,  le  curé  de  Jax  m'a  dit 
que,  dans  sa  paroisse,  avant  lu  révolution,  il  ne  se 
tuait  que  deux  ou  trois  cochons  par  an  ; il  s'en  lue 
aujourd'hui  de  vingt  à vingt-cinq.  La  suppression  de 
la  dime  est  une  des  principales  cause  de  cette  diQé- 
rcnce.  11  convient  que,  s'il  y a eu  de  l'injustice  dans 
l'abolition  des  censives.  on  en  melLait  aussi  dans  sa 
perception,  et  par  exemple,  dans  le  cours  de  dix  ans, 
il  a \’u  la  llèvc  (terrier)  d'Alègrc  enjrutssrc,  suivant 
l'expression  des  gens  d'afTaircs,  de  deux  cent  soix.antc 
seplicrs,et  il  a oui  dire  que  celle  de  Flagcul  l'avait 
été  de  .soixante  septiers  par  an.  » 

< Aujourd'hui,  18  août,  M.  Hiigon,  âgé  de 
quatre  vingt- huit  ans,  dont  il  a passe  cinquante  huit 
à Siaugues  où  il  est  curé,  m'a  dit  qu'avanl  la  révolu- 
tion sa  paroisse  payait  vingt-sept  mille  francs  de 
taille,  à présent  la  toulilc  des  impôts  directs  no  va 
<|u'à  quatorze  mille  francs;  il  y avait  parmi  les  droits 
léodaux  deux  cartons  de  froment  et  un  carton  de 
seigle  par  feu  à payer  au  seigneur  de  S'  Romain, 
pour  rcnlrclien  des  deux  grands  bûtiiiieiils  où  ses 
sujets  se  retiraient  lorsqu’il  avait  querelle  avec  ses 
voisins.  — M.  Jacob,  percepteur  du  cantonnement 
de  Si.iugues  et  villages  environnants,  m'a  réfiélé  que 
la  commune,  qui  payait  vingt-cinq  et  ensuite  vingt- 
sepLiiiilIc francs,  n'en  paye  plus  à présent  que  qua- 
torze mille  ; ces  paysans  alTraiichis  de  tant  d'autres 
droits  ont  do  plus  acheté  pour  deux  cent  mille  francs 
du  biens  nationaux.  Touscesdétails  ontété  confirmes 
par  ma  tante.  • 

^ c Aujourd'hui,  27  août,  M.  Hareng,  juge  de  paix 

I Vo)r,  U|>.  mttlcCC  TOI. 


d'Alègrc,  m’a  dît  que  toutes  los  contributions  di 
rodes  payées  dans  son  0.101011  ne  sont  guère  plus  do 
moitié  des  anciennes  tailles,  vingtièmes  cl  dîmes 
sans  compter  la  censive;  les  fonds  de  terre  sc  ven- 
dent un  tiers  de  plus  cl  quelquefois  le  double  qu'a  - 
vaut  la  révolution.  Ils  étaient  alors  à vingt  ou  vingt- 
deux  années  de  revenu.  M.  Hareng  sc  plaignait 
.sérieusement  de  ce  qu  aujourd  hui  on  voit  les 
paysans  se  réunir  dans  les  cafés  cl  boire  des  liqueurs 
comme  autrefois  les  riches  bourgeois.  > 

* Hier,  28  août,  j'ai  reçu  une  preuve  de  plus  de 
la  richesse  des  habitants  de  la  l.iinagnc  : Un  neveu 
de  .M.  I.amothe,  préfet  de  Huule-I.oire , voulant 
vendre  un  bien  de  quinze  cents  francs  de  revenu  net 
peu  éloigné  de  Clermont , vint  conchor  dans  le  vil- 
lage; quelques  paysans  lui  demandèrent  la  préfé- 
rence sur  des  étrangers;  il  leur  parla  do  soixante 
mille  francs,  le  lendemain  malin  ils  uvaiciil  fait  les 
fonds.  » 


III. 

SIR  LES  r»'actio>s  hu  midi  fs  1815  ^ 

Je  ne  retracerai  pas  ici  les  horribles  tableaux  de 
ce  qui  s'est  passt^  dans  le  .Midi  après  la  restauration 
de  1815.  Iles  hommes  grillés  sur  des  charbons  ar- 
dents; dix-sepl  pères  de  famille  tirés  un  a un  des 
prison.s  d’txcs,  comme  au  2 sc)>tcmbr(' , pour  être 
fusillés;  un  nombre  elfrayanl  de  victimes  massacrées 
dans  les  rues  et  dans  leurs  maisons,  ruinées  par  des 
exactions  violentes;  les  babitalions  incendiées,  dé- 
molies; les  citoyens  les  plus  rocoinmandables , des 
familles  entières  obligés  de  fuir  leur  patrie;  les 
assassins  portés  en  triomphe  cl  dans  le  |»etil  nombre 
de  cas  où  l'on  a tenté  de  les  lépHnicr,  Icsjuges  cl  les 
lémoins  glacés  par  la  terreur  , cc&  mêmes  scélérats 
revenant  dans  leurs  vtllesau  milieu  des  acclamations 
d'une  populace  ameutée  cl  du  cortège  que  leur  fai- 
saient les  autorités  constituées  ; et  lorsque  mon 
ami  d'Argenson  a voulu  indiquer  ces  excès  , la 
chambre  desdépuUfsdc  1815,  éloulTant  sa  voix  par 
des  vociférations  cl  le  rappelant  onieieltcmcnl  à 
l'ordre.  Je  sais  qu'une  partie  de  ces  fureurs  ont  été 
exercées  contre  des  patriotes  qui  n'ctaienl  pas  pro- 
testants; mais  le  prolcslanlisme  en  a été  irès-soiivciil 
le  motifavoué.  ~ Elles  ont  été  consignées  dans  plu- 
sieurs mémoires,  dans  un  discours  circonstancié  de 
sir  Samuel  Rumilly  au  parlement  d'Angleterre. 

* Vojr  la  p.  2U  de  rc  \ol. 
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— J’observürai  qu'à  rô|K)quo  des  plus  alruccs  l'u- 
reurs,  leduc  d'Aii^ouléme,  ou  du  moins  son  aidu  de 
camp  en  sa  présence,  cerliüail  au  roi  de  Prusse*,  pro- 
testant très-zélé , qu'il  n'y  avait  pas  un  mot  du  vrai 
û tout  ce  qu’on  en  disait  à Paris.  Après  avoir  allumé 
le  feu  de  l’intolérance  dans  le  Midi,  ce  prince  essaya 
ensuite  d'en  arrêter  les  ravages.  Quoique  j'aie  sou- 
vent gémi  et  que  je  inc  sois  plaint  hautement,  dans 
les  premiers  temps  de  la  révolution,  de  la  mollesse 
de  rassemblée  constituante  et  du  gouvernement 
contre  certains  désordres,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'à 
cette  époque,  où  tant  de  circonstances  les  rendaient 
plus  excusables,  il  ne  s'est  jamais  rien  passé  de  com- 
parable à la  connivence  non  déguisée  que  les  crimes 
de  1815  ont  trouvée  dans  un  grand  uombre  d'auto* 
rites  de  la  restauration. 


IV. 

.SUR  LE  <;ltNIÎRAL  DF.flKADOTTE  ». 

Le  prince  royal  de  Suède  est  un  des  hommes  les 
plus  séduisants  par  sa  brillanle  bravoure , scs 
manières  nobles,  engageantes , et  sa  générosité  che- 
valeresque. Il  parlait  volontiers  des  commencements 
de  sa  vie,  surtout  avec  moi  qu'il  sc  plaii  à recon- 
naître comme  ayant  ouvert  la  lice  aux  classes  non 
privilégiées  : < J'ai  plus  altéré  ma  santé,  me  disait- 
il,  étant  adjudant  d'un  régiment,  pour  obtenir  le 
rang  d’oflicier,  qu’il  ne  m'en  a coûté  pour  tout  le 
reste  de  ma  fortune.  * La  révolution , en  llattanl 
son  ambition,  ne  lempécha  pas  de  sc  compromettre 
pour  le  maintien  de  la  discipline  cl  pour  la  défense 
de  son  colonel,  aristocrate  enragé , le  même  dont  il 
dit,  quelques  années  après,  au  directoire  dans  ses 
vains  efforts  |Miur  le  sauver:  « ^ vous  m'accordez 
la  vie  de  M.  d'Ambert,  ce  sera  la  récompense  de  ce 
que  j’ai  jamais  fait  ou  puis  jamais  faire  pour  la 
république.  > Quoique  beau-frère  de  Joseph  Bona- 
parte, il  refusa  de  seconder  la  révolution  du  18  bru- 
maire. Quelque  temps  après  il  se  trouva  compromis 
dans  une  conspiration  de  Bretagne , et  ne  s'en  tira 
qu'en  laissant  à Napoléon  de  grands  avantages  sur 
lui , ce  qui  explique  comment  il  consentit,  lui  répu- 
blicain très-prononcé,  à escorter  le  corps  munici- 
pal de  Paris , proclaraanl  l'empire  dans  les  carrefours. 
H Mon  clier  général , » me  disait-il  avec  une  aimable 
francbisc,  < nous  sommes  tous  plus  ou  moins 

t ?oy.  U p.  Mi  de  ce  vol-  — C‘e«t  le  21  août  IHIO  que  le 
niarCclial  Benudultc  (ut  eiu  prince  hCr eUlUirr  de  Stieje  par  les 


courbés  devant  I idole;  il  n'y  a que  vous  qui  soyez 
resté  debout.  i C'est  a propos  d'une  iiiissiuii  relative 
à la  Louisiane  que  je  Us  connaissance  avec  lui.  Je 
crois  avoir  contribué  à le  préserver  d'un  piège  de 
Bonaparte  qui  l'éloignait  d'Lurope  sous  prétexte 
d’une  négociation  qu'on  traitait  à Paris.  Bieulél 
après,  quand  je  me  cassai  le  col  du  fémur,  il  vint 
fréquemment  me  voir.  Nous  parlions  du  despotisme 
impérial  et  de  nos  vœux  |Kiur  la  liberté  : « Si  nous 

> tombions  d’un  nuage  au  milieu  de  la  place  Ven- 
» déioc,  Moreau,  vous  et  moi  , l'épée  nue  à la 

> main,  » me  disait-il  un  jour,  < nous  serions  d'a- 
» Inird  un  peu  embarrassés  de  nos  ligures;  mais  qui 

> sait  s’il  n’en  résulterait  pas  une  révolution?  • 
Rentré  eu  France  après  la  campagne  de  Wagram , 
il  eut  le  bonheur  de  sauver  Anvers  avant  que  Nn 
poléon  eût  le  temps  de  pourvoir  à sa  défense.  Sj 
nomination  au  tréne  de  Suède  fut  due  en  grande 
partie  à sa  noble  conduite  dans  la  campagne  de 
Lubeck,  non-seulement  parce  qu'il  avait  garanti 
celte  ville  de  rinceiidie  en  se  jetant  entre  les 
batteries  ennemies  et  les  siennes,  cl  du  pillage 
autant  qu'il  avait  dépendu  de  lui,  mats  aussi  i»rce 
qu'il  avait  renvoyé  sans  rauçoii  des  régiments  suédois, 
faisant  babiller  les  soldats  et  prêtant  aux  officiers 
tout  l'argent  qu'il  avait.  L'empereur  fut  étonné  de 
ce  choix  : < Je  l’approuve , lui  diuil , parce  qu'il  est 
f dans  l'ordre  de  ma  politique;  mais  je  ne  veux  y 
I prendre  aucune  part  qui  m'engage  à vous  sou- 

> tenir.  > Il  se  contenta  de  retirer  avec  éclat  le 
inlnislre  français  qui,  croyant  lui  plaire,  portait  un 
prince  danois,  et  ce  fui  beaucoup.  Ces  déuils  me 
furent  donnés  par  Bernadolle  lorsque  j'allai  l'em- 
brasser cl  lui  parler  des  inléréls  des  neutres  sur 
lesquels  il  eui  une  conférence  avec  Bonaparte. 
Celui-ci,  qui  savait  ou  devinait  tout,  dil  le  même 
jour  à Maret  : c BemadoUe  m'a  parlé  à fond  des 

> affaires  américaines  ; sa  leçon  était  bien  faite.  » 
En  quittant  le  nouvel  héritier  du  Irène  de  Suède, 
je  lui  dis  que  je  l'eslimais  trop  pour  le  croire  sus- 
ceptible d'étre  gâté  comme  tant  d’autres  par  celte 
modification  de  son  état,  objet  très  secondaire  au 
devoir  qu'a  tout  ami  de  la  liberté  de  ne  regarder 
les  circonstances  de  la  vie  que  comme  des  moyens 
de  servir  la  cause  commune.  Sa  réponse  fut  aussi 
cordiale  que  je  pouvais  le  souhaiter.  J'avoue  qu'on 
peut  reprocher  à Beriiadottc  quelques-uns  des  dé- 
fauts attribues  au  climat  méridional.  11  a souvent 
aussi,  non  à la  guerre,  mais  en  politique,  celui  de 
l'indécision.  Ce  n'en  est  pas  moins  un  des  homme» 

vUls  ilo  ccroj'aimie.ct  adupU'  |ur  rtiarlct  X Itl  auquel 
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en  qui  j'ai  rencontré  le  plus  de  laleiiU,  le  plus 
d'âme  et  de  qualités  aUacbanles. 

Nous  étions  convenus  qu'en  attendant  des  rela- 
tions plus  directes  avec  les  États-Unis,  un  Améri- 
cain lui  serait  adressé  par  leur  ministre  en  France. 
M**'  qui  s’y  rendit  de  Hamboui^,  au  mois  d'oc- 
tobre i 810 , lui  porta  une  lettre  de  moi , cl  eut  lieu 
d'étre  très-content  de  ses  rapports  avec  lui. 

Pendant  la  campagne  de  Russie,  Napoléon  s’était 
flatte  de  la  coopération  de  la  Suède  et  de  la  Turquie 
pourrccouvrer  leurs  provinces  récemment  perdues. 
Ce  fut  même  un  des  motifs  qui  lui  firent  commettre 
l'énorme  faute  de  rester  à Hoscow  dans  l'espoir  de 
les  déterminer  par  un  tel  succès;  mais  la  mauvaise 
foi  avec  laquelle  il  les  avait  précédemment  sacrifiés 
à l'empereur  de  Russie  précisément  dans  le  cas  de  la 
Finlande,  de  laValacbie  et  de  la  Moldavie,  lui  ferma 
tout  accès  à la  conGance  de  ces  gouvernements.  Ce- 
lui de  Suède,  après  quelque  hésitation  , entra  dans 
la  coalition  de  1813.  L'Angleterre,  charmée  de  voir 
un  général  de  la  révolution  en  armes  contre  la 
France  , porta  le  prince  ro)'at  aux  nues  ; mais  Bcr- 
nardotte semblait  vaincre  âregret.  Il  conjurait  sesan- 
cieiis  camarades  de  porter  l’empereur  à la  paix. 
Il  fut  taxé.àla  bataille  de  Leipsick, de n'avoirexposé 
que  sa  personne,  ménageant  ainsi  ses  trou|>es  cl  les 
ndtres;  il  cul  Pair  de  ne  penser  qu'à  la  Norwége, 
courut  ensuite  à toute  bride  sur  le  Rbin  et  s'y  arrêta 
sans  vouloir  suivre  la  ligne  commune  et  sans  oser 
prendre  un  grand  parti.  En  entrant  dans  la  coalition, 
il  avait  chargé  un  consul  suédois  d’un  billet  où  j’é- 
tais prié  de  juger  favorablement  sa  conduite  jusqu’à 
ce  qu'il  eût  pu  me  prouver  qu'il  restait  Gdéle  à la 
liberté  et  aux  vrais  intérêts  de  la  France.  Quelques 
arrestations  à Paris  l'inquiétèrent , et  un  courrierful 
dépéché  pour  faire  brûler  ce  billet.  Arrivé  dans  la 
capitale  le  dernier  de  tous,  il  s’y  montra  visiblement 
embarrassé  de  son  existence  étrangère  au  milieu  des 
rois  ennemis  de  la  France,  cl  en  face  des  Bourbons 
dont  le  trône  avait , je  crois,  été  l'objet  de  scs  pen- 
sées. Ce  fut  pourtant  lui  qui , lorsque  Moreau  était 
arrivé  d'Amérique  bien  décidé  à ne  pas  quitter  Plia- 
bit  cl  la  cocarde  de  sa  patrie,  lui  avait  persuade  de 
se  laisser  faire  géuéral  russe.  Je  me  présentai  chez 
le  prince  de  Suède,  cl  j'ai  su  dans  la  suite  qu’en 
voyant  mon  nom  sur  sa  liste,  son  premier  mouve- 
ment fut  do  faire  courir  après  moi,  et  puis  tout  à 
coup  : « Non,  s'écria-i  il,  je  ne  le  verrai  pas,  je  ne 
veux  pas  le  voir,  je  suis  trop  malheureux!  i Sa 
belle-sœur  la  princesse  Joseph  regrciiail , en  1815, 
^ que  je  n'eusse  pas  insisté,  disant  que',  dans  Péiat 
de  trouble  où  il  était,  personne  no  lui  aurait  fait 


autant  de  bien  que  moi.  Je  le  regrette  aussi  beau- 
coup; mais  j'y  avais  passé  deux  fois,  et  il  ne  tarda 
pas  à partir.  Je  n'ai  eu  depuis  de  rapports  avec  lui, 
excepté  des  amitiés  verbales,  que  lorsque  ces  jours 
derniers,  le  chaîné  d'affaires  américain  m'ayani  de* 
mandé  une  introduction  particulière,  je  lui  ai  donné 
la  lettre  suivante  : 

rtrU,rréTrkr  1817  «. 

< Mo?(  cnEK  rancE, 

> Quoiqu'il  y ait  longtemps  que  je  ne  me  sois 

rappelé  à votre  souvenir , je  trouve  dans  mes  senti- 
ments beaucoup  de  motifs  de  ma  conGance  en  vous. 
Pcrmeitez-moi  donc  de  réclamer  de  votre  ancienne 
amitié  et  de  présenter  à votre  Altesse  Royale  mes 
amis  et  concitoyens  américains  M*’* 

> J'ai  souvent  pensé,  pendant  les  fameux  cent- 
Jours,  à ce  que  nous  nous  étions  promis  de  faire 
ensemble  pour  l'indépendance,  la  liberté  et  les  cou- 
leurs nationales.  Mais,  depuis  que  la  conGaoced'un 
peuple  généreux  cl  libre  a porté  votre  dynastie  sur 
le  trône  du  Nord,  je  jouis,  mon  cher  prince,  de  tous 
les  rapports  qui  m'apprennent  combien  vous  êtes 
chéris,  vous  et  votre  digne  61$;  je  jouis  encore  plus 
de  toute  e qui  me  conGrme  votre  persévérance  dans 
ce  que  nous  disions  à notre  dernier  adieu  : i C'est 
que,  pour  de  vrais  amis  de  la  liberté,  les  diverses 
situations  de  la  vie  ne  sont  que  des  moyens  d'en 
remplir  le  principal  but  en  servant  lu  cause  du  genre 
humain.  > 

> Mon  Gis,  qui  a été  mon  collègue  dans  la  cham- 
bre des  représentaoU  et  qui  partage  ma  retraite , 
me  prie  de  le  rappeler  à vos  bontés.  Madame  de  Slacl 
vient  d'être  dangereusement  malade  ; sa  charmante 
Gllc  Sst  la  femme  d'un  de  nos  patriotes  les  plus  dis- 
tingués. 

> J'ai  l'honneur  d'offrir  à Votre  Altesse  Royale 
tous  les  respects  dus  à sa  haute  dignité , et  j'y  joins 
l'expression  des  tendres  sentiments  que  je  lui  ai 
voués  irès-personnellemenl.  > 


V. 

son  l'aboutio.^  de  la  teaite  des  noies  t. 

Les  écrivains  français  n'ont-ils  pas,  aussitôt  que 
ceux  d'aucun  autre  pays,  réclamé  contre  le  com- 

1 Celle  date  indique  en  même  tempe  celle  de  la  rédaction  de« 
pièce»  et  »ouTrnlr»  relatif»  aux  année»  18144815. 
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roerce  et  mémo  Tesclavagc  des  noirs?  Qu'on  Use 
dans  rhisloirc  philosophique  et  politique  de  l'abbd 
Rayoât,  les  Tiolcntcs  dhlribes  que  lui  fournil  le  bon 
Pémëja  » bien  éloigné  de  se  douter  qu'elles  auraient 
une  si  terrible  ciécution.  Qu'on  ouvre  les  ouvrages 
plus  modérés  deNecker,  de  ü'Alembert,  de  Con* 
dorcet,  etc.,  on  verra  qu'ils  ne  le  cèdent  pas  à ceux 
des  plus  estimables  auteurs  anglais.  Les  Américains 
ont  la  priorité  dans  ce  qu'il  y a eu  d'elTectif  en  fa> 
veur  des  noirs,  d'abord  par  ce  que  firent  avant  la 
révolution  les  quakers  de  Pensylvanie , et  ensuite 
par  les  lois  du  congrès  pour  l'abolition  du  com- 
merce des  noirs,  et  par  celles  de  plusieurs  États 
pour  l'abolition  graduelle  de  l’esclavage. 

Les  sociétés  américaines  de  New-York,  de  Phila- 
delphie i,  le  comité  de  la  Nouvelle-Angleterre  pour 
rabolilion  de  la  traite,  datent  de  i786  et  1787.  La 
société  française  est  h peu  près  du  même  temps.  On 
voit  à cet  égard  des  détails  intéressants  dans  l’ou- 
vrage de  Thomas  Clarkson,  le  respectable  et  l'infa- 
tigable patron  de  cette  cause.  L'assemblée  consti- 
tuante s'occupa  du  sort  des  hommes  de  couleur.  La 
plupart  des  jacobins  se  firent  les  soutien»  des  colons 
contre  la  cause  des  noirs.  < Nous  faisons,  > disait 
Camille  Desmoulins,  f comme  ces  navigateurs  qui 
jettent  à la  mer  quelques  ballots  pour  arriver  au 
port.  > Mais  les  vrais  amis  de  la  liberté  croyaient 
pouvoir  arriver  au  port  sans  sacrifier  des  principes 
de  justice  et  d'humanité.  L’immédiate  abolition  de 
l'esclavage  causa  de  grands  maui.  Il  ne  faut  pas 
les  attribuer  seulement  au  délire  des  républicains; 
c'est  par  les  aristocrates  que  furent  excités  les  pre- 
mières insurrections  des  noirs  de  Saint-Domingue. 
Insurgés  au  nom  du  roi,  avborant  la  cocarde  blanche, 
ils  recevaient  des  secours  de  la  partie  espagnole  de 
celle  Ile.  Si  la  loi  de  l'asscmblee  constituante,  en 
faveur  des  hommes  libres  de  couleur,  avait  été 
maintenue,  les  colonies  auraient  été  tranquilles.  Le 
directoire  français  a été  justement  blâmé  pour  avoir 
détruit  rétablissement  philanthropique  de  Sierra- 
Leone.  La  faute  n'csl  pourtant  pas  tout  entière  à ce 
directoire  et  à Talleyrand,  son  ministre.  Le  gouver- 
nement français  avait  proposé  à celui  de  la  Grande- 
Brelagne  de  stipulcria  neutralité  dccetélablisscmeni, 
le  gouvernement  anglais  le  refusa.  Mais,  après  tout 
ce  qui  s'était  passé  en  France,  pouvions  nous  en- 
tendre de  sang-froid  Louis  XVIll  et  le  prince  de 

I Celle  de  rblUdclphlc  éiait  préiidée  par  Fraockllo,  et  celte  de 
Ifew-York  fut  formée  par  Bamlltoo  qui  voulut  bien  mettre  mon 
nom  tur  la  llate  de»  futidateur».  (iVofe  du  ÿ^néraJ  l.afajreUt.) 

I I riit  y a peu  contribué- on  trouve  dan»  V Edinburgh  Revfrw 
du  mol»  de  mal  ISiS,  que  de  1706  A 1707,  tandi*  qu'il  fallait  lei  dla- 
coiiri  Ici  plui  ciprenUt  de  »oo  horreur  pour  le  commerce  dei 


Talleyrand  nous  représenter  aux  étrangers  comme 
une  nation  moins  avancée  que  les  autres  en  lumières 
cl  en  philanthropie,  et  .lyanl  l>esoiii  d'étre  éclairée 
sur  ce  point  {lar  la  libéralité  du  prince  et  de  son 
ministre?  Ces  observations  ne  diminuent  en  rien 
ma  reconnaissance  pour  le  grand  service  que  l'An- 
gleterre a récemment  rendu  à riiuinaiiiié  «.  Le  cou- 
rage et  la  persévérance  de  Thomas  Clarkson  ont  enfin 
reçu  leur  récompense.  La  ville  de  Liverpoul,  elle* 
même,  où,  en  1 787,  il  avait  manqué  d'étre  jeléà  l’eau, 
a fini  par  rendre  hommage  à sa  vertu.  M.  Wil- 
berforce,  le  digne  coopérateur  de  sa  belle  œuvre, 
avait , pendant  longtemps,  fait  tous  les  ans  au  par- 
lement une  motion  sur  ce  sujet  < que  j'ai  le  bonheur 
» de  trouver,  > me  faisait- il  Tbonncur  de  m'écrire, 
c aussi  intéressant  pour  vous  que  pour  moi.  » Il 
publia,  en  1814,  un  écrit  contre  cet  infâme  trafic,  et 
je  doute  que  les  salons  de  l'aristocratie  puissent 
olfrir  un  tableau  aussi  cliarmant  que  celui  de  l'ai- 
mable et  jolie  mademoiselle  de  Staël , fille  d'une 
telle  mère,  petite-fille  de  M.  Nccker,  recevant  à dix- 
scpl  ans,  de  Wilbcrforce.  une  plume  d’or  en  recon- 
naissance de  CG  qu’elle  avait  traduit  en  français  et 
distribué  son  ouvrage* 


VL 

SUR  LES  £LECTI0X8  DIRECTES  OC  k PLUSIEURS  DEGRÉ»  9. 

Nos  jeunes  publicistes  donnent  une  grande  préfé- 
rence aux  élections  directes,  et  je  crois  qu'ils  ont 
raison;  l'expérience  a montré  qu'elles  étaient  beau- 
coup plus  favorables  à l'esprit  public;  mais  tout  en 
déniant  le  droit  de  rcprcscnlation  à la  presque  loUt- 
liié  des  Français,  ils  ne  conçoivent  pas  comment 
l'assemblée  constituante  put  chercher  une  autre 
solution  du  problème. Celle  assemblée  s’était  trouvée 
entre  l’exemple  des  institutions  anglaises,  si  prènées 
encore  aujourd’hui,  et  l'exemple  des  ÉlaLs  L'nis  ; 
d’un  côté  des  émeutes  électorales,  une  vénalité  dé- 
bontée,  des  bourgs  pourris  devenus  propriétés  par- 
ticulières; de  l'autre  funiversalité  des  suffrages,  où 
la  contribution  et  la  représentation  ne  se  distinguent 
[M)int.  Ce  dernier  degré  de  perfectionnement  lui 
paraissant  impraticable  en  France,  elle  plaça  les 

noir» . U tr«lte  avait  auimeolé  de  ireole  mille  télé»  de  né^re» , 
et  que  ■-  PlU  lui-fiidme  avait  fait  de»  arrangemcnla  «pCciaux 
pour  faciliter  lo  tran»port  de  quirante-citiq  uillle  e*elavv»  «l'A- 
frique aux  diverae*  coicale» . 

{Nott  dug4nérat  ] 

X V.  il  P 778  de  ce  vol. 
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conditions  non  dans  la  proprk^lô»  la  naissance,  etc.,  [ 
mais  dans  la  confiance  du  peuple,  exprimée  au  mo- 
inenl  de  la  réunion  des  collèges.  Elle  pensa  que  les 
citoyens  les  moins  éclairés  étaient  capables  de  con- 
naître, si  ce  n'est  les  talents  d'un  député,  du  moins 
les  opinions  et  la  probité  d'un  électeur.  On  pourrait 
ajouter  que  Mirabeau,  Sieyes  et  bien  d'autres  étaient , 
en  Uiéorieabstraile,  parlisan.sde  l'élection  graduelle. 
Aujourd'hui,  après  avoir  exclu  quatre  millions  de 
Français,  on  borne  aux  cent  mille  plus  riches  le 
droit  de  consentir,  par  leurs  représentants,  les  taxes 
et  les  lois  auxquelles  les  autres  ne  sont  pas  moins 
soumis.  Ces  électeurs  appelés  de  chez  eux  au  chef- 
lieu  du  département  y seront  divisés  en  plusieurs 
sections,  chacune  présidée  par  un  commissaire  du 
roi,  et  cependant  nous  avons  lieu  de  croire  que  les 
élections  seront  plus  patriotiques  quelles  ne  l'ont 
été  jusqu'à  présent.  Hais  l'assemblée  constituante 
est  d'autant  plus  excusable  qu'elle  n'avait  eu  que 
rcxpéricDce  des  élections  graduelles  des  communes 
et  des  élections  directes  des  deux  autres  ordres  aux 
états  généraux.  Espérons  que  raugmenlaiion  du 
nombre  des  députés,  la  diminution  du  Uiux  exigé 
pour  être  électeur,  la  multiplication  des  cliefs-lieux 
d'élection,  généraliseront  un  jour  beaucoup  plus  ce 
droit  de  représonlation. 


VII. 

néCLXRATlOK  DE  I.A  CHAMBRE  ORS  RRPRÉSE.VTXKTS. 

Séance  du  SJulllcl  <• 

< Les  troupes  des  puissances  alliées  vont  occuper 
> la  c.ipiulc. 

» La  chambre  des  repré.senUnls  n'en  continuera 
pus  moins  de  siéger  uu  milieu  des  li.ibilanls  de  l^aris, 
où  la  volonté  expresse  du  peuple  a appelé  ses  man- 
dataires. 

> Mais,  dans  ces  graves  circonstances,  la  chambre 
des  représentants  se  doit  à eilc-méme , elle  doit  à la 
France,  à l'Europe,  une  déclaration  de  scs  senti- 
ments et  de  scs  principes. 

• Elle  déclare  donc  iju'ellc  fait  un  ap|>el  solennel 
à la  fidélité  et  au  patriotisme  de  l.i  garde  nationale 
parisienne,  chargée  du  dépôt  de  la  représentation 
nationale. 

> Elle  déclare  qu'elle  se  repose  .avec  lu  plus  haute 
confiance  sur  les  principes  de  morale,  d'iiomieur, 
sur  la  magnanimité  des  puissances  alliées,  cl  sur 

1 VQjr.t»  p.  392  d«  ce  roi. 


leur  respect  pour  rindépcndancc  de  la  nation,  m 
posiliveinciit  exprimés  dans  leurs  manifestes. 

> Elle  déclare  que  le  gouvernement  de  lu  France , 
quel  qu'cii  puisse  être  le  chef,  doit  réunir  les  voeux 
de  la  nation , légalement  émis , et  se  coordonner  avec 
les  autres  gouvernements,  pour  devenir  un  lien 
commun  et  la  garantie  de  la  paix  entre  la  France  et 
l'Europe. 

» Elle  déclare  qu'un  monarque  ne  peut  offrir  des 
granties  réelles,  s'il  ne  jure  d'observer  une  consti- 
tution délibérée  par  In  rcprésciilation  nationale  et 
acceptée  par  le  peuple.  Ainsi , tout  gouvernement 
qui  n'aurait  d'autres  litres  que  des  acclamations  et 
les  volontés  d'un  parti,  ou  qui  n'adopterait  pat  les 
couleurs  nationales  et  ne  garantirait  pnioi  : 

> La  liberté  des  citoyens;  l'égalité  des  droits  civils 
et  politiques  ; la  liberté  de  la  presse;  la  liberté  des 
cultes;  le  système  représentatif;  le  libre  consente- 
ment des  levées  d'hommes  et  d'impôts  ; la  responsa- 
bilité des  ministres;  rirrévocabiliié  des  ventes  de 
biens  nationaux  de  toute  origine;  l'inviolabilité  des 
propriétés;  l'abolition  de  la  dtnie,  de  la  noblesse, 
ancienne  et  nouvelle,  hérédiuire,  de  la  féodalité  ; 
l'abolition  de  toute  confiscation  des  biens;  l'entier 
oubli  des  opinions  et  des  voies  politiques  émis  jus- 
qu'à ce  jour;  rinstiiuiiou  de  la  Légion  d'honneur  ; 
les  récompenses  dues  aux  oQieierset  aux  soldats;  les 
secours  dus  à leurs  veuves;  riuslilulioa  du  jury  ; 
l'inamovibilité  des  jugea;  le  payement  de  la  dette 
publique  ; 

I N'aurait  qu'uuc  existence  épliémèrc  et  n'assu- 
rerait point  la  tranquillité  de  la  France  ni  de  l'Eu- 
roj)c. 

> Que  si  les  bases  énoncées  dans  cette  déclaraliuo 
pouvaient  être  méconnues  ou  violées,  les  représen- 
tants du  peuple  français,  s'acquittant  aujourd'hui 
d'un  devoir  sacré , protestent  d'avance  à la  face  du 
monde  entier  contre  la  violence  et  l'usurpation.  Ils 
confient  le  maintien  des  dispositions  qu'ils  procla- 
ment à tous  les  bons  Français,  à tous  les  coeurs  gé- 
néreux, à tous  les  esprits  éclairés,  à tous  les  hommes 
jaloux  de  leur  liberté,  enfin  aux  généralioDS  fu- 
tures! » 


VIII. 

son  U LOI  DU  âl  OCTOBRE  1814,  RELATIVE 
.VOX  BREVETS  d'iHDRIMEURS  3, 

En  déclarant  tous  les  Français  égaux  devant  la  loi 
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cl  en  consacrant  ainsi  l'abolition  des  privilèges,  la 
rliarte  a sans  doute  laissé  au  législateur  la  faculté 
de  fixer,  d'une  manière  générale  et  conrorinc  à la 
justice,  les  conditions  sous  lesquelles  chacun  pt^ut 
exercer  la  profession  qu'il  lui  pinll  de  choisir  ; mais 
elle  lui  a interdit  ecs  distinctions  arbitraires  qui  assu- 
raient jadis  ^ un  petit  nombre  d'individus  l'exercice  ' 
exclusif  de  ceruiines  industries,  cl  qui  frappaient 
d'incapacité  la  population  tout  entière  au  profit  de 
ces  favoris  du  pouvoir.  | 

Il  est  peu  de  professions  qui  ne  soient  libres,  | 
sinon  de  fait,  au  moins  de  droit  ; tout  citoyen  qui 
consent  i remplir  les  conditions  prescrites  par  la  loi 
peut  SC  livrer  à l'industrie  vers  laquelle  scs  incli- 
nations et  scs  moyens  le  portent,  et  peut , à son  gré, 
devenir  avocat,  médecin , cliinirgicn,  droguiste, 
ngriculleur  ou  commerçant.  Il  n'est  pas,  jusqu'au 
commerce  des  armes  cl  celui  de.s  poisons,  qui  ne 
soient  abandonnés  à la  libre  concurrence,  cl  qui  nu 
puissent  être  faits  par  tout  homme  qui  remplit  les 
conditions  que  les  lois  ont  prescrites  d'avance. 

I.’imprimeric  et  la  librairie  sont  exceptées  de  la 
règle  générale.  I.e  dernier  gouvernement,  qui  sem- 
blait craindre  beaucoup  plus  la  propagation  de  la 
vérité  que  la  circulation  des  poisons,  a f.iit  de  la 
profession  d'imprimeur  cl  de  celle  de  libraire  des 
professions  privilégiées.  Il  n'a  pas  cru  qu'il  lui  suffit 
d'établir  dc.s  règles  générales  auxquelles  chacun 
|H)urrnil  se  souroellrc;  il  n'a  admis  qu'une  seule 
condition,  celle  de  son  bon  plaisir.  Il  est  mémo  à 
remarquer  que  cet  attentat  à la  liberté  de  la  presse 
ri  du  commerce  de  la  librairie  n’a  été  exécuté  qu'en 
1810,  et  qu'on  n'a  osé  en  proposer  l’adoption  ni  au 
corps  législatif,  ni  même  au  sénat.  Le  conseil  d I^ial 
est  te  seul  corps  qui  y ail  participé. 

L'asservissement  de  l’art  lypograpbiquecl  du  com- 
merce de  la  librairie  n’a  été  qu'un  des  moyens  d'ar- 
river i l'esclavage  de  U pensée.  Aussi,  c’csl  par  le 
même  acte  qui  a soumis  tous  les  manuscrits  destinés 
à l’impression  à la  censure  préalable  et  arbitraire  des 
agents  de  la  police,  que  la  faculté  d’imprimer  et  de 
vendre  des  livres  a été  considérée  comme  faisant 
partie  du  domaine  du  prince.  Ce  domaine  a été  dis- 
tribué comme  l'étaient  jadis  les  terres  féodales,  sans 
autres  règles  que  la  volonté  du  propriétaire.  Les 
individus  auxquels  le  prince  a daigné  en  accorder 
rinvesliiure  ont  été  tenus  de  lui  rendre  foi  cl  hom- 
mage, cl  de  lui  prêter  serment  de  fidélité;  il  a même 
fallu  qu'avant  de  l'obtenir,  il  fissent  preuve  de  dé- 
vouement à sa  personne. 

Ce  honteux  monument  de  servitude  est  tomlié  I 
avec  le  gouvernement  qui  Tavaii  élevé.  I.a  charte,  I 


bi>9 

I en  proclamant  les  citoyens  égaux  devant  la  loi,  et 
I en  reconnaissant  à chacun  le  droit  de  publier  scs 
i opinions,  a consacré  la  liberté  de  toutes  les  profes- 
I sioiis,  et  par  conséquent  de  relie  d'imprimeur  et 
I de  libraire.  M.ilbcurciisement  le  ministère  cl  les 
j chambres  de  181  <4  n'ont  pas  montré  pour  cette  loi 
I fondamentale  tout  le  respect  qu'elle  commandait.  La 
1 loi  du  '21  octobre  <le  la  même  .innée,  en  détruisant 
I la  liberté  de  la  presse,  a rétabli  les  principales  dis- 
j positions  du  décret  impérial  du  5 février  1810.  La 
I faculté  d'imprimer  et  de  vendre  des  livres  est  ainsi 
rctonil>ée  dans  le  domaine  du  gouvernement , et  nul 
n'a  pu  rexcrccr  que  ceux  à qui  l'autorité  en  a arbi- 
trairement accordé  In  licence  ; je  dis  arbitrairement 
p.ircequ'cn  effet  le  pouvoir  ne  s'est  assujetti  à aucune 
règle , cl  qu'il  a pu  faire  ou  refuser  la  concession  , 
.vans  consulter  autre  chose  que  ses  caprices. 

Les  dispositions  qui  placent  dans  le  domaine  du 
prince  les  professions  d'imprimeur  eide  libraire, 
sont  renfermées  dans  les  articles  11,  1 2 et  1 3 de  la 
loi  que  je  viens  de  citer.  Le  premier  déclare  t « que 
ni/f  ne  êera  imprimeur  ni  libraire  s'il  n'est  breveté 
;xir  le  roi  et  assermenté.  » Le  second  ajoute  ; que  le 
brevet  pourra  ^tre  retiré  â tout  impn'mewr  ou 
libraire  qui  aura  été  convaincu,  par  un  jugement , 
de  contravention  au<x  lois  et  auÆ  réglements.  > Le 
troisième  ordonne  : < que  /oufe  imprimerie  non  rm- 
toriséesera  détruite,  et  le  possesseur  ou  propriétaire 
condamné  d une  amende  de  dix  mille  francs.  » 

Ces  ilispositions,  je  ne  crains  pas  de  b:  dire,  sont 
destructives  desprincipes  fondninenlüuxdc  la  charte; 
elles  rétablissent  les  privilèges  dont  la  proscription 
a été  promise  et  jurée:  elles  portent  à lu  propriété 
les  atteintes  les  plus  directes,  les  plus  manifestes; 
enfin  elles  mettent  dans  les  mains  du  pouvoir  exé- 
cutif un  moyen  infaillible  de  détruire  la  liberté  do 
la  presse,  et  d'attaquer  ainsi  par  la  base  le  gouver- 
nement représentatif. 

Que  ecs  dispositions  rétablissent  des  privilèges 
abolis,  cl  qu'elles  détruisent  ainsi  le  premier  article 
de  la  charte  qui  déclare  les  Français  égaux  devant 
la  loi,  c'est  ce  qui  ne  peut  |>as  être  contesté.  Ces 
dispositions,  en  effet,  ne  font  pas  au  gouvernement 
un  devoir  d'accorder  des  brevets  à toutes  les  per- 
sonnes qui  lui  en  demandent;  etic.s  ne  lui  font  pas 
même  un  devoir  d'en  accorder  i toutes  celles  qui 
remplissent  les  mêmes  conditions;  elles  le  laissent 
maître  d’accorder  ou  de  refuser  selon  qu'il  le  juge 
convenable;  elles  raiiioriscni  à en  accorder  à ceux 
qui  présentent  le  moins  de  garanties  ou  qui  n'en 
I présentent  aucune,  cl  d'en  refuser  à ceux  qui  en 
i pn'senieni  le  plus.  Les  personnes  qui  rcniplisseni  les 
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mêmes  conditions  peuvent  donc  être  traitées  difîé' 
remment  ; elles  ne  sont  donc  point  égales  devant  la 
loi  comme  elles  devraient  l'étre  si  la  charte  était 
exécutée. 

El  remarques  que  l'inégalité  qui  résulte  de  Téta* 
hlissemeni  d'un  privilège  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
acheminement  vers  la  servitude.  Vous  vous  en  con- 
vaincrez si  vous  appliquez  à toutes  les  professions 
les  dispositions  que  renferme  la  loi  du  octobre 
contre  l'imprimerie  et  la  librairie.  Supposez,  en  effet, 
que  nul  ne  puisse  être  commerçant,  manufacturier^ 
agriculteur,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de 
l'un  des  pouvoirs  de  la  société.  Supposez  que  cette 
autorisation  puisse  être  accordée  arbitrairement,  et 
que  celui  qui  ne  l'a  point  obtenue  soit  exposé  à voir 
détruire  ses  ateliers,  ses  archives,  scs  marchandises, 
ses  plantations,  ses  instruments  d'agriculture,  et 
vous  ne  douterez  pas  un  seul  moment  qu'un  pays  où 
un  pareil  ordre  de  choses  serait  légalement  consacré, 
lie  fût  réduit  à un  étal  complet  de  servitude. 

Les  articles  M . 12  et  15  de  la  loi  du  21  octobre, 
portent  en  outre  atteinte  à l'article  ^ de  la  charte, 
qui  déclare  inviolables  toutes  les  propriétés  sans 
distinction.  Us  y portent  atteinte  de  deux  manières; 
d'abord  en  ce  qu'ils  interdisent  aux  citoyens  d'en- 
gager leurs  capitaux  dans  deux  genres  d'industrie , 
qui  pareux-méroes  n'ont  rien  d'illicite,  et  en  second 
lieu,  en  ce  qu'ils  autorisent  le  gouvernement  à dé- 
truire des  établissements  considérables,  cl  i renver- 
ser ainsi  la  fortune  d'une  multitude  de  familles. 
C'est  surtout  sous  ce  dernier  point  de  vue  qne  les 
dispositions  de  la  loi  du  21  octobre  doivent  être 
envisagées. 

Trois  circonstances  peuvent  amener  la  destruction 
d'une  imprimerie  où  d'une  librairie  : une  contraven- 
tion à une  loi;  une  contravention  à un  règlement, 
le  décès  de  adui  à qui  le  brevet  a été  accordé.  Déjà 
l'on  a remarqué  qu’une  contravention  fort  légère; 
une  coniravcniioh  qui,  régulièrement,  ne  devrait 
être  punie  que  de  peines  de  simple  police,  pouvait 
amener  la  destruction  des  établisseinenUi  les  plus 
considérables,  cl  la  ruine  d'un  grand  nombre  de 
personnes. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  simples  conlravoii- 
tiors  à la  loi  qui  peuvent  compromettre  l'cxistcnce 
d'un  grand  nombre  de  familles;  ce  sont  aussi  les 
contraventions  aux  regUnifnts^  et  sous  ce  nom  de 
règlements  on  peut  comprendre  les  actes  les  plus 
tyranniques.  Il  ii'cst  peut  être  aucun  de  nous  qui 
s.'tchc  en  quoi  ces  règlements  consistent;  car  s'il 
nous  est  possible  de  cotmaiirc  ceux  qu’il  plaît  .î  l'aii- 
lorilé  de  rendre  publias,  il  n’csl  ptis  en  notre  puis- 


sance de  savoir  si,  lorsqu'un  ministre  distribue  ses 
brevets  do  faveur,  il  n'y  appose  pas  des  conditions 
qui  nous  sont  inconnues,  et  si  ces  conditions  ne  font 
point  partie  de  règlemcnLs  secrets.  Les  obligations 
imposées  par  les  règlements  dont  il  est  question 
dans  la  loi  du  21  octobre,  n'ont  pas  reçu  plus  de 
publicité  que  celles  qui  résultent  du  serment  impose 
aux  imprimeurs  et  aux  libraires.  La  formule  de  ce 
serment  n'est  fixée  par  aucune  loi. 

Le  décret  impérial  du  5 février  1810,  après  avoir 
réduit  à soixante  le  nombre  d'imprimeurs  qui  devait 
exister  à Paris , et  avoir  annoncé  que  le  nombre  en 
serait  fixé  dans  chaque  département,  déclarait  par 
l'article  8 : t Qu  oi»  aurait,  lortdes  remplacements, 
des  égards  particuliers  pour  les  familles  des  impri- 
meurs décédés.  * De  pareilles  dispositions  étaient 
sans  doute  de  faibles  garanties  contre  l'arbitraire; 
car,  puisqu'on  reconnaissait  en  principe  qu'il  était 
permis  de  dépouiller  les  imprimeurs  existants,  il  n'y 
avait  pas  de  raison  pour  qu'il  ne  fût  pas  permis  de 
dépouiller  ceux  qu'on  laissait  subsister.  La  promesse 
d’avoir  des  égards  particuliers  pour  les  familles  des 
imprimeurs  décédés  ne  leur  garantissait  d'ailleurs, 
en  aucune  manière,  la  continuité  de  leur  ejcistcnco  ; 
elle  pouvait  tout  au  plus  leur  faire  espérer  que, 
lorsque  le  temps  de  la  spoliation  serait  venu,  on 
leur  accorderait  une  légère  indemnité. 

Mais  quelque  faibles,  quelque  illusoires  que  fus- 
sent CCS  garanties,  on  a jugé  à propos  de  ne  pas  les 
introduire  dans  la  loi  du  21  octobre.  Celte  loi  ne 
fix»  pas  le  nombre  des  imprimeurs  ; elle  ne  promet 
pas  aux  fumilles  de  ceux  qui  seront  décédés  qu'on 
anra  pour  elles  des  égards  particuliers.  La  mort 
d'un  imprimeur  opère  donc  rexiinclion  de  son 
brevet,  cl  aussitôt  que  son  brevet  a cessé  d'exister, 
son  imprimerie  peut  cire  détruite. 

Ce  cas  sera  rare  sans  doute , mais  il  en  est  un  qui 
sera  plus  frequent  sans  être  beaucoup  moins  injuste  ; 
c'est  celui  où  un  brevet  sera  refusé  à un  ouvrier 
actif  et  intelligent  pour  être  accordé  à un  individu 
qui  n'aura  aucune  connaissance  de  l'art  typogra- 
phique. Par  suite  du  dccrctimpérial  du  5 février  1810 
et  de  la  loi  du  21  octobre  181  i qui  en  a reproduit  les 
dispositions,  les  ouvriers  imprimeurs  sont  devenus 
une  espèce  d'ilotes  auxquels  il  n'csi  plus  permis 
d'améliorer  leur  sort.  Quelle  que  soit  leur  intelli- 
gence , leur  amour  pour  le  travail  et  pour  l'économie, 
ils  ne  peuvent  jamais  être  que  des  ouvriers. 

Cette  impossibilité  de  rendre  leur  condition  meil- 
leure doit  naturellement  les  rendre  insouciantseldissi- 
palcnrs.  Il  suflil  à celui  qui  ne  peut jainaisélre  qu’ou- 
vrier, de  gagner  tous  les  jours  sa  journée.  D'un  autre 
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cOlé.  celui  à qui  il  ne  Hiul  qu'ua brevet  pour  exercer  • 
une  industrie  n’a  que  faire  de  capacité  ; il  ne  craint  ' 
pas  q&  il  sorte  de  ses  ateliers  quelque  ouvrier  inteU  | 
ligent  qui  devienne  son  rival.  Ainsi  ce  système  de  | 
brevets , de  privilèges  ou  de  servitude  « car  tout  cela  | 
est  une  même  cliose,  eu  détruisant  chez  les  ouvriers  | 
tout  espoir  de  s'élever  dans  leur  état , détruit  chez 
les  maîtres  toute  crainte  de  concurrence;  il  les  dé* 
grade  les  uns  et  les  autres,  parce  qu'il  détruit  l’é- 
mulation chez  tous.  Le  public  en  est  plus  mal 
servi , et  il  paye  plus  cher. 

On  aura  remarqué  que  la  loi  du  21  octobre  ne 
Axe  pas,  comme  le  décret  impérial  du  5 février  1810, 
le  nombre  des  imprimeurs;  elle  no  Hxcpas  non  plus  le  : 
nombre  des  libraires.  Lorsque  l'uii  de  ceux  il  qui  le  ' 
brevet  a été  accordé  cesse  d'exister,  le  gouverne*  . 
ment  n'est  conséquemment  pas  tenu  de  donner  un  ^ 
brevet  à une  autre  personne.  Il  y aurait  donc  un  | 
moyen  infaillible  de  détruire  en  France  l'art  de  rim*  I 
primerie  et  le  commerce  de  la  librairie,  cela  pour- 
rait se  faire  sans  secousse,  sans  violence;  il  sulTirail  i 
de  laisser  éteindre  les  titulaires  actuels,  et  de  n'ac*  | 
corderaucun  nouveau  brevet.  Maisconçoil-on  qu’une 
loi  qui  donne  au  pouvoirexéculif  le  moyen  de  faire 
disparaître  d'un  pays  toute  imprimerie  et  tout  com- 
merce de  libraire,  soit  conciliable  avec  une  charte  ' 
qui  reconnaît  à chacun  le  droit  de  faire  imprimer  j 
et  de  publier  ses  opinions?  ! 

On  répondra,  sans  doute,  que  jamais  le  gou* 
vemcfflCDl  n'usera  d'un  pareil  moyen  : que,  loin 
de  réduire  le  nombre  des  brevets,  il  sera , au  con- 
traire, disj)0sé  à l’augmenter.  Mais  je  n'examine 
point  ce  que  fera  ou  ce  que  ne  fera  |>a8  le  gouver- 
nement. La  queelion  n'est  pas  de  savoir  s’il  a abusé  , 
ou  s’il  abusera  d’une  loi  qui  consacre  l’arbitraire,  et  ' 
qui  est  destructive  des  dis|»osilions  fondamentales 
de  la  charte;  mais  si  nous  devons  tolérer  l'existence  < 
d’une  loi  inconstitutionnelle.  Les  ministres  n'en  ont  | 
pas  abusé,  cela  est  possible;  mais  ils  peuvent  en 
abuser  à l'avenir;  ils  peuvent  s’en  servir  pour  alla-  , 
quer  les  bases  du  gouvernement  représentatif;  et  il 
n'en  faut  pas  davantage  pour  qu'il  soit  de  notre  de- 
voir d'en  demander  l'abrogation. 

La  crainte  dose  voir  dépouiller  de  son  état  et  de  ' 
sa  fortune  par  suite  d'une  contravention,  doit  tou- 
jours agir  plus  ou  moins  sur  un  imprimeur , et  suflil,  | 
par  conséquent,  pour  empêcher  que  la  presse  soit  | 
parfaitement  libre.  Je  conçois  cependant  que  les  per- 


üancc  et  l'imparlialiié  des  tribunaux  considèrent  ' 
celle  crainte  comme  chimérique , et  s'imaginent , en  j 
conséquence,  que  le  sort  de  tout  iuipriiiieurest  dans  I 

ï «r».  T>v  crîi.  t*r*TETTi. 


sea  mains.  Mais  en  admettant  qu'en  effet  il  soit  pos- 
sible à un  imprimeur  d'écliappcr  à une  condamna- 
tion, il  est  un  autre  événement  auquel  il  ne  saurait  se 
soustraire,  cl  qui  suffit  pour  annuler  son  brevet  et 
sa  fortune  : c’est  la  mort. 

Il  est  dans  la  nature  humaine  qu'un  père  fasse 
pour  scs  enf.m(s  ce  qu'il  ne  ferait  pas  |K>ur  lui- 
méme  ; et  celui  qui  consentirait  à s’exposer  à tout 
s'il  devait  seul  en  souffrir,  ne  s’exposera  à rien  quand 
il  sera  question  de  compromettre  l’existence  de  sa 
famille.  Tout  imprimeur  qui  tiendra  à innsmcure  à 
scs  enfants  son  héritage,  c’csl-à-dirc  son  état  et  son 
imprimerie,  devra  donc  prendre  garde  de  ne  rien 
faire  qui  puisse  déplaire  à l'autorité;  car  aussitôt 
qu'il  ne  sera  plus , c'est  du  caprice  de  raolorité  que 
dépendra  le  sort  de  sa  famille.  Or,  je  ne  saurais 
concevoir  l’indépendance  dans  un  homme  qui,  ayant 
des  enfants,  ne  peut  leur  transruetlre  sa  fortune 
qu'avec  la  permission  du  gouvernement. 

L'extinction  des  brevets  par  le  décès  des  posses- 
seurs est  d'ailleurs  un  moyen  sôr  de  coiiceulrer  en 
(Hm  de  temps  toutes  les  impruneries  dans  les  mains 
des  complaisants  du  pouvoir.  A Paris,  où  le  nombre 
des  imprimeurs  est  plus  considérable,  ce  temps 
pourrait  encore  être  assez  long;  mais  dans  lesdcp.ir- 
lements,  où  l'on  n'en  rencontre  que  deux  ou  trois, 
il  ne  faudrait  que  quelques  années  pour  qu’il  ne  fût 
plus  possible  d'y  faire  imprimer  d'autres  écrits  que 
ceux  que  les  autorités  locales  auraient  approuvé.*; 
d'avance.  Si  l’on  en  juge  par  ce  qui  est  arrivé  dans 
quelques  lieux,  il  en  est  déjà  plusieurs  qui  sont 
dans  ce  cas.  Par  le  soin  ,que  prendront  naturcile- 
meiit  les  agents  du  gouvernement,  le  nombre  en 
deviendra  tous  les  jours  plus  considérable , et  nous 
serons  peut-être  à discuter  encore  sur  les  moyens  de 
réprimer  les  abus  de  la  presse,  lorsqu'il  n’y  aura  pas 
en  France  une  imprimerie  qui,  d'une  manière  ou  de 
l'autre,  ne  soit  dans  les  mains  de  l’auioriié.  Ce 
danger  serait  bien  plus  grand  encore,  si  jamais  une 
faction  venait  à s'emparer  du  pouvoir;  alors  le  parti 
dominant,  maître  des  imprimeries  et  des  librairies 
par  la  nomination  des  imprimeurs  cl  des  libraires, 
pourrait  proclamer  sans  danger  pour  lui  la  liberté  de 
la  presse,  et  dire,  avec  l'article  8 de  la  charte,  que 
les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  im- 
primer leurs  opinions. 

Dans  tous  les  pays  où  la  liberté  de  la  presse  est 
admise,  les  professions  d'imprimeur  et  celles  de 
libraire  sont  des  professions  libres;  elles  le  sont  en 
Amérique,  en  Angleterre,  et  elles  l’oiu  été  en  Franco, 
toutes  les  foisquo  les  lois  ont  été  res|>ectées,  depuis 
le  commencement  de  la  révolution  jusqu'en  18I0. 

70 


■ Digitized  by  Google 


Ari'ExnicE. 


Elles  le  seraient  encore  sans  Uoute , si , p»r  un  al-  | 
lenlut  que  rien  ne  saurait  justifier , te  gouvernement 
impérial  n'avait  pas  anéanti  celte  liberté.  Mais  parce  | 
que  le  gouvernement  impérial  l'a  anéantie,  est-ce  | 
une  raison  de  ne  pas  la  rétablir? 


IX.  ' 

I 

i 

SI  R L ADUINISTR.VTIOM  DE  l..\  JUSTICF.  RN  FRA^Ce  , 

ET  LA  JURISPRUDENCE  CRIUINELLE 

L'administration  de  la  justice  en  France  fut  loiig- 
lemps,  comme  dans  le  reste  de  l’Europe,  toute 
féodale;  mais  lorsque  les  barons  et  seigneurs  ap-  j 
jtelèrenl  à leur  aide  des  clercs  qui  avaient  sur  eux 
l'avaninge  de  savoir  lire  cl  écrire,  il  se  forma  peu  à 
pou  des  cours  judiciaires  uniquement  composées  de 
CCS  clercs,  lesquels  ne  tardèrent  pas  à leur  tour  d’é- 
tablir une  aristocratie  de  magistrats.  A l'époque  de 
la  révolution  , le  premier  degré  de  la  justice  était 
fornié  par  les  juges  des  seigneurs  de  terres  nommés 
par  eux,  révocables  à volonté;  ils  prononçaient  sur 
les  petites  affaires,  les  amendes,  les  peines  corrcc* 
lionncilcs,  les  emprisonnements  de  peu  de  durée,  et 
faisaient  la  première  instruction  des  cas  criminels. 
D'après  le  principe  : S^ulle  terre  Mti$  seigneur,  il  y 
en  avait  partout.  C'était  même  comme  seigneur  que 
le  roi  les  nommait  dans  les  lieux  relevant  directe- 
ment de  lui.  On  sent  quelle  influence  ce  premier 
degré  donnait  aux  possesseurs  de  propriétés  sei- 
gneuriales. 

Le  second  ordre  se  composait  de  sénécliaus-sécs 
et  bailliages,  où  se  jugeaient  en  première  instance 
les  aflaircs  un  peu  considérables  ; on  les  portait  par 
appel  à lin  des  treize  parlements  du  royaume;  mais 
il  y avait  des  privilèges  appelés  droits  iferommi7/i- 
mtM , d'après  lesquels  on  portail  en  première  in- 
stance aux  parlements  les  plus  petites  affaires,  et,  par 
exemple,  la  plus  petite  charge  dans  la  maison  du  roi 
donnait  h un  plaideur  le  droit  de  porter  au  parlement 
de  Paris,  quelquefois  è plus  de  cent  lieues  de  dis- 
tance, le  plus  léger  procès,  ce  qui  équivalait  h une 
condamnation  pour  les  gens  peu  fortunés. 

La  législation  civile  était  diffcrcnlc  suivant  les 
provinces  : dans  les  unes,  on  appliquait  le  droit 
romain;  dans  les  autres,  des  coutumes  particulières 
souvent  op|K>sécs.  Chaque  cour,  d’ailleurs,  avait  des 
«jso^s  cl  des  précédent»  qu'on  appelait  hjurispru' 
dencedes  arre/s. Le procèsqu'ongagnaitdans  uncan- 
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ton  se  perdait  à dix  lieues  de  là  ; il  en  était  résulté  un 
chaos  inexplicable  tout  au  désavantage  des  p.iuvres. 

Les  charges  de  jiidicalure  étaient  vénales  ; cllen 
étaient  devenues  par  le  fait  héréditaires  ; car  le  fils 
d’un  magistrat  acbclail  toujours  la  charge  de  son 
père  ; elles  étaient  même  devenues  nobiliaires  , 
puisque  les  parlements  auraient  refusé  des  candidats 
qui  n'élaient  pas  nobles  ou  du  moins  anoblis,  c'est- 
à-dire  privilégiés.  Les  charges  elles-mêmes  confé- 
raient ce  genre  de  noblesse. 

Quoiqu'on  accusât  deux  ou  trois  parlements  d'être 
acccs-siblcs  à la  corruption,  le  fait  est  qu'il  y avait 
dans  cette  magistrature  beaucoup  de  probité  pécu- 
niaire ; mais,  en  même  temps , un  esprit  de  corps , 
de  privilèges,  et  une  hauteur  envers  lus  inférieurs, 
qui  faisaient  regarder  comme  désavantageux  d'être 
voisin  d’un  conseiller  au  parlement,  ou  d’avoir  fait 
quelque  offense  à ces  corps.  Il  y avait  pourtant  dans 
la  magistrature  un  fonds  d’intégrité  et  d'application 
à ses  devoirs. 

(>cs  parlements  se  mêlaient  de  faire  des  remon- 
trances sur  les  lois  qu'ils  enregistraient;  mais  à la 
troisième  supplique , lorsqu'ils  recevaient  des  lettreâ 
de  justice,  ou  lorsque  le  roi  tenait  son  lit  de  justice, 
ils  devaient  obéir.  Leur  seule  ressource  était  alors 
de  cesser  de  rendre  la  justice  , expédient  mauvais 
en  lui-même,  et  qui  finissait  par  une  réconciliation 
aux  dé|)cns  du  peuple.  Les  parlements  se  sont  op- 
posés à toutes  les  innovations  utiles,  à tous  les  im- 
pôts qui  porUiiciU  également  sur  tons  les  contribua- 
bles. Quant  à la  taille  qui  ne  portait  que  sur  les 
lion  privilégiés,  aux  travaux  de  corvée  qui  se  fai- 
Siient  par  le  peuple,  leurs  principes  exposés  dans 
les  remontrances  du  parlement  de  Paris  en  1775, 
portaient  que  : < l«c  peuple  français  était  par  sa 
• nature  taillable  et  corvéable  à volonté.  > 

L'assemblée  conslituanle  a détruit  ta  vénalité  des 
charges  de  judicalure,  ci  ordonné  leur  rembonrse- 
nienl.  Elle  a substitué  à tous  les  privilèges,  à tous 
les  codes  contradictoires,  à toutes  les  procédures  dif- 
férentes, un  système  simple  et  unique;  elle  a or- 
donné des  travaux  pour  la  confection  d’un  code  civil 
que  les  orages  de  la  révolution  empêchèrent  de  ter- 
miner avant  le  consulat  de  Bonaparte.  Celui-ci  re- 
cueillit ces  travaux  , les  fil  discuter  dans  son  conseil 
d’Etat,  y introduisit  des  changements  conformes  à 
son  nouveau  système  de  gouvernement,  et  c'est  de 
là  qu'est  sorti  le  code  civil , la  loi  actuelle  des  Fran- 
çais, portée  par  leurs  conquêtes  dans  quelques  au- 
tres pays. 

Il  faut  convenir  qu'on  ne  donna  pas  aux  nouveaux 
tribunaux  assez  de  subililé  et  d'indépendance;  les 
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juges  furciU  d'ahorü  électifs  cl  ù termes  ; mais  ou 
substitua  aux  justices  seigneuriules  des  justices  de 
|U)ix  nommées  par  le  |»euple  cl  des  tribunaux  de 
conciliation,  il  y eut  un  tribunal  depremière instance 
par  arrondissement  « un  tribunal  supérieur  par  dé- 
|Kirtement,  l'appel  de  celui-ci  allant  aux  départe- 
ments voisins.  Suus  le  régime  im|>érial , les  juges  ont 
clé  nommés  parl'cmpereur.  On  a créé  des  tribunaux 
d'appels  ; on  a toujours  maintenu  le  pourvoi  sur  les 
affaires  de  formes  à la  cour  de  cassation , tribunal 
que  la  révolution  a substitué  au  conseil  du  roi, 
clia^é  de  juger  ces  causes  de  formes,  l/cmpcrciir  j 
avait  fait  des  éliminalionsarbilraircs  parmi  les  juges; 
le  roi  en  a fait  beaucoup  plus,  même  depuis  la 
charte,  qui  annonçait  leur  inamovibilité.  L'esprit  de 
parti  a présidé  à tous  ces  changements.  Quant  à la 
jurisprudence  criminelle , voici  comment  elle  se  pra- 
tiquait dans  l'ancien  régime. 

Les  accusés  enfermés,  souvent  pour  des  années, 
dans  des  cachou  solitaires,  étaient  privés  de  com- 
munication avec  leurs  familles,  leurs  conseils.  Ils 
étaient  interrogés  par  un  magistral  dont  le  principal 
mérite  étiil  d'arrai'hcr  des  aveux  ; ils  étaient  chargés 
par  des  témoins  qu'on  interrogeait  do  la  même  ma- 
nière. Ces  témoins  n'étaient  confrontés  avec  l'accusé 
qu'après  rachèvement  de  l'instruction.  El  si , alors , 
embarrassés  ou  repentants,  ils  se  fussent  rétractés, 
ils  auraient  légalement  encouru  la  peine  de  faux 
témoignages.  Il  fallait  deux  témoins  pour  le  jugement 
capital;  maison  comptait  souvent  des  fractions  de 
dépositions  pour  en  faire  un  total.  Le  serment  des 
juges  portait  positivement  que.  sur  l'assertion  de 
deux  témoins,  ils  devaient  condamnerà  mort.  On  in- 
terdisait à l’accusé  la  connaissance  des  pièces  du 
procès,  et  la  faculté  de  recevoir  aucun  avis  pour  sa 
défense.  Telle  était  la  procédure  an  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui,  sur  le  dire  d'un  seul  rappor- 
teur, prononçait  son  arrêt.  Le  condamné,  envoyé 
ensuite  au  parlement , quelquefois  à plus  de  cent 
lieues  , y était  jugé,  d’après  ces  pièces  cl  dans  les 
mômes  principes,  à ce  qu'on  appelait  la  chambre 
de  la  TournelUf  sur  le  rapport  d'un  des  conseil- 
lers. Cependant,  s'il  était  noble,  les  magistrats  de 
la  grand'chainbre,  qui  étaient  les  plus  anciens,  sc 
réunissaient  à ceux  de  la  Tournelle.  Les  juges  n'a- 
percevaient  l'accusé  que  dans  les  derniers  moments, 
lorsqu'on  le  faisait  paraître  devant  eux  sur  la 
sellette;  mais  toute  rinsiriiclion  était  faite  alors, 
et  le  proeôs  a peu  près  terminé.  Celle  apparition 
n'étnil  qu'une  ignominie  inutile.  On  ne  eîlail  point 
dans  les  arrôls  la  loi  qui  condamnait.  La  procédure 
n'i'iait  pas  moins  incontiuc,  et  après  avoir  notifié  le 


délit,  oiiajüutail  ces  mots  : Puur  les  cas  résultant 
du  procès,  ce  qui  achevait  de  détruire  toute  rcs- 
pons;ibiIilé  morale,  et  <le  dérober  Icjugemcnlù  l'o- 
pinion publique.  Il  était,  d'ailleurs,  exécuté  sans 
délai,  et  pouvait  être,  suivant  le  bon  plaisir  des 
juges,  aggravé  par  l'horrible  et  absurde  torture  de 
la  question.  Louis  XVI  avait,  dans  les  derniers 
temps , supprimé  la  question  prépanitoirc  à rmslruc- 
lion , mais  non  celle  qui , sous  prétexte  de  connaître 
les  complices,  suivait  la  condamnation.  Celle-là  n'a 
été  supprimée  que  par  l'assemblée  constituante.  Les 
supplices  étaient  b irbares  et  variés.  Les  trois  plus 
usités  étaient  la  pendaison  des  roturiers,  la  décapi- 
tation des  nobles,  cl,  pour  des  cas  plus  graves,  le 
supplice  de  la  roue,  sur  laquelle,  après  avoir  cassé 
les  quatre  membres  du  patient  avec  une  barre  de  fer, 
on  lui  refusait  souvent  lecoup  degrdee,  pour  le  laisser 
mourir  lenlcmenl.  Le  supplice  du  bûcher  rapide  ou 
à petit  feu  n'avait  guère  servi  que  contre  l'hérésie  cl 
la  sorcellerie.  Damiens, qui  avait  donné  un  coup  do 
canif  à Louis  XV , pour  l'effrayer  plutôt  que  pour  lu 
tuer,  fut  tenaillé  avec  des  ferrements  rouges.  On 
versa  du  plomb  fondu  dans  les  plaies;  il  fut  écar- 
teie  à quatre  chevaux.  Les  deux  rap|)orleur8  du 
procès  reçurent  une  pension  de  Louis  XV.  On  trouve 
dans  l'ouvrage  de  d'ArcbenboIz  sur  l'Angleterre  une 
citation  du  célèbre  avocat  général  Séguier  qui , peu 
d'années  avant  la  révolution,  disait  aux  chambres 
assemblées  et  au  public  : < La  jurisprudence  crimi- 

> iiellc  en  France  est  bien  pi*éférable  à celle  d'An- 
» glelerre,  où  l'on  a un  respect  puéril  pour  la  pro- 

> priéié  d’un  homme,  et  une  crainte  pusillanime  de 

> condamner  un  innocent.  Où  la  loi  parle,  la  raison 

> doit  se  taire.  > 

Il  y avait  en  France  d'autres  juridictions  crimi- 
nelles; celle  delà  ferme  générale  des  droits  indirects 
qui  nommait  scs  propres  juges,  et  qui  faisait  con- 
damner les  infracteurs  des  lois  fi.scalcs  à l'amende, 
à l'emprisonnement,  aux  galères  temporaires  ou  à 
vie  cl  même  à la  mort.  Il  y avait  les  tribunaux  des 
capitaineries  des  chasses  du  roi  et  des  princes  nommés 
par  les  capitaines  des  chasses,  cl  qui,  sur  le  seul 
témoignage  d'un  garde-chasse,  cundamnaient  aux 
amendes,  aux  galères  cl  môme  aux  galères  perpé- 
tuelles. Il  y avait  enfin  tes  cours  prévôtales,  dans 
lesquelles,  pour  certains  cas,  le  prévôt  condamnait 
à mort , cl  faisait  exécuter  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Les  accusés  n'avaiciit , dans  aucune  de  ces 
cours,  les  droits  exercés  par  eux  en  Angleterre  et  en 
Amérique,  cl  qui  leur  étaient  refusés  même  dans 
les  cours  régulières.  La  révolution  a aboli  toutes  ces 
horreurs, et  leur  a substitué  la  procedure  |>ar  jurés. 
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Outre  les  cours  régulières  dont  je  viens  de  parler  » 
le  roi  nommait  de  lemfts  en  temps  des  commissions 
dont  les  membres  étaient  des  magistrats  choisis  par 
lui  dans  les  dilTércnts  cor|»s  judiciaires»  ou  dans  ce 
qu'on  appelait  le  grand  conseil,  et»  spécialement 
chargés  de  juger  crimineliemcnt  les  délits  et  les 
hommes  que  le  roi  n'avait  pas  jugé  à propos  de  sou- 
mettre  aux  tribunaux  ordinaires.  Ceux-ci  se  sont 
plaints  quelquefois  de  ces  infractions,  mais  sans 
succès. 

On  voit  dans  les  Mémoiret  de  M.  de  Lally^Tolendai 
que  le  lieutenant  général  comte  de  Lally  » son  père, 
fut  condamné  le  6 mai  17G6,  < ü être  décapité, 
» comme  dûment  atteint  d'avoir  trahi  les  intérêts 
> du  roi»  de  l'Etat  et  de  la  compagnie  des  Indes» 
» d'abus  d'autorité»  vexations  et  exactions.  > Ces 
explications  vagues  furent  tout  ce  que  le  public  put 
connaître  de  ce  procès  , et  ce  vieux  général  fut  con- 
duit à l'écliafaud,  un  bûillon  dans  la  bouche,  de  peur 
qu'il  n'en  dit  davantage. 

On  lit  dans  un  mémoire  de  M.  de  Maleslierbes 
sur  les  protestants,  que  le  48  février  1702»  on  exé- 
cuta dans  le  Midi  un  accusé  dont  le  seul  titre  d'ac- 
cusation était  d'avoir  rempli  des  fonctions  de  mi- 
iiisiro  protestant.  C'était  la  loi  ; mais  on  exécuu 
en  même  temps  trois  gentilshommes»  frères»  dont  le 
plus  figé  avait  vingt-deux  ans,  pour  avoir  voulu  en- 
lever leur  ministre,  à main  armée. 

Ce  fut  à l'assemblée  des  notables  de  1787  que, 
sur  ma  motion  ' le  bureau»  présidé  parM.  le  comte 
d'Artois,  demanda  au  roi  la  révision  des  lois  civiles 
criminelles  de  1GG7  et  1670;  mais  toute  celte  ju- 
risprudence française , criminelle  cl  civile  » dont  on 
n'availqu'àcilerqiiclqucs  traits  principaux,  ne  fut  ef- 
fectivcrocni  attaquée  que  parl'assemblé  constituante. 

On  voit  dans  les  journaux  du  temps  et  dans  les 
Mémoire»  de  Bailly,  que  le  8 septembre  1 789,  je 
demandai  à l'assemblée  de  la  commune  de  Paris  de 
faire  une  députation  à l’assemblée  nationale,  séant 
alors  à Versailles,  pour  provoquer  la  réforme  de  la 
jurisprudence  criminelle  sur  les  points  les  plus  im- 
portants» et  que  je  n'obtins  pas  celle  démarche  sans 
difllcullés  ^ 

Les  accusés  étaient  encore  jugés  par  les  tribunaux 
anciens  et  d'après  les  lois  anciennes  ; mais»  en  1 79  ! , 

I Voyet  ie>  p.  218  el  219  <lu  premier  vi>).  «le  cel  ouvrage, 
et  la  p.  &SH  de  CG  vol.  â l’occadon  de  rorOoiiaaiice  du  ^ Juin  1832 
pour  ta  d£nonclalton  de»  bIcMda. 

* Voyei  les  p.  264  et  2G5  du  premier  vol.  de  cet  ouvrage. 

s Pleignler.corroycur,  Carbonneau,  écrivain  public,  Tollcroii 
ciseleur,  furent  accusés  au  mots  dejuin  ISlCd’uo  complot  contre 
la  vie  de  la  famille  royale.  Lcuresécullon  eut  lieu  le  27  Juillet  en 
place  de  Cr9«e.  • L’exécuteur,  dit  /«  inonlieur  du  18,  leur  a dté 
• le  voile  ooir  Carbonneau  et  Pleignicr  étant  desce«dos.  on  s 


l’assemblée  constituante  cliangea  la  procédure  civile 
cl  criminelle  ; elle  ne  crut  pas  pouvoir  établir  les 
jurés  au  civil  ; deux  avis  la  partagèrent  pour  le  jury 
criminel.  Mon  opinion  avait  été  de  prendre  le  jury 
anglais  el  aq^éricuin  dans  toute  sa  pureté,  cl  sans  la 
moindre  altération.  L'opinion  des  magistrats  les  plus 
éclairés,  après  avoir  consulté  les  jurisconsultes 
j anglais , fut  d'y  apporter  quelques  changements.  Cet 
I avis  prévalut,  el,  |>ar  exemple,  on  n'exigea  pour  la 
I condamnation  qu'un  majorité  de  dix  voix  contre 
deux.  Cette  proportion  a depuis  été  changée  par 
Bonaparte.  Jusqu’au  temps  de  son  règne  la  jurispru- 
dence légale  consistait»  comme  en  Angleterre,  dans 
un  jury  d'accusation,  un  jury  de  jugement.  L'asseni- 
{ biée  constituante  avait  donné  la  formulion  des  listes 
au  procureur  syndic  du  département,  magistrat  élu 
par  le  peuple. 

; La  cause  criminelle  fut  extrêmement  adoucie  ; on 
; rendit  les  peines  communes  à tous  les  citoyens.  Les 
j tortures  allant  au  deU  de  la  simple  privation  de  b 
' vie,  furent  proscrites.  11  y eut , sur  la  motion  de 
I M.  Duport,  des  débats  pour  supprimer  la  peine  de 
uiorl  ; un  ecclésiastique  lui  observa  que  la  suiii/a 
Bible  consacrait  cet  usage;  Duport  lui  répondit  : 
Dieu  dit  que  Caïn  ne  toit  pa»  tué.  Cependant  la 
peine  de  mort  fut  décrétée  pour  l'homicide.  Un 
membre  du  côté  droit  ayant  proposé  d'ajouter,  pour 
; le  parricide,  l'amputation  de  la  main,  un  membre 
s'écria , que  ce  terait  déthonorer  la  cause  nationale 
(c'était  Barrèrc).  Napoléon  a,  depuis,  établi  cette 
peine  qui  vicnid'étre  appliquée  k Pleignier, Carbon- 
neau et  Tolleron  L'instrument  de  la  guillotine,  dont 
OD  a fait  un  si  affreux  usage  , a été  inventé  par  un 
médecin,  membre  de  l'assemblée,  dans  la  vue  de 
diminuer  le  plus  possible  lu  durée  et  la  douleur  de 
I l'exécuiion,  eld'éler  au  peuple  dans  lesiuouvemeiiis 
! populaires  jusqu'à  l'idée  de  se  faire,  suivant  son 
I expression,  jualtce  lut- même. 

L’assciiiblée  consliluanlc  avait  formé,  pour  les 
crimes  de  lèse-majcsié,  une  haute  cour  nationale 
formée  de  magistrats  choisis  dans  la  cour  suprême 
de  cassation,  et  d’un  haut  jury  tiré  au  sort  sur  une 
liste  faite  par  les  assemblées  électorales  de  déparlc- 
mcnls.  La  cour  devait  se  tenir  à trente  lieues  de  la 
capitale.  Elle  était  à Orléans,  eu  1792.  Les  fureurs 

• coupé  le  |K>lng  droU  iTollrronnnl  ■ été  lur-le-rbamp  décapité. 
» Selon  le  modeproacrllpar  U loi,  oit  lui  avait  forlement entouré 
> le  poignet  droit  d'une  Scelle  pour  ariélcr  le  Mlig-  tarbonacau 
B a titbi  cn»ui(e  «on  «iippllcc,  cl  élcigiter  a péri  l^dcrnlcr-  Le* 
■ Crltdc:  f'fpe  ten>U  yiveniles  Bourbon* ! ac  aonlfaitenlcodre 

• de  nouveau  de  toute  la  place  de  Grève  et  de  tou»  le»  quai».  *— 
Un  volt  que  celte  exécution  était  récente,  lor*i|ue  le  général  La- 
f.*yeUe  écrivait  le»  ob»ervaLlon»  Ici  publiée»  «iir  la  Juriiprudencc 
criminelle — 4 Voy  .,  »ur  ta  haute  cour,  la  p.  442  du  iiromier  vul. 
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de  parlis,  a ccttc  epoque , ne  purent  Piofluenccr  en 
aucune  manière.  Ce  n’est  qu’après  le  10  août  qu'on 
supprima  cette  cour»  et  qu'on  fil  revenir  les  prisoii> 
niers  qui  furent  massacrés  à Versailles. 

Alors  on  constitua  le  premier  tribunal  révolu-  . 
lionnairc.  Les  girondins,  qui  avaient  contribué  aux 
excès  de  toute  cette  année , contribuèrent  aussi  è ce 
premier  pas  vers  la  tyrannie  judiciaire  ^ Mais  j 
bientôt  après , voulant  arrêter  les  déviations  de  la 
ligne  libérale  auxquelles  ils  avaient  eu  le  tort  de 
participer , ils  furent  poursuivis  avec  acharnement  ' 
par  les  autres  jacobins.  C'est  dans  les  procès  inten- 
tés contre  eux  qu’on  vit  pour  la  première  fois  arrêter 
les  accusés  et  les  dêrcnseurs  dans  le  cours  de  leur 
défense,  et  ne  pas  leur  permettre  de  dire  tout  ce  ! 
qu'ils  avaient  à alléguer.  Celte  iniquité  s'est  renou- 
velée récemment  dans  les  procès  de  Ncy,  de  Labc- 
doyère  et  de  plusieurs  autres.  On  ne  peut  plus  cher- 
cher, après  la  mort  des  girondins,  la  moindre  trace 
de  justice  dans  les  procédures  judiciaires  jusqu'è 
l'époque  du  9 thermidor,  et  même  jusqu'à  celle  de 
la  constitution  de  l'an  iii  ; car  les  assassins  de  ce  que 
la  France  avait  de  plus  respectable  dans  tous  les 
partis  furent  eux-mémes  jugés  très-irrégulièrement. 
Après  cet  aflTreux  orage  dont  on  a voulu  souiller  le 
nom  de  république,  on  vit  naître  sous  la  constitution 
de  l’an  iii  un  véritable  état  républicain  : U y eut  un 
tribunal  civil  par  département,  dont  on  appelait  au 
tribunal  voisin. 

La  cour  de  cassation  subsistait  pour  les  formes; 
mais  les  lois  contre  les  émigrés,  contre  les  prêtres 
réfractaires,  etc.,  n'avaient  pas  été  rapportées.  La 
cour  de  cassation  continua  ses  fonctions.  Les  juge- 
ments parjurés  furent  accusés  de  trop  incliner  à la  | 
douceur  envers  les  accusés , ce  qui , du  moins,  était  | 
aller  du  bon  côté. Tel  était  l'élalde  la  France,  et  l'on  | 
commençait  à y jouir  d'une  très-grande  liberté  et  | 
d’une  prospérité  croissante  lorsqu'une  partie  du  I 
directoire  exécuta  le  18  fructidor,  contre  la  repré- 
sentation nationale,  le  mouvement  qui,  sous  deux 
ou  trois  jours,  eôt  été  tourné  contre  la  majorité  de 
ce  directoire  par  ses  adversaires.  Les  représentants, 
les  prêtres  furent  déportés , les  émigrés  furent  tra- 
duits à des  commissions  militaires  ; mais  pour  le  fond  ^ 
delà  nation,  la  procédure  civile  judiciaire  resta  la  ' 
même  jusqu’à  l’arrivée  de  Bonaparte  au  18  brumaire,  : 

A peine  la  constitution  consulaire  de  l'an  viii  fut- 
elle  établie  que  le  premier  consul  essaya  son  pou- 
voir sur  le  sénat,  en  obtenant  la  déportation  arbi- 
traire d'un  certain  nombre  de  jacobins.  Il  parvint 

i voj-  la  p.  103  de  ce  »ol. 


ensuite  à supprimer  le  tribunal,  le  seul  corps  qui, 
par  la  consiiiulion , pût  parler  en  public , et  s'élevani 
graduellement  au  degré  de  puissance  où  nous  l’avons 
TU , il  clierclia  à détruire  rinilucncc  de  la  procédure 
parjurés.  C’est  sous  son  règne  qu’on  a supprimé  le 
jury  d'accusation  dont  les  fonctions  sont  remjdies 
par  une  chambre  de  la  cour  d’appel.  11  ÔLa  ensuite 
au  jury  la  connaissance  de  tons  les  cas  intéressant  la 
sûreté  du  gouvernement  ou  la  ra)»acité  du  fisc,  c'est- 
à-dire  les  cas  pour  lesquels  il  est  spécialement  utile. 
Ces  catises  furent  portées  devant  des  cours  spéciales 
composées  moitié  de  magistrats , moitié  de  militaires. 
Les  listes  furent  formées  par  le  préfet  du  departe- 
ment, homme  nommé  par  l'empereur  et  révocable 
à volonté.  Il  ôta  au  peuple  le  choix  des  ofliciers  mu- 
nicipaux et  des  juges  de(>aix  ; il  ne  fallut,  pour  con- 
damner à mort,  que  huit  voix  sur  douze,  cl  lors- 
qu'il y en  avait  sept  sur  cinq , les  voix  des  juges  déli- 
bérant à part  pouvaient  former  la  majorité.  C’est  le 
président  de  la  cour  d’assises  qui,  sur  la  liste  faite 
par  le  préfet,  désignait  les  jurés  de  la  session.  On 
s’arrangea  pour  qu'ils  fussent  retenus  très-long- 
temps, aûnqueles  citoyens  se  dégoûtassent  de  ce  ser- 
vice. Beaucoup  de  discours  furent  prononcés;  beau- 
coup d'ouvrages  furent  commandés  contre  le  jury  ; 
cependant,  ce  qui  en  restait,  pour  les  délits  ordi- 
naires, fut  exerce  par  les  citoyens  et  les  magistrats 
avec  un  esprit  d'humanité,  de  patriotisme  et  de  pro- 
bité tout  à fait  recommandable.  C'est  l’étal  actuel 
de  la  question.  Les  Anglais  et  les  Américains  re- 
prochent cependant  aux  juges,  et  nommément  aux 
présidents  de  tourmenter  l'accusé  de  leurs  questions, 
de  cherclier  à le  faire  tomber  dans  le  piège,  et  s'ac- 
cuser lui-méroe.  Ce  reproche  est  fondé;  il  ne  tient 
pas  à un  mauvais  sentiment  de  la  part  de  ces  juges, 
niais  à un  reste  d'Iuibiiudes  de  rancicnne  magistra- 
ture française  dont  les  efforts  étaient  plus  dirigés 
vers  le  besoin  de  convaincre  les  coupables  que  vers 
celui  de  sauver  les  innocents.  J’avais  demandé 
à M.  Erskine,  lorsqu’il  vint  à Paris,  après  la 
paix  d'Amien.s,  d’écrire  un  ouvrage  coinftaralif 
sur  la  procédure  anglaise  et  française  par  jury. 
Celte  publication  aurait  été  d'une  grande  utilité. 

Quant  à la  procédure  civile,  le  code  appelé  ATa- 
poléon,  et  qu'on  devrait  appeler  le  code  civil  de$ 
Français^  est  une  collection  de  lois  nouvelles  ren- 
dues depuis  le  commencement  de  la  révolution.  On 
doit  dire  que  ces  lois  sont  plus  simples,  plus  équi- 
tables, malgré  quelques  changements  faits  par  Bo- 
tiaparle,  dans  le  sens  de  ses  pa.ssions,  de  scs  projets, 
qu’aucun  des  codes  civils  de  l'Europe.  Lorsque  les 
armes  françaises  les  ont  portées  dans  d’autres  pays, 
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le  rêsuilai  nécessaire  de  ces  lois  a été  de  ineilre  la 
grande  majorilc  de  la  populalion  dans  des  rapports 
l>oaucoup  plus  avantageux  que  ceux  de  leur  ancien 
régime. 

Napoléon  rétablit  des  tribunaux  d’arrondissements, 
et  créa  des  cours  su(>érieures  d'appel , ee  qui  forma 
trois  degrés  de  juridiction  judiciaire,  sans  compter 
les  jugesdepaix  et  la  cour  de  cassation  , laquelle  ne 
juge  que  les  questions  de  formes,  et  est  évidemment 
bien  plus  indépendanteque les  anciens  conseilsdu  roi. 

Kn  cliarlcociroyécle  -ijui(H8i4,par  LouisXVllI, 
en  échange  des  conditions  plus  libérales  qui  avaient 
été  décivlées  par  le  sénat,  a glissé  dans  l’article  du 
jury  le  mauvais  principe  de  la  délibération  secrète 
dans  certains  cas,  et  l'on  vient  récemment  de  l'appli* 
quer  aux  deux  procès  qui  vont  avoir  lieu  pour  des 
hommes  accusés  d'avoir  provoqué  la  spoliation  des 
acquereurs  de  biens  ecclesiastiques. 

lk>nap.artc  avait  trop  fait  usage  des  coiisciis  de 
guerre;  mais  depuis  la  seconde  resiaunilion  on  en 
a fuit  un  emploi  beaucoup  plus  fréquent,  et  l’on  a 
tout  à fait  négligé  les  règles  prescrites  pour  le  choix 
des  ollicicrs  devant  composer  ce  conseil.  Il  s’est 
établi,  depuis  celle  resuuralion,  un  genre  de  juris- 
prudence tout  à fait  unique  et  perfide  : c'est  d'accu- 
ser un  homme  de  plusieurs  faits  faux  pour  assurer 
sa  condamnation  sur  les  faits  de  moindre  impor- 
tance. Par  exemple  le  maréchal  Ney  a été  accusé 
d'avoir  fait  une  conspiration  avec  Bonaparte;  d'a- 
voir sollicité  un  cnnimandemenl  pour  trahir  le  roi; 
d’avoir  dcm.andc  des  sommes  qu’il  aurait  volées; 
d'avoir  pousse  son  armée  à passer  vers  Napoléon. 
Tout  ccl.i  a été  prouvé  être  autant  de  faussetés; 
mais,  entraîné  parle  mouvement  général,  il  a joint 
Napoléon,  et  cette  faute,  qui  n'éUiit  que  l'inGniment 
moindre  partie  de  l'accusation,  a été  le  seul  motif 
du  jugement.  M.  de  LavalcUc  a été  accusé  de  con- 
spiration, de  correspondance,  etc.  On  l'a  condamné 
pour  avoir  pris  trop  tôt  possession  du  poste , pour 
une  lettre  postérieure  h cctlc  époque,  et  puiir  une 
signature  sollicitée  de  lui  par  M.  Ferrand , ministre 
du  roi,  cl  sa  femme,  qui  ont  présenté  cette  pièce 
comme  un  litre  contre  lui.  11  serait  trop  long  de 
transcrire  ici  ; mais  il  importe  de  lire  l'institution 
des  nouvelles  cours prévdlales  et  les  rapports  à l'ap- 
pui de  cette  iiislilulion  tyrannique. 

La  loi  à'Haheai  Corpus  a été  établie  eu  France 
pur  l’assemlilcc  consiituaiUc  d'une  manière  aussi 
précise  qu'elle  a pu  l’élre  en  Amérique  et  en  An- 
gleterre ; elle  a été  suspendue  pendant  la  duree  de 
ce  qu'on  a appelé  le  gouvcincinetit  révolutionnaire , 
mais,  réUililie  par  la  cunslilulion  de  l'an  iti , elle  a 


continué  d'exister  sous  toutes  les  constitutions  con- 
sulaires et  impériales,  ainsi  qu'on  {»cut  s'en  con- 
vaincre en  lisant  le  code  d'instruction  criminelle,  et 
nommément  le  chapitre  5 sur  les  moyens  d'assurer 
la  liberté  individuelle  contre  les  détentions  illégales 
ou  d'autres  actes  arbitraires. 

Il  est  naturel  à présent  de  demander  comment  de 
pareilles  institutions  peuvent  se  concilier  avec  les 
règlements  de  la  police  française? 

La  question  sous  l’ancien  régime  était  fort  simple 
\ à résoudre  par  l'institution  des  lettres  de  cachet. 
Ces  lettres  de  cachet,  signées  avec  la  griffe  du  roi 
et  contre-signées  par  le  ministre  de  sa  maison  ou 
par  un  autre  secrétaire  d'Élal,  s'expédiaient  dans 
tous  les  bureaux  des  ministères,  cl  dépendaient 
non  seulement  de  la  fantaisie  de  ces  ministres,  mais, 
comme  de  raison,  de  celle  de  leurs  commis  et  des 
divers  employés.  On  donnait  de  ces  lettres  en  blanc 
k tous  les  commandants  de  provinces , à tous  les  in- 
teiidanls  dont  les  fonctions  ressenibluieni  assez  à 
celles  des  préfets,  cl  souvent  à des  commandants  de 
régiments,  à des  magistrats,  commiss;iirc$,  parti- 
culiers, etc.  C'est  en  vertu  de  lettres  de  ce  genre 
qu'un  M.  de  Laïude  a été  enfermé  vingt-six  ans, 
|U)ur  une  plai.sanleric  d'assez  mauvais  goût  faite  à 
madame  dePompadour,  maftressc  de  LouisXV.  On 
connafl  les  milliers  de  lettres  de  cachet  distribuées 
sniis  Louis  XIV  et  Louis  XV  aux  protestants,  aux 
jansénistes,  aux  membres  des  parlements  dont  on 
était  mécontent,  et  quelquefois  à ces  cours  clles- 
niémes,  etc.,  etc.  On  a dit  que  M.  de  Malesitcrbesles 
avait  supprimées;  le  fait  n’csl  pas  exact;  tout  ce 
qu’il  a pu  faire  fut  de  visiter  les  prisons  d'Élat  pour 
relâcher  certains  prisonniers  cl  de  nommer  un  co- 
mité de  trois  personnes pourexaininer les pélitionseii 
demande  de  lettres  de  cachet.  On  les  croyait  néces- 
saires à l'Iioimeur  des  familles  privilégiées;  et,  par 
exemple,  lorsque  sous  Louis  XIV  un  Montmorency 
fut  accusé  d'.issassinat , ses  gens  furent  brûles  vifs, 
et  le  grand  seigneur  fut  enfermé  par  iellrc  de  ca- 
chet. A l'as-sembléc  des  notables,  j’avais  parlé  de 
leur  suppression;  cela  |>arul  un  folie.  C’est  ras- 
semblée constituante  qui  supprima  les  lettres  de 
cachet.  Le  rapport  fait  à celte  occasion  est  très- 
curieux.  Au  moment  de  la  révolution  beaucoup  de 
ces  lettres  furent  prudemment  levées  pur  le  gou- 
vernement. 

Sousl'asscmblée  constituante,  il  y eut  des  comiié» 
chargés  de  la  recherche  des 'complots  contre  te  nou- 
vel ordre  de  choses  ; mais  ils  se  bornèrent  à faire  des 
arrestations  pour  remettre  les  prévenus  à Icursjugcs 
naturels.  Kl,  comme  on  l'a  déjà  observe,  il  n’y  a eu, 


Digitized  by  Google 


APrENDlCE. 


G07 


pcmlnnl  toute  celte  cpoqiie,  qu'une  seule  condam- 
nnlion  à mort  : celle  de  M.  de  F.ivras. 

A l'époque  du  10  août,  et  jusqu'au  1)  thermidor, 
il  y cul  une  quantité  prodigieuse  de  comités  révo- 
lutionnaires, d'arrestations  arbitraires,  de  massacres 
dans  les  prisons,  événements  qui  ont  été  recueillis 
pria  terrible  histoire  de  ces  tenips-lù.  Il  y a eu  de- 
puis d'autres  massncresde  prisons  dus  à la  réaction 
du  parti  royaliste.  Les  arrestations  faites  sous  le  di- 
rectoire port.'iienl  principalement  sur  des  émigrés, 
des  prêtres,  pour  lesquels  il  existait  de  la  manière 
la  plus  inique  des  lois  particulières.  On  arrêtait  aussi 
sous  prétexte  de  complots,  et  c'est  de  celle  époque 
que  date  la  forinalion  d'un  ministère  de  la  police; 
mais  le  véritable  élaldisscinont  de  la  grande  police 
du  royaume  est  dû  à Bonaparte,  à Fouché,  Savary, 
et  cette  détestable  institution  a été  poussée  à un 
pinl  de  prfeclion  dont  la  restauration  a profité  en 
surpassant  de  beaucoup  tout  ce  qui  avait  été  fait  en 
ce  genre. 

Bonaparte  avait  détruit  la  liberté  de  la  presse,  la 
moitié  de  rinstitution  du  jury  ; il  avait  été  au  puple 
le  droit  de  choisir  ses  conseils  municipaux,  ses 
justices  de  paix,  ses  administrateurs,  scs  représen- 
tants. Le  corps  législatif  n'avait  pas  le  droit  de  ta 
p.irole.  Les  séances  du  sénat  étûcnt  secrètes.  Tout 
était  donc  permis  au  despote  militaire  dont  le  pou- 
voir était  alTcrini  bien  moins  par  la  complaisance 
des  fonctionnaires  français  que  par  robéissancc  cl 
les  bassesses  de  tous  les  monarques  cl  de  tous  les 
ministères  du  continent  de  l'Europe.  Cc[»endaiit 
l'usage  des  emprisoniicinenls  arbitraires  n’était  pas 
encore  oflicielleinent  avoué,  jusqu'au  moment  où 
l'enqiereur  fit  faire,  par  le  conseil  d'Élal,  un  règle- 
ment sur  la  police  des  prisons  et  des  prisonniers 
(l'Étal. 

Il  y eut,  par  la  force  des  choses,  par  les  précau- 
tions prises  d'avance  et  par  la  faiblesse  du  gouver- 
nement qui  s'établit,  bien  plus  de  liberté  après  la 
première  restauration,  que  dans  les  dernières  années 
du  régne  de  Bonaparte.  Le  mécontentement  n'en 
alla  pas  moins  toujours  croissant,  parce  qu'on  villa  | 
tendance  de  la  cour  et  des  classes  privilégiées  vers 
la  contre-révolution  et  le  retour  aux  anciens  préju- 
gés et  aux  anciens  abus. 

Pour  nous  résumer,  la  juris|irudence  civile  et 
criminelle , malgré  tous  les  changements  qu'elle  a j 
éprouvés  depuis  les  premiers  temps  de  la  révolution, 
est  encore  inünimcnt  préférable  à ce  quelle  était 
sous  l'ancien  régime.  Il  ne  faudrait  dans  un  gouver- 
nement bien  organisé  que  rendre  au  peuple  la  nomi- 
nation de  ses  conseillers  municipaux,  des  justices 


de  paix  cl  des  administrateurs  des  departements; 
tirer  au  sort,  parmi  ceux-ci,  trois  hommes  rliargos 
de  former  les  listes  de  jurés;  rétablir  le  jury  d'accu- 
sation; donner  aux  juges  civils  une  existence  plus 
indépendante  ; adoucir  les  dispositions  du  co'Ie 
criminel  ; supprimer  le  ministère  de  In  police  pour 
n'en  faire  <|u'une  division  de  l'ordre  public  dans  le 
ministère  de  l'intérieur;  rétablir  la  liberté  de  la 
presse;  détruire  Ic.s  commissions  spéciales,  et  don- 
ner un  libre  cours  aux  lois  déjà  existantes  .sur  l.n 
lil)erlé  individuelle,  et  la  France  jouirait  de  tons 
les  avantages  judiciaires  qui , à répo(|uo  de  la  des- 
Iniclion  de  l'anemn  régime , ont  été  l’iablis  dans  les 
premières  années  de  la  révolution. 

On  a dit  que  sous  l'ancien  régime  les  juges  ache- 
t.'iicnt  le  droit  de  juger  leurs  concitoyens,  cl  que 
cet  abus  avait  été  détruit  par  la  révolution  pour  ne 
plus  se  renouveler.  II  cxisiait  aussi  un  ancien  usage 
qui  a été  mal  à propos  continue  sous  le  nouveau 
régime  depuis  la  révolution;  c'est  celui  qu'ont  les 
plaideurs  de  faire  des  visites  à leurs  juges  pour 
expliquer  leurs  affaires  que  presi|uc  toujours  ils 
connaissent  très-mal , de  manière  que  les  juges  doii- 
iiciit  fort  peu  d'attention  à ce  qu'Ü.s  leur  disent, 
aimant  mieux  , avec  raison , s'en  rapporter  aux 
pièces  et  aux  avocats.  Cependant,  ni  sous  l'ancien 
régime,  ni  sous  le  nouveau,  ces  visites  n’ont  eu  le 
motif  ni  l'effet  de  la  corruption.  Un  procès  de 
Beaumarchais,  dans  le  temps  du  p.irlement  étabii 
par  Louis  XV  sous  le  nom  de  parlement  Maupeou, 
a fait  beaucoup  de  bruit,  parce  qu'il  a été  prouvé 
que  la  femme  d'un  juge  avait  reçu  de  l'argent  ; mais 
c'est  une  exception  qui  prouve  même  combien  ces 
C.1S  élaieiil  rares.  L'ancienne  inngislralurc  était 
hautaine,  vindicative,  pleine  de  préjugés  ; la  nou- 
velle, dans  les  tribunaux  inférieurs,  n'a  pas  une 
existence  de  fortune  a.ssez  indépendante;  il  n'est  pas 
impossible  que  l'esprit  de  parti  n'ait  quelquefois 
égaré  des  juges;  maison  peut  assurer  que  l’idée  de 
vendre  son  opinion  judiciaire  pour  des  motifs  pécu- 
niaires est  tout  à fait  contraire  aux  mœurs  fran- 
çaises, tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  régime. 


X. 

QCELQCES  IDÉU  SUR  LES  I.XSTITUTFONS  DE  L.t  rRAl^CR. 
DES  ÉTATS-UmS,  ET  DE  l'aNCLETCRRE  '. 

Je  n'ai  garde  de  récuser  les  justes  et  honorables 
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témoignngcs  qu'on  doit  atii  Étals- Unis.  Us  ont  eu,  i 
sans  doute,  tous  les  avantages  qui  proviennent  des 
lionnesductrinesel  des  bonneskabiludcsanlérieures. 
l.cs  Américains  étaient  des  hommes  libres  dont  on 
voulait  i^urpcr  les  droits  et  asservir  l'industrie;  on  I 
les  forç.1  de  devenir  indépendants.  Dans  cette  guerre 
civile  entre  la  mélropole  anglaise  et  ses  colonies  j 
continentales , ils  n'eurent  ni  la  turbulence  d'un 
peuple  esclave  qui  rompt  ses  fers,  ni  les  engoue- 
monts  et  les  méfiances  d'un  peuple  ignorant  ipii,  ne 
sacliant  point  juger  les  hommes  et  les  choses,  com- 
mence par  suivre  les  vrais  patriotes  qui  se  jettent 
en  avant,  et  se  laisse  bientôt  égarer  par  les  intrigants 
qui  arrivent  après  le  danger;  et  lorsqu'on  conservant 
cette  allilude  calme  qui  prouve  la  véritable  énergie, 
lorsqu’en  persévérant  dans  cette  confiance  pour  leurs 
premiers  chefs  qu'ils  n'ont  jamais  étourdis  de  leurs 
transports,  mais  qu'ils  maintinrent  toujours  contre 
la  calomnie,  ils  organisèrent  leur  indépendance  en 
même  temps  qu'ils  combattaient  pour  elle,  ils  ont, 
je  crois,  fait  un  grand  pas  dans  la  science  politique. 
Il  est  vrai  que  la  révolution  les  a trouvés  dans  une 
situation  plus  favoralilc  à la  liberté  publique,  plus 
dégagée  de  tous  les  obstacles  à celle  liberté,  qu'on 
n'en  peut  trouver  aucune  dans  les  vieux  Étals  de 
l'Europe.  Celte  supériorité  d'institutions  parait  con- 
firmée par  quarante  années  de  prospérité  et  de 
bonheur. 

Il  ne  faut  |>ouruni  pas  croire  que  les  premiers 
cIToris  des  Américains,  s'ils  ont  été  conduits  avec 
plus  de  sagesse,  et  nécessairement  avec  moins  de 
fruissemcnl,  aient  plus  que  les  nôtres  été  jugés  avec 
impartialité  par  ceux  qui  croyaient  avoir  intérêt  à 
les  combattre.  Si  les  cours  cl  les  arisiocmlics  du 
continent  européen  ont  traité  moins  hostilement  leur 
déclaration  d'indépendance  que  notre  déclaration 
des  droits,  quoique  toutes  deux  professassent  les 
mêmes  principes,  c'est  que  ces  prétendues  extrava- 
gances d'une  poignée  de  laboureurs  et  de  march.inds 
|>erdus  dans  les  bois  d'.\mériqiie  ont  paru  aussi 
étrangères  à ce  qui  se  passait  dans  les  vieux  États 
i|uc  les  volcans  de  la  lune.  Je  n'excepte  môme  pas 
les  princes  allemands,  qui  ont  vendu  leurs  soldats  à 
tant  par  homme  cl  tant  par  membre  amputé,  attendu 
que  ce  droit  de  leur  système  social  a été  exercé  avec 
une  parfaite  indifférence  pour  les  querelles  domes- 
tiques et  les  rêveries  d'un  autre  monde.  Mais  voyez 
avec  quelle  violence,  quelle  amertume,  quel  mépris, 
les  légitimités  royales,  ministérielles,  parlementaires 
et  métropolitaines  de  la  Grande-BreUgne , ont  reçu 
les  premières  réclamations  américaines,  ont  parlé 
des  premières  résistances,  ont  calomnié  les  premiers 


événemenu  et  les  premiers  hommes  de  celte  révo- 
lution! On  ne  nous  a fait  dans  les  commencements 
de  la  nôtre  aucun  reproche  d'anarchie,  de  désorga- 
nisation , de  violation  de  tons  les  droits  divins  et 
humains,  qui  n'aient  été  épuisés  dans  les  proclama- 
tions, les  discours  officiels,  les  publications  minis- 
térielles de  la  mère  |iatrie.  Le  fameux  manifeslc  du 
duc  de  Brunswick  ne  fut  pas  plus  insolent  que  ceux 
des  autorités  britanniques.  Les  braves  soldats  des 
Étals-Ilnisont  péri,  comme  le;  nôtres,  par  l'exécrable 
supplice  des  pontons  anglais.  El  lorsqu'on  réduisait 
leurs  villes  en  cendres,  lorsqu'on  égorgeait  leurs 
prisonniers  désarmés,  etc.,  on  n'aurait  pas  cru  que 
ce  peuple,  voué  à Vcxécralion  d'une  nation  éclairée, 
ne  larderait  pas  à la  surpasser  en  civilisation  ; encore 
moins  croynil-oii  qu’après  la  séparation,  elle  devien- 
drait la  plus  grande  source  de  prospérité  commer- 
ciale pour  celle  même  Angleterre  qui,  par  une  erreur 
de  monopole  et  d'égoîsmc,  avait  voulu  arrêter  son 
développement  et  fouler  aux  pieds  ses  droits. 

Mon  que  je  cliercbc  à me  prévaloir  de  celle  su- 
périorité relative  des  institutions  américaines  ; c'est 
une  affaire  de  dates  et  de  circonstances.  Qu’il  me 
soit  même  permis  d'observer  qu’il  n’y  a que  les 
demi- lumières  qui  prétendent  à toute  la  perfection 
possible.  Les  Hershel,  les  La  Place  et  les  Cuvier 
sont  loin  de  croire  avoir  atteint  les  bornes  de  l’as* 
ironoinie  et  de  la  géologie.  Les  prêtres  d'Ëlgypte, 
les  brames  de  l'Inde,  les  philosophes  grecs,* n'en 
doutaient  pas.  C’est  là  l'enfance  de  touiesles  sciences; 
les  véritables  hommes  d'Éiat  doivent  iicnser  que  la 
science  sociale  est  peu  avancée,  que  scs  expériences 
sont  lentes,  et  jusqu'à  ce  jour  cruellement  chères. 

Si  la  constitution  anglaise  a souvent  paru  le  nee 
plui  uUrd  de  l’organisation  sociale,  c'est  qu'elle 
était  la  seule.  On  ne  peut,  il  est  vrai , la  comparer  à 
CCS  républiques  anciennes  où  l'on  avait  à subir  tantôt 
toutes  les  passions  d'une  populace  effrénée,  tantôt 
l'oppression  d'une  aristocratie  intolérable,  et  où  la 
démocratie  même  la  plus  déréglée  n’en  laissait  pas 
moins  dans  un  affreux  esclavage  la  plus  grande  partie 
de  la  population.  Que  sont,  auprès  de  la  litierlé  an- 
glaise, et  la  liberté  d’Athènes  avec  ses  démagogues 
et  ses  Aniius,  et  celle  de  Sparte  avec  ses  ilotes  cl 
scs  rigueurs  monacales,  et  celle  de  Borne  avec  son 
tyrannique  sénat , son  peuple  tour  à tour  mendiant 
et  mutin,  scs  patrons  et  scs  clients,  scs  aruspices. 

I scs  esclaves,  scs  affranchis  et  ses  gladiateurs,  son 
état  de  guerre  continuel,  son  Forum,  où  la  loi  dé- 
pendait de  l'éraeulc  du  matin,  qui,  maîtresse  de  la 
place,  rcpréscniail  ce  jour-là  tous  les  citoyens  de 
l’Italie? 
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Cependant  ces  ËlaU  ont  produit  des  sages  et  des  j 
héros.  La  Grèce  a vaincu  Xcrxès  et  Darius  ; Home  a 
vaincu  le  inonde  ; elles  l’ont  rempli  de  leurs  colonies 
de  leurs  connaissances  cl  de  leur  nom.  C'est  que  la 
participation  des  citoyens  aux  alTaircs  publiques  et 
le  palriotLstuc  qui  en  résulte  sont  deux  leviers  pro* 
digieux.  Mais  deux  innovations  ont  sulB  pour  donner 
aux  institutions  modernes  un  avantage  incomparable: 
le  système  rcprcseolalif  ei  l'imprimerie.  L'une,  à 
peine  entrevue  dans  la  confédération  grecque,  in> 
connue  à Rome,  réunit  tous  les  droits  de  la  souve- 
raineté et  tous  les  intérêts  de  la  démocratie  élective  ; 
l’autre  répand  en  tous  lieux  et  presque  au  méjne 
instant  les  renseignements  qui  appellent  la  loi , les 
discussions  qui  la  préparent , les  décrets  qui  la 
consacrent.  On  ne  peut  comparer  non  plus  la  con- 
stitution anglaise  aces  républiques  modernes  où  la 
inonarcbie  despotique  et  meme  tyrannique,  témoin 
le  conseil  des  Dix  de  Venise,  s'était  réfugiée  dans 
une  corporation  de  nobles.  Elle  est  bien  préférable 
ù celle  de  la  Suisse,  surtout  dans  eca  cantons  où  la 
féodalité  s'est  amalgamée  à la  bourgeoisie,  cl  même 
à la  confédération  liollandaise , quoiqu'elle  fût  bien 
respectable  saus  doute  et  propre  è donner  des  habi- 
tudes civiques,  comme  on  a pu  en  juger  par  l'admi* 
rable  conduite  des  Bataves  dans  les  vicissitudes  de 
leurs  révolutions.  Mais  quoique  toutes  ces  associa- 
tions aient,  par  les  motifs  cités  plus  haut,  produit 
do  grandes  choses,  et  qu'elles  en  aient  produit  de 
bonnes  en  proportion  de  ce  qu'elles  étaient  plus  po- 
pulaires, il  n'en  est  aucune,  â beaucoup  près,  qui 
oflVit  une  combinaison  aussi  heureuse  que  celle  des 
institutions  britanniques. 

Les  Américains  |M)Ssédaient  ces  institutions;  ils 
avaient  même  un  système  plus  égal  de  représenta- 
tion que  la  mère  patrie;  leur  population  était  indus- 
trieuse, éclairée,  quoique  trop  peu  nombreuse  pour 
le  territoire  qu’elle  occupait;  les  premières  classes 
de  leur  société  étaient  distinguées  dans  ragricnliure, 
le  commerce,  les  lois,  les  recherches  littéraires  et 
scientifiques,  et  ils  n'avaient  point  de  nobles.«e  lié-  | 
rédilaire.  Leur  culte  était  libre  et  populaire,  ils 
possédaient  la  lilierté  de  la  presse  et  le  jury.  Leur 
esprit  public  était  asscs  formé  pour  que  la  résistance 
à la  mère  patrie  ait  été  fondée,  non  sur  la  nature  ou 
la  quotité  des  lois  fiscales,  mais  sur  le  principe 
même  du  droit  de  taxation  auquel  elle  prétendait. 
C'étaient  de  grandes  avances,  sans  doute,  vers  un 
perfcclionneinent  social , et  cependant  ils  ont  encore 
beaucoup  iiésité  entre  le  sentiment  de  leur  dignité, 
de  leurs  devoirs  locaux , delà  nécessite  à laquelle 
00  les  forçait,  et  celui  de  leurs  affections,  de  leurs 
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préjugés,  de  leurs  habitudes  envers  la  vieille  Angle- 
terre. Il  semblait  qu'ils  fussent  effrayés  de  se  trouver 
tout  i coup  hors  de  la  proteçlion  de  ce  pouvoir  royal 
dont  pourtant  les  rayons  ne  leur  parvenaient  que 
bien  obliquement.  Hcul-êtrc  conservaient  • ils  l'im- 
pression enfantine  de  cet  adage  des  temps  où  la 
représenlatiunnationalen’exisiaiipasencore:  Qu'une 
vaste  étendue  de  territoire  était  impropre  au  gou- 
vernement républicain. 

Mais  du  moment  où  leur  parti  fut  pris,  où  l’indé- 
pendance fut  déclarée,  la  république  des  États-Unis 
marcha  vers  son  noble  but  sans  regarder  en  arrière, 
et  sans  que  ni  les  privations,  les  fatigues,  les  |>èrils 
et  les  revers,  ni  les  intrigues  de  la  mère  patrie,  leur 
offrant  tout,  hors  ce  mot  sacré  d'indépendance,  les 
aient  fait  un  iiisLint  dévier  de  leur  résolution. 

Après  leur  avoir  rendu  celte  pleine  justice,  on 
doit  s'étonner  d'entendre  répéter  les  lieux  communs 
si  peu  rédècliis  de  ceux  qui  regrettent  que  le  peuple 
français  n'ait  pas  attendu,  |>our  sa  révolution,  d'avoir 
acquis  l’instruction , on  dit  presque  rcxpériencc 
désirable  pour  en  assurer  la  modération  et  le  succès. 
Ne  croirait-on  pas  qu'il  y avait  en  Europe  une  école 
normale  de  révolutions,  cl  que  nos  premiers  pa- 
triotes n’avaient  qu'à  prendre  une  patente  pour 
donner  tranquillement  au  peuple  la  connaissance  de 
ses  droits,  y compris  sans  doute  celui  de  la  résis- 
tance, cl  pour  lui  apprendre  à se  défaire  sans  risque, 
sans  bruit  et  sans  scandale,  des  oppressions  monar- 
chiques, aristocratiques  et  sacerdotales  qui  depuis 
tant  de  siècles  s'étaient  accumulées  sur  lui?  Et 
lorsque  l'obstination  do  la  cour  h ne  rien  sacrifier 
de  ses  prélciuions  et  de  ses  dépenses,  l'obstination 
de  toutes  les  aristocraties  à ne  rien  sacrifier  de  leurs 
privilèges,  et  les  troubles  qui  résultèrent  de  ce  con- 
flit d'abus,  curent  amené  celle  terrible  révolution, 
que  pouvait-on  faire  de  mieux  que  de  chercher  à lui 
donner  une  bonne  direction , de  sacrifier  les  préro- 
gatives particulières  à l'intérêt  général,  et  de  s'op- 
poser de  tout  son  pouvoir  aux  malheureuses  dévia- 
tions qu’on  attribue  justement  à l’ignorance  et  aux 
habitudes  d'un  peuple  longtemps  asservi? 

Pendant  qu'on  regrette  de  la  sorte  que  le  peuple 
français  n'ait  pas  attendu  pour  changer  son  système 
social,  que  les  progrès  d'une  philosophie  morale  cl 
religieuse,  l'esprit  de  société  qui  rapprochait  les 
rangs,  les  développements  de  l'industrie,  eussent 
garanti  des  erreurs  et  des  crimes  de  la  révblulion, 
c'est  précisément  à ces  mêmes  préservatifs  que  les 
partisans  de  l’ancien  régime  attribuent  les  fautes  et 
les  malheurs  que  nous  avons  à déplorer.  Ainsi,  dans 
les  forêts  américaines,  depuis  que  le  gouvernement 
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üos  Étals  Unis  chcn  hc  à iniroJiiirc  chez  )es  sau- 
vages ragricullure  cl  les  autres  ans  sociaux,  il  se 
trouve  encore  des  suclicms  et  des  gueiriers  qui  re- 
grellenl  le  bon  vieux  temps  où  Ton  maiigeait  son 
prisomiier,  et  qui  prèiereiil  aux  liabilaiits  des  États- 
Unis  les  Anglais,  parce  que  ceux-ci  leur  ont  pa)é 
géiicreuseiiicnt  les  chevelures.  S'il  m'est  permis  ü'é 
noncer  un  troisième  avis,  j'observerai  que  le  meilleur 
état  de  noire  civilisation  a raélé  de  grands  biens  aux 
maux  que  nous  avons  souiïerU  cl  qu’on  ne  peut  at- 
tribuer en  cirel  qu'à  l'ignorance  et  a la  mauvaise 
éducation  des  temps  antérieurs;  mais  que  ces  heu- 
reux elTets  de  la  sociabilité  cl  de  rinduslric  ne  pou- 
vaient pénétrer  jusqu'aux  dusses  inferieures,  avant 
qu'une  révolution  complète  eût  détruit  les  antiques 
barrières,  et  rois  le  peuple  à portée  d'en  profiter. 

Oii  dirait. à entendre  nos  antirévolulionnaires,  que 
le  monde  n’a  été  troublé  et  ravagé  que  depuis  que 
des  pliilosophes  ont  luit  rougir  leurs  contemporains 
des  massacres,  des  incendies,  des  exécrables  sup- 
plices, des  épouvantables  destructions  qui,  sous  le 
prétexte  de  la  religion  d'un  Dieu  de  paix,  d'un 
Kvangile  de  liberté  et  d'égalité, ont  pendant  Uni  de 
bièelcs  ensanglanté,  détruit,  et  torturé  une  grande 
partie  des  deux  hémispiiéies.  Ce  ii'élaient  pas  des 
temps  de  philosophie  et  de  lumières  que  ceux  où  les 
rois  s'assassinaient  mutuellement,  crevaient  les  yeux 
à Icursenfants  et  à Icurscousins,  Irabiaienl  les  reines 
à la  queue  d’un  cheval.  souveraineté  du  peuple 
n'était  |>as  définie  lorsque  des  nobles  faisuienl  sans 
cesse  la  guerre  à ces  rois  et  qu'ils  expulsèrent  deux 
dynasties  pour  élever  la  troisième  sur  le  trône. 
Les  guerres  des  Armagnacs  et  celle  de  la  Ligue 
avaient  multiplié  sur  tous  les  points  de  la  France 
les  horreurs  de  la  guerre  civile  ; le  duc  d'Albe  avait 
égorge  dans  la  seule  ville  de  Bruxelles,  au  nom  de  la 
religion  et  de  la  nion.irdiie , dix  huit  mille  citoyens 
sur  seséebufauds,  longtemps  avant  qu'il  fût  question 
de  donner  au  peuple  français,  dans  nos  assemblées 
nationales , une  influence  égale  à celle  des  deux 
ordres  privilégiés 

La  doctrine  de  la  dc|>osiiion  des  rois,  l’anVcusc 
doctrine  de  leur  assassinat  avaient  été  préebées  par 
la  noblesse,  par  le  clergé , par  la  Sorbonne , par  les 
jésuites  et  par  les  curés  de  Paris , deux  siècles  avant 
qu'il  existât  des  clubs  jacobins. 

Cependant,  combien  les  idées  des  sages  du  dix- 
buitième  siècle  étaient  encore  éloignées  du  point  où 
nous  sommes  aujourd'hui  parvenus!  Ouvrez  le  Con- 
trat Social  de  Rousseau,  l'ouvrage  de  Mably  sur  les 
États-Unis,  où  11  blâme  iinpiloyablemenl  tout  ce  qui 


n'esi  pas  exactcmciu  conforme  aux  usages  de  Sparte 
et  d'Ailiènes.  On  voit  aussi  ce  bon  abbé  de  Mably 
s'enthousiasmer  pour  la  constitution  de  Suède,  dé- 
truite presque  aussitôt  qu'il  en  avait  déclaré  l'immu- 
tabilité. Lisez  la  Vie  de  Turgot,  par  Condorcet,  vous 
serez  surpris  des  maximes  despotiques  qu'elle  ren- 
ferme; j'oserai  dire  que  dans  quelques  écrits  des 
Américains,  le  FédiraliUet  par  exemple,  où  travail- 
lèrent deux  de  leurs  plus  illustres  hommes  d'Élal, 
Hamilion  et  Madison,  il  y a plus  de  politique  prati- 
cable et  essentielle  que  dans  aucun  autre  ouvrage 
antérieur  â la  révolution. 

Je  le  répète,  nos  philosophes  et  leurs  lumières 
ont  amélioré  notre  état  social;  mais  si,  au  lieu  do 
reconuatire  le  concours  de  causes  très  diverses  et 
même  opposées  entre  elles , on  veut  absolument  at- 
tribuer la  révolution  française  à la  |K>liiique  de  cer- 
tains partis  ou  corporations,  1a  principale  influence 
en  appartient,  ce  me  semble,  au  ciei*gé,  à la  noblesse, 
et  aux  parlements.  En  elTet , leur  opposition  au  roi 
d'abord,  et  ensuite  au  peuple,  a plus  que  tout,  évidem- 
ment, préparé,  produit  et  exagéré  cette  révolution. 

Il  me  semble  même  que  nos  ministres  les  plus 
populaires  l'auraient  plutôt  éloignée  qu'accélérée. 
Ce  n'csl  point  sans  doute  parce  que  Turgot  a voulu 
supprimer  la  corvée , abolir  les  jurandes , affranchir 
le  commerce,  et  diminuer  les  abus,  que  le  peuple 
n'a  vu  de  salut,  douze  ou  quinze  ans  plus  lard,  que 
dans  une  insurrection.  Ce  n'est  pas  même  parce  que 
le  noble  et  vertueux  duc  et  pair  Larochefoucauld , 
celui  qui , après  le  10  août,  fut  assassiné  par  les  sa- 
tellites de  l'infâme  Sauterre,  disait  dès  lors  tout 
seul , aux  chambres  du  parlement,  qu'il  voudrait  ne 
voir  en  France  ni  noblesse , ni  pairie  liérédilaire.  Ne 
serait-ce  pas  plutôt  parce  que  toutes  les  aristocraties 
de  la  cour  et  du  parlement  se  refusèrent  ù la  ré- 
forme des  abus,  â la  liberté  de  l'iiiduslrie  , regar- 
dèrent les  impôts  roturiers  delà  taille  cl  de  la  cordée 
comme  inhérents  à la  nature  du  peuple  français,  et 
forcèrent  Louis  XVI  à renvoyer  le  ministre  patriote? 
Ce  n'csl  pas  Sims  doute  parce  que  le  respectable 
Mulesberbcs , ne  pouvant  détruire  l'arbitraire  des 
lettres  de  cachet  cl  de  la  censure  de  la  presse,  y 
avait,  dans  le  même  temps,  apporté  les  adoucisse- 
ments dépendants  de  lui,  mais  bien  plutôt  parce  que 
ses  successeurs  prirent  une  autre  marche,  que  ces 
deux  sortes  d'arbitraire  ont  paru  dans  la  suite  into- 
lérables. M.  Necker  avait  égalisé  la  recette  et  la 
dépense  ; il  avait  ramené  la  confiance  cl  le  crédit  en 
publiant  ses  o|»éraiions;  il  avait  rendu  la  distribu- 
tion de  l'impôt  plus  équitable,  les  améliorations 
plus  faciles,  en  éUiblissanl  des  adiuinistraiions  pro- 
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vinciules;  il  voulail  réformer  encore  beaucoup  de 
dépenses  abusives.  Ce  n'csi  pas  cela  qui  fait  les  ré- 
Toliilions , mais  les  courtisans  s’irritèrent  de  scs 
réformes;  les  parlements»  auxquels,  par  une  infi> 
délité  de  cour  assez  connue,  on  lit  |>arvenir  son 
mémoire  lu  au  conseil , sur  les  administrations  prO' 
vinciales,  lui  vouèrent  une  haine  implacable;  il  fut 
renvoyé  quelque  temps  après.  M.  de  Caionne  ayant 
à présenter  un  délicit  de  cinquante  millions,  ne 
trouva  ni  dans  le  crédit  public,  ni  dans  les  parle- 
ments, ni  à la  cour,  personne  qui  voulût  venir  à son 
secours;  on  aurait  pu  recourir  à un  moyen  simple: 
ta  maison  du  roi , les  places  et  les  faveurs  qui  en 
dépendaient  immédiatement  coûtaient  quatre-vingts 
millions  par  an;  il  n’y  avait  qu'à  réduire  ces  dé- 
penses à treute  millions , tout  était  dit  ; mais  le  plus 
mince  abus  demandait  alors  un  siège  en  forme , que 
le  ministère  était  toujours  obligé  de  lever,  bien 
heureux  s’il  ne  sautait  pas  en  l'air  sur  ce  terrain 
miné  par  tant  d'intrigues  I Colonne  demanda  secours 
aux  notables  de  i 787.  C’était  ce  qu’il  y avait  de  plus 
considérable  parmi  les  ecclésiastiques,  parmi  les 
nobles,  parmi  les  magistrats,  soutiens  naturels  du 
Irûtie  cl  de  l'autel.  Dira-l-on  qu’il  n’en  trouva  point, 
parce  qu'un  petit  nombre  d'amis  de  la  liberté  je- 
tèrent en  avant  quelques  idées  nouvelles?  Nüns.ins 
doute,  car  la  grande  majorité  s'accorda  pour  refuser 
les  moyens  de  combler  le  déficit,  pour  renvoyer  un 
ministre  qui  se  voyait  forcé  de  solliciter  une  grande 
diminution  dans  les  exemptions  pécuniaires  des  pri- 
vilèges. Son  successeur  Brienne,  réduit  à la  meme 
nécessité,  éprouva  le  même  sort.  Les  parlements, 
la  noblesse,  le  clergé  de  la  cour , de  la  ville  et  des 
provinces,  tout  s’insurgea , tout  demanda  à grands 
cris  les  états  généraux , mais  les  états  généraux  en 
trois  ordres  pour  maintenir  les  privilèges  du  clci^é 
et  de  la  noblesse,  les  droits  des  parlements.  Ln  ban- 
queroute des  trois  cinquièmes  était  déjà  faite;  il  fut 
mathématiquement  démontré  que  tous  les  moyens 
étaient  épuisés , que  chaque  abus  de  cour , chaque 
privilège  d'ordre  et  de  coqioration  serait  dcTeiidu. 
Necker  est  rappelé  ; on  lui  conteste , on  conteste  au 
roi  la  double  représentation  du  tiers  , c’est-à-dire 
une  égalité  de  voix  donnée  à ta  presque  totalité 
contre  une  troisième  partie  de  la  nation.  Il  était  en- 
core temps  [lour  le  roi  de  se  meure  à la  tête  de  cette 
nation  ; l’aristucratic  parvint  à l'enlnifiier  de  sou 
cûlé.  On  déclara  aux  états  généraux  que  les  ordres 
privilégiés  voteraient  à part , c'est  à-dirc  auraient 
deux  voix  contre  une  en  tout  ce  qui  tenait  à leurs 
prérogatives.  Les  députés  du  peuple  français  résis- 
tèrent, on  entoura  la  s:dle  de  troupes,  la  pliip.iri 
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étrangères;  ou  allait  la  dissoudre...  il  fulltil  choisir 
alors  entre  la  servitude  cl  riiisurrcclion.  Croit-oii 
qu'on  eût  encore  le  temps  de  donner  ces  leçons  du 
politique,  de  bonnes  mœurs  et  d'org.iniHatiun  sociale 
dont  certaines  personnes  auraient  voulu  établir  des 
cours  publics?  On  n'en  donna  qu'une;  clic  fut 
courte  cl  claire. 

Le  il  juillet  fut  présentée  la  déclaration 
des  droits  , ta  première  proclamée  en  Europe 

Le  14,  les  Parisiens  prirent  la  Bastille.  I^a  France 
SC  leva  tout  entière;  les  gardes  mitionalcs  fiircni 
créées  et  la  révolution  fut  faite. 

Voilà  donc  déjà,  en  1789,  trois  Étals  : l’Angle- 
terre,  les  États-Unis  et  la  France,  dont  l’organisa- 
tion sociale  a pour  rondements  des  droits  positifs 
établis  par  la  volonté  actuelle  et  immédiate  de  ce.s 
nations  et  que  des  assemblées  représentatives  du 
peuple  imposent  comme  des  devoirs  aux  magistrats 
admis  à les  gouverner:  car,  quoique  la  pétition  des 
droits  de  1089  soit  encore  une  espece  de  trans- 
action entre  le  prince  hollandais  qui  avait  envahi  le 
pays,  les  seigneurs  anglais  qui  l'avaient  appelé,  et 
le  peuple  qui  adoptait  ce  nouveau  roi  en  expulsant 
Jacques  II,  ce  transfert  liii-méme  de  la  couronne 
par  le  parlement  anglais,  réuni  en  convention , 
donne  à toute  la  transaction  un  caractère  de  légi- 
timité nationale,  malgré  les  hérésies  des  lorys  qui 
devraient,  pour  être  conséquents,  suivre  la  légiti 
mité  des  Sluarls  dans  la  maison  de  Savoye. 

J'examinerai,  dans  une  autre  note,  quelle  direction 
fut  d'abord  imprimée  à ces  éléments  de  formation 
sociale  ; car , malgré  les  noms  de  monurclue  et  du 
république,  de  monarchie  aristocratique,  d'clat  fé- 
dératif, de  démocratie  royale,  qu'on  a donnés  aux 
premiers  résultats  des  trois  révolutions,  je  trouve 
ces  résultats  très-comparables  entre  eux. 

Il  faut  convenir  qii'oii  trouve  quelque  chose  de 
plus  analogue  entre  la  déclaration  d'indépendance 
du4juillel  1776  et  celle  des  droits  eu  89,  que  dans 
les  furmes  moins  indépendantes  de  la  pétition  des 
droits;  elles  sont  néanmoins  toutes  les  trois  à peu 
près  semblables  ; et  je  voudrais  que  des  publicistes , 
ayant  plus  de  talents  et  de  lumières  que  moi , et 
appartenant  aux  deux  pays,  examinassent  avec  im- 
pjrlialilc  , par  quelle  direction , à tnvers  quels  em- 
pêchements et  quelles  déviations,  et  d.«ns  quelle 
proportion  de  perfecl^onnemcnl,  ou  est  arrivé,  de 
CCS  trois  points  de  départ,  au  développement  bien 
évident  que  rorganis.ilion  sociale,  l'industrie  pu- 
blique et  individuelle  ont  obtenu  depuis  la  première 
de  ces  époques,  jusqu’à  ce  moment. 

Honneur  cl  reconnaissance  à celle  vieille  Angle- 
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lerre»  à cas  grands  pairiulcs  de  1(589,  qui  ont  su 
lixcr  d'une  manière  précise  et  durable,  les  principes 
de  représenulion  nationale,  de  distinction  cl  d’é- 
quilibre des  pouvoirs,  de  liberté  personnelle  et  in- 
tellectuelle , devenus  aujourd'hui  lu  profession  de 
foi  de  l'Europe  civilisée  , cl  de  scs  plus  augustes 
monarques!  Cette  révolution  n'alla  pas  toute  seule  ; 
on  vit  des  filles  ou  des  gendres  attaquant  ou  délais- 
sant on  père  qui , à travers  beaucoup  de  préjugés 
religieux  et  monarchiques,  avait  pourtant  des  vertus 
privées,  et  meme  la  vertu  publique  de  tenir  à l'hon- 
neur des  armées  anglaises,  lorsqu’elles  combattaient 
contre  lui  ; des  escadres  obligées  de  s’entendre  avec 
le  pavillon  hollandais  pour  l’envabisscment  de  leur 
pays;  cl  lorsque  toutes  ces  répugnances  eurent  été 
suruioiiiées,  le  prince  étranger  inspirant  lui-niéme 
peu  de  confiance  aux  amis  de  la  liberté  ; car  enfin  , 
Guillaume  111,  s'il  a sauvé  la  Hollande  par  l'énei^ie 
de  sa  défense  et  l'Angleterre  par  l'babilcté  de  son 
invasion;  s'il  a formé  contre  les  désirs  de  monarchie 
universelle  de  Louis  XIV  autant  do  ligues  euro- 
péennes qu’on  en  a formé  contre  la  domination 
elfcctivc  de  Bonaparte;  s'il  a vengé  d’iuiques agres- 
sions et  l'incendie  du  Palalinat,  n'en  était  pas  moins 
uii  ambitieux  de  pouvoirs.  Sa  brillante  carrière  avait 
commencé  par  la  catastrophe  des  frères  de  Witt;  il 
livra  une  bataille  sanglante  avec  la  paix  dans  sa 
poche;  enfin,  après  avoir  disputé  contre  les  wliigs 
chaque  concession  libérale,  il  finit  |Kir  se  livrer  à 
radministration  des  turys;  et  cependant  les  p^f* 
(rioies  de  ce  temps  surent  donuer  à leur  glorieuse 


révuluiioo  une  direction  à laquelle  ou  doit  les  mira- 
cles de  puissance,  de  gloire,  de  prospérités  et  d'es- 
prit public  qui,  depuis  plus  d’un  siècle,  üntfaitl'ad- 
minition  do  tous  les  êtres  pensants  dans  les  deux 
mondes!  Cette  admiration,  il  faut  l'avouer,  sera  plus 
afifeciueuse  et  plus  confiante  à mesure  que  le  patrio- 
tisme anglais,  encore  trop  semblable  è celui  des 
Grecs  cl  des  Romains,  aura  pris  le  caractère  plus 
expansif  de  la  philosophie  moderne,  à mesure  que 
ces  fiers  insulaires  pourront  rcconnafire  qu’entre  les 
nations,  comme  entre  les  individus,  l'amélioralion 
du  bien-être  paiiicuiter  augmente  le  bien-être  de 
tous.  Peut-être  apprendront-ils  de  leur  ancienne 
cotoiiie,  qu’on  ne  sert  |)as  plus  l’industrie  avec  des 
jurandes  et  des  prohibitions,  qu'on  n'accrolt  son 
commerce  avec  du  monopole  et  des  compagnies  ex* 
clusives;  peut-être  verra-t-on  un  jour  que  ce  que 
nous  admirons  si  justement  en  Angleterre,  est  le 
produit  de  ce  que  les  Américains  ont  conservé  dans 
leurs  institutions,  tandis  que  les  maux  publics  et 
particuliers  que  les  écrits  anglais  nous  dénoncent, 
pourraient  être  le  produit  de  ce  qui  o‘a  pas  été 
adopté  aux  États-Unis;  mats  c’est  aux  publicistes 
anglais  les  plus  éclairés  et  les  plus  libéraux  qu'il 
appartient  de  donner  des  leçons,  d'adoucir  cette 
politique  un  peu  sauvage,  dont  l'illustre  Pitloffirait 
le  motièle,  pour  lui  substituer  les  sentiments  plus 
philanthropiques  que  le  grand  et  excellent  Fox  a lé- 
gués comme  le  manteau  d'Élie  à son  digne  neveu  et 
à scs  autres  amis,  les  généi-eux  reprêsenUnls  du 
ichigitme  britannique. 
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